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I 

Les  physiologistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  limites  de  la  Ion- 
gc'-vité  humaine.  Il  y  a  (juelques  années,  un  naturaliste  éminent  a 
publié  sur  la  question  un  ouvrage  qui,  même  en  dehors  du  monde 
savant,  a  eu  beaucoup  de  succès,  parce  qu'il  semblait  les  reculer 
bien  au  delà  des  bornes  qui  lui  étaient  assignées  par  l'opinion 
commune.  L'homme  a  horreur  de  la  mort,  prolonger  sa  vie  est  le 
but  de  ses  continuels  eft'orts,  et  il  n'y  a  pas  de  sacrifice  devant  lequel 
il  ne  recule  pour  arriver  'd  ce  résultat.  La  science  apprend  que  la 
vie  de  chacun  est  limitée  par  sa  constitution  et  que  tout  ce  qu'il 
peut  faire,  c'est  de  n'en  rien  retranclier.  Or,  ce  que  l'homme  perd 
de  la  longueur  de  sa  vie  possible  est  en  général  considérable  ;  il 
ne  profite  que  très-exceptionnellement  de  la  faculté  que  lui  a 
donnée  la  nature  de  devenir  centenaire;  de  sorte  que,  quand  même 
la  science  parviendrait  à  doubler  ou  tripler  la  force  (\uï  prolonge 
notre  existence,  cette  découverte  n'ajouterait  rien  à  la  durée  de  la 
vie  de  l'immense  majorité  des  Jiommes.  On  a  souvent  comparé  la 
vie  à  la  lumière  d'une  lampe;  à  l'abri  du  vent  et  des  accidents, 
sa  durée  est  proportionnelle  à  la  quantité  d'huile  qu'elle  contient; 
mais  lorsqu'elle  est  exposée  aux  iiitem|)éries  de  Jalmosphèie.  elle 
i"  siiiuK.  T.  xi.vii.  —  t.'i  juilhi  ISGS.  I 
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s'éteint  souvent,  bien  avant  d'avoir  épuisé  sa  provision.  Il  en  est 
ainsi  de  la  vie  de  l'Iiomnie  en  société  :  elle  s'éteint  presque  toujours 
bien  avant  d'avoir  atteint  sa  limite  possible;  c'est  en  vain  qu'on 
ajouterait  de  lliuile  dans  le  récipient,  elle  ne  profiterait  qu'au  petit 
nombre  de  lampes  qui  auraient  pu  brûler  toute  leur  première  pro- 
vision; pour  les  autres,  cette  addition  n'ajouterait  évidemment  pas 
une  seconde  à  leur  existence.  Si  en  France  la  vie  moyenne  n'est 
aujourd'hui  (jue  de  37  ans,  il  est  évident  qu'il  y  a  encore  beaucoup 
d'huile  dans  la  lampe  quand  nous  nous  éteignons;  nous  ne  pour- 
rons donc  nous  plaindre  que  la  nature  en  ait  mis  si  peu,  que  (|uand 
nous  saurons  profiter  de  toute  celle  qui  nous  a  été  donnée. 

La  cause  de  la  durée  de  la  vie  moyenne  des  populations  n'est  donc 
pas  physiologique,  mais  économique.  Il  est  évident  que,  si  l'im- 
mense majorité  des  décès  se  trouve  dans  l'enfance,  dans  l'adoles- 
cence, dans  l'âge  viril,  ce  qui  a  manqué  à  ces  victimes  prématurées, 
ce  n'est  pas  la  puissance  vitale  naturelle,  mais  ce  que  les  écono- 
mistes appellent  la  subsistance;  et  par  là  il  faut  entendre  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  subsister.  Dans  nos  sociétés  civilisées,  per- 
sonne ne  meurt  violemment  de  faim;  à  côté  d'un  besoin  aussi  im- 
périeux, il  y  a  toujours  une  main  secourable  qui  empêche  un  pareil 
malheur.  Mais  on  meurt  par  suite  de  l'insuffisance  prolongée,  ou 
par  la  mauvaise  qualité  de  la  subsistance,  qui  comprend  non-seu- 
lement la  nourriture,  mais  le  logement,  le  vêtement  ;  on  meurt  par 
suite  d'un  travail  excessif  pour  l'âge  et  le  sexe.  Il  en  résulte  que  la 
longueur  de  la  vie  moyenne  est  l'expression  la  plus  exacte  de  l'ai- 
sance des  populations,  car  les  causes  ne  peuvent  se  mesurer  que 
par  leurs  effets.  Là  où  les  hommes  vivent  plus  ou  moins  longtemps, 
là  ils  sont  évidemment  plus  à  l'aise,  là  leurs  besoins  sont  mieux 
satisfaits.  On  en  trouve  un  exemple  frappant  dans  la  mortalité  des 
diverses  classes  de  la  société.  Ainsi,  d'après  M.  Moreau  de  Jonnès 
(Élànents  de  statistique,  page  233),  la  mortalité  a  été  à  Paris,  de  1817 
à  1836,  de  un  décès  sur  G5  habitants  dans  le  2«  arrondissement  (le 
plus  riche),  et  de  un  décès  sur  \V>  habitants  dans  le  12°  arrondisse- 
ment (le  plus  pauvre);  c'est-à-dire  qu'à  population  égale  les  décès 
dans  ces  deux  arrondissements  sont  entre  eux  comme  1  esta  4,  d'où 
il  suit  que  la  vie  moyenne  dans  ces  deux  arrondissements  est  dans 
le  même  rappoi't.  Or,  il  y  a  quel([ues  pauvres  dans  le  2"  arrondisse- 
ment et  quelques  riches  dans  le  12^;  si  donc  on  faisait  une  statis- 
tique spéciale  de  la  vie  moyenne  dans  les  diverses  classes  de  la 
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société,  ou  arriverait  à  des  chiffres  encore  plus   dissemblables. 

La  longueur  de  la  vie'moyenne  étant  une  mesure  assez  exacte  du 
bien-être  des  populations,  il  serait  intéressant  de  la  connaître  pour 
tous  les  peuples  et  pour  tous  les  temps,  et  de  la  substituer  à  ces 
appréciations  vagues,  à  l'aide  desquelles  chacun  cherche  plutôt  la 
confirmation  de  ses  doctrines  politiques  ou  religieuses  que  la  vérité 
historique.  Chez  les  peuples  les  plus  pauvres  il  y  a  des  riches  et 
chez  les  plus  riches  il  y  a  des  pauvres.  De  sorte  que  l'historien  ou 
le  voyageur,  en  choisissant  ses  types,  peut  facilement  fausser  la 
comparaison,  en  prenant  les  exceptions  pour  les  généralités,  et 
faire  d'un  peuple  riche  un  peuple  misérable,  et  réciproquement. 
La  longueur  de  la  vie  moyenne,  d'après  les  relevés  de  l'état  civil, 
échappe  h  l'arbitraire  de  l'observateur,  il  est  obligé  d'accepter  le 
chiffre  donné,  soit  qu'il  infirme,  soit  qu'il  confirme  sa  doctrine.  Si 
nous  n'avions,  pour  apprécier  la  chaleur  de  l'atmosphère,  que  nos 
sensations,  que  d'erreurs  nous  commettrions  !  car  notre  impression 
dépend  de  notre  clialeur  propre  dans  le  moment,  de  l'agitation  de 
l'air,  de  la  transition  plus  ou  moins  brusque  de  la  température,  etc. 
L'observateur  le  plus  impartial  dans  ces  circonstances  ne  vaut  pas 
le  thermomètre  le  plus  médiocre.  Eh  bien ,  la  longueur  de  la  vie 
moyenne  peut  être  considérée  comme  le  vrai  thermomètre  du  bien- 
être  des  populations. 

L'importance  de  ce  chiffre  et  des  conséquences  qu'on  en  peut 
tirer  exige  que  j'explique  comment  on  peut  l'obtenir  à  l'aide  des 
relevés  des  actes  de  l'état  civil.  Quand  une  population  est  complè- 
tement stationnaire,  on  démontre  facilement  que  la  vie  moyenne  a 
pour  expression  soit  la  population  divisée  par  le  nombre  annuel 
des  naissances  ou  des  décès,  soit  l'âge  moyen  des  décédés  (1).  Ce 


(1)  Voici  cette  démonstration  pour  ceux  qui  l'auraient  oubliée  : 

Si  on  appelle  P  la  population,  D  lo  nombre  annuel  dos  décès,  N,  N,, 

Nj,  N3...  liïs  naissances  et  lo  nombre  dos  survivants  à  chaque  àgo,  on  a 

dans  toute  espèce  de  population  : 

P=-|-N-fN,  +  Nj4-  N3-I-  etc.,  etc. 

car  la  population  se  compose  dos  enfants  de  0  i\  1  an  qui  sont  au  nom- 
bre do  4-  N,  plus  de  ceux  qui  ont  t  an  N,.  plus  do  ceux  (|iii  ont 
2  ans  Nj,  etc.,  etc.. 

La  vie  moyenne  \'„  sera  oxpririiée  par  la  somme  des  années  vécues 
par  les  N  enfants  nés  la  miVtin  .innée,  divisée  par    If  nombre  N.  Or  il  est 
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sont  trois  rapports  identiques,  fiitrc  lcsi|uels  on  pcul  clioisii'  sui- 
vant les  éléments  dont  oiidispose.  Mais,  lorsque  la  population  n'est 
pas  stationnaire,  et  c'est  le  cas  général,  les  rapports  de  la  popula- 
tion aux  naissances  ou  aux  décès  changent  de  valeur  et  n'expriment 
plus  ni  l'un  ni  l'autre  la  vie  moyenne.  11  est  évident,  en  ellet,  que 
les  changements  brusques  qui  arrivent  dans  le  nombre  des  nais- 
sances ou  des  décès,  produisent  sur  ces  rapports  des  variations  qui 
ne  correspondent  plus  à  la  longueur  de  la  vie  moyenne.  Il  en  est 
de  même  avec  un  accroissement  ou  un  décroissement  régulier  de 
la  population  :  l'âge  moyen  des  décédés  a  au  contraire  l'avantage 
de  l'exprimer  toujours,  au  moins  d'une  manière  approximative 
dans  tous  les  mouvements  de  la  population.  Il  est  d'ailleurs  néces- 
saire de  s'entendre  sur  l'expression  de  la  vie  moyenne,  dans  une 
population  variable,  soumise  elle-même  à  des  influences  variables. 
Car  alors  les  personnes  d'âges  inégaux  se  trouvent  avoir  traversé 
des  époques  différentes  sous  le  rapport  politique,  sanitaire  ou  ali- 
mentaire, et  on  ne  peut  les  comprendre,  qu'au  moyen  d'une  con- 
vention, dans  la  formule  exprimant  la  vie  moyenne  à  une  époque 
déterminée.  Ainsi,  quand  on  <lemande  quelle  était  la  vie  moyenne 
en  1850,  il  faudrait  savoir  la  vie  moyenne  de  qui  ?  S'il  s'agit  des 
personnes  nées  en  i850,  il  est  évident  qu'il  faudra  attendre  la  ré- 
ponse pendant  un  siècle.  S'il  s'agit  des  personnes  mortes  en  1850, 
il  est  évident  que  ces  personnes,  nées  à  des  époques  très-différentes, 
ont  vécu  sous  des  influences  très-diverses^  au  milieu  desquelles 
l'année  1850  ne  figure  que  pour  la  moindre  partie. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  mesure  exacte  de  la  vie  moyenne  d'un  peu- 
ple correspondant  à  une  date  déterminée,  mais  l'âge  moyen  des 
décédés  correspondant  à. cette  date  en  est  une  assez  bonne  mesure 
approximative,  parce  que,  dès  qu'on  opère  sur  d'assez  grands  nom- 

évidenl  que  sur  ce  nombre,  N— N,  vivent  4-  an,  N,  —  N,  vivent  -^  an, 
N2-N3  vivent -f-  an,  on  a  donc  pour  la  somme  des  années  vécues  : 
i  (N-  N,)  +  i  CN.-Nj)  +  2-  (N2-N3)...  =  .;  N  -l-N,  +  Nj  -f-  N3...  =  P 

.        .  P  P 

donc  \„,  =  j;j- et  commodans  une  population  stationnaire  N=D,V,„  =  jr 

Il  est  facile  do  voir  que  la  somme  des  âges  des  décédés  est  égale  au 
chiffre  de  la  population,  car  N— N,  doivent  avoir  -^  an  au  moment  du  dé- 
cî-s  (N,— Nj),  î  an,  de  sorte  qu'on  retombe  pour  la  somme  des  âges  des 
décédés  sur  la  même  expression  que  pour  la  somme  des  années  vécues, 
que  nous  venons  do  démoiitrer  ("■In.  idcnticpic  au  chiirre  de  la  population. 
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bres,  les  inégalités  ilisparaissenulans  la  masse.  De  plus,  cet  élément 
n'est  pas  sensiblement  altéré  par  queUpies  erreurs  ou  omissions 
partielles.  Qu'un  préfet,  dans  le  calcul  de  l'âge  moyen  des  décédés 
de  son  département,  oublie  (pielques  communes,  ou  les  maires  un 
certain  nom])re  de  décès,  ou  fassent  de  doubles  emplois,  il  est  clair 
que  toutes  ces  erreurs  n'altéreront  pas  sensiblement  la  moyenne 
cherchée.  Je  pense  donc  que  l'âge  moyen  des  décédés  est  le  meil- 
leur chiffre  à  recueillir  et  à  constater  dans  les  questions  de  statis- 
tique, et  qu'il  doit  être  préféré  à  tous  les  autres  comme  mesure  du 
bien-être  des  populations. 

II 

Nous  pouvons  maintenant  nous  occuper  du  problème  qui  fait  le 
sujet  de  cet  article,  c'est-à-dire  de  l'étude  des  circonstances  qui 
influent  sur  la  longueur  de  la  vie  moyenne  pour  voir  s'il  serait 
possible  d'y  ajouter  quelque  chose. 

Si  nous  nous  sommes  bien  expliqué,  ce  qu'il  faut  chercher,  ce 
n'est  pas  un  élixir  de  longue  vie,  qui  puisse  impunément  nous 
faire  traverser  trois  ou  quatre  siècles,  d'abord  parce  qu'il  est  bien 
probable  que  cet  élixir  est  aussi  introuvable  que  le  mouvement 
perpétuel,  et  ensuite  parce  qu'il  serait  d'une  utilité  très-restreinte; 
ce  qu'il  faut  chercher,  c'est  un  élixir  omnibus  qui  prolonge  la  vie 
de  tout  le  monde  jus([u'aux  limites  naturelles,  parce  qu'il  sera 
d'une  utilité  plus  grande  et  plus  générale,  parce  qu'enfin  cet  élixir 
existe,  et  que  les  populations  qui  s'en  servent  voient  prolonger  leur 
existence  bien  au  delà  du  terme  qu'atteignent  celles  qm  le  dédai- 
gnent. 

Avant  de  le  nommer,  il  est  bon  d'en  faire  voir  les  effets,  je  ne 
dissimulerai  pas  qu'il  a  contre  lui  bien  des  préjugés,  et  que,  comme 
tous  les  remèdes,  il  n'est  pas  sans  quelque  amertume.  Il  a  donc 
besoin  de  quelque  préambule  et  de  quelques  précautions  pour  se 
faire  accepter. 

Je  disais  tout  à  l'heure  ([u'en  France  la  vie  moyenne  était  de 
37  ans.  Si  c'était  là  un  résultat  général,  partout  le  même  ou  à  peu 
près;  si  on  le  retrouvait  dans  les  pays  étrangers,  il  serait  fort  dit- 
ticile  de  recoimaître  les  causes  (|ui  abrègent  ainsi  la  vie  de  l'homme 
bien  au-d(!ssous  d(!  ses  limites  naturelles.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
rien  n'est  si  variable  (|ue  la  longueur  de  la  vie  moyenne,  non-seu- 
lement d'un  pays  à  l'autre,  mais  dans  le  mêmoftays.  Or  il  est  clair 
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que,  si  je  parviens  à  Caire  voir  (|ue  la  lon;,'ueur  ou  la  brièveté  de  la 
vie  moyenne  sont  toujours  et  en  tout  lieu  accompagnées  des  mêmes 
circonstances,  je  serai  en  droit  de  conclure  qu'il  y  a  entre  ces  cir- 
constances et  la  longueur  de  la  vie  moyenne  la  relation  (|ui  existe 
entre  la  cause  et  l'effet.  Et,  si  cette  cause  se  trouve  être  à  la  dispo- 
sition de  la  volonté  humaine,  il  est  clair  que.l'élixir  pour  rallon- 
gement de  la  vie  moyenne  sera  trouvé. 

Procédons  donc  à  cette  enquête  qui  ne  sortira  pas  de  la  France, 
parce  qu'en  dehors  les  documents  précis  manqueraient,  et  parce 
que,  loin  de  nuire  à  la  démonstration,  il  n'en  ressortira  que  mieux 
que  les  effets  à  signaler  ne  tiennent  ni  à  la  différence  des  climats,  ni 
à  celle  des  institutions  politiques,  comme  on  serait  peut-être  porté 
à  le  croire. 

La  statistique  de  la  France  (2°  série ,  t.  XI)  va  nous  fournir  les 
chiffres  d'un  tableau  très-instructif.  Prenons  pour  Tannée  1858, 
par  exemple,  la  liste  des  départements  rangés  par  ordre  décroissant 
de  fécondité,  et  inscrivons,  à  côté  du  chiffre  qui  mesure  cette  fécon- 
dité :  la  longueur  de  la  vie  moyenne  des  habitants  du  département, 
puis  le  nombre  des  enfants  par  mariage  et  le  nombre  des  enfants 
naturels  correspondant  à  10,000  habitants. 

Pour  diminuer  la  longueur  du  tableau,  nous  ne  prendrons  que 
les  quinze  premiers  et  les  quinze  derniers  départements, -en  les  sé- 
parant par  l'indication  des  résultats  relatifs  au  département  moyen. 
La  liste  complète  serait  sans  intérêt  scientilique,  il  nous  suffira  de 
dire  que  les  départements  intermédiaires  supprimés  ne  présentent 
aucune  anomalie  qui  puisse  infirmer  les  conclusions  que  nous 
tirons  des  départements  extrêmes. 

TABLEAU    N"    i. 

Déparleinenls  Nombre  Vie  moyenne  Nombre  Nombre 

classSs  d'habitants  ou  d'enfanis  d'enfanU 

par  ordre  croissant  pour  âge  moyen  par  naturels 

de  fécondité.  1  naissance.  des  décédés.  mariage.      pour  10,000  hab. 

Lot-et-Garonne.  .  .  S5.47  48.64  2.21  S.64 

Orne ?33.6(i  46.99  2.23  7.32 

Gors r.2.96  46.92  2.15  8.36    • 

Euro S1.07  44. S5  2.15  t8..30 

Calvados  .  .  .^  .  .  .  48.68  47.13  2.25  21.40 

Indre-et-Loire  .  .  .  47.47  45.28        '        2.11  12.73 

Tarii-ol-Garonnc.  .  47.23  40.74  2.24  6.48 

Sarlhc 47.07  43.34  2.25  14.80 

Haute-Garonne.  .  .  46.19  41.74  2.60  15.90 
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TABLEAU    N°   1.    (Suite.) 

Départemenls  Nombre  Vie  moyenne 

classés  d'habitants  ou 

-ar  ordre  croissant  pour  âge  moyen 

de  fécondité.  1  naissance.  des  décédés. 

Manche 43.96  43.87 

Maine-et-Loire.  .  .  45.76  41.70 

Deux-Sèvres 44.83  36.39 

Côte-d'Or 44.76  42.02 

Gironde 44.65  43.85 

Charente 44.48  42.59 

Départem.  moyen.  .  37.18  36.80 

Corse 33.33  31.37 

Seine-Inférieure.  .  .  33.04  34.80 

Ardèche 33.00  30.96 

Lozère .32.90  34.02 

Cher 32.83  32.64 

Pas-de-Calais.  .  .  .  32.7-1  34.74 

Pyrénées -Orient.  .  31.99  25.79 

Gard 31.29  28.67 

Loire 31.21  29.47 

Haut-Rhin 30.58  31.07 

Bouches-du-Rhone.  30.36  28.95 

Bas-Rhin 30.20  33.57 

Finistère 30.19  30.42 

Seine 29.89  30.86 

Nord 27.65  29.24 


Nombre 

Nombre 

d'eiifanls 

(fenfants 

par 

naturels 

mariage. 

pour  10,000  1 

2.69 

14.48 

2.57 

10.96 

2.65 

14.70 

2.64 

13.03 

2.44 

23.00 

2.37 

■10.17 

2.91 

20.72 

3.00 

15.00 

3.10 

37.00 

4.00 

8.00 

4.00 

12.21 

3.00 

20.20 

3.45 

28.65 

4. .32 

13.50 

3.94 

10.03 

3.62 

13.59 

3.79- 

31.84 

3.47 

34.75 

3.50 

37.00 

3.33 

13.61 

2.38 

88.15 

3.58 

35.56 

La  première  conclusion  à  tirer  fie  ce  tableau,  c'est  que  la  lon- 
gueur de  la  vie  moyenne  est  en  raison  inverse  du  nombre  propor- 
tionnel des  naissances.  Là  où  100  habitants  ne  donnent  lieu  qu'à 
2  naissances  par  an,ia  vie  moyenne  est  de  près  de  50  ans;  elle 
descend  à  33  et  à  25  ans,  quand  ces  habitants  en  ont  3  ou  plus. 
Certes,  si  je  ne  présentais  que  deux  ou  trois  départements  à 
l'appui  de  cotte  loi,  on  pourrait  croire  qu'il  s'agit  d'une  rencontre 
accidentelle  produite  par  le  hasard,  mais  il  faut  remarquer  ([ue  ce 
rapport  se  maintient  dans  tous  les  départements,  partout  la  vie 
moyenne  s'abrège  avec  la  fécondité.  Ainsi  pour  le  département 
moyen,  dont  la  fécondité  se  trouve  exprimée  par  2.60  (2(!6  enfants 
pour  10,000  liuhitants),  on  en  conclut  que  la  vit;  moyenne  doit  être 
de  100  divisi'^  pur  2.60  ou  37  ans;  c'est  elfectivement  et  à  très-peu 
près  le  chiffre  donné  par  le  tableau.  36  ans  80  comme  correspon- 
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(lant  à  l'âge  moyen  des  décèdes  en  1K"i8.  Evidemment  celle  coïnci- 
dence de  la  longueur  de  la  vie  moyenne  avec  la  stérilité  des  popu- 
lations, coïncidence  qui  ne  présente  pas  une  seule  exception  dans 
les  89  départements  français,  a  une  cause,  la  voici  :  c'est  que  dans 
ces  89  départements  la  population  est  à  peu  près  stationnaire.  Or 
lorsqu'il  en  est  ainsi,  comme  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut,  !a 
longueur  de  la  vie  moyenne  est  en  raison  inverse  du  nombre  des 
naissances  ou  des  décès.  Dans  cette  condition  d'immobilité  ou  de 
progression  lente,  la  vie  moyenne  ne  peut  atteindre  50  ans  qu'à  la 
condition  que  les  décès  ne  dépasseront  pas  2  0/0  de  la  population. 
Donc  si  on  avait  avec  cette  proportion  de  décès  3  0/0  de  naissances, 
l'augmentation  de  population  serait  de  1  0/0,  et  elle  doublerait  en 
69  ans,  ce  ([ui  n'est  pas  possible  en  France.  C'est  pourquoi  les  nou- 
veaux venus  ne  trouvant  pas  la  subsistance  nécessaire,  sont  impi- 
toyablement retranchés  par  la  misère.  C'est  là  un  fait  douloureux 
et  tellement  douloureux  qu'on  a  voulu  le  nier  pour  n'avoir  pas  à 
s'occuper  d'y  porter  remède.  Mais,  pour  le  mettre  hors  de  doute,  il 
suffit  de  comparer  le  mouvement  et  la  situation  de  la  population 
dans  les  départements  où  la  fécondité  est  plus  ou  moins  grande.  Si, 
par  exemple,  pour  les  départements  de  Lot-et-Garonne,  des  Py- 
rénées-Orientales et  du  Gard,  on  dresse  un  tableau  indiquant  le 
nombre  des  survivants  à  chaque  ûge  pour  un  même  nombre  de 
naissances,  leur  comparaison  fera  connaître  les  ravages  successifs 
faits  par  la  misère  dans  les  populations  à  grande  fécondité.  Je 
ne  prends  que  ces  trois  départements,  parce  que  je  crains  de  fati- 
guer le  lecteur  en  surchargeant  cet  article  de  colonnes  de  chif- 
fres, et  parce  que  je  pense  qu'ils  suffisent  pour  démontrer  que  la 
mortalité  obéit  partout  aux  mêmes  lois  et  qu'il  n'y  a  dans  les 
résultats  qu'ils  mettent  en  évidence  rien  qui  tienne  à  des  cir- 
constances exceptionnelles.  L'Orne,  le  Gers,  l'Eure  et  le  Calva- 
dos, etc.,  etc.,  auraient  pu  servir  de  type  à  la  longueur  de  la  vie 
moyenne;  la  Loire,  le  Nord,  le  Finistère,  la  Seine,  etc.,  etc.,  auraient 
pu  au  contraire  servir  de  type  à  sa  brièveté;  les  chiffres  n'auraient 
varié  que  d'une  manière  insignifiante  et  rien  changé  aux  con- 
clusions ((ue  nous  en  tirerons.  Je  me  bornerai  donc  au  tableau 
suivant: 
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(1) 


Nomljie des  surviv: 
à  chaque  ilgc. 


Chauces  de  mortalité  à  chaque  âge 

ou  nombre  de  décès  par  an  ; 
pour  100  hab.  d'un  ilge  déterminé. 


Age 
des  survivants. 


Naissances 
Surv.  à  1 


an. 
3  ans 
10  — 
IS  — 
-10  — 
30  — 
40  — 
50  — 
60  — 
70  — 
80  — 
90  — 
100  — 


Lot-         Pyrénécs- 
el-Garonnc.  Orientales. 
10,000 
8,130 


10,000 
8,589 
7,8bo 
7,640 
7,543 
7,304 
6,707 
6,297 
5,644 
4,676 
3,271 
1,076 
108 
13 


3,13-2 

4,3-28 

4,130 

3,977 

3,353 

3,000 

2,533 

1,909 

1,073 

310 

32 

0 


Gard. 

10,000 

7,393 

3,133 

4,698 

1,539 

4,338 

3,909 

3,516 

3,049 

2,290 

1,476 

461 

25 

0 


l,ot-         Pyrénées- 
elGaronnc.    Orientales. 


14.11 
2,13 
0.53 
0.27. 
0.64 
0.82 
0.61 
1.37 
1.73 
3.03 
6.63 
8.96 
9.00 


18.70 
9.22 
1.58 
0.46 
0.37 
1.55 
1.06 
1.33 
2.30 
4.34 
7.13 
9.00 
100.00 


Gard. 

-26.0(1 
7.57 
1.76 
0.68 
0.89 
1.00 
0.98 
1.33 
2.32 
3.58 
6.76 
9.46 

100.00 


En  jetant  les  yeux  sur  les  chiffres  de  ce  tableau,  ou  est  frappe 
des  énormes  diflértfiices  qu'ils  présenteut.  Ainsi,  sur  10,000  entants 
qui  naissent  dans  chacun  de  ces  trois  départements,  au  bout  de 
5  ans, 

Le  département  du  Lot-et-Garonne  en  a  conservé.  ....        î,8^>3 

Tandis  que  le  département  des  Pyrénées-Onenlales  n  en 
présente  plus  que 

Et  le  département  du  Gard 


5,132 
5,153 


Ainsi,  c'est  un  excédant  de  décès  de  2,700  enfants.  Pour  un  enfant, 
tjui  naît  dans  les  Pyrénées-Orientales  ou  dans  le  Gard,  la  vie  pro- 
bable  ne  dépasse  guère  5  ans,  elle  est  de  55  ans  environ  dans  le 
Lot-et-Garonne. 

En  suivant  les  colonnes  de  haut  en  bas,  et  comparant  les  chiffres 
qui  se  trouvent  sur  les  mêmes  lignes,  on  trouve  qu'à  tous  les  âges 
de  la  vie  cette  supériorité  se  maintient. 


(1)  Pour  ahtéser  les  calculs,  j'ai  pris  les  cl.idfes  telalifs  à  la  mortalité 
masculine. 
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Ainsi,  à  20  ans,  le  Lol-et-Garonnc  donno 7, 30i  adultes. 

Les  Pyrénées-Orientales 3,977 

Différence  en  moins 3,327 

On  voit  combien  se  trompent  ceux  qui  considèrent  le  nombre  des 
naissances  comme  favorable  à  la  puissance  des  États.  Avec  moins 
de  naissances  le  département  des  Pyrénées-Orientales  i)résenterait 
beaucoup  plus  de  conscrits.  L'excédant  des  naissances  est  toujours 
emporté  bien  avant  le  recrutement. 

En  descendant  plus  bas  dans  le  tableau,  on  voit  que  10,000  nais- 
sances ont  donné  : 

Dans  le  Lot-et-Garonne G, 297  hommes  de  40  ans. 

Et  dans  les  Pyrénées-Orientales 3,000  seulement. 

On  se  rend  ainsi  parfaitement  compte  de  la  puissance  productive 
des  deux  populations  et  des  conditions  de  l)ien-être  qui  doivent  en 
résulter.  Sur  trois  enfants  qui  naissent,  dans  les  Pyrénées-Orien- 
tales, un  seul  arrive  à  l'âge  mûr  et  ne  peut  pas  produire  assez  pour 
faire  subsister  les  deux  autres ,  dans  le  Lot-et-Garonne,  deux  arri- 
vent à  l'âge  miir  et  donnent  lieu  à  une  production  double,  de  là 
une  plus  grande  aisance  générale. 

Enfin,  au  bas  du  tableau,  on  trouve  un  nombre  de  septuagé- 
naires : 

Dans  le  Lot-et-Garonne,  de 3,271 

Dans  les  Pyrénées-Orientales,  de 4,073 

2,198 

Ainsi  le  tiers  environ  des  naissances  dans  le  Lot-et-Garonne  ar- 
rive à  la  vieillesse,  le  dixième  seulement  dans  les  Pyrénées-Orien- 
tales. La  même  proportion  se  maintient  dans  un  âge  plus  avancé, 
jusqu'au  terme  de  la  vie  naturelle. 

Pour  bien  juger  la  marche  de  la  mortalité,  nous  avons  ajouté 
dans  les  trois  dernières  colonnes  du  tableau  les  chances  de  morta- 
lité relatives  à  chaque  âge,  telles  qu'elles  résultent  des  colonnes 
précédentes.  Elles  sont  représentées  par  un  chiffre  qui  exprime  le 
nombre  proportionnel  de  décès  pour  cent  personnes  du  même  âge. 

Ainsi  la  mortalité  est  dans  la  première  année  : 
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Dans  le  Lot-et-Garonne,  d'un  peu  plus  de 14.11  0/0. 

Dans  les  Pyrénées-Orientales,  de 18.70 

Dans  le  Gard,  de 26. 

On  voit  que  dès  la  naissance  l'influence  mortelle  de  la  fécondité 
se  fait  sentir,  cependant  d'une  manière  moins  énergique  que  dans 
les  années  suivantes.  En  effet,  le  plus  grand  nombre  des  causes  de 
mortalité  des  nouveau-nés  appartiennent  plutôt  à  la  nature  qu'à 
l'aisance  des  parents,  pour  les  riches  comme  pour  les  pauvres  la 
première  année  est  un  âge  critique.  Mais  une  fois  cette  épreuve 
franchie ,  la  différence  de  condition  produit  une  mortalité  tout 
exceptionnelle.  De  d  à  5  ans, 

Le  Lot-et-Garonne,  sur  100  enfants,  en  perd  annuellement.  .  .  .     2.13 

Les  Pyrénées-Orientales 9.22 

Le  Gard , 7.57 

Ainsi  la  mortalité  est  quatre  fois  plus  grande  dans  les  Pyrénées- 
Orientales  et  trois  fois  etdemie  dans  le  Gard  que  dans  le  Lot-et- 
Garonne.  Certes  ce  ne  sont  pas  là  des  chiffres  équivoques,  les  ré- 
sultats sont  bien  tranchés,  et  s'ils  ne  se  produisaient  tous  les  ans,  on 
croirait  à  une  épidémie  accidentelle. 

A  mesure  qu'on  considère  des  âges  plus  élevés,  ou  trouve  toujours 
une  mortalité  supérieure  dans  les  départements  à  grande  fécondité, 
mais  elle  s'atténue;  après  avoir  été  quadruple,  elle  n'est  plus  que 
triple,  puis  double,  enlin  à  l'extrémité  de  la  vie,  les  chances  de- 
viennent [)artout  égales.  La  raison  en  est  facile  à  saisir;  dans  ces 
départements,  en  effet,  les  classes  pauvres  sont  en  grande  propor- 
tion, mais  enlin  elles  sont  encore  mêlées  à  des  classes  riches,  qui 
partout  résistent  de  la  môme  manière.  De  sorte  que  la  misère  éla- 
guant successivement  dans  lés  premières  années  ce  qui  est  pauvre 
et  chétif,  il  s'ensuit  (jue  les  âges  élevés  contiennent  dans  tous  les 
pays  une  proportion  beaucoup  plus  forte  de  ce  qui  est  riche  et 
robuste,  et  que  pour  ces  âges  les  chances  de  mortalité  se  rap- 
prochent. D'ailleurs,  à  la  fin  de  la  vie  comme  au  commencement, 
la  nature  reprend  ses  droits;  nous  l'avons  dit,  l'aisance  empêche  la 
lampe  de  s'éteindre  par  dos  circonstances  accidentelles,  mais  elle 
ne  met  pas  d'huile  dans  son  réservoir.  Quand  la  provision  est  épui- 
sée, riche  ou  pauvre,  il  faut  partir. 
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L'importance  de  la  question  et  les  contradictions  qu'elle  soulève 
m'engagent  à  donner  une  représentation  graphique  des  chiffres 
des  trois  premières  colonnes  du  tableau  précédent.  On  trouvera 
dans  le  Dictionnaire  d'Economie  politique  (voy.  tables  de  mortalité) 
la  même  méthode  employée  pour  peindre  aux  yeux  la  loi  de  la 
mortalité.  On  représente  les  âges  par  des  longueurs  portées  sur 
une  ligne  horizontale  (parallèle  aux  lignes  d'impression),  en  par- 
tant d'un  point  0.  Sur  cette  ligne  on  élève  des  perpendiculaires 
proportionnelles  au  nombre  des  survivants  à  chaque  âge.  Les  ex- 
trémités de  ces  lignes  réunies  point  par  point,  donnent  une  courbe 
qui  représente  la  mortalité  dans  les  trois  départements  (1). 

(1)  La  surface  des  triangles  rectangles  mixtilignes  formée  par  les  deux 
droites  AO, OC,  (<t  Ips  courbes  ilc  mortalité,  sont  proportionnelles  aux 
)iii|niliiliyns  |ll■^llillllO!^  dans  les  déparlements  par  Ir   même  iiunihre  de 
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On  voit  combien  les  courbes  des  F'yrénées-Orientales  et  du  Gard 
sont  basses  par  rapport  à  celle  de  Lot-et-Garonne.  La  distance  qui 
les  sépare  est  la  mesure  des  ravages  de  la  misère  et  représente  la 
partie  de  la  population  que  la  mort  a  successivement  enlevée,  et  qui 
aurait  vécu  si  elle  s'était  trouvée  dans  un  milieu  semblable  à  celui 
de  Lot-et-Garonne. 

Puisque  dans  une  population  stationnaire,  la  population  est  égale 
au  produit  du  nombre  des  naissances  par  la  vie  moyenne,  on  voit  que 
dans  les  Pyrénées-Orientales,  où  la  vie  moyenne  est  moitié  de  celle 
de  Lot-et-Garonne,  un  nombre  de  naissances  moitié  moindre  pour- 
rait y  entretenir  une  population  égale  à  celle  qui  existe.  On  peut 
donc  affirmer  que  la  moitié  au  moins  du  nombre  des  habitants  est 
enlevée  par  la  misère,  car  il  y  en  a  aussi  un  certain  nombre  dans 
le  Lot-et-Garonne.  Si  on  faisait  le  même  travail  pour  tous  les  dépar- 
tements françai.s,  leurs  courbes  viendraient  se  placer  entre  celles 
des  Pyrénées-Orientales  et  de  Lot-et-Garonne,  d'autant  plus  rappro- 
chées de  l'une  ou  de  l'autre  que  leur  fécondité  serait  plusou  moins 
grande,  et  par  la  surface  comprise  entre  leur  courbe  de  mortalité 
et  celle  de  Lot-et-Garonne,  on  apprécierait  la  partie  de  la  popula- 
tion emportée  par  la  misère. 

On  peut  représenter  d'une  autre  ^manière  la  loi  de  la  mortalité 
dans  les  deux  départements  extrêmes.  Au  lieu  de  prendre  le  même 
nondjre  de  naissances  et  de  comparer  celui  des  survivants  à  chaque 
âge,  on  peut  considérer  la  même  population  et  voir  ce  qu'elle  con- 
tient d'habitants  du  même  âge.  Ainsi,  par  exemple,  il  ressort  des 
chiffres  de  notre  premier  tableau  i|ue  dans  le  Lot-et-Garonne  il  y  a 
une  naissance  pour  5û.47  habitants,  taudis  qu'il  y  a  en  a  une  pour 
32 dans  les  Pyrénées-Orientales;  il  résulte  de  ces  deux  chiffres 
que  le  nombre  des  naissances  à  population  égale  est  comme  32  est 
à  55.47,  ou  comme  10,000  est  à  17,334.  En  partant  donc  de  ces 
deux  nombres,  et  en  établissant  d'après  le  tableau  n"  3  la  mor- 
talité proportionnelle  à  chaque  âge,  on  aura  le  tableau  suivant, 


naissances.  Si  sur  la  ligne  OC,  on  ()i'end  une  longueur  OVm  ,égulo  à  la  vio 
moyenne  et  qu'on  forme  un  rectangle  AOVm M  ayant  pour  hauteur  le 
nombre  des  naissances,  ce  rectangle  sera  équivalent  à  la  populaiion. 
Ij'ûge  moyen  de  la  population  serait  donné  par  le  centre  de  gravité  des 
surfaces  des  triangles  rectangles  uiixtilignes  qui  expriment  cette  poj)ula- 
tioii. 
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dont  les  deux  colonnes  indiiiunit  iidur  (r>  deux  d.'parlemcnls  la 

population  du  même  âge. 

TABLEAU    N"    3. 

Nombre  d'hahilanls  du,  même  dye  A  i-ijalité  de  ^mpulaiwa. 

Ages. 

Naissances 

Survivants  à  1   an 

—  S  ans  .... 

—  10    —   ...   . 

—  15    —    ...  . 
_        '20   —    ...  . 

—  ;!0  —  .  .  .  . 

—  /.o  —  .  .  .  . 

—  50  -  ...  . 

—  00  —  ...  . 

—  70  —  ...  . 


90 
100 


Loi  el-Garoiinc. 

ryrénéi'B-Oricnla 

10,000 

17,334 

8,589 

14,092 

7,853 

8,896 

7,646 

7,502 

7,^3 

7,159 

7,304 

6,894 

6,707 

5,816 

6,297 

5,200 

5,644 

4,394 

4,676 

3,309 

3,271 

1,860 

1.076     • 

537 

108 

55 

13 

0 

[Voir  la  fia.  2  ci-eontre.) 


On  peut  représenter  gi-aplii<]ucmexit  les  résultats  du  tableau  pré- 
cédent, comme  nous  l'avons  fait  pour  le  tableau  n°  2,  cest-à-dire  en 
élevant  sur  une  ligne  liorizontale,  et  à  des  distances  correspondant 
à  chaque  âge,  des  lignes  verticales  proportionnelles  au  nombre  des 
survivants  de  cet  âge  dans  les  deux,  départements  comparés.  Leurs 
extrémités  formeront  deux  courbes  qui  représenteront  la  loi  de  mor- 
talité dans  ces  départements  pour  le  même  chiffre  de  population. 

Les  colonnes  du  tableau  n"  3  et  les  courbes  de  la  tigure  n°  2  met- 
tent en  évidence  ce  fait,  que  depuis  la  naissance  jusqu'à  environ 
10  ans,  le  département  des  Pyrénées-Orientales  présente  pour  cha(iue 
âge  une  population  beaucoup  plus  nombreuse;  à  partir  de  10  ans, 
c'est  le  département  de  Lot-et-Garonne  qui  prend  le  dessus,  malgré 
l'infériorité  du  nombre  des  naissances.  Ainsi,  10,000  naissances  dans 
ce  département  donnent  lieu  à  un  plus  grand  nombre  d'adultes 
(jue  17,334  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales.  Les 
10,000  naissances  du  Lot-et-Garonne  fournissent  600  conscrits  de 
plus  que  les  17,334  naissances  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales. Cette  supériorité  se  maintient  à  tous  les  âges,  c'est  de  40  à 
50  ans  qu'elle  est  la  plus  considérable.  La  différence  est  de  11  à 
1,200  individus.  C'est  le  moment  où  l'homme,  par  sa  force  physique 
et  son  expérience,  a  le  plus  de  puissance  productive. 
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Or,  cet  excédant  est  reinplacé  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  par  un  même  nombre  d'enfants  qui  consomment  sans 
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produire,  puisque  nous  comparons  des  populations  ('"fjalps  en  nom- 
bre. On  a  doncd'uii  côté  plus  de  charges  et  moins  de  l'ones  produc- 
tives, et  de  l'autre  plus  de  forces  productives  et  moins  de  charges  : 
cela  explique  ])arfaitement  la  diUërence  de  condition  et  de  morta- 
lité. Ainsi  l'excédant  des  naissances  de  7,834  enfants  ayant  été  en- 
levé par  la  misère  un  peu  avant  iO  ans,  il  semblerait  que  ce  qui 
reste,  et  qui  n'a  pas  succombé  sous  la  difiicultc  des  premières  an- 
nées passées  dans  ce  milieu  mortel,  devrait  être  doué  d'upe  consti- 
tution plus  robuste.  Car  la  misère  doit  agir  comme  les  lois  de  Sparte 
et  faire  disparaître  les  organisations  délicates.  Il  serait  donc  per- 
mis d'espérer  pour  ceux  qui  ont  résisté  aux  épreuves  une  plus 
longue  vie  moyenne.  Cependant  il  n'en  est  rien.  La  mort  continue 
à  faire  parmi  eux  plus  de  victimes.  A  30  ans,  les  Pyrénées-(Jrien- 
tales  en  ont  perdu  près  de  900  de  plus  que  le  Lot-et-Garonne, 
1,367  àfiO  ans,  1,400  à  70  ans.  Je  répète  ici  que  ces  deux  départe- 
ments, que  j'ai  trop  souvent  nommés,  ne  sont  pas  des  exceptions; 
au  contraire,  ils  sont  la  représentation  d'un  fait  général  qui  n'a  pas 
d'exception.  Partout  où  la  population  est  à  peu  près  stationnaire,  et 
je  ferai  voir  tout  à  l'heure  que  c'est  le  cas  de  tous  les  pays  ancien- 
nement civilisés,  la  fécondité  de  la  population  est  une  cause  de 
mortalité  et  abrège  la  vie  moyenne. 

III 

L'explication  du  fait  est  d'ailleurs  bien  simple,  et,  ce  qui  serait 
extraordinaire,  c'est  qu'il  n'eût  pas  lieu.  L'homme  tire  sa  subsistance 
de  la  terre  par  son  travail.  Le  travail  seul  ne  peut  rien;  il  faut  qu'il 
puisse  s'appliquer  à  une  certaine  surface  du  sol.  On  peut  même  dire 
que  le  sol  est  plus  nécessaire  que  le  travail  ;  car,  sur  certains  points, 
il  fournit  spontanément  la  subsistance.  Ainsi,  pour  les  animaux,  le 
travail  consiste  seulement  à  la  chercher  ;  ils  ne  stimulent  pas  le  sol, 
et  pendant  longtemps  les  honnnes  ont  fait  comme  les  animaux. 
Pour  tous  les  êtres  vivants  la  subsistance  est  limitée  par  la  surface 
du  sol.  Si,  par  exmple,  on  suppose  un  certain  nombre  de  béliers  et 
de  brebis  enfermés  dans  une  vaste  prairie  ;  tant  que  ce  nombre  ne 
dépassera  un  certain  chiffre,  il  pourra  croître  sans  obstacle,  en  pro- 
gression géométrique  suivant  la  loi  de  la  fécondité  de  l'espèce.  Mais 
il  est  clair  qu'à  partir  du  chiffre,  où  la  ration  de  chaque  animal  se 
trouve  réduite  à  ce  qui  convient  comme  quantité  à  l'entretien 
d'une  santé  parfaite,   tout  excédant  a  pour  ré^uitat  de  nuire  aux 
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bêtes  du  troupeau  qui,  débilitées  et  amaigries,  meurent  plus  rapi- 
dement qu'auparavant.  Supposons,  par  exemple,  que  la  surface  du 
parc  soit  suffisante  pour  nourrir  oOO  tètes  de  bétail  dans  un  état  hy- 
giénique qui  ne  laisse  rien  à  désirer,  il  est  probable  que  600  bêtes 
pourront  y  subsister  encore,  mais  dans  un  état  de  dépérissement 
qui  abrégera  leur  vie  et  que,  <[uelle  (|ue  soit  la  fécondité  des  brebis, 
le  troupeau  atteindra  un  certain  chiffre  qu'il  ne  pourra  plusdépasser. 
Ainsi  la  limitation  de  la  surface  détermine  un  premier  chiffre  de 
population  au  delà  duquel  commence  la  misère,  qui  va  croissant 
jusqu'à  une  dernière  limite  (|ui  ne  peut  plus  être  franchie,  parce 
([ue  la  fécondité  ne  suffirait  plus  pour  compléter  les  vides  amenés 
par  une  mortalité  rapide.  Ce  sont  là  des  conséquences  inévitables 
et  aussi  vraies  pour  les  hommes  que  pour  les  animaux,  car  quoique 
les  hommes  puissent  augmenter  leur  subsistance  par  leur  travail, 
tout  le  monde  comprendra  qu'un  parc  limité  ne  pourrait  nourrir 
qu'une  population  elle-même  limitée,  la  terre  manquant  bientôt  au 
travail.  Cette  limite  ne  dépend  pas  seulement  de  la  surface,  mais 
de  sa  fertilité,  c'est-à-dire  de  la  quantité  de  subsistance  qu'elle  pro- 
duit ou  de  celle  (|ue  les  habitants  peuvent  se  procurer  en  changeant 
d'autres  produits  contre  des  subsistances.  Aussi  la  population  par 
kilortitstre  carré  est-elle  très-différente  sur  toute  la  surface  du  globe, 
et  la  comparaison  de  sa  densité  est  un  enseignement  précieux  dans 
la  question.  A  quoi  tient-il,  par  exemple,  ([ue  la  France  n'ait  que 
(Î9  habitants  par  kilomètre  carré,  tandis  que  la  Belgique  en  a  I6J  et 
l'Angleterre  (le  royaume  uni)  91  ?  Croit-on  que  la  fécondité  ou  le 
climat  .soit  pour  quelque  chose  dans  ce  résultat?  Est-ce  que,  depuis 
(|ue  ces  pays  sont  peu{)Iés,  la  fécondité  naturelle  n'aurait  pas  eu  le 
temps  d'en  combler  tous  les  vides?  La  Grèce,  dont  l'histoire  remonte 
beaucoup  plus  haut  que  celle  des  contrées  que  noiis  venons  de  ci- 
ter, ne  compte  encore  que  23  habitants  par  kilomètre  carré,  le  tiers 
(le  ce  (jui  existe  en  Frajice,  le  septième  de  ce  (pii  existe  en  Belgique. 
On  doit  donc  reconnaître  ([ue  l'obstacle  à  la  population  n'est  pas  la 
ft'('ondité  de  l'espèce  humaine,  mais  la  fécondité  du  sol.  Il  y  aurait 
évidemment  101  habitants  par  kilomètre  carré  en  (îrèce,  comme  en 
|{elgi([ue,  si  le.  sol  pouvait  fournir  de  ia  subsistance  pour  161  habi- 
tants; il  n'y  en  a  (|ue  "23  par(U!  ([ue  le  sol  n'en  fournit  que  pour  23. 
L'excédant  de  population  ((ui  serait  du  à  la  fécondité  de  l'espèce  est 
impitoyablement  retianché  par  la  misère.  Ou  eu  a  un  exemple 
fra|)p;!nt  dans  le  mouvemcmt  (h;  la  population  dans  les  89  départe- 
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ments  de  la  France  ;  c'est  en  vain  que,  cliez  la  plupart  iJ'entre  eux, 
la  fécondité  de  la  population  cherche  à  franchir  les  limites  des  sub- 
sistances; partout  elle  y  est  ramenée  par  un  excès  correspondant 
de  mortalité  et  une  diminution  de  lon},'ueur  de  la  vie  moyenne. 

Pour  bien  faire  comprendre  combien  est  grand  l'obstacle  (ju'op- 
posent  les  subsistances  à  l'accroissement  de  la  i)opulation.  nous 
croyons  devoir  extraire  du  13''  volume  de  la  statistiijue  de  la 
France,  quelques  chiffres  qui  représentent  cet  accroissement  pour 
diverses  contrées  du  j^lobe. 

TABLEAU    N"   4. 

Acrroiswment  romiiari  de  In  population. 

Populiilion  Accroissement  Période 

Numt  des  coiilrért.                            p;ir                       annuel  de 

Lilom.  carré.  pour  100  liab.  doublement. 

Belgique 161                   0.81  86 

Angleterre  (Royaume-Unii.              91                    0.64  109 

Italie 84                   0.51  136 

France 69                   0.33  198 

Autriche 57                   0.20  267 

Espagne 31                   1.22  57 

Grèce 23                  1.59  43 

Russie 12                   1.06  66 

États-Unis 5                  4.40  16 

Un  mot  d'abord  sur  la  signification  des  cliifi'res  de  ce  tableau; 
ceux  de  la  1"  colonne  expriment  la  population  par  kilomètre 
carré,  et  leur  sens  est  trop  clair  pour  avoir  besoin  d'être  expliqué; 
ceux  de  la  2«  colonne  donnent  l'accroissement  annuel  pour  100  ha- 
bitants, en  les  multipliant  par  100  on  fait  disparaître  la  fraction 
décimale,  ainsi  l'accroissement  0,81  pour  100  habitants  correspond 
à  81  habitants  pour  10,000;  ceux  de  la  3*  colonne  ne  sont  qu'une 
nouvelle  manière  d'exprimer  l'accroissement  annuel  :  ils  font  con- 
naître le  temps  nécessaire  pour  doubler  la  population,  en  suppo- 
sant qu'elle  augmente,  dune  manière  régulière,  suivant  la  pro- 
gression indiquée  par  la  2°  colonne. 

La  consé<juence  la  plus  évidente  à  tirer  de  ces  chiffres,  c'est  que, 
dans  les  pays  où  la  civilisation  est  ancienne  et  avancée  l'accroisse- 
ment de  la  population  est  excessivement  lent;  en  Italie,  en  France, 
en  Autriche,  c'est  environ  un  habitant  sur  !200,  sur  300,  sur  400. 
Ainsi,  puisque  les  populations  sont  à  peu  près  stationnaires,  il  faut 
en  conclure  que  la  production  des  subsistances  ne  fait  <|ue  des 
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progrès  très-lents,  et  cela  se  conçoit  parfaitement;  dans  ces  pays 
tout  sol  cultivable  est  cultivt?,  et  l'augmentation  de  subsistance  ne 
peut  résulter  que  d'un  perfectionnement  de  la  culture.  Si  en  Belgi- 
que, en  Angleterre,  l'accroissement  de  population  est  un  peu  moins 
lent,  il  ne  faut  pas  l'attribuer  à  ce  que  l'agriculture  y  fait  des  pro- 
grès plus  rapides,  mais  à  des  progrès  industriels,  qui  permettent  à 
ces  pays  d'échanger  un  plus  grand  nombre  de  produits  contre  des 
subsistances.  Ainsi,  il  est  clair  que  les  mineurs  belges  ou  anglais 
peuvent  échanger  deux  tonnes  de  houille  contre  un  hectolitre  de 
blé;  la  production  de  la  houille,  de  la  fonte  et  du  fer,  devient  pour 
eux  l'équivalent  d'une  augmentation  de  subsistance.  Or,  la  produc- 
tion de  la  richesse  minérale  et  industrielle  n'est  pas  limitée  comme 
celle  du  sol,  et  peut  faire  des  progrès  beaucoup  plus  rapides,  mais 
elle  est  elle-même  limitée  par  la  subsistance  que  peuvent  fournir  les 
autres  pays.  Quand  l'Angleterre  ou  la  Belgique  ajoutent  un  habi- 
tant à  la  population,  et  que  leur  agriculture  ne  fournit  pas  un 
excédant  correspondant  de  subsistance,  il  faut  que  cet  excédant 
soit  fourni  par  un  autre  pays.  Si  l'Angleterre  et  la  Belgique  devan- 
çaient cette  production,  leurs  produits  industriels  exportés  ne 
trouveraient  plus  à  s'échanger  contre  une  quantité  de  subsistances 
suffisante  pour  nourrir  la  population  qui  les  a  fabriqués:  la  pro- 
duction industrielle  a  donc  aussi  pour  limite  indirecte  la  produc- 
tion des  sub.sistances  dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est  en  rela- 
tion de  commerce.  Ces  considérations  expliquent  comment  certains 
départements  en  France,  comme  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  le 
Nord, etc..  qui  ont  déjà  une  population  excessive,  eu  égard  à  leur 
vie  moyenne,  doiment  lieu  cependant  à  des  accroissements  de  po- 
pulation. Ce  n'est  pas  leur  sol  qui  fournit  l'excédant  de  subsistances 
(pie  réclame  cet  accroissement,  c'est  celui  des  contrées  avec  les- 
(pielles  ils  échangent  leurs  produits  industriels.  Ainsi  un  accroisse- 
ment local  de  production  d'objets  qui  ne  contribuent  pas  à  la  sub- 
sistance permet  un  accroissement  de  population,  mais  il  faut  tou- 
j(jurs  (jue  ce  surcroît  de  production  ait  quel([ue  part  son  é(juiva- 
lent  en  accroissement  de  subsistance.  Si  partout  la  production  de 
subsistance  demeurait  stationnaire,  la  population  le  deviendrait 
aussi  partout,  quels  que  fussent  les  progrès  de  la  production 
industrielle. 

On  sera  peut-être  étonné  de  voir  la  population  progresser  plus 
rapidement  en  Espagne,  en  Grèce,  en  Russie,  ([u'en  Belgi((ue.  (pi'en 
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Angleterre,  qu"eii  France,  là  où  l'industrie,  les  arts,  les  sciencîcs, 
la  civilisation,  en  un  mot,  sont  plus  avancés.  Cela  tient  précisé- 
ment à  ce  degré  supérieur  de  civilisation  ;  dans  les  pays  très-civi- 
lisés, les  subsistances  ne  peuvent  augmenter  que  par  un  progrès 
dans  l'art  de  leur  production,  et,  quoi  qu'on  en  dise,  ces  progrès 
sont  lents;  dans  les  pays  moins  civilisés,  ils  peuvent  s'opérer  par 
simple  exportation  des  découvertes  faites  ailleurs;  plus  un  pays  est 
arriéré,  plus  il  lui  est  facile  de  progresser  par  Timitation  de  ce  qui 
se  passe  dans  les  pays  avancés  ;  un  Husse,  un  Espagnol,  un  Grec, 
pour  mieux  cultiver  leurs  terres,  n'ont  qu'à  aller  voir  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre,  en  Belgique  ou  en  France  ;  un  Anglais,  un 
Belge,  un  Français,  n'ont  pas  de  modèle  à  suivre,  et  doivent  tout 
tirer  des  progrès  de  la  science  elle-même. 

La  dernière  ligne  du  tableau  contient  une  anomalie  frappante. 
Tandis  ([ue  dans  l'ancien  monde,  dans  les  pays  anciennement  civi- 
lisés, l'accroissement  de  population  est  partout  assez  petit,  au-dessous 
de  l/!2  0/0,  et  que  la  période  de  doublement  est  de  â  ou  300  ans, 
on  a  aux  États-Unis  un  acci'oissement  de  4.40  0/0  et  une  période  de 
doublement  de  16  ans  La  cause  de  cette  différence  est  évidente; 
aux  Étais-Unis  le  sol  ne  manque  pas  à  la  culture,  et  à  chaque 
accroissement  de  population  correspond  un  territoire  cultivé  plus 
grand.  A  côté  de  la  terre  cultivée,  se  trouvent  des  terres  incultes, 
mais  non  complètement  improductives.  La  chasse  et  le  pâturage 
sur  les  terres  vagues,  l'exploitation  des  forêts  vierges  fournissent 
encore  des  produits.  C'est  là  une  situation  anormale  et  transitoire. 
Les  États-Unis  qui  ne  contiennent  que  o  habitants  par  kilomètre 
carré  {14,  fois  moins  que  la  France,  32  fois  moins  que  la  Belgique), 
se  reuipliront  promptement,  et  alors  la  population  sera  obligée  de 
suivie  une  marche  aussi  lente  que  celle  des  nations  de  l'ancien 
monde. 

Ainsi  on  voit  ([ue,  ([uand  les  moyens  de  subsistance  sont  suscep- 
tibles d'un  rapide  accroissement,  la  population  progresse  elle-même 
d'une  manière  rapide.  Là  où  les  moyens  de  subsistance  s'accrois- 
sent lentement,  la  population  elle-même  marche  lentement,  quelle 
que  soit  sa  fécondité.  Dans  les  contrées  où  la  population  s'impose 
volontairement  des  limites  à  cette  fécondité,  il  y  a  plus  de  bien-êU"e 
et  une  plus  grande  longueur  de  vie  moyenne  ;  dans  les  contrées  où 
la  population  im|)iévoyunte  s'abandonne  à  ses  instincts,  sans  souci 
(lu   sort  l'utui-  (lis  ciirmiK  ,  la  mort  enlève  iiniiilovablement  tout 
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ce  qui  est  faible  et  chétif,  et  laisse  le   reste  dans  la  gène  et  la 
misère. 

Ces  faits  ne  sont  pas  nouveaux  dans  la  science  écononn([ue,  et  si, 
malgré  les  démonstrations  qu'en  ont  données  les  maîtres  de  la 
science,  ils  n'étaient  pas  aujourd'hui  encore  contestés,  nous  nous 
serions  abstenus  de  les  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  du  jour- 
nal; mais  il  nous  a  paru  intéressant  de  faire  voir  que  les  chiffres 
les  plus  récents  de  la  statistique  oflicielle  confirmaient  complète- 
ment la  doctrine  de  Maltlius,  admise  par  J.-B.  Say  et  Rossi.  Il  nous 
])araît  difficile  de  l'appuyer  sur  des  faits  plus  authentiques  et  plus 
nombreux.  Ce  qu'il  y  a  de  remarqual)le,  c'est  que  la  règle  ne 
souffre  pas  d'exception  ;  il  semblerait  (jue  le  climat,  la  nature  du 
sol,  montagneux,  marécageux,  fertile  ou  stérile,  pussent  avoir  une 
notable  influence  sur  le  bien-être  des  habitants,  et,  par  consé- 
<|uent,  sur  la  vie  moyenne  ;  eh  bien  !  partout  l'influence  du  milieu 
disparaît  devant  celle  de  la  fécondité.  Quand  on  en  connaît  le 
chiffre,  on  peut  se  dispenser  de  chercher  celui  de  la  vie  moyenne. 
Grande  fécondité,  vie  moyenne  courte:  fécondité  très-limitée,  vie 
moyenne  longue.  Ce  sont  là  des  faits  qu'on  rencontre  partout,  et 
imlle  part  on  ne  trouve  une  vie  moyenne  longue  avec  une  grande 
fécondité. 

IV 

Il  me  reste  à  examiner  (|uel(iues-unes  des  objections  qu'on  op- 
pose à  la  doctrine  et  à  ses  conséquences. 

On- prétend  que  le  bien-être  s'étant  acciu  en  même  temps  i|ue  la 
population,  les  craintes  qu'on  a  manifestées  à  cet  égard  ne  sont 
nullement  fondées;  car,  d'après  la  doctrine  de  Malthus,  07i  aurait 
dû  avoir  un  surcroît  de  misère,  on  ajoute  que  nulle  part  on  n'a  vu  la 
population  dépasser  les  subsistances;  (|u'en  conséquence  le  prin- 
cipe lui-même  est  matériellement  faux.  Si  les  auteurs  de  l'objec- 
tion comprenaient  la  doctrine  de  Malthus,  ils  verraient  (|ue  l'aug- 
mentation actuelle  (lu  bicii-êlrr  en  est,  au  cijntraire,  une  conlirma- 
tion. 

Kt,  d'abord,  il  est  bien  \  rai  (pu-  la  |)(ipulation  n'a,  nulle  part,  dé- 
passé les  subsistances,  la  mort  y  a  mis  partout  bon  ordre.  C'est  pré- 
cisément parce  (jue  la  population  ne  peut  pas  dépasser  les  subsis- 
tances qu'il  ne  faut  pas  (pie  la  fécondité  essaye  de  l'entreprendre; 
il  y  a  un  obstacle  insurmontable  (|u'il  faut  respecter,  loule  tentative 
pour  le  siniuonlcr  est  i(''))riiii('i'.  Ce  sciait  se  tromper.  cepciKlaiil, 
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que  (le  croire  ((ue  lu  limite  imposée  par  la  subsistance  à  la  popula- 
tion est  une  et  invariable ,  et  que  deux  pays  fournissant ,  par 
exemple,  la  même  quantité  de  subsistance,  doivent  avoir  nécessai- 
rement la  même  population.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  parc 
qui  peut  nourrir  SOO  têtes  de  bétail  dans  un  état  de  santé  parfait, 
en  peut  nourrir  600  dans  un  état  médioci'e,  ou  700  dans  un  état 
misérable.  Sur  un  vaisseau,  dans  une  ville  assiégée,  lorsque  les 
vivres  commencent  à  niantiuer,  on  rationne  l'éciuipage  ou  les  habi- 
tants, souvent  bien  au-dessous  de  la  ration  ordinaire,  sans  qu'il  en 
résulte  de  mort  violente,  mais  seulement  un  allai blissement  géné- 
ral qui  abrège  la  vie  des  organisations  les  plus  faibles.  Il  n'est  donc 
pas  exact  de  supposer  qu'à  une  quantité  de  subsistance  donnée 
correspond  une  population  déterminée.  Avec  un  certain  chiffre  de 
population,  chaque  habitant  se  trouvera  à  l'aise,  suffisamment 
nourri,  vêtu,  logé  et  à  l'abri  des  intempéries;  avec  un  chiffre  plus 
considérable,  la  ration  de  subsistance  diminuant,  les  privations  agi- 
ront sur  la  santé  et  abrégeront  la  vie  moyenne;  enfin  la  popula- 
tion augmentant  de  plus  en  plus,  la  misère  augmentera  propor- 
tionnellement, jusqu'à  ce  (jue  ses  ravages  atteignent  la  limite  de  la 
fécondité  de  l'espèce,  et  alors  la  population  deviendra  stationnaire. 
Ainsi,  par  exemple,  nous  venons  de  voir  qu'aux  États-Unis  l'aug- 
mentation de  population  était  de  4,i0  0/0;  déduisons  0,40  pour  ce 
qui  est  dû  à  l'émigration,  et  nous  en  conclurons  que  les  naissances 
dépassent  les  décès  de  4  0/0  environ.  Malheureusement  nous  ne 
connaissons  pas  le  chiffre  des  décès,  mais  on  ne  peut  le  supposer  de 
moins  de  2  0/0,  car  il  correspond  à  une  vie  moyenne  de  SO  ans.  On 
peut  donc  admettre  que  la  fécondité  de  la  population  aux  États- 
Unis  est  mesurée  par  des  naissances  s'élevant  au  moins  à  6  0/0  de 
la  population.  Or,  en  recourant  au  tableau  n°  1,  on  voit  qu'en 
France  cette  fécondité  ne  dépasse  guère  3  0/0  dans  les  départements 
où  elle  est  le  plus  considérable,  et  qu'elle  y  cause  une  mortalité 
etfrayante.  Il  est  donc  permis  de  conclure  de  cette  comparaison 
(|ue,  lorsque  la  fécondité  n'est  pas  contenue  par  la  crainte  du  défaut 
de  subsistance,  les  naissances  peuvent  s'élever  à  (5  0, 0  de  la  popula- 
tion; que,  dans  les  départements  français,  où  le  nombre  <les  nais- 
sances est  le  plus  grand,  il  n'est  guère  que  la  moitié  de  ce  qu'il 
pourrait  être  ;  que,  par  conséquent,  même  dans  ces  départements, 
la  vertu  que  Malthus  appelle  la  contrainte  morale  y  est  observée, 
mais  d'une  manière  insuffisante;  (pi'il  n'y  a  pas  à  craindre  que. 
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dans  les  déparlements  où  on  observe  le  plus  cette  contrainte  salu- 
taire, les  naissances  deviennent  insuffisantes  pour  maintenir  la 
population  à  un  état  stationnaire,  car  la  diminution  de  la  popula- 
tion ayant  pour  effet  d'accroître  le  bien-être,  rend  la  contrainte 
moins  nécessaire,  et,  dès  lors,  les  naissances  s'accroissent  rapide- 
ment, comme  cela  a  lieu  aux  États-Unis.  Il  y  a  donc  pour  un  pays 
qui  fournit  une  certaine  t[uantité  de  subsistance,  une  première 
limite  que  le  chiffre  de  la  population  ne  doit  pas  dépasser,  si  elle 
veut  jouir  de  toute  la  longueur  de  vie  qui  appartient  à  son  espèce, 
et  une  autre  limite  qu'elle  ne  peut  dépasser,  parce  que  sa  fécondité 
ne  suffirait  plus  pour  combler  les  vides  des  morts  prématurées. 
C'est  entre  ces  deux  limites  que  se  maintiennent  toutes  les  popula- 
tions du  globe.  Et  c'est  parce  qu'elles  se  rapprochent  plus  de  la 
première  que  leur  sort  s'améliore  et  que  leur  vie  moyenne  s'al- 
longe. Ainsi ,  en  France,  la  moyenne  des  naissances,  de  1771  à 
1775,  pour  une  population  de  24  millions  d'habitants,  a  été  de 
946,224  (M.  Guillard,  Éléments  de  statistique  humaine,  page  47)  ;  les 
cinq  années,  de  1852  à  1856,  ne  donnent  qu'une  moyenne  de 
935,436  pour  une  population  de  plus  de  36  millions  d'habitants, 
c'est-à-dire  que  le  nombre  des  naissances  étant  resté  stationnaire, 
a  diminué  d'un  tiers  proportioimellement  à  la  population.  Cette 
énorme  diminution  est  la  cause  dominante  du  surcroit  de  bien-être 
(le  la  génération  actuelle  sur  celle  de  il  y  a  cent  ans.  On  s'en  rendra 
facilement  compte  en  se  demandant  ce  que  serait  la  condition  des 
habitants  de  la  France,  si  la  fécondité  de  la  population  était  restée  la 
même,  ce  qui  donnerait  un  nombre  de  naissances  de  moitié  en  sus 
de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  soit  de  1,410,000  au  lieu  de  940,000. 
Évidemment  ce  surcroît  de  470,000  naissances  amènerait  un  sur- 
croît de  470,000  décès,  et  la  vie  moyenne  diminuerait.  Car,  s'il 
n'en  était  pas  ainsi,  la  population  serait  moitié  en  sus  de  ce  qu'elle 
est,  c'est-à-dire  de  54  millions  environ.  Or,  la  France,  dans  l'état 
actuel  de  la  civilisation,  ne  peut  nourrir,  avec  l'aisance  dont  ils 
jouissent,  que  37  millions  d'habitants;  elle  ne  peut  donc  en  nour- 
rir 54. 

Le  résultat  de  cet  excédant  de  naissances  serait  de  porter  la  popu- 
lation au  chiffre  de  39  ou  40  millions  |)ar  exenq)le.  de  manière  (pic 
le  surcroît  de  2  ou  3  millions  d'iiabitants  fût  assez  considérable, 
pour  que  la  misère  ([ui  en  serait  la  coiisé([uence  mît  les  décès  au 
niveau  du  chiffre  des  naissances.  Il  est  impossible  de  faire  une 
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autre  hypothèse  qui  se  concihe  avec  la  coïKlitioii  d'avoir  une  popu- 
lation à  peu  près  stationnaire.  Puisqu'elle  l'est  aujourd'hui  avec 
37  millions  d'habitants,  à  plus  forte  raison  le  serait-elle  avec  39 
ou  40.  Donc,  si  nous  avions  1,410,000  naissances,  nous  aurions 
1,410,000  décès.  Ce  n'est  pas  r(''coiiomie  politi(iue,  c'est  raritlimé- 
tique  qui  le  veut. 

Un  certain  nombre  d'économistes  attribuent  l'amélioration  du 
bien-être  aux  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie;  c'est  selon 
nous  une  erreur,  en  ce  sens  que  ces  progrès  eussent  été  sans  résultat 
sous  ce  rapport,  s'ils  n'avaient  pas  été  accompagnés  d'une  dimi- 
nution de  la  fécondité.  Si  une  contrée,  produisant  de  la  .subsistance 
pour  24  millions  d'habitants,  en  produit  cent  ans  après  moitié 
en  sus,  les  habitants  ne  sont  pas  mieux  pourvus,  s'ils  sont  au  nom- 
bre de  36  millions,  et  ils  le  seront  beaucoup  moins  bien,  s'ils  sont 
au  nombre  de  40.  En  un  mot,  ce  qui  fait  le  bien-être  d'une  popu- 
lation, c'est  la  ration  de  subsistance  qui  est  dévolue  à  chacun  de 
ses  membres.  Or,  la  ration  peut  augmenter  de  deux  manières  :  par 
l'augmentation  de  la  production  totale  ou  par  la  diminution  de  la 
population;  c'est  du  rapport  entre  ces  deux  quantités  que  résulte 
le  bien-être.  Il  n'y  a  pas  de  progrès,  si  grand  qu'il  soit,  qui  ne 
puisse  être  converti  en  diminution  de  bien-être  par  une  augmen- 
tation de  population.  Cela  est  du  reste  confirmé  par  la  statistique. 
Il  y  a  cent  ans,  la  vie  moyenne  en  France  n'était  que  de  24  ans  et 
6  mois;  or,  on  retrouve  aujourd'hui  la  même  vie  moyenne  dans 
les  départements  où  les  naissances  sont  relativement  à  leur  popu- 
lation dans  le  même  rapport  qu'elles  étaient  autrefois  dans  la 
France  entière.  Et  cela  a  lieu,  malgré  tous  les  progrès  de  l'indus- 
trie et  des  sciences,  aux([uels  ces  départements  ne  sont  pas  restés 
étrangers. 

La  (|uestion  de  la  population  domine  donc  toutes  les  autres  en 
économie  politique.  Les  libertés  économiques,  liberté  de  la  bou- 
langerie, de  la  boucherie,  commerciale  et  autres  ne  peuvent  avoir 
d'autre  effet  que  d'augmenter  la  production  ;  nous  produisions  36, 
nous  produirons  40  ou  50,  quand  on  aura  débarrassé  le  travail  de 
toutes  ses  entraves  ;  mais  si,  de  36  nous  devenons  40  ou  50,  en  quoi 
serons-nous  plus  avancés?  Vous  supposez,  dira-t-on,  (|ue  la  société 
vit  sous  le  régime  du  conuimnisme,  et  que  la  subsistance  produite 
se  divise  en  paris  égales,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  sociétés 
actuelles  oii  la  ricliosse  se  distribue  en  paris  fort  inégales.  Ne  peut- 


LONGUEUR  DE  LA  Vllî   MOYENNE   DES  POPULATIOi^S.  29 

il  pas  se  faire  qu'avec  une  population  plus  grande  le  partage  se 
régulai'ise,  et  que  les  classes  inférieures  trouvent  le  nécessaire  dans 
le  superflu  des  classes  supérieures  ?  Si  on  veut  examiner  les  con- 
séquences des  lois  économiques  qui  président  à  la  distribution  de 
la  richesse,  on  verra  que  c'est  le  contraire  qui  a  lieu  :  l'excès  de 
population  augmente  l'inégalité  des  partages,  ajoute  au  superflu 
du  riche  et  retranche  au  nécessaire  du  pauvre.  En  etfet,  dans  une 
population  trop  nombreuse,  ce  ([ui  manque,  c'est  le  capital  ;  il  est 
très-demande  et  fait  payer  cher  ses  services.  Ce  qui  abonde,  c'est 
le  travail,  dont  le  prix  s'abaisse  en  raison  de  l'oftVe.  C'est  ce  ([ui  a 
lieu  dans  les  moments  de  disette,  c'est-à-dire  dans  les  moments  oit 
les  subsistances  dinùimant,  la  population  se  trouve  relativement 
trop  considérable.  Alors  non-seulement  les  subsistances  haussent 
de  prix,  ce  que  l'on  conçoit  facilement,  mais,  ce  qui  est  plus  difli- 
cile  à  apercevoir,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'abaisse.  Cela  tient 
à  ce  que  la  nécessité  fait  alors  descendre  de  la  classe  moins  aisée 
des  individus  qui  viennent  faire  concurrence  aux  travailleurs  or- 
dinaires, et  à  ce  que  ceux-ci,  pressés  par  le  besoin,  font  moins  de 
chômages  volontaires  :  le  travail  plus  offert  est  moins  payé.  Dans 
les  pays,  au  contraire,  où  la  population  est  insufiisante,  le  travail- 
leur perçoit  des  salaires  élevés,  la  terre  se  vend  et  se  loue  à  bas 
prix,  en  un  mot,  le  partage  île  la  production  se  fait  dune  manière 
plus  égale. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  aristocratique  que  l'excès  de  popu- 
lation, rien  de  plus  démocratique  que  son  insuffisance.  Que  de- 
mandent sans  cesse  les  ouvriers  ?  Deux  choses  contradictoires  : 
qu'on  diminue  les  heures  de  travail  et  qu'on  augmente  les  salaires. 
Comment  peut-on  avoir  plus  avec  une  production  moindre?  Evi- 
demment cela  est  impossible.  Si  on  admet  pour  un  instant  (|uc 
dans  tous  les  ateliers  les  heures  de  travail  soient  diminuées,  qu'on 
en  chasse  les  enfants  pour  les  envoyer  à  l'école,  et  leur  mère  pour 
pi'éparer  dans  leur  ménage  le  repas  et  les  vêtements  de  la  famille, 
ce  qui  est  fort  désirable  à  tous  les  points  de  vue,  alors  la  produc- 
tion générale  diniiimera  de  l'équivalent  de  leur  travail,  et  néces- 
sairement si  la  population  reste  ce  qu  elle  est,  le  salaii'ede  rinivricr 
diminuera  bien  plus  que  proportionnellement. 

Il  y  a  là  une  néce.ssité  contre  laquelle  viennent  échouer  tous 
les  palliatifs  imaginés  par  les  philanthropes. 

On  voit  (les  enfants  dans  une  manufacture,  on  crie  à  la  barbarie, 
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on  nous  dépeint  ces  ctres  amaigris  et  languissants,  s'étiolant  au 
physique  et  au  moral  dans  une  atmosphère  de  vapeur,  de  pous- 
sière, de  corruption  et  de  vice.  Le  spectacle  est  navrant,  en  vérité  ; 
mais  que  fait-on  alors?  On  interdit  la  manufacture  à  l'eniant,  on 
lui  ouvre  l'école.  J'admets  ((u'elle]  soit  gratuite,  mais  enfin,  qui 
est-ce  qui  remplace  les  3  francs  par  .semaine  que  gagnait  l'enfant? 
La  famille  était  déjà  dans  la  misère,  ()ue  deviendra-t-elle?  Soit, 
l'inspecteur  a  passé,  il  a  visité  la  manufacture,  tout  le  monde 
avait  l'âge  requis,  il  n'y  a  plus  d'enfants,  tout  est  bien.  Le  procès- 
verbal  le  constate,  les  philanthropes  sont  contents.  L'idée  ne  leur 
vient  pas  de  demander  où  sont  les  enfants  qui  auparavant  fréquen- 
taient la  manufacture.  Ceci  est  un  détail  pour  lequel  le  procès- 
verbal  n'a  pas  réservé  de  colonne,  ne  l'y  cherchez  donc  pas  ;  mais 
si  vous  tenez  à  aller  au  fond  des  choses,  consultez  la  statistique  ; 
elle  vous  répondra  que  ces  enfants,  qui  ne  sont  plus  à  la  manu- 
facture, ne  sont  ni  à  l'école,  ni  chez  leurs  parents,  car  comment 
comprendre  que  ceux-ci  aient  pu  les  y  nourrir?...,  ils  sont  au  cime- 
tière, à  côté  de  leur  père,  de  leur  mère  peut-être,  qui  ont  été  em- 
portés par  l'excès  de  travail  «juils  se  sont  imposé  pour  remplacer 
celui  de  l'enfant. 

L'enfant  à  la  manufacture  déplaisait  à  la  société,  ce  spectacle 
troublait  sa  tranquillité,  il  lui  a  fallu  une  loi  pour  apaiser  sa  con- 
science; mais  l'enfant  au  cimetière,  pourquoi  s'en  occuper,  pui.s- 
qu'on  ne  l'entend  ni  le  voit?  Je  dépasserais  de  beaucoup  les  bornes 
d'un  article  de  journal,  si  je  passais  en  revue  tous  les  remèdes  pro- 
posés par  ceux  qui  se  sont  occupés  d'extirper  la  misère.  Je  me 
bornerai  donc  à  dire  que  le  problème  se  présente  avec  deux  termes 
seulement  :  la  production  et  la  population,  et  que  tout  ce  qui  ne 
contribue  pas  à  augmenter  la  production  et  à  diminuer  la  popu- 
lation est  radicalement  nul  comme  résultat.  Cependant  je  dois  dire 
un  mot  d'un  remède  qui  séduit  quelques  esprits,  parce  qu'il  a  pré- 
cisément pour  effet  de  diminuer  la  population.  C'est  l'émigration 
régulière  de  son  excédant. 

V 

Et  d'abord  il  faut  constater  que  les  partisans  de  l'émigration 
conviennent  implicitement  des  inconvénients  de  l'excès  de  popu- 
lation. Ils  se  séparent  par  cela  même  de  ceux  qui  n'hésitent  pas  à 
dire  que  la  terre  produit  toujours  en  raison  de  sa  population,  et 
que  par  conséquent  il  ne  saurait  jamais  y  avoir  d'excès  sous  ce 
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rapport.    C'est  évidemment   convenir  que  le   mal   existe   que  de 
proposer  un  remède.  Voyons  son  efficacité. 

A  ne  considérer  que  le  résultat  matériel,  éniigrer  ou  mourir  est 
évidemment  la  même  chose  pour  ceux  qui  restent.  Si  l'émigration 
pouvait  amener  le  bien-être  de  ceux  qui  n'émigrent  pas,  la  mort 
aurait  évidemment  les  mêmes  conséquences,  et  d'une  manière  bien 
plus  certaine,  comme  je  vais  le  taire  voir  tout  à  l'heure.  En  effet, 
rien  n'empêche  de  considérer  ceux  que  la  misère  a  emportés 
comme  étant  simplement  partis  pour  le  nouveau  monde. 

Ainsi,  par  exemple,  pendant  que  la  même  population  de  Lot-et- 
Garonne  avait  10,000  naissances,  celle  des  Pyrénées-Orientales  en 
présentait  17,33i.  Au  bout  de  dix  ans.  comme  nous  l'avons  fait 
voir,  la  misère  a  égalisé  les  cliiflTres  (voir  le  tableau  n°  3),  dans  l'un 
et  dans  l'autre  département  on  n'a  plus  (}ue  7,o00  adolescents  en- 
viron. C'est  donc  comme  si  les  Pyrénées-Orientales  s'étaient  débar- 
rassées par  l'émigration  de  l'excédant  de  leurs  7,33i  naissances.  Or, 
la  population  qui  reste  est-elle  par  cela  môme  mise  à  l'abri  de  la 
misère?  Il  suffit  de  considérer  les  tableaux  de  mortalité,  que  j'ai 
donnés  plus  haut  et  les  ligures  qui  en  représentent  les  chiffres,  pour 
voir  (jue  dans  les  âges  supérieurs  la  mortalité  continue  de  sévir;  les 
7,500  adolescents  fournissent  6,300  hommes  de  40  ans  dans  le  Lot- 
et-Garonne  et  5,200  dans  les  Pyrénées-Orientales  ?  Par  quelle  cause 
y  a-t-il  1,100  décès  de  plus  dans  un  département  que  dans  l'autre? 
Évidemment  c'est  que  la  population,  malgré  les  décès,  se  trouve 
encore  trop  pressée  et  que  la  subsistance  a  manqué.  Les  7, 300  dé- 
cès en  excès  dans  les  dix  premières  années,  ces  7,300  émigrants 
vers  l'autre  monde  ne  l'ont  pas  suffisamment  soulagée,  parce  que 
les  décédés  avant  de  mourir  avaient  consommé  de  la  subsistance.  Or, 
au  point  de  vue  du  bien-être  des  restants,  quelle  émigration  pourrait 
procurer  des  résultats  aussi  avantageux  que  ceux  que  produit  la 
mort?  Celle-ci  enlève  les  faibles,  les  enfants,  les  charges,  en  un 
mot  ;  l'émigration  en  général  n'enlève  que  les  adultes,  c'est-à-dire 
les  producteurs.  Certes,  quelques  émigrants  emmènent  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  mais  en  général  ces  derniers  sont  en  très-petit 
nombre,  et  la  partie  adulte  et  virile  domine  toujours  dans  les  émi- 
grations. D'où  il  résulte  qu'un  pays,  soumis  comme  llrlande  à  une 
émigration  chroniijue,  contient  une  population  d'enfants  bien  plus 
considérable  que  tout  autre,  et  (jue  l'émigration  devient  une  nou- 
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vdle  cause  de  faiblesse.  L'émigré,  (['ailleurs,  n'emporte  pas  seule- 
ment ses  bras  et  sa  force  musculaire,  il  emporte  aussi  du  capital 
pour  payer  les  frais  de  voyage  et  ceux  de  l'installation  dans  le  pays 
où  il  se  rend.  Le  remède,  si  remède  il  y  a,  n'est  donc  guère  acces- 
sible qu'à  ceux  qui  n'en  ont  pas  be.soin.  Comment  le  malheureux 
ouvrier  chargé  de  famille  poui'rait-il  expédier  deux  ou  trois  enfants 
pour  l'Amérique,  ou  partir  avec  eux;  mais  s'il  avait  l'argent  néces- 
saire pour  entreprendre  le  voyage  il  ne  seiait  pas  dans  la  misère. 
L'émigration  n'est  possible  que  pour  celui  qui  a  du  capital  ou  qui  a 
du  crédit.  L'homme  fort  et  vigoureux  est  une  précieuse  acquisition 
pour  les  pays  encore  peu  peuplés,  alors  ceux  qui  ont  besoin  de  son 
travail  lui  avancent  les  frais  de  traversée.  Mais  nulle  part  les  nou- 
veau-nés ne  sont  demandés. 

Or,  jtour  que  l'émigration  put  avoir  un  résultat  efficace  sur  le  bien- 
être  de  la  population,  il  faudrait  précisément  ([u'elle  pût  enlever  les 
enfants  naissants.  La  vie  moyenne  ne  peut  atteindre  50  ans,  dans 
nos  pays  civilisés,  qu'à  la  condition  que  les  naissances  ne  dépassent 
pas  20/0.  Si  donc  à  une  population  de  100,000  habitants,  on  di- 
sait :  Vous  ne  pouvez  conserver  que  2,000  enfants  par  an  ;  en  con- 
séquence, tout  ce  qui  dépassera  ce  chiffre  sera  enlevé  et  exporté. 
Oh  I  alors  l'émigralion  atteindrait  le  même  résultat  que  la  con- 
trainte morale,  parce  que  les  éinigranfs  ne  coûteraient  rien  à  la 
population  sédentaire.  Ce  serait  pour  elle  (à  part  la  douleur  de  la 
séparation)  comme  si  les  enfants  n'étaient  pas  nés.  Mais  si  vous  at- 
tendez que  ces  enfants  consomment  le  travail  de  leurs  parents  pen- 
dant quel(|ues  années,  alors  ceux-ci  manquent  de  subsistance,  et  la 
misèreenlève  l'excès  de  population,  mais  pas  assez  pour  que  la  misère 
disparaisse  elle-même.  Elle  agit  comme  ces  petits  déversoirs  qui, 
dans  les  bassins  de  nos  jardins  publics,  maintiennent  les  eaux  au 
niveau  de  leur  orilice  sans  pouvoir  les  faire  descendre  au-dessous. 
Il  est  évident  que,  pour  que  la  misère  puisse  enlever  l'excédant  de 
population,  il  faut  qu'elle  existe,  elle  n'est  qu'un  préservatif  de  cet 
excès  de  misère  que  la  population  ne  peut  pas  supporter.  L'émi- 
gration, ([ui  n'enlève  à  peu  près  que  les  adultes,  est  un  remède  en- 
core moins  énergique. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  la  misère  contribue  à  restreindre  la 
fécondité  des  populations,  et  que,  si  on  parvenait  à  améliorer  leur 
situation  d'une  manière  artificielle ,  elles  en   profiteraient  pour 
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augmenter  le  nombre  de  leurs  enfants.  Rien  ne  peut  remplacer  la 
prévoyance  individuelle. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  une  considôration  générale  qui  domine  la  ques- 
tion, c'est  que  l'état  définitif  de  toute  société  civilisée  est  d'arriver 
à  une  population  sensiblement  stationnaire.  S'il  y  a  encore  sur  notre 
globe  çà  et  là  quelques  contrées  comme  l'Amérique,  qui  ne  soient 
pas  saturées  dépopulation,  c'est-à-dire,  dont  la  population  soit  infé- 
rieure à  celle  quelles  pourraient  nourrir,  c'est  là  un  fait  transitoire 
qui,  ne  tardera  pas  à  disparaître,  grâce  aux  progrès  des  voies  de  com- 
munication à  l'aide  desquelles  toutes  les  nations  tendent  à  atteindre 
le  même  niveau  de  civilisation.  Nous  avons  fait  voir  plus  ha  que 
dans  ces  contrées  exceptionnelles  la  population  croissait  avec  une 
rapidité  étonnante.  Dans  ces  pays  elle  aura  donc  bientôt  atteint  le 
chiffre  qui  répond  à  celui  des  subsistances,  et  alors  l'émigration  ne 
sera  plus  possible.  Si  elle  était  un  remède,  et  nous  venons  de  voir 
que  ce  n'en  est  pas  un,  il  ne  pourrait  être  que  transitoire,  et  il  n'en 
serait  pas  moins  permis  à  l'économiste  de  mettre  en  évidence  la  loi 
délinitive  de  la  population  imposée  à  toute  société,  loi  qui  peut 
s'énoncer  ainsi  :  dans  les  pays  anciennement  civilisés,  la  longueur 
de  la  vie  moyenne  est  en  raison  inverse  du  nombre  des  naissances; 
pour  qu'elle  soit  de  50  ans,  il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'une  naissance 
pour  50  habitants,  et  elle  ne  pourra  atteindre  60  ans  qu'à  la  condi- 
tion d'une  naissance  pour  00  habitants. 

VI 

On  reproche  aux  conséquences  qui  dérivent  de  cette  loi  d'être 
impraticables  ou  immorales,  nous  pourrions  nous  borner  à  ré- 
pondre qu'elles  sont  inévitables,  et  qu'en  conséquence  il  faut  que 
la  morale  et  la  prati(jue  s'en  arrangent,  mais  on  peut  réfuter  ces 
objections  d'une  manière  plus  directe,  et  c'est  par  là  que  je  ter- 
minerai cet  article. 

Il  me  semble  que,  d'après  la  statistique  de  certains  départe- 
ments, on  ne  peut  plus  dire  que  la  limitation  de  la  fécondité  est 
impraticable,  puisqu'elle  est  prati(|uée  par  de  très-nombreuses  po- 
pulations. Quand  on  consulte  les  faits,  l'objection  perd  toute  sa  va- 
leur. Le  Lot-et-Garonne,  l'Orne,  le  Gers,  l'Eure  n'ont  pas  2  enfants 
par  100  habitants.  Le  Calvados,  l'Indre-et-Loire,  le  Tarn-et-Ga- 
ronne,  la  Sarthe,  ne  dépassent  guère  ce  chiffre.  Gonnnent  cette  pré- 
voyance, ce  sage  calcul,  qui  règle  la  fécondité  <lans  huit  départc- 
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meiits,  serait-il  impossible  ailleurs?  Cela  n'est  pas  soutenabie;  il  est 
évident  qu'on  peut  l'aire  dans  tous  les  autres  ce  qui  se  l'ait  dans 
ceux-là.  Certes,  je  ne  prétends  pas  que  cette  prévoyance  soit 
le  résultat  d'un  calcul  scientilique,  et  que  le  père  de  famille  y  soit 
retenu  par  les  considérations  économiques  que  j'ai  exposées  dans 
cet  article.  Il  n'a  vu  que  les  siens;  il  s'est  dit  :  si  je  me  marie  de 
bonne  heure,  avant  d'avoir  réuni  un  capital  qui  me  mette  en  toute 
circonstance  à  l'abri  du  besoin,  ma  femme,  mes  enfants  et  moi 
tomberons  dans  la  misère;  puis  marié,  il  a  pensé  à  la  sauté  de  sa 
fennne,  au  sort  des  enfants  qu'il  avait  déjà,  de  sorte  que  le  mariage 
n'a  guère  amené  qu'un  peu  plus  de  deux  enfants.  Il  est  évident  que, 
quoique  le  mobile  de  cette  prévoyance  ne  soit  qu'un  intérêt  per- 
sonnel, elle  a  par  sa  généralité  des  conséquences  qui  embrassent 
toute  la  population.  Et  c'est  précisément  parce  qu'en  dehors  des 
conséquences  générales  de  cette  prévoyance,  telles  que  la  hausse 
des  salaires,  la  diminution  de  la  rente  de  la  terre  et  l'encaissement 
du  loyer  des  capitaux,  conséquences  difiiciles  à  apercevoir  par  les 
masses ,  il  y  a  des  conséquences  immédiates  et  personnelles  qui 
frappent  les  plus  ignorants,  pour  peu  qu'ils  réfléchissent,  que  le  re- 
mède indiqué  par  la  science  est  praticable  et  pratiqué:  Cependant, 
il  serait  bon  que  les  économistes  se  missent  enfin  d'accord  sur 
les  principes  de  la  population,  c'est  le  seul  moyen  de  les  vulga- 
riser. 

Un  autre  reproche  qu'on  fait  au  principe  de  la  prévoyance  dans 
la  fécondité  légitime,  c'est  qu'il  fait  abstraction  de  la  morale.  Modé- 
rer la  fécondité,  c'est,  dit-on,  ouvrir  la  porte  à  la  fécondité  illégitime, 
bien  autrement  dangereuse  par  ses  conséquences.  Ces  moralistes  ou- 
blient que  toutes  les  vertus  se  tiennent,  et  que  jamais  la  pratique 
d'une  vertu  ne  peut  être  la  cause  d'un  vice.  C'est  là  une  vérité  de 
sentiment  que  je  serais  inhabile  à  démontrer  par  le  raisonnement, 
mais  je  puis  citer  des  chiffres  qui  la  mettent  en  évidence  d'une  ma- 
nière incontestable.  La  statistique  officielle  donne  en  effet  pour 
chaque  département  le  rapport  du  nombre  des  naissances  illégi- 
times à  celui  des  naissances  légitimes,  et  le  rapport  de  celui-ci  à  la 
population  ;  on  peut  donc  en  conclure  le  rapport  des  naissances 
illégitimes  à  la  population.  C'est  ce  que  j'ai  fait  pour  les  èO  départe- 
teraents  cités  dans  le  tableau  n"  1.  En  parcourant  les  chiffres  de  la 
dernière  colonne,  on  verra  que  le  département  qui  donne  le  moins 
il'enfanls  naturels  est  pri'cisémeiit  celui  de Lot-et-Garonnequi  donne 
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le  moins  d'entants  légitimes.  Ainsi,  tandis  qu'en  moyenne,  en  France, 
sur  10,000  habitants  il  y  a  21  naissances  naturelles  (exactement 
20.72),  on  n'en  trouve  que  S.Oi  dans  le  Lot-et-Garonne  et  7.32 
dans  l'Orne.  Enlin,  dans  les  15  départements  les  moins  féconds,  13 
sont  au-dessous  de  la  moyenne;  2  seulement,  le  Calvados  et  la  Gi- 
ronde sont  légèrement  au-dessus.  Dans  les  IS  départements  à  grande 
fécondité,  7  seulement  sont  au-dessous  de  la  moyenne  et  huit  au- 
dessus.  Certes,  je  ne  veux  pas  dire  que  le  grand  nombre  des  enfants 
illégitimes  n'a  d'autre  cause  que  l'intempérance  de  la  fécondité 
légitime  ;  tout  le  monde  sait  le  rôle  que  jouent  dans  cette  question 
les  grandes  agglomérations  urbaines,  les  ports  de  mer,  etc.,  etc. 
Pour  être  juste,  il  faut  comparer  des  départements  où  la  population 
rurale  domine.  Or,  dans  la  liste  des  départements  à  grande  fécon- 
dité, on  n'en  trouve  aucun  qui  puisse  être  mis,  sous  le  l'apport  de 
la  moralité,  en  parallèle  avec  le  Lot-et-Garonne,  l'Orne  et  le  Tarn- 
et-Garonne;  celui  qui  en  approche  le  plus  est  la  Lozère,  pays  mon- 
tagneux, pauvre  et  désert.  Mais,  si  on  prend  un  département  qui 
n'otfre  pas  ces  circonstances  exceptionnelles,  le  Cher,  par  exemple, 
on  y  trouvera  trois  fois  plus  d'enfants  naturels  que  dans  ceu.x  qui 
occupent  la  tête  de  la  liste  des  départements  peu  féconds. 

J'aurais  pu  du  reste  rendre  la  comparaison  plus  avantageuse  à 
ces  derniers  départements  en  prenant,  au  lieu  du  rapport  des 
enfants  naturels  à  la  population  générale,  celui  de  ces  enfants  à  la 
population  adulte.  En  effet,  la  base  du  calcul  est  loin  d'être  juste, 
car  les  départements  à  grande  fécondité  contenant  proportionnelle- 
ment beaucoup  plus  d'enfants  impubères,  à  moralité  égale  doivent 
donner  moins  d'enfants  naturels.  Jlais  je  n'avais  pas  besoin  de  cette 
correction  pour  démontrer  ([ue  les  enfants  naturels  sont  beaucoup 
plus  nombreux  là  oîi  la  fécondité  est  la  plus  grande.  J'ai  cru  pou- 
voir m'épargner  un  travail  (jui  n'aurait  l'ait  (juc  conlirmer  un  fait 
suffisamment  établi. 

La  théorie  de  la  population  soulève  une  foule  de  questions  inté- 
ressantes que  je  ne  puis  aborder  dans  cet  article  déjà  trop  long;  jo 
m'arrête  donc  et  je  me  borne  à  en  indiquer  les  conséquences  les- 
plus  essentielles  : 

Il  s'en  faut  beaucoup  (pu;  la  vie  inoyeinie,  mesure  du  bien-être 
de  la  po[)ulation,  soit  l'^gale  dans  les  (h'iiarliwncnts  français  :  elle 
varie  de  2o  à  -il)  ans. 
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Elle  est  partout  en  raison  inverse  de  la  fécondité,  c'est-à-dire 
plus  longue  dans  les  départements  les  moins  féconds  et  plus  courte 
dans  ceux  qui  le  sont  le  plus.  Cette  règle,  qui  ne  souffre  pas  d'ex- 
ception, tient  à  l'état  à  peu  près  stationnaire  de  la  population,  en 
présence  du  progrès  très-lent  des  subsistances. 

La' fécondité  de  la  population  est  une  cause  de  misère  dont 
aucune  mesure  économi([ue  ne  peut  triompher. 

Le  principe  de  prévoyance,  qui  consiste  à  n'avoir  d'enfants  que 
quand  on  est  assez  riche  pour  les  bien  élever  au  physique  et  au 
moral,  est  observé  en  France  dans  de  nombreux  départements,  il 
pourrait  donc  l'être  dans  tous. 

Les  départements  où  la  population  s'impose  ce  devoir  sont  aussi 
ceux  qui  présentent  le  moins  grand  nombre  d'enfants  naturels. 

J.  DupuiT, 

Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
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LES 

PETITES  ASSURANCES   SUR   LA  VIE 

PAR  L'ÉTAT 

DANS  LES  BUREAUX  DE  POSTE  EN  ANGLETERRE  (1) 


Une  loi  qui  intéresse  au  plus  haut  de^^ré  la  condition  des  personnes  qui 
vivent  d'un  petit  revenu,  d'un  traitement  ou  d'un  salaire,  ce  qui  com- 
prend l'immense  majorité  de  la  population,  a  été  promulguée  l'an  der- 
nier en  Angleterre.  Je  veux  parler  de  l'acte  du  14  juillet  1864,  intitulé  : 
Acte  pour  faciliter  l'acquisition  de  petites  rentes  viagères  sur  l'Etat,  et 
pour  assurer  le  payement  de  sommes  en  cas  de  mort  (2). 

La  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  aux  termes  de  l'art.  7,  avait  été 
ajournée  jusqu'après  la  confection  de  tables,  de  notices  et  de  règlements, 
nécessaires  à  son  exécution.  Les  tables,  calculées  sous  la  direction  des 
commissaires  de  l'amortissement  {Commissionners  for  the  réduction  of 
the  national  Deht),  ont  été  présentées  au  Parlement  par  le  secrétaire  de  la 
commission,  sir  Alexander  Spearman,  le  8  février  1865.  Les  règlements 
et  formules,  préparés  par  lord  Stanley  of  Alderley,  directeur  général 
des  postes,  ont  été  approuvés,  le  23  février,  par  M.  J.  Peel,  secrétaire 
de  la  Trésorerie.  Enfin,  un  Guide  populaire  a  été  rédigé  par  M.  Scuda- 
more,  habile  agent  supérieur  de  la  direction  des  postes,  où  il  vient  de 
remplacer,  avec  M.  Tilley,  le  promoteur  si  connu  de  la  réforme  postale, 
sir  Rovvland  Hill.  Ce  Guide  a  été  publié  au  mois  de  mars  1865. 

Il  y  a  donc  à  peine  deux  mois  que  la  loi  vient  de  naître,  en  quelque 
sorte,  et  d'entrer  dans  le  monde  de  la  pratique. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  l'Académie  le  texte  de  la  loi 
et  des  documents  annexés.  J'en  dois  la  communication  à  la  bienveillance 
de  l'illustre  chancelier  de  l'Échiquier,  notre  associé. 

M.  Gladstone  est  le  principal  auteur  de  cette  loi  populaire.  Il  en  a 
pris  l'initiative  et  la  défense  devant  le  Parlement,  la  responsabilité  dr" 
vant  le  public.  Je  me  sens  à  la  fois  honoré  et  rassuré,  en  plaçant  les 

(4)  Lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  dans  les 
séances  dos  10  et  17  juin  18()5. 

(2)  An  acl  ta  (jrant  additional  facilities  for  the  purchase  of  small  jiovern- 
ment  annuities  and  for  assuriny  payments  of  money  on  deatli,  —  27  el 
28  Victoria,  ch.  43. 
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explications  (jni  vont  suivre  sons  la  proloclioii  (rime  si  liante  auto- 
tM. 

J'étudierai  d'abord  le  texte  et  les  dispositions  de  la  loi  anglaise,  puis 
j'examinerai  Igs  objections  fort  [jrayes  fjue  rencontre,  en  Fl'PCe,  ï'ps- 
suranoe  sur  la  vie,  et  spécialement  l'assurance  par  l'État. 

I.  —  La  nouvelle  Lor  anciaise. 

Par  la  loi  du  14  juillet  18(54,  l'Ëtat,  en  Angleterre,  est  autorisé  à 
créer  unecai.sse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  et  une  caisse  d'assurances 
sur  la  vie. 

Eu  d'autres  termes,  il  peut  recevoir  des  dépôts  et  s'engager  à  payer  : 
soit  au  déposant,  pendant  sa  vie,  une  rente  viagère  déterminée  à  partir 
d'un  âge  déterminé;  soit  à  la  famille  du  déposant,  'après  sa  mort,  une 
somme  ou  une  annuité  calculée  d'avance. 

L'annuité  viagère  que  l'État  peut  consentirne  doit  pas  excéder  50  liv. 
st.  (I,2o0  fr.)  (1). 

L'assurance  sur  la  vie  ne  peut  être  accordée  avant  seize  ans,  ni  au 
delà  de  soixante  ans,  et  elle  ne  peut  être  inférieure  à  20  liv.  (SOO  fr.), 
ni  supérieure  à  100  liv.  (2,S00  fr.)  (2). 

Les  dépôts  peuvent  être  reçus,  comme  les  dépôts  des  caisses  d'épar- 
gne (saving-banks),  dans  tous  les  bureaux  de  poste  d'Angleterre,  de  l'E- 
cosse et  de  l'Irlande. 

Ils  peuvent  être  faits  soit  en  une  seule  fois  (single premium),  soit  par 
petites  fractions,  par  trimestre,  par  quinzaine,  par  semaine,  au  gré  du 
déposant. 

On  peut  s'assurer  une  rente  ou  une  somme,  non-seulement  après  la 
mort,  mais  à  une  époque  déterminée;  porter  la  somme  assurée  aune 
somme  supérieure;  changer  un  dépôt  à  l'épargne  en  dépôt  à  la  retraite 
ou  à  l'assurance,  sans  autre  formalité  qu'une  simple  déclaration,  en 
quelque  lieu  que  l'on  se  trouve. 

Le  contrat  n'est  pas  entièrement  rompu  faute  de  pjiyement  dps  pri- 
mes; il  peut  être  repris,  avec  l'autorisation  du  directeur  général  des 
postes,  moyennant  des  intérêts  de  retard. 

La  constatation  de  l'âge  et  de  l'identité  est  faite  au  moment  de  l'en- 
gagement, par  la  direction  générale  des  postes,  après  une  enquête  dont 
la  fiiniiule  est  déterminée.  La  constatation  de  la  santé  est  faite  par  les 
médecins  officiels  de  la  loi  des  pauvres. 

Toutes  les  difficultés  ou  contestations  sont  jugées,  sans  appel  :  en 
Angleterre,  par  la  cour  du  comité;  en  Ecosse,  par  le  shérif;  en  Irlande, 

(i)  Art.  2. 
(2)  Art.  4  (<l  5. 
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par  le  président  des  sessions  trimestrielles.  Les  assurés  peuvent  direc- 
tement intenter,  devant  ces  juridictions,  un  procès  aux  commissaires  de 
l'amortissement  qui  refusent  le  payement  (I). 

Les  résultats  sont  soumis  chaque  année  au  Parlement,  et  les  comptes, 
arrêtés  le  31  décembre,  sont  apurés,  avant  le  31  mars,  par  la  Commis- 
sion des  comptes  publics  (Commission  for  aiiditing  jmbHc  accounts). 

Avec  ces  protections,  dans  ces  limites,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  il 
n'y  a  pas  un  ouvrier  de  la  Grande-Bretagne  qui  ne  puisse  bientôt,  sans 
sortir  de  son  village,  assurer  lïi  sécurité  de  sa  vieillesse  après  l'âge  du 
travail  ou  la  sécurité  de  sa  famille  après  la  dernière  séparation. 

Je  parle  des  ouvriers,  bien  que  la  loi  n'ait  rien  de  spécial  aux  ou- 
vriers et  qu'elle  constitue  le  droit  commun  de  tous  les  déposants  d'une 
petite  somme;  mais  il  est  évident  qu'une  somme  de  2,500  fr.,  ou  une 
rente  de  1,250  fr.  sont  surtout  à  la  portée  des  personnes  qui  vivent  de 
leur  travail. 

A  ce  point  de  vue  populaire,  on  remarquera  rintelligence  et  les  gé- 
néreuses prévisions  de  la  loi,  spécialement  dans  quatre  dispositions: 

1'  Elle  permet  d'assurer  une  somme  plus  petite  et  par  de  plus  petits 
dépôts  que  ne  le  permettent  les  compagnies  ordinaires  ; 

2°  Elle  ne  déclare  pas  le  contrat  rompu,  faute  du  payement  d'une 
prime,  mesure  bien  rigoureuse  pour  les  petits  déposants; 

3°  Elle  permet  d'assurer  une  somme  ou  une  rente  par  un  simple  dé- 
pôt une  fois  fait.  Or  ils  sont  bien  rares  les  hommes  qui  se  font  de 
l'économie  une  habitude  régulière;  qui  sait  d'ailleurs  ce  qu'il  gagnera 
demain  ?  Mais  on  a  du  moins,  dans  sa  vie,  un  bon  mouvement  et  une 
bonne  occasion.  Un  héritage,  un  gain  inattendu,  une  rentrée,  un  ca- 
deau, une  dot,  mettent  un  jour  dans  la  main  de  celui  qui  n'a  rien,  un 
petit  capital.  Il  n'a  qu'à  faire  deux  cents  pas,  à  ouvrir  la  porte  du  bu- 
reau de  poste  voisin,  et  l'assurance  est  faite. 

Environ  250  fr.  (9  1.  9  sh.  3  d.  )  versés  à  35  ans,  assurent  500  fr. 
(20  I.)  après  la  mort,  <à  quelque  âge  qu'elle  survienne. 

Environ  1,150  fr.  (46  I.  16  sh.  2  d.)  versés  à  la  même  époque,  pro- 
duisent après  la  mort,  1,200  fr. 

Si  le  déposant  préfère  verser  de  petites  fractions,  il  peut,  en  payant 
2  shillings  ;)«r  mois,  de  33  ans  à  la  mort,  assurer  environ  1,000  fr. 
(39  I.  17  .sh.  10  d.)  à  sa  famille,  et  s'il  ne  paye  que  2  shillings  tous  les 
trois  mois,  environ  8  fr.  par  an,  il  assure  encore  250  fr.  (91iv.  19  sh. 
6d.) 

Si  l'on  commence  plus  jeune,  l'avantage  est  plus  grand. 

875  fr.  versés  à  17  ans,  1,000  fr.  versés  â  25  ans,  assurent  2,600  i'r. 
à  l'époque  quelconque  de  la  mort. 

(t)  Art.  10. 
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175  fr.  versés  à  17  ans,  200  fr.  versés  h  2.j  ans,  assurent  îiOO  fr. 

Le  double  assure  1,000  fr. 

3(î  fr.  par  an,  depuis  17  ans,  assurent  2,500  fr. 

25  fr.  par  an,  à  partir  du  même  àfye,  assurent  1.500  fr. 

J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  de  M.  Gladstone  et  une  note  de  M.  Scu- 
damore,  en  date  du  26  avril  dernier.  A  cette  époque,  le  directeur  géné- 
ral des  postes  avait  déjà  autorisé  à  recevoir  200  bureaux  (  cent  à  Lon- 
dres et  aux  environs,  cent  en  province),  correspondaijt  à  près  de  6  mil- 
lions d'habitants.  Des  demandes  avaient  été  faites  pour  tous  les  genres 
de  versement,  total,  annuel,  trimestriel,  mensuel,  hebdomadaire,  et  le 
public  avait  ainsi  prouvé  que  les  combinaisons  de  la  loi  étaient  bien 
adaptées  à  ses  besoins.  Les  assurances  sur  la  vie  étaient  surtout  sous- 
crites pour  la  somme  de  40  livres  (1,000  fr.). 

4°  Vous  remarquerez  enfin  l'autorisation  donnée  au  service  des  postes 
de  recevoir  l'argent  destiné  aux  retraites  et  aux  assurances,  comme  il 
reçoit  déjà  l'argent  destiné  à  l'épargne. 

L'Académie  me  permettra  de  dire  en  quelques  mots,  incidemment, 
quel  est  l'état  actuel  du  service  des  postes  en  Angleterre,  et  en  même 
temps  quelle  est  l'augmentation  et  la  distribution  de  la  population  ap- 
pelée à  profiter  du  nouveau  bienfait. 

Admirable  institution,  l'une  des  combinaisons  les  plus  utiles,  l'une 
des  jouissances  les  plus  goûtées  de  la  civilisation,  se  développant  avec 
l'instruction  et  avec  la  richesse,  base  d'un  excellent  impôt,  faisant  ser- 
vir les  progrès  et  les  plaisirs  de  chaque  homme  au  profit  de  tous,  les 
Postes  reçoivent  chaque  année  en  Angleterre  d'immenses  accroissements 
et  des  applications  nouvelles. 

Le  dernier  rapport,  récemment  publié  par  le  directeur  général,  in- 
dique ces  progrès  par  des  chiffres  frappants,  qui  embrassent  un  inter- 
valle de  dix  années,  précisément  la  période  de  l'administration  de  sir 
Rowland-Hill. 

Le  Royaume-Uni,  en  1854,  logeait  environ  28  millions  d'habitants 
dans  4,800,000  maisons.  En  1864,  on  compte  29,305,000  habitants  et 
5,200,000  maisons  (1).  C'est  1,300,000  âmes  et  400,000  maisons  de 
plus;  Londres  entre  dans  cet  accroissement  pour  près  de  500,000  âmes 
et  de  61,000  maisons.  Cette  ville  immense  a  aujourd'hui  3,316,932  ha- 
bitants et  445,787  maisons,  ou  de  6  à  7  habitants  par  maison,  comme 
le  reste  de  l'Angleterre.  Elle  contient  à  elle  seule  plus  de  maisons  et 
d'habitants  que  l'Ecosse  entière;  elle  a  grandi  en  surface  pendant  que 


(1)  Chiffres  exacts  : 

1854.  1864. 

l'opuiution 27,967,565  29,335,318 

Maisons -i,S47,983  5,2i2,723 
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Paris  p,randit  en  éta^jes,  ce  qui  est  moins  lieureux.  Mais  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  Paris  grandit  sans  proportion  avec  les  autres  villes  et  la  po- 
pulation de  la  France,  tandis  que  Londres  ne  fait  que  suivre  les  progrès 
normaux  de  la  population  générale  du  royaume.  Le  dernier  Cens,  pu- 
blié en  1863,  prouve  que  le  peuple  anglais,  comme  le  peuple  français, 
devient  un  peuple  citadin.  Les  trois  quarts  de  l'accroissement  total  de  la 
population  ont  eu  lieu  dans  les  villes.  Si  l'on  prenait  en  1851,  la  popu- 
lation des  580  villes  principales  de  l'Angleterre  et  celle  des  campagnes 
environnantes,  il  y  avait  environ  moitié  de  chaque  côté.  En  1861, 
les  campagnes  avaient  augmenté  de  500,000  âmes,  et  les  villes  de 
1,500,000  (1);  Londres  seul  en  a  reçu  500,000. 

A  cet  accroissement  de  population,  accompagné  d'un  progrès  de  l'in- 
struction primaire,  correspond  un  énorme  développement  des  commu- 
nications postales.  Le  nombre  des  bureaux  a  été  porté  à  près  de  12,000 
(9"  Rapport),  et  le  nombre  des  boîtes  (réceptacles)  a  été  augmenté  dans 
les  dix  dernières  années,  de  9,973  à  15,202,  pendant  que  le  nombre  des 
lettres,  qui  n'était  que  de  212,000,000  en  1844,  s'élevait  à  443,000,000 
en  1854,  et  à  642,000,000  en  1864,  triplant  ainsi  en  vingt  ans  (2).  L'An- 
gleterre, avant  la  réduction  de  la  taxe,  en  1854,  n'écrivait  que  3,000,000 
de  lettres  à  la  France;  elle  lui  en  adresse  aujourd'hui  6,300,000  par  an. 

Le  produit  net  de  la  poste  qui  était  de  389,000  liv.  en  1854,  dépasse 
aujourd'hui  1,000,000  de  liv. 

C'est  une  loi  du  17  mai  1861  (3)  qui  a  autorisé  la  poste  à  recevoir 
les  petites  épargnes  et  à  en  payer  l'intérêt.  Avant  cette  loi,  il  n'y  avait 
dans  toute  la  Grande-Bretagne,  que  638  caisses  d'épargne;  14  comtés 
en  étaient  absolument  privés,  les  dépôts  étaient  souvent  peu  surs,  et 
soumis  à  des  formalités  compliquées  (4). 

La  poste  a  ouvert  3,024  dépôts  de  1861  à  186i,  et  a  déjà  reçu  plus 
de  4  millions  sterlings  (100  millions  .fr.),  de  373,000  déposants  nou- 


(1)  P.  12,  Csnsus. 

Campagnes 584,548 

Villes 4,554,067 

(2)  Lettres  entre  l'Angleterre  et  la  France  : 

1857 1,200,000 

1863 0,:n3,000 

Augmentation 2,107,000 

En  4854,  avant  la  réduction,  le  nombre  était  de  3,000,000. 

(3)  An  act  to  grant  additionnai  facilities  for  deposing  small  sacings  at  in- 
terest,  trhith  Ihe  securitij  uf  Ihe  yovernment  fur  due  repnijmeut  Itwreof. 
Victoria,  xiv,  cli.  14. 

(4)  l'osl  office  suvings' Banks  hij  Georges  Chetwynd.  Mémoire  lu  au  con- 
grès do  bienfaisance  do  Londres  do  1802,  t.  II,  p,  160. 
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veaux.  Pendant  ce  temps,  les  anciennes  caisses  qui  n'avaient  qu'une 
clientèle  de  1,G00,000  déposants,  l'ont  vu  montera  1,887,000,  de  sorte 
que  bien  loin  de  leur  nuire,  les  nouveaux  dépôts,  en  répandant  l'habi- 
tude de  réparpe,  ont  servi  les  anciens  dépôts  eux-mêmes. 

C'est  à  cette  administration,  si  bien  montée,  partout  présente,  ou- 
verte et  en  quelque  sorte  forcée  au  profères,  la  moins  lente  et  la  plus 
populaire  des  administrations  publiques,  que  l'on  a  confié  le  soin  d'ac- 
coutumer la  population  ;\  deux  nouveaux  genres  de  prévoyance- 

L'éparjyne,  la  retraite,  l'assurance  auront  donc  bientôt  en  Angleterre 
leur  caisse  officielle  et  populaire  dans  chaque  bureau  de  poste.  Le  bu- 
reau de  poste  sera  ainsi,  dans  chaque  village,  l'école  primaire  de  l'éco- 
nomie. 

Quittons  les  chiffres  et  arrivons  aux  principes  très-graves,  engagés 
dans  cette  innovation  de  la  loi  anglaise. 

Je  dirai  très-peu  de  chose  des  rentes  pour  la  vieillesse,  parce  que  sur 
ce  point  la  France  a  devancé  l'Angleterre,  et  elle  fait  plus  et  mieux. 
Je  m'étendrai  seulement  sur  Yassnmnce. 

La  caisse  des  retraites,  fondée  par  la  loi  du  18  juin  1850  (1),  avait, 
à  la  fin  de  1864,  239,309  déposants,  et  environ  2o.000  rentiers.  Elle 
avait  amorti  4,778,000  fr.  de  rentes  et  n'avait  rien  coûté  au  Trésor. 
Elle  a  été  fondée  pour  des  pensions  maxima  de  600  fr.,  avec  un  intérêt 
garanti  de  5  p.  100,  et  sans  limitation  des  versements  annuels.  Succes- 
sivement, le  taux  d'intérêt  a  été  baissé  à  4  1/2  p.  100  et  le  versement 
annuel  limité  à 2,000  fr.  (loi  du  28  mai  18o3),  puis  le  maximum  des 
pensions  élevé  à  730  fr.,  puis  à  1,000  fr.,  le  maximum  des  versements 
annuels  porté  à  3,000  fr.,  puis  à  4,000  fr.,  par  les  lois  du  7  juilleH8o6, 
12  juin  1861  ;  enfin  la  loi  du  4  mai  1864,  promulguée  dans  le  même 
mois  que  la  loi  anglaise,  a  autorisé  la  caisse  des  retraites  à  servir  des 
pensions  de  1,K00  fr.  Imitée  en  Belgique  et  en  Italie,  elle  permet  les 
versements  à  capital  réservé,  et  la  moitié  des  déposants  stipule  cette 
réserve. 

Il  y  avait  eu  en  Angleterre  une  loi  de  1861  sur  le  même  sujet,  mais 
fort  singulière.  Dans  la  crainte  que  l'Etat  ne  perdît  dans  le  calcul. des 
rentes  à  servir  pendant  la  vie  ou  des  sommes  à  payer  après  la  mort,  la 
loi  exigeait  que  le  déposant  fît  à  la  fois  les  deux  contrats;  s'il  vivait  plus 
que  la  prévision,  la  somme  assurée  avait  exigé  une  prime  plus  forte,  et 
l'Etat  se  trouvait  lui-même  dédommagé  et  assuré.  Il  est  vrai  que  pas  un 
seul  déposant  ne  s'était  présenté. 

La  loi  de  1864  est  moins  timide,  mais  elle  n'accorde  pas  de  rente  au- 


(1)  Voy.  le  rapport  si  remarquable  de  M.  Bcnoist  d'Azy  à  l'Assemblée 
nationale. 
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dessus  de  1.250  fr.,  et  elle  ne  permet  pas  encore  le  genre  de  versement 
le  plus  moral,  celui  qui  réserve  le  capital  à  la  famille.  Notre  loi  est, 
en  ce  qui  concerne  les  retraites,  antérieure  et  supérieure  à  la  loi  an- 
glaise. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  Vassurance  en  cas  de  mort. 

En  1862,  M.  Jullien,  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère 
des  travaux  publics,  prit  l'initiative  d'un  projet  de  Caisse  d'assurances 
mutuelles  en  cas  de  mort,  dirigée,  sous  la  garantie  de  l'Etat  par  la  caisse 
des  consignations,  et  ce  projet,  soumis  à  la  commission  de  surveillance  de 
la  caissedes  retraites,  fut  l'objet  d'un  rapport  favorable  de  M.  Dewinck, 
et  il  est  encore  à  l'étude,  c'est-à-dire  dans  un  demi-oubli,  d'ofi  le  Mo- 
niteur du  20  mai  fait  espérer  qu'il  sera  tiré,  grâce  à  une  haute  impul- 
sion. 

En  donnant  audience  à  la  commission  de  la  caisse  des  retraites,  pré- 
sentée par  MM.  Béhic  et  de  Parieu,  S.  M.  l'Impératrice  a  exprimé  sa 
surprise  de  la  préférence  accordée  en  France  à  la  rente  viagère  sur  le 
contrat  d'assurance,  plus  désintéressé,  plus  utile  aux  familles. 

Nous  nous  sommes  laissé  devancer  par  l'Angleterre.  Je  le  regrette, 
pour  ma  part.  Toutefois,  je  sais  que,  dans  l'opinion  d'esprits  distingués, 
nous  avons  bien  fait,  et  voici  les  graves  raisons  que  l'on  a  coutume 
d'alléguer  : 

Premièrement.  L'assurance  sur  la  vie  ne  mérite  pas  d'être  encouragée 
et  popularisée;  la  moralité  et  la  légalité  de  ce  contrat  sont  contes- 
tables. 

Secondement.   L'Etat  ne  doit  pas  se  faire  assureur. 

L'histoire,  la  législation,  la  morale,  l'économie  politique,  m'aideront 
à  développer  la  réponse  à  ces  deux  objections  très-sérieuses. 

II.  —  L'histoire  de  l'assurance  sur  ia  vie^ 

On  ne  comprend  pas  bien  en  Angleterre  et  en  Amérique  les  objections 
et  les  répugnances  élevées  contre  les  assurances  sur  la  vie. 

En  Angleterre,  où  ce  contrat  est  pratiqué  depuis  160  ans,  environ 
240,000  personnes  ont  en  cr  moment  près  de  4  milliards  engagés  dans 
les  assurances  souscrites  par  200  compagnies  (1). 

En  Amérique,  les  assurances  sur  la  vie  n'ont  commencé  qu'en  1830. 
On  avait  assiu'é  à  New- York,  en  1830,  2,000  dollars  et  37,500,000  dol- 
lars en  l'802.  Le  total  des  polices  souscrites  dépasse  400  raillions  de 
dollars  (2). 
.,  En  France,  commencée  en  1787,  reprise  depuis  1818,  l'assurance  sur 

(1)  Loplay,  Réforme  sociale.  —  Dovinck,  rapport  d(5jà  cité. 

(2)  Annual  cyclopœdia.  —  \°  Insurance,  1863. 
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la  \k  eiiL  à  peine  connue.  La  somme  en(;a;fée  dans  quinze  compagnies 
ne  dépasse  pas  150  millions.  L'exemple  a  été  donné  de  haut,  mais  l'abus 
a  été,  au  même  moment,  pimi  avec  éclat,  et  le  public  n'est  pas  attiré, 
pas  même  bien  fixé. 

La  différence  entre  la  pratique  de  l'Anfileterre  et  celle  de  la  France 
s'explique  sans  doute  par  plusieurs  causes: 

En  Angleterre,  l'inégalité  des  partages  conduit  à  chercher  pour  les 
enfants  moins  avantagés  des  dédommagements;  assurer  sa  fille,  c'est  la 
doter  sans  entamer  l'héritage.  Le  chiffre  élevé  des  traitements  ex- 
pose les  familles  de  fonctionnaires  à  des  chutes  plus  pénibles  et  permet 
de  plus  fortes  économies.  Un  genre  de  vie  plus  aventureux  répand  l'ha- 
bitude de  conjurer  les  risques.  Un  plus  large  développement  en  toutes 
choses  de  l'initiative  personnelle  conduit  à  des  calculs  de  prévoyance 
plus  intelligents. 

On  peut  ajouter  que  si  nous  ne  nous  livrons  pas  volontiers  aux  cal- 
culs d'avenir,  en  France,  c'est  un  peu  la  faute  de  l'avenir  qui  est  rare- 
ment sûr  dans  notre  pays.  Noire  philosophie  est  toujours  un  peu  celle 
du  bonhomme  Géronte,  de  Molière,  quand  il  dit  :  «  Tous  ces  biens  à 
venir  me  semblent  autant  de  chansons.  Il  n'est  rien  tel  que  ce  qu'on 
tient,  et  l'on  court  grand  risque  de  s'abuser,  lorsque  l'on  compte  sur  le 
bien  qu'un  autre  vous  garde  ■>  (1). 

Mais,  en  tenant  compte  de  ces  causes  de  diversité,  comment  n'être 
pas  frappé  de  notre  inconséquence! 

De  tous  les  genres  de  prévoyance,  nous  nous  plaisons  à  préférer  les 
moins  moraux. 

Comment  !  l'opinion  favorise,  l'État  autorise,  organise  même  le  cal- 
cul très-légitime,  mais  très-personnel,  qui  porte  à  s'assurer  une  rente 
viagère,  et  ni  l'opinion,  ni  l'État  n'encouragent  le  calcul  désintéressé 
qui  porte  à  se  priver  pendant  la  vie  pour  doter  une  veuve  ou  des  en- 
fants après  la  mort!  Comment!  sacrifier  son  patrimoine  à  l'accroisse- 
ment de  ses  jouissances  personnelles  est  une  opération  licite,  et  sacri- 
fier une  partie  de  son  bien-être  présent  à  la  sécurité  future  de  ceux 
qu'on  aime,  est  un  calcul  réprouvé  !  L'égoïsme  est  donc  une  vertu,  et 
le  dévouement  est  un  vice! 

Ainsi  pense-t-on  communément  en  1863.  L'idée  d'assurer,  par  un 
sacrifice  pendant  la  vie,  une  somme  à  sa  veuve  et  à  ses  orphelins  après 
la  mort  satisfait  tous  les  esprits.  Les  jurisconsultes  en  reconnaissent  la 
justice,  les  financiers  l'exactitude,  les  économistes  l'utilité,  les  mora- 
lisles  l'honnêteté. 

Mais  lorsqu'il  plaira  au  savant  auteur  de  l'Histoire  des  idées  morales 
dans  r antiquité  d'écTire  l'histoire  des  idées  morales  dans  les  temps  mo- 


{[)  Médecin  malgré  lui,  t.  II,  p. 
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dernes,  il  verra  que  cette  notion  très-simple,  base  d'un  contrat  usité 
depuis  si  longtemps  en  Angleterre  et  en  Italie,  a  donné  lieu  pendant 
deux  siècles  en  France  à  une  sorte  de  guerre  inaperçue  entre  les  ju- 
risconsultes et  les  mathématiciens,  entre  le  droit  et  l'arithmétique, 
guerre  oii  l'arithmétique  a  été  victorieuse  quand  l'économie  politique, 
cette  philosophie  du  calcul,  s'est  mise  de  la  partie. 

En  1777,  il  y  a  presque  cent  ans,  le  vertueux  Pothier  écrivant  son 
traité  des  contrats  aléatoires,  nous  dit  (1)  «  qu'il  est  contre  la  bien- 
séance et  l'honnêteté  publique  d'assurer  la  vie  des  hommes.  »  En  1681, 
il  y  a  à  peu  près  deux  cents  ans,  la  célèbre  ordonnance  sur  la  marine, 
œuvre  de  Colbert,  porte,  art.  10  :  «  Défendons  de  faire  aucune  assu- 
rance sur  la  vie  des  personnes.  »  Cent  ans  avant,  même  prohibition 
dans  le  Gtiidon  de  la  mer.  On  ne  connaissait  alors  que  l'assurance  ma- 
ritime. La  première  assurance  contre  l'incendie  fut  fondée,  à  Paris, 
en  1754. 

Cette  opinion  des  jurisconsultes  traverse  la  Révolution.  M.  Portails, 
en  1804,  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  des  contrats  aléatoires  (2), 
s'exprime  ainsi  :  «  La  rente  viagère  est  souvent  égoïste....  Toutefois, 
«  nous  n'avons  pas  cru  que  l'abus  possible  des  constitutions  de  rente 
«  viagère  fût  un  motif  suffisant  de  bannir  de  notre  législation  civile  ces 
«  sortes  de  contrats.  Mais  on  a  proscrit  avec  raison  les  assurances  sur 
«  la  vie  des  hommes,  parce  qu  un  pareil  acte  est  vicieux  en  soi...  » 

M.  Corvetto,  présentant  au  Corps  législatif,  en  1807,  la  partie  du 
code  de  commerce  qui  traite  des  assurances,  parle  ainsi  : 

«  Nous  avons  dit,  à  l'art.  334,  que  toutes  les  valeurs  estimables  à  prix 
«  d'argent  peuvent  former  un  sujet  d'assurance.  Or  la  liberté  de  Thomme 
«  est  estimable  à  prix  d'argent,  la  vie  de  l'homme  ne  l'est  pas.  » 

M.  Merlin  publie  la  même  année  son  Répertoire,  et  il  dit  encore  : 
«  Une  telle  convention  est  contraire  atix  bonnes  mœurs  et  pourrait 
«  donner  lieu  à  quantité  de  tromperies.  » 

Le  savant  M.  Pardessus,  qui  écrit  en  1814  (3),  ose  le  premier  affirmer 
que  l'assurance  sur  la  vie  est  morale  et  licite.  Mais  M.  le  conseiller  d'État 
Favart,  dans  son  Répertoire,  publié  en  1823,  affirme  (4)  que  cette  opi- 
nion sur  une  opération  ([u'il  appelle  honteuse  est  une  méprise,  et  que 
l'auteur  en  a  heureusement  fait  justice  dans  sa  seconde  édition.  Enfin, 
l'un  des  derniers  commentateurs  du  code  de  commerce,  M.  Bravart- 
Veyrières,  déclare  en  1855,  avec  M.  Boulay-Paty,  que  l'on  ne  peut  as- 
surer la  vie.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  rappelant  que  notre  illus- 

(1)  P.  23. 

(2)  Code  civil,  Ut.  14,  liv.  IIL 

l'A)  Droit  commercial,  l'o  éd'ii.,  (.  II,  p.  304. 
(4)  Voy.  Assurance,  1. 1,  p.  '218. 
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tre  confrère,  M.  Dupin,  (idùle  el  savanl  (yiirdien  de  la  lonf^ue  tradition 
des  jurisconsulles,  a  récemment  encore  exprimé  des  défiances  pro- 
fondes contre  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  La  vie  de  l'homme  est 
hors  de  prix,  disait  le  vieux  conunentateur  Emeriijon  :  Liberum  cor- 
pus œstimatiouem  non  recipit{l),  répétait  à  travers  les  siècles  l'écho  de 
la  loi  romaine. 

Ce  motif,  s'il  était  seul,  ne  serait  vraiment  pas  trés-séricuy.  «  On 
n'achète  pas  la  vie,  objecte  fort  bien  M.  Pardessus,  on  promet  seule- 
ment de  réparer  le  tort  causé  par  la  mort.  »  Ajoutez  que  Polliier  trouve 
tout  simple  qu'on  assure  les  esclave:  :  «  Les  nèp,res,  dit-il,  étant  des 
choses  qui  sont  dans  le  commerce,  »  et  M.  Merlin  (2)  cite  même  un 
procès  plaidé  devant  le  Parlement  d'Aix,  en  1778,  dans  lequel  les  as- 
sureurs soutinrent  qu'ils  n'étaient  pas  responsables  de  la  révolte  et  de 
la  fuite  des  nègres,  parce  (|ue,  «  dit  l'avocat,  quand  on  charge  en  nè- 
gres, on  sait  bien  qu'il  y  a  tout  à  craindre  do  l'amour  de  la  liberté  et 
du  désespoir,  et  c'est  la  faute  du  capitaine  qui  ne  les  a  pas  enchaî- 
nés. «Les  mêmes  jurisconsulles  rappellent  que  l'ordonnance  de  la  nla- 
rine,  par  une  plus  honorable  contradiction,  permettait  (art.  H)  de 
faire  assurer  les  captifs  rachetés,  ou  sa  propre  liberté.  C'est  le  prix 
delà  liberté  que  l'on  assure,  disait-on  subtilement,  et  non  celui  de 
la  vie. 

On  alléguait  encore  le  danger  d'exciter  à  un  crime.  Les  enfants  tue- 
raient leur  père  pour  jouir  de  la  somme  assurée.  C'est  supposer,  sans 
parler  des  sentiments,  que  le  travail  du  père  n'est  pas  une  plus 
haute  valeur  que  la  somme.  C'est  oublier  que  la  qualité  seule  d'héri- 
tier, et  mille  autres  relations  légales  peuvent  intéresser  au  crime  sans 
y  conduire.  Les  incendiaires  n'ont  pas  fait  renoncer  à  l'assurance 
contre  l'incendie.  C'est  oublier,  enfin,  que  le  contrat  de  rente  viagère 
a  le  même  inconvénient;  le  débiteur  a  le  plus  grand  intérêt  à  abréger 
les  jours  du  créancier.  Or  ce  contrat,  peu  usité  en  droit  romain,  avait 
pris  faveur  en  France  dès  le  xiii"  siècle,  comme  un  moyen  d'échapper 
à  l'interdiction  du  prêt  à  intérêt.  Deux  jiapes,  Martiu  V  (1423)  et  Ga- 
lixte  III  (1455;  avaient  déclaré  la  constitution  de  rente  licite,  et  pen- 
dant que  les  rois  modifiaient  sans  cesse  le  taux  de  la  rente  perpé- 
tuelle (3),  aucun  taux  n'était  imposé  pour  les  rentes  viagères.   On 

(1)  Liv.  III,  «fr.  Si  qmdr. 

(2)  Voy.  Police  d'assurance,  p.  366. 

(3)  Charles  IX,  édil  de  1667,  fixe  le  denier  douze  au  lieu  du  denier 
dix,  usité  avant  lui.  Henri  IV  fixe,  en  1601,  le  denier  seize  ;  Louis  XIII, 
en  1634,1e  denier  dix-huit;  Louis  XIV,  on  1665,  le  denier  vingt,  changé, 
en  n^iO  el  17''23,  puis  définitivement  rétabli  ù  partir  de  juin  ll'i^i  (Po- 
Ihier,  Traité  du  Contrat  de  rente,  1773.) 
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faisait  des  emprunts  publics  en  rentes  viagères;  le  dernier  fut  fait 
par  Neclier.  On  plaçait  en  rentes  viagères  sur  les  communautés,  et 
l'abus  fut  tel,  qu'un  édit  de  1661  dut  défendre  ces  placements  à  un 
taux  plus  élevé  que  celui  des  rentes  perpétuelles. 

Contraste  singulier!  Pendant  que  les  jurisconsultes  se  montrent  si 
sévères,  les  théologiens  de  toutes  les  écoles  n'hésitent  pas  à  recon- 
naître la  moralité,  l'honnêteté  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  Que 
l'on  ouvre,  pour  le  xvii*  siècle,  le  très-savant  traité  sur  le  commerce, 
du  jésuite  Gibalinus  (1),  qui  invoque  Molina  et  six  autres  théologiens; 
pour  le  xviii'  siècle.  Collet,  lazariste  estimé  (2);  pour  le  xix*,  le  sul- 
picien  Carrière  (3)  ;  d'une  commune  voix  ils  répondent  :  On  n'estime 
pas  la  vie,  mais  le  tort  causé  par  la  mort. 

Par  une  contradiction  encore  plus  inattendue,  le  Gouvernement  et 
les  tribunaux  semblent  d'un  autre  avis  que  les  jurisconsultes. 

Pothier  déclare,  en  1777,  l'assurance  sur  la  vie  formellement  inter- 
dite et  immorale,  et  le  3  novembre  1787,  le  conseil  d'État  autorise 
une  Compagnie  générale  d'assurances  sur  la  vie,  le  roi  donne  même 
le  droit  de  concéder  et  une  part  dans  les  profits  de  la  ville  de  Pans  pour 
ses  dépenses  particulières.  L'arrêt  est  signé  par  le  roi  Louis  XVI  et 
contresigné  par  le  baron  de  Breteuil.  Une  seconde  concession  est  faite 
à  un  sieur  Feuchères,  le  5  avril  1788;  puis,  elle  est  révoquée,  à  la 
suite  d'un  procès,  par  un  arrêt  du  27  juillet  1788,  qui  confère  à  la 
première  compagnie  un  privilège  exclusif  de  quinze  années.  Or,  dans 
les  considérants  de  ces  arrêts,  pas  un  mot  ne  fait  allusion  à  l'interdic- 
tion légale.  «  Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  compte  de  la  nature  et  des 
«  principes  des  divers  établissements  fondés  eu  Europe,  sous  le  nom 
«  d'assurances  sur  la  vie,  et  a  reconnu  qu'ils  renfermaient  des  avan- 
K  tages  précieux,  etc.  » 

Le  privilège  fut  supprimé  par  décret  de  la  Convention  du  24  août 
1793,  à  titre  de  privilège,  nullement  comme  contraire  ta  la  loi. 

En  1807,  l'orateur  du  gouvernement  qui  préseiife  au  Corps  légis- 
latif le  Code  de  commerce,  déclare  Fassurauce  sur  lu  vie  encofe  ex- 
pressément interdite. 

Or,  en  1818,  la  Compagnie  d'assurances  générales  est  fondée,  et 
elle  établit  des  assurances  sur  la  vie.  Le  conseil  d'État  en  délibère,  et 
une  ordonnance  royale  du  22  décembre  1819,  autorise  la  Compagnie, 
en  déclarant  dans  les  considérants  que  ce  contrat  est  plus  digne  de 


(1)  De  Universa  rerum  negotiatione,  par  Joseph  Gibalinus,  S.  I.  Lyon, 
1663,  t.  II,  p,  '29i  ;  lib.  iv,  ch.  11.  De  Contractuassecurattonis. 

(2)  De  Contractibm,  pars  ii,  cap.  12,  de  Assecuratione,  8'"  prima. 

(3)  Dt  ContracUbus,  18it7,  t.  III,  p.  68. 


48  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

protection  que  le  contrat  de  rente  via{;ère.  Les  autorisations  sont  re- 
nouvelées cinq  fois  depuis  1819. 

La  Cour  de  cassation  (14  décembre  1853),  la  Cour  de  Lyon  (2  juin 
1863),  ne  mettent  pas  en  doute  la  léj^alité. 

La  loi  de  finances  du  14  juin  1850,  discutée  par  l'Assemblée  natio- 
nale (art.  37),  autorise  les  Compagnies  et  tous  les  asstirears  sur  la  vie 
à  s'abonner  pour  le  timbre,  etc.  (1). 

Comment  expliquer  une  si  profonde  et  si  persistante  division? 

Il  faut  croire  que  la  chose  qui  semble  honteuse  et  illéffale  aux  uns, 
n'est  pas  la  même  que  celle  qui  semble  aux  autres  morale  et  li- 
cite. 

Et,  en  effet,  de  même  que  le  prêt  peut  être  une  usure  ou  un  ser- 
vice, de  même  l'assurance  peut  être  une  gageure  ou  une  convention. 
Il  paraît  qu'autrefois  les  tiers  assuraient  la  tête  d'un  navigateur,  d'un 
monarque,  d'un  pontife,  sans  avoir  aucun  intérêt  à  leur  existence, 
choisissant  des  têtes  très-exposées  pour  passionner  le  jeu,  ou  des  têtes 
très-protégées  dans  l'espoir  d'augmenter  les  bonnes  chances.  On  as- 
surait la  vie  d'une  personne  qui  ne  le  savait  pas,  on  donnait  à  un 
homme  un  intérêt  à  la  mort  d'un  autre  homme.  Une  telle  convention 
ressemble  fort  à  une  préméditation  avec  complicité.  Le  carrossier 
de  William  Pitt  fit  assurer  la  vie  de  ce  grand  homme  qui  mourut  in- 
solvable. C'est  là  le  genre,  paraît-ilj,  d'assurance  ou  plutôt  de  jeu 
usité  autrefois,  oublié  aujourd'hui,  (|ue  l'on  a  réprouvé  et  interdit, 
et  c'est  à  cette  stipulation  que  fait  allusion  l'arrêt  du  conseil  d'État 
de  1819,  par  ces  mots  :  //  ne  doit  pas  être  permis  d'assurer  sur  la 
vie  d'autrui  sans  son  consentement. 

Telle  est  la  distinction  que  notre  savant  confrère,  M.  le  président 
Troplong,  a  consacrée  par  sa  haute  autorité.  Avec  Touiller,  Pardes- 
sus, Quenault,  Lemonnier,  Alauzet,  il  n'hésite  pas  à  déclarer  légale 
et  morale  l'assurance  sur  la  vie.  (Contrats  aléatoires,  n°  158,  p.  334.) 

On  doit  encore  ajouter,  pour  expliquer  l'opinion  des  anciens  juris- 
consultes, que  la  convention  la  plus  licite  était  difficile  et  prêtait  à  de 
nombreux  abus  lorsque  les  calculs  reposaient  sur  des  conjectures  pu- 
rement arbitraires. 

Or,  du  temps  de  l'ordonnance  de  la  marine,  on  n'était  pas  beau- 
coup plus  avancé  que  du  temps  d'Ulpien.  Il  existe  un  texte  fort  cu- 
rieux de  ce  jurisconsulte  (2),  qui  s'était  demandé  comment  on  comp- 
tait un  legs  de  rente  viagère,  qmad  aliquis  vivet,  afin  de  savoir  s'il 
y  avait  lieu  d'opérer  la  réserve,  sous  le  nom  de  Falcidie  et  ce  que  le 

(1)  Gasettedes  tribunaux,  19  juin  1865. 

(2)  Pandectes,  liv.  xxv,  lit.  2,  ad  Icijein  falcidiam;  Pothier,  t.  Il,  p.  63S  ; 
Domat,  Lois  civiles,  p.  502. 
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fisc  avait  à  percevoir.  L'usage  était  de  supposer  trente  ans  de  vie  pro- 
bable, quand  le  légataire  avait  moins  de  vingt  ans,  et  autant  d'années 
qu'il  en  manquait  à  soixante  ans  lorsque  le  légataire  avait  plus  de  vingt 
ans.  C'est  le  plus  ancien  essai  connu  de  table  de  mortalité.  Sur  quoi, 
Doraat  remarque  justement  que  cette  supputation  est  fondée  sur  une 
double  erreur  de  calcul,  erreur  sur  la  vie  probable  qui  est  exagérée, 
erreur  sur  la  valeur  du  capital  de  la  rente,  qui  n'est  pas  moins  exa- 
gérée. 

L'imperfection  des  calculs,  l'absence  des  éléments  sur  lesquels  ils  re- 
posent, voilà  la  vraie  raison  que  les  jurisconsultes  auraient  pu  mettre 
en  avant  pour  repousser  l'assurance  sur  la  vie.  Le  contrat  n'était  pas 
immoral  en  soi,  il  était  impraticable  à  cause  de  l'imperfection  de  la 
statistique  et  de  l'aritbmétique. 

Que  devenaient  pendant  ce  temps  ces  deux  sciences  '? 

L'ordonnance  de  1681  défendait  l'assurance  sur  la  vie,  peu  d'an- 
nées après  que  Biaise  Pascal  eut  inventé  le  calcul  des  probabilités 
(1654),  peu  d'années  avant  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
chassât  de  Paris  le  Hollandais  Huyghens  (1685),  qui  a  perfectionné  ce 
calcul,  et  avant  que  Jacques  Bernouilli  (1705)  laissât  sur  le  même 
sujet  son  manuscrit  Ars  conjectandi.  L'année  même  (1654)  m  Pascal 
se  livrait  aux  profonds  calculs  que  son  ami,  le  chevalier  de  Méré, 
grand  joueur,  lui  avait  demandé  sur  les  chances  du  jeu,  M;izarin  ac- 
cueillait un  banquier  italien,  nommé  Tonti,  et  essayait,  par  ses  con- 
seils, une  sorte  de  mutualité  pour  partager  les  chances  de  la  vie,  la 
Tontine,  dont  Louis  XIV  devait  se  servir  en  1689  comme  d'un  mau- 
vais expédient  financier. 

Dans  le  siècle  suivant,  précisément  à  l'époque  où  Pothier  profes- 
sait à  Orléans  que  l'assurance  sur  la  vie  était  immorale,  il  y  avait  à 
Goettingue  un  professeur,  nommé  M.  Aclienwall  (1745),  qui  inven- 
tait le  mot  de  statistique,  et  à  Montpellier,  un  membre  de  la  Société 
royale  des  sciences,  qui  s'appelait  M.  Deparcieux.  En  1746,  il  pu- 
blia un  Essai  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine  qui  fut,  à  l'Aca- 
mie  des  sciences,  l'objet  d'un  rapport  de  Buffon.  Ce  M.  Deparcieux  sa- 
vait i(ue,  dès  1693,  le  célèbre  Halley  avait  publié  les  tables  de  mor- 
talité, calculées  d'après  les  registres  de  la  ville  de  Breslau.  Avant 
lui,  un  Anglais  obscur,  M.  Pely,  avait  fait  des  calculs  analogues  sur 
les  registres  de  Londres  et  de  Dublin. 

Les  jurisconsultes,  en  Angleterre,  Blackstone  en  tête,  aulorisaieut 
l'assurance  sur  la  vie,  également  usitée  en  Italie,  â  Rome  notanuiienl, 
où  un  évêquc  nommé  avait  l'usage  de  faire  assurer  sa  vie,  et  en 
1706,  la  reine  Anne  avait  autorisé  VAmicahle  Societi/,  suivie,  en  1720, 
de  deux  autres,  et,  en  1762,  de  l'Equitable  Sucieti/,  qui  vil  toujours 
*2'  sÉHiE.  T.  XLVii.  —  l^  juillet  1865.  4 
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et  qui  a  payé  aux  représentants  de  ses  assurés  plus  d'un  mil- 
liard (1). 

Au  moment  oh  M.  Deparcieux  alignait  ses  chiffres  à  Montpellier, 
M.  Languet,  curé  de  Saint-Sulpice  à  Paris,  publiait  les  tables  de  mor- 
talité de  sa  paroise  pendant  40  ans  (1713-1744)  ;  un  membre  de  l'A- 
cadémie française,  M.  Dupré  de  Saint-Maur,  établissait,  sur  des  obser- 
vations prises  à  Paris  et  dans  le  Berri,  une  autre  table  fort  ingénieuse; 
M.  Kerseboom  se  livrait  à  des  calculs  analogues  pour  la  Hollande 
(1743),  M.  Wargentin  les  établissait  pour  la  Suède,  Nicolas  Fuss  les 
préparait,  sous  la  direction  d'Euler,  pour  la  Russie,  et  des  tables  de 
mortalité  figurent  pour  la  Prusse,  dans  les  mémoires  de  l'Académie 
de  Berlin  de  1760. 

Les  savants  étaient  donc  partout  à  la  fois  en  éveil  et  en  mouvement, 
et  les  jurisconsultes  ne  se  doutaient  guère  de  cette  conspiration, 
écrite  en  chiffres,  qui  menaçait  de  plus  en  plus  leur  vieil  adage  :  Li- 
herum  corpus  œstimationem  non  recipit.  Il  est  vrai,  les  savants  eux- 
mêmes  ne  se  rendaient  pas  bien  compte  de  ce  qu'ils  pouvaient  tirer 
de  leurs  calculs. 

Les  uns  se  livraient  au  fol  espoir  de  constater  par  des  chiffres  toutes 
les  actions  de  l'homme,  tous  les  moments  de  sa  vie,  la  probabilité  des 
décisions  d'un  jury,  ou  des  chances  d'un  scrutin,  ou  du  retour  des 
crimes,  la  probabilité  même  des  faits  historiques  (2),  comme  si  la  li- 
berté et  le  calcul  ne  s'excluaient  pas  absolument.  La  statistique  a  dé- 
buté comme  la  chimie,  par  la  recherche  de  l'impossible,  et  elle  n'en 
est  pas  tout  à  fait  désabusée.  D'autres  ne  tiraient  des  nouvelles  rer 
cherches  que  des  considérations  philosophiques.  Le  grand  Buffon  in- 
sère la  table  de  M.  Dupré  de  Saint-Maur  à  la  fin  du  deuxième  volume 
de  l'histoire  naturelle  (1749),  dans  l'éloquent  chapitre  de  la  vieillesse  et 
de  la  mort.  Il  indique  en  passant  que  ces  calculs  peuvent  servir  à  la 
levée  des  impôts,  aux  finances,  etc.  Mais  surtout,  considérant  que  les 
hommes  ont  vécu  à  12  ans,  et  cela  s'appelle-t-il  vivre?  plus  du  quart 
de  leur  vie  probable,  il  se  livre  à  des  réflexions  mélancoliques. 

Il  aurait  pu  les  développer.  L'étude  d'une  table  de  mortalité  prête  à 
des  considérations  philosophiques  d'un  ordre  élevé,  et  Buffon  me  paraît 
en  avoir  lui-même  préparé  les  éléments. 

Qui  ne  connaît  les  vues  si  remarquables  de  l'illustre  écrivain  sur  la 
quantité  de  vie  à  la  surface  du  globe  (3).  Il  avait  établi,  qu'à  prendre  les 
êtres  en  général,  le  total  de  la  quantité  de  vie  est  toujours  le  même,  et 
que  la  mort,  comme  toutes  les  puissances  subordonnées  et  subalternes, 

(1)  Élude  sur  les  assurances,  par  M.  Alfred  dp  Coiircy, 

(2)  Cournol,  Traité  des  chances. 

(3)  Vov.  Ips  Mémoires  (le  M.  Fhurens.  dans  \c  ■tournai  des  SiiFunt.<:,  18r>4. 
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ne  frappe  que  la  surface.  Le  nombre  espèces  va  toujours  en  diminuant, 
niais  je  nomjjre  des  individus.,  dans  certaines  espè.cs,  va  toujours  en 
çrdissani...  Peu  à  peu,  il  ne  r.^sie  plus  que  les  animaux  que  l'h  >mme 
prplPffe,  et  l'homme  lui-même  à  qui  toute  la  supérinriié,  même  celle  du 
nombre,  paraît  ultérieurement  dévolue.  Mais,  plus  lonj^ue  que  la  vie  des 
autres  êtres,  !a  vie  de  Thomme  est  aussi  |ilus  incertaine,  et  sa  royauté 
est  toujours  laborieuse  et  humiliée  par  quelque  endroit.  Les  animaux 
mettent  à  vivre  à  peu  près  cinq  fois  le  temps  qu'ils  ont  rais  à  croître. 
L'homme  ignore  le  jour  et  l'heure  de  sa  On;  il  ne  peut  rien  prévoir;  la 
longévité  ne  dépend  vraiment  ni  du  régime,  ni  des  mœurs,  ni  des  habi- 
tudes; elle  paraît  un  don  gratuit. 

Mais,  si  les  savanis  nous  annoncent  que  la  vie  moyenne  augmente, 
change,  et  si  les  moralistes  nous  avertissent  que  la  mort  est  tou- 
jours imprévue,  comment  asseoir  des  calculs  sur  des  chances  si  va- 
riables? 

Deux  éléments  de  certitude  apparaissent  au  milieu  de  cette  incertitude; 
ils  sont  révélés  par  les  tables  de  mortalité,  et  ils  permettent  à  l'homme 
d'établir  même  sur  les  chances  de  la  vie  et  de  la  mort,  des  calculs  tîxes. 
L'homnie  sait  ainsi  retrouver,  au  fond  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  fugitif,  une 
trace  des  lois  du  Créateur;  il  ose  la  poursuivre,  la  saisir,  la  fixer,  et  la 
prendre  pour  base  d'une  loi  mathématique. 

En  premier  lieu,  la  vie  réelle  des  hommes  a  une  durée  à  peu  près 
constante.  Étant  donnés  les  1286  individus  recensés  par  M.  Deparcieux, 
et  étant  connu  que  814  survivaient  à  20  ans,  on  peut  toujours  calculer, 
par  une  règle  de  proportion,  combien  d'enftnits  sur  un  nombre  quelcon- 
que vivront  dans  20  ans.  La  règle  est  toujours  juste;  les  éléments  ont  à 
peine  changé.  Et,  en  effet,  sur  quatre  millions  de  rentes  viagères  lii(ui- 
dées  par  la  caisse  des  retraites  de  l'Élat,  de  1850  à  1863,  il  n'y  a  jjas 
même  1/2  p.  100  de  dil'férence  entre  la  réalité  et  les  prévisions  publiées 
ep  174()  par  M.  Deparcieux. 

Sans  doute,  la  vie  moyeme  augmente  un  peu;  elle  a  été  portée  de 
32  ans  1)7  ei}  1817,  à  34,72  en  1830,  à  37,50  de  1840  à  1800;  et  les 
tables  de  M.  Deparcieusne  sont  si  exactes  aujourd'hui  riue  parce  qu'elles 
étaient  un  peu  ejçagérées  il  y  a  100  ans.  La  vie  exieplionuelle  du 
.wiii"  siècle  est  devenue  à  peu  près  la  vie  ordinaire  du  xix"  siècle.  iMais 
ne  pous  berçons  pas  d'une  douce  illusion.  La  vieillesse  commence  plus 
tard,  et  les  vieillards,  pour  me  servir  d'une  expression  (|ue  la  science 
peut  emprunter  au  langage  familier,  les  vieillards  sont  mieux  conserves. 
La  moyenne  de  la  vie  augmente,  le  terme  ne  recule  jias. 

On  sait  ciumnent  la  statistique  s'y  prend.  Elle  a|)|ielle  vie  moyenne  le 
nombre  |iar  leijuel  il  faut  multiplier  les  naissances  annuelles  \)ouv  obtenir 
le  chiffre  de  la  population  totale.  Or,  si  les  naissances  diminuent  sans 
que  la  populalioudiminue,  on  dit  que  la  vie  moyenne  augmente,  à  peu 
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(jiTs  coiiiiiii;  ui]  féliciterait  la  vieille  garde  de  tenir  plus  lonfftemps  dans 
une  bataille  où  les  rerriies  larderaient  à  se  montrer.  Il  en  est  ainsi  en 
France  où  la  population  croit  un  peu,  très-peu,  tandis  que  les  naissances 
restent  stationnaires  ou  diminuent;  il  n'y  a  pas  de  quoi  être  très-fier. 
Il  est  toujours  vrai  que  sur  970,000  enfants  à  peu  près  qui  naîtront  en 
France  cette  année,  l/i  sera  mort  avant  4  ans,  1/3  avant  14  ans,  et  qu'il 
n'en  restera  plus  (jue  1/4  à  70  ans.  La  procession  des  vivants  du  ciel 
à  la  terre  et  de  la  terre  au  ciel  ne  s'interrompt  pas.  Je  rends  hommage 
aux  efforts  de  la  médecine  et  de  l'administration;  à  vrai  dire,  leur  tra- 
vail parvient  à  adoucir  la  vie  plus  (|u'à  l'allonger,  on  conserve  plus  d'en- 
fants et  plus  de  vieillards,  on  souffre  moins,  on  meurt  autant.  On  meurt 
autant  à  rilôtcl-Dieu,  sous  notre  confrère,  M.  Husson,  que  l'on  y  mourait 
du  temps  de  Lavoisier,  on  souffre  moins.  La  statistique  impitoyable 
démontre  que  la  mort  n'est  pas  moins  cruelle,  et  ne  se  bouche  pas  moins 
les  oreilles,  connue  dit  Malherbe,  aujourd'hui  qu'autrefois. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  tables  de  mortalité  établissent  encore  que  la  vie 
reprend  ses  droits  quand  la  mort  se  montre  plus  cruelle  :  0  murs  I  ubi 
est  Victoria  tua,  ubi  est  utimulus  tuus  I  Le  choléra  passe  en  1832,  1849, 
1833,  et  ses  ravages  influent  à  peine  sur  le  mouvement  général  de  la 
population.  Après  quelques  années  il  n'y  paraît  plus. 

Ainsi,  la  durée  de  la  vie  est  à  peu  près  régulière,  le  mouvement  de  la 
population  est  à  peu  près  régulier,  et  deux  éléments  constants  appa- 
raissent au  milieu  des  caprices  de  la  mort. 

On  peut  donc  dire  hardiment  que  le  hasard  n'existe  pas  pour  un 
peuple;  il  ne  pèse  que  sur  les  individus.  Permettant  d'entrevoir  jusque 
dans  les  faits  les  plus  capricieux,  l'immuable  accomplissement  de  ses 
lois  profondes,  combinant  la  constance  de  ses  volontés  avec  la  liberté  de 
nos  mouvements,  on  dirait  que  le  Créateur  se  plait  à  laisser  tous  nos 
calculs  incertains  sans  jamais  déranger  les  siens. 

Fausse  pour  l'individu,  la  table  de  mortalité  est  ainsi  vraie  pour  l'en- 
semble. La  théorie  de  Buffon  se  retrouve  en  un  sens  nouveau,  de  même 
que  la  gestation  a  sa  durée,  l'accroissement  sa  durée,  h  quantité  de  vie 
a  sa  mesure,  si  l'on  considère  les  hommes  et  non  l'homme. 

Je  le  répète,  il  n'y  a  point  de  hasard,  appliqué  aux  chances  de  la  vie, 
(juand  l'arithmétique  opère  sur  un  grand  nombre. 

Est-il  besoin  de  rajipeler  que  ces  calculs  prirent  une  nouvelle  et  plus 
grande  importance,  lorsque  l'économie  politique  fut  en  progrès  ?  Malthus 
écrivit,  eu  1708,  son  fameux  Essai  sui  le  itrincipe  de  population,  et  c'est 
peu  d'années  après  (ISH)  que  M.  de  Laplace  publia  son  Essai  philoso- 
phique sur  les  probabilités.  Longtemps  on  avait  gémi  de  la  lenteur  de 
l'accroissement  du  nombre  des  honmies,  et  maudit  les  moines;  on  se 
mit  à  trembler  de  la  rapidité  de  la  propagation  de  l'espèce,  et  à  maudire 
les  ménages  trop  féconds.  La  statistique  se  chargea  de  réduire  au  vrai 
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ces  inquiétudes,  en  même  temps  que  l'économie  politique  se  servait  de 
la  statistique  perfectionnée  pour  les  recherciies  dans  toutes  les  directions, 
et  qu'un  état  civil  tenu  exactement  lui  permettait  d'asseoir  sur  des  bases 
sérieuses  ses  calculs  principaux.  M.  Deparcieux  se  plaint  de  ce  que,  «de 
son  temps,  les  curés  ne  s'embarrassent  guère  des  âges  des  personnes 
qu'ils  enterrent.  »  Il  espère  qu'on  pourrait  se  renseigner  en  s'adressant 
aux  mères  de  famille;  «car  il  y  a,  je  crois,  dit-il,  peu  de  mères  qui  ne 
sachent  l'âge  de  tous  leurs  enfants.  uPour  lui  il  a  relevé  l'âge  et  la  mortalité 
de  9  communautés  de  religieux  et  de  12  communautés  de  religieuses, 
puis  l'âge  et  la  mortalité  des  tontiniers,  associés  de  1689  à  1742,  parce 
que  «ces  rentiers,  dit-il,  ne  sont  ni  grands  seigneurs,  ni  des  misérables, 
mais  de  bons  bourgeois  vivant  bien.  »  Connaissant  l'âge  et  le  décès  de 
ces  têtes  choisies,  il  a  dressé  des  tables  qui  supposent  une  vie  moyenne 
un  peu  longue;  c'est  pourquoi  les  compagnies  les  ont  préférées,  la  pen- 
sion étant  plus  petite  quand  on  prévoit  une  vie  plus  longue,  et  c'est 
pourquoi  aussi,  ces  tables  se  sont  trouvées  exactes  un  siècle  après, 
quand  la  vie  moyenne  a  été  en  effet  un  peu  plus  prolongée. 

Elles  auront  moins  de  succès,  appliquées  aux  assurances,  et  déjà,  les 
compagnies  démontrent  volontiers  à  l'aide  de  Deparcieux,  dans  le  bu- 
reau des  rentes,  que  la  vie  pourrait  être  longue,  et  à  l'aide  de  Duvillard, 
dans  le  bureau  des  assurances,  que  la  vie  pourrait  être  courte.  Cepen- 
dant, les  calculs  de  Duvillard  en  1806,  de  Finlaison  en  1829,  de  Mont- 
ferrand  en  1838,  de  Quételet  en  1843,  confirment  à  peu  de  chose  près 
ceux  de  Deparcieux,  complétés  par  M.  Charles  Dupin  et  M.  Mathieu 
pour  les  premiers  âges.  En  outre,  les  compagnies  d'assurances  ont  peu 
à  peu  formé  la  table  spéciale  de  leur  clientèle;  la  caisse  des  retraites  fait 
de  même;  il  y  a  en  Angleterre  des  calculateurs  spéciaux  attachés  aux 
compagnies,  sous  le  nom  à'ActiMrii's.  Enfin,  pour  éviter  de  perdre  et 
de  faire  perdre  elles  ont  presque  toujours  pris  l'excellent  parti  de  de- 
mander des  primes  élevées,  mais  de  distribuer  la  moitié  de  leurs  béné- 
fices assurés.  On  sait  avec  quelle  précision,  d'un  autre  côté,  on  calcule 
aujourd'hui  la  valeur  d'un  capital  â  une  époque  donnée.  Tous  ces  efforts, 
tous  ces  progrès,  permettent  d'affirmer  que  le  contrat  d'assurance  sur 
la  vie  repose  aujourd'hui  sur  des  éléments  d'appréciation  très-approxi- 
mativement  certains. 

On  le  voit  donc,  l'arithmétique  et  l'économie  politique  ont  vaincu  la 
jurisprudence,  ou  plutôt  elles  l'ont  rassurée;  car  les  idées  des  juriscon- 
sultes étaient  contestables,  mais  leurs  défiances  étaient  fondées  ;  elles 
peuvent  aujourd'hui  disparaître. 

Tant  il  est  vrai  qu'au  sem  des  sociétés  anciennes  et  compliquées,  le 
plus  petit  progrès  dans  un  sens  exige  le  concours  de  tous  les  progrès 
dans  tous  les  sens.  Voyez-vous  derrière  cet  ouvrier  ifui  verse  10  sons 
à  la  caisse  d'assurance,  passer  l'ombre  de  Pascal,  de  Laplace  et  de 
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fiiiffon  !  Ce  n'est  point  assez.  Pmir  qiie  le  contrat  d'assurance  snit  ailmis 
avtc  sécilritê  dans  les  lt)is  et  dans  la  pratltjlie  commune,  'jile  d'autres 
conditions  sont  nécessaires!  Il  failt  i|ue  rirttellififérlce,  la  morale,  l'dsprit 
de  famille  soient  ti-ès-avancés;  ofi  ne  sonjye  [yuère  A  assurer  sa  ffemme 
.111  Chîifjo;  lés  anciens  n'y  pehs  dent  pas  plus.  Il  faut  que  l'art  des  cal- 
ciilnteitrs  sdit  très-perfhctiô'iné;  on  a  vd  de  rpril  était  d'Ulpien  à  Bomat. 
Il  failt  ijiie  l'état  civil  .'soit  très-réfjulièreinent  tenu;  il  n'y  a  jias  lOO  alis 
qu'il  eil  est  aiiisi.  Il  faut  que  la  statistique  soit  très-exercée;  le  nom  et 
l'art  sont  modernes.  Il  faut  fJUe  l'esprit  d'association  soit  très-déVeloppé  ; 
entre  deux  particuliers,  l'assiiriince  n'est  qu'une  lîajjeure  imprudente; 
une  compajinié,  au  contraire,  tl-ouve  son  crédit  dans  là  loyauté  de  Ses 
en{i;.lj;ements.  Il  faut  des  salaires  et  des  profits  assez  élevés  pour  pef"- 
raettre  l'épargne;  les  bûcherons  de  nos  forêts  ne  savent  ce  que  c'est. 
Il  faut  un  gouvernement  assez  honnête  et  assez  foi't  pour  inspirer  la 
confiance  et  faire  régner  la  sécurité;  on  ne  porte  guère  ses  économies 
au  Grand  Turc.  Il  faut  une  jlistice  très-ferme  et  une  piiblicité  très- 
éveillée  pour  signaler,  punir,  effrayer  les  abus.  Ce  contrat  est  ainsi  le 
signe  et  le  fruit  d'une  civilisation  très-avancée. 

Il  permet  de  diminuer,  en  le  partageant  avec  nos  semblables,  le  poids 
de  la  destinée,  de  nous  armer  contre  les  obscurités  de  l'avenir,  les  coups 
de  la  mort,  les  inquiétudes  jointes  à  la  douleur  de  la  séfjaration,  et  cela, 
par  un  sacrifice  obscur,  désintéressé,  persévérant. 

Il  est  au  nombre  de  ces  applications  de  l'éternelle  morale,  dont  la 
notion  précède  de  loin  la  pratique,  et  s'obscurcit  même  sous  les  abiiS 
d'une  pratique  imparfaite.  Il  y  a  des  institutions  certainement  néces- 
saires jadis  et  certainement  inutiles  aujourd'hui  ;  il  y  a  des  institutions 
évidemment  défectueuses  autrefois  et  irréprochables  aujourd'hui;  il  y  a 
des  notions,  contestées  et  imiuiétantes  autrefois,  ipii  deviennent  claires 
et  sur  lesquelles  on  est  tranquille  aujourd'hui.  La  civilisation  n'est 
pas  autre  chose  que  ce  leilt  développement  de  la  liberté,  qui  sUp- 
pOse  lés  progrès  cûrrespondanls  de  la  moralité,  de  la  capacité,  de  là 
sécurité. 

Quel  beau  jour,  lorsque  après  l'invention  de  la  boussole  et  la  décou- 
verte de  l'Amérique,  ra»isurance,  associant  1.000  hommes  aux  entreprises 
d'un  seul,  a  permis  de  risquer  sur  les  murs  un  patrilnoiiie  entier,  sans 
crairile  du  naufrage  !  Pour  là  plupart  deS  hottiUies,  la  famille,  plus  pré- 
çieus-  que  le  pairimiune,  ne  dépi'hd  pas  du  naufrage  d'un  bateau,  mais 
de  la  iuort  de  son  chef,  et  là  vie  n'est  pas  plus  &ùf'  que  l'Océan.  Quel 
plus  beau  jour,  lorsqu'en  entrant  dans  un  atelier  ou  dans  Une  chaumière, 
nous  pourrions  dire  à  cet  honnne  qui  n'a  ipie  ses  bras  pour  gagne-pain  : 
«bans  peu  d'années,  tu  peux  mom-ir  et  lais.ser  dans  la  Ih'sère  ta  femme 
et  tes  enfants;  veux-lu  doniler  10  sous  par  semaine,  et  ta  famille,  si  tit 
lueurs  A  quel^iu:'  monifrlf,  qUi!  ce  teoit,  recevra  1  on  2000  francs  !  » 
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Or,  c'est  précisément  le  tarif  de  la  loi  due  à  l'initiative  de  M.  Glads- 
tone. 

Cette  loi,  en  popularisant  l'assurance  sur  la  vie,  ne  paraît  faire  hon- 
neur à  la  civilisation;  mais  elle  rend  l'État  assureur.  N'est-ce  pas  là  une 
erreur  [yrave  ? 

in.  — L'assurance  par  l'État. 

Le  bien,  opéré  par  un  mauvais  moyen,  ne  serait  pas  un  bien.  Si  l'as- 
surance sur  la  vie  est  une  institution  morale,  si  elle  est,  comme  l'appelle 
un  économiste  anglais  (1),  la  meilleure  provision  du  pauvre  homme  pour 
sa  veuve  et  ses  orphelins  apoor  mati' s  provision  for  his  wlfe  and  children,  » 
s'il  est  vrai,  selon  l'expression  d'un  autre  économiste  de  la  même  nation 
qui  paraîtra  bien  exacte  à  ceux  qui  connaissent  le  peuple,  s'il  est  vrai 
que  la  mort  est  la  grande  nourricière  du  paupérisme,  il  n'en  résulte  pas 
que  l'État  doive  fonder  une  caisse  d'assurances  populaires  en  cas  de  mort, 
à  moins  que  cette  fondation  ne  repose  sur  les  vrais  principes  de  l'écono- 
mie politique.  Cela  vaut  la  peine  d'un  examen  ,  et  M.  Gladstone  a  con- 
sacré à  cet  examen  un  long  et  éloquent  discours  (2). 

J'avoue  que  mon  esprit  s'effraye  volontiers  d'une  nouvelle  interven- 
tion de  l'État.  On  commence  à  être  bien  d'accord,  en  France,  sinon  à 
vouloir  diminuer  les  attributions  de  l'État,  au  moins  à  vouloir  ne  pas  les 
augmenter.  L'exemple  de  l'Angleterre  ne  parait  pas  décisif.  Cette  grande 
nation  a  l'avantage  et  l'inconvénient  d'être  inconséquente.  Elle  a  ce  que 
heureusement  nous  n'avons  pas,  la  taxe  des  pauvres.  Elle  sait  s'arrêter 
et  ne  pas  glisser  du  premier  pas  au  dernier.  Si  nous  l'imitons,  dans  un 
écart  aux  principes,  nous  courons  le  risque  d'être  entraîués  plus  loin 
qu'elle.  En  ce  mouient,  sur  plus  d'un  point,  elle  retourne  à  la  centra- 
lisation dont  nous  nous  éloignons,  elle  a  sous  les  yeux  les  maux  d'un 
régime  libre,  nous,  ceux  d'un  régime  concentré;  nos  défiances  et  ses 
défiances,  nos  réformes  et  les  siennes,  opèrent  en  sens  contraire. 

L'Angleterre  n'a  pas,  comme  nous,  traversé  la  région  agitée  des  uto- 
pies; elle  n'a  pas  conmi  la  théorie  des  assurances  obligatoires  et  de 
l'État  entrepreneur  universel  du  bonheur  et  de  la  vertu.  Craignons  de 
reprendre  le  chemin  de  ces  rêves.  Craignons  de  cacher  des  moyens  de 
popularité  et  des  expédients  de  finance  sous  des  apparences  philanlro- 
piques.  N'oublions  pas  ce  so|)hismi!  nouveau  qui  conduit  ù  tout  confier 
à  l'État,  sous  prétexte  que  l'État,  c'est  nous-mêmes,  sophisme  surtout 
dangereux  dans  les  sociétés  démocratiques.    Pourquoi  donc  em[tiéter 


(i)  Le  docteur  Farr. 

(2)  Voy.  aussi  les  articles  si  romarquahlés  du  journal  le  Tcttips,  1864, 
dans  la  Correspondance  de  Londres,  duo  à  un  anonyme  éminonl. 
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sur  la  libre  industrie  et  sur  le  domaine  des  conipaj^nies  privées?  Pour- 
i|uoi  augmenter  l'armée  des  fonctionnaires,  le  fardeau  des  responsabi- 
lités? La  fondation  projetée  ne  peut  être  iju'une  mauvaise  affaire  pour 
l'État,  si  les  tarifs  sont  trop  bas,  pour  les  déposants,  s'ils  sont  trop 
élevés;  c'est,  en  outre,  une  mauvaise  concurrence,  et,  avant  tout,  un 
mauvais  principe. 

Des  objections  qui  précèdent,  les  unes  sont  spéciales  à  la  nation  fran- 
çaise, les  autres  s'adressent  au  projet  d'imiter  la  loi  anglaise.  Après 
avoir  répondu  brièvement  aux  premières,  je  laisserai  répondre  M.Glad- 
stone aux  secondes. 

Nous  aurions  tort  d'oublier  les  fausses  théories  qui  ont  causé  tant 
d'inquiétudes  à  la  France,  mais  nous  serions  plus  coupables  encore 
d'oublier  les  réfutations.  En  France,  on  s'endort  trop  aisément  pendant 
les  répliques,  et,  une  fois  inquiet,  on  ne  veut  pas  être  apaisé.  Or  l'assu- 
rance obligatoire  universelle  par  l'État  me  paraît  avoir  été    réfutée 
d'une  manière  péremptoire,  définitive  et  sans  appel.  On  sait  qu'elle 
aboutirait  à  l'impôt  croissant  et  à  la  responsabilité  illimitée.  Les  gens 
du  métier  ont  démontré  que  les  primes  dépendaient  moins  de  la  statis- 
tique que  d'un  coup  d'reil  exercé  par  l'intérêt,  d'une  appréciation  indi- 
viduelle de  ce  qu'on  appelle  les  bons  et  les  mauvais  risques,  et  surtout  de 
la  concurrence  entre  les  compagnies  qui  empêche  les  tarifs  arbitraires. 
Quoi  !  l'État  assurerait,  dans  un  navire,  des  marchandises  que  le  capi- 
taine prend  à  l'étranger,  ou  des  chances  de  guerre  lorsque  cette  guerre 
est  peut-être  déclarée  par  l'État,  ou  le  navire  lui-même,  dont  le  sort 
dépend  de  celui  qui  les  gouverne?  L'État  assurerait  contre  l'incendie, 
remplacerait  des  compagnies  excellentes,  coupables  uniquement  d'avoir 
bien  réussi,  qui  ont,  entre  les  mains:  en  Angleterre,  40  milliards;  en 
France,  30;  en  Allemagne,  20;  aux  États-Unis,  12,500  millions  de 
risques,  et  il  deviendrait  partie,  lorsqu'il  est  juge,  dans  des  contesta- 
tions qui  demandent  tant  de  promptitude,  dans  des  expertises  qui  peu- 
vent entraîner  tant  de  tracasseries?  Il  s'exposerait  à  être  ruiné,   toutes 
les  fois  que  des  factieux  ou  des  envahisseurs  incendieraient  une  ville  ? 
L'État  encouragerait  l'imprévoyance  du  cultivateur  et  se  chargerait  des 
risques  de  la  gelée  ou  des  inondations  que  nul  ne  peut  ni  prévoir  ni 
calculer  d'avance,  et  l'on  entendrait  parler  du  droit  au  naufrage  ou  du 
droit  à  la  grêle?  Mais  surtout,  pour  rentrer  dans  notre  sujet,  l'État  for- 
cerait à  l'assurance  sur  la  vie,  c'est-à-dire  qu'il  imposerait  des  affections 
ou  des  vertus,  ou  qu'il  infligerait,  par  ses  refus,  aux  malades,  des  certi- 
ficats de  mauvaise  santé  (1)  ?  La  nature  des  choses  est  un  argument  qui 

(i)  Voy.  le  rapport  au  conseil  d'État  de  M.  Cornudet  sur  les  Assurances 
agricoles,  1857,  et  le  livre  si  profond,  si  spirituel  et  si  pri^cis  de  M.  de 
Courcy  sur  les  Lois  du  hasard  (Guillaumin  et  C'']. 
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n'admet  pas  de  réplique,  et  c'est  la  nature  des  choses  qui  écarte  et  ne 
permet  pas  de  craindre  la  théorie  de  l'assurance  obligatoire. 

L'assurance  facultative,  surtout  réduite  aux  petites  sommes,  n'a  pas 
les  mêmes  dangers  ;  elle  en  a  d'autres. 

C'est  aux  financiers  à  décider  d'abord  si  les  caisses  d'épargne,  de 
retraite,  d'assurance,  sont  pour  l'État  une  mauvaise  affaire.  Avant  tout, 
elles  ne  sont  pas  fondées  pour  le  service  des  finances,  et  si  l'État  emploie 
ces  fonds,  il  en  abuse. Mais  la  caisse  des  retraites  qui  achète  des  rentes  per- 
pétuelles et  les  remplace  par  des  rentes  viagères,  est  un  instrument  utile 
d'amortissement.  Les  caisses  d'assurances  sont  considérées,  en  Angle- 
terre, comme  un  ferme  soutien  du  grand-livre;  ce  sont  des  amateurs  de 
rente  qui  achètent  toujours  et  ne  vendent  jamais.  Si  l'État  assure  lui- 
même,  il  sera  facile  de  calculer  les  tarifs  de  manière  k  éviter  toute  perte 
et  même  toute  dépense. 

Les  sommes  promises  seront  ainsi  plus  petites,  mais  la  sécurité  vaut 
bien  la  différence,  et  cette  différence  laisse  aux  compagnies  privées  (1) 
un  avantage  qui  ne  leur  permet  plus  de  se  prétendre  lésées.  L'affaire, 
soit  pour  l'État,  soit  pour  les  déposants,  ne  sera  ni  mauvaise  ni  brillante. 
Cette  condition  empêchera  que  l'État  n'élève  successivement  beaucoup 
au-dessus  de  cent  livres  le  maximum  fixé.  Les  déposants  qui  peuvent 
disposer  d'une  grosse  somme  aimeront  mieux  la  placer  plus  avantageu- 
sement. L'État  aura  servi  à  populariser  ce  genre  de  prévoyance,  ainsi 
que  cela  est  arrivé  pour  les  caisses  d'épargne  en  Angleterre. 

Comment  l'État  fera-t-il  vérifier  la  santé  et  l'identité  des  déposants  ? 
L'État,  a  dit  M.  Gladstone,  a  mille  moyens  que  n'ont  pas  les  compagnies 
de  constater  en  tous  lieux  l'identité.  Quant  à  la  santé,  à  la  valeur  de 
la  vie,  il  est  très-difficile  de  l'apprécier  dans  les  classes  riches,  beaucoup 
moins  dans  les  classes  ouvrières;  l'opinion,  même  €^  part  l'avis  du  mé- 
decin, est  toujours  formée  par  ces  trois  faits  :  l'âge,  le  métier,  la  so- 
briété. D'ailleurs,  les  témoins  dont  se  servira  l'État,  médecins,  i)atrons, 
fonctionnaires,  peuvent  être  indifférents  ou  indulgents,  mais  du  moins 
ils  ne  sont  pas  intéressés  à  raccoler  un  assuré  de  plus,  comme  les 
agents  salariés  des  compagnies. 

L'ûge,  la  conduite,  le  métier,  voilà  une  enquête  suffisante.  Pas  d'.is- 
surance  avant  16  ans  et  après  GO  ans,  voilà  une  barrière  suflisanle 
contre  les  plus  grandes  chances  de  mortalité. 

Point  de  fonctionnaires  nouveaux,  si  le  service  des  postes  est  employé, 
avec  des  augmentations  de  salaires  supportées  par  les  primes. 

(1)  La  loi  do  M.  Gladstono  demande  2'i  IV.  pur  an  à  un  lioinrao  do 
21  ans  pour  assurer  environ  t,30()  fr.  Le  tarit  de  la  Comiiaitiiio  d'assu- 
rances f^éndrales  de  Paris  ne  demande  pas  moins,  mais  elle  i;arantil.  de 
plus,  .*>0  0/0  dans  les  bénéfices. 
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Abordant  la  plus  sérieuse  objection  :  «  Ma  prévention  contre  l'inter- 
«  vention  de  l'État  dans  les  affaires  privées,  a  dit  M.  Gladstone,  est  aussi 
«  forte  que  celle  de  n'importe  quel  membre  du  Parlement.  Cependant 
«  elle  a  déjà  eu  lieu  en  plusieurs  occasions,  non  avec  un  parti  pris  de 
H  se  mêler  des  affaires,  mais  pour  porter  remède  à  de  (graves  abus,  lors- 
«  i|u'il  n'y  avait  aucun  autre  moyen  d'y  parer.  » 

Faire  ce  que  les  particuliers  ne  peuvent  pas  faire  ;  opérer  dans  le  but 
d'exciter  l'initiative  privée  et  non  de  l'entraver;  remédier  à  de  [jraves 
abus,  quand  il  n'y  a  pas  d'autres  moyens;  tels  me  paraissent  bien  les 
vrais  principes  admis  et  les  seules  exceptions  posées  par  les  défenseurs 
les  plus  scrupuleux  de  la  liberté  privée,  en  France  aussi  bien  qu'en 
Anpjleterre. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  s'il  y  a  matière  à  intervention 
légitime,  au  moins  provisoirement,  dans  ces  limites.  Or  l'assurance  sur 
la  vie  n'est  point  un  contrat  entre  particuliers;  il  faut  trouver  quelqu'un 
qui  ne  meure  point  pour  lui  confier  le  soin  de  pouvoir  au  delà  de  la 
mort,  et  quelqu'un  qui  ne  trompe  pas,  car  l'assuré  ne  pourra  réclamer 
qu'après  qu'il  sera  mort.  Des  compagnies  nombreuses  se  sont  formées 
en  Angleterre,  de  1844  à  1863,  il  en  a  été  projeté  ou  établi  596.  Com- 
bien ont  cessé  d'exister  ?  2§9. 

La  plupart  ont  péri  par  de  faux  calculs.  Dans  ce  genre  d'affaires,  les 
bonnes  années  sont  les  premières;  on  reçoit  en  moyenne  pendant  37  ans 
avant  d'avoir  à  payer;  on  promet  ce  qu'on  n'a  pas  en  se  fondant  sur 
ce  qu'on  ne  sait  pas.  Les  puissantes  compagnies  subsistent  seules.  Or  ces 
compagnies  assurent-elles  les  petites  sommes?  En  Angleterre,  elle  s'y 
refusent,  en  France,  elles  n'ont  pas  l'habitude  de  descendre  au-dessous 
de  10,000  fr. ,  aux  Étits-Unis,  la  moyenne  est  de  2,492  dollars;  les 
petites  assurances  exigent  les  mêmes  écritures;  on  y  perd  du  temps,  on 
n'y  gagne  pas  d'argent.  La  déclaration  des  compagnies,  sur  ce  point,  est 
unanime. 

M.  Gladstone  a  rappelé  que  l'administration  des  postes,  en  Angleterre, 
a  depuis  plusieurs  ann;''es  l'usage  d'assurer  tous  ses  employés  et  fac- 
teurs. Elle  a  voulu  transporter  ses  assurances  aux  grandes  compagnies, 
y  Atlas,  Sun,  National,  Provident,  Srottish,  Equitable,  Amicable,  Rock  ; 
elles  ont  toutes  refusé.  Les  petites  bourses  sont  victimes  de  spéculations 
véreuses,  qui  font  seulement  la  fortune  des  annonces,  des  affiches  et  des 
intermédiaires.  Pauvres  ouvriers  !  ils  apprennent  à  lire,  et  on  ne  leur 
offre  que  de  mauvais  livres;  ils  apprennent  à  épargner,  et  leur  épargne 
tombe  dans  de  mauvaises  mains  ! 

A  côté  des  conii)agnies  d'assurances,  il  y  a,  il  est  vrai,  en  Angleterre, 
de  nombreuses  et  puissantes  sociétés  mutuelles,  Friendlij  Societies,  et 
quelques-unes  si'  c!iarg"nt  des  pensions  de  retraite  ou  des  assurances. 
Mais  dcjiuis  que  l'Élai  euregisire  ces  .sociétés ,  o.i  en  a  vu  tomber  9,000 
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sur  30,000,  et  presque  touies  celles  qui  ont  disparu  sont  mortes  pour 
avoir  voulu  s'engai^er  dans  des  calculs  de  retraite  qui  portaient  sur  uti 
trop  petit  nombre  de  têtes. 

Ainsi  donc,  les  individus  ne  peinmt  \)!tfi,  les  compaj^nies  ftc  veulent 
pas,  les  sociétés  mutuelles  ne  savent  pas  établir  l'assurance  sur  la  vie 
pour  les  petites  sommes.  N'est-ce  pas  un  de  ces  cas  indiqués  par  la 
théorie,  où  l'État  fait  bien  d'intervenir,  et  dans  quel  but?  11  intervient 
pour  exciter  et  habituer  les  particuliers  à  prévoir,  à  épargner,  à  se 
suffire.  Le  déposant  se  repose  sur  l'État  d'un  calcul  trop  compliqué 
pour  un  homme  qui  ne  sait  pas  l'alphabet,  mais  il  s'engage  à  être 
économe,  que  veut-on  de  plus?  il  ne  peut  pas  s'engager  à  être 
vivant. 

Le  rôle  de  l'État  est  donc  ici  une  provocation  permanente  à  la  pré- 
voyance personnelle.  Les  compagnies  ne  trouvent  pas  en  lui  un  concur- 
rent, mais  un  complément.  Aussi  les  plus  considérables  ont-elles  ap- 
plaudi à  la  loi  de  1864,  et  les  ouvriers  ijue  l'on  avait  voulu  agiter  l'ont 
reçu  avec  reconnaissance  et  empressement. 

Les  mêmes  conditions  se  reproduisent-elles  en  France  ? 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  en  détail  si  les  conditions  de  la  vie 
et  les  sentiments  de  l'âme  sont  différents  dans  les  deux  pays.  Pour  moi, 
je  ne  crois  ni  la  condition  des  ouvriers  et  des  paysans,  en  Angleterre, 
supérieure  à  ce  qu'elle  est  en  France,  ni  leur  éducation  morale  plus 
avancée.  Il  y.  a  en  France  un  réservoir  des  petites  épargnes  plus  large- 
ment ouvert  qu'en  Angleterre,  et  c'est  le  meilleur,  je  veux  parler  de  la 
terre  accessible  à  tout  le  monde.  La  petile  propriété,  voilà  la  rémuné- 
ration par  excellence  de  la  petite  épargne.  Mais,  à  ne  considérer  dans 
les  deux  pays  que  la  somme  épargnée  qui  cherche  à  se  placer  par  petites 
fract'ons  en  vue  des  besoins  du  jour  et  de  ceux  de  l'avenir,  y  a-t-il  en 
France  des  moyens  aussi  siirs,  aussi  variés,  aussi  r.;pandus  qu'en  An- 
gleterre |)our  protéger  et  féconder  cette  portion  sacrée  du  capital  de  la 
nation  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Mais,  dit-on  encore,  que  peut  ici  le  goiivernem  mt  ?  Les  vertus  sont 
libres  C'imine  les  plaisirs.  S  ms  iU)u\i'.,  et  néanmoins,  les  gouvernements 
ni!  dédaign;'nt  pas  rie  s'occu|)Kr  d-s  plaisirs  pulilics;  ils  lAcheni,  et  ils 
(int  raison,  rie  l 'S  multiplier  eu  les  moralisani-  Ils  ont  un  bien  plus  grand 
intérêt  h  faciliter  l'ép.irffne,  car  un  h  imme  qui  fait  des  économies  et 
({ui  les  place  devient  à  la  fo  s  plus  indépendant,  plus  conservateur  et 
plus  heureux.  Or,  ne  pouv  ml  rien  sur  les  receltes,  prix  du  travail,  les 
g'iuverniMnents  peuvent  du  moins  favoriser  autour  de  celui  qui  travaille 
les  moyens  de  diminuer  et  de  bien  diriger  ses  dépenses;  tel  est,  par 
exempi  ;,  le  but  des  sociétés  de  consommation.  Ne  pouvant  rien  sur  les 
vertus  i|ui  créent  l'épargne,  ils  peuvent  varier  aitour  de  l'honnête 
homme  qui  épargne  les  moyens  de  rendre  son  (■cononiie  sfire  et  pl'o- 


no  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ductive;  tel  est  le  but  des  caisses  de  mutualité,  lYèparfine,  de  retraite, 
à,'' assurances. 

Un  jour  viendra,  je  le  veux  croire,  ou  toutes  ces  institutions  seront 
l'œuvre  d'associations  libres,  comme  les  écoles  seront  fondées  par  les 
familles,  mais  ce  jour  est  bien  loin  de  nous,  et,  en  attendant,  il  règne 
entre  les  gros  capitaux  et  les  petits,  bien  plus  sacrés,  une  inégalité  re- 
grettable. Grâce  au  perfectionnement  du  crédit,  le  capitaliste  peut  aw- 
jourd'liui  tirer  parti  du  placement  de  la  plus  faible  somme  dans  le  plus 
court  délai,  effectuer  un  payement  ou  une  recette  au  bout  de  la  terre, 
et  prendre  le  monde  entier  pour  fournisseur.  Les  petites  sommes,  au 
contraire,  ou  bien  elles  se  cachent  sans  profit,  ou  bien  elles  s'égarent 
dans  mille  fausses  spéculations  qui  dupent  par  des  appâts  magnifiques. 
Pour  ces  petites  sommes,  ni  crédit,  ni  sécurité. 

Nous  éiiumérons  sans  cesse  avec  fierté  les  institutions  destinées  au 
crédit  populaire;  on  oublie  de  dire  la  lenteur  de  leurs  progrès,  l'insuf- 
fisance de  leurs  développements. 

La  Caisse  d'épargne  a  été  fondée  en  1818.  Plusieurs  ministres,  et  no- 
tamment M.  Ducliâtel,  rontvivementencouragée.  Combien  compte-t-elle, 
en  France,  de  succursales,  après  37  années  et  sur  37,000  communes  ? 
450,  tandis  qu'en  Angleterre  l'épargne  populaire  s'élève  à  plus  d'un 
milliard  (1). 

Depuis  1848,  un  inquiétude  exagérée  a  porté  le  législateur;!  de.scendre 
à  1,000  fr.  seulement  le  maximum  des  versements. 

Quinze  années  d'exercices  n'ont  encore  donné  que  250,000  déposants 
à  la  caisse  des  retraites,  et  95  p.  100  de  ces  déposants  déposent  pour 
obéir  aux  règlements  des  administrations  qui  les  emploient;  5  p.  100 
seulement  se  présentent  spontanément. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  fort  encouragées  par  le  gouvernement 
depuis  1851,  ne  sont  encore  qu'au  nombre  de  4,721,  comprenant  seu- 
lement 597,978  membres  actifs  (2),  tandis  que  l'Angleterre  a  plus  de 
30,000  sociétés  amicales. 

Remarquez,  Messieurs,  que  ces  institutions  réussissent  surtout  à  Paris, 
à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Marseille.  Il  y  a,  à  Paris,  1  déposant  à  la  caisse 
d'épargne  sur  7  habitants,  ce  qui  est  très-beau  ;  mais  ces  avantages 
eux-mêmes  deviennent  des  inégalités  qui  attirent  dans  les  villes. 

Ouant  aux  assurances  sur  la  vie,  elles  n'existent  pas  pour  les  petites 
sommes. 

Or,  le  besoin  est  criant. 

Nos  villes,  nos  campagnes,  nos  hospices,  nos  maisons  de  secours, 
sont  accablés  et  affligés,  par  le  nombre  des  veuves  et  des  orphelins. 

(1)  Rapport  de  1863,  p.  24. 

(2)  W.,  p.  1. 
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La  veuve  et  l'orpheliû,  chose  sacrée,  depuis  le  livre  de  l'Exode  jusqu'au 
Code  civil,  n'ont  d'autres  ressources  que  l'aumône.  Les  tableaux  de  la 
population,  depuis  cinquante  ans,  prouvent  que  les  décès  masculins 
(au  nombre  de  200,000  par  an)  l'emportent  sur  les  décès  féminins.  Quel- 
ques compagnies  françaises  demandent ,  pour  les  rentes  viagères,  une 
annuité  plus  forte  aux  femmes  qu'aux  hommes.  Le  nombre  des  fa- 
milles sans  chef  est  considérable.  Or  l'assurance  est  précisément  le 
moyeu  de  doter  les  veuves,  de  créer  un  patrimoine  aux  enfants  qui  ont 
perdu  leur  père,  un  héritage  à  ceux  qui  n'en  laissent  pas. 

Les  compagnies  françaises  s'accordent  à  reconnaître  qu'elles  n'ont 
aucun  avantage  à  souscrire  de  petites  assurances,  qu'en  fait  elles  ne 
desceudent  guère  au-dessous  de  10,000  fr.,  et  que  l'État  serait  pour 
elles  moins  un  concurrent  qu'un  imitateur. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  incapables  de  prendre  de  longs 
engagements.  Le  chiffre  des  secours  qu'elles  accordent  chaque  année 
aux  veuves  et  aux  orphelins  ne  dépasse  pas  200,000  fr.  Excellentes 
comme  intermédiaires,  elles  pourraient  assurer  chacun  de  leurs  mem- 
bres, de  manière  à  être  déchargées  elles-mêmes  des  frais  funéraires 
et  des  secours  aux  familles;  elles  ne  peuvent  pas  porter  le  fardeau  de 
l'assurance. 

Véritable  assurance  en  cas  de  vie ,  la  caisse  des  retraites  n'est  pas 
autorisée  à  assurer  en  cas  de  mort. 

On  le  voit  donc,  l'intervention  de  l'État,  au  moins  pour  commen- 
cer, est  ici  tout  à  fait  nécessaire,  et  l'exemple  de  l'Angleterre  ([ue  nous 
aurions  pu  devancer,  mérite  au  moins  d'être  imité. 

Nous  ferions  bien  également,  si  nous  voulons  ouvrir  dans  la  France 
et  jusqu'au  fond  des  hameaux,  des  canaux  à  l'épargne,  nous  ferions  bien 
de  confier  tous  ces  services  à  l'administration  des  postes,  comme  en  An- 
gleterre. 

La  poste  est  dirigée  avec  un  grande  et  heureuse  habileté.  Le  produit 
augmente  de  Î5  millions  par  an,  le  nombre  des  lettres  de  13  0/0.  Depuis 
dix  ans  (1855-1804),  le  nombre  des  établissements  a  été  porté  de  3,7 lc$ 
à  4,608.  La  France  a  plus  de  facteurs  que  l'Angleterre,  et  les  habitants 
sont  servis  chaque  jour  à  domicile.  L'Angleterre  a  plus  de  bureaux, 
mais  les  habitants  des  petites  localités  doivent  y  venir  chercher  leurs 
lettres.  Il  résulte  de  cette  différence  que  les  directeurs,  eu  France, 
sont  [)lus  occu[)és.  Mais  un  service  nouveau,  en  exigeant  un  personnel 
plus  nombreux,  le  rétribuerait.  Peut-être  aussi,  pourrait-on  réunir  aux 
postes  les  télégra])lies  dont  les  employés  sont  moins  occupés  et  mieux 
rétribués.  Les  postes  seraient  d'ailleurs  seulement  chargées  de  rece- 
voir les  déclarations,  qui  seraient  vérifiées  jiar  les  soins  de  l'aulm-ité 
départementale,  et  les  fonds,  ([ui  seraient  administrés  par  les  soins  du 
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pouvoir  central,  puis  de  payer  les  sommes  dues.  Déjà  les  directeurs 
sont  chargés  d'un  maniement  darf/ent  et  cautionnés. 

On  pourrait  sans  doute  recourir  aux  percepteurs,  mais  on  ne  fran- 
chit pas  volontairement  la  porte  du  percepteur,  et  il  convient  d'éviter 
scrupuleusement  tout  ce  qui  donnerait  à  l'épariyne  l'apparence  d'un 
impôt.  Charger  le  service  des  postes  du  soin  de  recueillir  les  petites 
éparjfoes,  c'est  ouvrir  à  l'é.  onomie  des  ma  ns  actives,  sûn^s  el  partout 
présentes.  N'oublions  pas  que  ce  service  est  de  tous  les  services  pubPes 
celui  contre  lequel  on  ose  le  plus  librement  réclamer;  aucun  n'est 
contrôlé  de  plus  près  par  les  intéressés.  Toutes  ces  raisons  ont  déter- 
miné le  gouvernement  anglais  à  placer  pour  ainsi  dire  la  boîte  aux 
épargnes  près  d.;  la  boîte  aux  lettres,  et  à  co;ifier  à  l'administratiuH, 
qui  va  partout  chaque  jour,  les  intérêts  de  la  prévoyance  populaire. 

Après  avoir  essayé  cette  innovation  po  r  les  caisses  d'épargne,  avec 
un  plein  succès,  on  n'a  pas  hésite  à  placer  la  vie  de  celui  qui  travaille, 
ses  économies  respectables,  sa  famille  qui  perd  tout  en  le  perdant,  sous 
la  main  protectrice  de  l'Etat,  par  un  système  ingénieux  d'a.ssurances  en 
cas  de  mort. 

Tant  que  cette  salutaire  institution  manquera  à  la  France,  on  pourra 
dire  que,  dans  notre  pays,  la  prévoyance  pour  soi  est  favorisée,  la  pré- 
voyance pour  autrui  est  oubliée. 

Il  est  temps  d'essayer  une  combinaison  si  utile,  de  bannir  des  répu- 
gnances qui  sont  désormais  sans  motif,  de  remplir  une  lacune  que  nulle 
initiative  privée  ne  parvient  à  combler. 

Répétons-le  en  concluant. 

Autrefois,  l'assurance  ressemblait  à  une  gageure  suspecte.  Aujour- 
d'hui elle  repose  sur  des  calculs  solides.  Délaissée  par  les  grandes  com- 
pagnies, quand  elle  s'applique  à  de  petites  sommes,  elle  devient  une 
forme  de  l'usure  entre  les  mains  de  spéculateurs  coupables.  Essayée 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  elle  les  entraîne  à  la  ruine,  parce 
que  les  calculs  appliqués  à  peu  de  têtes  sont  erronés. 

L'application  la  plus  intelligente  et  la  plus  désintéressée  de  l'épargne 
demeurera  donc  inutile,  impossible,  inconnue  ou  suspecte  au  plus  grand 
nombre,  sans  l'intervention  de  l'Etat.  Cette  intervention,  facile  à  main- 
tenir dans  de  justes  bornes,  et  toute  facultative,  suscitera,  au  lieu  de  la 
supprimer,  l'initiative  privée,  développera  la  prévoyance  et  l'esprit  de 
famille  et  diminuera  la  pauvreté  sans  coûter  aucun  sacrifice,  sans  com- 
promettre aucun  principe. 

La  France  aurait  pu  devancer  l'Angleterre.  Je  souhaite  qu'elle  l'imite, 
en  accordant  avec  vous  ses  sympathies  au  nouveau  service  que  M.  Glad- 
stone vient  de  rendre  aux  plus  nombreux  de  ses  concitoyens. 

A.  CocHiN,  membre  de  l'Institut. 
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LA 

QUESTION   L'  GALE    DES  ASSOCIATIONS 

ET  LE  DROIT  COMMUN 


L'association  coopérative  n'est  point  l'association  ouvrière.  Il  y  a  là 
une  erreur  dont  trop  d'esprits  se  laissent  involontairement  pénétrer,  et 
qu'il  importe  avant  tout  de  dissiper. 

L'association  ouvrière  est  à  l'association  coopérative  ce  que  la  partie 
est  au  tout,  ce  qu'un  premier  commencement  est  au  résultat  définitif,  à 
l'œuvre  achevée  et  parfaite. 

Qu'est-ce  que  l'association  coopérative?  Un  principe,  —  qu'il  soit  nou- 
veau ou  ancien,  nous  ne  nous  en  préoccupons  pas;  — ce  principe,  c'est 
la  substitution  de  la  coopération  ou  de  l'association  au  salariat. 

Il  n'y  aura  plus  d'ouvriers.  11  ne  restera  plus  que  des  associés. 

Le  triomphe  de  ce  principe  et  son  introduction,  son  application  dans 
toutes  les  formes  de  sociétés,  dans  toutes  les  relations  industrielles  et 
commerciales,  voilà  le  hut,  l'ohjet  des  sociétés  coopératives. 

Il  n'y  aura  plus  de  patron.  Le  patron  sera  un  associé,  un  administra- 
teur, un  gérant  rétribué  selon  sa  capacité,  ayant  une  part  dans  les  bé- 
néfices et  l'entreprise  proportionnelle  à  son  apport,  à  son  crédit,  à  son 
industrie,  aux  avantages,  en  un  mot,  qui  résulteront  de  son  concours 
dans  l'œuvre  sociale. 

Ainsi  les  noms  et  relations  de  patron  et  d'ouvriers,  de  maîtres  et  de 
salaires  devenant  de  plus  en  plus  rares  et  se  transformant  en  tilres  d'as- 
sociés, tel  sera  le  résultat  historique  auquel  l'association  coopérative 
parviendra,  si  elle  réussit. 

Nous  croyons  que  les  avantages  de  l'association  ont  été  suffisamment 
démontrés  pour  pouvoir  dire  que  les  patrons  ont  eux-mêmes  intérêt  ft 
celle  transformation  dont  le  génie  perçant  de  Chateaubriand  a  été  l'un 
des  prophètes. 

Néanmoins  le  premier  besoin  en  a  été  tout  naturellement  senti  jiar  les 
ouvriers  qui  avaient  à  souffrir,  trop  souvent  d'une  façon  cruelle,  de 
l'instabilité  de  leur  sort. 

Ils  se  sont  alors  mis  A  l'œuvre,  pionniers  intelligents  et  dévoués  de 
l'avenir,  pour  conquérir  sans  les  patrons  et  en  dehors  d'eux  la  position, 
la  sécurité  d'associés. 
Constatons  que  parallèlement  les  chefs  d'industrie  ou  de  maison  de 
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commerce  subissaient  comme  une  inspiration  analogue  et  intéressaient 
les  ouvriers. 

Ce  n'était  pas  encore  là  un  fait  général,  et  il  n'en  résultait  pas  la  qua- 
lité et  la  sécurité  d'associés. 

Les  ouvriers  ont  continué,  par  suite,  à  s'associer  entre  eux,  et  l'asso- 
ciation coopérative  dans  cettepremière  phase  historique  a  été  avant  tout, 
sinon  exclusivement,  l'association  ouvrière. 

Cette  phase  historique  tend  à  finir,  et  la  lettre  des  gérants  des  asso- 
ciations de  Paris  la  considère  comme  terminée,  lorsqu'elle  revendique, 
purement  et  simplement  pour  les  intérêts  qu'ils  refiréscntent,  le  droit 

COMMUN. 

L'ordre  public  trouverait-il  quelque  avantage  à  maintenir  l'associa- 
tion coopérative  dans  ses  langes  primitifs,  à  l'état  d'association  ou- 
vrière ? 

Il  est  bien  évident,  au  contraire,  que  l'ordre  public  est  intéressé  au 
mélange  et  à  la  fusion  des  classes,  au  rapprochement,  dans  le  sein  de 
l'association,  de  l'ouvrier  et  de  ses  patrons. 

C'est  là  une  incontestable  garantie  de  paix  publique. 

Cette  garantie,  disons-le,  se  rencontre  déjà  dans  l'association  pure- 
ment ouvrière  qui,  avec  des  ouvriers,  fait  des  industriels,  des  commer- 
çants, des  propriétaires,  des  bourgeois. 

L'union  des  différentes  situations  sociales,  industrielles,  commerciales 
dans  l'association  coopérative  ne  fera  que  confirmer  ces  garanties  d'or- 
dre et  de  paix. 

Il  faut  bien  se  garder  dès  lors  et  à  tous  les  points  de  vue  de  faire  pour 
l'association  coopérative  une  loi  spéciale  qui  l'isolerait,  la  parquerait, 
et  forcément  la  réduirait  à  n'être  jamais  que  l'association  ouvrière. 

Nous  disons  qu'il  faut  se  garder  d'uue  pareille  œuvre  à  tous  les  points 
de  vue;  le  plus  décisif,  le  plus  radical,  c'est  que  rien  n'est  plus  légitime 
que  le  but  auquel  tend  aujourd'hui  la  classe  ouvrière,  et  qui  est  tout 
simplement,  comme  on  le  voit,  de  prendre  sa  place  dans  la  bourgeoisie 
par  le  travail,  le  commerce  et  la  liberté. 

C'est  le  tiers  état  qui  complète  ses  rangs,  appelle  et  réunit  tous  les 
siens,  et  pourra  dire  avec  plus  de  vérité  qu'au  temps  de  Sieyes,—  qu'il 
est  tout. 

Les  ouvriers  veulent  être  propriétaires  de  leur  industrie  par  la  substi- 
tution (le  l'association  au  salariat  ;  c'est  là  le  principe  et  l'association  coo- 
pérative n'est  pas  autre  chose  que  le  [)rincipe  lui-même  entrant  dans 
tous  les  moules  légaux,  dans  tous  les  modes,  dans  toutes  les  formes, 
sous  lesquelles  se  produit  aujourd'hui  l'industrie. 

C'est  ce  que  la  lettre  des  gérants  d'association  appelle  le  droit  com- 
mun. Ils  réclament  le  droit  commun  parce  que,  à  leurs  yeux,  la  coopéra- 
tion doit  devenir  ou  veut  devenir  le  fait  commun  ih  commerce, 
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Il  faut  (]ue  la  coopération  puisse  s'introduire  dans  les  formes  de  la  so- 
ciété civile  comme  dans  les  formes  de  la  société  commerciale,  dans  la 
société  en  nom  collectif  comme  dans  la  société  en  commandite,  comme 
dans  l'association  en  participation,  comme  dans  les  sociétés  par  action. 

C'est  là  le  jioint  central,  dominant  de  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  de 
créer  une  forme  de  société  particulière.  Il  s'agit  de  faire  pénétrer  dans 
toutes  les  formes  actuelles  des  sociétés  le  principe  de  la  coopération,  le 
princi  t  d'association  : 

Coopération  et  association  des  emprunteurs  dans  les  établissements  de 
crédit,  ce  qui  ne  suppose  en  aucune  façon  des  nécessités  de  mutualité  ; 

Coopération  et  association  des  consommateurs  dans  le  commerce  de 
vente,  ce  qui  ne  suppose  pas  davantage,  pour  le  but  à  atteindre,  la  res- 
triction forcée  aux  associés; 

Coopération  et  association  dans  la  production  et  l'exploitation  du 
travail  ; 

Et  par  là,  par  la  coopération,  surveillance,  contrôle,  subordination 
naturelle  des  simples  agents,  influence  et  domination  de  l'intérêt  de 
tous,  propriété  et  stabilité  du  travail,  sécurité  et  indépendance  du  tra- 
vailleur. 

Parlerons-nous  maintenant  de  réforme  législative? 

'Volontiers,  et  nous  nous  trouvons  déjà  avoir  indiqué  le  point  sur  le- 
quel cette  réforme  doit  uniquement  porter  sous  peine  de  devenir  désas- 
treuse pour  l'avenir  de  la  coopération. 

La  réforme  ddit  rendre  possible  et  facile  l'iNTRonucTioN  du  principe  de 
i'assocution  du  riuvAiL  dans  tous  les  divers  modes  de  société  actuels. 

Prenons  successivement  chacun  des  modes  reconnus  par  la  loi,  et  po- 
sons-nous cette  question,  qui  seule  doit  être  agitée,  à  savoir:  Le  tra- 
vail peut-il,  en  tant  que  travail,  y  entrer  comme  associé  ? 

Oui,  sans  nul  doute,  pour  les  sociétés  civiles  ; 

Oui,  sans  nul  doute,  pour  les  associations  en  participation  ; 

Cela  n'est  pas  plus  douteux  pour  les  sociétés  en  nom  collectif,  qui 
précisément  emploient  l'industrie  de  leurs  membres  et  reposent  sur 
cette  industrie.  Il  faudra  seulement,  chose  Cdfiteuse,  une  patente  par 
associi'. 

Mais  pour  celle  société  soumise  à  la  publicité  se  présente  une  des 
principales  objections  de  légalité  qui  aient  été  soulevées,  objecliou  ap- 
plicable aussi  à  la  société  en  conniiauditi'. 

Lacooi)ération,  nous  dit-on,  supjjose  le  nombre.  Le  nombre  amène 
le  changement.  'Vous  aurez  des  variations  dans  le  personnel  et  le  capital. 
La  loi  actuelle  ne  permet  pas  ces  variations. 

Nous  disons  nettement  que  celte  objection  est  le  fruit  d'une  erreur 
sur  le  sens  et  la  portée  de  la  bti,  l't  ipn-  (oui  l'embarras  se  résume  en  une 
nécessité  de  publications. 

i'  SÉRIE.  T.  XLVll.  —  l'I  J(l(//ct    I8(J!J.  O 
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Publiez  les  variations  dans  le  personnel,  s'il  s'agit  d'une  société  en 
nom  collectif,  les  variations  dans  le  capital,  s'il  s'agit  d'une  société  en 
commandite. 

Ayez  soin  préalablement  de  régulariser  ces  variations  par  un  vote  de 
l'assemblée  générale,  et  vous  vous  trouverez  dans  la  lé{jalilé  la  plus 
scrupuleuse  :  pas  une  dissidence  ne  s'est  élevée  sur  ce  point  parmi  les 
divers  conseils  judiciaires  des  associations  coopératives. 

Que  reste-t-il?  Une  question  fiscale,  la  dépense  des  publications.  Elle 
est  facile  à  résoudre  en  distinguant  la  première  publication  qui  portera 
sur  les  éléments  fondamentaux  de  la  société,  des  publications  posté- 
rieures destinées  à  constater  de  simples  modifications.  Ces  publications 
postérieures  successives  devraient  pouvoir  être  faites  avec  une  grande 
brièveté,  et  à  prix  réduit,  en  s'en  référant  à  la  publication  fondamentale. 

Que  reste-t-il  encore?  Un  embarras  matériel,  la  réunion  trop  fré- 
quente des  assemblées  pour  valider  les  variations  qui  se  produisent. 

Une  simple  réponse  :  La  loi  donne  quinzaine  pour  faire  les  publica- 
tions. Donnez  un  mois  pour  les  publications  qui  constateront  des  modi- 
fications à  un  acte  social  antérieurement  publié. 

Remarquons,  au  surplus,  que  les  variations  du  capital  ou  du  person- 
nel impliquent  des  retraites  ou  des  admissions  d'associés,  ce  qui,  hors 
le  cas  de  décès,  ne  peut  jamais  avoir  lieu  dans  les  associations  que  par 
un  vote  de  l'assemblée,  qui  se  trouve  ainsi  forcément  appelée  à  régu- 
lariser la  variation.  Il  n'y  a  donc  vraiment  lieu  de  s'occuper  de  ce 
point  qu'à  raison  de  la  dépense  des  publications,  et  nous  avons  indiqué 
la  solution. 

Il  faudrait  bien  se  garder,  d'autre  part,  de  diminuer  la  publicité  pour 
les  associations  coopératrices.  Elles  seraient  les  premières  à  protester 
énerglquement  contre  toute  prétendue  faveur  de  ce  genre!  Fait  nouveau 
dans  l'ordre  industriel,  elles  ont  encore  plus  besoin  de  crédit  que  les 
sociétés  leurs  aînées.  Ayez  donc  du  crédit  si  la  loi  vous  dispense  de 
porter  à  la  connaissance  des  tiers,  par  la  publication  la  plus  large,  la 
plus  sûre,  par  une  publicité  nécessairement  obligatoire,  les  variations 
radicales  de  vos  statuts. 

Trouvez  du  crédit  si  vous  avez  la  faculté  de  diminuer  votre  capital 
d'une  façon  occul?e  ! 

L'association  coopérative  s'appliquant,  comme  nous  l'avons  établi, 
à  toutes  les  branches  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  embrassant 
toutes  les  opérations  et  toutes  les  sortes  de  négoce,  il  ne  peut  pas  être 
question  bien  évidemment  pour  elle  d'un  pareil  avantage,  qui  serait 
un  danger  pour  tous  et  qui  menacerait  de  mort  le  principe  même  de 
la  coopération. 

Nous  pouvons  considérer  comme  vidée  et  résolue  l'objection  qui  a  le 
plus  frappé  les  esprits. 
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Est-ce  tout,  et  avons-nous  rendu  accessible  au  travail  toute  forme 
de  sociiUé  ?  Non,  et  nous  ne  sonfjeons  nullement  à  voiler  la  difficulté  que 
présentent,  à  ce  point  de  vue,  la  société  en  commandite  et  la  société 
paradions. 

Rien  n'empêche  que  dans  ces  sociétés  le  travail  soit  intéressé  dans 
les  bénéfices;  rien  n'empêche  aussi  que  le  travailleur  soit  en  même 
temps  commanditaire  pour  un  apport  en  argent  ou  porteur  d'actions. 

Le  moyen  même  d'éviter,  pour  ainsi  dire,  de  poser  la  question  d'as- 
sociation du  travail,  c'est  de  l'admettre  lui-même  comme  comman- 
ditaire d'arjïent  ou  porteur  d'actions  dans  les  sociétés  où  il  entre.  Les 
deux  qualités  se  confondent  alors  et  le  travailleur  est,  pour  ainsi  dire, 
son  propre  salarié  ou  son  propre  intéressé. 

Ce  n'est  pas  encore  là  la  véritable  coopération,  la  vraie  et  intégrale 
association  du  tra?  il. 

Comment  y  parvenir?  Cette  question  de  la  participation  de  l'industrie 
aux  bénéfices  sans  qu'elle  se  trouve  engagée  pour  les  dettes,  préoccupe 
depuis  longtemps  déjà  les  jurisconsultes,  et  ils  l'ont  résolue  en  ce  qui 
touche  les  rapports  des  associés  entre  eux.  Il  est  admis  que  l'associé  qui 
n'entre  dans  la  société  que  pour  son  industrie  peut  être  exonéré  des 
pertes  par  ses  co-associés.  L'action  des  tiers  n'en  subsiste  pas  moins 
contre  lui.  Il  a  seulement  im  recours  contre  les  autres  associés. 

La  loi  ne  semble  pas  avoir  supposé  le  cas  d'une  industrie  tout  inté- 
rieure et  ne  se  produisant  pas  aux  yeux  des  tiers,  ou  du  moins  ne  trai- 
tant pas  directement  avec  eux  et  ainsi  ne  s'inmiisçaut  pas,  ce  qui  est 
la  situation  des  travailleurs  dans  la  société  coopérative. 

Le  travail  pourrait-il  être  considéré  comme  un  apport  de  commandite 
responsable  seulement  alors  dans  la  limite  de  ses  bénéfices?  Pourrait- 
on  dire  dans  les  statuts  que  la  commandite  en  argent  est  de  25,000  fr.. 
par  exemple,  et  que  rai>i)ort  de  travail  promis  par  les  associés  simple- 
ment travailleiu's  vaudra  comme  commandite  pour  une  somme  égale 
(ou  en  variant  la  proportion,  ce  qui  est  indifférent);  qu'en  conséquence, 
à  la  répartition  des  bénéfices,  l'apport  commanditaire  capital  et  l'apport 
commamlitaire  travail  premlront  part  égale  ou  proi»ortiunnelle  «eZo» 
l'évaluation  du  contrat  ? 

ISous  croyons  cela  possible.  C'est  la  mise  en  industrie  ou  labeur 
évaluée  dclermincmeiU  dont  parlent  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur 
ces  matières  et  qu'ils  déclarent  pouvoir  figurer  comme  commandite. 

Pourrait-on  aller  plus  loin  et  dire  :  —  A  la  fin  de  l'année  le  travail 
figurera  comme  commanditaire  pour  le  montant  de  la  main-d'œuvre 
portée  à  l'inventaire  et  prendra  part  aux  bénéfices  selon  la  proportion 
qui  existera  entre  le  chiffre  représentant  cette  main-d'ccuvre  et  le 
chiffre  de  la  commandite  en  argent;  cela  sans  dclermiaer  aulreraent 
ni  d'avance,par  couscijucnt,  la  valeur  du  travail  ? 
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Ici  est  le  doute,  la  loi  exigeant  la  publication  préalable  du  caiiita! 
commanditaire  comme  condition  de  validité  de  la  société. 

Que  faut-il  faire  et  qu'elle  serait  la  réforme  à  opérer  dans  la  société 
en  commandite  pour  que  le  travail  y  trouvât  sûrement  sa  place,  pour 
que  le  principe  de  la  coopération  pût  y  être  introduit. 

La  réforme  à  accomplir  serait  des  plus  simples.  Elle  consacrerait 
tout  lon;iquement  le  proférés  que  nous  avons  vu  se  faire  dans  l'esprit 
des  jurisconsultes  lorsqu'ils  ont  admis  la  possibilité  de  soustraire  aux 
pertes  entre  associés  celui  d'entre  eux  qui  n'apportait  que  son  industrie. 

C'est  de  l'industrie  aussi  qu'il  s'afjit  et  du  travail.  Le  travail  tel  qu'il 
fonctionne  dans  les  sociétés  coopératives  présente  en  outre  ce  caractère 
différent  de  l'industrie  des  associés  ordinaires  qu'il  ne  traite  pas  avec 
les  tiers,  qu'il  se  renferme  dans  l'œuvre  intérieure  et  ne  s'immisce 
point  dans  la  gestion  autrement  que  par  les  assemblées  générales  et  le 
contrôle. 

Que  la  loi  dise  que  le  travailleur,  le  simple  industriel  pourra  être 
associé  sans  participer  aux  pertes  non-seulement  entre  associés,  mais 
encore  vis-à-vis  les  tiers,  il  ne  risquera  plus  alors  de  perdre  que  la  part 
de  ses  bénéfices  figurant  à  l'inventaire  annuel. 

Pour  mieux  préciser  et  arriver  à  montrer  dans  toute  sa  simplicité  la 
seule  réforme  nécessaire  à  cet  égard,  disons  qu'il  suffirait  d'ajouter  à  la 
loi  de  1863,  qui  a  élargi  la  position  des  commanditaires,  un  article  qui 
serait  le  quatrième  de  cette  loi  qui  n'en  compte  que  trois,  lequel  article 
porterait  : 

«  Le  travail  pourra  toujours  figurer  comme  apport  de  sociélé; 

«  Les  associés  pour  le  travail  qui  exerceront  leur  industrie  dans  l'in- 
térieur de  la  société,  sans  s'immiscer  dans  la  gestion,  -ne  seront  à  raison 
de  cette  qualité  et  de  leur  apport  assujettis  aux  pertes  et  aux  dettes, 
même  vis-à-vis  les  tiers,  que  dans  les  limites  et  selon  les  termes  des  sta- 
tuts régulièrement  publiés.» 

Cet  article  4  étant  ajouté  à  la  loi  du  10  mai  1863,  il  y  aura  lieu  de 
faire  deux  paragraphes  nouveaux  aux  articles  42  et  43  du  Code  de  com- 
merce pour  compléter  notre  réforme.  Le  paragraphe  que  l'article  42 
recevra  sera  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  publications  constatant  une  modification  dans  le  person- 
nel ou  le  capital  d'une  société  déjà  publiée  auront  lieu  suivant  un  tarif 
réduit  et  par  la  simple  mention  de  la  modification,  et  en  indiquant,  en 
outre,  la  d.ite  de  la  première  publication.  Les  parties  jouiront  d'un  délai 
d'un  mois  pour  ces  publications  modificatives.  La  publication  ne  pourra 
être  obligatoire  dans  plus  d'un  journal  (1).» 

(1)  Le  préfet  en  exige  4  à  Paris,  ce  qui  porte  une  publication  à  70  fr. 
au  moins. 
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C'est  là  une  solution  de  l'embarras  matériel  et  pécuniaire  qui  résulte 
pour  les  sociétés  coopératives  des  variations  du  capital  et  du  personnel. 
Le  paragraphe  à  ajouter  à  l'article  43  sera  ainsi  conçu  : 

«L'extrait  doit  contenir  (c'est  l'extrait  ordinaire  des  actes,  pour  la 
publication)  : 

«  La  clause  qui,  dans  les  sociétés  coopératives,  fixe  la  part  du  travail 
associé  dans  les  pertes  et  dettes.» 

Par  ces  bien  simples  et  bien  élémentaires  dispositions  ajoutées  aux 
lois  qui  régissent  actuellement  les  sociétés  industrielles,  nous  aurons 
rendu  possible  l'introduction  dans  chacun  des  modes  actuels  de  société 
du  principe  de  la  coopération.  Le  travail  pourra  entrer  partout  comme 
associé. 

C'est  son  but  et  son  droit.  Émue  Jat, 

Avocat  à  la  Cour  impériale. 


PATRONS   ET   OUVRIERS 

AU    XYIII»   SIÈCLE 


Les  questions  de  salaires  sont  à  l'ordre  du  jour  et  les  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers  paraissent  aujourd'hui  être  devenus  plus  difficiles 
que  jamais.  On  en  accuse  la  loi  sur  les  coalitions  et  par  suite  les  éco- 
nomistes qui  l'ont  conseillée  et  les  tendances  démocratiques  qui  y  ont 
conduit  les  législateurs. 

Si  la  démocratie  ne  menace  pas  In  société  de  certains  périls  dans  le 
temps  où  nous  vivons,  c'est  là  une  question  grave  qu'il  foudrait  exami- 
ner à  loisir  et  que  nous  ne  prétendons  pas  même  effleurer  ici.  Mais  du 
moins,  tant  que  la  démocratie  ne  réclamera  que  la  liberté  et  le  droit 
commun,  elle  aura  de  son  côté  la  justice  et  nous  l'appuierons.  Les  coali- 
tions faites  sans  violences,  c'est-à-dire,  le  concert  de  plusieurs  ouvriers 
pour  refuser  leur  travail  ou  ne  le  céder  qu'à  certaines  conditions,  sont 
la  conséquence  la  plus  naturelle  de  la  liberté;  si  les  patrons  n'ont  pas  de 
leur  côté  les  coudées  franches  ]iour  résister,  qu'ils  y  avisent;  si  cer- 
taines institutions  vicieuses  rendent  les  grèves  plus  désagréables,  qu'on 
réclame:  une  réforme  politiijue  entraîne  presijue  toujours,  par  un  en- 
chaînement nécessaire,  d'autres  réformes  (pie  Ii's  hommes  d'Ëtat  n'a- 
vaient i)as  prévues  et  qu'ils  ne  souhaitaient  pas.  Mais  (ju'on  accepte  fran- 
chement la  situation  ;  qu'on  ne  reporte  pas  ses  regards  vers  le  passé 
pour  y  chercher  un  idéal  qui  ne  s'y  trouve  pas;  qu'on  n'aille  pas,  par 
une  inconséquence   tro|i  familière  aux  hommes,  réclamer  à  la  fois, 
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comme  le  font  les  ouvriers ,  la  liberté  des  coalitions  contre  les  patrons 
et  le  rétablissement  des  corporations  contre  la  concurrence  des  appren- 
tis, ou  rep,retter,  comme  certains  patrons,  la  disci|)line  qui  s'imposait 
autrefois  aux  ouvriers  et  faisait,  dit-on,  de  l'atelier  une  famille.  Ces  re- 
grets naissent  d'une  illusion.  L'harmonie,  si  désirable,  mais  si  difficile, 
quand,  dans  un  contact  journalier,  les  fortunes  sont  si  diverses  et  les 
inléi'êls  si  souvent  (ipp>)sés,  n't;xistait  pas  autrefois.  Une  hiérarchie  de 
privilèges  n'est  pas  la  concorde,  et  la  liberté  vaut  mieux,  non -seulement 
pour  produire  davantage,  mais  pour  mettre  chacun  à  la  place  qui  lui  con- 
vient. 

De  nombreux  exemples  pourraient  servir  à  prouver  cette  thèse.  Le 
meilleur  est  sans  contredit  l'histoire  même  de  ces  institutions  de  l'an- 
cien régime  qu'on  se  prend  maintenant  à  regretter  et  qu'on  vante  quel- 
quefois sincèrement  parce  qu'on  les  connaît  mal.  C'est  afin  de  les  faire 
mieux  connaître  que  je  détache  d'un  travail  plus  étendu  deux  fragments, 
l'un  sur  les  conditions  des  patrons,  et  l'autre  sur  la  condition  des  ou- 
vriers en  1789. 

l.  PATBONS. 

Pour  comprendre  ce  qu'étaient  dans  la  seconde  moitié  du  xviu*  siècle 
les  communautés  d'artisans,  il  faudrait  pénétrer  dans  une  de  leurs  corpo- 
rations et  s'y  mêler  familièrement  avec  eux  jusque  dans  les  moindres  dé- 
tails de  leur  existence.  Il  faudrait  pouvoir  entreprendre  une  enquête  mi- 
nutieuse comme  on  les  fait  de  nos  jours.  Or  les  corps  de  métiers  ont 
cessé  d'exister  depuis  soixante-quinze  ans,  et  les  membres  qui  en  fai- 
saient partie  ne  sont  plus  là  pour  répondre  à  nos  questions  ;  mais  alors 
ils  écrivaient  beaucoup,  ils  conservaient  avec  soin  ce  qu'îîs  avaient  écrit, 
comme  tous  les  corps  constitués  qui  professent  toujours  un  grand  respect 
de  la  tradition.  Si  nous  ne  pouvons  les  questionner  eux-mêmes,  nous 
avons  l'avantage,  en  fouillant  leurs  papiers,  d'y  trouver  des  dépositions 
d'autant  plus  franches  qu'elles  n'étaient  pas  destinées  au  public,  et  des 
secrets  que  ne  disent  pas  toujours  les  vivants. 

La  communauté  des  orfèvres  était  une  des  plus  anciennes  et  des  plus 
riches  de  Paris.  Elle  faisait  partie  des  six  corps  de  marchands  et  s'enor- 
gueillissait de  travailler  pour  le  trône  et  l'autel  :  In  sacra  ingue  coronas, 
disait  sa  devise.  Elle  possédait  depuis  le  moyen  âge  ses  archives  com- 
plètes, qu'une  bonne  fortune  a  lait  passer  jusqu'à  nous.  Pénétrons  donc 
dans  cette  communauté  dont  la  porte  nous  est  ouverte  et  qui  était  une 
des  mieux  administrées  du  royaume  :  par  elle  nous  pourrons  juger  de 
l'organisation  des  autres. 

Au  coin  de  la  rue  Jean-Lantier  et  de  la  rue  des  Orfèvres,  dans  un 

quartier  tout  percé  de  rues  neuves,  s'élève  une  maison  de  belle  appara- 

.  rence  que  le  temps  et  les  démolitions  ont  en  partie  respectée.  La  façade 
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est  en  pierre  de  taille;  la  construction  sévère,  mais  de  bon  goût,  rap- 
pelle l'architecture  du  xviu"  siècle.  C'était  la  maison  commune  des  orfè- 
vres qui  venaient,  vers  1740,  de  la  faire  rebâtir  à  grands  frais  sur  l'em- 
placement de  leur  ancienne  maison.  Entrons  :  à  droite  était  la  chapelle 
de  Saint-Ëloi;  à  gauche  le  bureau  et  les  salles  de  réunion;  au  premier 
les  archives,  et  dans  les  étages  supérieurs  des  chambres  où  étaient  logés 
gratuitement  un  certain  nombre  d'orfèvres  pauvres  et  infirmes.  Là  se 
trouvaient  rassemblés  tous  les  intérêts  de  la  communauté;  le  bureau,  la 
chapelle,  l'hôpital  la  montraient  dans  son  triple  rôle,  comme  corps  de 
métier,  comme  confrérie  religieuse  et  comme  société  de  secours. 

Le  corps  de  métier  était  de  beaucoup  le  plus  important  des  trois. 
C'était  pour  lui  qu'étaient  faits  les  statuts,  sanctionnés  à  plusieurs  re- 
prises par  la  royauté;  c'était  lui  qui  réglait  la  législation  des  apprentis, 
des  compagnons  et  des  maîtres,  qui  conférait  le  droit  d'ouvrer  en  orfè- 
vrerie, qui  poursuivait  les  délinquants.  Il  possédait  seul  pour  ainsi  dire 
une  existence  légale,  avait  ses  magistrats  électifs  et  communiquait  offi- 
ciellement avec  les  gens  de  finance  ou  de  justice  du  roi. 

Le  corps  de  métier  se  composait  de  tous  les  maîtres  sans  exception,  à 
quelque  titre  qu'ils  eussent  été  reçus,  mais  des  maîtres  seuls.  Apprentis 
et  compagnons  étaient  des  catéchumènes  qui  restaient  à  la  porte  du 
temple  et  subissaient  la  loi  de  la  communauté  sans  participer  à  ses  déli- 
bérations et  à  ses  avantages.  Parmi  les  maîtres  eux-mêmes,  le  temps  dé- 
veloppant les  distinctions  aristocratiques,  avait  établi  une  hiérarchie  à 
quatre  degrés,  fondée  sur  la  date  de  la  maîtrise  et  sur  les  dignités  obte- 
nues :  les  jeunes,  les  modernes,  les  anciens  et  les  anciens  gardes.  Cette 
hiérarchie  avait  peu  de  raison  d'être  au  xvi^  siècle,  lorsque  tous  les 
maîtres  étaient  également  appelés  à  élire  les  gardes  de  la  communauté. 
Mais  au  xvii*  siècle,  un  nouvel  ordre  s'était  introduit.  Sous  le  prétexte 
d'éviter  la  confusion  d'une  trop  nombreuse  assemblée  et  d'empêcher,  di- 
sait-on, quelques  familles  habiles  d'accaparer  les  dignités,  on  avait  dé- 
cidé que  les  six  gardes  sortant  de  charge  et  les  six  qui  les  avaient  précé- 
dés, présenteraient  des  candidats  à  une  assemblée  restreinte,  laquelle 
serait  composée  des  anciens  gardes  et  de  trente  orfèvres,  à  savoir  :  dix 
anciens,  dix  modernes  et  dix  jeunes,  choisis  à  tour  de  rôle  sur  la  liste 
des  maîtres.  Cet  ordre  fut  suivi  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  et  comme 
il  y  avait  beaucoup  moins  d'anciens  ijue  de  modernes,  moins  de  mo- 
dernes que  déjeunes,  il  n'était  pas  sans  imporlauce  d'être  classé  dans 
les  premières  catégories. 

L'assemblée  restreinle,  réunie  à  la  maison  commune,  nommait  trois 
gardes  :  un  pris  parmi  les  anciens,  deux  parmi  les  luoderncs  ou  les 
jeunes.  Les  gardes  étaient  au  nombre  de  six,  et  leurs  fonctions  duraient 
deux  ans,  mais  le  renouvellement  se  faisant  par  iiidiliè,  il  y  avait  une 
élection  chaque  année. 
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Les  six  [jardes,  grands  personnag-es  dont  pliisieiirs  avaient  été  éche- 
vins  ou  jnges-consuls  on  aspiraient  à  l'être,  composaient  le  bureau; 
c'étaient  les  magistrats  de  la  communauté.  L;i  pièce  où  ils  donnaient 
leur  séance,  était  meublée  avec  luxe,  d'une  manière  tout  à  fait  digne 
d'une  riclie  communauté  :  elle  était  tendue  de  tapisseries  ;  un  grand  cru- 
cifix d'argent  était  suspendu  à  la  muraille  ;  près  de  la  porte  une  aiguière 
d'argent;  sur  la  table  les  flambeaux,  l'encrier  était  également  d'argent 
massif:  c'était  l'orgueil  de  la  corporation.  La  dignité  de  garde  n'était 
pas  d'ailleurs  une  sinécure;  les  gardes  étaient  même,  malgré  leur  nom- 
bre, assez  occupés  pour  qu'on  eût  cru  nécessaire  de  leur  adjoindre  quatre 
«aides  à  gardes,»  élus  tous  les  ans  avec  moins  de  solennité,  et  exerçant 
quelques-unes  des  fonctions  de  la  jurande  sans  en  avoir  les  honneurs  et 
les  profits.  Non-seulement  les  gardes  présidaient  à  toutes  les  fêtes  et  céré- 
monies, mais  ils  avaient  un  service  régulier  et  complexe;  ils  étaient  agents 
comptables,  administraient  les  revenus  et  payaient  les  dépenses  de  la' 
communauté;  chaque  année  ils  rendaient  ou  du  moins  devaient  rendre 
leurs  comptes  ;  car  l'inexactitude  des  registres  à  cet  égard  laisse  soup- 
çonner des  négligences  ou  des  abus;  deux  fois  par  semaine,  le  mardi  et 
le  vendredi,  ils  tenaient  le  bureau  d'essai  où  les  orfèvres  faisaient  véri- 
fier le  titre  et  marquer  du  poinçon  des  gardes  leur  orfèvrerie,  avant  de  la 
présenter  au  contrôle  de  la  cour  des  monnaies.  Ils  veillaient  à  la  garde  des 
archives  et  au  strict  maintien  des  statuts.  Ils  faisaient  subir  aux  aspi- 
raiTts  l'épreuve  du  chef-d'œuvre  et  recevaient  les  maîtres.  Ils  faisaient 
de  fréquentes  visites  à  domicile,  soit  chez  les  orfèvres  du  corps,  soit 
chez  les  gens  qu'on  soupçonnait  de  travailler  l'orfèvrerie  sans  en  avoir  le 
droit  ou  chez  certaines  corporations  voisines  et  rivales. 

De  toutes  leurs  fonctions,  cette  dernière  était  certainement  la  plus  pé- 
nible, mais  c'était  peut-être  celle  dont  ils  étaient  le  plus  jaloux.  Leur 
ambition  était  de  l'étendre.  Il  y  avait  dans  Paris  certains  lieux  privilé- 
giés qui  échappaient  aux  lois  des  corps  de  métiers;  les  orfèvres,  en  re- 
présentant sans  doute  la  grande  surveillance  qu'exigeait  l'exercice  de 
leur  profession,  avaient  obtenu  l'autorisation  de  les  y  soumettre,  et  les 
gardes  faisaient  leurs  visites  même  dans  les  galeries  du  Louvre,  à  l'hô- 
pital de  la  Trinité  et  à  la  manufacture  royale  des  Gobelins;  ils  ne  recon- 
naissaient l'immunité  ni  du  Temple,  ni  du  cloître  Saint-Denis,  ni  de 
Saint-Jean-de-Latran  ni  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  ils  poursuivaient, 
sous  la  protection  de  nombreux  arrêts  du  conseil,  les  délinquants  jusque 
dans  ces  asiles  ;  ils  portaient  même  leur  surveillance  hors  de  Paris,  dans 
les  résidences  royales  de  Versailles  et  de  Saint-Germain-en-Laye  :  au- 
cun ouvrage  ne  devait  être  mis  en  vente  qui  n'eût  été  visité  et  ne  fût 
poinçonné  de  la  manpie  des  gardes  en  exercice.  Malheur  à  qui  contre- 
faisait cette  marque  on  se  servait  seulement  d'une  marque  contrefaite  : 
la  loi  prononçait  impiloyablement  contre  le  coupable  la  peine  de  mort. 
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U'iMie  main  les  fjardes  travaillaient  à  étendre  leur  autorité,  de  l'antre 
à  repousser  toute  autorité  étrangère  qui  aurait  voulu  s'immiscer  dans 
les  affaires  du  corps;  accroître  et  défendre  leur  priviléfje  et  celui  de  la 
communauté  était  leur  plus  grande  affaire,  et  comme  chaque  commu- 
nauté était  guidée  par  un  sentiment  tout  semblable,  on  comprend  faci- 
lement les  rivalités  séculaires  et  les  procès  sans  fin  de  ces  corporations 
qui  cherchaient  toutes  à  l'envi  à  entamer  le  domaine  du  voisin  et  à  ne  pas 
laisser  entamer  le  leur.  Il  y  avait  sept  ou  huit  corps  avec  lesquels  les  or- 
fèvres étaient  presque  toujours  en  contestation;  c'était  principalement 
les  batteurs  d'or,  les  fourbisseurs  d'épées,  les  horlogers,  les  merciers, 
les  changeurs,  les  lapidaires.  On  conservait  avec  soin  dans  les  archives 
les  arrêts  que  la  communauté  avait  fait  rendre  en  sa  faveur;  mais  sou- 
vent la  corporation  rivale  pouvait  produire  d'autres  arrêts  qui  infir- 
maient les  premiers,  et  la  querelle  s'éternisait;  car  le  vaincu  nourrissait 
toujours  l'espérance  de  faire  prévaloir  quelque  jour  ce  qu'il  croyait  être 
son  droit.  Les  rois  et  les  princes  avaient  des  artisans  brevetés  par  eux  et 
dispensés  par  cette  faveur  d'obtenir  des  lettres  de  maîtrise;  les  corpo- 
rations se  soumettaient  à  cet  usage;  mais  la  puissante  communauté  des 
orfèvres  ne  s'y  était  jamais  résignée;  comme  elle  avait  obtenu  d'être 
dispensée  des  créations  de  maîtrises  royales  qui  avaient  lieu  à  Tavéne- 
ment  du  souverain,  et  dans  certaines  circonstances  solennelles,  elle  pré- 
tendit être  dispensée  aussi  des  artisans  suivant  la  cour,  et  depuis  le 
ivi*  siècle,  elle  ne  cessa  pas  de  faire  saisir  les  marchandises  des  a-pré- 
tendus  orfèvres  suivant  la  cour  et  pourvus  de  lettres  du  grand  prévôt  de 
l'hôtel.  »  Le  prévôt  avait  en  vain  obtenu  maint  arrêt  en  sa  faveur,  le  der- 
nier notamment  en  1720;  la  communauté  s'obstinait,  et,  trente  ans 
après,  l'archiviste,  enregistrant  dans  un  inventaire  la  défaite  légale  de 
son  corps,  ajoutait  :  «Avec  un  mémoire  du  sieur  Pelet,  avocat  au  con- 
seil, contre  le  susdit  arrêt,  lequel  est  demeuré  sans  effet;  et  l'on  peut 
dire  que  cette  affaire  a  été  mal  défendue.  »  L'esprit  des  corporations  se 
retrouve  là  tout  entier. 

Le  grand  ennemi  de  la  communauté  des  orfèvres  n'était  pas  d'ailleurs 
le  prévôt  de  l'Hôtel  :  c'était  la  Cour  des  monnaies,  avec  laquelle  les 
rapports  étaient  beaucoup  plus  fréquents  et  plus  intimes.  La  Cour  des 
monnaies  faisait  des  visites,  exerçait  une  certaine  juridiction  sur  les 
orfèvres,  poinçonnait  les  objets  fahriiiués  et  percevait  le  marc  d'or  et 
d'argent.  La  communauté  rappelait  avec  amertume  que  cette  prétendue 
juridiction  provenait  d'emfiiètements  et  d'innovations,  car,  disait-elle, 
c'était  seulement  à  partir  de  l'an  1378  que  la  Cour  avait  commencé  à 
avoir  autorité  sur  l'orfèvrerie,  soumise  jusque-là  à  la  seule  juridiction 
du  prévôt  de  Paris.  L'orfèvrerie  avait  résisté  pendant  des  siècles  à  ses 
visites,  surtout  depuis  le  milieu  du  xvii"  siècle,  èpoiiue  à  la(juelle  l'éta- 
blissement du  marc  d'or  avait  fourni  à  la  Cour  un  nouveau  prélextc 
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d'intervenir.  Le  Parlement ,  le  conseil  d'État  avaient  prononcé  plus  de 
vingt  fois  et  presque  toujours  en  faveur  des  gardes.  Mais  le  différend 
dura  aussi  longtemps  que  les  deux  parties. 

Depuis  le  xvi*  siècle,  et  peut-être  avant,  le  nombre  des  maîtres  de  la 
communauté  était  fixé  à  300,  nombre  immuable  que  les  orfèvres  se 
seraient  bien  gardés  d'accroître,  dans  la  crainte  de  multiplier  les  con- 
currents. Les  gardes  devaient  veiller  à  ce  que  nul  autre  ne  put  ouvrir 
d'orfèvrerie,  et  je  laisse  j.  penser  si  la  communauté  soutenait  les  chefs 
dans  cette  surveillance.  Apprenait-on  qu'un  compagnon  ou  un  individu 
quelconque  travaillait  chez  lui  sans  titre  ou  dans  quelque  lieu  privi- 
légié :  les  aides  à  gardes  se  transportaient  à  son  domicile  avec  un  huis- 
sier; saisie  était  faite  des  outils,  des  matières  d'or  ou  d'argent,  et 
procès-verbal  était  dressé;  la  peine  était  de  trois  ans  de  galères;  i|uand 
elle  n'était  pas  rigoureusement  appliquée,  il  y  avait  au  moins  confisca- 
tion, amende  de  oOO  livres,  prison,  exclusion  à  tout  jamais  de  la  maî- 
trise pour  le  compagnon  délinquant,  et,  pour  le  propriétaire  qui  avait 
loué  le  logement,  souvent  sans  savoir  quel  usage  on  en  voulait  faire, 
perte  du  loyer.  On  n'arrivait  à  occuper  une  des  300  places  de  maître 
que  par  une  série  d'épreuves  pénibles  :  un  coûteux  enregistrement  du 
brevet  d'apprentissage,  puis  un  apprentissage  de  huit  années,  puis  le 
compagnonnage,  puis  le  chef-d'œuvre,  plus  coûteux  encore;  c'était, 
sans  compter  les  faux-frais  et  le  temps,  une  dépense  de  2,000  livres  au 
moins.  La  route  qui  conduisait  à  un  établissement  était  longue  et  étroite, 
et  d'autant  plus  encombrée,  que  les  simples  apprentis  y  rencontraient 
la  concurrence  des  fils  de  maîtres,  dispensés,  selon  les  statuts,  de  l'ap- 
prentissage. La  Cour  des  monnaies  avait  inutilement  voulu  supprimer 
ce  privilège  :  un  arrêt  du  Conseil  iui  avait  donné  tort.  Aussi  chaque 
maître  ne  pouvait-il  former  qu'un  seul  apprenti  à  la  fois,  et  comme  le 
temps  réglementaire  était  fort  long,  un  fabricant,  pendant  toute  la 
durée  de  sa  carrière,  ne  préparait  qu'un  très-petit  nombre  d'aspirants. 
Ces  précautions,  disait-on,  étaient  prises  pour  assurer  l'instruction 
complète  des  apprentis;  mais  quand  même  l'apprenti  ne  terminait  pas 
son  temps,  le  maître  était  tenu  de  n'en  pus  prendre  un  autre  avant  la 
huitième  année  révolue.  Ici  le  motif  d'intérêt  public  tombait,  et  il  ne 
restait  plus  que  le  motif  intéressé  de  la  limitation  des  concurrents. 

C'était  encore  un  motif  de  même  nature,  mal  déguisé  sous  un  prétexte 
de  surveillance,  qui  défendait  à  l'orfèvre  de  se  servir,  sans  permission 
des  gardes,  de  procédés  de  fabrication  non  autorisés  par  les  statuts,  et 
de  s'associer,  pour  l'exercice  de  son  industrie,  à  un  étranger  ou  même  à 
un  autre  orfèvre  de  la  communauté.  On  craignait,  soit  d'admettre  ainsi 
indirectement  un  intrus  au  partage  des  bénéfices  du  métier,  soit  de 
laisser  à  un  membre  du  corps,  par  la  supériorité  d'une  invention  dont 
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il  garderait  le  secret  ou  par  la  puissance  d'une  association  commerciale, 
les  moyens  de  nuire  au  privilège  du  corps  tout  entier. 

Il  y  avait  pourtant  deux  circonstances  dans  lesquelles  on  franchissait 
la  limite  des  300  maîtrises  :  c'était  en  faveur  des  veuves  et  dans  les 
pr€ssants  besoins  d'argent. 

La  veuve  pouvait  tenir  boutique,  avoir  des  ouvriers  à  ses  gages  et 
continuer  à  exercer  comme  son  mari,  bien  qu'un  autre  maître  eût  été 
appelé  à  prendre  un  des  300  titres  qu'occupait  le  défunt.  C'était  alors 
une  faveur  que  l'on  présente  souvent  comme  une  marque  de  l'esprit  de 
charité  dans  l'ancienne  corporation,  et  comme  un  de  ses  avantages; 
c'est  aujourd'hui  le  droit  commun.  Encore  cette  faveur  n'était-elle  pas 
accordée  sans  condition  :  on  craignait  que  les  veuves  n'abusassent  de 
leur  privilège  pour  prêter  leur  nom  et  leur  poinçon  à  des  compagnons 
travaillant  pour  leur  compte  particulier,  et  on  le  craignait  avec  raison  : 
ce  genre  de  fraude  était  assez  souvent  pratiqué,  mais  très-sévèrement 
réprimé;  on  avait  même  fini,  pour  le  rendre  plus  difficile,  par  retirer 
aux  veuves  leur  poinçon,  tout  en  leur  laissant  le  droit  de  faire  marquer 
leurs  ouvrages  du  poinçon  d'un  autre  maître. 

De  temps  à  autre,  la  communauté  avait  besoin  d'argent,  moins  pour 
satisfaire  à  ses  dépenses  particulières  que  pour  répondre  aux  exigences 
du  fisc.  Louis  XIV  avait  imaginé  mille  moyens  bizarres  de  pressurer  les 
corps  de  métiers  :  lettres  de  maîtrises,  levées  de  recrues,  créations 
d'offices  de  toute  espèce;  et  son  successeur  l'avait  imité.  Les  commu- 
nautés rachetaient  le  tout  pour  ne  pas  laisser  introduire  dans  leur  sein 
des  maîtres  et  des  surveillants  étrangers;  elles  empruntaient;  et,  pour 
payer  leurs  emprunts,  elles  vendaient,  avec  autorisation  du  conseil 
d'État,  le  droit  d'ouvrir  boutique;  c'est  ce  qu'on  appelait  créer  des 
maîtres  sans  qualité,  ou  maîtres  surnuméraires.  Or,  ces  maîtres,  comme 
leur  nom  l'indiquait,  ne  comptaient  pas  dans  le  nombre  réglementaire; 
ils  jouissaient,  pour  eux  et  pour  leurs  enfants,  des  mêmes  droits  que  les 
autres,  et  pouvaient  former  des  apprentis;  mais,  à  leur  mort,  leur  bou- 
tique était  fermée  et  leur  maîtrise  s'éteignait.  C'est  grâce  à  ces  circon- 
stances que  le  nombre  des  orfèvres  qui,  en  1701,  était  de  295  maîtres  et 
61  veuves,  s'était  élevé,  dès  1707,  à  382  maîtres  et  à  91  veuves.  Singulier 
régime  qui,  subordonnant  les  admissions  dans  l'industrie  aux  besoins 
du  Trésor,  augmentait  le  nombre  îles  producteurs  juste  au  moment  où 
les  sources  de  la  [)roductiou  étaient  taries  par  la  détresse  publique. 

La  communauté  ne  se  résignait  pas  il  cette  augmenlalion;  elle  sollici- 
tait bientôt  et  obtenait  la  faveur  d'obliger  les  patrons  à  rester  dix  ans 
sans  former  d'apprentis  «  attendu,  disait  la  requête  des  gardes  et  l'arrêt 
du  Conseil,  attendu  le  grand  nombre  d'orfèvres  surnuméraires  dont  les 
enfanls,  ainsi  que  les  autres  (ils  de  maîtres,  l'oiirnissent  plus  de  sujets 
pour  la  maîtrise  qu'il  n'y  a  de  places  vacantes  à  remplir  tous  les  ans 
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dans  le  nombre  de  'MM.  »0n  se  rapprocliait  de  ce  nombre;  puis  surve- 
nait une  guerre,  un  emprunt,  et  on  s'en  écartait  de  nouveau,  mais  sans 
jamais  atteindre,  en  comptant  les  maîtres  ordinaires,  les  maîtres  surnu- 
méraires et  les  veuves,  un  total  de  400.  Aujourd'hui,  le  nombre  des 
bijoutiers,  joailliers  et  orfèvres  de  Paris  inscrits  sur  i'almanach  du  com- 
merce dépasse  2,000. 

Ainsi,  le  corps  de  métier  était  organisé  en  vue  du  privilège,  et  le 
privilège,  loin  de  s'élargir  à  mesure  que  l'industrie  se  développait,  s'était 
resserré  par  la  coalition  permanente  des  intérêts  toujours  préoccupés  de 
mimir  leur  forteresse  et  d'en  écarter  l'ennemi.  Les  compagnons  étaient 
parfaitement  d'accord  avec  les  maîtres  pour  ne  pas  multiplier  les  ap- 
prentis; tous  les  maîtres  étaient  d'accord  entre  eux  pour  ne  pas  permettre 
aux  compagnons  de  travailler  pour  leur  compte;  les  gardes  anciens  et 
récents  étaient  d'accord  pour  ne  pas  livrer  à  tous  les  maîtres  sans 
distinction  le  droit  de  suffrage;  enfin,  apprentis,  compagnons,  maîtres 
et  gardes  étaient  d'accord  pour  interdire  à  toute  autre  communauté  un 
genre  de  travail  qui  appartenait  de  droit  à  l'orfèvrerie,  ou  même  pour 
prohiber  toute  association  particulière  dans  le  sein  de  l'association  du 
métier.  Dans  cet  échafaudage  de  privilèges,  du  bas  au  sommet,  chacun 
voulait  écarter  les  concurrents,  et,  s'il  y  avait  de  fréquentes  discordes 
intestines,  il  y  avait  toujours  entente  contre  les  ennemis  du  dehors  qui 
pouvaient  menacer  la  place.  Cette  attitude  défensive  n'était  pas  favorable 
au  développement  de  l'activité  individuelle;  elle  rétrécissait  l'horizon 
sans  diminuer  la  convoitise;  elle  arrêtait  les  inventeurs  à  la  porte  du 
métier,  pendant  que  dans  l'intérieur  le  stimulant  manquait  pour  sortir 
de  la  routine,  et  que  l'invention  ou  était  étouffée  à  sa  naissance  par  les 
statuts,  ou  tombait  au  détriment  de  l'inventeur  dans  le  domaine  commun 
de  la  corporation. 

Tous  les  corps  de  métiers  n'étaient  pas  aussi  hermétiquement  fermés 
que  celui  des  orfèvres;  mais,  que  le  nombre  des  maîtres  fût  limité  ou 
non  par  les  statuts,  tous  tendaient  à  le  restreindre  par  la  durée  de  l'ap- 
prentissage et  la  fixation  du  nombre  des  apprentis,  par  la  durée  de 
compagnonnage,  par  le  chef-d'œuvre,  par  les  frais  de  maîtrise;  et  il 
était  naturel  qu'ils  agissent  ainsi,  parce  que  quiconque  jouit  d'un  privi- 
lège péniblement  acquis  n'aime  pas  à  l'amoindrir  en  le  communiquant 
à  beaucoup. 

Aussi  les  six  corps  de  marchands,  dans  le  mémoire  à  consulter  qu'ils 
publièrent  contre  la  réforme  de  Turgot,  pouvaient-ils  dire  avec  vérité  : 
«  Si  l'on  excepte  quelques  gens  sans  aveu ,  non-seulement  tous  les 
maîtres  et  marchands,  mais  encore  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir, 
rejettent  les  idées  nouvelles  pour  eux  et  pour  leurs  enfants;  tous  disent 
qu'ils  aiment  mieux  un  èlat  stable.  »  Mais  ils  étaient  dans  le  faux  quand 
ils  prétendaient  appuyer  d'une  raison  d'intérêt  public  ce  système  d'ex- 
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clusion  et  d'immobilité  :  «  Dispensez  les  artisans  de  l'apprentissage; 
laissez  l'ig-norance,  la  maladresse,  pénétrer  dans  les  manufactures; 
rendez  l'apprenti  l'égal  du  compagnon,  et  le  compagnon  l'égal  du  maître; 
enfin,  levez  les  petits  obstacles  qui  arrêtent  la  grossièreté  villageoise  à 
l'entrée  des  villes  et  l'empêchent  de  s'y  fixer,  et  vous  verrez  bientôt  une 
foule  de  cultivateurs  qui  abandonneront  leurs  pénibles  travaux  pour 
venir  se  livrer  à  d'autres  bien  moins  utiles  à  l'humanité.  Il  est  de  la 
sagesse  et  de  l'intérêt  du  gouvernement  de  diminuer  le  nombre  des 
artisans  et  de  conduire  l'industrie  à  sa  perfection.  »  Par  une  illusion 
qui  n'est  pas  aussi  rare  qu'on  pourrait  le  croire,  les  marchands  élevaient 
leur  égoïsrae  à  la  hauteur  d'une  théorie  patriotique. 

La  confrérie,  née  du  sentiment  religieux,  n'avait  pas  par  elle-même 
ce  caractère  exclusif  qu'inspire  l'intérêt,  mais  elle  se  complaisait  dans 
l'ostentation,  et  n'échappait  pas  non  plus  aux  vanités  du  monde.  Péné- 
trez dans  la  chapelle;  le  luxe  y  est  bien  autre  qu'au  bureau  :  tous  les 
ornements  d'autel  sont  en  argent,  ainsi  que  plusieurs  bas-reliefs  ciselés; 
les  murailles  sont  garnies  de  tableaux  ou  de  tapisseries;  les  armoires 
de  la  sacristie  sont  pleines  de  linge,  de  dentelles,  de  chapes  et  de  cha- 
subles de  couleurs  diverses  selon  les  cérémonies.  Aux  grandes  solen- 
nités, l'église  est  toute  tendue  et  les  degrés  de  l'autel  sont  parés  de 
longs  rangs  de  chandeliers  en  bois  doré.  Tous  les  dimanches  on  y  cé- 
lèbre la  grand'messe  et  on  chante  les  vêpres.  Les  jours  de  fêle,  et 
surtout  aux  deux  fêtes  de  saint  Eloi,  on  dit  six  messes  basses,  indépen- 
damment de  la  grand'messe,  de  vêpres  et  matines.  Deux  fois  par  se- 
maine, les  jours  oij  se  tient  le  bureau  d'essai,  il  y  a  messe  basse  ;  on 
veut  que  les  orfèvres  (pii  viennent  à  la  maison  commune  aient  la  faci- 
lité d'y  entendre  l'office  divin.  Aussi  le  service  de  la  chapelle  est-il 
coûteux  :  c'est  un  des  principaux  chapitres  du  budget  de  la  dépense. 
Toutefois  ce  n'est  pas  une  dépense  sans  (|ui'lque  profit  :  les  fêtes  reli- 
gieuses sont  un  lien  qui  unit  les  maîtres;  elles  les  rassemblent  dans  des 
cérémonies  soleimelles  qui  font  leur  joie  et  leur  orgueil. 

Est  de  droit  membre  de  la  confrérie  tout  membre  du  corps  de  métier, 
c'est-à-dire  que  les  a[iprentis  et  les  compagnons  n'en  font  pas  partie. 
Les  compagnons  orfèvres  avaient  essayé,  en  ITâS,  de  fonder  une  con- 
frérie à  Saint-Denis  du  l'as;  le  chapitre  de  Notre-Dame  s'y  était  formel- 
lement opposé. 

Au  xviii"  siècle,  il  n'y  a  qu'une  seule  confrérie  et  une  seule  chapelle, 
celle  de  Saint-Eloi.  Il  n'en  avait  pas  toujours  été  ainsi.  La  confrérie  de 
Saint-Éloi  paraît  s'être  constituée  au  xiv''  siècle,  et  la  tradition  disait 
que  le  roi  Jean  lui  avait  fait  don,  en  1353,  des  relicpies  du  saint;  ce  (pii 
est  certain,  c'est  que  depuis  \'.yM  il  y  avait  eu  des  fomlalioiis  de  messes, 
et  qu'au  xvni'  siècle  on  en  célébrait  encore  un  certain  nombre  datant 
du  xiv'  et  du  xv'  siècle.  Il  s'était  même  élevé,  au  xv'  siècle,  une  longue 


?8  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

querelli;  entre  le  cli.npitre  de  Saiiit-Germain-l'Auxerrois  et  la  confrérie; 
quand  celle-ci  voulut  construire  une  façade  moniinienlaie  à  la  cliapelle, 
dissimulée  jusque-là  dans  une  salle  basse  de  la  maison  commune,  la 
confrérie  avait  triomphé. 

Mais  alors  une  partie  seulement  des  maîtres  du  métier  était  placée  sous 
le  patronage  de  saint  Éloi;  d'autres  s'étaient  agrégés  à  la  confrérie  des 
saints  martyrs,  dont  la  chapelle  était  à  Montmartre,  et  dont  l'origine 
remontait,  dit-on,  aux  premières  années  du  xni"  siècle  ;  d'autres  à  la 
confrérie  de  Notre-Dame  de  Blancmesnil,  que  quelques  orfèvres  dissi- 
dents avaient  fondée,  en  -ISSS,  dans  un  petit  hameau  voisin  de  Paris  : 
le  pape  avait  accordé  des  indulgences  à  cette  chapelle;  enfin,  au  siècle 
suivant,  en  1447,  il  s'était  formé  une  quatrième  confrérie  d'orfèvres, 
qui  se  mirent  sous  l'invocation  de  sainte  Anne  et  de  saint  Marcel,  et 
vinrent  faire  leurs  dévotions  dans  une  des  chapelles  de  la  cathédrale  de 
Paris;  puis,  en  1449,  une  cinquième,  qui  prit  pour  patronne  la  Vierge 
et  lui  offrit  chaque  année  un  mai  fleuri.  Ces  deux  dernières  se  réunirent 
en  1S95,  et  c'est  ainsi  qu'au  privilège  de  porter  dans  les  processions 
la  châsse  de  saint  Marcel,  la  confrérie  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Marcel 
joignit  l'honneur  d'offrir  le  mai  chaque  année.  C'était  un  honneur  qui 
coûtait  cher,  surtout  au  xvii*  siècle,  lorsque  la  confrérie  eut  pris  l'ha- 
bitude de  présenter,  en  guise  de  mai,  un  tableau  de  maître,  et  eut  en- 
richi Notre-Dame  de  quelques-uns  des  chefs-d'œuvre  de  Simon  Vouet, 
de  Philippe  de  Champagne,  de  Lesueur  et  de  Lebrun. 

Le  temps,  qui  modifie  tout,  tendait  à  concentrer  plus  fortement  dans 
les  mêmes  mains  l'autorité  de  ces  communautés  d'artisans,  comme 
l'autorité  administrative  se  concentrait  dans  les  mains  de  la  royauté  : 
les  petits  aiment  à  modeler  leur  conduite  sur  celle  des  grands.  Chaque 
confrérie  avait  eu  «es  administrateurs  et  ses  fonds  particuliers.  Le  rè- 
glement de  1679  défendit  de  procédera  l'avenir  h  l'élection  d'adminis- 
trateurs pour  les  confréries  établies  dans  le  corps,  et  ordonna  que  les 
gardes  en  charge  en  feraient  désormais  les  fonctions.  Les  vases  sacrés, 
le  mobilier,  l'argent,  furent  remis,  en  effet,  aux  gardes,  et  les  diverses 
confréries,  n'ayant  plus  d'existence  propre,  se  confondirent  bientôt 
complètement  avec  celle  de  Saint-Éloi  ;  on  cessa  même,  au  .xviii*  siècle, 
de  faire  célébrer  des  messes  à  Montmartre  et  au  Blancmesnil  ;  les  messes 
de  fondation  et  les  fêtes  des  patrons  furent  dès  lors  célébrées  à  la  cha- 
pelle de  la  maison  commune. 

Toutefois,  la  confrérie  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Marcel  ne  disparut 
pas  aussi  facilement.  Celait  avec  l'argent  des  administrateurs  que  le 
tableau  était  payé.  Les  gardes  refusèrent  obstinément  de  supporter 
cette  charge;  de  leur  côté,  les  anciens  confrères  de  Sainte-Anne  et  de 
Saint-Marcel,  appuyés  par  le  chapitre  de  Notre-Dame,  réclamèrent  éner- 
giquement  l'oblation  du  mai,  si  bien  que,  de  guerre  lasse,  les  gardes 
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acceptèrent  volontiers  les  lettres  patentes  de  1683,  qui  décidaient  que 
la  confrérie  de  Sainte-Anne  serait  continuée  comme  par  le  passé.  Mais 
le  trouble  avait  été  jeté  dans  les  pratiques  traditionnelles.  En  1690,  un 
administrateur  refusa  de  payer,  prétendit  rejeter  la  dépense  sur  la  com- 
munauté tout  entière,  et  obtint  même  un  arrêt  du  Conseil,  qui  lui  don- 
nait gain  de  cause.  Aussitôt  grandes  réclamations  de  la  communauté, 
qui  rappela  qu'elle  avait  prêté  au  roi  beaucoup  d'argent,  dont  elle  avait 
peine  à  payer  la  rente,  et  que  si  la  charge  du  tableau  lui  incombait, 
elle  ne  pourrait  «  soutenir  la  dépense  pour  la  subsistance  de  ses  pauvres  ;  » 
nouvel  arrêt,  qui  remit  en  vigueur  les  lettres  patentes  de  1683.  Treize 
ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  qu'un  administrateur  refusait  encore  de 
payer.  Condamné  par  arrêt  du  Châlelet,  il  en  appelait  au  Parlement  ; 
le  procès  traînait  en  longueur,  et  depuis  quatre  ans  le  chapitre  de  Notre- 
Dame  attendait  en  vain  le  tableau  ;  il  se  fâcha,  ferma  la  chapelle  et  mit 
un  cadenas  à  la  porte.  Les  confrères  indignés  en  appelèrent  au  conseil 
d'État,  lequel  décida  que  la  chapelle  serait  rouverte,  à  condition  que  le 
tableau  serait  offert.  La  condition  parut  trop  lourde,  et  les  orfèvres 
écrivirent  qu'ils  renonçaient  à  leur  chapelle.  C'est  ainsi  que  finit,  en 
l'an  1712,  cette  confrérie  de  Sainte-Anne.  Toutefois,  il  y  eut  dans  la 
suite  une  sorte  de  réconciliation,  et,  sans  avoir  ni  le  privilège  de  la 
chapelle  ni  la  charge  du  tableau,  les  gardes  et  les  anciens  obtinrent  de 
porter  à  la  procession,  le  jour  de  l'Ascension,  la  châsse  de  Saint-Marcel. 

La  chapelle  de  Saint-Éloi  était  doue  devenue  le  seul  centre  religieux, 
autour  duquel  se  groupait  la  dévotion  des  maîtres  orfèvres  de  Paris,  et 
les  gardes  étaient  les  seuls  administrateurs  de  la  confrérie  comme  du 
corps  de  métier. 

On  a  dit  et  on  répète  encore  que  la  confrérie  et  le  corps  de  métier 
ne  faisaient  qu'un;  que  l'association  des  artisans  était  née  au  pied 
de  l'autel,  et  que  la  religion  en  était  le  lien.  L'exemple  des  orfèvres 
prouve  le  contraire.  La  confrérie  et  le  corps  de  métier  ont  eu  des  rap- 
ports intimes  et  se  sont  fort  souvent  confondus;  mais  ce  ne  sont  pas 
moins  deux  institutions  distmctes  :  l'une  ayant  pour  objet  le  culte  d'un 
saint,  et  l'autre  la  pratique  d'un  métier.  Au  xvni"  siècle,  le  corps  de 
métier,  soutenu  par  l'intérêt  d'un  privilège  à  défendre,  conservait  toute 
son  énergie,  tandis  i|ue  la  confrérie  semblait  se  ressentir  de  l'affaiblis- 
sement des  idées  religieuses. 

L'aumône  elle-même  avait  éprouvé  les  effets  du  temps.  Jusqu'au  mi- 
lieu du  xvu*  siècle,  les  orfèvres  avaient  eu  coutume  de  donner,  le  jour 
de  Pâ(pies,  un  repas  aux  malades  de  riIôtel-Dieu.  C'était  une  grande 
solennité  ;  les  gardes  et  leurs  femmes  servaient  de  leurs  propres  mains 
les  convives;  puis  les  restes  du  festin  étaient  portés  aux  prisonniers  de 
la  Conciergerie  et  de  l'Officialité.  Cette  ponipeuse  aumône  ne  coûtait  pas 
moins  de  700  livres.  Les  orfèvres  [iroûtèrenl  des  troubles  de  la  Fronde 
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pour  rompre  une  traililioii  qu'ils  se  iiardèrenl  Meii  de  renouer  ()uaud 
le  calme  fut  rétabli. 

Vingt  ans  après,  ils  brisaient,  sous  un  autre  prétexte,  avec  une  autre 
tradition  non  moins  ancienne.  Chaque  année,  dans  le  carême,  des  moines 
appartenant  aux  quatr--  ordres  mendiants,  Grands-Au[;ustins,  Cordeliers, 
Carmes  et  Jacobins,  venaient  successivement  faire  la  quête;  ils  étaient 
conduits  au  domicile  de  chaque  orfèvre  par  les  deux  nouveaux  (jardes, 
qui,  à  la  fin  de  la  tournée,  leur  donnaient  un  ijrand  dîner.  La  quête 
était  fort  productive  d'ordinaire;  mais  quand,  par  suite  de  la  misère 
des  temps,  elle  n'attejgnait  pas  300  livres,  les  gardes  complétaient  cette 
somme  avec  les  fonds  de  la  caisse  commune.  En  1667,  un  garde,  moins 
docile  que  ses  prédécesseurs,  trouva  bon  de  demander  qu'en  récom- 
pense les  couvents  envoyassent  six  de  leurs  religieux  au  convoi  des 
maîtres  et  fissent  dire  des  messes  de  Requiem.  Les  moines  refusèrent; 
on  s'obstina  de  part  et  d'antre,  et  bref,  après  de  longues  discussions, 
la  quête  cessa.  L'archiviste  (jui  classait  les  pièces  fait  malicieusement 
observer  que  les  moines  perdaient  beaucoup;  car,  outre  l'argent,  ils 
avaient  «  un  repas  magnifique  ;  »  aussi,  «  ce  n'estoit  jamais  les  moindres 
du  couvent  qui  venoient  faire  ces  qiiestes.  »  Et,  un  peu  plus  loin,  il 
ajoute  :  «  Il  est  dangereux  aux  communautés  laïques  de  donner  présents 
annuels  aux  communautés  ecclésiastiques,  parce  que  ce  qui  leur  est 
présenté  par  dévotion,  par  la  suite  des  temps  ils  le  prétendent  d'obli- 
gation. » 

Depuis  ce  temps,  la  communauté  des  orfèvres  ne  fit  plus  d'aumônes 
hors  de  son  sein;  mais  elle  continua  toujours,  comme  par  le  passé,  à 
entretenir  ses  projires  pauvres.  Elle  s'en  vantait  dans  une  requête 
adressée  au  Conseil,  vers  la  fin  du  xvu'  siècle,  et  notait  «  la  dépense  de 
plus  de  2,000  livres  que  le  corps  fait  chaque  année  pour  la  subsistance 
de  ses  pauvres,  qui  n'ont  jamais  été  à  la  charge  du  public.»  Cette  même 
dépense,  au  milieu  du  xvin'  siècle,  dépassait  11,000  livres.  Mais  la 
communauté  des  orfèvres  était  une  des  plus  riches  de  Paris  ;  ce  que 
beaucoup  d'autres  ne  faisaient  pas  et  n'auraient  pas  pu  faire,  elle  l'ac- 
complissait sans  peine.  Elle  avait  une  quête  particulière  qui  lui  rap- 
portait plus  de  1,000  livres,  sept  maisons  dont  le  loyer  dépassait 
6,000  livres,  plus  de  9,000  livres  de  rentes  diverses,  22,500  livres  de 
droits  de  réception,  etc.;  le  total  formait  46,000  livres.  Elle  pouvait 
se  montrer  généreuse.  Il  ne  faut  pas  toutefois  s'abuser  sur  le  caractère 
de  ces  aumônes.  Aujourd'hui  que  les  questions  de  salaire,  de  secours  et 
de  patronage  sont  à  l'ordre  du  jour,  on  se  complaît  à  chercher  dans  la 
corporation  le  modèle  d'une  protection  vigilante  des  maîtres  à  l'égard 
de  leurs  compagnons,  et  à  dir:  que  la  charité  chrétienne  exercée  en 
faveur  des  ouvriers  pauvres  ou  malades  était  la  rançon  du  privilège 
dont  jouissaient  les  maîtres.  Il  n'en  est  rien.  Ni  compagnons  ni  apprentis 
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n'avaient  droit  aux  secours;  ils  n'étaient  pas  plus  admis  au  bénéfice  de 
l'auraùne  qu'aux  autres  avantages  de  la  communauté.  Les  maîtres  seuls 
et  leurs  veuves  en  profitaient.  A  ce  titre,  la  corporation  pourrait  passer 
pour  une  société,  non  de  patronage,  mais  de  secours  mutuels,  si  les  se- 
cours y  eussent  été  donnés  comme  un  droit  acquis  et  non  comme  une 
aumône  sollicitée. 

Dans  la  maison  commune,  les  étages  supérieurs  étaient  divisés  en 
petits  logements  que  l'on  donnait  à  d'anciens  maîtres  devenus  infirmes 
ou  indigents.  Dans  les  autres  maisons  de  la  communauté,  il  y  avait 
également  quelques  chambres  réservées  pour  cet  usage.  Pour  occuper 
ces  logements  gratuits,  il  y  avait  ordinairement  plus  de  demandes  que 
de  places;  il  fallait  faire  un  choix,  et  j'ai  vu  des  placets  de  vieillards 
septuagénaires  et  sans  ressources  auxquels  il  était  impossible  de  faire 
une  réponse  favorable.  Dans  ce  cas,  on  admettait  le  solliciteur  à 
Textraordiiiaire,  c'est-à-dire  à  certains  secours  provisoires  en  argent. 
Les  pauvres  de  l'ordinaire  avaient,  outre  le  logement  et  le  bois  pour 
leur  hiver,  des  distributions  régulières  :  les  unes,  faites  au  nom  de  la 
communauté,  le  premier  jour  de  bureau  de  chaque  mois,  aux  grandes 
l'êtes,  à  la  messe  du  Saint-Esprit;  les  autres,  par  des  particuliers  ou  sur 
la  rente  de  certaines  donations.  C'était,  en  général,  après  la  messe 
qu'était  distribuée  l'aumône,  variant,  selon  les  circonstances,  de  3  li- 
vres 15  sous  à  7  sous.  Les  pauvres  étaient  tenus  d'assister  à  tous  les 
offices,  et  surtout  aux  messes  dites  pour  le  repos  de  l'âme  des  gardes 
défunts;  ils  recevaient  des  parents  du  mort  15  sous  et  quelquefois  plus. 
A  la  fin  de  l'année,  le  total  de  la  recette  s'élevait,  pour  chaque  pauvre, 
à  3o  ou  40  livres  en  argent.  C'était  peu.  Toutefois,  on  ne  saurait  faire 
de  l'exiguïté  de  l'aumône  un  reproche  à  la  communauté  :  sa  générosité 
était  naturellement  limitée  par  son  revenu.  Mais  ce  qu'on  peut  lui  re- 
procher, c'est  la  forme  sous  laquelle  le  secours  était  octroyé. 

L'orfèvre  indigent  tendait  la  main.  La  distance  morale  est  grande 
entre  cette  charité  dans  la  corporation  et  le  droit  à  une  assistance  déter- 
minée que  donne  le  placement  dans  une  assurance  sur  la  vie  ou  la  coti- 
sation dans  une  société  de  secours  mutuels.  L'une  procède  d'une  pensée 
de  prévoyance  et  soutient  la  dignité  humaine  par  le  .sentiment  d'une 
indépendance  conquise  à  force  d'épargne  ;  l'autre  rappelait  sans  cesse 
à  l'indigent  sa  condition  dépendante,  et  humiliait  l'infortune. 

En  faveur  de  l'ancienne  corporation,  on  a  allégué  surtout  trois  argu- 
ments :  la  nécessité  de  former  des  artisans  habiles,  le  besoin  de  retenir 
les  i)o[)ulaLions  dans  les  campagnes,  et  l'assistance  réciproque  des 
confrères.  L'industrie  moderne  s'est  chargée  de  répondre  au  premier  ;  le 
second  ne  tient  pas  di;vant  les  lumières  de  l'économie  politique;  le 
troisième  a  été  principalement  invoqué  de  nos  jours,  depuis  (ju'on  ne 
voit  plus  les  corporations  à  l'œuvre  et  qu'on  [leul  les  imaginer  plus 
2«  SÉRIE.  T.  XLVii.  —  Vô  juillet  1801'.  6 
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libéniles  (ju'elles  n'étaient,  ^ous  savons  (ju'il  faut  déjà  retrancher  abso- 
lument les  apprentis  et  les  compagnons,  c'est-à-dire  les  plus  nécessi- 
teux. Or,  pour  fournir  aux  maîtres  indigents  une  aumi^ne,  cette  machine 
était  bien  compliquée  et  bien  coûteuse  :  pour  10,000  livres  distribuées 
en  aumônes,  il  y  avait  plus  de  13,000  livres  dépensées  en  frais  d'as- 
semblées, d'élections  et  de  bureau;  les  orfèvres  auraient  certainement 
pu,  au  seul  point  de  vue  des  secours  à  distribuer,  placer  d'une  manière 
beaucoup  plus  fructueuse  la  prime  de  22,500  livres  que  rapportaient 
dans  l'année  l'enregistrement  des  brevets  d'apprentissage  et  les  récep- 
tions de  maîtres;  si  on  n'obtenait  d'un  grand  effort  qu'un  si  faible  résul- 
tat, c'est  que  les  rouages  étaient  mauvais. 

Telle  élaitla  corporation  des  orfèvres  sous  le  triple  aspect  du  travail, 
de  la  religion  et  de  la  bienfaisance.  La  plupart  des  autres  communautés 
lui  ressemblaient;  elles  étaient  taillées  à  peu  près  sur  le  même  modèle 
et  animées  du  même  esprit.  Il  n'y  avait  entre  elles  que  des  différences 
de  degré,  plus  ou  moins  de  richesse,  et,  par  suite,  plus  ou  moins 
d'àpreté  à  défendre  le  monopole;  ici  les  fils  de  maîtres  étaient  seuls 
admis;  là  (c'était  le  cas  le  plus  ordinaire)  le  nombre  des  maîtrises 
n'était  pas  limité,  mais  celui  des  apprentis  l'était  toujours.  Partout  des 
frais  de  réception,  des  obstacles  à  la  maîtrise  et  des  privilèges  dont  les 
compagnons  étaient  exclus.  Quelques  confréries,  cependant,  plus  libé- 
rales, pratiquaient  une  charité  mieux  entendue.  A  Bordeaux,  par 
exemple,  d'anciens  statuts  des  selliers  et  des  chaussetiers  promettaient 
.aux  compagnons,  comme  aux  maîtres,  des  avances  en  cas  de  maladie, 
les  frais  d'enterrement  en  cas  de  mort,  et  assuraient  même  une  cer- 
taine indemnité  aux  compagnons  étrangers  qui  ne  trouvaient  pas  de 
travail  dans  la  ville;  les  menuisiers  faisaient  les  mêmes  promesses  aux 
-maîtres  et  aux  compagnons,  et  admettaient,  moyennant  cotisation,  des 
gens  étrangers  au  métier.  Mais  cette  générosité  n'était  pas  fréquente, 
et  les  aumônes  mêmes  étaient  en  général  moins  abondantes  qu'on  ne  le 
-suppose. 

.  INous  avons  donc  esipiissé  dans  une  seul  corps  le  portrait  de  tous  les 
corps  de  métiers.  Portrait  d'un  autre  temps,  dira-t-on,  qui  donne  la 
physionomie  des  anciennes  communautés,  mais  non  des  communautés 
telles  qu'elles  devaient  exister  sous  Louis  XVI,  réformées  et  simplifiées 
par  l'édit  d'août  1776.  après  la  crise  que  leur  avait  fait  subir  Turgot. 
L'édit  de  1776  avait  sans  doute  simplifié;  mais  toute  la  partie  de  la 
France  dans  laquelle  les  parlemenls  avaient  victorieusement  résisté  à 
Turgot  n'eut  pas  à  subir  la  simplification  de  1776;  et,  dans  l'autre  par- 
tie, si  quelques  abus  disparurent,  le  fond  et  le  cadre  des  anciens  corps 
subsislèrenl.  iNous  retrou\  uns  les  orfèvres  dans  leur  nuusou  commune, 
au  coin  de  la  rue  Jean-Lantier  :  ils  ont  conservé  leurs  archives,  et  le 
nouvel  inventaire  qu'ils  eu  l'ont  montre  qu'ils  u'oiil  renoncé  à  aucun  de 
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leurs  souvenirs,  à  aucune  de  leurs  prétentions.  11  est,  à  la  vérité,  une 
corporation  avec  laijue'le  ils  n'auront  plus  de  démêlés,  c^lle  des  b  ilteurs 
et  tireurs  d'or  et  d'argent,  que  l'édit  d'août  1776  a  réunie  à  eux;  mais 
les  batteurs  et  tireurs,  qui  n'admettaient  à  la  maîtrise  que  les  seuls  fils 
de  maîtres,  ne  leur  enseijjneront  pas  à  pratiquer  la  liberté  du  travail. 
Au  lieu  de  six  gardes,  il  y  en  a  huit  :  c'est  un  des  changements  les  plus 
importants;   mais  les  gardes  tiennent  le  bureau  et  font  les  visites 
comme  par  le  passé.  Non-seulement  ils  saisissent  les  objets  d'or  fourrés 
d'argent,  ce  qui  est  de  bonne  police,  mais  ils  poursuivent  avec  leur 
ancien  acharnement  des  compagnons  sans  qualité  travaillant  dans  leur 
chambre,  ce  qui  était  une  des  plus  fâcheuses  conséquences  du  mono- 
pole. Dans  le  second  semestre  de  1785,  je  ne  trouve  pas  moins  de  huit 
procès-verbaux  de  ce  genre  dressés  par  l'huissier  de  la  communauté, 
assisté  d'un  commissaire.  Je  trouve  de  pauvr.s  orfèvres  qui  présentent 
des  placets  pour  obtenir  pension,  et  qu'on  est  obligé  d'ajourner.  Sans 
doute,  les  droits  de  réception  avaient  été  diminués,  et  les  corporations 
ne  devaient  plus,  disait-on,  servir  à  la  répartition  et  à  la  perception  de 
l'impôt;  mais  on  se  plaignait  que  les  veuves,  autrefois  exemptes,  fus- 
sent assujetties  à  un  droit  pour  conliiiuer  l'industrie  de  leur  mari;  et 
bientôt,  dès  les  premiers  embarras  du  Trésor,  à  l'époque  de  la  guerre 
d'Amérique,  nous  voyons  les  communautés  de  Paris  contribuer,  sous 
forme  de  don  gratuit,  emprunter,  constituer  des  rentes  comme  par  le 
pas.sé,  et  obtenir,  pour  payer  une  partie  de  leurs  dettes,  l'autorisation 
d'augmenter  les  droits  de  réception. 

Les  racines  du  mal  n'étaient  pas  dans  quelques  détails  de  statuts, 
mais  dans  l'esprit  même  de  ces  institutions  surannées;  et  cet  esprit, 
on  ne  l'avait  pas  extirpé  ;  l'intérêt  privé  des  maîtres  et  la  force  des 
choses  devaient  promptemeut  en  faire  refleurir  les  abus. 

L'association  est  un  des  plus  puissai]ts  instruments  de  la  vie  .sociale; 
elle  se  retrouve  partout,  depuis  la  famille  jusqu'à  l'Ktat;  elle  enlace 
l'humanité  de  .ses  réseaux  multiples,  elles  nanids  qu'elle  forme  .sont  le 
lien  même  des  sociétés;  elle  centuple  les  forces  de  l'homme,  et  permet  à 
ses  efforts  combinés  d'atteindre  à  des  hauteurs  qui  seraient  l'éternel 
désespoir  de  l'effort  individuel.  Par  une  défiance  qu'autorisait  le  passé, 
la  révolution  de  1789  s'est  montrée  peu  favorable  à  l'association.  Par 
une  réaction  c(mtraire,  le  temps  présent  la  prône  jusqu'à  en  exagérer 
li;s  bienfaits  et  à  l'admirer  même  sous  ses  formes  vicieuses.  C'est  ainsi 
qu'on  a  été  jusqu'à  regretter  les  anciennes  couununautés,  et  c'est  pour- 
quoi j'ai  cru  utile  de  pénétrer  dans  le  détail,  afin  de  les  bien  montrer 
telles  ((u'elles  étaient.  Au  xvni"  siècle,  elles  pouvaient,  elles  devaient 
avoir  des  défenseurs  dans  les  parties  intéressées;  au  xix°,  nous  avons 
franchi  l'obstacle  que  présentaieiit  à  l'établissement  du  droit  commun 
des  droits  particuliers  consacrés  par  inie  bonne  possession  ;  cl  les  cor- 
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porations  de  Tancien  régime  ne  peuvent  trouver  de  partisans  que  dans 
l'illusion  fjui  réfulte  d'une  connaissance  imparfaite  ou  dans  une  ran- 
cune systématique  contre  les  sociétés  modernes. 


L'industrie  n'était  pas  emprisonnée  tout  entière  dans  les  cadres  de  la 
communauté.  Le  corps  de  métier  était  une  institution  du  moyen  âge, 
sous  l'é{;ide  de  laquelle  le  travail  naissant  s'était  abrité  coni.re  les  vio- 
lences des  temps  féodaux;  aussi  toute  la  pslilc  industrie  était-elle  [;rou- 
pée  sous  cet  abri  devenu,  même  pour  elle,  trop  étroit  au  xviii"  siècle. 
La  (jrande  industrie  était  fille  des  temps  modernes,  et,  en  Trance  comme 
en  Angleterre,  elle  avait  le  plus  souvent  dédaigné  de  s'enfermer  dans 
ces  forteresses  déjà  surannées  à  l'époque  où  elle  prenait  ses  premiers 
développements.  Mais  elle  n'avait  pas  écliajjpé  à  la  tutelle  de  la  royauté 
qui,  dans  le  même  temps,  commençait  à  devenir  toute-puissante.  Les 
ruis  et  les  ministres  l'avaient  protégée,  stimulée,  dotée;  mais  ils  l'avaient 
astreinte  à  de  nombreux  règlements  qui,  dictés  par  le  désir  de  perfec- 
tionner le  travail,  en  avaient  souvent  gêné  les  allures  et  rivé  les  procé- 
dés à  la  stérilité  de  la  routine. 

Colbert  avait  imaginé  la  plupart  des  règlements;  le  xvni'  siècle  les 
avait  aggravés.  L'industriel  chercbait  à  s'y  soustraire,  l'administrateur 
cherchait  à  y  plier  l'industriel,  et,  dans  la  lutte  qui  s'engageait,  la 
royauté  intervenait  pour  fortifier  l'autorité  de  ses  agents;  elle  s'aper- 
cevait qu'elle  n'avait  pas  embrassé  tous  les  cas,  et  elle  publiait  de  nou- 
veaux règlements,  «  parce  que  les  précautions  prises  par  les  précédents 
n'étaient  pas  suffisantes.»  Ainsi  grossirent  les  codes  déjà  volumineux  de 
l'industrie,  lesquels,  pour  ne  pas  prêter  à  la  fraude,  ne  laissaient  plus 
aucune  place  à  la  liberté.  En  même  temps  ils  augmentaient  en  nombre 
à  mesure  que  des  procédés  étaient  découverts  ou  que  des  branches  d'in- 
dustrie se  développaient.  La  législation  allait  toujours  se  compliquant 
ets'embrouillant.  Au  milieu  du  xvui'  siècle,  le  moindre  fabricant  aurait 
eu  besoin  d'être  un  jurisconsulte  consommé  pour  ne  pas  se  perdre  dans 
la  multiplicité  des  prescriptions  auxquelles  ils  étaient  soumis. 

En  1780,  un  inspecteur  des  manufactures  fut  chargé  par  le  ministre 
de  lui  faire  une  analyse  des  règlements  généraux  et  particuliers  concer- 
nant la  bonneterie  en  France.  Quoiqu'il  dût  faire  lui-même  exécuter  la 
loi,  il  ne  les  avait  jamais  lus,  non  plus  que  ses  collègues  sans  doute,  et 
il  fut  effrayé  de  l'énorme  fatras  dans  lequel  il  dut  se  plonger.  «  Quel  est, 
dit-il,  celui  des  administrateurs  qui  eût  eu  le  temps  de  les  lire,  qui  eût 
pu  en  supporter  la  lecture  ?  » 

Que  contenaient,  en  effet,  ces  règlements,  qui,  pour  la  plupart,  avaient 
rapport  à  la  fabrication  des  tissus?  Des  prescriptions  minutieuses  sur  la 
forme  des  lames  et  des  rùls,  sur  le  nombre  des  portées  d'une  chaîne  et 
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des  fils  d'une  portée,  des  instructions  ou  des  défenses  quelquefois  sages, 
quelquefois  puériles,  toujours  gênantes  parce  qu'elles  étaient  générales 
et  qu'elles  assujettissaient  cà  une  loi  unique  l'infinie  diversité  des  besoins 
et  des  goûts.  Les  règlements  formaient  un  obstacle  souvent  insurmon- 
table au  moindre  progrès.  Ils  proscrivaient,  par  exemple,  les  cardes  de 
fer  qui,  dans  certains  cas,  commençaient  à  remplacer  avec  économie  les 
chardons;  le  mélange  des  laines  de  diverses  qualités  dans  une  même 
étoffe,  bien  que  parfois  ce  mélange  eût  été  reconnu  fort  avantageux. 
On  faisait  des  frocs  aux  environs  de  Lizieux.  Les  règlements  avaient 
admis  deux  qualités  différentes  dans  cette  fabrication.  Les  besoins  du 
commerce  ne  tardèrent  pas  à  introduire  deux  qualités  intermédiaires 
dont  fabricants  et  acheteurs  se  trouvèrent  fort  bien.  Mais  les  inspecteurs 
craignirent  que  des  espèces  peu  distinctes  ne  produisissent  quelque  con- 
fusion, et,  par  suite,  des  fraudes.  Un  arrêt  de  1730  déclara  que  l'on  ne 
pourrait  fabriquer  de  frocs  que  dans  les  deux  qualités  prescrites  par  les 
règlements  antérieurs,  et  que  les  pièces  ne  pourraient  avoir  plus  de  24 
à  23  aunes,  «  à  peine  d'être  l'excédant  coupé  et  donné  aux  pauvres  ou- 
vriers. » 

Les  manufacturiers  résistaient  sourdement,  et  si  l'administration  avait 
la  force  de  son  côté,  ils  avaient  pour  eux  cette  inépuisable  fécondité  de 
détours  et  de  ruses  que  suggère  l'intérêt  personnel.  Les  prescriptions 
étaient  souvent   violées   et  plus  souvent  éludées;    les  marchandises 
n'étaient  pas  conformes  et  l'acheteur  était  d'autant  plus  facilement 
trompé,  qu'il  se  croyait  garanti  par  la  surveillance  administrative;  les 
statuts  relatifs  à  l'apprentissage  étaient  méconnus.  On  se  plaignait  :  les 
inspecteurs  et  les  agents  sévissaient,  soit  parce  que  leur  devoir  l'exi- 
geait, soit  parce  qu'ils  y  trouvaient  leur  proût  particulier.  On  disait  que 
les  jurés  peseurs  de  fils  d'Amiens  avaient  tant  fait  de  contraventions  que 
la  finance  de  leur  office  s'était  élevée  de  300  à  13,000  livres.  Un  inspec- 
teur qui  a  longtemps  assisté  à  cette  oppression  du  travail  et  qui  en  gé- 
missait, Roland  de  la  Platière,  fit  connaître  au  ministre,  dans  un  mé- 
moire qu'il  lui  remit  en  1778,  les  tristes  abus  de  cette  réglementation. 
«  J'ai  vu,  dit-il,  couper  par  morceaux,  dans  une  seule  matinée,  80, 
90,  100  pièces  d'étoffes;  j'ai  vu  renouveler  celte  scène  chaque  semaine, 
pendant  nombre  d'années;  j'ai  vu  les  mêmes  jours  en  confisquer  plus 
ou  moins,  avec  amendes  plus  ou  moins  fortes  ;  j'ai  vu  en  brûler  en  place 
publique,  les  jours  et  heures  de  marché;  j'en  ai  vu  attacher  au  carcan 
avec  le  nom  du  fabricant  et  menacer  celui-ci  de  l'y  attacher  lui-même 
en  cas  de  récidive;  j'ai  vu  tout  cela  à  Rouen,  et  tout  cela  étoit  voulu 
par  les  règlements  ou  ordonné  niinistériellenient,  et  pourquoi?  Unique- 
ment pour  une  matière  inégale  ou  pour  un  tissage  irrégiilier.  » 

«  J'ai  vu  faire  des  descentes  chez  des  fabricants  avec  une  bande  de 
satellites,  bouleverser  leurs  ateliers,  répandre  l'effroi  dans  leur  famille, 
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couper  une  chaîne  sur-le  métier...  et  pourquoi?  Pour  avoir  fait  des 
pannes  en  laine,  qu'on  faisoit  en  Angleterre  et  que  les  Anglois  vendoient 
partout,  même  en  France,  et  cela  parce  qat  hs  règlements  de  France  ne 
faisoient  mention  que  de  pannes  en  poil.» 

«  J'ai  vu,  sentence  en  main,  huissiers  et  cohortes  poursuivre  à  ou- 
trances, dans  leur  fortune,  et  dans  leur  personne  de  malheureux  fabri- 
cants pour  avoir  acheté  leurs  matières  ici  plutôt  que  là,  à  telle  heure 
plutôt  qu'à  telle  autre....» 

Ce  (lu'il  avait  vu  à  Rouen  sous  le  règne  de  Louis  XV,  il  ne  l'aurait  sans 
doute  plus  vu  eu  1788,  à  Villefranche  où  il  était  alors  inspecteur.  Les 
temps  n'étaient  plus  les  mêmes,  et  la  réforme  de  1776  qui  n'avait  pas 
changé  l'esprit  des  corporations,  avait  du  moins  moditié  les  allures  ad- 
ministratives. Le  règlement  n'était  plus  une  chaîne  aussi  rigide.  Il  con- 
tinuait à  prescrire  les  moindres  détails  de  la  fabrication,  mais  il  n'exi- 
geait plus  que  toute  étoffe  fût  soumise  à  la  loi.  Le  législateur  autorisait 
les  manufiicturiers  à  livrer  au  commerce  des  types  nouveaux  et  non  con- 
formes aux  règlements,  à  la  seule  condition  de  les  faire  marquer  du 
plomb  d'étofle  libre,  afin  que  le  public  ne  pût  y  être  trompé;  il  allait 
même  jusqu'à  permettre  aux  manufacturiers  ayant  exploité"  pendant 
soixante  ans  de  père  en  fils  et  avec  une  réputation  soutenue  la  même 
manufacture,  »  d'apposer  eux-mêmes  le  plomb  d'étoffe  libre  et  même 
le  plomb  de  visite,  sans  avoir  besoin  de  présenter  leurs  pièces  au  bureau 
de  l'inspecteur.  De  plus  on  savait  que  les  gardes  jurés  des  métiers  orga- 
nisés en  corporations  élaient  en  général  fort  mal  disposés  à  l'égard  des 
inspecteurs,  et  on  avait,  dans  une  instruction  particulière,  recommandé 
à  ceux-ci  de  chercher  a  à  se  rendre  utiles  aux  fabricants  et  à  gagner 
leur  confiance.» 

L'administration,  devenue  soucieuse  de  l'opinion  publique,  craignait 
le  reproche  de  tyrannie,  et  cependant,  malgré  la  sincérité  de  ses  efforts, 
elle  n'y  échappait  pas,  parce  (ju'il  est  impossible  de  réglementer  de  pa- 
reilles matières  sans  gêner  et  sans  mécontenter:  c'est  le  châtiment  de 
toute  loi  qui  fait  violence  à  la  nature  des  choses.  En  dix  mois,  il  fallut 
ajouter  au  règlement  général  vingt-lrois  règlements  particuliers  pour 
la  fabrication  des  étoffes  de  laine  ou  de  fil  dans  les  diverses  généralités 
du  royaume.  11  fallut  établir  des  bureaux  de  visite  et  de  marque, 
astreindre  les  manufacturiers  à  y  apporter  leurs  étoffes,  même  celles  qui 
devaient  porter  la  marque  libre;  servitude  fâcheuse  qui  nécessitait  des 
déplacements,  des  frais  et  causait  des  relards  La  fiveur  de  marquer 
soi-même  ses  produits  ne  pouvait  être  réclamée  que  par  un  bien  petit 
nombre  de  fabricants;  c'était  d'ailleurs  un  privilège  conféré  par  le  bon 
plaisir  administratif  et  dont  les  [u-ivilégiés  pouvaient  êlre  tentés  d'abu- 
ser. Hientôt  on-avait  cru  d,;voir  établir  des  bureaux  de  marque,  même 
dans  les  génér.dilés  qui  n'avaient  pas  de  règlemeuts  particuliers;  puis 
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on  avait  conire-marqué  les  plombs  de  teinture;  puis  on  avait,  pour 
prévenir  les  Iraiides,  apposé  deux  plombs,  un  à  chaque  bout  de  la  pièce 
et,  pour  payer  les  agents  de  leurs  services,  on  avait  demandé  d'aliord 
un  sou  par  empreinte,  puis  deux,  puis  trois.  Le  règlement  appelle  le 
règlement,  et,  quelque  réservée  que  voulût  être  l'administration  de 
Louis  XVI,  elle  commençait  à  glisser  sur  la  pente  des  abus  qu'elle  avait 
essayé  de  remonter. 

Il  avait  fallu  donner  aux  inspecteurs  le  droit  de  pénétrer  seuls  ou 
avec  les  jurés  dans  tous  les  ateliers,  de  vérifier  les  lisières  qui  devaient 
distinguer  les  étoffes  libres  des  étoffes  réglementaires,  d'ordonner  des 
saisies,  de  faire  procéder  au  débouillis  des  étoffes  qu'ils  supposaient 
mal  teintes.  Avec  quelque  modération  qu'ils  usassent  de  ces  pouvoirs, 
leur  intervention  ne  pouvait  être  que  fort  désagréable  aux  fabricants, 
et  l'impopularité  qui  s'y  attachait  était  loin  d'être  compensée  par  les 
propositions  de  prix  ou  d'encouragements  i|u'ils  étaient  chargés  de  faire 
au  ministre. 

Quelquefois,  le  règlement  se  superposait  au  corps  de  métier,  et  l'in- 
dustrie portait  alors  double  chaîne;  d'autres  fois,  il  pesait  seul  sur  des 
manufactures  isolées  ou  sur  des  tisserands  de  campagne.  De  toute  façon, 
il  n'étendait  guère  son  autorité  que  sur  les  filatures,  les  tissages  et  les 
teintureries.  Il  y  avait  bien  certains  règlements  relatifs  à  d'autres  in- 
dustries, en  petit  nombre  toutefois.  La  réglementation  de  Colbert  s'était 
attachée  presque  exclusivement  aux  tissus,  conmie  à  la  source  princi- 
pale de  la  richesse.  Mais  ni  Colbert,  ni  l'administration  manufacturière 
du  xvui''  siècle  n'avaient  eu  la  pensive  de  laisser  les  autres  manufactures 
livrées  à  elles-mêmes,  sous  la  sinqjle  tutelle  des  lois  générales  du 
royaume.  Là  où  on  n'avait  pas  réglementé,  on  avait  encouragé,  protégé, 
octroyé  des  privilèges.  Ou  avait  créé  force  manufactures  royales,  ma- 
nufactures d'ordinaire  subventionnées,  toujours  exempte-s  de  <|uelques- 
uns  des  impôts  les  plus  vuxatoires  et  jouissant  du  monopole  de  la  fabri- 
cation dans  la  France  entière  ou  dans  un  rayon  déterminé.  C'était  une 
manière  de  brevet  d'invention  ou  d'imiiorlauon;  Colbert  en  avait  sou- 
vent usé  avec  perspicacité,  et  avait  ainsi  naturalisé  plusieurs  industries 
étrangères;  mais,  entre  des  mains  moins  pures  ou  moins  habiles,  ce 
n'était  plus  qu'une  faveur  administrative,  capable  d'enrichir  l'inlrigue 
et  d'étouffer  les  espérances  du  travail  libre. 

Au  milieu  du  xvii"  siècle,  le  Hollandais  Van  Kobais  avait  introduit 
chez  nous  la  fabrication  des  draps  lins,  et  Colbert  avait  cru  devoir  lui 
concéder  un  privilège  exclusif.  Ce  monopole  temporaire  pouvait,  dans 
II!  principe',  être  considéré  comme  le  prix  légitime  d'un  service.  Mais 
on  aime^à.garder  ce  qu'on  possède,  et  les  Van  Kobais,  enrichis,  avaient 
obtenu  une  suite  de  prolongations  qui  les  mettait  encore,  en  1"()7,  en 
possession  de  fabriquer  seuls,  à  Ablieville,  lis  draps  fins.  Le  public  eu 
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profitait-il?  Nullement.  Depuis  un  siècle,  cette  industrie  n'était  plus 
un  secret;  d'autres  auraient  pu  l'exercer,  et  les  acheteurs  auraient  eu 
les  bénéfices  do  la  concurrence.  Et  les  ouvriers  ?  Dépendant  du  mono- 
pole, ils  pliaient  sous  sa  loi.  Une  enquête  constata  que  «  de  tous  les 
ouvriers  qui  travaillent  dans  les  manufactures  du  royaume,  il  n'y  en  a 
point  qui  soient  payés  aussi  peu  que  ceux  des  sieurs  Van  Robais.  »  Le 
rapport  expliquait  d'une  manière  très-naturelle  cette  infériorité  :  «  De- 
puis l'établissement  de  la  manufacture  exclusive  des  draps  à  Abbeville, 
le  prix  des  denrées,  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  celui  des  draps  même 
de  Van  Robais  s'est  accru  de  près  de  moitié  ;  le  salaire  des  ouvriers  de 
cette  fabrique  est  seul  resté  invariable;  le  tisseur,  le  drousseur,  le  car- 
deur  qui  paye  aujourd'hui  bien  plus  cher  les  choses  nécessaires  à  sa 
subsistance,  n'est  pas  payé  plus  qu'il  n'était  dans  le  principe.  »  A  cet 
égard  la  manufacture  privilégiée  a  le  même  inconvénient  que  les 
grandes  administrations.  Commandant  seule  le  travail,  elle  ne  craint 
pas  les  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  l'habitude  retient  ses 
ouvriers  longtemps  encore  après  que  l'équilibre  des  salaires  est  rompu 
à  leur  détriment.  Elle  fait  elle-même  la  règle,  et  prétend  la  faire  im- 
muable, autant  par  esprit  de  routine  que  par  calcul  d'intérêt. 

Le  privilège  des  Van  Robais  tomba  devant  l'enquête,  et  deux  autres 
fabriques  ne  tardèrent  pas  à  s'ouvrir  à  côté  d'eux.  Mais  il  avait  duré 
plus  d'un  siècle  !  Et  combien  d'autres  avaient  été  créés  ou  prolongés,  et 
l'étaient  chaque  jour,  qui  le  méritaient  moins  ! 

Les  administrateurs  du  règne  de  Louis  XVI  étaient  trop  éclairés  pour 
ne  pas  voir  l'abus  et  le  danger.  A  la  création  de  manufactures  royales 
ils  préféraient  d'ordinaire  des  encouragements  d'une  autre  nature  : 
examen  des  procédés  par  l'Académie  des  sciences,  prix  décernés  par 
elle  ou  par  le  ministère,  instructions  administratives  sur  les  découvertes 
étrangères  ou  sur  les  applications,  alors  à  leur  début,  des  méthodes 
scientifiques  à  l'industrie.  Ce  mode  d'action  était  légitime  et  préférable, 
quoique  les  prix  et  les  faveurs  pécuniaires  n'allassent  pas  toujours  ré- 
compenser le  vrai  mérite.  C'est  ainsi  que  commencèrent  à  être  connus 
les  procédés  anglais  pour  la  fabrication  des  velours  de  coton,  la  méca- 
nique d'Arkwright,  l'application  du  moteur  hydraulique  à  des  métiers 
de  50  et  de  60  broches,  la  substitution  du  blanc  de  zinc  à  la  céruse. 

Mais  le  principe  des  manufactures  royales  subsistait,  et  ceux  qui 
avaient  l'appui  de  quelque  commis  influent  savaient  encore  obtenir  des 
concessions  de  ce  genre.  11  faut  le  dire,  l'organisation  industrielle  était 
telle  alors  que  le  privilège  était  quelquefois  le  seul  chemin  par  où  put 
passer  la  liberté;  quand  Erard  commença  à  fabriquer  des  pianos,  la 
communauté  des  tabletiers-lulhiers-éventaillistes  le  persécuta,  fit  saisir 
chez  lui,  et  il  n'échappa  à  la  ruine  (jue  grâce  au  brevet  royal  qu'il  ob- 
tint par  la  protection  de  la  reine.  Ces  cas  exceptionnels  semblaient  jus- 
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tifier  la  loi,  et  l'administration  y  puisait  des  ari^iiments  pour  maintenir 
règ^lements  et  privilèges,  malgré  la  gêne  évidente  que  les  uns  et  les 
autres  mettaient  au  développement  général  de  la  production. 

Mais  l'évidence  qui  se  montre  avec  tout  son  éclat  aux  yeux  de  la  pos- 
térité, dans  la  perspective  de  l'histoire,  ne  frappe  pas  également  les 
contemporains,  engagés  dans  les  querelles  et  dans  les  intérêts  com- 
plexes du  présent.  Les  populations  sentaient  le  mal;  les  observateurs 
le  voyaient  et  le  signalaient;  c'est  de  leurs  réclamations  que  nous  avons 
tiré  les  principaux  traits  de  notre  tableau.  Mais  les  privilégiés  de  tout 
genre  étaient  comme  les  nobles  dont  parlait  Arthur  Young:  ils  ne  pour- 
raient comprendre  le  mal  d'une  situation  dont  ils  avaient  les  bé- 
néfices ;  les  six  corps  de  marchands  étaient  sincères  dans  leur  défense 
des  maîtrises  ;  beaucoup  d'inspecteurs  croyaient  à  l'utilité  des  règle- 
ments et  de  la  surveillance.  Tous  avaient  accommodé  leur  existence  à 
l'ordre  de  choses  au  milieu  duquel  ils  avaient  longtemps  vécu.  L'esprit 
de  la  révolution  que  nous  voyons  aujourd'hui  miner  de  loin,  dans  sa 
lutte  contre  les  privilèges,  les  assises  mêmes  de  la  société  du  xviu*  siè- 
cle, ne  troublait  pas  encore  dans  sa  sécurité,  la  masse  des  artisans  qui 
travaillaient  et  doucement  prospéraient,  semblables  aux  paysans  d'Her- 
culanum  qui  labouraient,  sans  souci  du  lendemain,  le  flanc  de  la  monta- 
gne, au  moment  où  la  lave  bouillonnait  déjà  dans  les  entrailles  du  volcan. 

E.  Levasseur. 


SECONDE   NOTE 

SUR 

LES    VARIATIONS    DES    PRIX 

(DENRÉES   ALIMENTAIRES   (1) 


Parmi  les  objets  dont  le  prix  aurait  fortement  haussé  dans  ces  der- 
niers temps,  par  suite  de  l'alflueuce  des  métaux  précieux,  on  cite  au 
premier  rang  les  denrées  alimentaires.  Cette  assertion  contient  une  part 
de  vérité  et  une  part  plus  grande  encore  d'exagération.  La  hausse  n'a 
pas  atteint  également  toutes  les  subsistances,  et  pour  celles  qui  ont  le 
plus  haussé,  le  fait  s'expliijui;  par  des  causes  naturelles,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'avoir  recours  à  la  di'préciatinn  du  si^ne  monétaire 

Voyons  d'abord  la  denrée  la  plus  nécessaire,  celle  qui  forme  à  elle 

(1)  Voir  la  première  note  dans  jo  nuradro  de  juin  1864. 
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seule  la  moitié  de  raliiiieiilatiou  natidiiaic,  le  blé.  Nous  possédons  un 
tableau  des  prix  moyens  annuels  de  1797,  drossé  par  le  niinislère  de 
l'affriculLure  et  du  commerce,  et  nous  y  voyons  que  le  prix  moyen  du 
blé  (20  fr.  l'hectolitre)  n'a  pas  changé  depuis  70  ans;  il  n'a  subi  d'au- 
tres variations  que  celles  qu'entraîne  la  différence  des  récoltes. 

PRIX    MOYEN    OFFICIEL    DE    l'hECTOLITRE   DE   FROMENT. 
Année».      fr.    c.  Année».        fr.    c.  Années.       fr.    c.  Années,     fr.    c. 


1797 

19  48 

1814 

17  73 

1831 

22  10 

1848 

16  05 

•1798 

17  07 

1815 

19  53 

1832 

21  85 

1849 

15  37 

1799 

16  20 

18i6 

28  31 

1833 

15  62 

1850 

14  32 

1800 

20  34 

1817 

36  16 

1834 

15  25 

1851 

14  48 

1801 

22  40 

1818 

24  65 

1835 

15  25 

1852 

17  23 

1802 

24  32 

1819 

18  42 

1836 

17  32 

1853 

22  29 

1803 

24  55 

1820 

19  13 

1837 

18  53 

1854 

28  82 

1804 

19  19 

1821 

17  79 

1838 

19  51 

1855 

29  32 

1803 

19  04 

1822 

15  49 

1839 

22  14 

1856 

30  75 

1806 

19  33 

1823 

17  52 

1840 

21  84 

1837 

24  37 

1807 

18  88 

1824 

16  22 

1841 

18  54 

1858 

16  75 

1808 

16  54 

1825 

15  74 

1842 

19  55 

1859 

16  74 

1809 

14  86 

1826 

15  85 

1843 

20  46 

1800 

20  24 

1810 

19  61 

1827 

18  21 

1844 

19  75 

1861 

24  55 

1811 

26  13 

1828 

22  03 

1845 

19  75 

1862 

23  24 

1812 

34  34 

1829 

22  .^9 

1846 

24  05 

1863 

19  78 

1813 

22  51 

1830 

22  39 

1847 

29  01 

1864 

»  » 

Le  plus  haut  prix  obtenu  depuis  vingt  ans  a  été  atteint  en  1856, 
30  fr.  75  l'hectolitre;  mais  il  n'a  pas  égalé  celui  de  1812  (3i  fr.  34)  et 
encore  moins  celui  de  1817  (36  fr.  16).  1861  a  élé  une  année  de  disette, 
et  le  prix  n'a  monté  qu'à  24  fr.  55.  En  revanche,  nous  voyons  des 
années  comme  1850  et  1851  où  il  dépasse  à  peine  li  fr.,  et  d'autres 
comme  1858  et  1859  où  il  n'alteint  p:'s  tout  à  fait  17  fr.  En  1863,  le 
prix  moyen  a  été  à  peu  près  égal  à  celui  de  1797.  Nous  ne  connaissons 
pas  encore  la  moyenne  de  186 i,  mais  nous  savons  qu'elle  a  du  être 
inférieure  à  1863.  Voilà  donc  un  article,  et  le  principal,  qui  ne  s'est 
ressenti  en  aucune  façon  de  la  dépréciation  de  la  monnaie. 

On  a  pu  croire  pendant  quelques  années  à  une  hausse  permanente  sur 
le  bl  ',  parce  (jue  nous  avons  eu  coup  sur  coup  cinq  mauvaises  récoltes, 
1853,  1855, 1856,  1859  et  1861.  D'après  les  statistiques  officielles,  la 
récolte  qui. avait  été  de  90  millions  d'hectolitres,  semence  comprise, 
en  1850,  est  tonibie  à  63  millions  d'hectolilres  en  1853,  et  après  s'être 
relevée  à  110  millions  d'hectolilres  en  1857,  elle  est  retombée  à  75  mil- 
lions d'hectolitres  en  1861.  De  pareilles  différences  dans  les  produits  ne 
peuvent  qu'amener  de  fortes  s;;cousses  dans  les  prix.  Au  premier  retour 
de  l'abondance,  les  cours  baissent,  comme  on  l'a  vu  en  1858  et  comme 
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nous  le  voyons  aujourd'hui.  Ils  ne  baissent  nêrne  que  trop,  car  tout  le 
monde  connaît  les  plaintes  actuelles  des  producteurs. 

Je  dois  à  ce  sujet  réfuter  en  passant  deux  opinions  généralement 
accréditées.  On  a  cru  longtemps  que  la  différence  des  récoltes  ne  pou- 
vait pas  dépasser  d'assez  étroites  limites,  un  dixième  par  exemple.  Les 
chiffres  publiés  par  le  ministère  de  l'agriculture  dissipent  cette  erreur. 
Entre  la  récolte  de  18S3  et  celle  de  1857,  la  différence  est  à  peu  près 
du  simple  au  double;  l'une  a  été  de  63  millions  d'hectolitres  réduits  à 
50  par  le  retranchement  des  semences,  et  l'autre  de  ilO  millions  d'hec- 
tolilres  réduits  à  97.  Une  différence  analogue  s'est  reproduite  entre 
l'année  1861  (75  millions  d'hectolitres),  et  l'année  1863  (117  millions 
d'hectolitres).  On  croyait  aussi,  et  cette  seconde  erreur  était  la  consé- 
quence de  la  première,  qu'une  légère  différence  dans  l'approvisionne- 
ment suffisait  pour  amener  une  grande  hausse;  on  avait  même  dressé  à 
ce  sujet  une  sorte  d'échelle  progressive.  Cette  observation  peut  être 
vraie  dans  certains  cas,  mais  on  aurait  tort  de  la  généraliser.  Les  prix 
ont  été  de  tout  temps  chez  nous  à  peu  près  proportionnels  aux  récoltes  : 
la  récolle  de  1853  ayant  été  la  moitié  environ  de  celle  de  1857,  le  prix 
de  1850  (30,75)  atteint  à  peine  le  double  de  celui  de  1858  (16,75). 

Ce  qui  maintient  la  moyenne  du  prix  du  blé,  c'est  la  marche  con- 
stante de  la  production.  La  récolte  moyenne  était  de  50  millions  d'hec- 
tolitres, semence  comprise,  dans  les  premières  années  de  la  restaura- 
tion, elle  est  aujourd'hui  de  100  millions  d'hectolitres,  elle  a  doublé  en 
cinquante  ans.  La  masse  totale  des  céréales  ne  s'est  pas  accrue  dans 
la  même  proportion,  puisqu'il  faut  y  comprendre  le  seigle  d  mt  la  pro- 
duction a  plutôt  diminué,  et  les  autres  grains,  orge,  umïs  et  sarrasin, 
qui  sont  restés  à  peu  près  stationnaires.  Toute  l'augmentatinn  a  porté 
sur  le  froment.  C'est  surtout  à  l'emploi  de  la  marne  et  de  la  chaux  pour 
l'amendement  des  terres  qu'on  doit  attribuer  cette  progression  ;  des  pays 
entiers  qui  ne  portaient  pas  autrefois  le  froment  le  cultivent  aujourd'hui. 

Le  jeu  de  l'importation  et  de  l'exportation  a  aussi  son  influence  sur 
le  prix  du  Mé.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  la  législation,  connue  sous  le 
nom  d'échtlle  mobile,  mettait  des  obstacles,  soit  à  l'importation,  soit 
h  l'exportation,  afin  de  modérer  autant  que  possible  la  hausse  et  la 
baisse  à  l'iniérieur.  L'impuissance  de  ce  niéc;inisine  a  été  démontrée  par 
lexpérience,  et  le  commerce  des  grains  est  aujourd'hui  libre.  L;i  nou- 
velle législation  n'a  que  trois  ans  de  durée,  il  est  encore  impossible  de 
rien  affirmer  sur  ses  effets;  tout  ce  qu'on  [)eut  dire,  c'est  (|ue,  pronujl- 
guée  à  la  veille  d'une  disette,  elle,  a  ccnteim  la  hausse  des  prix  en  favo- 
risant l'importation.  Reste  à  savoir  maintenant  si  l'effet  inverse  se  pro- 
duira, et  si,  dans  les  années  d'abonilan.e,  elle  atlénuera  la  baisse  en 
favorisant  l'exporlatiuii.  Dans  les  quarante  ans  écoulés  sous  le  régime  de 
l'échelle  mobile,  la  somme  de  nos  exportations  en  grains  et  farine  n'a 
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pas  atteint  la  moitié  de  nos  importations  (importations  60  millions  d'hec- 
tolitres, exportations  30  millions).  C'est  le  contraire  de  ce  qu'avait 
voulu  le  législateur.  Nous  allons  voir  ce  qui  va  arriver  sous  le  régime  de 
la  liberté. 

Un  fait  qui  a  et  qui  aura  plus  d'importance  que  le  régime  extérieur,  et 
dont  on  parle  beaucoup  moins,  c'est  le  progrès  de  nos  communications 
intérieures.  Il  y  avait  autrefois  entre  les  prix  de  la  Bretagne  et  ceux  de 
la  Provence  une  différence  du  simple  au  double;  cpiand  le  blé  était  à 
42  fr.  l'hectolitre  en  Bretagne,  il  était  à  24  en  Provence.  Des  différences 
tout  aussi  fortes  se  produisaient  accidentellement  entre  les  provinces 
qui  avaient  eu  de  bonnes  récoltes  et  celles  qui  en  avaient  eu  de  mau- 
vaises; ou  a  vu  le  blé  monter  jusqu'à  iO  fr.  sur  certains  points  dans  les 
années  de  disette,  et  descendre  à  10  sur  certains  autres  dans  les  années 
d'abondance.  Ces  écarts  n'ont  pas  encore  tout  à  fait  disparu,  mais  ils 
vont  en  s'atténuaut.  En  ce  moment,  le  blé  est  à  18  fr.  le  quintal  métrique 
à  Niort  et  à  27  fr.  à  Nîmes;  on  voit  par  cet  exemple  quels  sont  les  pro- 
grès faits  et  ceux  qui  restent  à  faire. 

Secondement,  la  viande.  Ici  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 
hausse  réelle.  Le  prix  de  la  viande  était  en  1789,  d'après  Arthur  Young, 
de  sept  sols  la  livre.sur  l'étal,  ou  70  centimes  le  kilo.  Il  est  aujourd'hui 
de  1  franc  40  centimes,  il  a  doublé  en  75  ans.  La  hausse  n'a  pas  été 
tout  à  fait  aussi  forte  pour  le  producteur,  l'écart  entre  le  prix  de  vente 
sur  pied  et  le  prix  de  vente  au  détail  s'étant  accru,  par  suite  d'un  sur- 
croît de  consommation  qui  a  porté  surtout  sur  les  grandes  villes  où  l'ap- 
provisionnement est  le  plus  coûteux.  On  peut  évaluer  à  60  centimes  le 
kilo  en  1789  et  à  90  centimes  aujourd'hui  la  rémunération  du  produc- 
teur, soit  une  différence  de  30  0/0.  Les  50  centimes  supplémentaires 
servent  à  payer  les  frais  de  transport,  les  droits  de  marché,  d'abattoir 
et  d'octroi,  le  loyer  et  l'entretien  des  étaux,  les  bénéfices  des  marchands 
de  bestiaux  et  des  bouchers,  etc.  A  Paris,  le  droit  d'abattoir  et  d'octroi 
est  à  lui  seul  de  12  centimes  par  kilo. 

f»!  Si  nous  consultons  les  mercuriales  des  marchés  d'approvisionnement 
de  Paris  depuis  le  commencement  du  siècle,  voici  ce  que  nous  trouvons 
pour  le  prix  moyen  sur  pied  de  la  viande  de  bœuf  de  seconde  qualité, 
qui  peut  être  considérée  comme  une  moyenne  : 

fr.  c. 

de  1800  à  1820 1    ^ 

de  18-20  à  183S 0  90 

de  1836  à  1847 1    » 

de  1847  à  18S1 0  90 

de  185-2  à  I806 1  30 

de  1857  à  1862 1  20 

de  1863 1  30 

de  1864 1  20 
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Ces  prix  étant  ceux  des  marchés,  doivent  être  réduits  de  20  centimes 
environ  par  liilo  pour  représenter  la  rémunération  des  producteurs, 
prélèvement  fait  des  frais  de  transport  et  autres,  et  accrus  d'au  moins 
30  centimes  pour  avoir  le  prix  de  la  viande  sur  l'étal,  après  qu'elle  a 
payé  les  droits  d'octroi  et  les  frais  et  bénéfices  des  bouchers;  ils  de- 
viennent alors  1  fr.  pour  le  producteur,  et  1  fr.  SO  pour  le  consomma- 
teur en  1864,  c'est-à-dire  10  centimes  environ  par  kilo  au-dessus  de  la 
moyenne  nationale. 

II  résulte  de  ces  chiffres,  que  le  prix  de  la  viande  sur  les  marchés 
d'approvisioimement  de  Paris,  après  avoir  haussé  dans  les  premières 
années  du  siècle,  a  baissé  pendant  la  période  de  la  restauration,  s'est 
relevé  sous  la  monarchie  de  1830,  a  baissé  de  nouveau  sous  la  répu- 
blique, a  repris  à  l'avènement  de  l'empire  un  mouvement  ascensionnel 
qui  a  atteint  son  maximum  en  1836  (1  fr.  40  le  kil.),  a  redescendu 
l'année  suivante,  et  se  maintient  à  peu  près  stalionnaire  depuis  1858, 
avec  des  tendances  alternatives  à  la  hausse  et  à  la  baisse.  Quelles  sont 
les  causes  de  ces  variations  et  en  particulier  de  la  hausse  survenue  de- 
puis 18S2.3  Faut-il  l'attribuer  à  la  dépréciation  des  métaux  précieux? 

Remarquons  d'abord  qu'elle  coïncide  avec  l'augmentation  énorme  et 
subite  de  la  population  parisienne.  Jusqu'au  dénombrement  de  1851, 
la  population  du  département  de  la  Seine  montait  de  20,000  âmes  par 
an;  de  1851  à  1856,  elle  s'est  brusquement  accrue  de  305,000  ou 
60,000  en  moyenne  par  an.  Un  tel  surcroit  de  population  a  dû  amener 
un  surcroît  correspondant  de  consommation,  et  cette  rapide  progression 
suffirait  à  elle  seule  pour  expliquer  une  hausse  que  noire  confrère, 
M.  Husson,  signalait  en  1855,  quand  il  écrivait  sou  excellent  livre  sur 
les  Consommations  de  Paris.  De  1857  à  1801,  la  population  du  départe- 
ment de  la  Seine  a  continué  à  monter,  mais  un  peu  moins  vile,  puis- 
qu'elle s'est  accrue  de' 45,000  existences  par  an.  En  même  temps,  la 
hausse  sur  la  viande  n'a  pas  fait  de  nouveaux  progrès. 

Tout  semble  indiquer  que  la  production  a  été  prise  au  dépourvu  dans 
le  premier  moment.  Au  bout  de  quelques  années,  les  nouveaux  moyens 
d'approvisionnement  ont  eu  le  temiis  de  s'organiser,  les  chemins  de  fer 
se  sont  étendus,  l'équilibre  a  commencé  à  se  rétablir  cuire  l'offre  et  la 
demande. 

Il  y  a  malheureusement  un  autre  fait  qui  vient  s'ajouter  au  premier 
pour  expliijuer  la  hausse.  Il  n'eu  est  pas  du  bétail  comme  du  blé. 
Les  statistiques  les  plus  récentes  prouvent  que  le  bétail  ne  .s'accroît 
plus  en  France  et  qu'il  a  même  diminué.  Tous  les  recensements  an-, 
lérieurs  à  1857  avaient  constaté  une  augmentation  progressive.  Celui 
de  1857  a  révélé  un  état  stationuaire  pour  le  gros  bétail,  et  une  dimi- 
niilioii  éuoriiie  sur  les  bêles  à  laine.  D'après  le  recensement  de  1852, 
lu  2iopulatiou  ovine  s'élevait  à  33,510,000  (êtes,  on  n'en  a  plus  trouvé, 
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en  1857,  que  27,185,000:  différence  en  nr  ins,  6,325,000,  ou  un  cin- 
quième. Ce  déficit  s'explique  [uir  les  mauvaises  années  que  nous  avons 
traversées  de  1852  à  1837;  il  coïncide  avec  un  temps  d'arrêt  dans  le 
progrès  de  la  population  iiumainc  et  avec  uu  immense  mouvement 
d'émigration  rurale.  Ces  années  ayant  été  extrêmement  luimides,  la 
mauvaise  qualité  des  fourrages  est  venue  s'ajouter  à  la  disette  des 
céréales.  Tous  les  cultivateurs  peuvent  attester,  par  leur  propre  expé- 
rience, que  la  cachexie  a  fait  alors  d'immenses  ravages  parmi  les 
moutons. 

Un  nouveau  recensement  de  la  population  animale  a  dû  être  fait  en 
1862;  nous  n'en  conna'ssons  pas  encore  les  résultats.  De  pareilles  pertes 
ne  peuvent  se  réparer  que  lentement.  La  production  du  bétail  est  plus 
longue  et  plus  difficile  que  la  production  du  blé,  et  la  tendance  générale 
de  notre  agriculture  à  négliger  le  bétail  pour  le  blé  ne  saurait  être  trop 
déplorée. 

Autrefois  on  avait  voulu  faire  monter  le  prix  de  la  viande  en  prohi- 
bant l'entrée  des  bestiaux  étrangers;  on  a  voulu  plus  récemment  le  faire 
baisser  en  supprimant  tous  les  droits  d'entrée.  Dans  l'im  et  l'autre  cas, 
la  tentative  a  été  inefficace.  Les  prix  se  sont  toujours  réglés  par  les 
conditions  du  marché  intérieur,  sans  que  l'entrée  on  la  sortie  du  bé(ail 
aient  pu  exercer  une  influence  appréciable.  Les  prix  sont  restés  bas 
sous  le  régime  de  la  prohibition,  ils  ont  monté  sous  le  régime  de  la 
liberté.  Craintes  et  espérances  ont  dû  s'évanouir.  Après  la  suppression 
des  droits  est  venue  la  liberté  de  la  boucherie.  L'économiste  ne  peut 
qu'applaudir  à  la  disparition  de  ces  règlements  vexatoires,  qui  gênaient 
sans  effet  utile  l'exercice  d'une  industrie;  quant  à  l'action  sur  les  prix, 
elle  a  été  nulle. 

Quelques  symptômes  récents  semblent  annoncer  que  nous  sommes 
peut-être  à  la  veille  de  cette  baisse  tant  désirée.  Dans  les  derniers  mois 
de  1864,  la  viande  sur  pied  a  été  en  baisse  sur  les  marchés  d'approvi- 
sionnement de  Paris.  Quelle  peut  en  être  la  cause  ?  La  rapide  progression 
de  la  population  parisienne  s'est-elle  arrêtée.^  La  production  du  bétail 
a-t-elle  repris  son  ancien  essor  .•*  Nous  ne  pourrons  répondre  à  ces 
questions  que  plus  tard,  quand  les  faits  nous  seront  mieux  connus.  Une 
autre  explication  se  présente.  Tout  le  monde  sait  que  l'année  1864  a 
été  très-mauvaise  pour  les  fourrages.  Cette  fois,  ce  n'est  pas  l'excès 
d'humidité,  mais  l'excès  de  sécheresse  qui  a  réduit  d'un  tiers  le  produit 
des  prairies  tant  naturelles  qu'artificielles.  En  pareil  cas,  le  cultivateur 
est  forcé  de  se  défaire  à  tout  prix  de  la  portion  de  son  bétail  qu'il  ne 
peut  plus  nourrir.  Si  c'est  là  la  véritable  cause,  la  baisse  actuelle  ne 
sera  que  passagère,  elle  devra  être  suivie  d'une  hausse,  quand  l'excé- 
dant des  etables  sera  vidé. 
Troisièmement,  le  vin.  Ici  encore,  hause  considérable,  qui  ne  date 
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que  de  dix  ans.  Avant  18o4,  le  prix  de  i'iiectolitre  de  vin  commun  se 
maintenait  depuis  longtemps  à  un  taux  à  peu  près  fixe,  10  fr.  dans  le 
Midi,  20  fr.  dans  le  Nord,  et  comme  le  Midi  en  produisait  beaucoup 
plus  que  le  Nord,  12  fr.  oO  c.  en  moyenne.  Ces  prix  sont  ceux  de 
première  main,  avant  que  les  frais  de  transport,  l'impôt,  les  bénéfices 
des  intermédiaires,  soient  venus  s'<ijouter  à  la  valeur  primitive.  En  18o4, 
on  les  a  vus  tout  à  coup  doubler,  tripler,  quadrupler  même,  suivant  les 
localités,  et  depuis  1856,  ils  se  sont  soutenus  au  double  environ  de  ce 
qu'ils  étaient  avant  1854. 

Il  ne  faut  pas  aller  cbercher  bien  loin  les  causes  de  cette  hausse  ;  elles 
se  résument  dans  un  seul  mot,  Voïdium.  Avant  1834,  l'administration 
des  contributions  indirectes  évaluait  la  production  moyenne  de  nos  vi- 
gnobles à  40  millions  d'hectolitres.  En  18oi,  l;i  maladie  a  sévi  avec  tant 
d'intensité  que  la  production  est  tombée  à  10,800,000  hectolitres;  elle 
a  diminué  de  près  de  trois  quarts.  Dans  les  années  suivantes,  elle  a  re- 
monté à  15,  20,  30,  35  millions  d'hectolitres,  mais  sans  revenir  à  son 
point  de  départ;  les  prix  ont  suivi  le  même  mouvement. 

En  1864,  la  récolte  paraît  s'être  rapprochée  du  chiffre  normal,  et  une 
baisse  immédiate  s'est  déclarée  dans  les  pays  producteurs.  Les  départe- 
ments du  Midi  voient  reparaître  des  prix  qu'ils  ne  connaissaient  pas 
depuis  dix  ans.  Cette  baisse  aura  probablement  des  limites;  car  pour 
le  vin  comme  pour  le  blé,  l'écart  entre  les  prix  du  Nord  et  ceux  du  Midi 
va  en  s'atténuant  par  le  progrès  des  communications;  mais  on  a  planté 
pendant  la  période  des  hauts  prix  beaucoup  de  nouvelles  vignes  qui 
vont  arriver  à  production,  et  cette  circonstance  peut  amener  une  crise, 
maintenant  surtout  que  les  frais  de  culture  ont  haussé  dans  une  forte 
proportion. 

L'exportation  de  nos  vins  et  eiux-de-vie,  qui  va  toujours  en  croissant, 
ouvre  sans  doute  à  nos  producteurs  de  nouveaux  débouchés;  mais  il 
est  fort  douteux  que  l'exportation  puisse  se  développer  aussi  vite  que  la 
production,  si  la  maladie  de  la  vigne  disparaît. 

Quatrièmement,  les  pommes  de  terre.  J'ai  demandé  à  M.  Dailly,  qui 
dirige  ;'«  Trappes,  près  Versailles,  une  importante  féculerie,  et  dont  la 
comptabilité  agricole  est  justement  renommée,  cumbien  lui  ont  coûté 
les  pommes  de  terre  (pi'il  achète  pour  son  usine  depuis  vingt  ans.  Voici 
le  tableau  qu'il  a  bien  voulu  me  fournir  : 

DE     TERRE      (67   KILOS). 


PRIX     DE 

L  HECTOLITRE     DE     POMME; 

fr.  e. 

iMX    . 

1  (!8 

iHU.  . 

1  47 

184S.  . 

2  48 

1846.  . 

3  48 

1847.  . 

1  81 

18S4.   .  .  . 

...    r.  SO 

18SS.  .  .  . 

...    4  SO 

18S6.  .  .  . 

...    3  RO 

18S7.  .  .  . 

...    2  50 

1858.  .  .  . 

.  .  .     1  60 
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fr.  c. 

fr.  c. 

1848.  .  .  . 

.  .  .  1  94 

1859.  .  .  . 

...  2  50 

1849.  .  .  . 

...  2  04 

1800.  .  .  . 

.  .  .  5  » 

1850.  .  .  . 

.  .  .  2  10 

1861.  .  .  . 

...  3  50 

18S1.  .  .  . 

...  2  25 

1862.  .  .  . 

...  1  73 

•1852.  .  .  . 

.  .  .  3  . 

1863.  .  .  . 

.  .  .  2  » 

1853.  .  .  . 

.  .  .  4  » 

1864.  .  .  . 

Les  comptes  de  186i  ne  sont  pas  encore  arrêtés;  mais  M.  Dailly  pense 
que  les  pommes  de  terres  auront  été  payées  cette  année  par  sa  féculerie 
de  1  fr.  23  à  1  fr.  50  c,  c'est-à-dire  au-dessous  du  prix  de  1843. 

Il  est  impossible  de  voir  dans  ces  variations  d'autre  influence  que 
celle  des  récoltes.  Avant  la  maladie  des  pommes  de  terre,  elles  sont 
abondantes  et  à  bon  marché.  La  maladie  fait  de  grands  ravages  à  partir 
de  1848;  elles  montent  progressivement  jusqu'à  o  fr.  50  c.  en  1834. 
Puis  la  maladie  se  calme  et  le  prix  redescend  ;  il  remonte  tout  à  coup 
en  1860,  à  la  suite  d'une  nouvelle  recrudescence;  il  retombe  en  1864 
plus  bas  qu'il  n'a  jamais  été.  Ce  prix  de  1  fr.  23  à  1  Ir.  50  c.  ne  se 
soutiendra  probablement  pas,  car  il  n'est  pas  rémunérateur;  avant  la 
maladie,  la  moyenne  des  prix  était  de  2  fr.  à  2  fr.  50  c. 

La  pomme  de  terre  est  un  des  produits  dont  le  prix  change  le  plus, 
suivant  les  circonstances.  Pendant  ijue  M.  Dailly  la  paye  1  fr.  25  l'heclo- 
litre  à  Trappes,  le  consommateur  la  paye  5  fr.  l'hectolitre  à  Paris.  Cette 
énorme  différence  tient  à  plusieurs  causes.  Les  pommes  de  terre  qui 
servent  à  la  féculerie  sont  ce  qu'on  appelle  tout  venant,  tandis  que  celles 
qui  servent  à  la  nourriture  des  hommes  ont  été  choisies;  les  frais  de 
transport  d'une  denrée  si  encombrante  sont  d'ailleurs  considérables,  et 
pour  la  mettre  à  la  portée  des  consommateurs,  il  faut  passer,  par  plu- 
sieurs intermédiaires  qui  prélùvent  leurs  bénéfices.  Ces  frais  accessoires 
étant  une  quantité  à  peu  près  fixe,  les  prix  ne  changent  pas  autant  pour 
le  consommateur  que  pour  le  producteur;  pendant  que  le  prix  pour  le 
producteur  a  varié  de  1  fr.  23  à  5  fr.  50,  le  maximum  pour  le  consom- 
mateur n'a  guère  dépassé,  à  Paris,  10  fr.  l'hectolitre  et  le  minimum  5  fr. 
La  récolte  des  pommes  de  terre  a  baissé  dans  des  proportions  énormes 
pendant  la  maladie.  Avant  1813,  la  France  ne  produisait  pas  plus  de 
20  millions  d'hectolitres;  de  1813  à  1843,  la  production  s'est  élevée 
progressivement,  sauf  une  très-mauvaise  récolte  en  1823,  à  plus  de 
100  millions  d'hectolitres;  après  l'invasion  du  mal,  elle  tombe  à  29  mil- 
lions d'hectolitres  en  1849  et  se  relève  lentement  jusqu'à  nous,  sauf 
une  interruption  en  1800;  il  ne  paraît  pas  cependant  iju'ellesoit  encore 
revenue  au  point  où  elle  était  il  y  a  vingt  ans.  Le  bas  prix  actuel  ne  peut 
s'expliquer  que  par  un  changement  dans  les  habitudes;  la  consomma- 
tion s'est  beaucoup  réduite  pendant  la  cherté  et  n'a  pas  encore  repris 
son  essor. 
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Cinquièniement,  le  beurre,  le  lait,  les  volailles,  les  œufs,  etc.  Le 
beurre  de  Gournay,  qualité  moyenne,  qui  se  vendait  en  18o3  '2  fr.  le 
kilo  en  gros,  sur  le  marché  de  Paris,  se  vend  aujourd'hui  2  fr.  50;  mais 
ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  atteint  ce  prix  et  même  qu'il  le  dé- 
passe. Depuis  soixante  ans,  il  a  été  souvent  aussi  cher.  L'auiymentatioii 
actuelle  s'explique  d'ailleurs,  outre  l'accroissement  de  la  population  pa- 
risienne, par  le  progrès  de  l'exportation  qui  atteint,  en  18Gi,  iO  millions 
de  francs. 

Le  prix  du  lait  frais  a  diminué  à  Paris;  il  était  autrefois  à  20  ou  2o  c. 
le  litre,  il  est  aujourd'hui  à  18  c.  Cette  baisse  est  due  aux  chemins  de 
fer  qui  ont  considérablement  étendu  le  rayon  d'approvisionnement. 

La  volaille  valait,  il  y  a  cinquante  ans,  1  fr.  oO  le  kilo  sur  le  marché 
de  Paris  ;  ce  prix  s'est  soutenu  sans  grandes  variations  jusqu'en  1833. 
A  partir  de  1851,  il  a  haussé,  et  il  est  encore  aujourd'hui  de  2  fr.  le 
kilo.  Cette  hausse  s'explique  toujours  par  le  surcroît  de  population  et  de 
consommation.  Les  œufs  valaient  avant  18oi  de  10  à  oO  fr.  le  mille  sur 
le  marché  de  Paris  ;  ils  se  payent  aujourd'hui  60  fr.  ;  mais  aussi,  la  con- 
sommation s'en  est  fortement  accrue,  et  il  faut  y  joindre  l'exportation 
qui  a  atteint  28  millions  de  francs  en  18(34. 

Il  résulte  de  ce  (|ui  précède  : 

1°  Que  le  prix  du  blé  a  suivi  les  alternatives  des  récoltes  et  n'a  pas 
haussé  en  somme  depuis  soixante  ans. 

2»  Que  la  hausse  survenue  depuis  dix  ans  sur  la  viande,  le  vin,  les 
pommes  de  terre,  le  beurre,  les  volailles,  les  œufs,  s'explique  par  les 
rapports  de  l'offre  et  de  la  demande,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir 
recours  à  la  dépréciation  du  signe  monétaire. 

3"  Que,  pour  le  vin  et  les  pommes  de  terre,  la  baisse  a  déjà  succédé  à 
la  hausse. 

Notre  confrère,  M.  Husson,  a  bien  voulu,  sur  ma  demande,  faire  dres- 
ser un  tableau  du  prix  des  denrées  alimentaires  consommées  dans  les 
établissements  hospitaliers  de  la  ville  de  Paris  depuis  soixante  ans.  Ce 
tableau,  que  je  place  sous  les  yeux  de  l'Académie,  confinne  tout  ce  que 
je  viens  de  dire. 

(  Voir  ri-apirs  le  lahlcau.) 

On  y  voit  que  le  kilogramme  de  p.nu  hlaue  qui  coûtail,  en  1803, 
30  cent,  ol,  a  coûté,  en  1SG3,  31  cent,  (i.'i,  après  avoir  passé  par  des 
alternatives  de  hausse  et  de  baisse.  Le  minimum  du  prix  a  été  obtenu  en 
1809  (23  centimes)  et  le  maximum  en  1817  (.')8,87).  On  ne  connaît  pas 
encore  le  chiffre  moyen  de  1801,  maison  peut  affirmer  d'avance  ((u'il 
aura  été  au-dessous  de  celui  de  1<S03  et  par  ci)uséi|uentégal  ou  inférieur 
ù  celui  de  1803. 

Le  litre  de  vin  délivré  aux  malades  a  coûté  00  centimes  k'w  1803  et 
2>i  siiKiE.  I.  xi.vii,  —  t!)  iuilkl  iyG5.  7 
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08, i7  eu  18(i,l  Uiminimiim  aété  atteint  en  1840  (44,14)  et  kmaximum 
en  18S(3(87  centimes).  Le  prix  a  baissé  depuis  1836,  il  est  en  train  de 
baisser  encore. 

Le  iviiogramme  de  viande  a  coûté  83  centimes  en  1804  et  4  fr.  49  en 
4803,  droit  d'octroi  compris.  Ici  la  hausse  est  très-forte.  Le  prix  de  la 
viande  pour  les  hôpitaux  a,  du  reste,  suivi  assez  exactement  les  alterna- 
tives de  hausse  et  de  baisse  rjui  se  sont  produites  sur  les  marchés  depuis 
le  commencement  du  siècle.  La  viande  consommée  dans  les  hôpitaux 
étant  de  troisième  qualité,  il  faut  ajouter  aux  prix  du  tal^leau  30  cen- 
times pour  avoir  le  prix  au  détail  de  la  seconde  qualité  que  nous  avons 
prise  pour  moyenne. 

Le  kilogramme  de  pommes  de  terre  a  coûté  0  centimes  en  1803  et 
7,01  en  1803.  Le  minimum  a  été  atteint  en  4819  ('2,0:2),  et  le  maximum 
en  1826  (12  centimes).  En  1801,  elles  ont  presque  remonté  au  prix  de 
1820  (10,72),  mais  elles  ont  baissé  depuis,  et  aujourd'hui  encore  elles 
sont  eu  baisse. 

Le  litre  de  lait  a  coûté,  en  1803,  20  centimes,  et  en  1803  17,41  ;  il  a 
baissé  depuis  soixante  ans,  et  la  moyenne  de  la  seconde  période  trente- 
naire  est  au-dessous  de  la  moyenne  de  la  première. 

Le  kilogramme  de  fromage  a  coûté  1  fr.  20  centimes  en  1803,  et 
1  fr.  30  en  1863;  hausse  assez  forte. 

Le  beurre  a  coûté  2  fr.  20  le  kilo  en  1804,  et  2  fr.  31  en  1803  ;  hausse 
légère. 

Le  millier  d'œuls  a  coûté  54  fr.  en  1804,  et  01  fr.  23  en  1803;  c'est 
le  troisième  article  qui  ait  fortement  haussé. 

La  volaille  ne  figurait  pas  en  1803  parmi  les  denrées  alimentaires 
consommées  par  les  hôpitaux;  elle  ne  commence  à  paraître  qu'en  1834; 
elle  coûte  alors  1  fr.  00  le  kilogramme  ;  en  1863,  elle  a  coûté  1  fr.  92, 
mais  cette  hausse  n'est  pas  récente;  on  l'a  vue  souvent  à  un  prix  plus 
élevé,  2  fr.  le  kilo  et  au-dessus. 

Le  sucre  valait  4  fr.  20  le  kilo  en  1804  ;  on  le  voit  même  monter  jus- 
qu'à 9  fr.  en  1812;  il  ne  vaut  plus  que  1  fr.  24  en  1803  ;  baisse  des  trois 
quarts,  malgré  l'impôt. 

Indépendamment  des  denrées  alimentaires,  le  tableau  ci-joint  fait 
connaître  le  mouvement  des  prix  pour  les  combustibles.  Le  bois  à  brû- 
ler a  un  peu  haussé  depuis  soixante  ans;  en  revanche,  le  charbon  de 
terre  a  baissé  de  plus  de  moitié  ;  de  8  fr.  48  les  100  kilos  en  1804,  il  est 
tombé  à  3  fr.  79  en  1803. 

Tous  les  prix  que  je  viens  d'indiquer  paraîtront  sans  doute  bien  fai- 
bles à  la  plupart  des  consommateurs,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  part 
des  intermédiaires  dans  la  dépense.  La  cherté  des  loyers  à  Paris,  les  ha- 
bitudes de  luxe  qui  se  glissent  partout  et  transforment  les  plus  modestes 
étalages,  les  taxes  de  loui  genre,  les  monopoles  de  fait  ou  de  droit,  tout 
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contribue  à  lever  tribut  sur  la  consommation.  Il  faut  y  jointlre,  pour  un 
grand  nombre  de  ménages,  une  nature  d'impôt  i{\ii  prend  de  plus  en 
plus  de  grandes  proportions,  l'anse  du  panier.  C'est  à  chacun  de  nous  à 
se  défendre  de  son  mieux  contre  ces  abus.         L.  de  Lavergne. 
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La  nouvelle  publication  officielle,  dont  nous  extrayons  quelques  ren- 
seignements, procède  encore  du  système  incessant  d'amélioration  que 
suit  rationnellement  le  service  de  la  statistique  des  voies  de  communi- 
cation. 

Déjà  en  1856,  l'administration  avait  incidemment,  dans  un  volume 
fort  important ,  intitulé  Documents  statistiques  sur  les  chemins  de  fer, 
réuni  des  renseignements  généraux  sur  les  conditions  d'établissement 
et  d'exploitation  de  notre  réseau.  On  y  trouvait  seulement  quelques  indi- 
cations, plus  ou  moins  sommaires,  sur  ce  qu'on  peut  appeler  la  statis- 
tique technique  des  voies  ferrées. 

Aujourd'hui  le  travail  est  repris  entièrement  à  nouveau,  avec  toute 
l'abondance  désirable  de  détails.  Il  comprend  sept  tableaux  ou  séries  de 
tableaux  arrêtés  ;\  la  date  du  31  décembre  1862.  Deux  cartes  terminent 
ce  beau  volume,  qui,  avec  l'Exposé  lui  servant  d'introduction,  a  plus  de 
200  pages.  L'une  de  ces  cartes  fait  connaître  la  situation  comparative  des 
chemins  de  fer  français  au  30  juin  1855  (date  d'une  précédente  carte  du 
même  genre)  et  au  l'"'  janvier  dernier  ;  on  y  remarque  la  Bretagne,  ainsi 
qu'une  portion  du  centre  et  du  midi  de  la  France,  comme  s'étant  sillon- 
nées de  voies  ferrées  durant  cette  période.  L'autre  carte,  également 
comparative,  donne  les  relations,  aux  mômes  dates,  des  portions  du 
réseau  exploitées  à  simple  ou  à  double  voie. 

Ainsi  que  cela  est  rappelé  dans  la  dernière  phrase  de  l'Exposé,  les 
cadres  principaux  des  sept  tableaux  dont  il  s'agit  avaient  été  fixés,  en 
18,56,  par  le  congrès  international  de  statistique  réuni  à  Paris. 

Les  cinq  séries  do  tableaux  {Résumé,  Déccloppements)  sont  relatifs  aux 
longueurs,  voie,  plan,  profil  (n°  3),  —  profil  en  travers,  rails,  ouvrages 
d'art,  stations  (no  4),  —  ponts  sous  rails  de  20  mètres  et  plus  de  longueur 
entre  les  culées  (n°  S),  —  viaducs  sous  rails  de  10  mètres  et  plus  de 
hauteur  moyenne  (no  6),  —  souterrains  (n°  7).  —  Transcrire  ces  titres 
est  évidemment  tout  ce  que  je  puis  et  veux  faire  dans  ce  recueil. 

Cependant  j'extrairai  do  la  série  n"  4  un  renseignement  qui  me  semble 
avoir  un  intérêt  économique  :  je  veux  parler  du  nombre,  du  classement 
et  de  l'espacement  des  stations  do  notre  réseau  : 

(1)  Conditions  techniques  d'établissement, —  publication  (lu  Bureau  de  statistique  (le 
la  Direction  fiénérale  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fiT  au  MinisK'ie  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics.  In-Î.  Imprimerie  iiiip(''rialo,  1805. 
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Hors  classe 9  0,6 

Iroflasso  'recette  supérieure,  en  4862,  à  500,000  fr.).  .  .  180  12,0 
20  classe  (recette  supérieure  à  100,000  fr.  et  inférieure 

à  500,000  fr.) 366  23,6 

3«  classe  (recette  inférieure  à  100,000  fr.) 987  63,8 

Total 1,548    100.0 

Ces  9  stations  hors  cla^ip  se  répartissent  ainsi  :  Marseille,  1  ;  Lyon,  2  ; 
Paris,  6  (Nord,  Est,  Ouest   I).  Orléans  et  Lyon). 

L'espacement  moyen  des  stations,  sans  distinction  de  classes,  est  : 

Pour  les  six  grandes  compagnies  de  7k, 577  (ancien  réseau,  7l',051  ; 
nouveau,  7^,620). 

Pour  les  autres,  de  Si',871  seulemonl. 

Quant  aux  deux  premiers  tableaux,  bien  qu'ils  soient  les  plus  petits, 
ils  peuvent  seuls  nous  fournir  quelques  cliiffres,  et  ces  chiffres,  —  que  je 
réunis  dans  le  tableau  ci-dessous,  —  sont  tout  à  fait  de  nature  à  être  re- 
cueillis par  le  Journal  des  Économistes.  Je  me  bornerai  à  rappeler,  avec 
V Exposé,  que  «  les  concessions  faites  aux  compagnies  sont  basées,  pour 
la  plupart,  sur  une  jouissance  de  99  années,  dont  l'expiration  varie,  pour 
les  grandes  compagnies,  entre  les  années  1950  et  1900.  Quant  aux  délais 
d'exécution  des  lignes  concédées,  ils  s'étendent,  pour  quelques-unes, 
jusqu'en  1870;  mais  les  concessions  éventuelles  encore  en  suspens 
pourront,  indépendamment  de  tout  projet  nouveau,  reculer  cette  date.  » 

LONGUEUR   TOTALE    CONCÉDÉE   (2). 

Six  grandes  compagnies.    Autres.  Ensemble. 

Kilomèlrcs.  Kilomètres  (2),  Kilomètres. 

Définitivement 15,978(95,7)  712(4,3)  16,690(100} 

Éventuellement(nouv.  rés.).  359(2,2)  »  359(2,1) 

DÉPENSES    TOTALES    DES    COMPAGNIES   (3) 
FAITES   ET   A    FAIRE. 

Francs.  Francs.  Francs. 

Ancien  réseau 2,852,895,983    201,700,688    3.0.t4,596,671 

Nouveau   réseau 3,524,616,748  »  3,524,616,748 

Ensemble  .  .  ,  ,  j  ,  ,  ,  .  .    6,377,512,731     201,700,688    6,579,213,419 

(1)  Il  convient  de  mentionner  aussi  1,462  kilomètres  de  lignes  décrétées  et  non  con- 
cédées au  31  décembre  1862,  mais  passées  en  majeure  partie  dans  les  concessions  défini- 
tives de  181)3,  plus  180  kilomètres  de  chemins  industriels,  dont  51  sont  encore  à 
construire. 

(2j  l'Exposé  dit  à  tort  729,  en  attrilmant,  par  erreur,  aux  pptitfs  compagnies  les 
17  kilomètres  du  chemin  de  fer  de  i-tiiilure  de  Paris  (rive  droite),  qui  appartient  au 
syndicat  des  grandes. 

(3)  Les  chiffres  de  ci  tle  partie  du  tableau  ne  comprennent  pas,  on  le  remarquera,  les 
subventions  de  l'État  910,000,000  fr.)  ou  des  localités  (35,000,000  fr),  qui  se  mon- 
taient approximativement,  à  la  date  considérée,  à  945,000,000  fr. 

D'après  le  dernier  Exposé  de  la  silualionde l'empire,  — an  1t  janvier  1865, 13,057  kilo- 
mètres de  chemins  de  l'er  sont  en  exploitation,  —  l'État  a  dépensé  970,000,000  fr.,  — 
les  compagnies  ont  dépensé  5,350,OJO,(|UQ  fr  et  pnt  à  dépenser  encore  2,130.000,000  fr. 


LES  CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS.  t03 

FAITES. 

Ancien  réseau 2,671,104,852     iOl ,93-4,833    2,773,039,685 

Nouveau  réseau 1,954,822,516  »  1,954,882,516 

Ensemble 4,625,987,368     101,934,833    4,727,922,201 

A    FAIRE. 

Ancien  réseau 181,791,131      99,765,855       281,556,986 

Nouveau   réseau 1,569,734,232  »  1,569,734,232 

Ensemble 1,751,525,363      99,765,855    1,851,291,218 

CAPITAL     GARANTI     PAR    l'ÉTAT,    PENDANT     50     ANS,     A     PARTIR 
DU     1er     JANVIER    1865. 

Maximum 3,138,000,000  »  3,138,000,000 

ANNUITÉ. 

"  Les  prévisions  de  l'administration  portent  le  chiffre  de  la  garantis  à  31,000,000  fr. 
pour  l'exercice  1866.  »  [Exposé  de  ta  situation  de  fempire.) 

Intérêts  (4  0/0) 1.59,407,736        1,448,855        160,856,591 

Amortissement  (0,655  0/0).  .  13,466,604  89,368         13,555,972 

Ensemble  (4,655  0/0) ...  .       172,874,340        1,838,223       174,412,563 

LIGNES    EXPLOITÉES. 

Kilomètres.  Kilomètres.  Kilomètres. 

Ancien  réseau 7,320  (44,9)  249  (34,9)  7,.569  (44,5) 

Nouveau  réseau 3,513  (21,5)  »  3,513  (20,6) 

Ensemble 10,833(66,4)      249(34,9)  (1)11,082(65,1) 

LIGNES    EN   CONSTRUCTION    OU  A    CONSTRUIRE. 

Ancien  réseau .363    (2,2)      463  (65,1)  826    (4,8) 

Nouveau   réseau 4,762  (29,2)  »  4,762  (28,0) 

Ensemble 5,125(31,4)      463(65,1)        5,588(32,8) 

ENSEMBLE    DES    LIGNES. 

Ancien  réseau 7,683  (47,1)      712  (100)         8,,395  (49,4) 

Nouveau  réseau 8,634  (52,9)  ..  8,634  (50,6) 

Ensemble (2)  16,317  (100)       712  (100)     17,029  (100)  (3) 

E.  Lamé  Fleury. 

(1)  Le  mCme  nombre,  dans  le  tableau  résumé  n°3,  est  11,098  kil.  7,  et  ians  l'Exposé 
11,099  kilomètres  nombre  rond). 

Dans  la  précédente  publication  (Voir  \e  Journal  des  Économistes  de  décembre  1861, 
p.  412j,  ce  nombre  était  11,102  kilomètres.  —  Cette  fois,  la  différence  de  20  kilomètres 
est  facilement  explicable;  ils  sont  sur  le  territoire  suisse,  bien  qu'appartenant  à  la  com- 
pagnie de  l'Est  (4)  ou  à  celle  de  Lyon  i  Genève  (16). 

f2l  Ce  total  est  complété  par  les  concessions  éventuelles  (2,2).  (Se  reporter  i  la  si'comle 
ligne  du  tableau.) 

(3)  Ce  total  est  complété  par  les  concessions  éventuelles  2,1  ).  (.Se  reporter  à  la  seconde 
ligne  du  tableau.) 
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CORRESPONDANCE 


A  PROPOS  DE  LA  QUESTION  DES  BANQUES 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur, 

A  propos  do  l'enquôte  sur  les  institutions  du  crédit,  M.  de  Fonlenay , 
dans  son  dernier  article,  a  provoqué  uno  réponse  à  diverses  questions  : 
permettez-moi  donc  ici,  sans  entrer  dans  des  détails,  d'indiquer  les 
sources  où  l'on  pourra  puiser. 

M.  de  Fontenay  engage  à  ne  pas  se  faire  d'illusion  sur  ce  qu'on  peut 
attendre  de  l'enquête  pour  la  pratique,  et  nous  craignons  que,  par  la 
manière  dont  il  envisage  la  question,  il  ne  tombe  dans  l'écart  qu'il  en- 
gage d'éviter. 

Il  donne  à  entendre  que  la  hausse  de  l'escompte  par  la  Banque  de 
France  est  le  résultat  d'un  étroit  calcul  pour  augmenter  ses  bénéfices, 
et  qu'ainsi  il  n'y  a  de  remède  que  dans  le  monopole  corrigé,  redressé, 
bridé  ou  dans  la  liberté  des  banques.  Il  s'agit  de  savoir  si,  par  cette  nou- 
velle combinaison,  et  surtout  par  la  pluralité  des  banques,  nous  serons 
à  l'abri  de  variations  du  taux  de  l'escompte.  On  cite,  il  est  vrai,  la  Banque 
d'Ecosse  et  du  Massachussetts  comme  des  modèles  à  imiter,  quoique 
les  crises  commerciales,  avec  ou  sans  variation  du  taux  de  l'escompte, 
n'aient  pas  été  moins  graves  et  moins  fréquentes  dans  ces  pays  que  l'on 
regarde  comme  privilégiés. 

M.  de  Fontenay  se  trouve  dans  un  grand  embarras  pour  établir  la 
réglementation  sévère  qui  devra  entraîner  et  diriger  les  banques  si  on 
conserve  le  monopole,  alors  il  porte  le  défi  de  formuler  cette  règle,  et  il 
pose  plusieurs  questions  qui,  selon  lui,  doivent  d'abord  être  résolues,  tan- 
dis qu'elles  sont  très-secondaires.  Il  indique,  entre  autres,  le  taux  de 
l'intérêt,  le  capital  disponible  ou  immobilisé,  les  limites  de  l'émis- 
sion, etc.,  puis  il  ajoute  que  sur  tout  cela  personne  ne  sait  rien. 

En  présence  d'une  telle  affirmation,  on  peut  s'étonner  du  peu  d'im- 
portance que  l'on  attache  aux  enquêtes  parlementaires  anglaises.  Ce 
vaste  sujet  y  a  été  traité  sous  toutes  ses  faces,  et  les  deux  premières  du 
siècle,  celles  de  1804  et  de  1810,  ont  établi  d'une  manière  scientifique 
et  péremptoire  que  l'émission  et  la  circulation  du  i^apier  des  banques  devaient 
être  uniquement  réglées  par  le  prix  des  métaitx  précieux  sur  les  divers  marchés 
du  monde,  et  le  cours  des  changes,  rejetant  ainsi  toutes  les  mesures  légis- 
latives pour  s'attacher  uniquement  i\  la  grande  loi  économique  de  l'olTre 
et  do  la  demande. 

Ces  principes  confirmés  dans  les  enquêtes  de  1819  et  de  1832  ont  été 
malheureusement  méconnus  dans  ces  derniers  temps.  C'est  ainsi  qu'en 
1838,  en  Amérique,  on  1844,  en  Angleterre,  on  a  eu  recours  :\  une  ré- 
glementation minutieuse  de  l'émission  du  papier,  dont  l'impuissance  a 
été  révélée  à  sa  première  épreuve. 
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L'enquête  de  1810,  connue  sous  le  nom  doBullion  report,  a  posé  ses 
véritables  principes,  en  signalant  l'importance  de  l'observation  des  va- 
riations des  changes  étrangers  pour  se  rendre  compte  de  l'état  des  émis- 
sions du  papier  et  de  la  circulation  fiduciaire  d'un  pays.  Les  changes 
sont-ils  défavorables,  il  y  a  excès  d'émission  ;  au  contraire  sont-ils 
favorables,  cela  suffit  pour  indiquer  que  le  pays  peut  en  absorber  une 
quantité  beaucoup  plus  forte. 

Los  directeurs  des  banques  d'émission  doivent  donc  toujours  avoir  les 
yeux  sur  les  cours  des  changes  étrangers,  s'efforcer  de  les  maintenir  aux 
environs  du  pair,  ou  au  moins  modérer  leurs  écarts,  et  alors,  selon  les 
besoins,  restreindre  ou  étendre  l'émission  des  billets,  sans  se  préoccuper 
des  limites  artificielles  que  l'on  a  voulu  plusieurs  fois  assigner  sans  succès. 
Laissons  aux  transactions  ordinaires  du  commerce  le  soin  de  compenser 
les  différences,  sans  cependant  engager  ou  maintenir  de  fausses  posi- 
tions, en  fournissant  des  secours  inopportuns,  qui  ne  pourraient  que 
rendre  encore  les  changes  plus  défavorables. 

Partout  où  on  a  voulu  se  soustraire  à  cette  règle,  en  Russie,  en  Au- 
triche, en  Amérique,  en  Angleterre,  en  France,  les  changes  contraires 
ont  bientôt  fait  sentir  au  pays  et  au  commerce  l'oubli  de  cette  grande 
loi  naturelle  qui  rétablit  la  balance  et  l'harmonie  dans  le  règlement  des 
échanges  des  diverses  nations. 

Traiter  la  question  des  banques  sans  rappeler  les  conclusions  du 
Bullion  report  de  -1810,  et  sans  signaler  l'importance  du  prix  des  mé- 
taux précieux  indiqués  par  les  cours  des  changes  sur  les  marchés  du 
monde,  c'est  négliger  l'indicateur  le  plus  sensible  et  le  plus  fidèle  de  la 
situation  des  affaires  et  du  commerce  :  de  la  part  do  M.  de  Fontenay, 
dont  la  rigueur  de  logique  et  la  pénétration  d'esprit  sont  bien  connues, 
on  ne  comprend  pas  un  pareil  oubli. 

Agréez,  etc.  Clk.ment  Juular. 
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Réunion  «la   5  jaillct  ISeS 

Communications  :  Sur  ]!■  |jro(;nimnii'  des  qucslions  proposées  au  congrès  do  Berni!,  et 
If  s  facilités  obtenues  par  le  comité  di-s  voyages. 

Ouvrages  phéskntés  :  IXichard  Cobden,  par  l'Association  espagnole  pour  la  réforme 
douanière.  —  Extraits  de  l'enquête  de  1832  .mr  le  renouvellement  de  la  Banrjue 
d'Angleterre,  et  de  l'enquête  de  1818  à  la  chambre  des  lords  sur  la  crise  commer- 
ciale de  1817,  —  /jC  Marché  monétaire  et  ses  crises  depuis  cinquante  ans,  par 
M.  E.  de  Lavcli'jc.  —  Les  Associations  oui-ridres,  par  M.  Euijène  Véron.  —  /es  Lois 
naturelle»  de  la  prospérité  et  de  la  Justice,  par  M.  Tliéuil.  MaiilU'Iluiu.  —  Introduction 
à  l'étude  de  l'économie  politique,  par  M.  Dam  tli.  —  L'Économie  politique  s'appuie 
sur  la  morale,  par  M.  Juli^s  P autel. 

Discussion  :  Sur  les  coalitions  d'ouvriers  ,^  pr.ipos  des  grèves  récenl''s  el  parliculièrc- 
mcnt  de  la  grève  des  cochers. 
M.  Michel  Ciievalier,  memiirc  diî  l'Inslilul,  séiialcur,  a  jutsIiIc  rctle 

réuninn,  à  iaquellf  avaient  élé  inviirs  M.  K.  Aj;atlioii,  direçleiir  i;rni'ral 
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(les  télégraphes  oUoiii.iiis,  M.   lli;nri  Ccrmisclii,  piiblicisle,  et  M.  de 
Pleûcr  fils. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  communique  le  programme  des  questions 
qui  sont  proposées  aux  diverses  sections  du  congrès  des  sciences  sociales 
qui  est  convoqué  à  Berne,  du  28  août  au  2  septembre;  il  regrette 
que  les  tiueslions  de  la  section  (réconomie  politique,  un  peu  trop  spé- 
ciales et  techniques,  ne  soient  pas  de  nature  h  exciter  un  vif  intérêt; 
mais  il  fait  remarquer  que  les  économistes  retrouvent  deux  de  leurs 
grandes  questions,  la  liberté  de  tester  et  la  liberté  d'association  dans  le 
programme  de  législation  comparée  (1). 

(1)  Voici  les  questions  proposées  à  l'examen  des  sections  pour  la  ses- 
sion de  1865. 

PREMIÈRE  SECTION.  —  Léçiislation  comparée. 

I.  Jusqu'où  peut  aller  l'autonomie  des  communes,  sans  nuire  à  l'u- 
nité de  l'État,  et  quels  sont  les  moyens  d'assurer  leur  compétence  res- 
pective ? 

II.  Quels  sont  les  moyens  pratiques  de  concilier  la  liberté  des  lan- 
gues, avec  les  nécessités  de  l'ordre  politique,  administratif  et  judi- 
ciaire, dans  les  pays  où  plusieurs  langues  sont  en  usage? 

in.  Quel  est,  dans  les  principaux  pays,  l'état  de  la  législation  sur  la 
liberté  des  transmissions  héréditaires  ?  Quelle  est  la  valeur  relative  des 
principes  admis,  à  cet  égard,  dans  les  diverses  législations? 

IV.  Qu'y  a-t-il  de  licite  ou  d'illicite  dans  les  coalitions  d'ouvriers  ou 
de  maîtres?  Y   a-t-il  lieu   de  les  soumettre  à  la  loi?  Quels  sont  les 
moyens  les  plus  efficaces  de  prévenir  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  dan-  . 
gereux  ? 

V.  Exposer  et  discuter  les  divers  systèmes  d'instruction  judiciaire  et 
de  jugement  en  vigueur  dans  les  différents  pays. 

VI.  La  liberté  d'association  existe  en  divers  pays  ;  mais  les  associa- 
lion  nées  de  ce  principe  ne  sont  pas  reconnues  par  la  loi  et  ne  jouissent 
par  conséquent  d'aucun  droit  civil.  Est-il  désirable  que  la  loi  recon- 
naisse ces  associations,  et  dans  quelles  limites  le  pourrait-elle,  sans 
compromettre  leur  indépendance,  sans  nuire  à  la  liberté  des  individus 
et  aux  intérêts  généraux  de  la  société  ? 

N.  B.  La  première  section  aura  encore  à  examiner  le  travail  de  la 
commission  instituée  à  Amsterdam  pour  l'étude  de  la  question  élec- 
torale. 

DEUXIÈME  SECTION.  —  IiistructioH  et  Educatioii. 

I.  L'État  doit^il  subordonner  à  des  garanties  spéciales  l'exercice  des 
professions  libérales? 

II.  L'enseignement  de  la  morale  doit-il  être  séparé  de  celui  des  religions 
positives,  ou  convient-il  d'assigner  un  rôle,  dans  l'école,  aux  ministres 
des  cultes  ? 

m.  Faire  connaître  à   quels    résultats  ont  abouti,    dans  les  divers 
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M.  le  secrétaire  [)tirpétuel  communiiiue  (■galeiiient,  k  Bulletin  du 
Comité  des  voyages  qui  s'est  formé  à  Bruxelles,  sous  la  présidence  de 
M.  Corr-Vandermaeren,  pour  obtenir  des  diminutions  de  prix  sur  les 

pays,  les  efforts  tentés  pour  l'ouverture  de  conférences  et  de  biblio- 
thèques populaires,  et  déterminer  le  meilleur  mode  d'organisation  de 
ces  établissements? 

IV.  Quels  sont  les  moyens  pratiques  de  combiner  l'apprentissage  d'un 
métier  avec  l'instruction  primaire  ? 

TROISIÈME  SECTION.  —  Art  et  Littérature. 

I.  Les  arts  plastique.s,  l'architecture,  la  sculpture  et  la  peinture,  sont- 
ils  de  nos  jours  en  décadence  et,  en  cas  d'affirmative,  à  quelles  causes 
faut-il  attribuer  ce  fait  ? 

IL  Gomment  pourrait-on  étendre  l'action  de  l'art,  et  principalement 
de  l'art  dramatique,  considéré  comme  un  instrument  de  civilisation  ? 

III.  Comment  pourrait-on  concilier  les  intérêts  de  l'art  avec  ceux  de 
l'industrie,  en  matière  de  dessins  de  fabrique? 

IV.  Quels  sont  les  moyens  employés,  chez  les  ditférents  peuples,  pour 
accroître  la  part  faite  à  l'art,  sous  toutes  ses  formes,  dans  l'éducation 
publique?  Parmi  ces  moyens,  quels  sont  les  meilleurs  ? 

QUATRIÈME  SECTION.' —  Bienfaisance  et  Hygiène. 

I.  Etude  des  systèmes  pénitentiaires  basés  sur  la  séparation  des  pri- 
sonniers et  sur  leur  travail  en  commun.  Examen  du  système  irlandais. 
Quelles  sont  les  mesures  d'application  qui  répondent  le  mieux  aux  exi- 
gences de  la  justice  et  de  l'humanité  ? 

II.  Quelle  part  faut-il  faire  aux  exercices  de  gymnastique  et  de  na- 
tation dans  les  écoles  publiques  élémentaires  ? 

III.  Existe-t-il  en  Europe  des  contrées  et  des  localités  jouissant  de 
certaines  conditions  propres  à  prévenir  ou  à  guérir  la  phthisie?  Quelles 
sont-elles?  Comment  leur  influence  bienfaisante  peut-elle  être  le  plus 
sûrement  constatée  ? 

IV.  Jusqu'à  quel  point  les  institutions  de  secours  volontaires  pour  les 
blessés,  en  temps  de  guerre,  pourraient-elles,  en  temps  de  paix,  venir 
en  aide  aux  populations,  par  exemple  dans  les  cas  d'épidémie,  d'inon- 
dation, etc.?  Déterminer  les  moyens  pratiques  d'arriver  à  ce  but? 

V.  Considérés  au  point  de  vue  du  bien-être  physique  et  moral,  la  fa- 
brication et  le  débit  des  boissons  spiritueuses  peuvent-ils  être  laissés 
entièrement  libres?  Convient-il  de  les  soumettre  au  contrôle  de  l'auto- 
rité ou  peut-on  attendre  de  bons  résultats  d'une  prohibition  absolue? 

CINQUIÈME  SECTION.  —  Economie  politique. 

I.  Quels  sont  les  systèmes  d'organisation  militaire  on  vigueur  dans  les 
différents  États  de  l'Europe  et  quelle  est  la  valeur  relative  do  ces  sys- 
tèmes comparés  au  point  de  vue  des  principes  do  l'économie  p(]liti(pio 
et  de  la  force  défensive  des  nations  ? 

II.  La  construction  et  l'exploitation  dos  cliomins  de  fer,  dos  canaux 
et  des  télégraphes,  par  l'État,  sonUdIos,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
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cliomins  de  fer,  pour  assinrr  des  lnj|fiinfiiits  h  BeriiP,  ot  combiner  dos 
voyages  d'afjrément  avec  la  participation  au  congrès  (1). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Une  collection  d'articles  et  d'appréciations  (2)  sur  Richard  Cobden, 
résultat  d'une  originale  et  touchante  contribution  faite  i)armi  les  mem- 
bres de  la  vaillante  association  espagnole  pour  la  réforme  douanière, 
et  publiée  par  la  Gaceta  economista,  organe  mensuel  des  économistes 
espagnols.  L'un  a  fait  une  notice  biographique;  un  autre  a  considéré 
Cobden  comme  moraliste;  un  autre,  comme  économiste;  un  autre, 
comme  homme  politique  ;  un  autre,  comme  promoteur  de  la  paix  uni- 
verselle; un  autre  le  montre  à  la  tête  de  la  Ligue;  un  autre  parle  du 
Traité  de  18G0;  un  autre  rappelle  que  Cobden  voulait  qu'on  rendît 
Gibraltar  à  l'Espagne;  un  autre  compare  Cobden  et  Bastiat,  etc.,  etc. 


public,  préférables  h  la  construction  et  l'exploitation  par  l'industrie 
privée?  En  cas  d'affirmative,  l'État  se  réservant  le  monopole  de  l'ex- 
ploitation, les  bénéfices  qu'il  en  retire  peuvent-ils  servir  à  augmenter 
les  ressources  du  trésor  public,  ou  doivent-ils  être  consacrés  à  l'amélio- 
ration des  services  monopolisés  ? 

III.  Est-il  désirable  que  l'État  ou  la  commune  interviennent  dans  la 
construction  des  habitations  ouvrières  et  spécialement  des  cités  ou- 
vrières ;  s'il  y  a  lieu,  dans  quelles  mesures  et  par  quels  moyens  ? 

IV.  Quelle  est  l'influence  de  la  police  des  eaux  et  forets  dans  les  hauts 
pays  d'Europe  sur  les  pays  inférieurs  ?  Serait-il  possible  d'établir  une 
communauté  de  législation  entre  les  divers  pays,  dépendances  d'un 
même  Qeuve,  pour  protéger  leurs  intérêts  respectifs  ?  Quelles  devraient 
être  les  bases  d'une  pareille  législation  et  par  quelles  mesures  pourrait- 
on  la  réaliser  ? 

V.  Quelle  influence  exercent  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  sur 
les  relations  économiques  de  notre  époque?  Sur  quels  principes  reposent 
ces  sociétés  dans  les  divers  pays  et  quelles  sont  les  bases  d'organisation 
qu'il  convient  de  leur  donner  ? 

VI.  Quelle  est  l'importance  d'une  voie  ferrée  à  travers  les  Alpes  suisses? 
Un  passage  entre  le  Brenner  et  le  mont  Cenis  doit-il  être  considéré 
comme  nécessaire,  surtout  au  point  de  vue  européen  ? 

(1)  Le  programme  de  l'association  celui  des  queslions  proposées  au 
congrès  de  Berne  et  le  Bulletin  du  Comité  des  voyages,  sont  distribués 
i\  Paris,  à  la  librairie  Guillaumin  et  C";  à  Bruxelles,  on  peut  s'adresser 
à  M.  Ed.  Sève,  le  secrétaire  du  comité  des  voyages  ;  h  Berne,  à  M.  Rivier, 
professeur  de  droit  et  secrétaire  du  comité  local. 

Dans  la  dernière  séance  (v.  le  n»  de  juin,  p.  467),  M.  le  secrétaire 
lierpétuel  a  présenté  les  Annales  du  congrès  d'Amsterdam  et  le  Vade 
mecum  des  membres  de  l'association  publié  par  M.  Sève. 

(2)  Ricardo  Cobden,  in-8  de  180  pages. 
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Deux  nouveaux  Extraits  des  enquêtes  parlementaires  anglaises  sur  les 
questions  de  banque,  publiés  par  la  Banque  de  France,  sous  la  direction 
de  MM.  Coullet  et  Jufjlar,  membres  de  la  société.  —  L'un  de  ces  extraits 
se  rapporte  <à  l'enquête  de  1832  sur  le  renouvellement  de  la  Charte  de 
la  Banque  d'Angleterre  ;  l'autre,  à  l'enquête  de  1848  à  la  Chambre  des 
lords,  sur  la  crise  commerciale  de  1847  (1). 

Le  Marché  monétaire  et  ses  crises  depuis  cinquante  ans,  par  M.  Emile 
de  Laveleye  (2).  L'auteur,  professeur  d'économie  politique  à  l'Univer- 
sité de  Liège,  l'un  des  meilleurs  écrivains  de  la  Belgique,  après  avoir  fait 
un  historique  des  crises  depuis  1810,  traite  des  causes  qui  les  ont  ame- 
nées et  des  remèdes  qu'on  y  propose.  Il  n'est  pas  partisan  de  la  liberté 
des  banques  d'émission.  Le  volume  contient  d'intéressantes  annexes. 

Les  Associations  ouvrières,  par  M.  Eugène  Véron  (3).  —  L'auteur  de 
cet  écrit,  qui  est  aussi  une  de  nos  meilleures  plumes  littéraires,  fait  un 
exposé  des  associations  ouvrières  de  consouimation,  de  crédit  et  de 
production,  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France.  —  Il  attribue  une 
grande  portée  au  nouveau  mouvement  associationiste,  et  son  livre  est 
un  intelligent  service  rendu  à  cette  cause. 

Les  Lois  naturelles  de  la  prospérité  et  de  la  justice,  déduites  de 
l'économie  sociale  (4),  par  M.  Théodore  Mannequin,  membre  de  la  société. 
—  Ce  sont  de  nouvelles  études  critiques,  faisant  suite  à  deux  volumes 
récemment  publiés  par  l'auteur  sous  le  titre  de  Travail  et  Liberté,  et 
«'adressant  à  ceux  qui  se  plaisent  à  creuser  les  principes  fondamentaux 
sur  lesquels  repose  la  science  économique,  en  compagnie  d'un  esprit 
vraiment  scientifique ,  c'est-à-dire  positif,  quoique  philosophique  et 
loyal  chercheur  de  la  vérité. 

Introduction  à  l'étude  de  l'économie  politique  (5),  par  M.  H.  Dametii, 
professeur  d'économie  politi(jue  à  l'Académie  de  Genève.  —  Ceci  est 
un  ouvrage  de  toute  autre  nature,  une  œuvre  de  vulgarisation.  C'est 
la  reproduction  du  cours  public  professé  à  Lyon  pendant  l'hiver  der- 
nier, sous  les  ausiiices  de  la  Chambre  de  commerce,  avec  talent  par 
l'auteur,  et  avec  profit  pour  les  ouvriers  et  les  jeunes  gens  ijui  l'ont 
sui\i,  ainsi  que  nous  le  constations  récemment  en  citant  les  paroles  du 

(1)  Grand  in-8  de  '20'<  cl  204  pages,  2  francs.  Chez  Furne  et  Guiliau- 
min  cl  C^,  186u.  Ces  extraits  sont,  en  ce  moment,  au  nombre  de  six. 

(2)  In-8  do  314  pages,  (i  francs.  Giiillaumin,  iW.'t. 
f3)  In-I8do  308  pages.  Ilachpllc,  18(1;',. 

(4)  In-8  lie  374  pages.  Paris,  Giiillaiimln,  ISd'l;  (J  francs. 
(.'))  I11-8  de  356  pages.  A  Lyon,  cliez   Méra  ;  à  l'aris,  chez  Guillauniiii , 
6  francs. 
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président  de  la  Cliambre  de  commerce  de  Lyon.  Ce  volume  vient  à 
l'appui  des  excellentes  observations  <|ue  faisait  récemment  l'honorable 
1\I.  Martel,  au  sein  du  Corps  législatif,  touchant  le  timbre  des  brochures 
traitant  d'économie  sociale.  Il  a  été  publié  par  livraisons;  et  pendant 
(|ue  la  Chambre  de  commerce  faisait  des  efforts  pour  répandre  les  no- 
tions d'économie  politique,  le  fisc  s'opposait  à  cette  propagande.  On  ne 
saurait  trop  tôt  réformer  cette  triste  disposition  du  décret  de  1852. 

L'Économie  politique  s'appuie  sur  la  morale  (1).  —  Défense  de  la 
science  par  M.  Jules  Pautet  contre  des  attaques  que  M.  Rondelet  ne 
reproduira  plus  dans  ses  ouvrages,  s'il  continue  à  professer,  comme 
il  l'a  fait  cet  hiver,  avec  succès,  à  la  Faculté  de  Clermont,  à  laquelle 
il  appartient. 


DES  COALITIONS  D  OUVRIERS   A  PROPOS  DES  GREVES  RECENTES  ET  PARTICULIEREMENT 
DE  LA  GRÈVE  DES  COCHERS. 

Après  ces  présentations,  M.  le  président  consulte  la  réunion  sur  celle 
des  questions  du  programme  qui  lui  convient  mieux  de  discuter.  Elle 
se  prononce  à  l'unaniniilé  pour  une  question  proposée  par  M.  Dupuit, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  en  ces  termes  :  »  Consé 
quencesde  la  dernière  loi  sur  les  coalitions  d'ouvriers»  (2). 

M.  DupuiT,  à  qui  la  parole  est  donnée  par  M.  le  président,  rappelle 
qu'il  a  presque  toujours  été  seul  dans  la  société  contraire  au  droit  de 
coalition;  et  il  dit  que  son  opinion  qui  s'appuie  sur  des  principes 
économiques  est  aujourd'hui  confirmée  par  les  résultats  de  la  dernière 
loi. 

Cette  loi  a  été  rendue  sous  l'empire  de  cette  idée  fausse,  que  les 
maîtres  et  patrons  pouvaient  abuser  de  la  puissance  que  leur  donne  le 
capital  pour  abaisser  les  salaires  au-dessous  du  taux  normal.  Or  il  n'en 
est  pas  ainsi,  les  salaires  sont  fixés  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  dpraande, 
et  il  n'est  pas  plus  possible  aux  maîtres  de  les  abaisser  qu'aux  ouvriers 
de  les  élever  par  des  coalitions. 

La  grève  des  cochers  a  été  une  preuve  de  ce  fait.  Le  monopole  des 
petites  voitures  était  une  circonslance  favorable  à  l'abaissement  des  sa- 
laires des  ouvriers  qu'emploie  la  compagnie  qui  l'exploite.  Si  on  admet 
que  les  patrons  peuvent  abuser  de  leur  position,  la  compagnie  n'aurait 
pas  manqué  de  le  faire,  car  elle  n'avait  besiin  pour  cela  de  se  concerter 
avec  personne.  Mais  un  instant  de  réflexion  suffit  pour  se  convaincre 
(|ue  cela  lui  éiait  impossible,  car  si  le  salaire  avait  été  insuffisant,  c'est- 

(4)  In-8  de  8  pages.  Extrait  du  Journal  des  économistes,  n"  do  mai  186S. 

("2)  Celte  question  a  déjà  fail  l'objet  d'une  conversation  en  1862. 
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à-dire  inférieur  à  celui  que  donnent  les  autres  entreprises  et  les  simples 
particuliers,  les  cochers  auraient  quitté  successivement  la  compagnie 
pour  prendre  quelques-unes  de  ces  places,  et  on  aurait  pu  les  remplacer. 
Ainsi  ir  est  impossible,  même  à  un  monopole,  de  fixer  un  salaire  trop 
bas,  et  par  trop  bas  il  faut  entendre  un  salaire  inférieur  à  celui  que 
donne  la  libre  concurrence  et  non  pas  un  salaire  inférieur  aux  besoins 
de  l'ouvrier.  C'est  précisément  parce  que  les  ouvriers  comparent  leurs 
salaires  à  leurs  besoins,  ou  au  salaire  des  autres  ouvriers  qu'ils  se  croient 
en  droit  d'en  demander  l'augmentation.  C'est  une  erreur  économique 
que  bien  des  écrivains  partagent  avec  eux.  Ils  ne  réfléchissent  pas  qu'une 
des  conséquences  de  la  liberté  de  l'industrie,  c'est  que  le  nombre  de  ceux 
•jui  s'engagent  dans  une  profession  peut  se  trouver  supérieur  aux 
besoins.  Alors  la  diminution  de  salaire  qui  en  résulte  est  un  avertisse- 
ment à  ceux  qui  y  sont  engagés  qu'il  faut  s'en  retirer,  et  cà  ceux  qui  sont 
en  dehors  qu'il  ne  faut  pas  y  entrer.  Si  3,000  chapeliers  suffisent  à  Paris 
et  obtiennent  un  salaire  suffisant,  quand  ils  ne  dépassent  pas  ce  nombre, 
il  est  nécessaire  et  utile  que  ce  salaire  s'abaisse  quand  le  nombre  de  ces 
ouvriers  s'élève  à  4,  5  ou  6,000.  Vouloir  relever  les  salaires  au  niveau 
des  besoins,  quand  un  pareil  engorgement  existe,  est  une  entreprise 
insensée  et  impossible.  L'ouvrier  a  un  moyen  certain  de  s'assurer  que 
son  patron  n'abuse  pas  de  sa  position,  c'est  de  chercher  s'il  ne  pourrait 
pas  trouver  ailleurs  des  conditions  plus  avantageuses.  S'il  ne  les  trouve 
pas,  il  doit  se  contenter  de  celle  ((u'il  a,  ou  changer  de  profession  si  cela 
est  possible.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  dernière  grève  des  cochers; 
au  bout  de  Imit  jours  ils  ont  été  oliligés  de  capituler,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  trouvé  ailleurs  des  conditions  même  équivalentes  à  celles  qu'ils 
avaient;  or  il  eût  été  bien  facile  à  chacun  d'eux  de  s'assurer  avant  la 
grève  qu'il  en  était  ainsi,  et  ils  auraient  évité  tous  les  embarras,  les 
ennuis  (|u'elle  leur  a  causée,  ainsi  qu'au  public. 

M.  Dupuit  croit  devoir  insister  sur  l'impossibilité  où  se  trouvent  les 
patnjus  (le  diminuer  arbitrairement  les  salaires,  parce  que  ce  préjugé 
est  suivant  lui  la  seule  base  de  la  liberté  des  coalitions.  Les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  chargés  de  l'entretien  des  routes,  sont  obligés 
d'employer  un  grand  nombre  d'ouvriers  échelonnés  sur  les  routes,  et 
ipi'on  appelle  cantonniers.  Ils  ont  intérêt  à  les  payer  le  moins  possible, 
liour  que  les  crédits  dont  ils  disposent  puissent  suffire  h  l'entretien  des 
routes  qui  leur  sont  confiées.  Cependant  ils  sont  amenés  par  la  force  des 
choses  à  payer  le  prix  courant;  (|uand  le  salaire  des  cantonniers  est  fixé 
trop  bas,  personne  ne  se  présente  pour  remplir  les  places  vacantes; 
(juaiid  le  salaire  est  fixé  trop  haut,  ou  est  accablé  de  demandes.  La  loi  éco- 
nomique de  r(jffre  et  de  la  deniaude  domiu(!  tous  les  salaires,  dire  que 
ces  salain^s  peuvent  être  influencés  par  des  coalilions  de  patrons  ou 
d'ouvriers,  c'est  nier  une  loi  économi(iue.  Quand  cette  dernière  dit  5  fr., 
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la  liberlé  des  coalilions  ne  pciiL  jias  dire  (j  rraiics.  Il  faiiL  uiilcr,  il  ne 
Ijeut  y  avoir  qu'une  loi  et  qu'un  cliiffre. 

M.  Dupuit  croit  devoir  faire  remarquer  que  les  partisans  de  la  liberté 
des  coalilions  n'osent  pas  admettre  toutes  les  conséquences  de  leur 
principe.  Ils  disent  qu'un  ouvrier  est  libre  de  ne  pas  travailler  ;  cent, 
mille,  deux  mille,  etc.,  doivent  l'être  aussi;  que  c'est  là  l'exercice  d'un 
droit  naturel  que  la  loi  doit  respecter.  Mais  est-ce  (juele  même  principe 
ne  peut  pas  être  invoqué  en  faveur  du  propriétaire  d'un  capital?  Est-ii 
obligé  de  se  présenter  à  um  adjudication  de  vente  de  biens  ou  de  tra- 
vaux publics,  et  s'il  plaît  à  un  de  sas  amis  de  lui  donner  queli|ues  bil- 
lets de  1,000  francs,  pour  ne  pas  surenchérir,  en  quoi  cet  ami  est-il 
coupable  de  les  lui  donner  et  lui  de  les  accepter  ?  Il  faut  donc  rayer 
l'article  412  du  Gode  pénal,  <|ui  n'a  plus  sa  raison  d'être.  Miiinlenant, 
voici  les  détenteurs  d'une  même  marchandise,  on  ne  leur  conteste  pas  le 
droit  de  la  vendre  individuellement  au  prix  qu'ils  veulent,  mais  de  quel 
droit  les  empêche-t-on  aujourd'hui  de  se  concerter  pour  la  vendre  à  un 
prix  qui  leur  paraît  avantageux?  Pourquoi  les  punit-on  d'un  an  de  pri- 
son, en  vertu  de  l'art.  419  du  Code  pénal.'  Si  un  marchand  peut  vendre 
sa  denrée  40  francs  le  kilogramme,  deux,  mille,  trois  mille  le  peuvent. 

Enfin,  si  les  ouvriers,  en  se  coalisant,  ne  font  qu'user  d'un  droit  na- 
turel, pourquoi  leur  refuse-t-on  le  droit  de  poursuivre  en  justice  ceux 
qui,  en  se  détachant  de  la  coalition,  la  font  échouer?  Quoi!  voilà  des 
ouvriers  qui  défendent  leur  salaire,  c'est-à-dire  la  subsistance  de  leur 
famille,  par  une  coalition  que  la  loi  autorise.  Ils  ont  formé  une  caisse 
de  secours  avec  leurs  économies  pour  prolonger  la  grève,  puis  il  plaît  à 
un  ouvrier  souscripteur,  qui  a  touché  pendant  longtemps  les  secours  de 
la  caisse,  de  travailler  à  l'ancien  prix  et  de  manquer  à  tous  ses  engage- 
ments; si  la  grève  ne  réussit  pas,  il  n'aura  pas  eu  à  en  supporter  les 
charges;  si  elle  réussit  il  profitera  de  tous  ses  avantages,  évidemment, 
cela  blesse  l'équité,  et  l'on  ne  doit  pas  être  étonné  que  les  coalisés,  aux- 
quels on  refuse  la  justice,  aient  recours  à  la  violence. 

Donc,  si  la  coalition  n'est  que  l'exercice  d'un  droit  naturel,  il  faut  la 
donner  aux  patrons,  aux  fabricants,  aux  marchands,  il  faut  autoriser 
les  accaparements  de  marchandises,  il  faut  donner  aux  ouvriers  le  droit 
de  former  des  actes  de  société  pour  la  prolongation  des  grèves  et  donner 
pour  l'exécution  de  ces  actes  la  puissance  de  la  justice;  il  faut  que  l'ou- 
vrier, qui  a  librement  souscrit  un  contrat  pour  le  succès  de  la  grè\e, 
soit  obligé  par  jugement  à  en  exécuter  les  conditions. 

Pouniuoi  rccule-t-ou  devant  des  conséquences  aussi  logiques  d'un 
principe  qu'on  place  dans  le  droit  naturel,  c'est-à-dire  au-dessus  de 
toute  discussion?  c'est  qu'on  en  redoute  les  conséquences.  On  comprend 
qu'on  paralyserait  ainsi  la  production  et  la  consommation,  on  aime 
mieux  manquer  à  la  logi(|ue,  que  de  compruniettre  l'intérêt  de  la  so- 
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ciété.  Mais  cette  conduite  est  un  aveu  de  la  fausseté  du  principe  d'où 
on  fait  dériver  la  liberté  des  coalitions;  car  si  ce  principe  était  juste,  on 
en  admettrait  toutes  les  conséquences. 

En  résumé,  puisqu'il  est  constant,  d'une  part,  que  la  liberté  des  coa- 
litions ne  peut  ni  augmenter  ni  diminuer  les  salaires,  qui  sont  fixés  par 
une  loi  économique  inflexible,  et,  d'autre  part,  qu'elle  amène  dans  la 
société  le  trouble  et  le  désordre,  il  est  de  la  sse  du  législateur  de 
i'inte  rdire. 

M.  ViLLAUME ,  publiciste ,  ne  croit  pas  iju'un  économiste  logique 
puisse  approuver  les  lois  portées  contre  les  coalitions  d'ouvriers,  parce 
que  tout  citoyen  doit  jouir  de  la  liberté  naturelle.  INnl  ne  peut  obliger 
un  homme  à  travailler  pour  un  salaire  inférieur  à  celui  qu'il  demande. 
Est-ce  qu'on  n'a  jamais  obligé  un  ingénieur  des  ponts  et 'chaussées  à  con- 
server ses  fonctions,  lorsqu'il  ne  trouvait  pas  son  salaire  suffisant! 
Est-ce  qu'un  auteur,  un  journaliste  est  obligé  de  donner  son  manuscrit 
pour  des  droits  inférieurs  à  ceux  qu'il  exige?  Le  législateur  a  donc  res- 
pecté les  véritables  principes  en  autorisant  les  coalitions;  mais  il  a  agi 
avec  son  inconséquence  habituelle  en  ne  faisant  pas  une  loi  complète; 
en  n'autorisant  pas,  par  exemple,  le  droit  de  réunion,  etc.  On  n'avait 
point  remarqué  les  grèves,  jusqu'à  celles  des  cochers  des  petites  voi- 
tures, qui  a  forcé  tous  les  bons  Parisiens  à  aller  à  pied  pendant  dix  ou 
quinzejours.  Ceux-ci  ont  crié  à  l'abomination  !... Mais  il  faut  peu  les  plain- 
dre, puisqu'ils  ont  trouvé  bon  le  monopole  de  ces  petites  voitures.  Au- 
paravant, elles  appartenaient  à  8  ou  900  entrepreneurs,  qui  la  plupart 
étaient  en  même  temps  cochers;  les  choses  marchaient  très-bien;  les 
grèves  étaient  impossibles;  chacun  faisait  très-bien  ses  petites  affaires. 
Tout  à  coup  on  organise  une  compagnie  splendide  de  3,500  ;\  4,000  voi- 
tures, dont  on  confie  l'administration  à  des  gens  qui  ne  connaissent  point 
le  métier.  Les  actionnaires  sont  lésés,  et  deux  cogérants  sont  condam- 
nés pour  abus  de  confiance.  Ce  sont  l.à  les  moindres  inconvénients  d'un 
monopole  ridicule.  Assurément,  ou  aurait  dû,  en  faisant  cette  loi,  abolir 
les  mauvais  monopoles.  Mais  si  l'on  se  donnait  la  jieine  d'éclairer  les 
ouvriers,  et  de  leur  faire  comprendre  que  les  patrons  ne  sont  générale- 
ment pas  si  oppresseurs  qu'ils  le  croient,  les  grèves  seraient  Irès-rares 
et  n'auraieni  lieu  que  dans  les  cas  indispensables. 

M.  Villaumé  conclut  en  disant  que  toutes  coalitions  et  réiuiions  d'ou- 
vriers doivent  être  respectées. 

M.  DE  Labuy,  ingénieur  des  pouls  et  chaussées,  désire  seulement  in- 
diquer, sans  aucun  développcnieni,  les  deux  points  de  vue  suivants, 
conformes  à  l'opinion  de  M.  IJupuit  :  —  L'économie  politique  a  |)our  prin- 
cipes fonanienlaux  l'égalité  cllaliberléiiiilividuelles;  —les  coalitions  anic- 
"l' sÉRiK.  T,  xi.vu.  —  15  jnHkl  18G3,  8 
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nent  des  atteintes  à  cette  liberté.  Le  vrai  principe  de  la  bonne  politique 
consiste  à  empêcher  l'oppression  des  minorités  par  la  majorité  ;  les  coa- 
litions amènent  cette  oppression. 

M.  Batbie,  professeur  d'économie  politique  à  l'École  de  droit,  est  bien 
persuadé  itussi  que  le  salaire  dépend  de  l'olTre  et  de  la  demande,  mais  il 
pense  qu'on  ne  fait  pas  assez  entrer  en.  ligne  de  compte  la  coutume  qui 
arrêle  souvent  le  mouvement  naturel  de  l'ofire  et  de  la  demande.  Il  y 
a  bien  de  petites  oscillations  qui  n'agissent  pas  sur  le  salaire,  parce  que 
la  coutume  y  met  obstacle.  Dans  certaines  industries,  le  salaire  est 
réglé  par  un  tarif  arrêté  entre  les  délégués  des  patrons  et  ceux  des 
ouvriers;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  travaux  de  typographie  et 
pour  ceux  de  la  chcirpente.  Ces  tarifs  ne  sont  revisés  (jue  de  loin  en  loin, 
lorsque  les  circonstances  économiques  ont  éprouvé  quelque  modifica- 
tion profonde.  Dans  l'intervalle,  les  salaires  ne  varient  pas  au  milieu 
des  légères  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande.  Lorsque  la  révision 
d'un  tarif  est  devenue  nécessaire,  comment  l'ouvrier  isolé  pourrait-il 
proposer  utilement  de  changer  le  tarif?  Le  mauvais  exemple  qu'il 
donne  en  réclamant  sera  réprimé  par  l'expulsion,  et  pareil  accueil  lui 
sera  fait  par  les  autres  patrons  avertis  à  temiis.  J^a  réclamation  ne  sera 
pas  écoutée  tant  qu'elle  ne  sera  pas  produite  collectivement.  11  y  a  en 
effet  deux  puissances  collectives  à  combattre  :  i°  celle  du  patron,  qui 
représente  le  capital,  c'est-à-dire  à  lui  seul  un  des  trois  facteurs  de  I4 
production  ;  â»  la  puissance  de  la  coutume,  représentée  par  le  tarif. 
Contre  ces  deux  forces,  il  est  évident  que  les  réclamations  isolées  ne 
peuvent  rien  qu'entraîner  l'expulsion  de  celui  qui  réclamerait,  même 
justement. 

Si  la  loi  de  18G4  n'a  pas  ajoute  la  liberté  de  réunion  à  la  liberté  de 
coalition,  ce  n'est  pas  qu'elle  ait  reculé  devant  aucune  des  conséquences 
économiques  de  son  principe  ;  mais  les  réunions  prennent  focilement 
un  caractère  politique  et  c'est  une  grosse  question  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  trancher  accessoirement  à  une  autre.  Si  la  loi  de  1864  n'est 
pas  parfaite,  ceux  qui  l'ont  combattue  ont,  à  tort,  prétendu  qu'elle  se- 
rait  inefficace.  Les  événements  dont  se  plaint  M.  Dupuit  prouvent  que 
ces  attaques  étaient  mal  fondées,  puisi|ue  aujourd'hui  d'autres  adver- 
saires se  plaignent  de  la  trop  grande  efficacité  de  la  loi.  Les  ouvriers 
peuvent  s'entendre  à  l'atelier,  eu  entrant,  en  sortant,  dans  la  cour  de  la 
fabrique  ;  car  ce  sont  là  tout  autant  de  réunions  autorisées.  Sans  doute 
l'art.  A\9  du  Code  pénal  n'est  pas  abrogé,  et  les  coalitions  pour 
faire  hausser  ou  baisser  artificiellement  le  prix  d'une  denrée  sont  tou- 
jours punies.  Mais  ceite  iuconsé  |ueiice  (s'il  y  en  a  une)  ne  peut  pas  être 
reprodiécà  riionoralde  membre,  puisque  dans  la  Reme  mlique  il  a 
demande  l'abrogation  de  cet  article,  comme  conséquence  de  la  loi  du 
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!25  mai  1864.  A  la  rigueur  cependant  ou  pourrait  soutenir  qu'il  n'y  a 
pas  contradiction.  La  loi  permet  la  coalition  d'ouvriers  et  de  patrons 
parce  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  d'empêcher,  en  fait,  la  coalition  des 
patrons,  et  qu'il  était  juste  d'accorder  la  réciprocité  aux  ouvriers.  La 
coalition  des  détenteurs  d'une  même  marchandise  peut  êlre  défendue 
parce  qu'elle  s'adresse  à  des  capitalistes  puissants  qui  n'ont  pas  besoin 
de  se  coaliser  pour  faire  valoir  leurs  intérêts.  En  tout  cas,  M.  Batbie 
répète  qu'il  est  d'avis  de  supprmier  l'.irt.  419  et  toutes  les  dispositions 
surannées  sur  les  accapareurs. 

M.  Bathie  a  été  surpris  aussi  d'entendre  dire  qu'aucune  coalition  n'a 
réussi  et  n'a  procuré  aux  ouvriers  ce  qu'ils  réclamaienl.  Il  cite  celle  des 
ouvriers  typographes  de  1802,  qui  a  amené  une  révision  des  tarifs  de 
1850.  Quoique  leur  réclamation  lût  juste  et  pacifique,  ils  ont  été  con- 
damnés raalp,ré  la  belle  plaidoierie  de  M.  Berryer,  en  vertu  de  la  loi  de 
1849.  Il  a  fallu  les  gracier,  combinaison  qui  ne  pouvait  être  continuée; 
car  le  respect  ta  la  loi  s'affaiblit  toutes  les  fois  que  les  condamnations 
ae  sont  pas  exécutées. —  M.  Batbie  conclut  en  disant  qu'il  est  juste  de  ne 
punir  que  les  violences  et  les  atteintes  à  la  liberté  d'autrui. 

M.  HoRiN  s'étonne  de  la  précipitation  avec  laquelle  on  invoque  le  pré- 
tendu témoignage  des  faits  contre  la  liberté  de  coalition.  A  peine  un  au 
a-t-il  passé  sur  la  loi  du  25  mai  186i.  Quoi  ipi'on  pense  de  certaines  sti- 
pulations de  cette  loi,  un  fait  est  incontestable  :  elle  a  réalisé  une 
grande  innovation  ;  par  elle,  plusieurs  millions  d'ouvriers  français  sont 
pour  la  première  fois  mis  en  possession  de  leur  droit  naturel  de  dis- 
poser librement  de  leur  travail,  de  le  louer  ou  de  le  refuser  au  prix 
qui  leur  en  est  offert.  Une  dizaine  de  tentatives  ont  été  faites  pour 
profiter  de  la  latitude  accordée  i)ar  le  nouveau  régime  ;  elles  ont  été 
faites  dans  des  circonstances  peu  favorables,  au  milieu  d'un  malaise  in- 
dustriel presque  général,  qui  certes  n'est  pas  propice  aux  coalitions. 
El  sur  une  expérience  si  courte,  si  restreinte  et  faite  en  de  telles  cir- 
constances, on  voudrait  déjà  juger  et  condaumer  une  innovation  aussi 
importante  que  la  liberté  de  coalition  ! 

M.  Horn  ne  croit  donc  pas  devoir  discuter  les  arguments  de«  faits  » 
que  l'on  inyoque  contre  la  liberté  de  coalition.  11  ne  saurait  admettre, 
tout  particulièrement,  les  preuves  que  l'on  entend  tirer  de  la  récente 
grève  des  cochers  à  Paris.  Si  cette  grève  a  momentanément  causé  bien 
des  embarras  au  public  et  finalement  fait  peu  de  bien  aux  cochers,  la 
cause  de  l'un  et  l'autre  fait  est  surtout  dans  la  situation  tout  excep- 
tionnelle que  le  nionoiiole  de  la  compajjnio  Ducoux  crée  à  l'industrie 
voiturière  de  l'aris;  et  aucune  cniiibisiou  d'une  portée  générale  ne  sau- 
rait être  tirée  de  faits  si  siieciau\. 
■Mais  un  essaye  de  |irou\er  a  pnnn  que  la  coalition  ne  .saurait  guère 
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réussir  :  elle  est  impuissaiile,  dit  M.  Dupuit,  à  modifier  les  salaires,  dont 
le  taux  eu  est  détermiué  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  A  cela, 
M.  Horn  répond  que  l'offre  et  la  demande  ne  sont  pas  des  destins  in- 
flexibles sur  qui  rien  ne  peut  influer.  L'offre  et  la  demande  ne  sont 
chacune  que  la  résultante  d'une  foule  de  circonstances  diverses  et  va- 
riables ;  la  coalition  est  et  sera  du  nombre.  Quand  par  la  coalition  les 
ouvriers  diminuent  l'offre  des  bras,  le  rapport  entre  l'offre  et  la  de- 
mande se  trouve  modifié.  —  M.  Dupuit  prétend  encore,  à  la  vérité,  que 
la  coalition  ne  saurait  faire  hausser  les  salaires  parce  qu'en  géné- 
ral le  fabricant  paye  déjà  le  maximum  des  salaires  qu'il  peut  payer; 
si  on  l'oblige  à  payer  plus,  il  haussera  forcément  le  prix  de  ses  pro- 
duits; la  consommation  diminuera,  et  avec  elle  le  travail  :  l'ouvrier 
n'aura  donc  obtenu  aucune  amélioration  réelle  de  son  sort. 

Sans  même  examiner  les  prémisses  très-contestables  de  M.  Dupuil, 
M.  Horn  estime  que  la  conclusion  est  en  tout  cas  inadmissible.  La 
hausse  du  salaire  ne  doit  pas  aboutir  forcément  à  un  renchérissement 
du  produit;  elle  amènera  plutôt  une  répartition  plus  égale  dans  les  bé- 
néfices entre  les  ouvriers  et  les  autres  coopérateurs  de  l'opération. 
Cela  peut  parfaitement  être  «  illustré  »  par  l'exemple  même  qu'a  cité 
M.  Dupuit.  Ainsi,  quand  le  directeur  de  tel  ou  tel  théâtre,  par  la 
grève  de  ses  musiciens,  misérablement  rémunérés,  sera  obligé  de  con- 
sacrer 10,000  fr.  de  plus  par  au  à  son  orchestre,  il  arrivera  probable- 
ment qu'il  rognera  quelque  peu  les  appointements  de  tel  ténor,  de 
telle  danseuse,  qui,  à  elle  seule,  coûte  aujourd'hui  plus  que  tout  le  per- 
sonnel de  l'orchestre.  Le  même  fait  peut,  mutatis  mutendis,  se  pro- 
duire dans  une  foule  d'autres  entreprises  :  la  coalition  commencera 
par  modifier,  non  le  coût  de  production  et  le  prix  de  vente,  mais  la  ré- 
partition des  bénéfices  de  la  production  entre  les  différentes  personnes 
ou  catégories  de  personnes  ayant  droit  d'y  participer. 

C'est  assez  dire  que  la  coalition  n'est  pas  toujours  également  bonne, 
également  opportune  ;  c'est  dire  encore  qu'on  peut  abuser  de  la  libertéde 
coalition  et  que  cet  abus  est  regrettable.  Aussi  M.  Horn  n'entend-il  pas 
recommander  aux  ouvriers  de  pratiquer  la  coalition;  et  moins  encore 
la  grève.  Il  soutient  seulement  contre  M.  Dupuit  que  la  faculté  pour  les 
ouvriers  d'accorder  ou  de  refuser  leur  travail  et  d'agir  à  cet  égard  en 
commun  après  une  entente  préalable  est  un  droit  primordial,  indé- 
niable, que  la  loi  du  23  mai  1 86 i  a  restitué  à  l'ouvrier  français;  il 
entend  encore  soutenir  que  l'emploi  modéré,  rationnel  de  la  liberté  de 
coalition,  peut  parfois  n'être  pas  fatalement  stérile  et  contribuer  à  cor- 
riger, au  sujet  des  salaires,  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  (lui  est 
faussé  tant  que  la  coalitiou  n'est  permise  (|u'aux  patrons  seuls. 

Mais  pour  que  les  ouvriers  ne  fissent  de  la  liberté  de  coalition  qu'un 
usage  modéré,  rationnel,  opportun,  il  faudrait  qu'ils  pussent  la  pratiquer 
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avec  une  sécurité  entière;  il  faudrait  encore  qu'ils  pussent  s'éclairer 
et  être  éclairés,  par  la  discussion  publique,  sur  les  conditions  générales 
de  l'industrie  et  sur  les  conditions  spéciales  de  chaque  cas  particulier. 
M.  Horn  trouve  que  sous  ce  double  rapport,  la  loi  du  25  mai  1864  laisse 
beaucoup;!  désirer.  Elle  donne,  quant  au  premier  point,  trop  de  lati- 
tude à  l'appréciation  des  tribunaux  qui  peuvent  aisément,  la  loi  en 
main,  trouver  dans  toute  œuvre  de  coalition  un  fait  punissable  quel- 
conque; d'autre  part,  la  loi  est  fortement  incomplète  en  ne  donnant  pas 
à  la  liberté  de  coalition  son  indispensable  corollaire  dans  la  liberté  de 
réunion  et  de  discussion  publiques.  Le  meilleur  moyen  de  prévenir  la 
grève,  —  qui  est  toujours  fâcheuse,  comme  toute  mesure  extrême  et  de 
guerre,  —  c'est  de  laisser  toute  la  liberté  possible  à  la  coalition. 

M.  DupuiT,  qui  n'a  rencontré  jusqu'à  présent  que  des  adversaires 
(à  l'exception  de  M.  de  Labry),  demande  à  répondre  à  quelques-unes  de 
leurs  objections. 

On  a  dit  :  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  n'est  pas  absolue,  elle 
souffre  des  tempéraments;  il  y  a  des  salaires  qui  sont  fixés  par  la  cou- 
tume; il  y  a  des  coalitions  qui  ont  réussi  et  où  les  ouvriers  ont  oblenu 
tout  ou  partie  de  ce  qu'ils  demandaient. 

Il  y  alà,  suivant  M.  Dupuit,  une  confusion.  On  confond  le  r-alaire  avec 
le  taux  du  salaire,  deux  choses  très-différentes.  Il  est  bien  vrai  qu'une 
coalition  peut  arriver  A  relever  le  taux  du  salaire,  mais  il  lui  est  impossible 
de  relever  le  salaire.  On  a  cité,  par  exemple,  les  ouvriers  typographes 
qui  sont  parvenus  à  obtenir  un  tarif  supérieur,  et  on  a  regardé  cela 
comme  une  améliorai  ion  de  leur  sort;  or,  il  est  résulté  du  procès,  an- 
quel  a  donné  lieu  leur  coalition,  qu'avec  l'ancien  tarif,  ils  avaient  un 
tiers  du  temps  de  chômage  faute  de  travail,  c'est-à-dire  que  sur  300 
jours  de  travail  possible,  ils  n'étaient  occupés  en  moyenne  que  200  jours. 
Kn  supposant  qu'ils  gagnassent  5  francs  par  jour,  cela  faisait  1,000  fr. 
par  an  :  évidemment  le  nouveau  tarif,  en  élevant  le  prix  de  l'impres- 
sion, a  diminué  le  nombre  de  jours  de  travail  ou  augmenté  ceux  du  chô- 
mage. L'ouvrier  [leut  gagner  6  fr.  par  jour  quand  il  travaille;  mais,  si 
au  lieu  de  travailler  200  jours,  il  n'est  jilus  occupé  que  pendant  U!0,  il 
en  résulte  que  le  nouveau  tarif  lui  fait  [terdre  40  jours  par  an.  Ainsi,  de  ce 
que  les  ouvriers  obtiennent  nn(^  augmentation  du  taux  du  salaire,  il  ne 
faut  pas  en  conclure  (|u'ils  obtiennent  une  augmentation  de  salaire. 
Comment  pourraient-ils  l'obtenir  sans  augmentation  de  production:' 
Voilà  un  ménage  qui  consonunait  200  kilogr.  de  viande,  2  hectolilres 
de  vin;  maintenant,  grâce  à  une  convention  survenue  entre  certains  pa- 
trons et  certains  ouvriers,  il  peut  consonuner  300  kilogr.  de  viande  et 
3  hectolitres  de  vin,  et  cependant  il  n'y  a  pas  plus  di'  viande  ni  de  vin 
produits.  Ce  qui  arrive  alors,  c'est  que  tout  augmente  de  prix  et  que 
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l'ouvrier  n'oblieiil  pasilaviiiiliige  avec  son  iioineau  salaire  qu'avec  l'an- 
cien. C'est  en  effet  une  illusion  de  croire  qu'en  présence  d'une  élévation 
du  salaire,  le  fabricant  n'aujîfnientera  pas  le  prix  fie  sa  marchandise;  il 
y  a  évidemment  intérêt  et  nul  obstacle  ne  s'y  oppose.  Tout  ce  qui  en 
résulte,  c'est  une  diminution  de  la  consommation  de  l'objet  fabriqué» 
qui  amène  d'abord  nue  réduction  dans  la  demande  du  travail,  et  ensuite 
le  chônlafye  d'un  certain  nombre  d'ouvriers,  ou  plutôt  une  augmentation 
dans  le  nombre  des  jours  de  chômage.  Si  les  ouvriers  tailleurs,  payés 
5  fr.  par  jour,  obtiennent  une  augmentation  de  1  fr.,  le  maître  tailleur 
qui  >endait  le  paletot  50  fr.,  en  fixera  le  prix  à  60  fr.  Qu'en  résultera- 
t-il?  c'est  qu'il  en  vendra  moins.  Alors  il  dira  à  ses  ouvriers  :  j'avais  de 
l'ouvrage  à  vous  donner  pour  6  jours  par  semaine,  je  n'en  ai  plus  que 
pour  S;  arrangez-vous  en  conséquence.  De  sorte  qu'en  somme  ils  ne  se- 
ront pas  plus  rémunérés,  et  que»  quand  ils  auront  besoin  de  paletots, 
de  chaussures,  etc.,  etc.,  ils  subiront  eux-mêmes  la  privation  résultant 
de  la  hausse  des  prix. 

M.  Dupuit  affirme  donc  de  nouveau  qu'il  est  absolument  impossible 
que  les  ouvriers  obtiennent  une  anulioration  de  condition  par  suite 
d'une  coalition.  Si  la  coalition  échoue,  cela  est  évident;  si  elle  réussit, 
elle  amène  une  réduction  dans  la  demande  du  travail,  qui  compense  et 
au  delà  l'effet  du  taux  du  salaire. 

On  a  un  exemple  de  ce  résultat  économique  dans  ce  qui  se  passe  pour 
les  marchandises  ou  services  monopolisés,  qui,  eux  aussi,  n'échappent 
pas  à  la  loi  de  l'offre  et  la  demande.  Quand  un  ouvrage  est  édité,  c'esl 
l'auteur  ou  l'éditeur  qui  en  fixe  le  prix;  mais  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  n'en  intervient  pas  moins  pour  fixer  le  nombre  d'exemplaires 
vendus.  Si  l'éditeur  fixe  un  prix  trop  élevé,  le  livre  se  vend  peu  et  la 
plus  gran'de  partie  de  l'édition  reste  en  magasin.  Plus  l'éditeur  baissera 
sou  priXj  moins  il  en  restera,  et  il  faudra  que  le  prix  atteigne  un  certain 
''x  pour  que  toute  l'édition  se  vende. 

La  même  chose  se  passe  pour  les  ouvriers.  Une  coalition  bien  orga- 
isée  doit  toujours  triompher,  car  elle  devient  un  monopole.  Mais  une 
lois  l'augmentation  de  salaire  obtenue,  la  demande  du  travail  de  l'ou- 
vrier diminue,  car  comment  le  consommateur,  dont  le  revenu  est  limité, 
pourrait-il  suffire  à  payer  toutes  les  augmentations  qu'on  lui  demande? 
On  peut  le  forcer  à  se  priver,  mais  on  ne  peut  pas  le  forcer  à  donner  ce 
qu'il  n'a  pas.  Supposons  ([u'une  certaine  classe  d'ouvriers  reçoive  à 
Paris  4  millions  de  salaires  par  an,  ces  ouvriers  payés  4  fr.  par  jour  font 
une  coalition  et  leurs  patrons  consentent  à  porter  le  taux  de  ce  salaire 
à  5  francs.  Évidemment  les  consommateurs  ne  pourront  pas  leur  donner 
un  luillion  de  plus,  car  leur  revenu  n'a  pas  augiuenté  d'un  million.  Les 
consommateurs  se  priveront  d'un  cinquième  du  travail  de  ces  ouvriehs 
dont  le  chômage  augmentera  ;  la  richesse  publique  sera  donc  diminuée 
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de  tout  ce  f(iie  les  ouvriers  inoi'cii|iés  auraient  |tnifluit  aver  un  tarif 
moins  élevé. 

En  Angleterre,  des  considérations  de  dignité  mal  entendues,  d'anciens 
préjugés  auxquels  tous  les  médecins  se  soumettent,  font  qu'il  n'y  a 
pas  de  visite  de  médecin  à  moins  d'une  guinée.  Les  médecins  de  Paris- 
pourraient  arriver  au  même  résultat  en  se  coalisant  et  exiger  25  fr. 
pour  leurs  visites.  Ce  serait  peut-être  quintupler  le  taux  actuel  de  leurs 
honoraires.  Croit-on  qu'il  résulterait  pour  eux  quelque  avantage  de  ce 
nouveau  tarif?  Que  de  malades  se  passeraient  de  leurs  soins  et  com- 
bien de  médecins  inoccupés! 

Pour  bien  comprendre  l'inflexibilité  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, il  ne  suffit  pas  de  considérer  son  effet  sur  les  prix,  mais  sur  les 
quantités  consommées.  Dans  les  clioses  soumises  à'ia  libre  concurrence, 
elle  détermine  le  prix,  dans  les  monopoles'  elle  fixe  la  quantité  con- 
sommée, de  sorte  qu'il  est  impossible  de  lui  échapper. 

M.  Dupuit  insiste  sur  ce  phénomène  économique,  parce  qu'une  fois 
qu'il  est  bien  établi  que  la  coalition  ne  peut  pas  l'aire  gagner  1  centime 
aux  ouvriers,  la  question  est  résolue.  En  effet,  la  liberté  des  coalitions 
amène  le  désordre  dans  le  travail,  comment  veut-on  qu'un  fabricant 
s'engage  à  livrer  des  marchandises  à  jour  fixe,  si  du  jour  au  lendemain 
tous  ses  ouvriers  peuvent  quitter  l'atelier?  Est-ce  que  c'est  une  position 
tiilérable  que  d'avoir^sur  pied  une  armée  de  sergents  de  ville  pour  veil- 
ler à  ce  que  les  dissidents  d'une  coalition  ne  soient  pas  victimes  des 
brutalités  des  coalisés?  D'ailleurs,  si  l'on  entrait  plus  avant  dans  l'exa- 
men des  détails  d'une  coalition,  on  verrait  que  cette  prétendue  liberté 
est  presque  toujours  une  oppression.  Avec  des  sergents  de  ville,  avec 
six  régiments  de  lanciers,  comme  on  vient  de  le  faire  en  Angleterre,  on 
parvient  à  empêcher  ceux  qui  veulent  travailler  d'être  battus  par  ceux 
qui  ne  le  veulent  pus;  mais  on  ne  les  empêclie  pas  de  devenir  des  objets 
de  haine  ou  de  mépris  pour  leurs  camarades. 

Avec  la  liberté  des  coalitions,  surtout  si  on  lui  donnait  toutes  ses 
conséquences  logiques,  la  société  est  toujours  sur  le  qui-vive;  on 
peut  se  demander  :  aurons-nous  du  pain  demain  ?  <Juoi  de  plus  facile 
que  d'affamer  ou  de  rançonner  une  ville  par  une  coalition  de  boulan- 
gers et  de  marchands  de  farine. 

En  résumé,  la  liberté  des  coalitions  est  un  présent  très-liiiu^te  l'ait 
aux  ouvriers,  et  on  peut  dire  que  toutes  les  conséquences  de  lu  dernière 
loi  sur  les  coalitions  ont  été  mauvaises. 

M.  JosRpH  Garnier  trouve  que  M.  Dupuit  a  raison  quaml  il  signale  le 
mauvais  côté  des  grèv(!s  et  des  coalitions;  mais  (|u'en  toutes  choses  il 
faut  voir  aussi  le  bon  côté,  quand  il  y  eu  a  un.  Or.  le  bon  côté  de  la 
liberté  des  coalilious,  c'est  d'être  confornn^  aux  principes  de  droit  el  de 
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jiislice,  et  d'être  une  cûnséi|ueiice  naturelle  et  l'orcée  du  principe  de 
propriété  et  du  principe  de  la  liberté  du  travail. 

Au  point  de  vue  du  résultat,  la  coalition  est  souvent  un  moyen  dé- 
raisonnable et  inefficace,  nuisible  même;  mais  il  peut  aussi  être,  selon 
les  circonstances,  le  seul  possible  pour  obtenir  une  élévation  des  salaires 
et  formuler  l'offre  et  la  demande.  Et  alors,  pourquoi  les  travailleurs  n'en 
useraient-ils  pas  ? 

La  liberté  de  coalition  est  un  calmant  pour  diminuer  l'animosité  la- 
tente des  masses  ouvrières  qui  se  croient  exploitées;  pour  faire  dispa- 
raître la.violence  des  grèves;  pour  soustraire  les  ouvriers  aux  intrigues 
des  meneurs,  surtout  quand  les  réclamants  peuvent  se  réunir,  discuter,  et 
entendre  le  pour  et  le  contre.  De  plus,  l'expérience  et  la  pratique  des 
coalitions,  suivies  ou  non  de  succès,  mais  toujours  accompagnées  de 
déboires  et  de  privations,  sont  une  école  que  rien  ne  peut  remplacer. 
C'est  ce  qu'on  a  pu  observer  en  Angleterre  qui  est,  sur  ce  point,  en 
avance  de  cinquante  ans  sur  nous. 

En  ce  qui  touche  la  nouvelle  loi  et  les  trois  nouveaux  articles  du  Code, 
M.  Garnier  trouve  qu'ils  légitiment  la  critique  et  les  éloges  dont  ils  ont 
été  l'objet  :  la  critique,  parce  que  l'administration  et  la  magistrature 
pourraient  abuser  de  l'ambiguïté  de  la  rédaction;  l'éloge,  parce  que  si 
le  gouvernement  n'intervient  que  pour  protéger  les  minorités  non 
coalisées,  ce  pays-ci  aura  obtenu  une  grande  liberté  de  plus  ;  car  cette 
réforme  est,  avec  le  traité  de  1860,  les  deux  meilleurs  actes  du  gou- 
vernement actuel. 

M.  Garnier  ne  recule  devant  aucun  des  corollaires  de  la  liberté  de 
coalition  et  il  ne  voit  aucune  objection  à  faire  à  la  suppression  des  articles 
du  Code  dont  parle  M.  Dupuit  pour  laisser  toute  liberté  aux  patrons  et  aux 
fabricants  ainsi  qu'aux  détenteurs  de  marchandises  quelconques.  Il 
pense  aussi  que  la  liberté  d'accaparement  est  le  meilleur  moyen  d'ap- 
provisionnement. 

En  tout  et  partout,  ledol  et  la  violence  doivent  seuls  être  réprimés; 
et  il  en  sera  ainsi  par  suite  du  perfectionnement  des  mœurs  des  ouvriers 
et  des  procédés  de  gouvernement,  perfectionnement  auquel  conduira  la 
liberté  de  coalition. 

M.  G.  Lavallée,  administrateur  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus, 
ne  se  propose  point  de  discuter  devant  la  Société  d'économie  politi(|ue 
les  principes  qui  ont  inspiré  le  législateur  de  1864.  A  un  régime  qui 
interdisait  aux  ouvriers  la  faculté  de  se  concerter  pour  débattre  les 
conditions  du  travail,  la  loi  nouvelle  a  substitué  le  régime  de  la  liberté 
pleine  et  entière  pour  les  ouvriers  comme  pour  les  patrons.  Cette  réforme 
s'accorde  de  tous  ])oints  avec  les  principes  économiques.  L'entrave 
légale  qui  s'opposait  à  la  libre  discussion  du  salaire  a  disparu;  mais  le 
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salaire  n'en  demeure  pas  moins  soumis  à  une  loi  certaine  et  inflexible  : 
le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande.  Tout  ce  qui  tend  à  fausser  ce  rap- 
port et  à  écarter  l'application  de  cette  loi  générale  ne  peut  amener  que 
désordre  et  oppression.  La  question  est  donc  de  savoir  si,  dans  les  coa- 
litions et  les  grèves  qui  se  sont  récemment  produites,  la  loi  écono- 
mique a  été  respectée. 

C'est  une  question  de  fait.  Or,  en  présence  de  nombreux  incidents  qu'il 
a  été  personnellement  en  mesure  d'observer,  M.  Lavallée  croit  pouvoir 
afOrmer  que  dans  l'un  des  cas  la  grève  était  contraire  aux  désirs  comme 
aux  intérêts  de  la  plupart  des  ouvriers  qui  s'y  associaient;  qu'elle  était 
imposée  non  pas  tant  par  la  violence  matérielle  que  par  l'intimidation 
morale,  et  qu'elle  constituait  non  point,  comme  on  l'a  dit,  l'oppression 
de  la  minorité  par  la  majorité,  mais  tout  au  contraire  l'oppression  de  la 
majorité  par  la  minorité.  N'a-t-on  pas  entendu  beaucoup  d'ouvriers  avouer 
qu'ils  ne  se  mettaient  en  grève  que  pour  suivre  l'exemple  et  pour  obéir 
à  un  mot  d'ordre?  Comment  admettre  que  des  ouvriers  habiles  et  éclairés 
aient  adhéré  sincèrement  à  des  pétitions  par  lesquelles  on  leur  faisait  de- 
mander, par  exemple,  la  suppression  du  travail  à  la  tâche  ?  Enfin  est-ce 
librement  que,  dans  certains  corps  d'état,  tous  les  signataires  des  péti- 
tions collectives  ont  réclamé  l'égalité  des  salaires,  avec  fixation  d'un 
minimum?  Que  le  désir  d'une  augmentation  de  salaire  soit  général 
parmi  les  ouvriers,  rien  de  plus  naturel  ;  mais  que  ce  désir  se  manifeste 
par  de  telles  demandes,  c'est  ce  qui  ne  saurait  plus  être  considéré  comme 
l'expression  d'une  volonté  libre  et  réfléchie  de  la  part  de  tous. 

Il  y  a  donc,  dans  ces  manifestations,  violation  flagrante  et  fréquente 
de  la  liberté  individuelle,  renversement  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  qui  n'admet  pour  le  salaire  ni  minimum  ni  maximum,  et  qui 
ne  reconnaît  pas  davantage  l'égalité  de  prix  pour  une  main-d'œuvre, 
dont  la  valeur  varie  à  l'infini,  selon  le  degré  de  forme,  d'expérience, 
d'habileté  que  possède  chaque  ouvrier.  Il  faut  bien  le  dire,  les  de- 
mandes qu'a  suscitées  la  première  heure  de  liberté,  marquée  par  la  loi 
de  1864,  sont  absolument  identi(iues,  au  fond  et  dans  les  termes,  à 
celles  ((ui  remplis.saient  les  manifestes  publiés  au  lendemain  de  18-48,  et 
que  les  économistes  les  plus  éminents  ont  courageusement  combattues 
à  cette  époque,  dans  l'inlérêt  mènu'  des  ouvriers.  Il  n'est  pas  besDiu 
d'ajouter  qu'avec  de  (elles  exigences,  se  produisant  collectivement  et 
brusquement,  la  liberté  des  patrons  est,  elle  aussi,  tout  à  fait  sacrifiée. 

Faut-il  dire  que  l'expérience  apportera  son  enseigniMnent,  et  que  les 
ouvriers  apprendront,';'!  lein's  dépens,  l'inanité  des  coalitions  et  des 
grèves,  par  lesquelles  ils  essayent  de  faire  violence  aux  conditions  nalii- 
relles  du  travail?  La  leçon  serait  bien  cruelle  et  l'expérience  serait  im- 
pitoyable. Ce  (jui  se  passe  depuis  quehjues  mois  montre  assez  que 
beaucoup  d'ouvriers  se  laissent  entraîner  dans  une  mauvaise  voie.  Si 
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l'on  est  convaincu  des  périls  qu'ils  font  courir  à  l'imluslrie  et  auxquels 
ils  s'exposent  eux-mêmes,  il  faut  le  leur  dire  nettement,  eu  leur  rappe- 
lant les  lois  inflexibles  qui  régissent  le  travail  et  que  n'ont  pas  ébran- 
lées les  franchises  proclamées  en  1864.  La  presse  et  les  économistes 
ont,  dans  celte  circonstance,  un  rôle  utile  à  remplir.  Il  peut  être  dé- 
plaisant de  se  mettre  en  travers  du  mouvement  qui  agite  les  ateliers  et 
de  risquer  ainsi  l'impopularité.  Mais  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de 
servir  les  populations  ouvrières  et  de  défendre  la  loi  récente  contre  les 
défiances  excitées  par  l'abus  qu'on  eti  fait.  Les  auteurs  et  les  défenseurs 
de  la  loi  ont  à  l'avance  condamné  les  grèves.  Il  ne  faut  point  se  lasser 
de  répéter  les  sages  conseils  qu'ils  ont  donnés  au  moment  même  où  ils 
brisaient  les  liens  qui  enchaînaient  la  liberté  du  travail. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  pense  qu'aucune  question  ne  se 
recommande  autant  que  celle  des  coalitions  à  l'attention  de  la  société. 
Il  a  vu  avec  regret  que  les  économistes  n'aient  peut-être  pas  fait  enten- 
dre leurs  conseils  d'une  manière  assez  énergique,  à  l'occasion  des  grèves. 
Ils  ont  de  tout  temps  été  d'accord  pour  défendre  la  liberté  du  travail  et 
le  droit  laissé  à  chacun  de  s'abstenir,  si  les  conditions  ne  lui  conviennent 
pas,  mais  ils  ont  eu  même  temps  demandé  que  toute  atteinte^  dirigée 
contre  ceux  qui  entendent  continuer  leur  labeur,  ou  contre  les  nouveaux 
venus  qui  viennent  remplacer  les  ouvriers  absents,  soit  fermement  répri- 
mée. On  ne  doitjamais  oublier  que  la  liberté  c'est,  avant  tout,  hrespectdu 
droit  d'autrui,  droit  de  ne  pas  travailler,  quand  on  s'y  refuse;  droit  de 
travailler,  quand  on  est  disposé  à  le  faire.  Rien  de  plus  utile  ni  de  plus 
opportun  que  de  rétablir  nettement  le  principe  et  de  revendiquer  contre 
toute  sorte  de  violence. 

L'honorable  membre  ne  veut  ajouter  qu'un  mot,  vu  l'heure  avan- 
cée. Un  point  essentiel  ne  lui  semble  point  avoir  été  sufQsamment 
indiqué.  Quand  ou  demeure  fidèle  à  l'esprit  qui  a  inspiré  les  défen^ 
seurs  de  la  loi  nouvelle,  on  arrive  aisément  à  reconnaître  si  la  coa- 
lition est  juste  ou  si  elle  est  abusive.  Que  l'autorité  fasse  son  devoir  et 
personne  ne  saurait  être  troublé  dans  l'exercice  de  son  droit;  du  moins 
toute  attaque  dirigée  contre  ceux  qui  veulent  travailler  sera  immédiate- 
ment réprimée.  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  exigences  de  ceux  qui 
refusent  leurs  concours  sont  fondées,  alors  nul  ne  se  présentera  pour 
les  remplacer  aux  conditions  qu'ils  déclinent  ;  ou  bien  ces  exigences 
sont  excessives;  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  manquera  jamais  d'ouvriers 
qui  offriront  leurs  services.  Il  ne  s'agit  que  de  les  garantir  efficacement 
contre  toute  attaipie,  comme  le  commande  le  développement  légitime 
de  la  concurrence.  Sans  ce  contre-poids,  la  loi  sur  les  coalilions,  au 
lieu  d'être  une  loi  de  protection,  serait  une  loi  d'oppression  du  travail; 
elle  fournirait  des  l'acilités  à  la  violence,  et  drsarmiTait  la  justice.  Olix 
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qui  oui  réclcimé,  à  juste  titre,  contre  toute  peine  qui  les  Irappentlt. 
quand  ils  se  refusent  à  travailler,  doivent  être  les  premiers  à  compren- 
dre qu'il  est  impossible  d'autoriser,  sous  aucune  forme,  ou  de  ne  pas 
frapper  les  empêchements  mis  au  lil)re  exercice  de  l'industrie. 
La  séance  est  levée. 

La  discussion  continuant  dans  les  {groupes  avec  quelque  vivacité,  à 
l'issue  de  la  séance,  M.  Paul  Coq,  inscrit  pour  prendre  la  parole,  mais 
qui  n'a  pu  être  entendu,  vu  l'heure  avancée,  fait  valoir^  à  rencontre  des 
conclusions  qui  semblent  découler  de  l'expcsé  de  M.  Lavallée,  des  rai- 
sons qu'on  peut  résnmet-  ainsi  : 

Le  droit  formulé  en  dernier  lieu  par  le  léfjislateur,  toUchaht  lés  coa- 
litions, est  un  droit  incomplet,  en  ce  sens  qli'il  exclut  toiit  libre  con- 
cert à  l'endroit  des  [ifrèves.  Entre  le  salarié  et  le  patron,  la  partie  est 
d'ailleurs  loin  d'être  égale.  L'un  est  un  entrepreneur  d'ouvrage,  armé 
pour  l'action,  comme  pour  la  lutte,  de  moyens  généralement  suffisants, 
tandis  que  l'autre  est  tributaire  de  besoins  journaliers  auxquels  il  ne 
lui  est  pas  possible^  sous  piùne  de  périr,  de  se  soustraire.  L'un  com- 
mande ainsi  le  travail  auquel  l'aitre  est  fatalement  soumis  ;  d'où  l'offre 
trop  souvent  est  à  la  merci  de  la  demande.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  ce 
qui  s'est  passé  pour  la  grève  des  ouvriers  carossiers  Le  patron,  Hche 
d'un  fonds  acquis,  s'en  est  allé  au  loin  attendre  qUe  l'ordre  se  réta- 
blisse et  que  l'ouvrier  rentre. 

La  partie  est  donc  loin  d'être  égale  entre  le  patron  et  l'ouvrier  qui 
débite  son  travail.  Or,  le  seul  moyen  d'égaliser  des  choses,  comme 
de  prévenir  des  chocs  stériles,  c'est  d'admettre  publiquement  le  libre 
débat,  lequel,  sous  la  pression  de  l'opinion,  fera  seul  justice  de  toute 
exagération  de  part  et  d'autre.  Cela  vaut  mieux  que  d'être  forcé,  pour 
vaincre  certaine  résistance,  d'appeler  des  ouvriers  du  dehors»  et  d'al- 
ler chercher  jusqu'il  lirnxelles  des  travailleurs  qui,  six  mois  après,  au 
contact  de  la  nouvelle  vie  qu'on  leur  a  faite,  Seront  tout  aussi  méc^on- 
teilts  que  leurs  devanciers,  et  foruiulerout  peut-êtfe  de  pires  exigences. 
—  Sans  doute,  le  patron  est  libre  d'en  agir  ainsi  ;  mais  ce  droit-là, 
dans  sa  rigueur  extrême  et  dans  son  aveuglement,  touche  de  bien  près 
à  l'Injustice  outre  quMl  ne  résont  rien. 


BULLETIN 
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d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte 
chez  le  tiré,  et  disponibles. 

Il  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour  où  il  est  tiré. 

Il  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue. 

Il  peut  être  souscrit  au  porteur  ou  au  profit  d'une  personne  dénommée. 

Il  peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis  même  par  voie  d'endossement 
en  blanc. 

Art.  2.  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  avant  provision 
préalable  ;  il  est  payable  à  présentation. 

Art.  3.  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  ou  sur  la  même 
place. 

Art.  4.  L'émission  d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu  sur 
un  autre,  ne  constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de  commerce. 

Toutefois  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la  garantie 
solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  garantie,  en  matière  de  lettres  de  change,  sont  applicables  aux 
chèques. 

Art.  8.  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  payement  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  le  chèque  est  tiré 
de  la  place  sur  laquelle  il  est  payable,  et  dans  le  délai  de  huit  jours,  y 
compris  le  jour  de  la  date,  s'il  est  tiré  d'un  autVe  lieu. 

Le  porteur  d'un  chèque  qui  n'en  réclame  pas  le  payement  dans  les 
délais  ci-dessus,  perd  son  recours  contre  les  endosseurs;  il  perd  aussi 
son  recours  contre  le  tireur,  si  la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré, 
après  lesdits  délais. 

Art.  6.  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date  ou  qui  le  revêt  d'une 
fausse  date,  est  passible  d'une  amende  égale  à  6  0/0  de  la  somme  pour 
laquelle  le  chèque  est  tiré. 

L'émission  d'un  chèque  sans  ])rovision  préalable  est  passible  de  la 
même  amende,  sans  préjudice  de  l'application  des  lois  pénales,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  7.  Les  chèques  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre  pendant  dix 
ans,  i\  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  il  Paris,  le  23  mai  186S. 

Sanctionné  le  14  juin  1865.  (Monilenr  du  11  juillet  18G5.^ 


CE    QUI   MANQUE  A    L  ALGERIE 

L'Algérie  n'a  pas  assez  de  libertés.  Et  nous  n'entendons  pas  .parler 
seulement  ici  de  cette  liberté  qui  permet  de  railler  un  préfet  dans  un 
journal  de  l'opposition,  au  mépris  des  avertissements,  ou  de  s'assem- 
bler sur  la  place  en  sortant  de  l'église  pour  dire  du  mal  d'un  maire  de 
village  h  la  barbe  des  gendarmes  et  du  garde-champêtre. 

Ce  que  nous  demandons  pour  l'Algérie,  ce  sont  les  libertés  indispen- 
sables aux  peuples  jeunes  qui  ont  besoin  de  se  développer  rapidement 
et  qui  aspirent  à  prendre  un  puissant  essor.  Que  l'Algérie  nomme  des 
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conseillers  municipaux  et  généraux  pour  discuter  les  intérêts  de  se» 
communes  et  de  ses  départements;  qu'elle  soit  réprésentée  au  Corps 
législatif  par  des  députés  qui  la  connaissent  et  qui  pourront  faire  com- 
prendre à  nos  Assemblées  ses  véritables  besoins;  à  un  autre  point  de 
vue,  que  les  barrières  infranchissables  créées  par  une  législation  doua- 
nière imparfaite  tombent,  et,  en  tombant,  qu'elles  ouvrent  les  frontières 
algériennes  au  commerce  des  pays  voisins;  qu'on  abolisse  ce  droit  de 
tonnage  qui  n'a  pas  sa  raison  d'être,  et  qui,  en  fermant  les  ports  de 
l'Algérie  aux  navires  étrangers,  apporte  une  si  fâcheuse  entrave  au  dé- 
veloppement commercial  de  la  colonie;  que  les  Européens  soient  auto- 
risés à  faire  librement  le  commerce  avec  les  indigènes;  qu'on  autorise 
les  transactions  immobilières  avec  les  Arabes  ;  que  les  colons  puissent 
s'établir  où  bon  leur  semble;  qu'ils  jouissent  d'une  liberté  individuelle 
moins  restreinte;  en  un  mot,  que  la  France  fasse  en  Afrique  de  la  coloni- 
sation libre;  l'Algérie  française  grandira  et  prospérera  sans  s'inquiéter 
si  elle  est  administrée  par  un  gouverneur  ou  par  un  ministre,  et  la 
civilisation  des  indigènes,  conséquence  naturelle  d'une  colonisation 
raisonnable  et  libre,  se  développera  peu  à  peu  sous  l'influence  irrésis- 
tible du  contact  journalier  des  deux  races  et  de  la  liaison  de  leurs  inté- 
rêts. Pour  en  arriver  là,  il  n'est  pas  nécessaire  d'inventer  un  nouveau 
système. 

Les  institutions  actuelles  renferment  le  germe  de  tous  ces  progrès,  et. 
telle  qu'elle  est  organisée,  l'Algérie  est  susceptible  de  recevoir  successi- 
vement toutes  ces  libertés.  Seulement  il  faut  que  l'impulsion  soit  une 
première  fois  donnée;  il  faut  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  sente 
que  le  moment  est  venu  de  proclamer  de  l'autre  côté  de  la  .Méditerranée 
les  grands  principes  consacrés  dans  la  métropole.  Peut-être  le  voyage 
de  l'Empereur  aura-t-il  ce  résultat.  Nous  le  souhaitons  ardemment;  et, 
en  relisant  les  proclamations  libérales  adressées  aux  populations  de 
l'Algérie,  nous  croyons  qu'on  peut  l'espérer. 

Albert  Petit.  (Dcbats.{ 


OPERATIONS   DES  BANQUES    LIBRES   D  AUSTRALIE 
EN  1864  ET  1803 

Un  faible  écho  de  la  campagne  que  nous  avons  entreprise  contre  le 
monopole  du  crédit  a  retenti  jusqu'en  Australie.  Un  de  nos  amis  vient 
do  nous  faire  adresser  le  numéro  du  Sydiu'ii  imniiinj  Herald  du  i[  mars 
dernier  dans  lequel  il  nous  signale  les  divers  bilans  des  banques  d'émis- 
sion de  Sydney  pour  1803  et  1804. 

Il  y  a  à  Sydney  neuf  ban(|ues  d'émission  et  de  circulation  ;  nous  en 
donnons  la  liste  plus  loin.  Les  chill'res  parlent  d'une  manière  si  élo- 
quente, que  nous  n'aurons  que  peu  d'observations  ù  ajouter  aux  bilans 
que  nous  allons  reproduire.  Nous  gai^inlissons  l'exaclitudo  de  nos 
extraits;  nous  nous  sommes  bornés  à  réduire  les  livres  sterling  on 
francs;  nous  n'avons  tenu  comiite  que  des  millions:  seulcmonl,  iliaque 
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fois  qu'il  s'est,  iroiivé  plus  eu  moins  de  500,000  francs,  nous  avons  in-r 
diqué  4/2  ou  \l\  million. 

heSijdney  morning  Ilerahl  commence  par  dire  qu'après  une  période 
de  quinze  mois,  pendant  laquelle  la  circulation  a  diminué  de  trimestre 
en  trimestre,  une  reprise  est  survenue  et  que  les  chiffres  relournont  à 
leur  ancien  niveau, 

CIRCULATION    DES    NEUF    BANQUES. 

1863.  1864. 

Millions.  Millions. 

Mars 21   1/2  21  1/2 

Juin 22  19  1/2 

Septembre 21  16  1/2 

Décembre 20  i/2  19  1/2 

Ces  chiffres  sont  la  moyenne  de  la  circulation  de  chaque  trimestre  et 

comprennent  l'émission  additionnée  des  neuf  banques. 

Voici  le  chiffre  afférent  à  chaque  banque; 

Décembre  1863.  Décembre  1864. 

Francs.  Francs. 

N.  S.  'V\'ale.s S,  865,000  5,392,000 

Commercial 4,470,000  3,887,000 

Australasian 1,520,000  1,215,000 

Union 915,000  815,000 

Joint  Stock 4,395,000  3,757,000 

London 380,000  252,000 

English 810,000  622,000 

Oriental 2,795,000  2,591,000 

City »      >.  815,000 

La  circulation  de  toutes  ces  banques  a  diminué  :  les  plus  grosses  cir- 
culations se  sont  réduites  dans  une  plus  forte  proportion  que  les  plus 
faibles.  Contrairement  à  la  théorie  des  partisans  du  monopole,  elles 
n'ont  pas  cherché  à  accroître  leur  émission  aux  dépens  les  unes  des 
autres.  La  concurrence  ne  les  a  pas  portées  à  se  nuire  l'une  à  l'autre, 
même  quand  leurs  affaires  éprouvaient  une  stagnation  assez  prononcée. 

Voici  maintenant  le  chiffre  des  dépôts  ;  quelques-unes  dv  ces  banques 
payent  un  intérêt  variable  aux  déposants,  d'autres  s'y  refusent. 

SOM.ME    TOTALE    DES    DÉPOTS. 

1863.  isei. 

Millions.  Millions. 

Mars 14  14 

Juin 14  14 

Septembre 14  13  1/2 

Décembre 14  14 

l'n  tiei's  seulement  de  ces  dé|ii'its  ne  porloni  pas  iiitérèl  ;  \oici  les 
chiffres  : 
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1863.  1864. 

Millions.  MiltioDS. 

Sans  intérêt 6  1/2  6 

Poi'tant  intérêt 7  1/2?  H? 

Il  y  a  évidemment  une  faute  d'impression,  car  le  total  des  dépôts 
n'était  que  de  14  millions  au  31  décembre  1864. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Sydney  morning  Herald  aionle  ceci  :  L'habitude  de 
déposer  de  l'argent  à  intérêt  devient  de  plus  en  plus  générale  :  en  1863, 
la  proportion  n'était  (jue  de  53  0/0;  elle  est  maintenant  de  66.  Trois 
banques,  la  JV.  S.  Walcs,  la  Commercial  et  VUnion,  reçoivent  la  majeure 
partie  de  leurs  dépôts  sans  en  bonifier  l'intérêt;  deux  autres,  \r  Joint 
Stock  et  la  London,  en  ont  à  peu  près  la  moitié  ;  quatre  autres,  VAustra- 
lasian,  VEnglish,  VOriental  et  la  City,  payent  l'intérêt  sur  ]a.majeure  par- 
tie de  leurs  dépôts;  VEnglish  paye  l'intérêt  sur 80  0/0  ou  les  quatre  cin- 
quièmes de  ses  dépôts. 

Et  cependant  nulle  d'entre  elles  ne  jouit  du  cours  forcé  ni  du  cours 
légal,  et  elles  font  face  à  toutes  les  demandes  de  remboursement  qui 
leur  sont  faites. 

Voici  le  chiffee  des  dépôts  dans  chaque  banque  pour  l'année  en- 
»ère  .• 

Décembre  1863.  Décembre  186Î. 

Millious.  Millions. 

N.  S.  -Wales 32  3Q  1/2 

Commercial 27  1/2  28  1/2 

Australasian 12  1/2  H  1/2 

Union 7  7 

Joint  Stock 20  1/2  20  1/2 

London 2  1/2  2 

English 12  1/2  10 

Oriental 20  17  1/2 

City »  .  5 

On  voit  qu'il  n'y  a  mémo  pas  course  au  clocher  entre  ces  diverses 
banques  pour  s'attirer  U\s  dépôts  les  plus  considérables  :  deux  de  celles 
qui  prennent  le  plus  do  dé|)ôts  sans  fn  té  rets;  la  iV.  S.  Wales  et  la  Com- 
mercial, sont  à  la  tête  de  la  liste.         "       - 

Voici  maintenant  quel  a  été  le  total  de  l'encaisse  métallique  de  toutes 
ces  banques  : 

18G3.  1864. 

Millions.  Millions. 

Mars 31  24  1/2 

Juin  ...,,...    31  25  1/2 

Septembre 29  1/2  27 

Décembre 2.H  28 

De  décembre  1K63  à  septembre  1864.  la  réserve  métallique  a  graduel- 
lement diminué. 
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ENCAISSE  DE  CHAQUE  BANQUE. 

1863.  1864. 

Millions.  Millions. 

N.   S.  Wales 6  8 

Commercial 3  4/2  4  1/2 

Australasian 2  11/4 

Union 1  2 

Joint  Stock 3,  2  1/2 

London 1  il/4 

English 11/2  13/4 

Oriental 5  1/4  4 

City »      >>  0  3/4 

Il  y  a  augmentation  dans  l'encaisse  de  cinq  banques;  diminution  dans 
quatre. 

Outre  cette  encaisse,  la  N.  S.   Wales  possède  une  réserve  métallique 
d'un  peu  moins  de  1/2  million,  et  l'Oriental  de  3/4  million. 
Passons  maintenant  aux  services  qu'elles  rendent. 
Voici  les  chiffres  des  moyennes  des  escomptes  par  trimestre  : 

1863.  1864. 

MillioQS.  Millions. 

Mars 11  1/2  17  1/4 

Juin 17  17  1/2 

Septembre 17  1/4  18  1/4 

Décembre 17  1/2  23 

Les  diverses  banques  se  sont  partagé  ces  escomptes  comme  suit,  les 
chiffres  comprennent  l'année  entière  : 

Décembre  1863.       Décembre  1864. 
Millions.  Millions. 

N.  S.  Wales 36  32 

Commercial 36  37 

Australasian 16  1/2  17  1/2 

Union 8  7  1/2 

Joint  Stock 28  29 

London 6  6 

English 18  16 

Oriental 25  23  1/2 

City »  10  1/4 

II.  en  a  été  pour  les  escomptes  comme  pour  les  dépôts,  les  banques  ne 
se  sont  pas  fait  la  guerre  pour  s'attirer  plus  de  clients  :  ainsi,  la  banque 
de  JV.  S.  Wales,  dont  l'encaisse  avait  augmenté,  n'a  pas  couru  les  aven- 
tures pour  maintenir  le  chiffre  de  ses  escomptes. 

CAPITAL   DISPONIBLE  EX  ESCOMPTE. 

Capital.  Escompte.  Proportion 

Millions.  Millions.         0/0. 

N.  S.  Wales.  .  .  .     33  1/2  32  96 

Commercial.  ...     13  1/4  37  281 
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Capital.  Escompte.    Froporlioa 

Millions.  Millioos.  0/0. 

Austi-alasian ...      7  17  3/4  249 

Union 2  1/2  7  3/4  343 

Joint  Stock.  ...     14  31  1/2  223 

London 4  3/4  5  3/4  119 

English 7  3/4  16  210 

Oriental 4  22  3/4  530 

City 5  1/4  10  1/4  195 

Il  résulte  de  ces  chiffres  qu'avec  92  millions  3/4,  ces  banques  prêtent 
plus  de  181  millions. 

Toutes  les  banques,  sauf  la  N.  S.  Walcs,  ont  prêté  plus  que  le  chiffre 
de  leur  capital  disponible  ;  la  banque  Orientnl  a  été  plus  hardie,  elle  a 
prêté  en  proportion  de  530  francs  pour  chaque  100  francs  de  son  capital 
disponible. 

Nous  a\  ouons  ne  pas  savoir  quelle  est  la  population  de  Sydney,  mais 
dans  le  n"  1563  des  Annales  du  commerce  extérieur,  nous  voyons  qu'en 
1861  la  population  de  toute  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dont  Sydney  est 
la  capitale,  était  de  358,278  habitants  !  moins  d'un  centième  de  la  popu- 
lation de  la  France. 

Si  la  France  avait,  proportionnellement  à  sa  population,  autant  do 
banques  d'émission  qu'il  y  en  a  à  Sydney,  elle  en  aurait  plus  de  900,  le 
chiffre  de  leurs  dépôts  dépasserait  1,400  millions,  le  chifl're  de  leurs  en- 
caisses atteindrait  près  de  3  milliards,  le  chiffre  de  leurs  escomptes  ap- 
procherait de  20  milliards,  et  leur  circulation  dépasserait  2  milliards.  La 
force  productive  de  la  F'rance  serait  quintuplée,  mais  nous  n'aurions 
pas  l'avantage  enfantin  de  l'uniformité  du  billet  et  la  lisière  régulatrice 
du  monopole.  {Avenir  commercial.) 

LES    BIBLIOTHÈQUES    SCOLAIRES 

A  différentes  époques,  des  projets  de  toute  natureontété  mis  en  avant 
pour  procurer  aux  communes  un  choix  de  livres  appropries  à  leurs  be- 
soins et  à  leurs  goOts.  Mais,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  ces  entre- 
prises ont  toutes  également  échoué.  Frappé  de  ce  que  la  pensée  de  ces 
bil)liothé(iiiPS  a\ait  d'utile,  et  voulant  la  réaliser  enfin,  M.  Rouland, 
alors  ministre  de  l'instruction  publique,  reprit  au  nom  de  l'État  le  projet 
de  doter  les  populations  rurales  d'un  fonds  d'ouvrages  intéressants  et 
Utiles.  Ne  pouvant  songer  encore  à  une  vaste  organisation  des  biblio- 
thèques communales  qui  eiit  présenté  d'insurmontables  difficultés,  il 
résolut  de  tenter  un  premier  essai  au  moyen  de  livres  donnés  aux  écoles 
par  !o  ministère,  par  les  départements  et  par  jes  particuliers.  Il  posa 
pour  condition  première  la  possession  d'un  corps  do  bibliothèque  et  dé- 
cida, en  conséquence,  qu'i'i  l'avenir  tout  projet  de  construction  ou  d'ac- 
quisition do  maison  d'école,  jjour  l'exécution  duquel  un  secours  serait 
demandé,  devrait  être  accompagné  d'un  devis  spécial  de  dépenses  affé- 
rentes au  mobilier  scolaire,  dans  lerpiel  sera  comprise  en  première  ligne 
une  bibliothèque, 
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Ses  premiers  essais  ayant  produit  de  bons  résultats,  M.  Rouland  ren- 
dit, le  icr  juin  186i,  un  arrêté  destiné  à  organiser  les  bibliotlièques  sco- 
laires. Cet  arrêté  a  prescrit  des  mesures  pour  assurer  le  succès  définitif 
de  ces  bibliothèques  par'des  ressources  régulières  et  permanentes,  sa- 
voir :  1"  des  fonds  spéciau.x  volés  par  les  conseils  municipaux;  — 
2"  des  sommes  portées  au  budget  pour  fourniture  de  livres  aux  enfants 
indigents,  et  que  les  conseils  municipaux  consentiraient  à  appliquer  à  la 
nouvelle  fondation  ;  —  3°  du  produit  des  souscriptions,  dons  ou  legs 
destinés  à  ladite  bibliothèque  ;  —  du  produit  des  remboursements  faits 
par  les  familles  pour  pertes  ou  dégradations  des  livres  prêtés  ;  —  4°  d'uhe 
cotisation  volontaire  fournie  parles  familles  des  élèves  payants  et  dont 
le  taux  sera  fixé  chaque  année  par  le  eonseil  dé|)artemental,  après  avis 
du  conseil  municipal. 

Le  24  juin  1862,  en  envoyant  aux  préfets  et  aux  recteurs  une  am- 
pliation  de  son  arrêté,  M.  Rouland  entra  dans  des  développements  sur 
l'exécution  de  cet  acte. 

Les  instructions  ministérielles  se  résument  comme  suit  : 

1°  Fourniture  des  livres  de  classe  pour  les  élèves.  —  Cette  fourniture  doit 
être  faite  au  moyen  de  cotisations  volontaires,  ou  plutôt  d'un  abonne- 
ment souscrit  par  les  familles  aisées  permettant  non-seulement  de  four- 
nir aux  enfants  de  ces  familles  les  livres  nécessaires  pour  qu'ils  puissent 
suivre  utilement  les  exercices  de  la  classe,  mais  encore  de  mettre ,  à 
titre  de  prêt,  des  ouvrages  de  même  nature  entre  les  mains  des  enfants 
reçus  gratuitement  dans  les  écoles. 

2'i  Livres  prêtés  aux  patrons.  — Ce  prêt  sera  pour  les  familles,  dans  les 
longues  veillées  d'hiver,  un  excellent  moyen  d'échapper  aux  dangers  de 
l'oisiveté;  l'expérience  a  prouvé  que,  dans  les  campagnes  surtout,  la 
lecture  à  haute  voix,  faite  le  soir  au  sein  de  la  famille,  a  des  attraits  tout 
puissants. 

On  assure  de  celte  manière  aux  enfants  pauvres  le  moyen  de  profiter 
plus  fructueusement  des  leçons  de  l'école,  et,  d'autre  part,  des  ressources 
sont  offertes  aux  adultes  et  aux  familles  pour  prolonger  par  delà  l'école 
le  bénéfice  de  l'instruction. 

M.  Rouland  ne  s'en  tint  pas  ù  ces  prescriptions  :  il  fit  acheter  et 
distribuer  un  certain  nombre  d'ouvrages.  Lorsqu'il  quitta  le  ministère, 
il  avait  organisé  580  bibliothèques  scolaires ^  et  leur  avait  distribué 
46,400  volumes. 

On  aurait  pu  craindre  que  le  changement  de  ministre  n'apportât  quel- 
ques troubles  dans  un  service  si  nouvellement  créé.  Il  n'en  fut  rien, 
M.  Duruy  vit  dans  ces  bibliothèques  une  œu\  re  éminemment  nationale 
et  digne  du  concours  de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  la  diffusion  des  lumières 
et  la  supériorilé  intellectuelle  de  notre  patrie.  Sa  sollicitude  ne  tarda 
pas  à  se  manifester  ;  il  adressa  une  circulaire  à  tous  les  présidents  des 
sociétés  savantes  pour  les  inviter  à  lui  signaler  les  ouvrages  présentant 
un  caractère  d'intérêt  particulier  pour  les  populations  de  telle  ou  telle 
localité,  et  spécialomeut  appropriés  à  leurs  besoins.  M.  Duruy  demanda, 
en  outre,  à  son  collègue  de  l'agriculture  de  vouloir  bien  en  adresser  une 
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pareille  à  tous   les  présidents  des  sociétés  agricoles  Ou  industrielles. 

Nous  avons  dit  plus  haut  dans  quelle  situation  se  trouvaient  les  bi- 
bliothèques scolaires  au  départ  de  M.  Rouland  ;  cette  situation  n'a  fait 
que  s'améliorer,  comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants:  il  a  été  dis- 
tribué par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  du  1"  juillet  1862  au 
28  février  1865,  à  2,110  bibliothèques  scolaires,  168,830  volumes. 

Au  ["janvier  1863,  il  existait  en  France  8,386  bibliothèques  sco- 
laires, possédant  684,344  volumes,  sur  lesquels  206,824  ont  été  achetés 
par  les  communes  au  moyen  des  ressources  de  la  bibliothèque.  Est-ce  là 
le  dernier  mot  ?  Non  certainement  ;  tout  fait  présager  que,  dans  un  ave- 
nir peu  éloigné,  chaque  école  aura  sa  bibliothèque  scolaire,  ce  qui  hâtera 
le  moment  où,  selon  une  parole  récemment  prononcé,  tout  citoyen  en 
France  saura  lire  et  écrire. 

E.  Kleixe.  (Gazette  du  village.) 


CAISSES     D  EPARGNE 


Le  Moniteur  a  publié  récemment  le  rapport  dé  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  sur  les  opérations  des 
caisses  d'épargne  pendant  l'année  1863. 

Il  y  a  eu  7  caisses  d'épargne  autorisées  en  1863,  ce  qui  en  a  porté  lé 
nombre  à  48o.  Il  s'est  établi  de  plus  74  nouvelles  succursales  ;  le  nom- 
bre de  ces  établissements,  qui  était  de  318  au  31  décembre  1862,  a  donc 
atteint  392  à  la  Qn  de  1863. 

Le  total  des  ressources  était  de  13,666,224  francs;  les  dépenses  d'ad- 
ministration avaient  été  de  1,627,999  fr. 

11  existait  au  31  décembre  1863  en  circulation  1,471,3-47  livrets.  Il  a 
été  ouvert  en  1863  lo,249  livrets  de  plus  qu'en  1862,  ou  6  83  0;0.  Il  a 
été  soldé  1,171  livrets  de  moins  qu'en  1862. 

Le  nombre  desliviets  existant  dans  chaque  caisse  étail  en  moyenne  de 
3,130,  contre  3,064  au  31  décembre  1861 

Il  y  avait,  en  1863,  1  déposant  à  la  Caisse  d'épargne  sur  25  habitants  ; 
la  proportion,  en  1862,  avait  été  de  1  déposant  sur  27  habitants. 

Au  l'r  janvier  1803,  le  solde  dû  par  les  Caisses  d'épargne  était 
de  424,184,034  francs.  Pendant  l'année,  les  versements  sont  montés  à 
175,421,229  fr.  ;  les  intérêts  alloués  aux  déposants  h  15,307,366  fr.  ;  les 
arrérages  de  rentes  touchées  à  289,180  fr.,  soit  en  masse,  615,202,311  fr. 
De  cette  somme,  il  convient  do  déduire  les  remboursements  en  rentes 
achetées  d'office  ou  à  la  demande  des  déposants,  les  versements  à  la 
Caisse  des  retraites  et  les  remboursements  en  espèces,  soit  167,224,997  fr. 
De  sorte  qu'au  31  décembre  1863,  le  solde  dû  aux  déposants  était  do 
447,977,314  fr.  Il  s'était  donc  accru  dans  l'année  de  23,767,631  fr.,  soil 
de  S.60  0,'0  environ. 

Les  opérations  des  Caisses  présentent  sur  1862  une  augmentation  sur 
tous  le»  chapitres.  On  remarqui;  notamment  qu'elle  s'élève  sur  les  verse- 
ments à  10,807,098  fr.,  soit  6.66  0,  tl  environ,  et  sur  les  remboursements 
en  espèces  à  6,235,579  fr.,  soit  4.32  0/0  environ. 
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La  moyenne  générale  par  livret  est  de  304  fr.  46  c.  ;  elle  était  en  1862 
de  307  fr.  88  c. 

Les  versements  reçus  par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  continuent  à 
subir  une  dépression  notable;  de  22,988,233  fr.,  qu'ils  avaient  été  en 
•1862,  ils  sont  tombés  en  1863  à  22,772,301  fr.  ;  différence  en  moins, 
215,931  fr.  Le  solde  dû  à  cette  Caisse  avait  éprouvé  une  diminution  plus 
grande  :  il  était  au  31  décembre  1862  de  50,701,230  fr.  ;  il  n'était  plus 
au  31  décembre  1803  que  de  49,412,803  fr.  ;  différence  en  moins, 
1,288,426  fr. 

Le  nombre  des  déposants  a  été  de  238,243,  lesquels  se  classent  par 
profession  de  la  manière  suivante  : 

Ouvriers 83,359 

Domestiques 39,510 

Employés 11,675 

Militaires  et  marins 7,663 

Professions  diverses 55,213 

Mineurs •. 40,503 

Société  de  secours  mutuels 329 

Les  Caisses  d'épargne  avaient  en  garde  au  le'  janvier  1864,  13,885  in- 
scriptions de  rentes,  produisant  362,317  fr.,  et  appartenant  à  13,731  ti- 
tulaires. 

On  avait  parlé,  dans  ces  derniers  temps,  de  modifications  que  le  gou- 
vernement se  proposait  d'apporter  au  régime  des  caisses  d'épargne.  Il 
avait  été  question  de  leur  transformation  en  banques  populaires  ou  du 
moins  de  l'application  de  leurs  fonds  à  des  o])érations  de  crédit  popu- 
laire. On  avait  parlé  également  de  l'introduction  en  France  du  sj  stème 
des  caisses  d'épargne  postales,  qui  ont  tant  de  succès  en  Angleterre.  Le 
rapport  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  se  contente  de  faire  l'éloge  des  administrations  placées  à  la 
tète  des  caisses  d'épargne;  il  ne  fait  aucune  allusion  à  ces  différents 
projets. 


BULLETIN   FINANCIER 

(FRANCE   —  étranger) 


SoMMAii\E.  —  Causes  générales  de  la  .situation  actuelle  de  la  Bourse.  —  Nouvelles  entre- 
prises venant  alourdir  la  situation.  —  Améliorations  reporters  à  l'année  prochaine.  — 
Les  banques  étrangères  en  1861.  —  Taux  d'escompte  sur  les  diverses  places  de  l'Eu- 
rope. —  Tableau  des  cours  aux  Bourses  de  l'aris,  I.yon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la 
Banque  de  France  et  de  ses  succursales. 

Si  l'on  s'arrête  ;\  la  surface  des  choses  et  que  l'on  no  cherche  pas  à  ap- 
profondir les  lois  qui  régissent  le  marché  des  valeurs  mobilières,  on 
aura  fort  sujpi  d'iMrc  étonné  des  allures  de  la  Bourse  actuelle,  otcroyan 
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ne  voir  que  conlraditions  là  où  comme  partout  il  n'y  a  pas  d'effet  sans 
cause,  on  sera  porté  à  nier,  au  moins  sur  ce  terrain,  l'existence  de  lois 
économiques. 

Ainsi  les  capitaux  disponibles  son  t  à  bon  marché;  le  bas  prix  des  reports, 
souvent  même  des  déports  témoigne  que  ces  capitaux  n'ont  aucun  in- 
térêt à  reporter  en  ce  moment,  et  que  c'est  la  spéculation  seule  qui  re- 
porte :  donc  il  y  a  du  découvert  ;  ces  deux  raisons  réunies  semblent  expli- 
quer une  reprise  sérieuse  ;  cependant  c'est  toujours  la  baisse  qui  est  à 
l'ordre  du  jour. 

Ainsi  la  paix  semble  assurée  sur  le  continent;  à  l'intérieur,  la  tran- 
quillité est  parfaite,  sauf  quelques  grèves,  débats  de  ménage  entre  pa- 
trons et  ouvriers  qui  ne  peuvent  inquiéter  sérieusement;  cependant  on 
n'ose  se  fier  à  ces  indices  et  on  s'abstient;  les  transactions  sont 
difficiles,  les  affaires  nulles,  non -seulement  à  la  Bourse,  mais  dans  le 
commerce  où  on  n'opère,  en  général,  que  pour  la  consommation  cou- 
rante. 

Qu'y-a-t-il  donc?  telle  est  la  question  générale. 

A  cette  question  la  réponse  est  assez  simple.  On  a  trop  engagé  l'avenir  ; 
l'épargne  des  divers  pays  est  trop  sollicitée,  et  elle  ne  peut  satisfaire  à 
tous  les  besoins  que  l'on  a  créés.  En  outre  on  a  trop  surfait  la  quotité  de 
cette  épargne;  on  a  supposé  ([u'elle  irait  constamment  croissant  sans 
penser  aux  pertes  imprévues.  L'imprévu,  là  est  la  prime  que  l'on  n'a  pas 
voulu  faire  figurer  au  passif  de  la  situation  générale. 

On  ne  prévoyait  pas,  il  y  a  quinze  ans,  la  guerre  de  Crimée  qui  a  fait 
dépenser  tant  de  capitaux  sous  forme  humaine  et  matérielle  ;  on  pré- 
voyait encore  moins  la  guerre  civile  d'Amérique  qui  en  a  absorbé  bien 
plus,  et  qui  ne  fait  que  cesser.  Cependant,  malgré  ces  deux  sinistres, 
dont  les  pertes  se  comptent  par  milliards,  on  a  été,  sans  s'arrêter,  à  la 
conquête  de  l'avenir;  on  a  voulu  faire  en  dix  ou  quinze  ans  ce  ([ui  né- 
cessitait trente  ou  quarante  ans;  on  a  rebâti  et  agrandi  les  villes,  on  a 
doté  tous  les  pays,  niêm(î  ceux  dont  le  développement  est  lent  d'habitude, 
do  chemins  do  fer  qui  attendent  actuellement  les  clients,  individus  ou 
marchandises.  On  a  puisé  dans  les  caisses  du  commerce,  diminuant  les 
ressources  qui  lui  sont  indispensables,  au  moins  à  titre  de  fonds  de 
roulement,  pour  bâtir,  édifier,  outiller,  et  on  a  voulu  qu'il  produisît 
autant  et  même  plus  après  ce  prélèvement  qu'avant.  De  là  les  crises  de 
4857  et  de  f863-U4.  On  a  fait  plus,  on  a  engagé  l'épargne  de  l'avenir  par 
\e  crédit,  par  la  multiplication  des  bamiues;  on  a  voulu  passer  trois 
do  front  par  une  porte  où  un  seul  peut  entrer  à  la  fois:  il  y  en  a  ou 
deux  d'écrasés,  cela  était  à'  prévoir.  Go  n'est  pas  tout,  on  a  voulu  (]ue  le 
luxe,  le  faste,  la  représentation,  fussent  en  rapport  avec  la  grandeur 
des  projets;  on  a  appauvri  l'épargne  ([uand  il  aurait  fallu  l'aceroitre; 
les  petits,  sur  cette  ponte  engageante,  mais  pernicieuse,  ont  suivi  les 
grands  ;  chacun  a  exagéré  les  dépenses  de  son  budget;  un  certain  nom- 
bre ont  môme  dépassé  leurs  recottes. 

Il  faut  liiiuidor  tout  ce  passé.  On  no  peut  le  faire  qu'en  serrant  les 
freins,  on  faisant  la  part  du  Iimi,  en  arrêtant  les  cnlreprisesium  cvm- 
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mcncées,  ep  inlerrorupanl  celles  dont  l'urgence  et  l'étal  d'avançemçnt 
sont  moindres;  en  diminuant  If  s  dépenses,  celles  de  la  paix  armée  sur- 
tout, en  enrayant  le  luxe.  Tout  ce  qui  peut  soulager  le  marché,  toyt  ce 
qui  doit  réconforter  l'épargne,  voilà  ce  qu'il  faut  faire;  et  puis  après 
attendre  patiemment  que  le  temps,  cet  associé  nécessaire,  quoique 
dédaigné,  ait  amélioré  l'état  de  choses  çt  ait  fait  fructifier  le  capital 
absorbé. 

Il  faut  surtout  ne  pas  retomber  dans  les  mêmes  erreurs,  ou  y  retomber 
le  moins  possible.  Pour  cela,  l'initiative  individuelle  est  encore  le  meil- 
leur guide,  Que  le  gouvernement  n'encourage  pas:  l'intérêt  personnel 
est  là,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  sollicité  ;  qu'il  ne  retienne  pas  :  l'expé- 
rience personnelle,  expérience  qu'il  faut  payer  par  des  fautes  et  des 
erreurs  ne  l'oublions  pas,  l'expérience  iiersonnelle  est  là,  qui  saura  à 
temps  prendre  ses  précautions;  qu'il  ne  surveille  pas,  il  est  mauvais 
surveillant  et  on  comiite  trop  sur  lui  ;  de  là  la  gravité  de  certaines  chutes. 
Qu'il  donne  la  sécurité,  qu'il  la  donne  avec  équité,  c'est-à-dire  égale- 
ment à  tout  le  monde  pt  avec  largesse  :  il  n'empêchera  pas  ainsi  toutes 
les  crises,  mais  au  moins  il  n'aggravera  pas  colles  que  l'on  ne  peut  évi- 
ter, et  il  n'en  occasionnera  pas. 

Ces  causes  bien  générales  sont  cependant  celles  qui,  à  nos  yeux,  gou- 
vernent actuellement  la  Bourse  de  Paris,  clef  de  voûte  de  tout  le  com- 
merce français  et  d'une  partie  du  commerce  étranger  ;  elle  se  ressent  la 
première  de  l'ébranlement  qu'éprouve  le  pays,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts matériels. 

Il  est  certain  que  le  capital  du  pays  a  subi  depuis  quelques  années 
des  pertes  considérables  ;  des  branches  de  commerce  dévoyées  de  leurs 
anciennes  routes  ont  dû  se  modifier  profondément.  Cela  ne  s'est  pas  fait 
sans  une  diminution  importante  dans  le  capital  employé  dans  ces  centres 
d'activité  ;  des  industries  représentées  par  des  sociétés  par  actions  font 
éprouver  dans  leur  productivité  des  mécomptes  sérieux,  qui  se  tradui- 
sent par  des  pertes  importantes.  Le  capital  s'altère,  le  crédit  diminue  : 
deux  faits  connexes,  mais  qui  augmentent  le  mal,  et  cela  juste  au  moment 
où  ce  capital  est  le  plus  nécessaire  pour  réparer  les  pertes  subies  par 
l'Amérique  du  Nord  dans  l'effroyable  conflagration  qui  a  failli  la  boule- 
verser totalement  ;  juste  au  moment  où  ce  capital  est  égalementsi  Indis- 
pensable pour  mener  à  leur  fin  les  entreprises  mi)ltipliées  que  l'on  a 
basées  sur  l'épargne  de  l'avenir. 

Heureusement  que  la  liquidation  de  cette  situation  s'avance;  avec  du 
sang-froid,  de  l'énergie  et  de  la  persévérance,  on  peut  Ja  hâter.  Mai§  il 
ne  faudrait  pas  fonder  en  ce  moment  de  nouvelles  entreprises  ;  il  ne 
faudrait  pas,  sous  ombre  de  nécessité  politique,  favoriser  l'émission  de 
fonds  d'Etat;  sous  jirétexte  d'engagement  antérieur,  faire  des  emprunts 
municipaux;  pour  équilibrer  les  situations  respectives  des  nationaux  de 
toutes  provinces,  convier  les  capitaux  à  la  création  do  grandes  sociétés 
d'encourageincnl,  Nous  no  savons  si  c'est  de  la  bonne  politique,  mais 
c'est  sl^retTient  çoiUrai''?  h  U  science  et  à  l'expérience  dps  tgmpg  pis- 
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ses.  Le  simple  bon  sens  condamne  cette  conduite  ;  c'est  la  diète  et  non 
de  nouveaux  festins  qu'il  faut  recommandera  notre  malade. 

En  retour,  et  au  lieu  de  deux  lois  :  l'une  sur  l'emprunt  de  la  ville  de 
Paris,  de  "280  millions;  l'autre  sur  la  sociétiî  algérienne  qui  ont,  avant 
tout,  le  défaut  de  l'opportunité,  nous  eussions  vu  volontiers  passer  la 
loi  sur  les  courtiers  du  commerce,  loi  d'urgence,  dont  l'application  se 
trouve  néanmoins  reculée  d'une  année.  Le  retour  à  la  liberté  est  certes 
un  bon  moyen  pour  sortir  plus  vite  des  difficultés  que  nous  tra- 
versons. 

Gomme  les  années  précédentes,  nous  allons  passer  rapidement  en 
revue  les  résultats  sommaires  obtenus  en  1864  par  les  diverses  institu- 
tions de  crédit  étrangères  dont  les  rapports  sont  en  notre  possession. 

La  Banque  hypothécaire  et  d'escompte  de  Bavière,  h  Munich  (escompte 
et  circulation),  au  capital  de  20  millions,  n'a  toujours  que  trois  succur- 
sales (Aiigsbiirg,  Lindau  et  Kempten);  sa  circulation  varie  peu; 
7,86"2,440  &.  contre  ^ne  encaisse  métallique  de4,995,S19  fl.  Elle  a  réparti 
à  ses  actionnaires  8,2  0/0  pour  1864  contre  7,6  0/0  pour  1863  et  7,4  0/0 
pour  4862.  —  La  Banque  de  Leip:i(i  (escompte  et  circulation),  au  capital 
de  3  millions  thalers,  a  réparti  à  ses  actionnaires  7  0/0  pour  1864-65 
contre  8  0/0  pour  1863-64,  et  6,6  0/0  pour  1862-63.  —  La  Banque  du  com- 
merce et  de  l'industrie  k  Darmstadt  (Crédit  mobilier)  est  au  capital  versé 
de  15,046,000  11.  ;  ses  actions  ont  touché  6  0/0  pour  1864  contre  5 1/2  0/0 
pour  1803  et  0  1/2  0/0  pour  1862.  —  La  Banque  de  Weimar  (escompte,  cir- 
culation et  hypothèques)  est  au  capital  de  3  millions  th.;  sa  circulation 
est  de  3,535,000  th.  contre  une  encaisse  métalli(|ue  de  1,471,291  th.  Pour 
1864  elle  a  réparti  ;\  ses  actions  7  0/0  contre  5  1/2  et  5  0/0  les  deux  an- 
nées jirécédentes.  —  La  Banque  de  Francfort  (escompte  et  circulation), 
à  Francfort-Su r-le-Mein,  est  au  capital  de  10  millions  florins;  sa|  circu- 
lation au  31  décembre  1864  montait  îi  23,032,795  fl.  contre  une  encaisse 
espèces  de  12,591,866;  elle  a  réparti  ù  ses  actions  71/2  0/0  pour  1864 
contre  6  1/2  0/0  pour  1863  et  5  1  2  0/0  pour  1862.  —  La  Banque  de  Géra 
(escompte  elcirculation),  au  capital  de2,500,ÛÛ0  th.,  a  une  circulation  de 
2,246,520  th,  contre  902,320  th.  d'i^spôces  on  caisfic  ;  ses  actionnaires 
auront  touché  8  0/0  pour  1864  contru  7  0/0  en  1863  et  7  1/8  0/0  pour  1862. 
—  La  Banque  de  Brème  (escouijito  pt  circulation),  au  capital  de  4  mil- 
lions thalers,  a  une  circulation  do  1,982,010  th.  contre,  espèces  en  caisse, 
876,791  th.  ;  pour  1864  elle  a  réjiarti  i\  ses  actionnaires  7,3  0/0  contre  3,8 
et  5  (yo  les  deux  années  précédentes,  -  La  Banque  de  crédit  de  l'Alle- 
magne centrale  à  Meiningen,  en  faveur  du  commerce  et  de  l'industrie  (Crédit 
mobilier),  au  ca|)ital  de  4  millions  thalers,  a  réparti  ;\  ses  actionnaires 
7  1/4  0/0  pour  1864  contre  7  0/0  pour  1863  et  1862.  —  L'Institution  géné- 
rale allemande  de  crédit,  h  Leip/ig  (Crédit  mobilier),  est  au  capital  de 
3  millions  Ihahirs  ;  elle  a  réparti  i'i  ses  aclionnaires  4  0/0  pour  ISO'i  comme 
pour  1863.  —  La  Société  de  crédit  de  Cubourg-Hollia  ^crédit  mubiliei'),  au 
capital  réel  de  1  million  thalers,  a  réparti  il  ses  actions  8  0/0  pour  1864. 
contre  7  0/0  pour  1863  et  8  0/0  poui'  1862.  —  La  Banque  prirèç  de  Gotha 
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(escompte  et  circulation),  au  capital  réel  de  1,400,000  th.,  avait  en  cir- 
culation, au  31  décembre  1864,  pour  2,598,760  th.  de  billets  contre  une 
encaisse  métallique  de  1,115,003  th.  Pour  1864,  les  actions  auront  reçu 
7  0/0  contre  6  i/i  0/0  pour  1803  et  5  1/-2  0/0  pour  186-2.  —  La  Bamiue  de 
Hanovre  (escompte  et  circulation),  au  capital  réel  de  5,420,000  th.,  avait 
à  la  fin  de  1864,  en  circulation  pour  1,492,350  th.  de  billets  contre,  en 
espèces  métalliques,  590,586  th.  ;  pour  1864  elle  a  réparti  à  ses  actions 
5  2/3  0/0  contre  5,2  0/0  pour  1863  et  5  0/0  pour  1862.  —  La  Banque  de 
rUnion  à  Hainoourg,  ainsi  (]ue  la  Banque  de  rAllemagne  septentrionale  à 
Hambourg,  n'émet  pas  de  billets.  Le  capital  de  la  première  est  en  réalité 
de  2  millions  m.  b.,  et  celui  de  la  seconde  de  15,500,000  m.  b.  La  pre- 
mière a  donné  ;\  ses  actionnaires,  pour  1864,  7  1/16  contre  6  13/32  pour 

1863  et  6  0/0  pour  1862,  et  la  seconde  7  5/8  0/0  pour  1864,  contre  6  3/8  0/0 
pour  1863  et  6  0/0  pour  1862.  —  La  Banque  de  la  Basse-Saxe,  à  Buckebourg 
(escompte  et  circulation)  a  donné  à  ses  actionnaires  6  0/0  pour  1864, 
contre  5  0/0  pour  1863  et  4  0/0  pour  1862.  Sa  circulation,  au  31  décem- 
bre 1864,  montait  à  398,000  th.  contre  132,698  th.  d'espèces  métalliques 
en  caisse.  Son  capital  est  de  500,975  th.  Elle  a  une  succursale  à  Brème. 
—  La  Bangue  hypothécaire  de  Francfort,  à  Francfort-sur-le-Mein,  a  dis- 
tribué à  ses  actions  5  0/0  pour  1864,  contre  4  0/0  pour  1803.  —  La  Ban- 
que hypothécaire  allemande  à  Meiningen  a  payé  à  ses  actions  7  0/0  pour 

1864  comme  pour  1863. 

La  Banque  nationale prioilégiée  d'Autriche  (escomple,  hypothèques,  cir- 
culation), dont  la  constitution  économique  se  rapproche  assez  de  celle 
de  la  Banque  d'Angleterre,  est  au  capital  de  110,250,000  fl.  ;  sa  circula- 
tion à  la  fin  de  1864  montait  à  375,828,020  fl.  contre  des  espèces  métal- 
liques en  caisse  atteignant  112,191,238  fl.;  cette  situation  n'aurait  rien 
d'inquiétant  si  le  solde  ne  se  trouvait  représenté  comme  effets 
de  commerce  que  par  95,533,775  fl.;  les  prêts  hypothécaires  mon- 
tent à  58,502,862  fl.,  et  les  avances  à  51,447,400  fl.;  le  reste  se  compose, 
entre  autres,  de  sommes  dues  par  l'État  directement  ou  indirectement,  et 
montent  à  près  de  180  millions  de  florins.  C'est  là  le  côté  délicat  de  la 
situation  ;  c'est  pour  cela  que  les  billets  ont  cours  forcé  et  que  la  Banque 
n'est  pas  tenue  de  les  rembourser,  au  moins  pour  le  moment.  Elle  a 
émis  pour44,153,370  fl.  de  lettres  de  gage.  Pour  1864  elle  aura  réparti  à 
ses  actionnaires  55  fl.  40  kr.  par  action  contre  53.80  pour  1863  et  56  pour 
1862, 1861  et  1860. — La  Banque commercialehoyigroise  de  Pesth  au  ca[)ital  de 
1,050,000  fl.,  n'émet  pas  de  billets.  Elle  a  réparti  à  ses  actionnaires  pour 
1864,  9.8  0/0  contre  8.9  0/0  pour  1863  et  10.1  0/0  pour  1862.— Le  Crédit 
impérial  et  royal  autrichien  pour  le  commerce  et  l'industrie  (Crédit  mobi- 
lier d'Autriche)  sur  300,000  actions  émises,  en  a  racheté  et  annulé  25,000  ; 
il  n'en  reste  donc  plus  que  275,000,  ce  qui,  en  réalité,  réduit  le  capital  à 
55,000,000  fl.  Les  résultats  de  l'année  1864  ne  lui  ont  pas  permis  de  ré- 
partir les  intérêts  à  5  0/0  aux  actions;  il  a  fallu,  pour  parfaire  ce  taux, 
prendre  311,307  fl.  sur  la  réserve;  pour  1864,  chaque  actionnaire  a  ainsi 
louché  5  0/0  contre  0  0/0  pour  1863  et  8  1/2  pour  1862.  —  La  Banque  com- 
merciule  de  Trieste  émet  peu  de  billets  ;  son  capital  est  de  4,843,000  fl.  ; 
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chaque  action  en  a  touché  5  1/3  0/0  pourlSG-i,  ">  0/0  pour  18(53  et  S  2/3  0/0 
pour  1862. 

La  Société  générale  iwur  favoriser  l'industrie  nationalek  Bruxelles,  le  plus 
ancien  crédit  mobilier  actuellement  e.\istant  (elle  date  de  18"22)  et  dont 
les  rapports,  tableaux  compris,  sont  un  modèle  de  clarté,  en  même  temps 
qu'ils  offrent  la  situation  au  complet,  même  dans  ses  moindres  détails, 
est  au  capital  de  32,804,232  fr.  80,  auquel  il  faut  ajouter  les  réserves 
montant  à  38,779,985  f.  90,  ce  qui  en  toutjlui  constitue  un  capital  d'opé- 
ration, à  elle  appartenant,  de  71,384,218  fr.  70.  Elle  a  réparti  à  chaque 
action,  pour  1864,  132  fr.  91  contre  132  fr.  41  pour  1863,  et  138  fr.  41 
pour  1862.  —  La  Société  des  capitalistes  réunis  dans  un  but  de  mutualité  in- 
dustrielle, satellite  de  la  Société  générale,  est  au  capital  de  IS  millions 
et  demi;  pour  1864,  elle  a  réparti  à  ses  actionnaires  4  1/2  0/0  contre 
4  3/4  0/0  pour  1863  et  5  1/4  0/0  pour  1862.  —  La  Banque  de  Belgique 
fondée  en  1835  est  au  capital  nominal  de  30  millions  et  réel  de 
21,432,000  fr.;  chaque  action  a  touché  7,7  0/0  pour  1864  contre  7,6  0/0 
pour  1863  et  7,33  0/0  pour  1862.  —  La  Société  des  actions  réunies  au  ca- 
pital de  18  millions  est  à  la  Banque  de  Belqique  ce  qu'est  à  la  So- 
ciété générale  la  Mutualité  industrielle.  Chaque  action  a  touché  pour 
1864  37  fr.  contre  36  fr.  pour  1863  et  33  pour  1862.  —  La  Banque  lié^ 
geoise  et  caisse  d'épargne  est  au  capital  nominal  de  4  millions,  réel  de 
800,000  fr.  Elle  émet  des  billets  au  porteur  et  à  vue  ;  sa  circulation 
moyenne  au  31  décembre  1864  montait  à  2,767,490  fr.,  presque  le 
montant  de  l'encaisse  ;  pour  1862,  elle  a  réparti  à  ses  actionnaires  30  0/0 
des  versements  effectués  contre  50  0/0  pour  1863  et  49  0/0  pour  1862.  — 
La  Banque  de  Flandre,  ancienne  banque  de  circulation  qui  a  traité 
avec  la  Banque  nationale  pour  lui  céder  ce  droit  contre  d'autres  avan- 
tages financiers,  a  réparti  à  ses  actionnaires  pour  1864,  12  0/0  contre 
9  0/0  pour  1863  et  8  0/0  pour  1862.  —  La  Banque  nationale  (ondée  en 
18S5  est,  de  fait  (sauf  la  Banque  liégeoise  citée  plus  haut),  l'unique  éta- 
blissement d'émission  de  billets  de  banque  de  toute  la  Belgique.  Cette  in- 
stitution, quoique  banque  centrale  et  unitaire,  offre,  particulièrement 
pour  ses  succursales  ou  comptoirs,  des  différences  sensibles  sur  la  Ban- 
que de  France,  différences  que  l'on  trouvera  exposées  avec  beaucoup  de 
lucidité  dans  l'ouvrage  récent  do  M.  Émilo  de  Laveleye,  «  Le  marché 
monétaire  et  ses  crises  depuis  cinquante  ans.  »  A  la  fin  de  1864,  la  cir- 
culation montait  à  112,630,990  fr.  contre  31,332,022  fr.  d'espèces  métal- 
liques en  caisse.  Les  actions  auront  lnucli(>  en  1864  12  1/40/0  contre  10 
1/4  0/0  pour  1863  et  10  3/8  0/0  pour  1862.  —  L'Union  de  Crédit  de  Liège, 
établissement  do  crédit  qui  n'a  malheureusement  pas  de  similaire 
chez  nous,  était,  fin  1864,  au  capital  de  3,222,300  fr.,  dont  270,430  fr. 
versés  et  se  composait  de  480  sociétaires.  Elle  a  escompté  dans  l'année 
pour  10,484,263  fr.  d'effets,  soit  près  de  40  fois  le  capital  versé,  cl  les 
sociétaires  ont  touché  pour  leurs  actions  10  0/0  pour  186i  contre  1)  (I  0 
pour  1863  et  8.  0/0  pour  1862. 

La  Société  générale  de  crédit  mobilier  esi)agnol,  sur  68,724,167  r.  \.  de 
bénéfices  nets,  a  cru   devoir,   par  une  prudence  (|ue  l'on  no  poul   bli\- 
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mer,  ne  distribuer  que  38,638, 37-2  r.  v.,  et  reporter  le  restant, 
33,085,793  r.  v.  à  l'exercice  suivant.  C'est  ainsi  (jup  les  actions  n'auront 
touché,  pour  1864,  que  40  fr.,  soit  8  0/0,  contre  10,93  0/0  pour  1863,  et 
•16,98  0/0  pour  186'2. —  Lu  Société  générale  de  créd\t  italien,  institution  plus 
récente,  s'est  tenue  sur  la  réserve  en  1864;  aussi  ne  paye-t,-elleà  ses  action- 
naires, pour  cet  exercice,  que  les  intérêts  à  6  0/0  par  an,  contre  9  0/0 
pour  1863.  Il  ne  faut  pas  blâmer  cette  prudence  quand  on  se  reporte  aux 
difficultés  et  aux  dangers  de  l'année  écoulée. —  La  Banque  de  crédit  ita- 
lien, qui  opère  avec  un  capital  de  12,617,500  fr.,  a  obtenu,  pour  1864, 
un  bénéfice  net  de  630,574  fr.,  ce  qui  lui  a  permis  de  payera  ses  ac- 
tionnaires les  intérêts  à  5  0/0  par  an.  —  La  Banque  nationale  des  Pays- 
Bas  (émission  et  escompte),  dont  le  privilège  a  été  renouvelé  par  la  loi 
du  2"2  décembre  1863,  est  au  capital  de  16  millions  de  florins.  Pour 
1864,  elle  a  réparti  à  chaque  action  de  1,000  fl.,  197  fl.  contre  165,32 
pour  1863,  et  163  pour  1862.  Au  31  mai  1865,  sa  circulation  montait  à 
10.^304,875  fl.,  contre  une  somme  en  métaux  précieux  de  89,661,888  fl. 
—  La  Banque  internationale  de  Luxembourg  est  au    capital    efTectif  de 

5  millions  de  francs  ;  elle  avait,  fin  1804,  en  circulation,  pour  4,650,800  fr. 
de  billets  au  porteur,  contre  une  encaisse  de  l,loo,415  fr.  ;  à  la  fin  de 
1863,  sa  circulation  n'était  que  de  99,250  fr.  I  La  rapide  extension  qu'elle 
a  obtenue  en  1864  est  due  à  l'émission  des  billets  de  10  thalers  (37  fr.  50^  ; 
pour  1864,  elle  a  réparti  à  ses  actionnnaires  20  fr.,  soit  8  0/0,  contre  22  fr. 
pour  1863,  et  25  pour  1861.  —  La  Banque  de  crédit  et  de  dépôt  des  Pays-Bas, 
au  capital  réel  de  6  millions  florins,  fait  les  opérations  de  crédit  mobilier  ; 
elle  a  réparti  à  ses  actionnaires,  pour  1864,  9  1/4  0/0  des  fonds  versés 
contre  8,57  0/0  pour  1863.  —  La  Banque  hypothécaire  néerlandaise,  au 
capital  effectif  de  2  millions  florins,  avait  prêté  sur  hypothèques, 
fin  1864,  pour  10,334,596  fl, ,  contre  une  émission  de  lettres  de 
gage  montant  à  9,573,400  fl.;  la  répartition  totale  aux  actions,  pour 
1864  a  été  de  12,7  0/0,  contre  24,57  0/0  pour  1863,  et  14,44  0/0  pour 
1862.  —  La  Banque  de  Rotterdam  est  au  capital  effectif  de  2,782,000  fl. 
Elle  fait  les  opérations  do  crédit  mobilier.  Elle  aura  servi  à  ses  action- 
naires un  intérêt  de  4,23  0/0  pour  1864.  — La  Banque  de  Portugal  a  ré- 
parti  à  ses  actionnaires  6  0/0  pour  1864,  contre  5,8  0/0  pour  1863,  et 

6  0/0  pour  1802,  Le  mouvement  des  lettres  de  change  escomptées  dans 
l'année,  montp  ;\  19,397,753,825  reis  ;  le  montant  des  avances  consen- 
ties dans  la  même  année  à  5,977,947,808  reis  ;  le  mouvement  général 
annuel  des  depuis  particuliers  à  87, 510,TS0l.  197  reis;  le  rapport  ne  donne 
pas  la  somme  des  billets  en  circulation  au  31  décembre  1864. 

Le  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
d'escompte  et  de  circulation  est  de  3  0/0  :\  Paris,  Amsterdam,  Bruxelles 
et  Lonores,  3  1/2  0/0  à  Francfort-sur-le-.Mein,  4  0/0  à  Berlin,  8  0  0  :\ 
Tienne  et  Turin,  5  1/2  0/0  h  Saint-Pétersbourg,  6  0/0  à  Lisbonne,  et  8  0/0 
à  Madrid  ;  à  Hambourg,  où  il  n'y  a  pas  de  banque  de  circulation,  le 
taux  sur  le  marché  est  de  2  1/2  0/0. 

Alph.  Courtois  fils. 
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La  banque  de  France  et  les  banques  départementales,  par  M.  L.  de  Lavergne, 
membre  de  l'Institut.  Broch.  in-8.  Paris,  GuillauDiia  etC,  1865. 

M.  L.  de  Lavergne  vient  de  faire  paraître  en  brochure  le  remarquable 
travail  sur  la  question  des  banques  qu'il  avait  publié  l'année  dernière 
dans  la  Revue  des  Deux  MIondes,  en  le  faisant  suivre  d'une  notice  très-inté- 
ressante sur  la  Caisse  d'escompte  avant  1789.  11  nous  paraît  d'autant 
plus  opportun  de  signaler  cette  publication  de  M.  L.  de  Lavergne,  que  sa 
santé,  fort  éprouvée  en  ce  moment,  ne  lui  permettra  vraisemblablement 
pas  de  déposer  devant  la  commission  d'enquête. 

On  connaît  le  système  proposé  par  M.  L.  de  Lavergne.  Ce  n'est  pas  la 
liberté  (mot  vague,  sur  lequel  il  n'est  pas  d'économiste  qui  n'ait  d'impor- 
tantes réserves  à  faire),  mais  la  pluralité  des  banques,  c'est-à-dire  un 
certain  nombre  d'établissements  de  crédit  constitués  et  réglementés  par 
la  loi,  embrassant  dans  leurs  opérations  un  rayon  déterminé,  indépen- 
dants l'un  de  l'autre  dans  leur  gestion,  mais  correspondant,  soldant  et 
virant  ensemble,  à  peu  près  comme  font  les  célèbres  banques  d'Ecosse. 
Quant  au  nombre  de  ces  établissements,  M.  de  Lavergne  pense  (sous 
toutes  réserves  d'enquêtes  préalables  ou  subséquentes)  qu'une  dizaine 
de  banques  régionales  ,  éparpillant  autour  d'elles  des  succursales  ou 
comptoirs  dans  chaque  arrondissement,  répondraient  aux  besoins  du  mo- 
ment et  présenteraient  le  moyen  le  plus  acceptable  de  sortir  du  mono- 
pole rigoureux,  sans  s'éloigner  trop  des  idées  et  des  habitudes  d'unité. 

Il  est  certain  que,  dans  un  pays  de  .'ii  millions  d'hectares  et  de  37  mil- 
lions d'habitants,  comme  la  France,  une  banque  iini([ue  ne  peut  suffire. 
oO  départements  seulement  possèdent  des  succursales,  —  et  Dieu  sait, 
(luelle  pauvre  figure  font  la  |ilu|)art!  36  départements,  non  compris  ceux 
de  l'ancienne  Savoie,  en  sont  absolument  privés.  Dans  les  escomptes,  — 
qui  sont  restés  à  peu  près  stationnaires  depuis  1837,  —  Paris  figure,  à 
lui  seul,  pour  les  trois  septièmes,  et  le  reste  de  la  France  pour  les 
quatre  septièmes  restants.  Encore  le  chiffre  relatif  des  afiaires  scmble- 
t-il  décroître  aujourd'hui  dans  ces  départements,  au  lieu  d'augmenter. 
Une  telle  disproportion  accuse  évidemment,  dans  la  province,  une  ab- 
sence déploralile  des  moyens  do  crédit.  L'ftcosse  alimente  400  comptoirs. 
i  par  8,000  habitants.  Kn  réclamant  un  comptoir  par  arrondissenienl,  ou 
373  pour  toute  la  Franco,  la  (jroportion  ne  serait  que  de  I  pour  100,000  ha- 
bitants. La  Banque  de  France  conserverait,  dans  le  partage,  Paris  et  les 
départements  les  plus  riches  de  France,  com|)renant9  millions  d'habi- 
tants. En  se  débarrassant  de  'lO  succursales  lointaines  et  peu  productives 
la  plupart,  [lour  les  remplacer  par  des  comptoirs  plus  rapprochés  du 
siège  do  SCS  opérations,  il  est  probable  (pie  le  cliillre  de  ses  affaires  re- 
monterait bientôt  à  son  tolal  actuel.  Elle  'ie  déchargerait  rl'une  respon- 
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sabilité  effrayante.  Et  rien,  d'ailleurs,  n'empêcherait  qu'à  titre  de  trans- 
action ou  de  compensation,  ses  actionnaires  ne  fussent  appelés  à  faire 
une  partie  du  capital  des  banques  nouvelles. 

Les  objections  qu'on  oppose  aux  bahqUeS  multiples  sont  de  deux  sortes  : 
l'une  porte  sur  la  sécurité,  qui  serait  moindre,  dit-on,  avec  plusieurs 
banques  qu'avec  une  seule;  l'autre  sur  les  avantages  que  présente  pour 
la  circulation  l'unité  du  billot  de  banque.  M.  L.  de  Lavergne  fait  remar- 
quer que  la  première  objection  n'aurait  quelque  valeur  que  dans  l'hypo- 
thèse de  banques  sans  limite  de  nombre  et  sans  règles.  Dès  qu'il  ne  s'agit 
que  d'un  petit  nombre  de  compagnies  autorisées,  tout  change  de  face. 
On  peut  affirmer,  au  contraire,  que  plusieurs  banques  également  consti- 
tuées par  la  loi  donnent  plus  de  garanties  qu'une  seule.  Toute  banque 
présente  des  dangers;  diviser  les  banques,  c'est  diviser  le  risque.  Dans 
le  système  de  la  pluralité,  les  fautes  commises  par  un  des  établissements 
de  crédit  ne  réagissent  qu'indirectement  sur  les  autres.  Ils  se  surveillent 
mutuellement,  se  renseignent  et  s'instruisent  par  l'exemple  ;  ils  peuvent, 
enfin,  se  prêter  la  main  et  se  soutenir  dans  les  moments  difficiles. 

Les  banques  régionales  séparées  échapperaient  aux  deux  grands  vices 
que  présente  la  constitution  de  la  Banque  de  France  :  l"  l'immobilisa- 
tion du  capital  ;  2°  le  droit  illimité  d'émission.  Avec  200  millions  à  peu 
près  décapitai,  la  Banque  de  France  a  l.ïO  millions  en  rentes,  10  mil- 
lions en  immeubles  et  60  en  avances  à  l'État  :  de  sorte  qu'elle  n'a  pas  un 
sou  à  elle  dans  ses  caisses  C'est  dans  cette  position  que  nous  venons  de 
la  Voir  en  face  d'un  découvert  de  1  milliard  à  peu  près  :  800  millions  de 
billets,  et  200  millions  de  dépôts  exigibles  représentés  par  un  chiffre 
très-inférieur  d'encaisse.  L'organisation  des  banque's  départementales 
pourrait  aisément  être  plus  solide.  Il  suffirait  pour  cela  de  revenir  aux 
anciens  statuts,  qui  limitaient  au  triple  de  l'encaisse  le  maximum  des 
émissions.  D'autre  part,  tout  doit  faire  espérer  que  les  banques  locales 
seraient  à  l'abri  des  exigences  de  l'État,  qui,  depuis  1848  et  1887  surtout, 
a  fait  payer  à  la  Banque  les  privilèges  qu'il  lui  accorde,  en  absorbant 
tout  son  capital  et  lui  enlevant  absolument  le  caractère  de  disponibilité 
qui  est  essentiel  à  un  capital  de  garantie. 

Quant  à  l'objection  de  l'unité  du  papier,  sans  entrer  dans  la  discussion 
ni  du  principe  unitaire  (plus  que  contestable,  comme  on  sait),  ni  de 
l'assimilation  du  billet  à  la  monnaie  (qui  est  encore  plus  fausse),  eten 
considérant  simplement  l'unité  de  type  comme  un  moyen  de  donner 
plus  de  notoriété  et  de  confiance  au  papier  de  banque,  elle  peut  se  lever 
très-facilement.  Il  suffit  de  donner  aux  billets  des  diverses  banques  le 
même  caractère  extérieur,  en  les  distinguant  seulement  par  le  nom  de 
la  banque  et  la  signature  des  administrateurs,  et  d'astreindre  (en  sup- 
posant qu'il  ne  suffise  pas  d'engager)  ces  différents  établissements  à 
solder  réciproquement  leurs  billets  et  à  régler  ensemble  tous  les  quinze 
jours  ou  chaque  semaine,  comme  font  les  banques  fédérées  d'Ecosse  ou  de 
Boston.  Tout  cela  est  d'une  simplicité  telle  qu'on  ne  comprend  guère 
comment  on  est  parvenu,  dans  certaines  régions,  certains  livres  et  cer- 
tains esprits,  à  l'embrouiller. 
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Nous  disposons  de  trop  peu  de  place  ici,  poursuivie  M.  L.  dé  Lavergne 
dans  l'examen  sommaire  qu'il  fait  des  diverses  questions  dé  détail  qiie 
soulève  la  cortsiitution  des  banques  :  -^  chiffre  pfobable  de   l'émission, 

—  nécessité  d'attirer  par  l'intérêt  les  dépôts  eh  banque  (oti  sait  qti*en 
dehors  de  Paris  ces  dépôts  n'atteignent  pas,  pour  toute  la  France,  la 
somme  misérable  de  30  millions!],  —  possibilité  de  maintenir  normale- 
ment le  taux  de  l'escompte  au-dessous  d'une  limite  relativement  basse, 

—  causes  factices  de  nos  fréquentes  crises  rtwnétaires  (parmi  lesquelles 
l'absence  absolue  de  capital  disponible,  chez  la  Banque,  joue  évideni- 
inent  un  rôle  considérable),  etc.,  etc.  Sur  tous  ces  points,  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  l'opinion  de  M.  L.  de  Lavergne  se  rattache  aux 
idées  générales  que  le  Journaldes  Économistes  a  si  souvent  déjà  formulées, 
avec  cette  nuance  de  concessions  aux  faits  et  aux  préjugés,  qui  rattache 
toujours,  chez  M.  L.  de  Lavergne,  un  projet  de  réforme  quelconque  au 
possible  actuel. 

Une  des  bonnes  et  fortes  parties  de  cette  étude,  c'est  un  précis  rapide 
et  substantiel  à  la  fois  des  phases  diverses  qu'a  subies  notre  organisation 
banquière,  précis  qui  nous  fait  voir  que  l'instinct  des  intérêts  commer- 
ciaux, livrés  à  eux-mêmes,  a  toujours  tendu  vers  la  localisation  des  in- 
stitutions, et  que,  chez  nous,  le  système  de  la  pluralité  des  banques  est 
historiquement  le  terme  linal  d'une  évolution  plus  d'une  fois  entravée  m^is 
constamment  reprise.  M.L.  de  Lavergne  fait  remarquer  que,  jusqu'à  la 
révolution  de  1848  ,  la  pluralité  a  été  la  législation  même  de  la  France; 

—  que  les  banques  rié|)artemenlales,  bien  que  constituées  avec  un  ca- 
pital insuffisant  et  ridiculement  gênées  par  l'interdiction  d'établir  des 
comptoirs  et  de  correspondre  entre  elles,  étaient  arrivées  néanmoins  à 
escompter  en  contre-bas  de  la  Banque  de  France,  et  faisaient,  à  neuf 
qu'elles  étaient,  880  millions  d'escomptes,  c'est-à-dire  le  double  à  peu 
près  des  quatorze  comptoirs  provinciaux  de  la  Banque  ;  —  que  le  23  fé- 
vrier 1848,  la  veille  de  la  Révolution,  dans  le  projet  de  loi  sur  le  renouvel- 
lement do  la  Banque  de  Bordeaux,  la  Chambre  avait  adopté  l'article 
premier  qui  décidait  la  (pieslion  contre  le  principe  de  l'unité;  —  que 
L.  Faucher,  dont  on  a  invocpié  l'autorité  en  faveur  du  monopolo,  de- 
mandait alors  la  fklération  des  banques,  do  même  que  llossi  parlait  d'une 
sorte  de  système  planétaire,  et  disait  en  propres  termes  qu'il  «convenait 
au  pays  de  persévérer  dairs  le  système  des  institutions  locales,  »  en  ten- 
dant «  vers  l'uniformité  ot  «ontjecs  l'unilé  (comme  on  a  voulu  le  lui  faire 
dire)  ;  » —  que  la  suppression  des  banques  provinciales  on  1848  a  été  le 
résultat  d'un  acte  révolutionnaire,  accompli  sans  examen,  sans  discus- 
sion, sans  contrôle,  qui  en  donnant  le  cours  forcé  aux  billets  des  ban- 
ques seulement  dans  la  circonscriiition  du  département  où  leur  siège  était 
établi,  rendait  purement  impossible  tout  jiayement  d'une  place  à  une 
autre  ;  tandis  que  rien  n'était  plus  facile  et  plus  rationnel,  du  moment 
qu'on  en  venait  au  cours  forcé,  de  le  décréter  pour  la  Franco  entière,  les 
émissions  des  banques  locales  étant  strictement  limitées  aussi  bien  que 
celles  de  la  Banque  do  France,  et  oflrant  une  garantie  au  moins  égale, 
puisque  leur  chiffre  total  ne  s'élevait  qu'à  90  millions  contre  350  raillions 
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émis  par  la  banque  de  Paris,  etc.  De  sorte  que  la  marche  des  faits  pré- 
sente, en  faveur  de  la  pluralité  des  banques,  un  mouvement  normal  et 
continu,  interrompu  violemment  par  une  mesure  de  surprise  arbitraire 
et  d'une  étourderie  inexcusable. 

M.  de  Lavergne  a  parfaitement  fait  de  compléter  cet  aperçu,  en  re- 
montant jusqu'aux  véritables  origines  de  la  Banque  de  France,  c'est-à- 
dire  en  faisant  l'histoire  de  la  Caisse  d'escompte  depuis  son  établisse- 
ment, en  1776,  par  un  banquier  genevois  sous  le  patronage  de  Turgot, 
jusqu'à  sa  suppression  en  93  parla  Convention.  Rien  n'est  plus  intéres- 
sant à  étudier  que  l'exposé  des  statuts  de  cette  caisse  et  le  tableau  des 
phases  diverses  de  hauts  et  de  bas  qu'elle  a  subies  pendant  dix-sept  ans 
qu'elle  a  duré.  En  voyant  cet  établissement  compromis  plusieurs  fois  et 
définitivement  perdu  par  les  prêts  toujours  plus  considérables  que  l'État 
lui  demandait  en  retour  de  chaque  privilège  qu'on  lui  accordait,  les  dé- 
fenseurs de  l'unité  pourront  se  convaincre,  une  fois  de  plus,  que  tout 
établissement  de  crédit  unique  et  privilégié  trouve,  dans  les  exigences 
du  gouvernement  qui  le  patronne  et  l'exploite,  une  cause  inévitable  de 
faiblesse,  d'embarras  et  de  ruine. 

On  reconnaît,  dans  toute  cette  étude,  ce  mélange  de  franc  libéralisme 
dans  l'idée  et  de  sages  ménagements  dans  l'application,  cet  esprit  ferme-- 
meïit  modéré,  pour  le  dire  en  deux  mots,  qui  caractérise  M.  L.  de  La- 
vergne et  montre  partout,  chez  lui,  l'homme  d'État  sous  l'écrivain.  Son 
travail  a  été  l'une  des  premières  manifestations  importantes  en  faveur 
du  système  de  la  pluralité  des  banques;  il  reste  encore,  à  l'heure  qu'il 
est,  le  plan  le  plus  rationnel  et  le  plus  pratique  de  l'ensemble  des  modi  - 
fications  actuellement  réalisables.  A  ce  double  titre,  il  méritait  mieux 
sans  doute  que  cette  courte  et  insuffisante  appréciation. 

R.    DE   FONTENAY. 

Le  paupérisme  et  les  associations  de  prévoyance,  nouvelles  études  sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  (Histoire,  économie  politique,  administration),  par  M.  Emile 
Laurent.  Ouvrage  couronné  par  l'Institut  i  Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques), 2"  édition,  considérablement  augmentée  et  accompagnée  d'une  Etude  sur  les 
Sociétés  coopératives  (consommation,  production,  banques  de  crédit  populaire).  2  vol. 
in-8;  Paris,  Guillaumin  et  C.  15  fr. 

On  pourrait  se  borner  à  annoncer  qu'il  paraît  une  nouvelle  édition  de 
l'ouvrage  de  M.  Laurent,  car  ce  qu'il  vaut,  personne  ne  l'ignore.  Il  est 
peu  de  livres  qui  aient  été  sur-le-champ  aussi  bien  accueillis  de  tous  et  qui 
aient  autant  mérité  de  l'être.  Où  y  a-t-il  un  sujet  d'études  plus  vivant 
et  auquel  chacun  de  nous  doive  plus  nécessairement  une  partie  de  ses 
réflexions?  Tout  ce  que  la  question  de  l'organisation  du  travail  faisait 
de  bruit,  il  y  a  quinze  et  vingt  ans,  celle  des  associations  de  prévoyance 
commence  enfin  à  le  faire,  avec  cette  difl'i'reiice,  qui  montre  le  change- 
ment des  esprits,  que  l'on  s'agitait  et  que  l'on  se  querellait  autour  de 
quelques  chimères  et  de  quelques  paradoxes,  prêts  bientôt  à  renverser 
l'Etat  et  à  faire  périr  la  liberté  dans  la  guerre  civile,  tandis  qu'on  mé- 
dite aujourd'hui  sur  des  vérités  auxquelles  aucun  temps  ne  peut  impu- 
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némenl  manquer  de  respect,  et  que  l'on  fait  de  sincères  efforts,  en  bas 
comme  en  haut  de  la  société,  pour  que  les  erreurs  qui  nous  ont  coûté  si 
cher  ne  reprennent  jamais  de  puissance. 

M.  Laurent  a  fait  à  lui  seul  ce  que  les  gouvernements  seuls  semble- 
raient pouvoir  faire.  Il  a  ouvert  une  enquête  sur  les  Sociétés  de  mutua- 
lité et  sur  les  Sociétés  coopératives,  et  il  nous  en  donne  les  résultats, 
classés  et  discutés  en  un  ordre  excellent,  dans  un  livre  que  quelques- 
uns  ont  trouvé  tro|)  long  quand  il  avait  500  pages,  et  qui  l'était  peut- 
être,  mais  que,  pour  ma  part,  je  trouve  trop  court  à  présent  qu'il  en  a 
1 100.  Toute  la  matière  y  est  comprise  :  l'histoire,  et  l'histoire  exacte  du 
passé,  l'examen  des  principes  de  la  morale,  de  la  science  économique 
et  de  la  politique,  et,  avec  une  ampleur  dont  personne  ne  peut  se 
plaindre,  l'exposition  des  faits  réels  que  nous  voulons  tous  bien  connaître 
et  dont  il  est  important  que  là,  au  moins,  on  ait  réuni  tous  les  détails. 

On  a  reproché  à  M.  Laurent  (c'est  ce  qu'a  fait  notamment  dans  cette 
revue  M.  Leymarie,  de  regrettable  mémoire)  d'avoir  paru  trop  attacher 
de  prix  à  ce  que  des  associations,  qui  vont  désormais  jouer  un  si  grand 
rôle,  soient  encouragées  par  l'État,  et  de  ne  pas  se  défier  des  dangers 
de  cette  attache.  Il  est  difficile,  en  vérité,  de  s'expliquer  ce  reproche, 
d'abord  parce  que  les  idées  de  M.  Laurent  sont  évidemment  de  na- 
ture à  plaire  aux  amis  de  la  liberté  en  toutes  choses,  et  ensuite  parce 
que  ce  n'est  point  trahir  la  liberté  que  de  désirer  que  par  tous  les 
moyens  possibles  se  propagent  des  institutions  dont  l'avenir  a  tant  à 
attendre.  Il  en  est  de  même  dans  la  question  de  l'enseignement  pri- 
maire. Les  puritains  croient  tout  perdu  si  l'on  cesse  de  respecter  le 
droit  (ju'aurait  chacun,  droit  hypothétifjue  s'il  en  fut,  de  rester  dans 
l'esclavage  de  l'ignorance,  et,  en  demeurant  esclave,  d'empêcher  l'affran- 
chissement de  tous,  tandis  que  des  esprits,  sans  doute  plus  impatients 
du  joug,  veulent  qu'on  guérisse  sans  hésiter  un  pays  de  ces  maux, 
comme  on  ferait  pour  le  guérir  de  la  peste.  Quand  on  fait  intervenir 
l'économie  i)olitique  dans  un  semblable  débat,  l'on  a  tort  ;  elle  n'a  rien 
à  y  voir.  M.  Laurent  n'est  donc  nullement  coupable,  puisqu'il  ne  ré- 
clame en  réalité  nulle  part  l'ingérance  de  l'État,  et  il  la  tolérerait  pour 
un  temps,  lorsque  les  associations  ne  sont  pas  encore  suffisamment  po- 
pulaires, et  là  surtout  où  elles  sont  [ircsque  inconnues,  (|ue  la  faute  ne 
serait  i)as  encore  bien  grande.  Il  faut  vouloir  le  bien,  toujours  et  partout, 
et  ne  pas  en  fairo  fi  ([uand  sa  recherche  est  accompagnée  d'incon- 
vénients inévitables. 

Je  me  bornerai  à  discul|)er  M.  Laurent  de  torts  qu'il  n'a  en  aucune 
façon,  et  je  ne  le  fais  même  que  parce  (|ue  la  première  édition  de  son 
livre  a  été  criliciuéo  ici  ijar  un  excès  do  zèle  pour  des  théories  abstraites. 
Le  fond  du  livre,  c'est  justement  la  glorification  do  l'olforl  individuel  cl 
la  mise  en  lumière  do  ses  admirables  con(|uôtos. 

Quand  on  n'a  pas  l'espace  nécessaire  pour  donner  d'un  livre  une  ana- 
lyse ordonnée,  le  meilleur  moyen  do  le  fairo  connaître,  c'est  de  dresser 
tout  sim|)lemont  la  table  abrégée  des  matières  dont  il  se  compose.  Le 
i'  .sÉRii;.  r.  iLvii.  —  Ibjuillvl  186S.  10 
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public  vous  sait  gré  de  le  dispenser  de  l'ennui  des  phrases  banales  et  de 
lui  montrer  exactement  s'il  a,  oui  ou  non,  quelque  profit  à  faire  dans 
la  lecture  qu'on  lui  indique.  Or,  il  me  semble  qu'on  n'hésitera  pas  à 
croire  que  l'ouvrage  de  M.  Laurent  doit  être  utile  à  bien  du  monde  quand 
on  aura  vu  ce  qu'il  renferme. 

Tome  premier.  —  Aimnt-propos.  —  Première  partie  :  Les  Sociétés  de 
secours  mutuels  devant  le  problème  économique.  —  Chapitre  1%.  Le 
mal,  son  caractère,  son  étendue.  —  Chap.  2.  Palliatifs,  répercutants. 
Assistance.  —  Chap.  .3.  Remèdes.  Responsabilité,  prévoyance,  associa- 
tion. —  Chap.  4.  Synthèse  économique  de  la  Société  de  secours  mu- 
tuels. —  Chap.  5.  Idée  générale  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
actuelles. 

Deuxième  partie  :  Filiation  historique  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
—  Chap.  l'r.  Origines  premières  dés  Sociétés  de  secours  mutuels.  — 
Chap.  2.  Des  corporations  et  des  confréries  dans  leurs  rapports  avec  les 
Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Chap.  3.  De  l'association  mutuelle  con- 
nue sous  le  nom  de  compagnonnage.  —  Chap.  4.  Histoire  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  proprement  dites.  —  Chap.  5.  Lés  friendly  Societies  en 
Angleterre.  —  Chap.  6.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  à  l'étranger 
(suite).  —  Chap.  7.  Aperçus  statistiques  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  françaises.  —  Chap.  8.  De  ([uelques  associations  spéciales  de 
prévoyance  et  de  mutualité. 

Troisième  partie  :  Législation  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  — 
Chap.  l"'.  Préliminaires.  —  Chap.  2.  Législation  française.  —  Chap.  3. 
Législation  étrangère.  —  Chap.  4.  Examen  critique  de  la  législation 
française. 

Tome  second.  —  Quatrième  partie  :  Régime  des  Sociétés  de  secours 
mutuels.  —  Chap.  I''^  Des  différentes  espèces  de  Sociétés  de  secours 
mutuels  ;  des  formes  diverses  sous  lesquelles  elles  se  présentent.  — 
Chap.  2.  Des  divers  objets  que  se  proposent  les  Sociétés  de  secours 
mutuels.  —  Chap.  3.  Règlements  et  statuts  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels ;  leurs  modes  d'administration  (dispositions  générales).  —  Chap.  4. 
Receltes  et  dépenses  des  Sociétés  de  secours  mutuels  ;  leur  comptabi- 
lité, leur  gestion  financière.  —  Chap.  5.  Le  corps  médical  et  les  Sociétés 
de  secours  mutuels.  Organisation  du  service  médical.  —  Chap.  6.  Du 
service  pharmaceutique  des  Sociétés  de  secours  nmtuels,  —  Chap,  7. 
Des  pensions  de  retraite  promises  et  servies  par  les  Sociétés- de  secours 
mutuels.  — Chap.  8.  Origines  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. —  Chap.  9.  Organisation  et  situation  de  la  Caisse  des  retraites  pour 
la  vielk'sse.  —  Chap.  10.  Des  Sociétés  de  secours  mutuels  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Chap.  11.  Du  fonds 
spécial  de  retraite  créé  au  profit  des  sociétés  a|)prouvées.  —  Chap.  12. 
Questions  administratives.  —  Chaji.  13.  Jurisprudence  relative  aux 
contestation.s  entre  les  Société»  de  secours  mutuels  el  leurs  nicmbi'ps  : 
les  Sociétés  mutuelles  et  les  tribunaux. 
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Citiquiéme  partie  :  Expansion  des  Sociétés  de  sécôUrS  inùtuels.  -^ 
Chap.  1er.  Le  chômage  et  la  mutualité  :  les  Sociétés  de  feecOiirs  mutuels 
corporatives,  —  Chap.  2.  Les  femmes  et  l'association.  Préliminaires. 
—  Chap.  3.  Les  femmes  et  l'association.  De  l'admission  des  femmes  dans 
les  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Chap.  4.  Les  femmes  et  l'associa- 
tion :  des  Sociétés  de  secours  mutuels  composées  exclusivement  de 
femmes.  —  Chap.  .5.  De  l'agrégation  des  enfants  de  sociétaires  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Chap.  6.  De  l'adoption  des  orphelins  en 
bas  âge  et  de  l'assistance  des  veuves.  —  Chap.  7.  Patronage  des  enfants 
des  sociétaires  à  l'école  et  à  l'atelier.  —  Chap.  8.  Application  du  prin- 
cipe d'association  à  la  consommation  des  sociétaires.  —  Chap.  9.  Les 
logements  d'ouvriers  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Chap.  10. 
De  la  création  d'une  lingerie  mise  h  la  disposition  des  sociétaires.  Bains 
et  lavoirs.  —  Chap.  11.  Annexion  du  prêt  d'honneur.  —  Chap.  12.  Les 
bibliothèques  populaires  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Chap.  13. 
De  la  sépulture  des  sociétaires.  Suppression  de  la  fosse  commune.  ^ 
Chap.  li.  De  l'utilité  de  la  propagation  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
dans  les  campagnes.  Des  causes  qui  mettent  obstacle  à  cette  propaga- 
tion. —  Chap.  1.5.  D'une  combinaison  dé  l'action  des  Sociétés  de  bien- 
faisance avec  celle  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Du  recrutement 
obligatoire.  Des  relations  des  Sociétés  entre  elles.  ^  Chap.  16.  Les 
assurances  sur  la  vie  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Chàp.  17.  t)e 
la  création  d'un  système  de  mutualité  au  second  degré  entre  les  diverses 
Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Chap.  18.  Les  membres  honoraires.  Les 
transformations  possibles  de  l'avenir. 

Si.tième  partie  :  Conditions  dé  succès  dès  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Organisation  rationnelle.  —  Chap.  1''.  t)e  j'inipôrtance  qu'aura  pour  les 
Sociétés  do  secours  mutuels  la  possibilité  de  s'organiser  sur  des  bases 
scientifiques.  —  Chap.  2.  ïravaux  scientiû(^ues  exécutés  en  Angleterre 
en  vue  d'une  organisation  ï-égulîère  des  Sociétés  d'amîs.  —  Cliap.  3. 
Travaux  scientifiques  français  intéressant  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. —  Chap.  4.  De  deux  améliorations  rationnelles  à  introduire,  dès 
à  présetifc,  dftfls  lé  régime  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Septième  partie  :  Les  associations  coopératives.  —  Chap.  l"''.  L'asso- 
ciation coopérative.  Les  Sociétés  de  consommation.  —  Chap.  2.  L'as- 
sociation coopérative.  Les  Sociétés  de  crédit.  —  Chap.  3-  L'association 
coopérative.  Les  Sociétés  de  production.  —  Chap.  4.  L'association  coo- 
pérative. Des  rapports  à  établir  entre  les  Sociétés  coopératives  ot  les 
Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Chap.  S.  L'association  coopérative. 
Lés  Sociétés  coopératives  vis-à-vis  des  classes  favorisées  par  la  fortune 
et  l'instruction. 

Appendice  :  Alonogruphie  de  quelcfues  Socidtés  do  secours  muluols 
importantes. 

.VI.  Laurent  insiste  encor»»  pWis  iptio  foi»  (pift  dans  In  première  éililioii 
Rur  la  ditTérence  fondamentalfl  qui  sépare  les  institutions  do  charité  de* 
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institutions  de  prévoyance.  «  La  charité,  dit^il,  est  une  chose,  et  la  pré- 
voyance est  autre  chose.  Nous  cherchons  vainement  à  deviner  l'in- 
térêt qu'on  aurait  à  confondre  deux  régimes  si  opposés.  Nous  devons 
dire  cependant,  parce  que  c'est  notre  devoir,  que,  pour  l'heure  pré- 
sente, cette  différence  essentielle  est  marquée  avec  plus  de  netteté  à 
l'étranger  que  chez  nous.  Aussi  avons-nous  donné  une  plus  large  part  à 
la  nécessité  de  l'organisation  scientifique  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, laquelle,  dans  notre  pensée  et  dans  la  réalité  des  faits,  n'exclut 
en  rien  l'organisation  fraternelle,  car  la  mutualité  est  la  vraie  combi- 
naison de  la  fraternité  et  de  la  justice.  L'assurance  est  le  fondement  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  comme  la  solidarité  est  le  fondement  des 
Sociétés  de  crédit  populaire.  Enlevez  à  la  Société  de  crédit  le  caution- 
nement et  vous  sapez  à  la  base  la  Société  de  crédit  ;  enlevez  à  l'assu- 
rance les  calculs  de  la  probabilité,  vous  en  faites  une  loterie.  L'expé- 
rience de  douze  années  nous  adonné  sur  certains  points  des  évaluations 
approximatives;  mais  quand  nous  voyons  les  Anglais,  nos  maîtres  en  ces 
questions,  déclarer,  après  leurs  formidables  enquêtes,  leurs  immenses 
accumulations  de  matériaux,  que  leurs  Sociétés  sont  encore  dans  l'en- 
fance au  point  de  vue  d'une  organisation  rationnelle,  tout  en  ne  com- 
prenant pas  l'esprit  systématique  qui  nierait  les  résultats  obtenus,  nous 
sommes  en  droit  de  désirer  un  progrès  plus  décisif.  »  Nous  sommes  en- 
tièrement de  cet  avis. 

«  Il  est  indispensable  aujourd'hui,  écrivait  naguère  M.  Michel  Che- 
valier, que  les  pensées  d'amélioration  populaire  occupent  dans  l'esprit 
des  riches  et  des  puissants  la  même  place  qu'y  remplissait,  il  y  a  quel- 
ques siècles,  la  fondation  des  monastères  ou  la  délivrance  des  Lieux- 
Saints.  »  M.  Laurent  cite  ces  paroles  et  il  ajoute  :  «  Les  riches  et  les 
puissants  n'ayant  pas  seuls  des  devoirs  ici,  les  grandes  guerres  deman- 
dant des  volontaires  comme  des  généraux,  je  suis  de  la  croisade.  » 
Nous  en  sommes  tous,  car  il  est  temps  que  la  démocratie  s'organise,  et 
nous  voulons  qu'elle  ne  compte,  nous  savons  qu'elle  ne  doit  compter 
que  sur  elle-même  pour  assurer  la  paix  de  l'avenir. 

Paul  Boiteau. 


Simple  questionnaire  sur  le  taux  d'intérêt  et  la  liberté  des  banques 
d'émission,  par  Edouard  Vignes.  Brochure  in-18.  Guillaumin  et  C^ 

M.  Edouard  Vignes  a  eu  l'heureuse  idée  de  résumer  en  quelques  pa- 
ges les  principes  relatifs  au  taux  de  l'intérêt  et  à  la  liberté  des  banques 
d'émission;  il  a  pensé,  non  sans  raison,  ((ue,  sur  ces  deux  points,  la  ré- 
sistance à  la  liberté  venait  moins  des  hommes  éclairés  que  de  l'igno- 
rance générale  do  l'opinion,  et  il  a  tenté  de  populariser  les  prin- 
cipes. 

Son  travail  se  recommande  par  une  grande  brièveté,  puisqu'il  ne 
contient  que  vingt-trois  pages.  Sera-l-il  lu  par  le  grand  nombre? 
Nous  n'oserions  l'affirmer.  Le   grand  nombre,  même  dans  les  classes 
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les  plus  riches  et  les  mieux  vêtues,  lit  bien  peu  de  chose  et  donne  bien 
peu  d'attention  à  ce  qu'il  lit. 

D'ailleurs,  tout  travail  de  vulgarisation  économique  présente  un  dan- 
ger auquel  M.  Vignes  n'a  pu  échapper,  celui  que  présente  l'exposé  de 
principes  qui  sont  passablement  abstraits,  tels  que  ceux  relatifs  à  la 
valeur  par  exemple.  D'autre  part,  il  faut,  pour  être  bref,  employer  des 
expressions  très-compréhensibles,  et  ces  expressions  ne  peuvent  être 
qu'abstraites,  et  par  conséquent  propres  à  mettre  en  fuite  les  lec- 
teurs. 

M.  Vignes  n'a  pas  reculé  devant  ces  obstacles,  et  il  a  certainement 
bien  fait.  Son  exposition,  toujours  concise,  est  directe,  claire  et  gé- 
néralement correcte.  Nous  regrettons,  toutefois,  d'y  avoir  rencontré 
quelques  propositions  qui  ne  nous  semblent  pas  bien  solides,  et  quel- 
ques expressions  inexactes  empruntées  à  la  langue  trop  métaphorique 
des  hommes  d'affaires,  comme  «  loyer  de  l'argent  »  et  «  une  monnaie 
est  une  valeur.  »  Dans  un  travail  de  vulgarisation,  on  ne  saurait  don- 
ner trop  de  soin  à  la  correction,  si  l'on  ne  veut  s'exposer  à  faire 
naître  dans  l'esprit  du  lecteur  des  erreurs  nouvelles,  à  mesure  qu'on 
détruit  dans  les  erreurs  anciennes. 

Ainsi,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  bon  de  dire  que  la  monnaie  est 
une  valeur,  au  lieu  de  dire  qu'elle  est  une  chose  valable,  ou  plutôt 
échangeable,  une  marchandise  en  un  mot,  ni  que  la  valeur,  prise  abs- 
traitement, soit  une  qualité. 

Pourquoi  dire  ailleurs  que  la  monnaie  n'est  pas  une  mesure,  lorsque, 
dans  la  pratique,  elle  ne  sert  guère  à  autre  chose  qu'à  mesurei?  Je 
sais  bien  que  des  économistes  très-illustres  ont  dit  que  la  monnaie 
n'était  pas  une  mesure,  mais  je  crois  qu'ils  se  sont  trompés.  Il  suffit 
de  constater  que  cette  mesure  est  très-variable,  plus  variable  que  toutes 
les  autres. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  convienne,  si  l'on  veut  faire 
bien  comprendre  la  nature  de  l'intérêt,  de  ne  le  voir,  comme  le  vul- 
gaire ,  que  dans  le  cas  de  prêt  d'espèces.  Pourquoi ,  comme  le  dit 
M.  Vignes,  serait-il  juste  que  100,000  francs  en  maisons  pussent  être 
loués  40,000  francs,  et  que  la  même  somme  en  espèces  ne  pût  être 
louée  que  5,000  francs  ?  l'argent  et  la  maison  ne  sont-ils  pas  des  choses 
de  môme  nature,  des  capitaux? 

La  partie  du  questionnaire  do  M.  Vignes,  qui  traite  de  la  liberté  des 
banques,  nous  a  semblé  la  meilleure.  Elle  part  de  la  proposition  que 
les  billets  de  banque  ne  sont  pas  une  monnaie,  établit  distinctement 
comment  le  monopole  est  nuisible,  et  conclut  à  la  liberté.  Mais  dans 
cette  partie  même,  M.  Vignes  a  exagéré  quand  il  a  dit  que  les  dé- 
crets do  cours  forcé  ne  pouvaient  donner  une  valeur  aux  billets  de  ban- 
que. L'évidence  du  fait  nous  enseigne  le  contraire.  Comment,  d'ail- 
leurs, le  pa[)ier  h  cours  forcé  ne  lirorait-il  pas,  non-seuJcment  do  la 
valeur,  mais  de  l'utilité,  des  décrets  (jui  le  rendent  propre  à  acquitter 
les  contributions  et  les  dettes  eh  général? 

Nous  insistons,  outre  mesure  peut-être,  sur  ces  critiques  de  détail, 
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parpe  que  le  questionnaire  (Je  M-  Vignes  a  une  valeur  réelle  et  que  nous 
lui  désirerions  un  i,'r,ind  succès.  Puisse-t-il  répandre  des  idées  justes 
sur  des  m;\t.ières  Irqp  g^néralemont  ignorées,  et  gu  sujet  desquelles  il 
règne  des  préjugés  vraiment  déplorables  I 

Covbcelj.e-Skneuil. 


MçCi^NiQpE  np  ^.'ÉfiHANGE,  parflEBim  Cernuschi.  t  vol,  in-fî.  Paris,  juin  18P5,  à  I3 
Librairie  internationale,  bmiUvart  Montmartre,  15,  et  chez  Guillaumin  et  C,  rue 
Richelieu,  14. 

Cet  ouvrage,  dont  la  forme  élégante  a  mérité  dès  sa  publication  les 
éloges  do  la  plupart  des  Économistes,  a  déjà  fait  l'objet  d'un  remarqua- 
ble rapport  de  M.  Wolowski  à  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Nous  regrettons  que  le  défaut  d'espace  ne  nous  permette  point  de  le 
discuter  avec  tous  les  développements  qu'il  mérite,  mais  nous  allons  du 
moins  en  donner  une  analyse  exacte. 

M.  Cernuschi  commence  par  poser  des  prémisses  généralement  con- 
formes à  la  plus  pure  doctrine.  Si,  dit-il,  l'inventaire  général  de  la  ri- 
chesse évalué  en  or,  présente  un  capital  de  S00,O00,  la  quantité  d'un 
pesant  d'or  vaut  un  .SOO  millième  du  capital  général.  Telle  est  la  base  de 
tous  les  prêts  et  du  commerce  des  capitaux.  L'emprunteur  reçoit  1  d'or, 
au  moyen  duquel  il  est  propriétaire  à  son  chois  d'un  800  millième  de  la 
richesse  générale.  Quand  le  prêt  expirera,  il  devra  aliéner  un  SOO  mil- 
lième du  capital  général  pour  se  procurer  le  1  d'or  qu'il  rendra  au  prê- 
teur. S'il  n'y  avait  pas  de  monnaie,  il  y  aurait  des  biens,  mais  il  n'y 
aurait  point  de  capitauiv. 

L'or  et  l'argent  n'ont  point  une  valeur  arbitrairement  fixée  par  le  lé- 
gislateur. Si  tout  à  coup  la  masse  d'or  a  doublé  par  la  découverte  de 
rivières  aurifères,  l'inventaire  général  reste  le  même  qu'auparavant; 
mais  le  chiffre  du  capital  général  double  comme  l'or  :  au  lieu  de  s'appe- 
ler 500,000,  il  s'appelle  1  million.  Il  faut  donc  le  double  d'or  ou  de  mon- 
naie pour  aoquéfir  le  même  tiuitièmc  de  l'inventaire  général,  qu'il  n'en 
fallait  auparavant. 

gi  le  tarissement  des  mines  ou  la  consommation  de  l'or  par  la  dorure 
diminue  de  moitié  le  pesant,  au  lieu  de  500,000,  l'inventaire  général 
s'appellera  250,000,  et  il  no  faudra  que  la  moilié  de  l'or  pour  acquérir 
le  tantième  qu'on  acquérait  auparavant  avec  1. 

Il  est  certain  que  l'abondance  ou  la  rareté  do  l'or  fait  monter  ou  baisser 
tous  les  prix.  Il  y  a  toujours  assoï  d'or  dans  le  monde,  et  il  n'y  en  aura 
jamais  trop.  Quelle  qu'en  soit  la  niiisse,  elle  vaut  exactement  le  même 
tantième  de  l'inventaire  général. 

Quoique  rechange  soit  aussi  ancien  que  le  monilo,  lo  crédit  est  un 
mot  relativement  nouveau,  que  l'un  a  entouré  d'un  conoort  d'acclama- 
tions, parce  qu'on  a  eu  le  tort  de  le  définir  généralement:  la  possibilité 
d'emprunter  des  capilauxpar  la  confiance  qu'on  inspire.  Après  en  avoir  par- 
couru les  principaux  exem|des,  M.  Cernuschi  dit  spirituellement  :  «  On 
est  à  la  recherphe  (|e  l'org^nigiition  du  crédit,  comme  on  était  autrefois 
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à  la  recherche  de  la  pierre  philosophale.  Qu'on  essaye  de  recruter  le  per- 
sonnel :  les  emprunteurs  accourront,  mais  les  prêteurs,  où  les  trouver  ?... 
Le  crédit  n'est  pas  une  terre  promise.  Ce  n'est  point  lui  qui  améliore 
les  fortunes  ;  c'est  le  travail,  la  capacité,  l'économie,  à  moins  que  ce  ne 
soit  le  hasard  d'une  trouvaille  ou  d'un  héritage.-» 

L'auteur  a  donc  raison  de  se  moquer  de  cette  espèce  de  crédit.  Il 
discute  et  réfute  le  système  des  B.woues  d'échange  ,  qui  est  repoussé 
même  parles  barbares.  Les  partisans  de  ce  système  objectent  que  la  mon- 
naie cause  une  perte  d'intérêt.  Mais  si  l'on  compare  sa  quantité  à  celle  de 
tous  les  autres  biens,  cette  perte  est  insensible.  D'ailleurs  elle  est  utile 
pour  le  rôle  indispensable  que  joue  la  monnaie  dans  l'échange  des  biens. 
Si  elle  portait  intérêt,  l'échange  serait  beaucoup  plus  lent,  plus  difficile. 

Après  avoir  expliqué  très-clairement  le  mécanisme  et  l'utilité  des 
banques  de  dépôt,  de  virement  et  d'escompte,  l'auteur  attaque  les 
banques  d'émission  (ou  de  circulation)  qui,  dit-il,  promettent  de  l'or,  à 
première  réquisition,  en  échange  de  leurs  billets,  quoiqu'elles  aient  la 
certitude  de  ne  pouvoir  tenir  leurs  engagements.  Donc  le  billet  de  banque 
n'est  que  de  ior  supposé.  On  s'est  flatté  par  là  d'augmenter  la  circulation. 
Mais  la  circulation  n'est  pas  un  but;  elle  ne  doit  être  qu'un  moyen;  car 
on  ne  fait  des  échanges  qu'autant  qu'on  les  croit  utiles.  Quand,  au 
moyen  de  l'or  supposé,  on  augmente  d'un  cinquième  la  monnaie,  l'in- 
\entaire  général  est  évalué  un  cinquième  en  sus,  sans  valoir  davantage. 
Ainsi,  en  croyant  augmenter  la  vraie  circulation,  on  a  endommagé  le 
matériel  roulant,  puisqu'au  lieu  de  n'avoir  que  de  la  bonne  monnaie, 
on  a  un  mélange  de  bonne  et  de  mauvaise. 

Cela  est  évident  dans  les  pays  très-chargés  dor  supposé  où  le  cours 
est  forcé.  L'or  vrai  y  fait  prime  de  20,  de  40,  de  50  pour  100.  L'altéra- 
tion de  la  monnaie  eut  aussi  constamment  pour  effet  de  faire  monter 
tous  les  prix,  comme  on  le  vit  en  Franco,  mémo  avant  la  découverte  de 
l'Amérique.  On  a  observé  aussi  que,  dans  tous  les  pays  d'or  supposé, 
(  même  sans  que  lo  cours  des  billets  de  banque  soit  forcé)  les  prix  crois- 
sent, sans  que  la  richesse  nationale  augmente. 

M.  Cernuschi  conclut  en  demandant  le  retrait  graduel  do  tous  les 
billets  de  banque,  et  la  transformation  de  la  Bantpie  d'émission  privilé- 
giée en  simple  banque  d'escompte.  Toutefois,  il  est  formellement  d'avis 
que  la  liberté  des  banques  de  circulation  est  préférable  au  monopole, 
parce  qu'elle  fait  obstacle  aux  émissions  excessives. 

«Il  circule  de  par  le  monde  pour  trois  mille  tonneaux  d'or  supposé, 
dit-il.  Monnaie  abusive  et  trompeuse!  Ses  bienfaits  sont  nuls,  ses  dan- 
gers incontestables.  L'expérience  est  là  ;  elle  est  terrible.  Il  n'existe  pas 
de  grande  ban(]uo  d'émission  qui  n'ait  arrêté  ses  payements.  Toutes  ont 
failli  à  leurs  engagements,  toutes  ont  ce  mauvais  précédent  :  lo  cours 
forcé.  Il  faut  donc  aviser,  car  le  désastre  peut  so  renouveler.  Quand 
même  II  serait  vrai  que  l'or  supposé  développe  les  affaires,  quand  môme 
Il  serait  faux  que  l'or  supposé  imjjose  de  grandes  perles  au  public,  il  se- 
rait encore  sago  de  renoncer  à  i|n  expédient  qui  fait  courir  do  si  grands 
dangers.  On  comprend  qu'une  ville  assiégée,  cernée  de  toutes  paris,   k 
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tout  de  ressources,  faisant  flèche  de  tout  bois,  fémette  une  monnaie  de 
siège,  monnaie  obsidionale.  monnaie  de  nécessité,  or  supposé  qui  dis- 
paraîtra quand  le  siège  sera  levé.  Mais  en  temps  normal,  quand  toutes 
les  barrières  sont  abaissées  et  toutes  les  portes  grandes  ouvertes,  conti- 
nuer et  augmenter  l'émission  de  la  monnaie  obsidionale,  de  l'or  supposé, 
c'est  faire  sans  nécessité  et  sans  excuse  du  régime  extrême  et  tempo- 
raire de  l'état  de  siège  un  régime  ordinaire  et  permanent.  » 

Nous  ne  pouvons  adopter  cette  conclusion  parce  que  le  billet  de  ban- 
que augmente  évidemment  la  somme  des  capitaux  disponibles.  Il  est  la 
forme  la  plus  parfaite  des  titres  de  crédit,  à  cause  des  garanties  qui  y 
sont  attachées,  et  parce  qu'il  libère  immédiatement,  tandis  que  les  au- 
tres ne  libèrent  qu'après  payement  effectif,  c'est-à-dire  en  monnaie.  Il 
est  signe  parfait,  ou  la  forme  la  plus  parfaite  de  la  lettre  de  change  (1). 

Néanmoins,  on  lira  a\ec  fruit  la  Mécanique  de  l'Échange,  dont  le  style 
est  d'une  clarté  et  d'une  concision  rares  ,  et  dont  les  raisonnements 
sont  d'une  exactitude  mathématique,  que  l'on  ne  rencontre  pas  aujour- 
d'hui chez  un  assez  grand  nombre  d'économistes.  M.  Cernuschi  débute 
d'une  manière  brillante  qui  doit  l'encourager,  mais  qui  ne  nous  étonne 
point;  car  nous  savons  qu'après  avoir  fait  de  fortes  études  d«  droit  en 
Italie,  sa  patrie,  et  pris  une  part  active  à  de  mémorables  événements 
politiques,  il  a,  depuis,  approfondi  courageusement  en  France  les  ma- 
tières dont  il  traite  aujourd'hui.  Or,  ce  n'est  qu'après  l'expérience  et  de 
fortes  études  générales,  que  l'on  peut  être  écrivain  sérieux,  dans  les 
sciences  morales  et  politiques, 

N.    ViLLIAUMÉ. 


.\NNDAIRE  FINANCIER  DE  LA  BeLGIQDE  (1'"  année),  par  M.  EUg.  DE  MOLINARI.  1  vol. 
in-I2de  400  pages,  accompagné  d'un  Tableau  graphique  des  taux  d'escompte  des 
banques  de  france,  d'Angleterre,  de  Belgique  et  d' Amsterdam  de  1851  au  31  mai 
186.Î.  A  Bruxelles,  chez  A.  Decq,  et  à  Paris,  à  la  librairie  Guillaumin  et  C 

La  Belgique  est  devenue  un  marché  financier  important,  à  cause  de  la 
négociation  non-seulement  des  fonds  et  valeurs  indigènes,  fort  nom- 
breuse, qui  s'y  fait,  mais  aussi  d'un  grand  nombre  de  titres  étrangers, 
tant  de  placement  que  de  spéculation.  Anvers  est  une  des  places  où  il  se 
traite  le  plus  de  fonds  autrichiens,  et  depuis  quelques  années,  les  ban- 
quiers de  Bruxelles  ont  introduit  sur  la  place,  en  se  chargeant  de  l'é- 
mission, un  grand  nombre  de  valeurs  étrangères,  chemins  de  fer,  etc. 

Le  mouvement  de  la  propriété,  la  forme  que  prend  la  fortune  des  par- 
ticuliers s'est  modifiée  profondément  en  Belgique  depuis  quelque  vingt 
ans  ;  les  valeurs  mobilières  ou  de  portefeuille  ont  remplacé,  dans  les 
mains  des  rentiers  grands  et  petits,  les  titres  de  propriétés  immobi- 
lières, recettes  foncières  et  hypothécaires.  Il  importe  donc  que  le  public 


(1)  Voy.    le   Manuel  d'économie   politique  de  M.    Bandrillart,  les   Circulations 
banque  de  M.  Paul  Coq,  etc. 
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soit  éclairé  sur  la  valeur  des  titres  nouveaux,  sur  lesquels  repose  la 
fortune  privée  dans  ce  temps  de  bourse  et  de  spéculation  ou  de  place- 
ment en  fonds  publics.  Nous  avons  en  France  quelques  bons  ouvrages, 
des  guides  financiers  répandus  et  populaires  ;  il  suffît  de  citer  le  Marmel 
des  fonds  publics  de  notre  collaborateur,  M.  Courtois  fils.  La  Belgique 
n'avait  en  fait  de  publication  financière  qu'un  journal  ou  deux,  relatant 
semaine  par  semaine  le  mouvement  des  fonds  publics  et  des  grandes 
entreprises  dont  les  titres  se  traitent  à  la  Bourse.  On  peut  donc  affir- 
mer qu'il  y  avait  place  pour  un  Annuaire  financier  de  la  Belgique;  l'ou- 
vrage de  M.  E.  de  Molinari  emplira-t-il  cette  place,  comblera-t-il  cette 
lacune  ?  Examinons  l'ouvrage  que  nous  annonçons  et  qui  forme  le  pre- 
mier volume  d'une  publication  annuelle. 

Il  y  a  dans  ce  volume  une  étude  complète  des  institutions  financières 
de  la  Belgique,  des  banques  par  actions,  sociétés  anonymes  ou  en  com- 
mandites, —  et  elles  sont  nombreuses  dans  les  provinces  belges,  pays 
riche  et  très-industriel.  —  Les  bilans  de  leur  dernier  exercice  1864  y 
sont  examinés  avec  autant  de  sagacité  que  d'impartialité  ;  l'auteur  n'a 
épargné  les  leçons  à  aucune,  aussi  bien  à  la  haute  banque  qu'à  la 
moyenne.  C'est  la  partie  la  plus  importante  de  l'ouvrage  et  qui  mérite 
réellement  d'être  examinée  par  ceux  qui  désirent  se  faire  une  idée  juste 
des  sociétés  financières,  les  premiers  et  les  plus  populaires  agents  in- 
termédiaires entre  le  capitaliste  et  le  commerçant  et  industriel.  On 
pourra  voir  par  le  travail  de  M.  E.  de  Molinari  quelle  part  la  Banque  na- 
tionale de  la  Belgique  peut  revendiquer  en  bien  ou  en  mal  dans  la  crise 
financière  que  nous  venons  de  traverser,  car  la  marche  des  institutions 
financières  y  est  envisagée  aussi  bien  au  point  de  vue  du  public  que  des 
actionnaires.  C'est  là  une  pensée  que  ne  perd  jamais  de  vue  l'auteur  de 
V Annuaire,  à  savoir:  l'intérêt  delà  généralité.  C'est  peut-être  ce  qui  ren- 
dra son  travail  peu  agréable  parfois  à  la  haute  banque,  mais  ce  qui  doit 
le  populariser.  Nous  croyons  qu'une  publication  de  ce  genre  est  destinée 
à  rendre  de  véritables  services  au  public,  et  nous  souhaitons  que  l'on  en 
fasse  une  semblable  dans  les  principaux  marchés  financiers. 

Il  y  a,  dans  la  première  partie  do  l'ilnjiMaî're  de  M.  E.  de  Molinari,  quel- 
ques chapitres  (|ui  méritent  ou  plutôt  (|ui  fixeront  particulièrement  l'at- 
tention d'un  grand  nombre  do  détenteurs  de  litres;  nous  voulons  parler 
de  ceux  qu'il  consacre  aux  récentes  sociétés  financières  et  immobilières. 
Nous  recommandons,  à  ce  sujet,  l'analyse  impitoyable  qu'il  a  faite  de 
deux  sociétés  qui  ont  fait  beaucoup  de  bruit  à  leur  apparition,  et  ijui 
ont  eu  un  grand  succès  de  primes  et  de  spéculation,  la  Banque  de  Crédit 
foncier  et  industriel  de  M.  Langrand-Dumonceau,  et  la  Société  immobilière 
de  Belgique.  Ces  doux  entreprises  semblent  être  parties  des  deux  polos 
poliliipies  opposés,  c'ost-à-dire  qu'on  attribuait,  à  tort  ou  à  raison,  la 
conception  ou  la  formai  ion  de  la  première  au  parti  catholique,  et,  de  la 
seconde,  aux  gros  bonnets  du  jiarti  libéial.  .Sans  faire  acception  des  per- 
sonnes, .M.  K.  de  .'\Iolinari  les  examine,  les  interroge  et  les  renvoie  dos  à 
dos  on  leur  recommandant,  conrtne  à  des  prévenus  imprudents,  de  no 
plus  recommencer.  Quand  on  a  lu  les  pages  si  bien  écrites  qu'il  leur 
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consacre,  on  serait  tenté  de  partager  cette  opinion.  Mais  nous  conti- 
nuons. 

Toutes  les  récentes  institutions  de  M.  Langrand-Duraonceau,  un  fi- 
nancier belge  dont  le  nom  est  aujourd'hui  souvent  répété  dans  la 
presse,  en  Belgique,  en  Autriche  et  ailleurs;  ces  institutions  si  discutées 
ont  été  l'objet,  de  la  part  de  M.  E.  de  Molinari,  d'une  étude  toute  spé- 
ciale; il  leur  consacre  soixante-dix  pages  de  son  Annuaire,  à  cause  de 
l'importance  que  ces  entreprises  ont  acquise  par  le  capital  et  leur  succès 
récent.  Cet  examen  est  d'autant  plus  précieux  que  c'est  pour  ainsi  dire 
le  seul  qui  ait  été  fuit  en  Belgique  et  ailleurs  sur  les  opérations  de 
M.  Langrand-Dumonceau. 

Mais  il  y  a  dans  VAnnuaive  financier  de  Belgique  d'autres  documents 
encore  qui  seront  consultés  avec  fruit  par  les  lecteurs.  Nous  ne  citerons 
qu'un  exposé  historique  de  l'emprunt  national  belge  de  60  raillions  de 
francs  conclu,  par  forme  de  soumissions  cachetées,  par  adjudication  pu- 
blique, le  8  juin  de  cette  année.  C'est  de  l'histoire  toute  récente,  et  nous 
ajouterons  que  c'est  de  la  bonne  histoire  économique  et  financière. 
Nous  croyons  qu'il  est  inutile  de  faire  remarquer  le  mérite  du  tableau 
graphique  des  taux  d'escompte  dont  est  enrichi  V Annuaire  fiiiancier  ; 
c'est  un  travail  inédit  qui  sera  très-apprécié  par  les  banquiers. 

Nous  félicitons  M.  E.  de  Molinari,  le  frère  de  M.  Gustave  de  Molinari. 
l'économiste  distingué  que  nos  lecteurs  connaissent,  des  débuts  heureux 
qu'il  vient  de  faire  dans  la  presse  financière  et  économique,  et  souhai- 
tons à  son  Anmiaire  prospérité  et  de  longs  jours. 

Degervaise. 
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SoiBUiRE.  —  La  grève  des  cocliers  et  les  coalitions.  —  La  proposition  de  M,  Martel  et 
les  brochures  économiques.  —  La  chambre  et  l'agriculture.  —  Le  classement  des  villes 
de  guerre.  —  Nomination  d'une  commission  chargée  d'examiner  le  régime  appliqué 
aux  jeunes  détenus.  —  Les  questions  économiques  nu  Congrès  des  sciences  sociales  de 
Berne.  —  f.réation  d'une  école  spéciale  d'architecture. 

Avec  les  débats  parlementaires,  les  coalitions  d'ouvriers  ont  été  l'évé- 
nement du  mois  qui  vient  de  s'écouji-r.  Ces  coalitions  que  l'on  .se  plai- 
sait à  croire  terminées,  ou  du  moins  en  décrois.sance  sensible,  ont  au 
contraire  rednubli',  et  se  sont  manifestées  sous  la  forme  toujours  assez 
alarmante  des  jçrèvcs.  Nous  n'avons  pas  k  traiter  ce  sujet  en  lui-même 
et  dans  ce  qu'il  a  de  général.  La  Société  d'économie  polilique  s'en  est 
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occupée  le  5  de  ce  mois,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer 
à  unii  discussion  qui,  à  propos  des  récentes  coalitions,  a  de  nouveau 
mis  en  question  les  principes  mêmes  qui  président  à  cette  forme  spé- 
ciale de  la  liberté  économique.  Notre  tâche  est  plus  modeste.  Nous  n'a- 
vons qu'à  rappeler  quelques-uns  des  faits  qui  se  sont  passés,  non  pour- 
tant sans  nous  croire  interdit  d'en  tirer  la  moralité.  Si  quelque  chose 
pouvait  rendre  les  coalitions  peu  populaires  auprès  du  public  parisien, 
c'est  celle  qui  l'a  désagréablement  affecté  dans  toutes  ses  habitudes  pen- 
dant plusieurs  jours.  Passe  pour  une  p,rève  d'ouvriers  chapeliers.  On 
fait  aller  quelque  temps  de  plus  un  chapeau  suranné.  Mais  une  grève  de 
voitures,  une  coalition  de  cochers  se  refusant  à  faire  un  service  journa- 
lier qui  touche  à  tout  ce  que  la  sociabilité  a  de  plus  exigeant  !  Comment 
ne  pas  se  hâter  de  mettre  la  liberté  de  côté  quand  il  s'agit  des  affaires 
et  des  plaisirs?  Aussi,  pour  bien  des  personnes,  était-ce  un  sujet  de 
maudire  la  nouvelle  loi  qui  permet  l'interruption  d'un  service  indispen- 
sable. Il  n'y  a  qu'une  grève  d'éclaireurs  de  gaz  dont  on  nous  a  aussi 
menacés  qui  eût  pu  produire  un  plus  fâcheux  effet!  Bien  des  gens  al- 
laient plus  loin.  Ils  se  hâtaient  de  tracer  le  sombre  tableau  d'un  Paris 
qui,  par  la  grève  des  ouvriers  boulangers,  de  ceux  des  abattoirs,  venant 
se  joindre  aux  autres,  eût  été  réduit  à  vivre  sans  pain,  sans  viande,  sans 
lumières  et  sans  voilures  !  Même  pour  les  voitures,  on  s'est  aperçu  que 
ce  tableau  était  un  peu  exagéré.  Un  certain  nombre  de  véhicules  avait 
prouvé  dès  le  troisième  jour  ipie  la  famine  des  moyens  de  transport  at- 
teindrait tout  au  plus  les  proportions  d'une  disette  à  la  rigueur  toléra- 
ble.  On  était  plus  ou  moins  bien  voiture,  mais  enfin  on  l'était!  Enfin  le 
public  qui  souffre,  sans  beaucoup  s'en  plaindre,  du  monopole  des  petites 
voitures,  s'est  piis  à  se  demander  si  ce  monopole  a'était  pas  la  vraie 
cause  d'une  interruption  si  étendue  dans  un  service  devenu  de  première 
nécessité;  si,  avec  des  entreprises  fractionnées,  la  grève  eût  pu  devenir 
ilénéralc,  si  elle  eût  eu  mèuie  des  raisons  d'être,  si  enfin  à  tous  égards 
le  service  ne  serait  pas  meilleur.  (7est  ainsi  qu'après  avoir  commencé 
par  suspecter  une  liberté,  on  s'est  peu  à  peu  aventuré  à  en  demander  iiru! 
autre.  Ou  a  compris  que  le  monopole  n'est  fait  que  pour  engendrer  et 
rendre  jibis  graves  les  co:ditions.  Pour  inspirer  de  si  sages  réflexions  â 
la  population,  il  a  fallu  moins  de  huit  jours.  iN'est-ce  pas  le  cas  d'appli- 
quer l'adage  ipi'â  (/ueli/u)'  chone  malliffur  est  bon  ? 

La  leçon  pour  les  cochers  coalisés  n'a  pas  été  moins  sensible,  et  elle 
[)r(ifitera  aux  autres  catégories  d'ouvi'iers  tro[i  |irompts  à  fiire  des  coa- 
litions et  des  grèves.  Ils  n'ont  pas  obtenu  l'augmentation  de  salaire  de- 
mandée, et  j)Ourtant  devant  quels  moyens  ont-il  reculé  ?0  lnuite  du  mo- 
nopole! les  delournemeuts  ont  élé  avoués,  dans  une  iellre  rendue 
publi(|uc,  par  ceux-là  même  (jiri  les  commettent.  Les  délournenients 
ont  été  préfienlés  comme  un  su|qdénient  nécessaire  et  presque  légiiuue 
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de  salaire  par  l'élite  des  meneurs  coalisés!  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  vu 
que  la  grève  n'est  pas  toujours  un  moyen  sûr,  et  tous  ses  inconvénients 
se  sont  produits  dans  cette  affaire  d'une  manière  déplorable.  Cochers 
renvoyés,  quelques-uns  condamnés,  avec  une  juste  sévérité,  à  des  em- 
prisonnements de  quatre  et  de  six  mois,  pour  menaces,  violences  et 
voies  de  fait;  quel  sujet  de  réflexion  pour  les  ouvriers  de  tout  état, 
quand  ils  recourent,  sans  raison  suffisante,  à  l'emploi  d'une  arme  aussi 
dangereuse! 

Ils  sentiront  aussi  que  la  liberté  de  commerce  doit  contenir  leurs 
prétentions  illégitimes.  La  commande  d'une  masse  considérable  de  cha- 
peaux faite  à  l'Angleterre  est  un  enseignement  qui  doit  servir  à  tous 
les  corps  de  métiers.  Que  les  patrons  soient  obligés  de  consentir  à  des 
salaires  qui  ne  leur  laisseraient  d'autre  alternative  que  de  les  ruiner  ou 
de  renchérir  le  produit,  les  ouvriers  s'en  trouveront  punis  par  le 
manque  de  travail.  Si  les  patrons  font  de  mauvaises  affaires  par  une 
réduction  exagérée  des  bénéfices,  le  capital  cesse  de  se  porter  vers  un 
genre  d'entreprise  ainsi  constitué  en  état  de  gêne  et  d'infériorité.  Si 
les  patrons  renchérissent  le  produit,  son  similaire  peut  en  peu  de  jours 
arriver  de  l'étranger  et  combler  les  vides,  et  c'est  encore  une  perte 
pour  le  travail  engagé  dans  cette  voie.  Si  tout  donc  prêche  aux  entre- 
preneurs des  concessions  légitimes,  quand  elles  sont  doublement  mo- 
tivées par  leurs  profits  et  par  la  cherté  des  vivres,  tout  prêche  avec 
non  moins  de  force  la  prudence  aux  ouvriers. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'un  honorable  député,  M.  Martel,  a  si- 
gnalé l'ignorance  économique  comme  une  des  causes  de  ces  grèves  si 
fréquentes.  M.  Martel  a  fait  entendre,  à  ce  sujet,  des  paroles  pleines 
de  sens.  Il  a  proposé,  comme  remède,  d'exempter  du  droit  de  timbre 
les  brochures  au-dessous  de  dix  feuilles.  Cette  entrave  constitue  en 
effet,  pour  la  propagande  économique,  un  empêchement  de  chaque 
jour.  On  a  dit  que  les  petites  brochures  enseignant  les  vraies  lois 
qui  régissent  les  relations  du  travail  et  du  capital  n'empêcheraient  pas 
les  coalitions  et  ne  feraient  pas  de  petits  saints  de  nos  ouvriers.  iNous 
n'avons  pas  de  telles  ambitions.  Ce  serait  déjà  beaucoup  que  de  resser- 
rer le  mal  dans  de  plus  étroites  limites.  Nous  ne  pouvons  donc  que  re- 
mercier M.  Martel  des  bonnes  paroles  qu'il  a  fait  entendre  et  de  la  pro- 
position libérale  qui  en  a  été  le  prétexte. 

l^olre  prochain  numéro  devant  contenir  une  appréciation  des  débats 
financiers,  nous  avons  peu  à  en  parler  ici.  La  discussion  qui  s'est  en- 
gagée sur  l'agricullure  a  présenté  un  réel  intérêt.  Que  peut-il  y  avoir 
en  effet  de  plus  Important  dans  un  pays  qui,  comme  la  France,  tire  de 
son  soi  sa  princip.de  richesse.  i)ue  d'étudier  l'étal  de  son  agriculture, 
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pour  en  signaler  les  besoins  et  remédier  aux  maux  qui  peuvent  l'attein- 
dre ?  S'il  fallait  s'en  rapporter  aux  critiques  qui  se  sont  produites  au 
sein  de  la  Chambre,  la  situation  de  nos  agriculteurs  serait  de  nature  à 
éveiller  de  vives  inquiétudes.  Il  s'est  fait  depuis  quelques  années,  dans 
les  habitudes  et  dans  les  goûts  du  pays  un  changement  peu  profitable 
aux  intérêts  agricoles.  Il  est  incontestable  ([ue  le  développement  exagéré 
des  travaux  urbains,  que  cette  fureur  de  bcàtir,  dont  Louis  XIV  s'accu- 
sait comme  d'un  malheur,  après  en  avoir  tant  abusé,  ont  détourné  de 
la  campagne  et  entassé  dans  les  villes  des  milliers  d'ouvriers  utiles. 
L'élévation  des  salaires,  l'attrait  des  jouissances  souvent  pernicieuses 
que  le  séjour  des  grands  centres  de  population  offre  à  la  convoitise  hu- 
maine, un  engouement  éphémère,  il  faut  l'espérer,  pour  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  les  splendeurs  de  la  civilisation,  enfin  une  fâcheuse 
et  inévitable  réaction  qui  ramène  dans  les  campagnes  les  idées,  les  ha- 
bitudes, les  vices  mêmes  contractés  ailleurs,  tout  a  contribué  à  altérer 
la  condition  de  notre  agriculture.  Mais  ce  mal,  dont  nos  campagnes 
semblent  le  plus  souffrir,  le  défaut  de  bras,  on  n'y  peut  remédier  qu'en 
changeant  la  disposition  des  esprits  et  la  nature  des  goûts  qui  les  en- 
traînent. Dans  une  grande  société,  dont  le  mécanisme  est  aussi  vaste 
que  compliqué,  toutes  les  parties  sont  solidaires  et  se  tiennent  unies  par 
les  liens  les  plus  étroits.  En  exagérant  l'importance  ou  la  nécessité  des 
travaux  d'utilité  ou  d'embellissement,  on  a  porté  violemment  d'un  même 
côté  tout  l'effort  de  l'activité  nationale  et  dérangé  ou  compromis  l'équi- 
libre des  forces  sociales.  L'agriculture  pâlit  de  cette  ardeur  un  peu  fé- 
brile. On  se  demande  quels  sont  les  remèdes.  On  a  cité  le  Crédit  foncier 
et  le  Crédit  agricole.  Ces  deux  institutions  n'ont  pas  produit  tout  l'effet 
désirable,  puisque  l'intérêt  des  capitaux  prêtés  a  pu  s'élever,  l'année 
dernière,  au  taux  exorbitant  de  H  0/0.  Quant  au  Crédit  foncier,  sur 
une  somme  de  714  millions  qui  représente  la  totalité  de  ses  avances 
depuis  sa  création,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  en  a  tout  au  plus  affecté 
100  millions  à  l'agriculture,  et  cela  par  l'effet  de  la  rigueur  de  ses  sta- 
tuts, qui  exigent  des  propriétaires  la  [iroduction  de  pièces  que  ceux-ci 
sont  le  plus  souvent  hors  d'état  de  fournir.  Le  reste  a  été  enqiloyé  aux 
besoins  généraux  des  communes  et  surtout  à  la  propriété  foncière  du 
département  de  la  Seine.  Celui-ci,  à  lui  seul,  a  déjà  tiré  du  Crédit  foncier 
450  millidus,  qui,  luin  d'être  utilisés  pour  l'exploitation  agricole,  (inl 
été  grossir  la  masse  des  dépenses  exigées  par  les  travaux  urbains.  Il  y 
a  là  une  situation  anormale,  une  déviation  du  but  pour  le(piel  cette 
grande  institution  a  été  fondée.  C'est  peu  de  clinse,  assurément,  qu'une 
somme  de  0  à  10  millions  itrocurés  annuellement  à  notre  a|',riculture, 
et  ce  n'est  pas  [)ar  de  tels  palliatifs  qu'on  satisfera  à  ses  besoins.  Aussi 
bien  croyons-nous  qu'il  faut  d'autres  remèdes.  Le  développement  des 
voies  de  communication,  l'abaissement  du  prix  des  transports,  la  prom])te 
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confection  des  chemins  vicinaux,  une  diminution  fyrnduelle  des  droits 
d'eflregistrement  sur  la  vente  des  [iropriétés,  toutes  les  facilités  possi- 
bles dans  les  transactions,  voilà  les  moyens  les  plus  efficaces  qui  puissent 
être  invoqués. 

D'autres  questions  que  les  questions  finincières  ont  pu  intéresser 
l'économie  politique  dans  les  débats  de  la  Chambre  qui  vient  de  clore 
ses  séances,  prolonjjées  cette  année  au  delcà  du  terme  accoutumé.  Par 
exemple  la  question  du  classement  des  villes  de  guerre  soulevée  par 
M.  PejTusse  méritait  les  développements  qu'elle  a  reçus.  Notre  système 
de  défense  militaire  ne  doit-il  pas  être  modifié  en  ce  qu'il  peut  avoir  de  su- 
ranné, d'inutile  et  de  gênant  pour  la  population?  Il  y  a  des  villes  de  guerre 
de  plusieurs  classes,  et  parmi  celles  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
classes,  il  s'en  trouve  plusieurs  dont  les  fortifications  sont  une  charge 
pour  le  budget,  sans  que  la  défense  du  pays  puisse  en  espérer  de  sé- 
rieux avautages  en  temps  de  guerre.  Ces  villes  étouffent  dans  leur  cein- 
ture de  pierres;  elles  manquent  d'air,  de  lumière  et  d'espace  pour  s'é- 
tendre et  développer  leur  industrie  :  telles  sont,  du  moins,  les  plaintes 
qu'elles  font  entendre  par  l'organe  de  leurs  administrations  municipales. 
Il  faut  en  outre  tenir  compte  des  étendues  considérables  de  terrains 
formant  ce  qu'on  appelle  les  zones  militaires,  et  qui  se  trouvent  par 
cela  même  immobilisés,  comme  aussi  des  charges  et  des  servitudes  par- 
ticulières aux  villes  fortifiées  et  dont  les  populations  ont  à  souffrir.  Il 
n'y  a  pas  plus  de  deux  ans,  par  exemple,  que  les  portes  des  villes  de 
guerre  étaient  fermées  à  huit  heures  du  soir  en  hiver  et  à  dix  heures  eu 
été,  comme  si  l'ennemi  eût  tenu  la  campagne;  heureusement,  cet  état 
de  choses  a  été  modifié  par  le  décret  du  13  octobre  1803;  mais  il  suffit 
de  le  rappeler  pour  montrer  les  inconvénients  qu'entraîne  le  maintien 
abusif  des  vieux  règlements  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les 
formes  nouvelles  de  notre  civilisation  et  de  nos  mœurs. 

On  n'a  pas  oublié  enfin  la  discussion  que  M.  Jules  Simon  a  soulevée  à 
propos  de  la  condition  des  jeunes  détenus  renfermés  dans  la  prison  de  la 
Petite-Roquet  le.  M.  Simon  s'est  plaint  avec  raison  de  l'inexécution  delà 
loi  du  5  août  18S0  sur  les  jeunes  détenus.  Aux  termes  de  cette  loi,  les 
enfiuits  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois  et  de 
moins  de  deux  ans,  et  ceux  qui,  ayant  été  accpiittés,  sont  cependant 
retenus  en  vertu  de  l'art.  68  du  Code  pénal,  doivent  être  envoyés  dans 
les  colonies  pénitentiaires.  Il  n'en  est  rien  :  on  les  conserve  dans  la  pri- 
son de  la  Hoquette;  leur  instruction  primaire  est  abandonnée  quelque- 
fois soit  au  greffier,  soit  même  aux  geôliers  de  la  maison,  qui  viennent 
en  aide  aux  deux  instituteurs  et  aux  deux  aumôniers;  leur  éducation 
professionnelle  est  tellement  imparfaite,  qiu;  cent  Irente-deux  enfants 
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ont  quitté  l'établissement  en  1863,  complètement  hors  d'état  de  çagner 
leur  vie,  tandis  que  soixante  et  onze  étaient  entièrement  inoccupés  et 
qu'un  certain  nombre  était  employé  à  l'apprentissage  de  professions 
illusoires,  par  exemple  à  fabriquer  des  couronnes  d'immortelles  ou  à 
faire  des  raclures  de  cornes  de  bœuf  destinées  à  être  placées  sur  des 
tombeaux.  Évidenmient  l'intention  de  la  loi  de  1850  était  éludée  ou  mé- 
connue. M.  Jules  Simon  s'est  aussi  étendu  sur  les  inconvénients  et  les 
dangers  de  l'emprisonnement  cellulaire  appliqué  à  un  grand  nombre 
de  ces  jeunes  détenus,  pour  qui  cette  peine  se  prolonge  de  onze  à 
douze  mois  en  moyenne.  M.  le  commissaire  du  gouvernement  l'a  dé- 
claré lui-même,  et  il  ajoutait  que  le  gouvernement  s'occuperait  active- 
ment de  cette  grave  question. 

C'est  à  remplir  cet  engagement  qu'est  destinée  la  commission  qui  a 
été  instituée  saus  la  présidence  de  l'Impératrice  et  qui  est  chargée  d'exa- 
miner le  régime  en  vigueur  à  la  Petite-Roquette  et  même  de  rechercher 
si  la  loi  du  5  avril  1850  n'a  pas  besoin  d'être  remaniée.  Déjà  plusieurs 
séances  ont  été  tenues,  et  on  peut  espérer  qu'il  sera  fait  droit  aux  justes 
réclamations  que  la  Chambre  a  entendues. 


—  Le  Congrès  de  l'association  pour  le  progrès  des  sciences  so- 
ciales se  tiendra,  à  Berne,  dans  les  derniers  jours  d'août.  Nous  remar- 
querons l'opportunité  de  qnelque.s-unes  des  (|uestions  qui  doivent  y 
être  discutées.  Ainsi  les  avantages  et  les  limites  du  système  cellu- 
laire, ce  problème  qui  occupe  de  nouveau  l'attention  des  législateurs, 
y  seront  examinés.  Parmi  les  questions  rangées  dans  la  catégorie 
spéciale  de  l'économie  politique,  plusieurs  nous  ont  paru  de  même 
attester  le  soin  pris  par  le  comité  de  mettre  le  programme  en  rapport 
avec  les  préoccupations  actuelles.  Ainsi  o.i  examinera  les  systèmes  d'or- 
ganisation militaire  en  vigueur  dans  les  différents  Étals  de  l'Europe, 
les  bases  des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  l'intervention  de  l'État 
et  de  la  commune  dans  la  construction  des  habitations  et  des  cités  ou- 
vrièr(!s.  Nous  retrouvons  encore  l'économie  politique  sous  la  forme  de 
quelques-uns  des  sujets  indiqués  par  la  section  de  législation,  tels  que 
les  coalitions  d'ouvriers,  la  liberté  des  associations  et  la  conciliation  de 
cette  liberté  avec  un  régime  économique  qui  évite  de  ressusciter  les  in- 
convénients de  la  mainmorte.  La  section  d'éducation  et  d'instruction 
discutera  les  moyens  pratiques  de  combiner  l'appren lissage  d'un  métier 
avec  l'instruclmu  primaire.  Cette  grande  part  accordée  aux  questions 
dont  ils  font  leur  étude  spéciale  sera  pour  tous  ceux  de  nos  amis  (jui  n'en 
seront  pas  eni|pêcliés  um;  invitation  à  «e  rendre  à  ce  congrès  qui  offi'e 
en  outre  tout  l'atlrait  dn  plus  agréable  voyage.  Quelle  occasion  de  visi- 
ter un  pays  qui  jouit  d'une  juste  renommée  pour  rincouqiarable  inagni- 
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ficcnce  (le  ses  beautés  naturelles.  Tout  fait  donc  espérer  i|ue  le  Conférés 
de  Berne  sera  un  des  [ilus  brillants  de  l'association  internationale  ! 


—  Les  œuvres  d'utilité  générale  qui  se  rapportent  à  la  production, 
fondées  par  la  libre  initiative  des  individus,  ont  un  droit  particulier  à 
notre  attention.  Aussi,  nous  ne  croyons  pas  excéder  les  limites  de  no- 
tre critique  en  annonçant  l'ouverture,  pour  le  10  novembre,  d'une 
École  centrale  d'architecture,  rue  d'Enfer,  59,  à  Paris.  Trois  brochures 
de  M.  Emile  Trélat  expliquent  avec  beaucoup  de  force  le  but  de  cette 
école,  exposent  son  programme  et  ses  conditions  d'admission.  Ni  l'École 
des  beaux-arts,  ni  l'École  centrale  des  arts  et  manuf;ictures  ne  sont  suf- 
fisantes pour  former  de  bons  architectes.  Il  faut  une  école  spéciale  et 
libre.  Les  noms  des  fondateurs  nous  paraissent  une  bonne  garantie 
pour  cette  institution  qui  nous  semble  répondre  à  un  besoin  très- 
sérieux.  Spécialité  et  connaissances  latérales  indispensables,  voilà  ce 
que  la  nouvelle  École,  adaptée  aux  créations  si  diverses  que  rappelle 
ce  mot  d'architecture,  se  propose  de  procurera  ses  élèves  (1). 

Henri  BAUDRILLART. 


(1)  Les  brochures  de  M.  Emile  Trélat  se  trouvent  à  la  librairie  Morel, 
13,  rue  Bonaparte. 


Psrli,  15, juillet  1865. 


Lt  Gérant  provisoire,  Paul  BOITEAU. 


I'ahis.  --  Typographie  de  A.  PARENT,  rue  Monsieur-le-Princc,  31. 
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RAPPORT    A    l'empereur    SUR   l'ÉTAT     DE 

l'enseignement  PRLMAIRE 

PAH  M.  LE  MINISTRE  DE  l'instrcction  PUBLIQUE  (mars  1865). 


Il  n'y  a  pas  à  s'excuser  de  revenir  sur  un  sujet  qui,  pendant 
quel(jues  années  encore,  agitera  et  partagera  les  opinions.  Outre 
l'intérêt,  qui  au  fond  s'y  attache,  il  a  pour  nous  un  intérêt  de  cir- 
constance. Notre  enseignement  primaire  sera-t  il  mis,  oui  ou  non, 
au  régime  de  l'obligation  et  de  la  gratuité?  Cette  alternative,  posée 
il  y  a  six  mois,  reste  ce  qu'elle  était.  Par  une  sorte  de  concert,  on 
a  laissé  les  choses  à  l'état  de  préparation,  et  livré  le  problème  à 
la  controverse,  après  l'avoir  porté  jusqu'à  son  expression  la  plus 
hardie.  Un  fait  pourtant  a  frappé  les  esprits  attentifs.  Dans  le  cours 
de  la  dernière  session,  l'obligation  et  la  gratuité  de  l'instruction 
primaire  ont  été,  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  l'objet  de  discus- 
sions incidentes  qui  ne  i)0uvaient  pas  aboutir  à  un  vote  formel. 
Des  discours  ont  été  écliangés,  les  camps  se  sont  dessinés.  D'un 
cùU'i  se  sont  rangés  les  hommes  qu^  se  défendent  de  l'emporte- 
ment même  dans  la  recherche  du  l)icn,  et  trouvent  dans  la  mar- 
che naturelle  des  faits  des  garanties  et  des  promesses  (jue  des  té- 
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mérités  ai'bitraires  ne  leur  offriraient  pas  au  même  degré.  De 
l'autre  côté  l'occasion  a  été  bonne  pour  les  amis  généreux  et  impa- 
tients de  l'éducation  populaire,  au  gré  desquels  les  volontés  sont 
trop  lentes  et  les  délais  trop  longs,  et  qui,  pour  forcer  le  con- 
seîitement  des  familles,  ne  reculeraient  devant  aucun  procédé  ex- 
péditif.  Ni  de  l'une  ni  de  l'autre  part,  l'éloquence  n'a  manqué  à 
ce  débat,  et  pourtant  il  y  a  une  chose  qui  a  été  plus  remaniuée 
que  cette  éloquence,  c'est  le  silence  du  gouvernement. 

Ce  silence  est  significatif.  Sans  en  forcer  le  motif,  on  pourrait 
dire  ([ue  le  gouvernement  a  voulu  s'abstenir  d'engagements  pré- 
maturés et  sur  des  questions  où  il  est  lui-même  hésitant  et  partagé, 
garder  toutes  les  issues  ouvertes.  Le  public  demeure  donc  averti 
que  la  question  est  toujours  à  l'étude  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  insister, 
de  quelque  fa(;ou  qu'on  l'envisage.  Elle  â  été  résumée  dans  un  do- 
cument qu'il  est  impossible  d'oublier,  tant  à  cause  du  talent  qui 
s'y  montre  que  de  l'autorité  qui  s'y  attache  :  c'est  le  rapport  que, 
dans  les  premiers  mois  de  l'année,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique a  adressé  à  l'Empereur.  Toutes  les  propositions  auxquelles 
aboutit  ce  rapport  n'ont  pas  reçu,  il  est  vrai,  un  accueil  immédiat, 
mais  le  fait  même  de  sa  publicité  témoigne  qu'il  s'agit  moins  pour 
elles  d'un  désaveu  que  d'un  ajournement,  et  en  même  temps  d'une 
invitation  à  leur  examen. 

I 

Le  premier  soin  du  ministre  est  de  bien  fixer  le  point  de  départ. 
Il  existe,  dans  les  cartons  officiels,  des  relevés  qui  ont  été  faits  à  di- 
verses époques  sur  le  nombre  des  enfants  (jui  fréquentaient  ou  fré- 
quentent les  écoles  primaires.  Ces  relevés  sont  très-superficiels;  peut- 
être  en  aurait-il  fallu  parler  avec  moins  de  confiance.  Les  méthodes 
numériques  n'ont  pas,  dans  les  bureaux  de  l'Université,  une  grande 
rigueur;  les  secrets  de  la  statistique  leur  sont  peu  famihers.  Pour- 
tant les  chiffres  que  fournit  le  rapport  sont  des  plus  atfirmatifs. 
Comment  les  a«-t-on  obtenus?  A  l'aide  de  quel  contrôle  les  a-t-on 
vérifiés?  Un  mot  là-dessus  n'eût  pas  été  hors  de  propos.  Aucune 
opération  n'est  plus  délicate  qu'un  dénombrement  des  écoles,  et 
ne  lai.sse  la  porte  ouverte  à  plus  d'erreurs.  S'en  tient-on  simple- 
ment au  nombre  des  inscrits,  on  n'a  qu'une  fiction;  c'est  la  pré- 
sence réelle  qui  importe,  et  rien  n'est  plus  variable.  L'hiver  les 
classes  sont  pleines,  elles  sont  désertes  l'été.  Pour  fi.\er  la  valeur 
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de  l'instruction,  sinon  acquise,  du  moins  donnée,  ce  serait  à  des 
moyennes  qu'il  faudrait  avoir  recours,  et  ces  moyennes  sont  insai- 
sissables. Même  avec  les  feuilles  de  présence,  les  incertitudes  per- 
sistent. Impossible  de  les  relever  jour  par  jour  et  de  tenir  compte 
des  accidents  qui  en  modifient  les  termes  ;  il  y  a,  en  outre,  à  ra- 
battre sur  la  sincérité  des  déclarations  qui  est  sujette  à  bien  des  iu- 
lluences.  Les  chiffres  sont  grossis  ou  affaiblis  suivant  l'intérêt 
qu'on  y  a  ou  qu'on  croit  y  avoir,  l'attention  qu'on  y  met,  le  sens 
qu'on  y  attache.  De  toutes  les  manières,  on  n'obtient  que  des  ap- 
proximations, et  comme  il  s'agit  de  ([uarante  mille  écoles,  quel- 
(jues  unités  d'erreur  conduiraient  le  plus  facilement  du  monde  à 
un  total  d'un  deaii-rnillion.  Quel  cas  faire  dès  lors  d'arguments 
qui  ne  reposeraient  que  sur  un  fondement  aussi  incertain,  et  com- 
ment tirer  des  conclusions  rigoureuses  d'éléments  aussi  peu  sûrs  ? 
Sous  cette  réserve,  prenons  les  calculs  tels  que  le  rapport  olii- 
ciel  les  présente.  Le  ministre  détache  des  relevés  de  ses  bureaux 
trois  périodes  distinctes,  18352,  1847  et  1863,  avec  les  dénombre- 
ments (jui  y  correspondent.  Ce  choix  est  des  mieux  justifiés.  La  pre- 
mière période  donne  le  dernier  mot  du  régime  antérieur  à  la  loi 
de  1833  qui  a  changé  la  physionomie  et  les  allures  de  l'enseigne- 
ment primaire;  la  deuxième  période  constate  les  effets  de  cette  loi 
sous  le  régime  qui,  à  son  grand  honneur,  nous  l'a  léguée;  la  troi- 
sième en  suit  la  marche  et  l'inlluence  sous  le  gouvernement  actuel. 
Voici  dans  ([uelle  proportion  s'est  réparti  entre  ces  trois  époques 
le  mouvement  des  écoles  primaires.  En  1832,  elles  conqjtaient 
l,i)3o,G2i  entants  pour  32,561,934  habitants;  en  1847,3,530.130 
enfants  pour  3o, 400, IHG  habitants;  en  1802,  4,330,308  enfants  pour 
37,382,225  habitants.  En  d'autres  termes,  la  France,  en  1832,  en- 
voyait dans  ses  écoles  primaires  oD  élèves  sur  1,000  habitants;  en 
1847,  09,8  ;  en  18()3,  110.  Ce(|ui  frappe  surtout,  dans  cette  échelle 
numérale,  ce  sont  les  ac([uisilions  signiticatives  ([ui  ont  eu  lieu  de 
1833  à  1847.  Dans  le  cours  de  (luaturze  années,  le  nombre  des  in- 
scrits a  grandi  de  l,574,ol  l  enfants, c'est-à-dire  de  112,405  par  an. 
C(jmment  ne  pas  attribuer  une  part  de  ces  conquêtes  aux  libertés 
de  bon  aloi  dont  le  pays  jouissait  alors,  et  ((uel  éloquent  plai- 
doyer on  leur  faveur?  A  partir  de  1847,  la  progression  persiste, 
mais  les  proportions  décioissent.  Les  intentions  du  pouvoir  sont 
toujours  excellentes,  ses  actes  manifestement  favorables;  il  y  a 
iiii'mt!  un  surcroît  d'elforts.  On  Ii'ilil  du  (hi  nuvre  8,565  écoles  pu- 
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bliques,  on  tire  les  instituteurs  de  la  condition  précaire  où  ils  vi- 
vaient, on  n'épargne  ni  les  encouragements  ni  la|dépense.  Tout  ce 
qu'il  est  matériellement  possible  de  faire,  on  le  fait.  Malgré  tout,  les 
résultats  de  cette  période  restent  en  infériorité  flagrante  vis-à-vis 
des  résultats  de  la  période  qui  a  précédé.  Les  seize  années  de  1847 
à  1863  ne  fournissent  qu'une  augmentation  de  806,233  élèves  in- 
scrits, et  encore  faut-il  en  déduire,  pour  rétablir  les  termes  d'un 
rapprochement  exact,  86,812  élèves  qui  forment  le  contingent  des 
trois  départements  annexés.  La  moyenne  annuelle  des  acquisi- 
tions serait  dès  lors  de  44,338,  au  lieu  de  112,465,  ce  (jui  consti- 
tuerait une  différence  de  68,127  élèves  au  profit  d'un  régime  poli- 
tique qui  a  pris  et  conservé  cette  avance  sans  agitation  artificielle 
ni  sacrifices  excessifs.  Cette  différence,  d'une  période  à  Tautre,  a 
frappé  le  ministre  de  l'instruction  publi([ue  et  il  en  donne  l'ex- 
plication. A  son  sens,  il  n'y  faut  voir  que  le  premier  jet  d'une  sève 
vigoureuse  qui  s'est  naturellement  ralentie  à  mesure  qu'elle  s'é- 
loignait de  sa  souche.  Soit;  mais  il  n'en  est  pas  moins  constant 
que  si  la  même  force  d'expansion  se  fut  maintenue,  dix  ans  au- 
raient suffi  pour  amener  dans  le  giron  des  écoles  le  reliquat  des 
enfants  qui  restent  sans  culture,  et  nous  n'en  serions  plus  à  dis- 
cuter les  expédients  à  l'aide  desquels  on  clierche  à  suppléer  à  cet 
affaiblissement  de  vitalité. 

Combien,  après  ce  dénombrement  des  inscrits,  peut-on  compter 
d'enfants  que  la  négligence  ou  la  nécessité  tiennent  éloignés  de 
l'école  primaire  ?  C'est  une  inconnue  à  dégager  et  pour  laquelle 
on  manque  de  données  précises;  il  n'est  pas  étonnant  que  le  minis- 
tre n'y  tombe  pas  d'accord  avec  ses  propres  inspecteurs.  Ceux-ci,  on 
ne  saurait  dire  sur  quels  éléments,  signalent  692,678  enfants 
comme  dépourvus  de  toute  instruction;  le  ministre  en  élève  le 
nombre  à  884,887,  et  voici  sur  quelles  évaluations  il  se  fonde.  Les 
règlements  de  l'Université  renferment  entre  7  et  13  ans  les  limites 
normales  de  l'âge  scolaire.  Sur  ce  pied,  les  cadres  seraient  ramenés, 
pour  l'exercice  1863,  à  un  effectif  de  3,133,549  enfants,  sur  les 
4,018,427  auxquels  sont  arrivés  les  inspecteurs  dans  leur  recense- 
ment indistinct  et  général  des  populations  du  premier  âge.  C'est  du 
lapprocliement  de  ces  deux  chiffres  que  le  ministre  tire  le  sien 
quant  aux  iilettiés.  Il  est  presque  superflu  de  faire  ressortir  ce 
qu'une  semblable  arithmétique  a  de  conjectural,  tjue  dans  les 
hameaux   on  puisse  à  la   rigueur  s'assurer  du  nombre   des  en- 
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taiits  (jui  ne  tréqueiUent  pas  l'i'cole,  ce  n'est  qu'une  affaire 
(le  zèle  et  de  sincérité;  mais  quelle  que  soit  la  bonne  volonté 
des  agents,  comment  y  prétendre  dans  les  centres  populeux.?  A 
peine  y  arriverait-on  par  un  dépouillement  des  actes  civils,  ap- 
puyé par  des  enquêtes  domiciliaires.  L'Université  n'a  ni  le  loisir 
ni  la  charge  de  ces  laborieuses  recherches.  Elle  se  contente  et  doit 
se  contenter  d'à  peu  près,  de  déclarations  en  l'air  qu'elle  enre- 
gistre délibérément  et  livre  ensuite  'aux  commentaires  sous  sa 
responsabilité.  11  n'y  aurait  pas  loin  à  aller  pour  trouver  la 
preuve  de  cette  inconsistance  des  informations.  Le  ministre 
avoue  lui-même  (jue,  sur  un  point  capital,  il  a  pris  en  défaut  les 
instruments  qu'il  employait.  Il  désirait  savoir  quel  avait  été,  en 
1863,  le  nombre  des  manquants  dans  l'école  publique  parmi  les 
garçons  âgés  de  plus  de  8  ans  et  de  moins  de  11.  Les  renseigne- 
ments recueillis  ont  été  tellement  contradictoires,  qu'il  n'en  a  pu 
tirer  aucune  conclusion.  11  estime  seulement  que  ce  nombre  ne  dé- 
passe pas  200,000,  ce  qui  constituerait  un  bien  grand  écart  sur 
les  900,000  manquants  environ  que  le  rapport  indique  comme 
évaluation  totale,  sans  en  fournir  la  justification  précise. 

Dans  tout  cela,  nulle  certitude;  mieux  eût  valu  le  confesser. 
Celte  statistique  est  à  reconstituer  sur  des  bases  plus  sûres.  Quoi 
de  plus  illusoire  qu'un  dénombrement  qui,  suivant  les  besoins  de 
la  cause,  monte  ou  descend  du  ([uart  ou  du  tiers  I  Le  chiffre  des 
réfractaires  de  l'école  était  pourtant  essentiel  à  fixer  au  vrai.  Sa 
gravité,  bien  démontrée,  eût  pu  seule  servir  de  prétexte  ou  d'ex- 
cuse ;"i  l'emploi  de  traitements  héroï(|ues.  Réduit  à  quehiues  cen- 
taines de  mille,  il  écarte  de  ce  chef  jus((u'à  l'idée  de  se  jeter  dans 
(les  aventures  et  de  troubler  pour  si  peu  les  services  en  vigueur.  Ce 
n'est  plus  qu'un  effort  insignifiant  à  faire  au  prix  des  efforts  préc(!- 
dents.  Aux  termes  du  rapport,  chaque  année  qui  s'écoule  ajoute 
50,000  recrues  au  contingent  des  écoles  :  le  temps  agit  donc?  L'a- 
vancement des  mœurs  agit  également;  l'intérêt  s'en  mêle  depuis 
((ue  le  profit  de  l'instruction  devient  plus  sensible  à  ceux  qui 
ravai(Mit  méconnu.  Evidemment  le  goût  vient,  les  volontés  cè- 
dent. Avec  un  zèle  plus  éclairé  dans  le  corps  en.seignant  et  un  ac- 
cès jjluslaige  ménagea  l'encouragement  libre,  ce  serait  une  p;irlie 
gagnée  sans  violence  comme  sans  embarras. 

\j'.  miiiislre  n'a  i)as  de  ces  accès  de  confiance  ;  le  mal  lui  semble 
Irop  profond  :  rien  (|ui  ne  soit  détectueux  dans  le  régime  actuel  des 


IGO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

écoles  primaires.  S'il  a  des  regrets  pour  re  qui  leur  échappe,  il  a 
aussi  des  doutes  sur  ce  qui  en  sort.  Sa  conviction  est  que,  cjiez 
beaucoup  de  sujets,  les  connaissances  acquises  manquent  de  soli- 
dité. Il  trouve  un  premier  témoignage  de  ce  fait  dans  les  registres 
du  recrutement  militaire.  Sur  100  conscrits  en  18G2,  27,49  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  écrire;  en  1847,  34,91,  en  1830,  49,73.  Delà 
deux  conclusions  à  tirer  :  un  maintien  de  proportion!)  entre  les 
époques  citées,  et  pour  toute  une  manifeste  déperrlition  de  forces. 
Ce  qu'ils  avaient  appris  enfants,  un  certain  nombre  d'adultes 
avaient  dû  l'oublier.  Les  actes  de  l'état  civil  fournissent  au  mi- 
nistre un  second  témoignage.  Dfins  'es  mariages  contractés  en 
18Ô2,  28,54  hommes,  43,26  femmes  sur  100  ne  savaient  pas  signer; 
en  18S3,  c'étaient  33,70  lionunes  et  5 i, 75  femmes  sur  100.  Dans 
l'ensemble,  et  en  négligeant  les  fractions,  le  nombrp  des  illétrés,  à 
cette  double  épreuve,  oscille  entre  un  peu  plus  et  un  peu  moins 
du  tiers.  Outre  ces  con'itatations  indirectes,  il  en  est  une  dernière 
où  l'Université  a  mis  plus  directement  la  main.  En  1863,  les  insti- 
tuteurs reçurent  l'orclre  de  dresser  des  classements  de  sortie 
pour  s'assurer  de  la  valeur  de  l'instruction  reçue.  Le  dépouille- 
ment, partagé  en  deux  catégories,  donna,  sur  657,401  élèves  sor- 
tants, d'une  part  395,393  élèves  qui  savaient  lire,  écrire  et  comp- 
ter; d'autre  part  262,008  élèves  qui  allaient  quitter  les  bancs  avec 
des  notions  insufflsantes  ;  60  enfants  pour  100  dans  le  premier  cas, 
40  dans  le  second.  L'aveu  est  triste,  et  le  ministre  ne  le  livre  pas  à 
la  publicité  sans  y  j(jindre  ses  doléances.  Il  ne  peut  suns  amer- 
tume songer  ^  la  dépense  qu'il  y  a  à  mettre  en  regard  de  si  mé- 
diocres résultats.  Les  écoles  primaires  coûtent,  dans  leur  état  in- 
complet, 58  inilljons  et  exigent  les  services  dp  77,000  personnes, 
sans  compter  28,000  agents  gratuits.  Qued'acgent  et  de  soins  pour 
une  destination  qui  demeuve  en  partie  stérile!  Une  machine,  ajoute 
h;  rapport,  qui  produirait  si  peu  d'effet  utile,  serait  promptement 
mise  au  rebut. 

La  comparaison  n'e-^t  pas  tout  à  fait  heureuse.  Il  y  a  des  ma- 
cliiiic;;,  les  locomotives  par  exemple,  qui  n'ont  qu'un  ([uart  d'effet 
ulih^  [xuir  trois  quarts  d'effet  perdu.  Ces  pertes  sont  calculées,  et, 
Inul  ('M  cluM'cliaiit  à  les  réduire,  on  ne  brise  pas  l'instrument. 
(Jii'i)u  agisse  sur  l'esprit  ou  sur  la  matière,  les  xalciu's  et  les  forces 
(|u'oii  obtient  sonf  relatives.  Si  le  système  d'examen  et  de  classe- 
liiiTit  à  la  sorlie,  ai);>liquc  aux  école^  primaires,  s'étendait  h  l'en- 
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seigiiement  secondaire,  peut-être  y  découvrirait-on  une  quantité 
analogue  de  non-valeurs.  Combien  de  jeunes  gens  ont  oublié  à 
25  ans  le  latin  et  le  grec  sur  lesquels  ils  avaient  pâli  pen- 
dant huit  années  de  classe!  Combien,  malgré  des  études  opiniâ- 
tres, restent  embarrassés  toute  leur  vie  sur  la  construction  des 
phrases,  le  choix  et  la  propriété  des  mots  !  Que  de  bacheliers  se 
rouillent  sur  la  géographie  et  l'histoire  après  de  bi-illants  exa- 
mens !  Même  dans  les  écoles  savantes,  on  sait  comment  on  qua- 
lifie ceux  qui  viennent  se  briser  à  leurs  portes  ou  qui,  une  t'ois 
admis,  ne  s'y  soutiennent  pas  dans  un  rang  déterminé.  L'école 
primaire  a  ses  fruits  avortés  comme  les  autres  écoles,  et  d'autant 
plus  nombreux  que  les  sujets  ont  l'écorce  plus  rude  et  que  l'em- 
preinte laissée  dans  leur  esprit  est  plus  superficielle.  Pas  plus 
qu'ailleurs,  ils  n'apprennent  tous  avec  le  même  succès  ce  qu'on 
leur  enseigne,  ni  ne  le  fixent  dans  leur  mémoire  avec  la  même 
sûreté.  Les  motifs  en  sont  des  plus  simples;  il  y  a  d'abord  l'iné- 
galité des  aptitudes  à  laquelle,  en  aucun  cas,  on  n'échappe,  et 
ensuite  pour  des  cas  particuliers,  la  nature  des  occupations  habi- 
tuelles, Les  notions  acquises  ne  persistent  que  quand  on  les  exerce, 
et  on  ne  les  exerce  qu'en  raison  des  services  qu'elles  rendent.  Dans 
les  campagnes,  par  exemple,  comment  ne  s'effaceraient-elles  pas 
promptement?  Les  loisirs  manquent,  les  occasions  également; 
sous  de  rudes  labeurs  l'intelligence  plie  comme  le  corps,  et  ne 
s'attache  (ju'aux  objets  qui  l'intéressent,  le  pain  du  jour,  le  soin 
de  l'existence.  Ce  qui  est  en  dehors  de  ces  préoccupations  est  re- 
jt'.U'-  comme  un  bagage  inutile.  De  là  des  vides  dans  l'instruction, 
des  dt'faillances  (ju'il  est  plus  facile  de  déplorer  (juo  de  faire  dis- 
paraître; aucun  pays  n'en  est  cxemjjt,  pas  même  ceux  qu'on  offre 
en  modèle  avec  un  engouement  irr('fléchi.  Une  institution,  si  par- 
faite qu'on  la  dépeigne,  n'atteint  jamais  j)leinement  les  fins  qu'elle 
se  propose;  toutes  restent  de  beaucoup  en  de(,'à  et  se  trahissent 
l)arquelf|ue  point;  ce  n'est  qu'une  question  de  proportions. 

L'aveu  est  pourtant  acquis,  et  sans  en  abuser,  il  est  permis  d'en 
retourner  les  termes  contre  le  corps  enseignant  d'où  il  provient. 
Le  rapport  déclare  que,  pour  l'instruction  élémentaire,  les  cU'ets 
obtenus  sont  loin  d'être  en  rapport  avec  les  moyens  employés. 
Voilà  qui  est  net;  on  ne  saurait  se  découvrir  de  meilleure  grâce; 
mais  sur  (jui  la  responsabiliti;  en  doit-elle  retomber?  C'est  ce  qui 
demeure  à  éclaircir.  llien  n'est  |)lus  commode  (|ue  de  rejeter  tous 
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les  torts  sur  l'insouciance  des  familles,  les  mauvaises  dispositions 
des  enfants,  les  absences  nmltipliées  à  l'envi,  les  diversions  que 
les  petits  travaux  des  champs  apportent  à  la  régularité  des  études. 
Ces  accusations,  fondées  dans  beaucoup  de  cas,  demandent  une 
contre-partie.  N'y  a-t-il  donc  rien  à  dire  des  instituteurs  eux- 
mêmes?  Sont-ils  bien  partout  ce  qu'ils  devraient  être?  Si  leurs 
leçons  ne  laissent  pas  de  traces  plus  profondes,  s'il  ne  sort  de  leurs 
mains  que  des  sujets  ébauchés,  oubliant  vite  le  peu  qu'ils  savent, 
s'ensuit-il  que  la  faute  en  soit  aux  seuls  écoliers  et  qu'aucune  im- 
putation n'en  puisse  remonter  jusqu'aux  maîtres?  L'office  de  ces 
derniers  est  précisément  de  réduire  les  mauvaises  dispositions  dont 
ils  se  plaignent.  Quand  ils  n'y  réussissent  pas,  c'est  d'abord  aux 
hommes  ou  aux  méthodes  qu'il  faut  s'en  prendre,  et  de  degré  en 
degré,  à  l'Université,  qui  approuve  les  méthodes  et  institue  les 
hommes.  L  Université,  enénumérant  ses  échecs,  n'a  pas  assez  songé 
qu'ils  concluaient  contre  elle-même.  Cette  confession  venait  d'ail- 
leurs mal  à  propos.  Était-ce  le  cas,  à  demander  de  nouvelles  re- 
crues, de  dénoncer  le  mal  qui  affecte  le  contingent  qui  lui  est 
confié?  Elle  s'exposait  en  outre  à  ce  qu'on  lui  dît  que  ce  mal  est 
récent  et  que,  de  1833  à  1847,  les  choses  ont  eu  d'autres  allures. 
Avec  moins  de  dépenses  et  d'efforts,  les  résultats  étaient  incompa- 
rablement meilleurs.  Les  populations,  par  l'esprit  qui  régnait,  y 
mettaient  un  certain  élan  ;  les  écoles  se  remplissaient,  et  il  n'est 
pas  établi  que  l'instruction  y  fiit  aussi  vaine.  Mieux  eiit  valu  peut- 
être  chercher,  dans  la  différence  des  régimes,  les  causes  d'un  dé- 
clin et  les  éléments  d'une  cure  prudente,  que  de  pousser  un  cri 
d'alarme  et  de  recourir  à  des  moyens  désespérés. 

Ce  n'est  pas  à  ses  agents  que  le  ministre  de  l'instruction  publique 
s'en  est  pris,  mais  au  mécanisme  des  écoles.  Les  réformes  de  détail 
seraient,  à  ses  yeux,  impuissantes  ,  si  elles  n'étaient  accompagnées 
d'une  grande  réforme  dans  l'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire. Améliorer  les  méthodes,  former  de  meilleurs  instituteurs 
et  relever  leur  dignité  en  augmentant  leur  bien-être,  iortilier  l'in- 
spection, bâtir  des  maisons  nouvelles,  restaurer  les  anciennes,  tout 
cela  est  bon,  mais  ne  suffit  plus.  Les  écoles  ne  se  ranimeront  et 
n'auront  une  pleine  vigueur  que  sous  un  souffle  plus  énergique. 
Ce  n'est  pas  assez  (jue  les  portes  en  soient  largement  ouvertes;  il 
faut  que  désormais  tout  enfant  les  franchisse  sous  l'injonction  de  la 
loi.  L'instruction   ne  sera  plus  lacultative,  elle  deviendra  obliga- 


L'INSTRUCTION  OBLIGATOIRE  ET  GRATUITE.  169 

toire.  Le  ministre  ne  recule  ni  devant  le  mot  ni  devant  la  défense 
du  principe  ;  il  n'y  a  qu'à  le  suivre  dans  le  plaidoyer  où  il  s'engage 
avec  une  sincérité  qui  commande  le  respect  et  une  verve  qu'il  est 
juste  de  reconnaître,  même  quand  on  ne  partage  pas  ses  opi- 
nions. 

II 

L'obligation  en  matière  d'enseignement  n'est  pas  un  principe 
nouveau,  et  il  entrait  dans  le  sujet  d'en  rechercher  les  origines  et 
les  applications;  c'est  ce  que  fait  le  rapport.'  En  France,  tout  se 
réduit  à  des  formules,  dont  la  plus  ancienne  remonte  aux  États 
d'Orléans,  en  1569,  et  se  trouve  inscrite  sur  les  cahiers  de  la  no- 
blesse. Il  y  est  dit  «  qu'une  contribution  sera  levée  sur  les  béné- 
fices ecclésiastiques  à  l'effet  de  raisonnablement  stipendier  des 
pédagogues  pour  l'instruction  de  la  pauvre  jeunesse  du  plat  pays, 
avec  injonction  aux  pères  et  mères,  à  peine  d'amende,  d'avoir  à 
envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles».  Même  déclaration  de 
la  part  des  États  généraux  de  Navarre,  en  1571,  sur  la  proposition 
de  la  reine  Jeanne  d'Albret.  Sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  la  main 
royale  pèse  plus  fortement  encore,  mais  pour  des  motifs  et  des  in- 
térêts plus  particuliers;  ce  .sont  les  hauts  justiciers  qui  ont  la 
charge  de  dresser  chaque  mois  l'état  des  enfants  qui  ne  suivent  pas 
les  écoles  et  les  procureurs  généraux  qui  statuent  délinitivement  à 
cet  égard.  Ces  rigueurs  n'étaient  (junn  instrument  de  conversion 
religieuse.  La  Convention  essaya  à  son  tour  d'en  faire  un  instru- 
ment politi(jue  en  décrétant  (|ue  tous  les  enfants,  dans  l'étendue  de 
la  république,  seraient  contraints  de  fréquenter  les  écoles,  sous  des 
peines  ou  des  déchéances  déterminées.  Chacun  de  ces  actes  relevait 
de  l'esprit  dominant  ;  tous  échouèrent  devant  la  force  d'inertie 
qui  les  condamnait.  Les  populations  ne  se  montrèrent  pas  plus 
disposées  à  se  prêter  aux  expériences  de  la  Convention  qu'à  celles 
de  la  monarchie  :  elles  se  refusèrent  à  juger  l'intention  et  ne  virent 
que  le  joug  :  ce  joug  leur  répugnait.  Rien  ne  prouve  que  ces  ré- 
pugnances aient  fléchi,  et  à  toute  époque  il  a  fallu  compter  avec 
elles.  Malgré  d'imposantes  autorités,  on  a  écarté  la  loi  de  1833, 
tout  ce  (jui  pouvait,  aux  yeux  des  familles,  passer  pour  une  injonc- 
tion ou  une  ingérence,  et  un  projet  de  loi,  préparé  en  1819.  avec 
une  modération  exemplaire  et  où  l'obligation  était  présentée  sous 
des  lljrines  très-adoucics.   ne  put  même  arriver  jusqu'à  l't'prcuve 
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d'une  discussion  de  tribune.  Ainsi,  il  est  démontit*  que  les  essais 
de  ce  genre  n'ont  été  autrefois  que  de  pure  forme,  ne  laissant  que 
des  traces  passagères  ou  confuses,  et  que  quand  on  a  voulu,  de 
nos  jours,  donner  à  ces  essais  plus  de  consistance,  les  incorporer 
dans  la  législation,  force  a  été  de  reculer  devant  les  résistances  de 
l'instinct  public. 

C'est  donc  en  pays  étrangers  qu'il  faut  chercher  des  modèles  que 
la  tradition  française  ne  fournit  pas  où  ne  fournirait  qu'au  moyen 
d'une  grande  liberté  d'interprétation.  Parmi  ces  modèles,  il  en  est 
un  qu'on  ne  cite  guère  et  qui  est  le  plus  ancien  de  tous  ;  ce  sont 
les  missions  religieuses  du  Paraguay.  Les  pères  jésuites  qui  les 
gouvernaient  n'avaient  pas  négligé  ce  moyen  de  s'assurer  de  la 
docilité  de  leur  troupeau.  Ils  estimaient  que  l'instruction  n'est  pas 
à  redouter  quand  on  la  dispense  et  que  ceux  qui  façonnent  k  leur 
gré  l'enfant  demeurent  dans  une  certaine  mesure,  et  en  y  mettant 
un  peu  d'art,  les  maîtres  de  la  volonté  de  l'homme.  A  l'ombre  du 
clocher  de  leurs  églises  s'ouvraient  des  écoles  où ,  de  plusieurs 
lieux  à  la  ronde,  les  garçons  étaient  obligés  de  se  rendre  sous  peine 
du  fouet.  Parmi  les  institutions  des  révérends  pères,  ce  fut  pour 
celle-là  que  le  D'  Francia  montra  le  plus  de  goût.  Au  Paraguay, 
dans  l'ordre  chronologique,  succède  la  Prusse.  Frédéric  le  Grand 
reprend  l'œuvre  à  sa  manière,  en  1763,  presque  dans  la  même 
année  où  la  congrégation  de  Jésus,  tombée  en  disgrâce,  voyait  ses 
missions  dispersées.  Après  la  main  du  prêtre  vient  la  main  du  sol- 
dat; si  ce  n'est  plus  le  même  esprit,  c'est  toujours  la  même  disci- 
pline. Dans  un  décret  qu'il  rédigea  lui-même,  Frédéric,  en  quel- 
ques traits  de  plume,  fixa  les  règlements  des  écoles,  en  ne  laissant 
aux  familles  que  le  devoir  de  s'y  soumettre.  Tout  y  était  rigoureu- 
sement déterminé,  l'âge  de  l'entrée  et  de  la  sortie,  la  matière  de 
l'enseignement,  les  moyens  de  surveillance,  les  mesures  de  police 
contre  les  infractions.  Les  parents,  les  tuteurs  étaient  déclarés  res- 
jionsables  des  manquements  et  des  négligences  et  frappés  en  raison 
de  cette  responsabilité.  C'était  comme  une  troupe  en  miniature 
avec  ses  cadres,  ses  manœuvres,  son  temps  de  présence  sous  les 
drapeaux  et  ses  modes  de  correction.  Le  roi  y  complétait  son  assor- 
timent d'institutions  militaires.  Ses  sujets  n'échappaient  à  la  dé- 
pendance des  écoles  que  pour  tomber  sous  l'étreinte  du  service 
des  armes,  prolongé  par  des  bancs  .successifs,  de  telle  sorte  que  la 
vie  (lu  Prussien  se  composait  d'une  suite  d'obéissances  qui  corn- 
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mençaient  au  premier  âge  pour  ne  finir  qu'à  l'âge  mûr.  Rien  de 
plus  A'igoureux  ni  de  mieux  lié,  et  il  est  à  croire  que  l'acte  était 
approprié  au  tempérament  national,  puisque,  après  un  siècle  écoulé, 
ces  statuts  sont  encore  en  vigueur.  Les  changements  survenus 
n'ont  été  que  des  aggravations.  Il  est  à  croire  également  que  cette 
façon  de  gouverner  les  écoles  répondait  à  un  instinct  de  race  ;  de 
proche  en  proche  elle  a  gagné  presque  tous  les  États  d'origine 
allemande,  les  plus  libres  comme  tes  plus  féodaux.  Voici  quels  sont 
les  principaux  traits  de  ce  régime;  on  jugera,  sur  leur  simple 
énoncé,  jusqu'à  quel  point  nos  mœurs  s'en  accommoderaient.  Si 
l'idée  est  simple,  l'appareil  est  assez  compliqué.  Comme  moyen 
instrumentaire,  il  y  a  d'abord  lieu  de  dresser  la  liste  des  enfants 
qui  appartiennent  aux  catégories  assujetties.  On  les  relève  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  et  aucun  des  inscrits  n'échappe  désormais 
à  l'œil  delà  surveillance.  L'instituteur,  dans  la  limite  de  sa  circon- 
scription, est  tenu  de  s'assurer  s'ils  vont  tous  aux  écoles  et  s'ils  y 
vont  régulièrement.  Toute  absence,  quel  qu'en  soit  le  motif,  est  dé- 
noncée à  la  commission  scolaire  qui  seule  est  juge  des  cas  excusables, 
la  maladie,  les  rigueurs  de  la  saison,  et,  par  exception,  les  grandes 
distances.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  suit  son  cours.  Ces 
peines  sont  légères  au  début,  un  avertissement  à  domicile,  une 
comparution  devant  la  commission  scolaire,  une  remontrance  pu- 
blique; quand  ces  peines  sont  insuffisantes  ou  prises  en  mauvaise 
part,  elles  s'aggravent  par  un  renvoi  au  magistrat.  Celui-ci  n'admo- 
neste plus,  mais  châtie  ;  c'est  d'abord  une  amende  de  2,  3  ou  4  fr., 
doublée  pour  une  récidive;  la  peine  extrôme  est  la  prison,  et  dans 
quelques  cas  la  corvée  au  profit  de  la  commune. 

Cotte  législation,  à  quelques  variantes  près,  est  celle  de  la  Prusse, 
de  l'.Vutriche  allemande  et  de  ([uinze  ou  seize  États  de  la  Confédé- 
ration germanique.  Kn  Suisse,  dix-huit  cantons  sur  vingt-deux  en 
ont  ado[»lé  le  principe,  (in  tempérant  ce  que  l'application  a  de  ri- 
goureux. Au  fond  l'obligation  de  l'école  y  est  plutôt  servie  par  le 
consentement  des  volontés  (juc  par  la  menace  des  pénalités  ;  il  n'y 
a  pas  contrainte  <lans  l'acception  stricte  du  mot;  les  mœurs  valent 
mieux  que  la  loi,  et  la  véritable  discipline  est  dans  les  consciences. 
L'école  y  est  d'ailleurs  combinée  de  manière  qu'elle  ne  niii>e 
à  aucun  siM'vice  et  ne  devienne  pas  un  em|)r(liement  dans  les  Ira- 
vaux  ;  elh'  a  ilrs  cadrtss  plus  souplc>  que  dniis  les  pays  féodaux  et 
niililaii'Cîs,  s'ada|)te  aux  goûts  de  la  runiiiuinc  et  n'en  coiilrnricrait 
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pas  iinpuuéinc'iit  les  iiitén'ls.  A  cette  race  lière  et  sensée,  on  ne 
saurait  rieu  imposer  qui  ne  soit  conforme  au  sentiment  général.  Il 
n'en  est  pas  moins  fâcheux  que,  par  des  imitations  de  voisinage, 
des  populations  ainsi  disposées  aient  été  amenées  à  se  traiter  en 
suspectes,  et  à  lier  sur  un  point,  comme  si  elles  eussent  douté 
d'elles-mêmes,  l'exercice  des  volontés.  Quelque  moyen  qu'on  eût 
employé,  l'instruction  populaire  n'y  eiitpas  moins  fait  son  chemin, 
et  la  preuve  en  est  acquise  dans  le  canton  de  Genève  qui,  sans  obli- 
gation ni  contrainte,  ne  compte  pas  un  seul  illettré.  C'est  une  le- 
çon qu'il  donne  à  la  portion  de  la  Suisse  sur  laquelle  l'Allemagne  a 
pour  ainsi  dire  déteint.  Aux  États-Unis  on  retrouve,  en  petit 
nombre,  il  est  vrai,  ces  mêmes  écarts  de  zèle  qui  dérogent  à  l'es- 
prit des  intitutions  fondamentales.  On  cite  le  Massachussets ,  le 
Connecticut,  le  Maine,  comme  ayant,  par  des  règlements  locaux, 
dépassé  la  limite  d'une  surveillance  de  police  et  usé  envers  les  en- 
fants d'une  sorte  de  coaction.  A  vérifier  ces  faits,  il  est  facile  de 
voir  ce  qu'ils  sont,  des  accidents,  des  expédients  de  circonstance, 
des  produits  variés  de  l'imagination  municipale  ou  individuelle, 
comme  il  en  échappe  à  un  peuple  qui  ne  copie  personne  et  se 
soucie  peu  d'être  copié.  La  porte  est  ouverte  là-bas  à  toutes  les  ori- 
ginalités, témoin  ce  petit  État  du  Nord  qui  s'est  mis  volontairement 
au  régime  de  la  tempérance  et  s'est  interdit  l'usage  des  boissons 
spiritueuses.  Pays  libre  par-dessus  tout,  où,  dans  le  cadre  de  la 
constitution,  toutes  les  fantaisies  sont  permises,  même  les  servi- 
tudes volontaires,  qui  n'ont  rien  de  contagieux  ni  de  bien  con- 
cluant. Il  n'est  pas  démontré  en  effet  que  ces  écoles  d'exception 
aient  mieux  réussi  que  les  écoles  oi'dinaires,  et  que  les  sujets  y 
entrent  plus  nombreux  et  en  sortent  plus  instruits.  Dans  tous  les 
cas,  ces  velléités  disciplinaires  sont  emportées  par  le  grand  courant 
des  franchises  générales.  Il  en  serait  autrement  pour  les  grands 
États  dont  le  mécanisme  ne  laisse  point  d'indépendance  au  jeu  des 
organes,  où  toute  loi  enchaîne  tous  les  citoyens  et  où  il  s'agirait  de 
remettre  une  arme  et  un  attribut  de  plus  à  un  gouvernement  déjà 
trop  armé  et  trop  chargé  d'attributs. 

Au  fond,  à  suivre  cette  voie,  il  n'y  aurait  que  l'Allemagne  sur 
la(|uelle  nous  pussions  nous  régh-r  sans  mécomptes  comme  sans 
disparates.  Le  rapport  du  ministre  s'appuie  encore,  il  est  vrai,  sur 
le  Danemark  et  la  Suède,  où  l'obligation  de  l'école  est  ancienne, 
<ur  l'Espagne,  le  Portugal  et  l'Italie,  où  elle  n'est  qu'en  projet,  enlin 
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sur  la  Turquie,  qui  ne  s'attendait  pas  à  figurer  dans  ce  catalogue 
sur  la  même  ligne  que  l'archipel  de  Taïti.  Le  seul  modèle  sérieux 
serait,  malgré  tout,  l'Allemagne;  c'est  un  plagiat  allemand,  qu'en  fin 
de  compte,  on  nous  proposerait.  Fixons-en  les  termes  avant  de  les 
discuter  et  voyons  où  en  sont  les  choses  au  delà  du  Rhin.  Il  est 
juste  de  reconnaître  d'abord  que  les  résultats  ostensibles  sont  en- 
courageants ;  l'obligation  légale  a  fait  reculer  dans  une  forte  pro- 
portion l'ignorance  absolue.  Les  motifs  d'excuse  étant  strictement 
limités,  la  surveillance  rigoureusement  exercée,  la  période  scolaire 
sensiblement  accrue,  il  allait  de  soi  qu'avec  un  tel  appareil  le 
nombre  des  illettrés  devait  décroître  sur  une  large  échelle.  Sur  les 
registres  de  la  conscription,  il  n'est  plus,  assure-t-on,  que  de 
3  à  5  0/0,  au  lieu  de  28  0/0  que  nous  comptons  encore.  Dans  les 
campagnes,  il  est  peu  de  paysans,  dans  les  villes,  peu  d'ouvriers 
qui  ne  sachent  lire,  écrire  et  calculer  ;  les  gens  de  service  et  jus- 
qu'aux filles  d'auberge  possèdent  aussi  ces  notions  élémentaires. 
C'est  une  dette  d'État  dont  personne  n'est  exempt.  Ce  régime  forcé 
a  eu  des  avantages  que,  toute  exagération  mise  à  part,  on  ne  peut 
contester.  La  moralité  s'est  accrue,  la  criminalité  a  diminué  ;  il  y  a 
plus  de  ménages  réguliers  et  moins  de  naissances  illégitimes;  les 
habitudes  s'en  sont  également  ressenties;  le  peuple,  pour  les  ma- 
nières et  le  ton,  s'est  rapproché  de  la  petite  bourgeoisie.  Il  n'est 
point  d'esprit  assez  prévenu  pour  demeurer  insensible  à  de  pareils 
biens.  De  quel  prix  les  a-t-on  payés?  On  a  pu  le  voir.  En  saisissant 
l'État  au  préjudice  du  père  de  famille,  qui  désormais  assiste,  en 
témoin  déchu,  à  l'éducation  de  son  enfant  <;t  n'est  plus  admis  à  la 
régler.  Par  quels  moyens  les  a-t-on  obtenus?  Par  la  menace  d'un 
châtiment  substituée  au  .sentiment  et  à  l'attrait  d'un  devoir,  par  la 
violence  de  la  loi,  ne  laissant  plus  ni  de  latitude  ni  de  mérite  à  la 
détermination  volontaire,  par  une  déclaration  d'indignité  frappant 
sur  tous  indistinctement,  lorsque,  au  fond  et  dans  presque  tous  les 
cas,  il  ne  se  fût  agi  que  d'exceptions  à  atteindre.  Voilà  ce  qu'à  coûté 
ce  régime  aux  pays  qui  l'ont  adopté,  et  quoi  qu'il  ait  produit,  on 
peut  dire  qu'ils  l'ont  payé  très-chèrement. 

Sur  cette  sanction  pénale  qui  seule  peut  donner  vigueur  à  l'in- 
struction obligatoire,  le  rapport  du  ministre  est  peu  explicite.  La 
proposition  n'ayant  point  été  agréée,  il  ne  dit  pas  et  n'a  pas  dû  dire 
sous  (juelle  forme  il  entendait  la  présenter.  Le  ton  du  document 
in(li(|ue  néanmoins  (|ue  la  peine  aurait  été  tempérée  de  manière 
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à  blesseï"  le  moins  possible  les  susceptibilités  populaires.  On  n'y 
parle  du  gendarme  qu'avec  un  peu  d'ironie  et  comme  d'un  épou- 
vaiitail  dont  les  opposants  ont  abusé.  C'eût  été  le  cas,  pour  les 
mieux  confondre,  de  montrer  jusqu'à  quel  point  une  loi  de  ce 
genre  peut  s'adoucir  sans  frapper  à  coté  et  stipuler  dans  le  vide. 
Une  loi  n'est  un  acte  sérieux  qu'à  la  condition  d'assurer  l'effet  de 
ce  qu'elle  prescrit.  Comment  s'y  serait-on  pris?  Sur  quel  moule 
aurait-on  façonné  l'institution  pour  l'approprier  à  notre  usage  ? 
Kien  n'eût  été  plus  essentiel  à  connaître.  Aurions-nous,  comme  les 
Allemands,  un  recensement  à  supporter,  des  justifications  à  faire, 
des  feuilles  de  présence  pour  constater  les  manciuements,  et  dans 
chaque  commune  une  commission  scolaire  érigée  en  tribunal  de 
premier  degré?  En  second  ressort,  quel  juge  serait  chargé  d'appli- 
quer la  peine  et  cette  peine,  que  serait-elle?  Une  simple  araendCi 
admettons-le,  aggravée  dans  les  récidives ,  on  n'irait  pas  au  delà. 
Mais  l'amende  comporte  le  recouvrement  et  pour  le  recouvrement 
paraît  l'agent  instrumentaire.  Si  l'intimé  ne  s'exécute  pas,  soit  par 
mauvaise  volonté,  soit  par  impuissance,  ce  sera  probablement, 
comme  pour  les  délits  forestiers,  la  prison,  et,  alors,  bon  gré,  mal 
gré,  se  montre  le  gendarme  qui,  au  lieu  d'être  une  tiction,  devient 
une  réalité.  Toutes  ces  formes  onéreuses,  et  en  dernier  lieu  ces 
moyens  de  rigueur,  sont  inséparables  de  l'obligation  de  l'école  in- 
troduite dans  la  législation.  Les  intentions  de  ceux  qui  préparent  et 
font  les  lois  peuvent  être  bienveillantes  :  cette  bienveillance  passe 
rarement  dans  l'exécution.  Combien  en  avons-nous  eu  de  très-ru- 
dement appliquées  sur  leur  lettre  et  contre  leur  esprit  !  Ces  leçons 
devraient  nous  tenir  en  garde.  Yeut-on  donner  à  entendre  que, 
dans  bien  des  cas,  les  personnes  déléguées  aux  poursuites  ferme- 
raient les  yeux?  Ce  serait  l'impunité  acquise  pour  ce  qu'on  aurait 
qualifié  de  délit  ou  de  contravention,  et  au  lieu  d'une  justice  pu- 
blique, une  justice  à  huis  clos  qui  ilistinguerait  avant  de  sévir. 
Nos  mœurs  et  nos  règles  de  répresssion  repousseraient  ces  tempé- 
raments, fussent-ils  inspirés  par  une  indulgence  sans  mélange. 

Cette  introduction  dans  notre  code  pénal  d'une  nouvelle  matière 
de  délits  demandait  à  être  examinée  avec  soin  dans  ses  suites  cor- 
rectionnelles. Le  rapport  du  ministre  ne  le  fait  que  d'une  manière 
évasive.  11  admet  comme  constant  que  l'Allemagne,  au  point  où 
en  sont  les  choses,  n'a  plus  de  châtiments  à  infliger  et  qu'il  ne  lui 
reste  qu'à  jouir  des  bénélices  d'un  régime  où  les  habitudes  prises 
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ont  rendu  inutiles  les  sévérités  de  l'injonction.  D'oii  vient  cette  con" 
liance  ?  D'informations  recueillies  sur  les  lieux  par  des  observa- 
teurs accrédités,  de  témoignages  empruntés  aux  chancelleries,  de 
documents  publics  ou  privés  qui  sont  unanimes  à  constater  cette 
discipline  exemplaire.  Quoi  t  pas  un  père  récalcitrant,  pas  Un  en- 
tant détourné  de  l'école  pour  des  motifs  que  la  loi  n'excuse  pas, 
un  petit  profit  à  faire,  un  service  de  famille  à  remplir,  un  caprice. 
une  occasion  de  divertissement,  un  coup  de  tête  t  C'est  trop  beau 
pour  être  croyable  ;  une  perfection  poussée  si  loin  garde  des  airs 
suspects.  Les  apologistes  n'ont  pas  tout  vu;  peut-être  n'ont-ils  pas 
tout  dit,  et  il  serait  aisé  de  trouver  des  ombres  à  ce  tableau.  Mais 
tenons  pour  vérifiés  ces  certificats  d'excellence;  les  amendes,  la 
prison,  la  corvée,  dorment  dans  la  loi  comme  une  arme  qui  n'a  plus 
à  sortir  du  fourreau.  On  r.ous  accordera  bien  pourtant  que  cette 
arme  a  servi  au  début  et  qu'il  a  fallu  passer  par  une  période  d'é- 
pi'euves.  Un  peuple,  si  tranquille  ({u'il  soit,  doit  tressaillir,  ne  fût- 
ce  qu'un  moment,  quand  on  touche  une  fibre  si  délicate.  C'est  le 
cas  où  nous  serions  et  on  aurait  affaire  cette  fois  à  des  tempéraments 
qui  n'ont  ni  la  même  patience  ni  la  même  bonhomie.  Il  y  aurait 
donc  des  résistances,  et  en  gi-and  nombre,  il  faut  s'y  attendre;  la 
menace  aliène  plus  de  volontés  qu'elle  n'en  soumet,  et  à  moins  de 
vendre  la  loi  dérisoire,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  l'emploi  de  la 
contrainte.  Supposez  maintenant  un  seul  manquement  par  com- 
mune, ce  serait  38,000  procès-verbaux  de  contravention  et  38,000 
procédures  engagées  ;  ce  nombre  se  multiplierait  autant  de  fois  qu'il 
y  aurait  par  commune  de  manquements  constatés  et  on  arriverait 
à  un  total  devant  lequel  reculeraient  les  réformateurs  les  plus  dé- 
libérés. Combien  durerait  cet  état  de  préparation  et  de  lutte?  Pour 
.a  France,  où  les  jiréventions  sont  opiniâtres  et  les  caractères  peu 
endurants,  on  n'en  saurait  prévoir  le  terme;  pour  l'Allemagne,  plus 
accessible  à  la  résignation,  on  a  pu  le  fixer.  Les  rapports  de  chan- 
cellerie s'accordent  à  déclarer  que,  pour  amener  l'apaisement  qui 
règne,  il  a  fallu  qu'une  génération  s'écoulât,  ce  qui  éiiuivaut  à 
vingt-cincj  ans  de  persistance  dans  le  même  elfort.  L'échéance  est 
longue,  et  pour  peu  qu'on  songe  h  la  mobilité  do  nos  opinions,  il  y 
aurait  téntérité  à  courir  la  chance  de  tels  engagements.  Nous  ferions 
en  outre  un  mauvais  marché.  La  loi  de  1833,  qu'on  tient  pour  in- 
suHisante  et  défectueuse,  a  amené  dans  nos  écoles  2,300,000  élèves 
en  moins  de  trente  ans.  Qu'on  la  laisse  agir,  qu  on  la  fortifie,  qu'on 
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l'exécute  de  bonne  foi,  au  lieu  de  la  dénigrer,  et  elle  aura  achevé 
son  œuvre  en  quelques  années,  sans  charger  nos  cadres  judiciaires 
et  nos  budgets,  ni  exercer  sur  les  familles  une  violence  matérielle 
par  la  peine,  une  violence  morale  en  suspectant  ses  intentions. 

En  nul  autre  point  le  rapport  du  ministre  ne  manque  autant  de 
solidité  que  lorsqu'il  s'efforce  de  subordonner,  en  matière  d'éduca- 
tion, le  droit  et  le  devoir  de  la  famille  au  droit  et  au  devoir  de  l'État. 
Le  fond  des  arguments  ne  repose  que  sur  des  principes  équivoques, 
opposés  à  des  principes  plus  sains,  plus  vrais,  souvent  plus  natu- 
rels. On  n'eiit  pas  raisonné  autrement  à  Sparte,  oîi  la  République 
s'emparait  des  enfants  pour  en  faire  des  citoyens  vigoureux.  Les 
droits  de  la  famille,  nous  dit-on,  étaient,  dans  l'antiquité,  exclusifs, 
absolus  ;  de  nos  jours  la  tâche  et  l'honneur  des  civilisations  sont 
de  les  restreindre.  Autrefois  l'enfant  n'était  qu'une  chose,  il  est 
désormais  une  personne.  La  loi  s'occupe  de  lui,  stipule  pour  lui  ; 
elle  défend  ses  biens,  comment  ne  défendrait-elle  pas  son  intelli- 
gence? La  communauté  y  est  intéressée;  cette  condition  suffît  pour 
que  la  vie  privée  cesse  d'être  murée  en  ce  qui  touche  l'enfant.  Il  est 
expédient  de  savoir  si  ses  parents  en  tirent  tout  ce  qu'on  en  peut 
tirer,  s'ils  cultivent  son  esprit  de  manière  à  en  former  un  homme 
utile  et  qui  ne  soit  point  dangereux.  L'enfant  a  également  des  droits 
qui  sont  parallèles  et  équivalents  à  ceux  de  l'État.  Son  sort  futur 
dépend  de  la  façon  dont  on  l'élève  ;  suivant  qu'il  sera  plus  ou  moins 
instruit,  il  arrivera  à  l'aisance  ou  ira  grossir  les  rangs  des  vaga- 
bonds. Qu'on  le  séquestre  dans  l'ignorance  ou  dans  une  chambre 
sans  soleil  et  sans  air,  ce  sont  les  mêmes  sévices  qu'on  lui  inflige, 
sévices  moraux  ou  matériels,  dont  il  est  fondé  à  demander  répa- 
ration. Voilà  donc  les  droits  définis,  droits  de  la  communauté, 
droits  de  l'enfant,  et  comme  celui-ci  n'en  a  pas  la  conscience,  l'État 
les  revendique  pour  les  faire  valoir  au  moyen  d  une  sorte  de  cumul 
ou  de  subrogation  de  tutelle,  comme  il  le  ferait  pour  un  orphe- 
lin ou  un  abandonné.  Il  prendra  la  défense  de  l'enfant  contre  le 
père,  châtiera  le  père  au  profit  de  l'enfant,  ce  qui  n'est  pas  pour  ce 
dernier  une  école  de  respect.  Quant  aux  droits  des  famil'es,  point 
de  mention,  oubli  complet;  on  les  condamne  évidemment  par 
prétérition. 

Quel  est  ce  monde  de  fantaisie  et  comment  y  reconnaître  l'image 
de  celui  où  nous  vivons  ?  Là  où  plus  de  4  nnllions  d'enfants  vont 
aux  écoles  du  gré  de  leurs  parents,  les  intentions  de  la  généralité 
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ne  sauraient  être  douteuse»  ;  elles  sont  bonnes  et  peu  à  peu  devien- 
nent meilleures.  Les  faits  répondent  à  ces  impatiences  et  à  ces  dé- 
nigrements peu  justifiés.  La  moindre  expérience  suffit  pour  rétablir 
les  choses  sous  leur  véritable  jour.  Ces  ambitions,  par  exemple, 
que  l'État  témoigne  pour  l'enfant,  ce  désir  de  lui  ouvrir  une  carrière, 
n'existent-ils  pas  à  un  degré  très-marqué  chez  les  familles  les  pluj 
pauvres,  et  qui  n'en  a  vu  des  exemples  !  Quelle  vigilance  adminis- 
trative pourrait  valoir  ce  souci  direct,  toujours  éveillé,  qui  ne  recule 
ni  devant  la  privation,  ni  devant  la  gêne?  Trouver  l'équivalent  de 
ce  dévouement  serait  malaisé;  le  supprimer  ou  l'affaiblir  par  des 
ingérences  serait  tarir  la  source  d'obscures  vertus.  Non,  les  am- 
bitions de  ce  genre  ne  manquent  pas  au  peuple  ;  peut-être  les  a-t-il 
en  excès  et  se  prépare-t-il  de  cruelles  expiations.  Que  de  fois  cette 
instruction  donnée  à  l'enfant  a  tourné  contre  le  père,  changé  les 
rapports  naturels  et  troublé  l'affection  t  Que  de  parvenus  rougissent 
de  leur  origine  !  Que  de  vieillards  terminent  leur  vie  devant  un 
foyer  désert  !  C'était  dans  la  force  des  choses  ;  ils  l'avaient  prévu  et 
se  résignent  héroïquement.  Voilà  comment  se  conduit,  prise  dans 
son  ensemble,  la  famille  populaire  dont  on  se  défie  et  qu'on  vou- 
drait suppléer.  Il  y  a  des  exceptions,  sans  doute,  et  où  n'y  en  a-t-il 
pas  ?  Des  enfants  manquent  aux  écoles  ;  mais  en  a-t-on  recherché 
les  motifs  ?  Est-ce  toujours  par  la  faute  des  parents  ?  II  y  a  bien 
des  empêchements  ,  que  sans  injustice  on  ne  saurait  mettre 
à  leur  charge  :  les  distances  dans  les  campagnes,  les  travaux  ur- 
gents, l'mdigence  arrivées  à  ses  dernières  limites.  Ce  n'est  plus  la 
volonté  qui  manque  alors,  c'est  la  nécessité  qui  parle.  Quant  aux 
pères  dénaturés  qui,  de  parti  pris,  refusent  à  l'enfant  une  instruc- 
tion qu'ils  seraient  à  même  de  lui  donner,  si  une  enquête  pouvait 
en  fixer  le  nombre,  on  le  trouverait  bien  réduit,  et  pourquoi  trou- 
blerait-on la  masse  restée  pure,  pour  atteindre  une  lie  que  toute 
société  dépose  dans  ses  couches  inférieures  ?  Au  lieu  de  songer  aux 
grands  remèdes  qui  affecteraient  toute  l'économie  de  l'enseigne- 
ment, l'État  aurait  encore  bien  des  palliatifs  à  essayer.  Rapprocher 
l'école  de  l'enfant  de  telle  .sorte  que  chaque  commune  ciît  la  sienne, 
agir  sans  bruit  sur  les  résistances  et  les  réduire  par  la  persuasion, 
intéresser  tous  les  gens  de  bien  à  cette  œuvre  salutaire,  c'est  une 
tâche  modeste,  mais  qui  serait  certainement  plus  profitable  que  des 
systèmes  poussés  à  outrance.  Surtout  il  faudrait  montrer  plus  de 
respect  \hjui-  la  familli!  qui  a  tant  fait  et  n'a  inciilé  ni  l'arrêt  d'in- 
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capacité,  ni  la  déchéance  morale  dont  on  la  menace.  La  famille  a 
du  moins  l'avantage  d'être  ce  qu'il  y  a  parmi  nous  de  plus  vivant, 
de  plus  durable,  de  plus  iécond;  elle  communique,  à  ce  qui  est  de 
son  domaine,  une  activité  qui  vient  du  cœur,  une  énergie  de  sen- 
timent dont  aucune  énergie  artificielle  ne  trouverait  le  secret  et  ne 
donnerait  l'analogue. 

Maintenant,  est-il  vrai  que  ce  droit  de  disposer  de  la  population 
du  premier  âge  soit  déjà  inscrit  dans  la  loi  et  qu'il  suffise  de  l'en 
dégager  pour  que  l'État  se  trouve  saisi  ?  Le  rapport  reprend  cette 
thèse  sur  l'autorité  d'un  savant  professeur  à  la  Faculté  de  Caen, 
M.  Demolombe.  Elle  consiste  dans  une  interprétation  évidemment 
forcée  des  articles  du  code  civil  qui  sont  une  charge  pour  le  père 
et  une  garantie  pour  l'enfant,  notamment  l'art.  203,  qui  déclare 
«  que  les  époux  doivent  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants, 
et  l'art.  444,  qui  «  exclut  de  la  tutelle  le  père  incapable  de  remplir 
ses  dcA'oirs  envers  ses  enfants.  »  De  ces  deux  articles,  l'un  n'a  pas 
de  sanction  pénale,  l'autre  est  une  déchéance  spéciale  pour  un  cas 
déterminé.  Tirer  de  ces  deux  textes  la  justification  d'un  moyen  de 
contrainte  à  employer  contre  toutes  les  familles,  c'est  leur  donner 
un  sens  qui  n'était  ni  dans  l'esprit  ni  dans  la  lettre  du  commentaire. 
L'art.  203  ne  renferme  et  n'a  voulu  renfermer  qu'une  obligation 
morale,  bonne  à  rappeler  en  la  laissant  dans  le  domaine  de  la  con- 
science et  du  sentiment-,  comme  l'est,  par  exemple,  cette  autre  obli- 
gation inscrite  dans  le  même  chapitre  du  code.quelques  lignes  plus 
loin,  à  l'art.  213,  qui  dit  «  que  la  femme  doit  obéissance  à  son  mari.  » 
Ce  sont  là  des  avis,  des  règles  de  conduite  venant  à  propos,  rien 
de  plus.  L'intention  est  de  toute  évidence;  on  l'outrerait  en  allant 
plus  loin.  Le  texte  d'ailleurs  rigoureusement  pris  concluerait  con- 
tre l'interprétation  imaginée.  L'obligation,  fût-elle  stricte,  resterait 
à  la  charge  des  époux  ;  tout  au  plus  l'action  publique  serait-elle 
saisie  des  poursuites;  en  aucun  cas  on  n'y  trouverait  l'ombre  d'un 
prétexte  pour  transporter  à  l'État  les  droits  et  les  devoirs  de  tous 
les  époux  indistinctement.  L'art.  444,  qui  du  moins  définit  le  délit 
et  détermine  la  peine,  ne  se  prête  pas  davantage  à  cette  confusion 
et  à  cet  empiétement;  il  exclut  de  la  tutelle  le  père  incapable,  mais 
ne  prononce  pas  d'office  une  incapacité  générale  à  l'occasion  de 
quelques  délinquants.  Aucune  de  ces  subtilités  ne  tient  devant 
l'examen  le  plus  superficiel,  et  vainement  voudrait-on  en  faire  sor- 
tir l'obligation  de  l'école,  autrement  qu'à  titre  de  conseil  officieux. 
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Le  code  civil  n'avait  pas  de  semblables  raftinemeuts  en  vue  et  ne 
pouvait  pas  les  sous-entendre.  C'est  également  s'abuser  que  de 
prendre  appui  dans  la  loi  de  1841,  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures.  Cette  loi  dépasse,  il  est  vrai,  l'individu  pour 
atteindre  une  catégorie  de  justiciables,  attache  à  l'emploi  des  en- 
fants la  condition  d'un  certificat  d'école,  règle  en  détail  les  forma- 
lités, édicté  des  peines.  De  quoi  s'agirait-il  dès  lors  ?  D'étendre  à 
tous  les  modes  d'activité  ce  qui  a  été  stipulé  pour  les  travaux  de 
fabrique.  L'obligation  n'est  pas  à  créer,  dit-on,  elle  existe;  il  n'y  a 
plus  qu'à  lui  donner  un  caractère  général.  L'exemple  n'est  pas 
heureusement  choisi;  cette  loi  de  1841,  sauf  quelques  cas  de  noto- 
riété délictueuse,  n'a  pas  été  exécutée;  on  peut  dire  qu'elle  est  tom- 
bée en  désuétude.  Pour  en  assurer  l'effet,  il  eût  fallu  instituer  une 
surveillance  :  on  ne  l'a  pas  fait;  créer  un  corps  d'inspecteurs  :  ce 
corps  est  resté  en  projet.  A  défaut  d'agents  spéciaux,  on  s'est  remis 
alors  à  la  conscience  des  fabricants,  et  il  se  trouve  qu'on  a  fait  le 
meilleur  des  marchés.  De  leur  plein  gré  et  à  leurs  frais  ils  ont  mul- 
tiplié les  écoles,  veillé  à  leur  fréquentation,  adouci  le  travail,  créé 
des  caisses  de  retraites,  des  asiles,  des  bibliothèques,  tout  ce  qui,  en 
un  mot,  pouvait  fortiher  l'intelligence  et  soulager  le  besoin.  C'était 
dignement  répondre  à  un  acte  de  confiance  et  faire  de  la  loi  une 
censure  de  très-bon  goût  en  en  dépassant  à  l'envi  les  limites.  Voilà 
parmi  nous  les  débuts  de  l'obligation;  ce  n'est  guère  le  cas  de  s'eu 
prévaloir.  Il  y  a  été  démontré  deux  choses,  d'abord  qu'en  pareille 
matière  on  a  plus  à  attendre  des  individus  que  de  l'État;  puis,  que 
la  loi  prend  diflicilemeiit  racine  là  où  les  mœurs  répugnent  à  ce 
qu'cille  prescrit  :  cette  leçon  devrait  suffire  et  écarter  les  projets  d'a- 
venture (jui  conduiraient  à  d'autres  déceptions. 

Do  ces  objections  de  principes,  si  l'on  passait  aux  empêchements 
de  détail,  le  sujet  prendrait  de  trop  vastes  i)roportions.  Il  est  pour- 
tant un  point  qu'aucun  document  n'éclaire  et  qui  semble  avoir  été 
négligé',  c'est  la  prolongation  du  temps  d'école.  Là  où  elle  est  une 
faculté,  peu  importe;  chaque  famille  en  prend  ce  qu'elle  veut,  en- 
voie l'enfant  aux  classes  ou  l'en  retire,  suivant  les  dispositions  qu'il 
montre  ou  le  besoin  qu'elle  a  de  ses  services  quotidiens.  C'est  entre 
8  et  11  ans  cjue  se  renferme  le  plus  habituellement  la  période  de 
fréquentation,  trois  années  pIcMiies,  ce  (pi'il  faut  |)our  apprendre  le 
catéchisme  et  être  admis  à  la  première  communion.  Avec  l'obliga- 
tion cesse  pour  les  parents  la  faculté  de  régler  et  de  varier  la  durée 
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du  temps  d'école;  point  d'arrêts  ni  d'absences  sous  peine  d'admo- 
nitions et  de  châtiments.  Or,  quelle  serait  cette  durée?  Chez  les 
Allemands,  les  modèles  du  genre,  l'enfant  est  enchaîné  à  l'école 
entre  7  et  14  ans,  avec  deux  classes  par  jour.  C'est  beaucoup  d'exer- 
cices pour  apprendre  à  lire,  écrire  et  compter,  programme  que  l'in- 
struction élémentaire  n'atteint  pas  toujours  et  excède  rarement. 
Entendrait-on  mettre  nos  gens  de  campagne  et  nos  ouvriers  à  ce 
régime  ?  Il  y  aurait  à  cela  des  inconvénients  qu'il  est  bon  de  pré- 
voir, même  quand  on  passerait  outre.  Cinq  ou  six  heures  de  classe 
prélèvent  ce  qu'il  y  a  de  plus  disponible  dans  la  journée  de  l'enfant; 
il  est  difficile  d'arriver  dans  cette  combinaison  à  un  mélange  et  à 
une  succession  convenables  des  travaux  de  l'esprit  et  du  corps.  Le 
préjudice  matériel  serait  plus  grand  qu'on  ne  l'imagine.  En  n'éva- 
luant qu'à  20  centimes  par  jour  la  moyenne  du  petit  gain  que  peut 
faire  un  enfant  dans  des  services  adaptés  à  ses  forces  et  à  son  âge, 
ce  serait,  pour  300  jours  ouvrables  et  sur  cinq  millions  d'enfants 
assujettis  à  l'école,  une  diminution  de  main-d'œuvre,  et  par  suite 
de  salaires  équivalant  à  300  millions.  Aujourd'hui  surtout  que  les 
bras  sont  rares  et  surpayés  dans  les  campagnes,  cette  force  auxi- 
liaire n'est  pas  à  dédaigner.  Yoilà  le  bilan  du  dommage  pour  la 
communauté  et  la  famille;  n'y  en  a-t-il  pas  un  pour  l'enfant? 
Certes,  les  notions  qu'il  acquiert  à  l'école  ont  du  prix,  un  prix  très- 
grand,  mais  dans  la  plupart  des  cas  ce  ne  sera  pas  le  fond  de  son 
existence  et  ce  qui  lui  donnera  du  pain.  Ouvrier  des  champs  ou 
bien  ouvrier  des  villes,  l'essentiel  p(jur  lui  est  de  connaître  le  métier 
qu'il  exerce  et  que  de  bonne  heure  il  y  prépare  ses  muscles,  comme 
plus  tard  il  y  portera  son  intelligence.  L'école  prolongée  outre  me- 
sure est  un  obstacle  à  cette  initiation.  L'enfant  y  perd  le  bénéfice 
des  impressions  et  des  exercices  du  premier  âge  :  l'apprentissage 
n'arrive  qu'à  des  heures  tardives  ;  il  prend  la  classe  en  dégoût  sans 
prendre  le  goût  de  sa  profession.  Six  ou  sept  ans  de  classes  forcées, 
c'est  trop  pour  une  instruction  élémentaire,  trop  peu  pour  une  in- 
struction qui  vise  plus  haut  qu'à  des  travaux  manuels.  C'est  une 
question  d'é(]uilibre;  en  toute  chose  l'effort  doit  se  proportionner 
au  résultat,  le  prolit  à  la  dépense.  Les  Anglais  l'ont  déjà  senti.  Ils 
ont  vu  la  lassitude  gagner  les  enfants  qu'on  retenait  trop  longtemps 
sur  les  mêmes  leçons,  leur  attention  s'émousser,  leur  zèle  décroître; 
ils  les  ont  mis  alors  à  une  sorte  de  diète  dans  des  écoles  de  demi- 
tenq)s,  half  lime,  comme  ils  les  nomment,  où  les  classes  sont  ré- 
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duites  à  quinze  ou  dix-huit  heures  par  semaine.  Pour  les  facultés 
de  l'esprit,  c'est  suffisant  et  juste  au  point  où  les  forces  du  corps 
ne  sont  pas  affectées.  Ce  sera  encore  là  un  des  écueils  de  l'obliga- 
tion, si  on  la  combine  avec  une  durée  plus  grande  du  temps  d'école  ; 
dans  ses  règles  et  ses  rigueurs  uniformes,  elle  ne  tiendrait  compte 
ni  de  l'aptitude  des  sujets,  ni  de  leur  destination.  Qu'en  résulte- 
rait-il ?  Un  plus  grand  nombre  de  ces  vocations  indécises  qui  sont 
au  moins  autant  à  redouter  que  l'ignorance. 

Reste  une  dernière  considération  qui  partage  beaucoup  de  bons 
esprits.  On  se  demande  quel  surcroit  de  forces  une  instruction 
plus  généralement  répandue  peut  apporter  au  mouvement  de 
l'opinion  chez  un  peuple,  aux  actes  où  sa  souveraineté  s'exerce,  à 
la  distribution  de  ses  suffrages,  en  un  mot,  à  sa  virilité  politi- 
que. La  réponse  préliminaire  serait,  qu'à  côté  du  fait,  il  faut  pla- 
cer le  moyen,  et  qu'un  instrument  quel  qu'il  soit  marche  volon- 
tiers au  gré  de  qui  le  crée,  l'amende  et  le  dirige;  il  ne  trompe  que 
des  mains  inhabiles  ou  négligentes.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  argu- 
ment qu'on  peut  accepter  ou  contester  ;  il  y  a  des  exemples  plus 
décisifs.  Mettons  d'un  côté  l'Allemagne  où,  militairement  menée 
l'instruction  populaire  est  arrivée  à  sa  dernière  étape  ;  d'un  autre 
côté,  l'Angleterre  et  la  France  où,  restée  libre,  elle  a  encore 
quelque  chemin  à  faire.  L'Angleterre  et  la  France  sont-elles  dé- 
*  chues  pour  cela,  se  sentent-elles  humiliées  de  la  comparaison? 
L'Anglais  est  moins  instruit  (jue  l'Allemand,  est-ce  à  dire  qu'il  vaille 
moins,  qu'il  ait  moins  de  vigueur  dans  ses  ré.solutions,  un  senti- 
ment moins  sûr  des  affaires  publi([ues,  moins  de  rectitude  dans  le 
jugement,  moins  de  promptitude  dans  l'action?  En  France,  si  nous 
avons  eu  des  moments  d'oubli,  en  d'autres  moments  nous  avons 
donné  au  monde  de  grands  ébranlements.  C'est  une  génération 
moins  instruite  que  la  nôtre  qui,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  a 
fait  justice  de  privilèges  abusifs,  et  dans  les  débuts  de  celui-ci  a 
rempli  l'Europe  du  bruit  de  ses  armes,  payé  de  son  sang  nos 
libertés  menacées.  II  y  a  eu  des  erreurs  mêlées  à  ces  grands  actes, 
des  ardeurs  inconsidérées  suivies  de  faiblesses;  qui  le  nie?  Mais 
il  y  a  aussi  de  la  vie  et  une  sève  puissante  (pii  promet  de  nouvelles 
lloraisons.  L'Allemagne  ne  nous  montre  rien  de  pareil.  Voici  un 
siècle  déjà  qu'on  l'oblige  à  s'instruire;  qu'y  a-t-clle  gagné?  En 
est-elle  plus  libre,  plus  maîtresse  de  ses  deslinées?  De  petites  ty- 
rannies  féodales  l'enlacent  et   l'énervent;  elle  en  souffre  et  n'y 
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porte  pas  la  main.  Ses  résistances  mômes  ne  sont  que  contem- 
platives. Rien  n'aboutit  chez  elle,  ni  les  protestations  parlemen- 
taires, ni  les  simulacres  d'effervescence  extérieure.  Si  c'est  là  ce 
qu'amène  un  plus  grand  degré  de  culture  populaire,  il  ne  serait 
guère  à  envier.  Le  calcul  s'y  montre  plus  que  le  dévouement;  on 
y  chercherait  vainement  le  signe  et  la  mesure  d'une  plus  grande 
vigueur  politique. 

En  résumé,  l'instruction  obligatoiio  n'a  ni  les  titres  ni  les  mé- 
rites qu'on  lui  attribue,  et  quand  on  l'en  a  dépouillée,  elle  demeure 
avec  ses  inconvénients  et  ses  sévices.  Elle  n'est  qu'un  expédient 
qui  porte  échec  à  des  principes  universels,  fait  violence  aux  fa- 
milles sans  profit  bien  vi.sible  pour  la  communauté;  introduit  la 
menace  et  le  châtiment  dans  des  actes  qui  tirent  leur  plus  grand 
prix  de  la  détermination  volontaire;  investit  l'État  d'un  droit  qui, 
dans  l'ordre  de  la  nature,  ne  lui  appartient  pas;  substitue  un  ap- 
pareil très-compliqué  h  la  marche  régulière  des  choses;  trouble 
les  rapports  domestiques  en  déplaçant  le  respect.  Elle  serait,  en 
outre,  l'occasion  de  charges  qu'il  serait  diflficile  d'évaluer,  en  ame- 
nant à  sa  suite  la  gratuité  qui  en  est  inséparable,  et  qu'il  nous  reste 
à  examiner. 

III 

Si  la  gratuité,  dans  un  sens  absolu,  ne  supporte  pas  mieux  l'exa- 
men que  l'obligation,  elle  s'adresse  du  moins  à  des  instincts  géné- 
reux; elle  peut  contrarier  la  raison,  elle  n'aliène  ni  ne  froisse  les 
âmes.  Il  est  permis  de  transiger  avec  elle.  C'est  si  bien  ainsi  que, 
sans  bruit,  sans  violence,  elle  s'est  introduite  dans  nos  écoles  et  s'y 
est  ménagé  une  place  d'autant  plus  sûre  qu'on  la  lui  a  librement 
et  volontairement  donnée.  La  gratuité  chez  nous  ne  date  pas 
d'hier;  elle  est  associée  depuis  plusieurs  siècles  aux  actes  et  aux 
traditions  de  notre  Église.  Le  clergé  régulier  ou  séculier  y  a  égale- 
ment contribué.  Les  couvents  avaient  des  écoles  extérieures,  les 
paroisses  des  écoles  de  charité  pour  les  enfants  pauvres.  Parmi  les 
congrégations  enseignantes,  il  en  était  plusieurs  ob.  les  statuts  de 
l'ordre  défendaient  de  recevoir  aucune  rétribution.  Leur  distribu- 
tion libérale  s'étendait  même  au  delà  des  classes  primaires;  à  tous 
les  degrés  de  l'enseignement,  on  en  retrouvait  l'esprit  et  le  béné- 
fice. Dans  les  facultés,  les  cours  étaient  gratuits  ;  on  n'y  payait 
(|Ucpoui'les  examens  et  les  diplômes.  Dans  les  dix  coll(''ges  que 
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Paris  comptait  sous  l'ancien  régime,  l'externat  était  gratuit  sans 
limite  de  nombre,  ni  catégories  d'exempts  et  de  taxés;  les  internes 
payaient  seuls  une  pension  réduite  à  leur  stricte  dépense  et  en  rai- 
son du  prix  des  denrées.  Ces  collèges  avaient,  en  outre,  plus  de 
mille  bourses  acquises  à  l'internat  et  régulièrement  dispensées. 
Dans  tout  cela,  la  main  de  l'Église  se  faisait  sentir,  et  ce  désinté- 
ressement a  persisté  jusqu'à  notre  génération  en  ce  qui  touche  les 
écoles  populaires. 

Nous  n'en  sommes  plus  là  depuis  que  le  clergé  a  été  dessaisi  au 
profit  de  l'État.  Un  prix  a  été  mis  à  des  services  autrefois  gratuits, 
ce  prix  s'est  accru  dans  les  services  où  la  rétribution  se  bornait  au 
recouvrement  des  frais.  Les  droits  dans  les  Facultés  se  sont  élevés; 
.  dans  les  lycées  et  les  collèges  l'externat  exempt  devient  une  ra- 
reté; les  familles  du  peuple  versent  19  millions  dans  les  écoles  pri- 
maires. Diverses  causes  y  ont  contribué;  l'affluence  du  nombre, 
l'insuffisance  des  ressources,  surtout  un  retour  vers  des  vues  plus 
saines  et  une  meilleure  comptabilité.  La  force  des  choses  y  a  plus 
fait  que  l'intention.  Au  fond,  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
ont  été  plus  ou  moins  en  quête  d'une  gratuité  partielle  ou  totale. 
Tous  en  ont  parlé,  l'ont  inscrite  dans  la  loi  comme  désir,  comme 
promesse,  même  comme  injonction.  Aucun  ne  s'y  est  pris  de  ma- 
nière que  les  moyens  ne  restassent  pas  en  deçà  du  but.  La 
Constituante  et  la  Convention  sont  au  premier  rang  dans  cette  suite 
de  fictions.  Avec  leur  confiance  ordinaire  elles  adoptent  par  décret 
l'obligation  et  la  gratuité  sans  s'inquiéter  comment  on  en  payera  la 
dépense.  Les  gouvernements  qui  suivent  se  montrent  plus  réservés  : 
l'obligation  est  abandoimée,  la  gratuité  survit.  Elle  est  fixée,  sous 
l'Empire,  au  cinquième  des  élèves  inscrits,  sous  la  Restauration,  à 
cinquante  élèves  par  commune;  dans  l'un  et  l'autre  cas  le  service 
n'est  pas  assuré.  La  loi  de  1833  est  plus  précise,  elle  pose  du  moins 
un  principe  au  lieu  de  s'égarer  à  la  recherche  d'un  chiffre  conjec- 
tural, ici  en  dessus,  là  en  dessous  des  besoins.  Elle  accorde  le  béné- 
fice do  l'enseignement  gratuit  à  ceux  des  élèves  que  les  conseils 
municipaux  auront  désignés  comme  ne  pouvant  pas  payer  les  rétri- 
butions. C'est  la  juste  limite,  et  avec  une  sanction  financière,  ce 
texte  eût  suffi.  La  sanction  manquant,  les  communes  ont  agi  au  gré 
de  leurs  caprices,  si  bien  qu'en  18rj3  on  a  trouvé  cx]K'(lient  de  re- 
venir à  une  limite  de  nombre  en  remettant  aux  préfets  le  droitde  le 
fixer  chaque  année.  Ce  n'était  là  que  changer  d'arbitraire,  l'arbi- 


184  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

traire  municipal  pour  l'arbitraire  administratit,  procédant  en  sens 
inverse.  La  commune  s'étudiait  à  grever  l'État  en  se  dégrevant,  le 
préfet  s'est  étudié  à  dégrever  l'État  en  grevant  la  commune.  Dans 
le  premier  cas,  on  voyait  le  droit  d'école  décroître  pendant  que  le 
chiffre  des  élèves  gratuits  augmentait;  dans  le  second  cas,  on  a  vu 
décliner  le  nombre  des  élèves  gratuits  et  le  droit  d'école  grossir.  De 
11  millions  en  1851,  la  part  contributive  des  familles  a  atteint, 
en  1863,  près  de  19  millions.  En  même  temps  le  droit  d'école  était 
porté  de  1  fr.  19  c,  en  moyenne,  à  1  fr.  68  c.  par  mois,  et  l'État, 
allégé  dans  ses  subsides,  bénéficiait  de  plus  d'un  million  dans 
l'exercice  de  1862.  La  gratuité  serait  donc  en  retraite,  ce  qui  pour- 
rait passer  pour  un  signe  d'aisance  :  le  ministre  ne  le  prend  point 
ainsi;  il  ne  voit  que  les  élèves  qui  lui  échappent  et  peu  s'en  faut 
qu'il  n'accuse  les  préfets  d'un  excès  de  zèle. 

De  ces  faits  il  résulte  avec  évidence  que  l'admission  gratuite  a  été, 
en  France,  du  goût  de  tous  les  gouvernements.  Le  principe  semble 
admis  ou  du  moins  absous  par  une  pratique  constante  qui  est  res- 
tée en  deçà  des  intentions.  En  vaut-il  mieux  pour  cela  ?  Se  justifîe- 
t-il  par  lui-même?  Il  y  a  du  pour  et  du  contre  dans  cette  question. 
Le?  esprits  rigoureux  n'admettent  pas  que  l'on  puisse  voir  dans 
les  services  de  l'enseignement  autre  chose  que  ce  que  l'on  ren- 
contre dans  les  autres  services,  un  contrat  d'échange  entre  deux 
parties  qui  traitent  sur  le  même  pied.  Si  ces  services  ont  de  la  va- 
leur, et  évidemment  ils  en  ont  une  grande,  il  convient  de  les  payer 
ce  qu'ils  valent  et  d'en  laisser  la  charge  à  ceux  qui  en  profitent.  Ils 
sont  les  meilleurs  juges  du  besoin  qu'ils  en  ont  et  les  recherchent 
en  raison  du  cas  qu'ils  en  font.  Méconnaissent-ils  l'utilité  de  ces 
services,  ils  restent  armés  de  facultés  moindres,  le  sentent,  le  re- 
grettent et  y  sont  ramenés  bon  gré,  mal  gré,  sinon  pour  eux,  du 
moins  pour  les  leurs.  C'est  là  une  vérité  d'expérience  que  l'obser- 
vation quotidienne  confirme  et  qui,  à  la  longue,  aurait  son 
plein  effet  si  on  ne  troublait  mal  à  propos  le  cours  naturel  des 
choses.  Offrir  au  contraire  ces  services  à  l'aventure  sans  demande 
formelle,  sans  besoin,  sans  équivalent,  c'est  en  réalité  les  déprécier 
et  les  faire  déchoir  dans  l'estime  publique.  Il  y  a  dans  l'instruction 
une  vertu  latente  dont  on  altère  le  bénéfice  en  en  voulant  trop  tôt 
jouir.  C'est  comme  une  marchandise  de  rebut,  mise  au  rabais,  qu'on 
va  jusqu'à  imposer  à  des  consommateurs  qui  .s'en  défendent.  Quant 
à  ceux  qui,  avec  la  volonté  de  l'acquérir,  sont  dans  riin])uissance 
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d'y  mettre  un  prix,  si  minime  qu'il  soit, mieux  vaut  leur  laisser  ce 
désir  comme  un  aiguillon  d'activité  et  comme  garantie  de  conduite. 
L'effort  n'est  pas  si  grand  que  le  plus  humble  ne  puisse  le  faire.  Ce 
n'est,  dans  tous  les  cas,  qu'une  des  sévérités  dont  la  destinée  hu- 
maine est  remplie,  un  des  accidents  de  la  lutte  qui  fortifie  les  âmes 
en  les  éprouvant.  S'y  ingérer,  mettre  à  la  charge  de  tous  ce  qui  doit 
rester  à  la  charge  de  quelques-uns.  serait  entreprendre  une  tâche 
qui  conduirait  loin,  ce  serait  partir  d'une  erreur  pour  aboutir  à  une 
injustice  et  méconnaître  ce  principe  éléuientaire  que  l'homme,  au- 
tant que  possible,  doit  demeurer  ici-bas  le  juge  et  l'instrument  de 
son  propre  bien. 

Cette  façon  de  raisonnei*  est  bien  stoïque;  elle  a  peu  de  chance 
de  réussir  dans  les  sociétés  où  nous  vivons.  Elle  a  en  outre  le  tort  de 
trop  isoler  l'homme  des  hommes  qui  l'entourent,  et,  en  renfermant 
l'individu  dans  le  culte  de  vertus  abstraites,  de  négliger  les  vertus 
très-réelles  qui  naissent  des  rapports  sociaux.  Si  nous  nous  devons 
beaucoup  à  nous-mêmes,  nous  ne  devons  pas  moins  à  nos  sembla- 
bles, et  la  meilleure  formule  de  la  vie  sera  toujours  de  les  aider  en 
nous  aidant.  Les  plus  rigoureux  raisonneurs  n'agiraient  pas  autre- 
ment, quelque  langage  qu'ils  tiennent.  La  nuance  consiste  à  savoir 
se  détendre  de  l'excès,  à  ne  pas  servir  autrui  contre  son  intérêt  ou 
pour  un  intérêt  douteux,  à  exiger  de  lui  tout  ce  qu'il  peut  faire  avant 
de  se  mettre  en  sa  place,  à  ne  pas  le  violenter  sous  prétexte  de  le 
secourir.  D'homme  à  homme  il  en  est  presque  toujours  ainsi;  l'abus 
n'est  à  craindre  que  quand  la  communauté  s'en  mêle.  Cependant 
la  communauté  a,  elle  aussi,  des  attributs  naturels  et  qu'on  ne  sau- 
rait contester.  Lorsque  la  faim  sévit  dans  une  mansarde  ou  une 
chaumière,  elle  ne  s'enquiert  pas  des  motifs  qui  ont  conduit  à  cet 
excès  de  dénuement  les  nécessiteux  qui  l'habitent;  elle  les  as- 
siste et  les  sauve  de  l'inanition.  Lorsque  la  maladie  s'abat  sur  le 
pauvre  ou  qu'une  infirmité  désarme  l'ouvrier  de  ses  moyens  d'exis- 
tence, la  communauté  ne  se  tient  pas  davantage  pour  désintéressée 
à  leur  égard.  Elle  les  assiste  encore,  leur  ouvre  ses  hôpitaux  et  ses 
hospices.  Il  vaudrait  mieux,  sans  doute,  que  ces  malheureux  pus- 
sent se  suffire  à  eux-mêmes,  qu'ils  se  fus.sent  mieux  prémunis 
contre  les  besoins  et  les  accidents  de  la  vie.  Peut-être  y  a-t-il 
de  leur  faute  et  portent-ils  la  peine  de  leurs  excès.  La  communauté 
ne  leur  demande  pas  d'explications  et  n'élève  pas  des  cas  de  con- 
science :  dès  que  la  nécessité  en  est  démontrée,  elle  assiste;  elle  voit 
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la  souffrance  et  la  soulage.  Or,  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  inlirmités 
du  corps,  ne  peut-elle  pas  l'étendre  aux  infirmités  de  l'esprit?  Ne 
peut-elle  se  proposer  de  rendre,  sous  ce  rapport,  les  enfants  meil- 
leurs et  plus  sains  que  leurs  pères  ?  Oui,  dans  une  certaine  mesure 
et  à  la  condition  que,  pour  l'esprit  comme  pour  le  corps,  la  commu- 
nauté s'en  tiendra  à  la  catégorie  de  ceux  qui  ne  peuvent  manifeste- 
ment se  suffn-e.  La  gratuité  n'est  plus  dès  lors,  comme  l'ont  pensé  et 
dit  beaucoup  de  bons  esprits,  (ju'une  des  formes  de  l'assistance  et 
inspirée  par  le  même  sentiment.  Ce  n'est  point  un  système  ambi- 
tieux ni  un  engagement  indéfini,  mais  un  acte  limité  et  caractérisé 
par  son  objet,  accompagné  de  réserves  et  de  garanties. 

Ici  pourtant  la  matière  est  délicate  et  ne  permet  guère  d'agir  à 
coup  sûr.  Pour  les  souffrances  du  corps,  il  y  a  peu  de  méprises  ; 
les  symptômes  en  sont  évidents  et  le  dénûment  parle  de  lui-même. 
Toute  autre  est  la  difficulté  pour  l'assistance  en  matière  d'instruc- 
tion, où  la  formalité  préliminaire  est  d'établir  avec  quelque  certi- 
tude l'insuffisance  des  ressources  des  familles.  On  n'a  à  l'appui  que 
les  déclarations  des  intéressés  et  les  témoignages  des  voisins,  des 
opinions  superficielles  ,  une  notoriété  suspecte.  La  faveur  s'en 
môle,  et  les  plus  pauvres  sont  ceux  qui  ont  le  moins  de  patrons.  La 
politique  même  ne  dédaigne  pas  de  se  rendre  dans  ces  humbles 
régions  d'influence.  Aussi  n'est-il  pas  rare  de  voir  dans  les  petites 
communes  l'exemption  des  droits  profiter  à  des  parents  qui  auraient 
pu  les  acquitter ,  tandis  que  d'honnêtes  indigents  en  portaient 
vaillamment  le  poids.  Il  y  a  également  des  fictions.  Par  leurs  sta- 
tuts, les  frères  des  écoles  chrétiennes  sont  astreints  à  ne  recevoir 
aucune  rétribution  de  leurs  élèves;  ils  ont  souvent  éludé  la  règle 
en  se  faisant  allouer  un  traitement  par  la  commune  ou  de  grands 
établissements  d'industrie.  C'était  là  pour  leurs  maisons  un  motif 
de  préférence  et  pour  les  familles  aisées  un  moyen  d'économie.  Ces 
abus  ne  feront  que  croître  dans  une  gratuité  plus  étendue  ;  si  on 
l'accorde  à  qui  la  demande,  tout  le  monde  la  demandera  ;  si  l'on 
choisit,  les  choix  peuvent  passer  à  côté  des  situations  les  plus 
dignes  d'intérêt.  Peut-être  aurait-on  plus  à  attendre  d'un  abaisse- 
ment des  droits  d'école.  Ils  sont  en  général  plus  élevés  en  France 
que  chez  nos  voisins  du  continent.  Pour  les  communes  rurales, 
c'est  13  à  14  francs  par  tête  et  par  an,  10  francs  là  où  un  abonne- 
ment a  pu  s'établir  entre  plusieurs  communes,  le  tout  pour  huit 
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mois  de  fréquentation.  Les  tarifs  allemands  sont  plus  doux.  En 
Prusse,  les  droits  d'école  varient  de  1  fr.  7S  à  2  fr.  pour  les  pau- 
vres, et  de  5  à  6  francs  par  tête  et  par  an  pour  le  reste.  Dans  quel- 
ques provinces,  les  droits  se  payent  par  famille,  comme  adoucisse- 
ment pour  le  père  qui  a  plusieurs  enfants.  Le  grand  duché  de  Bade 
a  adopté  les  prix  de  S  francs  dans  les  villes  et  de  2  fr.  30  dans  les 
districts  ruraux.  En  Autriche,  c'est  2  à  3  francs  dans  les  campagnes, 
8  à  9  francs  dans  les  grands  centres  de  population.  En  Bavière,  les 
droits  sont  proportionnés  au  degré  d'aisance  et  s'échelonnent  entre 
3  et  10  francs.  Une  taxe  de  6  fr.  73  par  tète  est  en  outre  exigée  pour 
chaque  enfant  qui  reçoit  l'instruction  ailleurs  que  dans  les  écoles 
publiques.  Dans  le  Hanovre,  la  limite  de  3  fr.  73  ne  peut  être  dé- 
passée pour  les  populations  rurales;  dans  les  villes,  la  rétribution 
roule  entre  7  fr.  30  et  13  francs.  Il  y  a  aussi  des  immunités  particu- 
lières pour  les  familles  nombreuses;  au  Hanovre,  sur  3  enfants 
envoyés  à  l'école,  le  dernier  ne  paye  qu'un  demi-droit;  en  Autriche, 
3  enfants  inscrits  exemptent  les  autres.  En  Suisse,  les  taxes  décli- 
nent encore.  Plusieurs  cantons  ont  des  écoles  gratuites;  Claris  per- 
çoit 2  francs  par  an;  Berne,  1  franc  à  2  francs;  on  y  cite  des  com- 
munes qui  ne  demandent  que  1  franc  une  fois  payé  pour  toute  la 
durée  des  études;  Bâle-Ville  remonte  à  6  francs,  mais  à  Bàle-Cam- 
pagne,  des  primes  sont  allouées,  dans  certains  cas,  pour  les  enfants 
qui  so  montrent  assidus.  Ce  (|ui  ressort  dans  cette  vaiiété  de  modes, 
c'est  d'abord  le  soin  de  favoriser  les  campagnes  en  les  traitant  plus 
motlérément  que  les  villes;  tandis  qu'en  France,  les  villes  sont, 
sous  ce  rapport,  en  avance  sur  les  campagnes,  où  la  gratuité  com- 
plète n'est  en  vigueur  que  chez  les  frères.  C'est  en  second  lieu  et  à 
tons  les  degrés  le  bon  marché  de  l'école.  Le  bon  marché  de  l'école, 
voilà  le  vrai  pas  à  franchir  et  qui  vaudrait  mieux  que  tous  les  arti- 
fices ingénieux  ou  onéreux.  Le  bon  marché  attirerait  le  nombre  et 
créerait  ainsi,  sans  préjudice  pour  personne,  une  moyenne  i)lus 
adoucie  des  rétributions.  Chez  nous,  il  est  vrai,  l'état  de  la  richesse 
publique,  le  taux  des  salaires,  le  prix  des  denrées  justilieraient 
amploiiicnt  une  j)roportion  supérieure  il  celle  des  tarifs  de  la  Suisse 
et  de  l'Allemagne;  mais  les  plus  riches  ne  sont  pas  les  moins  re- 
gardants, et  c'est  là  une  résistance  à  vaincre  par  les  séductions  du 
rabais.  Cette  expérience  n'a  rien  de  chimérique,  ce  qui  cxpliipierait 
pourc|uoi  personne  n'y  a  songé.  Quant  aux  moyens  d'exécution, 
avec  le  plus  léger  elfort  on  y  pourvoirait,  et,  assuréniont,  la  dé- 
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pense  serait  moindre  que  pour  l'obligation  et  la  gratuité  portés  à 
leurs  derniez's  termes. 

Dans  tout  ceci,  il  n'est  et  ne  peut  être  question  qne  d'une  gratuité 
restreinte,  dont  la  condition  serait  une  impuissance  régulièrement 
constatée.  En  supposant  que,  dans  ces  limites,  la  faculté  devînt  un 
droit,  ce  droit  resterait  mobile  et  subordonné  aux  ressources  de 
ceux  au  profit  desquels  il  s'exercerait;  il  permettrait  d'entrevoir 
une  diminution  de  sacrifices  à  mesure  que  les  populations  arrive- 
raient à  plus  d'aisance;  les  individus  pourraient  y  renoncer,  l'État 
le  retirer.  Ce  serait  une  exception  et  point  une  règle;  la  règle  reste- 
rait ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  la  rétribution.  A  aller  jusque-là, 
on  ferait  déjà  preuve  d'une  hardiesse  suffisante;  le  ministre  ne  s'y 
arrête  pas  et  va  plus  loin.  Il  écarte  la  demi-gratuité  comme  une 
combinaison  neutre  qui  ne  produirait  que  des  embarras  sans  por- 
ter de  fruits,  et  sur  ce  point  il  a  raison.  A  s'engager  dans  cette  voie, 
c'est  à  la  gratuité  absolue,  entière,  qu'il  faut  viser;  il  n'hésite  pas 
à  s'en  déclarer  le  partisan.  Comment  le  suivre  sur  ce  terrain?  Les 
éléments  de  la  discussion  manquent;  le  rapport  ne  les  fournit  pas. 
On  y  trouve  un  choix  d'opinions,  quelques  exemples,  des  effets 
d'éloquence;  en  un  mot,  des  généralités.  Il  y  aurait  eu  pourtant 
des  documents  plus  positifs  à  produire.  A  combien  s'élèverait  la 
dépense?  Comment  se  répartirait-elle  entre  les  communes,  les  dé- 
partements et  l'État  ?  Les  communes  rurales  sont  bien  pauvres,  et 
pour  la  plupart  cet  excès  de  libéralité  serait  écrasant;  les  départe- 
ments ne  sont  pas  tous  d'humeur  à  se  donner  ce  luxe;  beaucoup 
sont  obérés;  la  charge  remonterait  ainsi  par  degrés  au  trésor  pu- 
blic, qui  est  là  pour  ne  rien  débattre  et  tout  supporter.  Il  est  à 
croire  qu'on  lui  ferait  une  brèche  sensible.  Déjà,  dans  un  relevé 
officiel,  on  nous  avertit  que,  pour  les  maisons  d'école  à  construire, 
les  mobiliers  à  mettre  en  état,  il  n'y  a  pas  moins  de  203  millions  à 
dépenser.  C'est,  il  est  vrai,  une  dépense  qui,  une  fois  faite,  ne  se 
renouvellerait  plus;  passons.  Mais  il  y  aurait  une  dépense  qui  se  re- 
nouvellerait chaque  année,  ce  serait  l'aliment  intellectuel  de  5  mil- 
lions de  pensionnaires  que  la  gratuité  entière  combinée  avec  l'obli- 
gation transporterait  des  budgets  municipaux  au  chapitre  des 
services  publics.  Quelle  somme  coûterait  ce  virement  d'un  nouveau 
genre?  On  n'en  obtiendrait  pas  le  total,  par  le  simple  transfert  au 
budget  de  l'État,  des  19  millions  qui  sont  le  tribut  des  familles.  Il 
y  aurait  une  augmentation  de  nombre  dans  les  cadres  par  suite 
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des  inscriptions  forcées ,  premier  surcroit  de  charges  qu'à  la  ri- 
gueur on  peut  calculer.  Ce  qui  échappe  au  calcul,  c'est  l'imprévu 
de  cette  nouveauté  administrative.  La  commune  lésine  sur  tout,  sur 
l'instituteur,  sur  l'entretien,  sur  le  mobilier;  elle  ne  délie  sa  bourse 
que  sur  une  urgence  démontrée,  discute,  transige,  gagne  du  temps. 
Avec  l'État ,  plus  de  ces  parcimonies  ;  il  traite  grandement  les 
choses,  et  on  ne  manquerait  pas  de  l'y  pousser.  Il  verrait  bientôt 
que  tout  n'est  pas  profit  à  faire  peser  sur  la  généralité  ce  qui  n'in- 
téresse que  des  convenances  particulières. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  à  dédaigner  dans  l'état  de  nos 
finances;  mais  il  y  aurait  un  mal  plus  grand.  Les  habitudes  des 
populations  en  recevraient  une  certaine  atteinte.  On  dit  qu'elles  ac- 
cueilleraient la  gratuité  comme  un  bienfait,  c'est  facile  à  croire;  on 
pourrait  ajouter  que  ce  bienfait,  une  fois  donné  et  reçu,  ne  pour- 
rait plus  se  reprendre.  Dans  les  campagnes  surtout  ce  serait  une 
délicate  partie  à  jouer  que  de  faire  payer  à  nouveau  ce  que  long- 
temps elles  auraient  eu  à  titre  gratuit.  Là-dessus  nul  retour  possible, 
nulle  illusion  à  avoir.  On  éprouverait  également  d'autres  désap- 
pointements sur  lesquels  on  ne  compte  pas.  Cette  instruction  pri- 
maire, il  ne  faut  ni  en  diminuer  ni  en  exagérer  le  prix;  elle  ne  vaut 
que  par  l'emploi  qu'on  en  fait.  Jusqu'ici  elle  a  porté  le  peuple  vers 
des  lectures  dont  ni  le  goût  ni  la  morale  ne  peuvent  se  féliciter,  vers 
des  débauches  d'imagination  sous  la  plus  médiocre  des  formes. 
Peut-être,  avec  sept  ans  de  classes  obligatoires  et  un  supplément 
dans  les  matières  de  l'enseignement,  parviendrait-on  à  donner  aux 
intelligences  de  meilleures  façons  et  au  choix  des  livres  une  direc- 
tion plus  siire;  mais  alors  voici  ce  ((ui  arriverait.  En  rapprochant 
l'école  primaire  de  l'école  secondaire  pour  le  niveau  des  études,  on 
amènerait  des  familles,  même  aisées,  à  comparer  les  conditions 
d'entrée,  et  le  moindre  calcul  ferait  pencher  la  balance  du  cùté  de 
celle  (jui  ne  coûte  rien.  Un  courant  de  désertions  s'établirait  au  pro- 
fit de  l'instruction  la  moins  onéreuse  et  la  plus  succincte,  et,  au 
lieu  de  l'avancement  qu'on  nous  présage,  on  n'aurait  abouti  qu'à 
un  déclin.  Puis,  dans  cet  arrangement,  où  serait  la  place  des  écoles 
libres?  Elles  luttent  avec  peine  contre  la  puissance  et  le  prestige 
administratifs,  végètent  pour  la  plupart  et  ne  se  soutiennent  qu'à 
force  de  soins,  de  patience  et  de  sacrilices  :  que  serait-ce  avec  la 
gi'atuité  ?  Aucune  n'y  résisterait  et  le  champ  de  l'enseignement 
serait  jonché  de  leurs  ruines.  F..'Etat  resterait  seul   maître,  seul 
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agent,  seul  directeur  des  études;  tout  partirait  de  lui  et  en  re- 
lèverait; il  n'y  aurait  pour  le  corps  enseignant  d'abri  sûr  que  dans 
la  dépendance.  Si  c'est  là  ce  qu'on  se  propose,  le  calcul  est  mau- 
vais. Une  communauté  s'affaiblit  plus  qu'elle  ne  se  fortifie  à  confis- 
quer l'activité  particulière  à  son  profit  et  à  s'enrichir  des  dépouilles 
de  ses  membres.  La  responsabilité  se  mesure  à  la  puissance,  et  il 
arrive  un  moment  où,  à  force  de  l'assumer  sur  sa  tête,  un  gouver- 
nement plie  sous  le  poids. 

Ce  serait  plutôt  dans  le  sens  contraire  qu'il  serait  sage  de  pen- 
cher. Eu  fait  d'attributions  pédagogiques,  la  puissance  publique  a 
plus  qu'elle  ne  peut  porter;  elle  est  trop  présente  partout  et  par- 
tout trop  jalouse  des  petites  rivalités  qu'elle  rencontre.  C'est  le  se- 
cret mal  déguisé  de  ces  plans  d'aventure  qui,  sous  des  bienfaits 
apparents,  cachent  des  usurpations  réelles.  Ce  qu'on  en  fait  est 
pour  écarter  un  mot  qui  pèse,  la  liberté.  La  liberté  est  bonne  par- 
tout, dans  l'enseignement  comme  ailleurs.  On  n'en  a  jamais  sérieu- 
sement essayé:  pour  les  écoles  primaires,  elle  n'est  qu'une  fiction. 
Si  c'est  la  commune  qui  paye,  c'est  le  préfet  qui  dirige.  Le  préfet 
dispose  des  admissions  gratuites,  nomme  l'instituteur,  le  répri- 
mande, le  suspend,  le  révoque  au  besoin.  Les  servitudes  se  succè- 
dent et  s'engendrent.  On  cherche  les  causes  de  l'indift'érence  que 
témoignent  la  plupart  de  nos  communes  pour  ce  qui  touche  leurs 
intérêts  moraux.  La  cause  principale  est  dans  ce  fait,  que  la 
commune  ne  s'appartient  qu'à  moitié;  elle  attend  plus  du  dehors 
que  d'elle-même.  Elle  a  reçu  une  école  comme  un  instrument 
tout  monté,  elle  ne  l'a  pas  créée  de  ses  mains;  elle  ne  s'y  intéresse 
pas  comme  à  son  œuvre;  la  dépense  qu'elle  occasionne  la  touche 
plus  que  les  services  qu'elle  l'cnd.  C'est  moins  une  institution  lo- 
cale qu'une  institution  générale  qui  ne  laisse  aux  pouvoirs  com- 
munaux qu'un  rang  subalterne  et  à  peu  près  illusoire.  Comment 
prendre  goût  à  ce  mécanisme  dont  le  mouvement  vient  de  si  loin 
et  qu'on  ne  connaît  que  par  le  moindre  de  ses  rouages?  Pour  la 
commune,  c'est  un  spectacle  plutôt  qu'un  souci.  Elle  voit  son 
école  marcher  tant  bien  que  mal;  elle  se  garderait  d'y  tou- 
cher, son  effort  s'y  briserait.  Il  y  a  là  toute  une  légion  académique 
dont  on  ne  dérangerait  pas  impunément  les  habitudes  :  in- 
specteurs, comités  de  tous  les  degrés,  conseil  supérieur,  sans 
compter  la  prépondérance  administrative.  Devant  tant  de  puis- 
sances, la  commune  n'est  qu'un  atome  ;  elle  le  sent  et  prend  sa 
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revanche  en  les  laissant  agir.  Tout  se  passe  entre  les  instituteurs  et 
leurs  maîtres  naturels;  la  commune  paye  son  tribut  [à  l'école  et 
ferme  les  yeux  sur  ce  qui  s'y  fait.  Peut-être  y  a-t-il  là,  tout  portés 
sur  les  lieux,  des  hommes  de  bien,  des  fermiers  aisés  qui  pour- 
raient s'en  mêler  plus  qu'ils  ne  le  font,  donner  plus  d'entrain, 
plus  de  vie  à  une  institution  languissante.  Pourquoi  s'abstiennent- 
ils?  C'est  qu'ils  savent  que,  pour  les  conseils,  il  y  a  une  voix  pré- 
pondérante ,  et,  pour  l'insuffisance  des  ressources,  une  caisse  mieux 
garnie  que  la  leur.  On  parle  de  réformes;  en  voilà  une  bien  simple 
et  h  laquelle  on  ne  songe  pas,  ce  serait  de  réveiller  l'activité  mo- 
rale de  la  commune  en  lui  laissant  plus  de  responsabilité.  Pour  la 
gratuité,  par  exemple,  qui  pourrait  mieux  que  la  commune  en 
régler  la  distribution  et  eu  atténuer  le  poids  par  un  appel  à  la  gé- 
nérosité volontaire? 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique  conclut  dans  ce  sens,  après  un  savant  et  éloquent  exposé 
de  vues  particulières.  «L'éducation  du  pays,  dit-il,  se  fera  par  le 
pays  lui-même.  »  Voilà  des  paroles  justes,  un  retour  au  vrai  et  un 
programme  tout  tracé.  Le  projet  de  loi  qui  accompagnait  ce  rapport 
est  conforme  à  cet  esprit,  et  il  est  à  regretter  que  le  temps  ou  la 
volonté  ait  manqué  au  Corps  législatif  pour  lui  donner  une  sanc- 
tion immédiate.  Les  dispositions  en  sont  bonnes  et  il  en  est  une 
dans  le  nombre  qui  ressemble  à  un  commencement  d'émancipa- 
tion. Il  y  est  dit  que  désormais  les  instituteurs  primaires,  que  la 
loi  qualifiait  de  libres  quoiqu'ils  le  fussent  peu,  no  seront  plus 
assujettis  à  l'obtention  préalable  du  brevet  de  capacité.  C'est  une 
chaîne  de  moins  et  un  acheminement  à  une  indépendance  plus 
complète.  Les  autres  articles  sont  des  améliorations  de  détail, 
compatibles  avec  l'économie  actuelle  de  l'enseignement.  Chaque 
commune ,  dont  la  population  est  supérieure  à  SOO  âmes ,  sera 
tenue  d'avoir  une  école  publique  de  filles;  le  minimum  du  traite- 
ment des  institutrices  sera  de  500  francs;  pour  les  enfants,  il  y 
aura  des  primes  d'assiduité  s'ils  suivent  régulièrement  l'école  de 
sept  à  quatorze  ans.  Quant  à  la  gratuité,  le  droit  conféré  aux  com- 
munes est  alfermi,  et  pour  qu'il  ait  plus  d'efficacité,  elles  sont  au- 
torisées à  affecter,  en  dehors  de  leurs  ressources  actuelles,  deux 
centimes  spéciaux  sur  les  quatre  contributions  directes.  En  cas 
d'impuissance,  le  département,  et  en  dernier  ressort,  l'État,  auront 
à  fournir  le  complément.  Ces  dispositions  maintiennent  et  conso- 
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lident  ée  qui  est.  On  pourra  contester  la  dépense,  on  n'accusera 
pas  l'intention,  qui  est  saine  et  bienveillante.  M:iis  à  se  renfermer 
ainsi  dans  des  demandes  régulières,  mieux  eût  valu  étouffer  à  huis 
clos  que  de  produire  en  public  ce  qu'avaient  d'excessif  les  pre- 
mières prétentions.  II  n'est  pas  ordinaire  de  se  prévaloir  d'un 
échec  ;  c'est  fournir  l'indice  et  entretenir  la  crainte  d'arrière-pen- 
sées. Cette  impression  a  été  et  sera  celle  de  bien  des  gens,  avec  des 
nuances  dans  la  manière  de  sentir,  soit  qu'ils  espèrent,  soit  qu'ils 
appréhendent.  L'objet  de  la  publicité  était,  dit-on,  d'éclairer  l'opi- 
nion ;  il  se  peut  faire  qu'elle  n'y  jette  que  du  trouble  et  ne  soit  un 
préjudice  pour  de  sérieux  intérêts.  D'un  côté,  ce  régime  en  per- 
spective contient,  à  l'adresse  des  écoles  libres,  une  menace  dont 
elles  supporteront  mal  le  poids.  Les  anciennes  s'en  ressentiront  ; 
en  fonder  de  nouvelles,  sera  presque  une  témérité.  D'un  autre  côté, 
on  a  mis  en  éveil  deux  appétits  qui  ne  se  contenteront  pas  d'une 
proie  imaginaire,  celui  des  familles,  celui  des  instituteurs.  Ce  sont 
des  clients  acquis  aux  ouvertures  qu'on  leur  a  faites,  et  difficile- 
ment ils  croiront  que  des  paroles  vaines  sont  parties  de  si  haut.  Les 
familles  ont  pour  la  g'ratuité  un  goiit  qui  se  comprend,  surtout 
dans  les  campagnes.  Le  mot  n'aura  pas  été  impunément  prononcé  ; 
un  certain  nombre  de  parents  détourneront  leurs  enfants  de  l'école 
en  attendant  l'échéance  de  la  suppression  des  droits.  Les  institu- 
teurs n'ont  ni  moins  de  confiance  dans  les  vues  avouées  de  la  plus 
grande  autorité  dont  ils  relèvent,  ni  moins  de  désir  de  les  voir 
aboutir.  Ils  entrevoient,  dans  l'obligation  combinée  avec  la  gra- 
tuité, une  augmentation  du  nombre  des  élèves,  un  surcroît  d'in- 
fluence, d'importance,  et,  par  suite,  d'émoluments.  Au  régime 
qu'ils  ont,  ils  préfèrent  celui  qu'on  leur  prépare,  et  s'en  sont 
expliqués  dans  des  mémoires  dont  on  a  fait  quelque  bruit.  Qu'at- 
tendre, en  fait  de  zèle  immédiat,  d'hommes  ainsi  disposés  et  attié- 
dis par  l'attente  d'un  changement  ?  La  conséquence  à  prévoir  de 
cet  état  des  esprits  serait  le  ralentissement  des  entrées  à  l'école 
pendant  une  période  intérimaire,  qui  durera  jusqu'à  ce  que  les 
pouvoirs  publics  se  soient  nettement  et  définitivement  pronon- 
cés. 

'  Une  dernière  réflexion  sort  de  cet  examen.  On  a  souvent  reproché 
au  régime  précédent  des  hésitations  dans  les  projets  à  concevoir, 
des  lenteurs  dans  leur  exécution,  des  ajournements  qui  ressem- 
blaient à  des  déclarations  d'impuissance.  Ce  reproche  est  injuste; 


L'INSTRUCTIOM  UBLIGATOIRE  ET  GRATUITE.  193 

il  a  été  victorieusement  réfuté.  Ne  pourrait-on  pas  trouver  le  motif 
du  reproche  contraire  dans  les  impatiences  d'agir  qui  sont  une  des 
maladies  de  notre  temps?  Rien  ne  vaut  sans  doute  le  spectacle  d'une 
société  laborieuse  qui  n'éprouve  point  d'accès  de  langueur,  s'amende 
dans  ce  qu'elle  a  de  défectueux,  s'afTermit  dans  ce  qu'elle  a  de  bon. 
Mais  cette  activité,  pour  rester  saine,  doit  avoir  ses  temps  de  repos, 
ses  limites  et  ses  règles,  se  répartir  en  pleine  liberté  entre  ceu.\  qui 
gouvernent  et  ceux  qui  sont  gouvernés,  de  manière  à  garder  son 
équilibre  naturel.  Surtout,  sous  peine  de  s'exercer  à  faux  et  en 
pure  perte,  cette  activité  doit  être  réfléchie,  et  bien  choisir  son  ob- 
jet. C'est  surtout  en  matière  de  lois  qu'une  lente  préparation  est 
nécessaire  et  que  souvent  il  y  a  sagesse  à  savoir  s'abstenir.  Les  lois 
en  vigueur  ontcet  avantage  que  les  populations  y  sont  accoutumées  ; 
non  qu'il  faille  conserver  les  mauvaises  lois,  mais  il  est  d'un  bon 
calcul  de  respecter  celles  qui  ont  fait  leurs  preuves  et  n'ont  pas 
épuisé  leur  vertu.  La  loi  de  1833  est  dans  ce  cas  ;  elle  a  résisté  dans 
son  esprit  et  en  grande  partie  dans  sa  lettre  à  trente  années  d'ex- 
périence. L'instruction  primaire  lui  doit  ce  qu'elle  est;  à  la  mé- 
thode, à  la  clarté,  à  la  précision  qui  régnent  dans  cette  charte  con- 
stitutive on  voit  qu'elle  est  sortie  de  fortes  mains.  Il  est  à  regretter 
sans  doute  qu'elle  n'ait  ménagé  qu'une  place  très-insuflisante  à 
la  concurrence,  au  dévouement  volontaire,  au  concours  d'auxi- 
liaires indépendants;  c'est  une  lacune  à  remplir  et  le  plus  tôt  sera 
le  mieux.  Au  fond  cette  loi  contient  la  liberté  en  germe,  et  avec 
le  moindre  effort  on  l'en  dégagerait.  Telle  qu'elle  est,  elle  laisse  du 
moins  la  responsabilité  dans  son  vrai  milieu,  la  famille,  et  ne 
donne  pas  le  change  aux  populations  en  cachant  des  entraves  sous 
des  générosités.  On  pourra  l'altérer  ou  la  détruire,  on  ne  la  fera 
point  oublier. 

Louis  RBYBA.UD,    df  l'Illslilut. 
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DK   LA  LIBERTÉ  DE  TESTER 


M.  Courcelle-Seneuil,  dans  l'avant-dernier  numéro  du  journal, 
réclame,  avec  beaucoup  d'insistance,  pour  les  pères  de  famille, 
la  liberté  illimitée  de  tester,  et  critique  vivement  les  limites  que  le 
code  civil  lui  a  imposées.  Il  reconnaît  toutefois  que,  dans  cette 
question,  comme  dans  toutes  celles  d'application,  les  économistes 
peuvent  adopter  des  opinions  contraires.  Malgré  cette  réserve,  je 
crains  que  l'autorité  du  savant  économiste  ne  fasse  rejaillir  sur  la 
science  l'impopularité  de  l'opinion  qu'il  veut  faire  prévaloir,  et,  en 
attendant  qu'il  rencontre  un  contradicteur  plus  compétent,  je  crois 
devoir  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  du  journal  les  objections 
dont  elle  me  paraît  susceptible. 

La  transmission  de  la  propriété  par  voie  de  succession  n'est  pas 
un  fait  économique,  c'est-à-dire  qui  se  produise  naturellement, 
sans  l'intervention  d'une  convention  sociale.  Quand  le  propriétaire 
vit,  il  peut  transmettre  sa  propriété  en  la  vendant  ou  l'échan- 
geant; ces  transactions  sont  plus  spécialement  du  domaine  de 
l'économie  politique;  mais,  quand  le  propriétaire  meurt,  il  faut,  ou 
que  la  société  s'empare  de  ses  biens,  ou  qu'elle  désigne  les  nou- 
veaux propriétaires ,  ou  qu'elle  abandonne  le  soin  de  le  faire  au 
propriétaire  lui-même.  Laissons  de  côté  la  première  hypothèse  qui 
conduit  à  l'omnipotence  de  l'État;  d'ailleurs,  M.  Courcelle-Seneuil 
n'en  veut  pas,  il  dit  lui-même  que,  si  le  législateur  abolissait  l'héré- 
dité, il  commettrait  une  erreur  très-grande,  préjudiciable  à  un  haut 
degré  à  l'intérêt  public  et  particulièi'ement  à  la  production.  Le  sys- 
tème de  l'hérédité  de  l'État  étant  écarté,  la  loi  n'en  doit  pas  moins  dé- 
signer les  héritiers,  pour  le  cas  où  le  propriétaire  décédé  ne  l'aurait 
pas  fait  lui-même.  Ainsi,  à  moins  d'abolir  radicalement  l'héritage,  il 
y  aura  toujours  des  héritiers  légaux,  c'est-à-dire  ayant  des  droits 
éventuels  à  la  succession.  Quand  le  propriétaire  manifeste  une  vo- 
lonté contraire  à  la  désignation  légale,  il  dépouille  ces  héritiers 
légaux  de  ces  droits  éventuels,  et  c'est  avec  raison  qu'on  dit  qu'il 
les  déshérite.  Nous  ne  comprenons  donc  pas  pourquoi  M.  Courcelle- 
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Seneuil  s'indigne  de  ce  que  sou  système  ait  été  appelé  la  liberté 
d'exhérédation,  car  ce  n'est  pas  autre  chose,  puisqu'il  y  a  des  héri- 
tiers désignés  par  la  loi.  Pour  que  son  objection  lut  juste,  il  fau- 
drait qu'il  n'y  eiit  d'héritier  que  par  testament. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Courcelle-Seneuil  ne  demande  pas  l'abroga- 
tion des  articles  du  code  qui  règlent  l'héritage  dans  la  succession 
ab  intestat,  il  se  borne  à  demander  que  le  partage  légal  soit  aussi 
facultatif  en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale. 

Remarquons  d'abord  qu'il  reconnaît  lui-même  que  le  père  de 
famille  est  responsable  envers  la  société  de  la  satisfaction  des  be- 
soins de  ses  enfants  mineurs  ou  infirmes  et  de  leur  éducation.  Il 
est  dune  dans  une  position  différente  de  celui  qui,  n'ayant  pas 
d'enfants,  n'a  envers  qui  que  ce  soit  aucune  obligation  de  ce 
genre.  Ce  dernier  n'a  pas  introduit  dans  la  société  un  consom- 
mateur qui  pourrait  être  une  charge  pour  elle.  C'est  donc  avec 
raison  que  la  loi  lui  donne  une  liberté  pleine  et  entière.  En  restrei- 
gnant cette  liberté  à  l'égard  de  ses  héritiers  légau.K,  pour  lesquels  il 
peut  n'avoir  aucune  atfection,  on  lui  ôterait  un  stimulant  puissant 
qui  doit  le  porter  à  augmenter  et  à  conserver  ses  richesses.  Celte 
liberté  est  donc  parfaitement  d'accord  avec  l'intérêt  public. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  que  quelques  personnes  vou- 
draient donner  au  père  de  famille.  C'est,  selon  nous,  avec  raison 
que  dans  ce  cas  la  liberté  de  tester  est  limitée  par  la  loi.  Les  enfants 
n'existent  que  par  la  volonté  du  père  qui  n'était  pas  obligé  de  se 
marier;  il  a  donc  des  devoirs  à  remplir  à  leur  égard.  Vous  ne  voulez 
pas  qu'il  soit  forcé  d'en  faire  ses  héritiers,  j'y  consens,  si  on  peut 
en  trouver  d'autres  aux(|uels  il  serait  j)lus  convenable,  dans  son  inté- 
rêt et  dans  l'intérêt  public,  qu'il  léguât  ses  biens. 

Après  avoir  contesté  les  droits  des  enfants  sur  la  fortune  du 
père,  M.  Courcelle-Seneuil  exagère  ceux  de  ce  dernier.  C'est  lui, 
dit-il,  ([ui  a  formé  cette  fortune  par  son  travail,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose  aux  yeux  de  la  science,  c'est  lui  qui  l'a  conservée,  il  peut 
l'aliéner  ou  la  di.ssiper,  la  loi  le  lui  permet,  etc.,  etc.  Il  y  a  dans 
ces  assertions,  à  ce  (pi'il  nous  semble,  dos  inexactitudes.  Le  père 
qui  a  formé  sa  fortune  est  une  exception.  Le  capital  qui  représente 
l'ensemble  des  héritages  d'une  année  est  l'œuvre,  non  pas  seulement 
de  la  dernière  génération,  mais  encore  de  toutes  celles  ((ui  l'on  précé- 
dée, de  sorte  que,  dans  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'héritage  moyen, 
l'œuvre  jiersonnclle  du  père  est  toujours  peu  de  chose.  Mais,  dit- 
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on,  il  la  au  moins  conservé,  et  puisque  la  loi  lui  permet  de  le 
dissiper  pendant  sa  vie.  pourquoi  ne  lui  permet-elle  pas  d'en  dispo- 
ser après  sa  mort.  Le  motif  de  cette  différence  est  facile  à  justilier. 
La  loi  donne  au  propriétaire  vivant  une  très-grande  latitude  dans 
la  disposition  de  sa  propriété,  parce  qu'elle  a  contre  les  abus  de 
cette  liberté  la  meilleure  des  garanties,  l'intérêt  personnel  du  pro- 
priétaire, qui  ne  peut,  sans  se  nuire  à  lui-même,  en  faire  un  usage 
contraire  à  l'intérêt  public.  Mais,  quand  le  propriétaire  est  mort, 
cet  intérêt  n'existe  plus,  et  alors  la  loi  ne  doit  plus  doimer  la 
même  liberté.  C'est  là  une  distinction  essentielle  et  fondamentale 
que  M.  Courcelle-Seneuil  reconnaît  lui-même  dans  un  autre  passage 
de  son  article  : 

»  Le  testateur,  dit-il,  ne  peut  attenter  au  droit  de  propriété  qui, 
lui  aussi,  existe  en  vertu  du  principe  d'utilité  publique.  C'est  ce 
qui  arriverait  si  le  testateur  déclarait  que  tel  ou  tel  de  ses  biens.... 
sera  cultivé  ou  administré  de  telle  façon,  etc.  u 

Ainsi,  cultiver  ou  administrer  son  bien  de  telle  ou  telle  façon 
est  un  droit  que  personne  ne  conteste  au  propriétaire  vivant,  et 
cependant  M.  Courcelle-Seneuil  n'hésite  pas  à  le  refuser  au  testa- 
teur. C'est  donc  à  tort  qu'il  invoque  les  droits  du  père  vivant,  pour 
en  demander  la  continuation  après  sa  mort. 

Le  droit  de  propriété  et  le  droit  de  tester  sont  établis  en  vertu 
du  principe  de  l'utilité  publique,  et  c'est  dans  ce  principe  qu'il 
faut  en  chercher  les  limites.  Les  lois  sont  faites  pour  contribuer  au 
bien-être  et  au  bonheur  de  chacun  des  membres  de  la  société;  elles 
sont  bonnes  ou  mauvaises  si  elles  atteignent  ou  n'atteignent  pas 
leur  but.  C'est,  à  mon  avis,  s'égarer  que  de  chercher  leur  raison 
d'être  dans  de  prétendus  droits  antérieurs  et  supérieurs  qui  de- 
vraient être  respectés  quand  même.  La  solution  de  la  question  qui 
nous  occupe  ne  peut  se  trouver  ni  dans  les  droits  naturels  des  en- 
fants, ni  dans  les  droits  ou  les  devoirs  naturels  des  pères;  ce  qu'il 
faut  chercher,  c'est  s'il  est  utile  au  bien-être  et  au  bonheur  de  la 
société  que  les  pères  aient  une  liberté  illimitée  dans  le  choix  de  leurs 
héritiers.  La  solution  est  là  et  non  ailleurs. 

M.  Courcelle-Seneuil  reconnaît  que,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  les  pères  de  famille  veulent  que  leurs  biens  passent  à  leurs 
enfants  et  soient  partagés  eu  portions  égales.  S'ils  ont  une  super- 
stition, dit-il,  c'est  plutôt  celle  de  l'égalité  que  toute  autre.  Ainsi, 
le;  pères  qui  veulent  dé^^hériter  leurs  enfants,  les  pères  qui  se  trou- 
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vent  gênés  par  lo  roile  civil,  sont  dos  pères  cxcoptiumicls,  cl,  à  ce 
titre,  il  faut  bien  le  dire,  le  préjuge  n'est  pas  en  leur  faveur.  L'im- 
mense majorité  des  pères  de  famille  ne  devant  pas  user  de  la  li- 
berté qu'on  veut  leur  donner,  il  ne  s'agit  donc  que  de  quelques 
cas  exceptionnels  que  M.  Courcelle-Seneuil  a  énumérés  avec  trop 
de  complaisance.  Ici  la  discussion  devient  difficile,  parce  qu'il  ne 
s'agit  plus  de  raisonnement,  mais  d'hypothèses.  Qu'il  y  ait  quel- 
ques cas  où  la  li])erté  de  tester  puisse  être  utile,  il  est  difficile  de  le 
nier,  mais  il  faut  admettre  aussi  qu'il  en  est  beaucoup  plus  où  elle 
aurait  de  mauvais  résultats.  Les  lois  ne  peuvent  tout  prévoir,  et  de 
ce  qu'elles  ont  quelques  inconvénients,  il  ne  faut  pas  nécessaire- 
ment en  conclure  qu'elles  sont  mauvaises. 

Pour  les  apprécier  impartialement,  il  faut  mettre  en  balance 
leurs  inconvénients  avec  ceux  qu'amènerait  leur  suppression. 
D'ailleurs,  beaucoup  de  ceux  qu'on  signale  sont  ou  imaginaires 
ou  exagérés. 

On  prétend  que  la  liberté  de  tester  augmenterait  l'autorité  du 
père  et  la  discipline  des  familles.  Est-ce  que  la  loi  actuelle  ne  suffit 
pas  pour  cela,  puisqu'il  est  constant  que  l'immense  majorité  des 
pères  n'use  incme  pas  de  la  latitude  qu'elle  leur  accorde.  Il  va  aujour- 
d'hui quelques  mauvais  fds,  il  est  vrai,  y  en  aurait-il  moins  avec  la 
liberté  de  tester?  Évidemment  non,  car  le  fils  qui  n'est  retenu  que 
par  la  crainte  de  l'exhédération  n'est  pas  un  bon  fils,  c'est  un  hy- 
pocrite qui  lèvera  le  masque  à  la  mort  de  son  père.  La  liberté  de 
tester  ne  lui  donnerait  qu'un  vice  de  plus.  Déclarer  que  le  droit 
d'exhédération  est  nécessaire  à  la  discipline  de  la  famille,  c'est 
dire  qu'elle  ne  saurait  exister  dans  la  famille  pauvre,  où  il  serait 
illusoire. 

Un  fils  est  prodigue,  incapable  de  posséder  des  capitaux;  le  père, 
dit-on,  qui  a  payé  vingt  fois  ses  dettes,  ne  peut  pas  laisser  sa  for- 
tune à  un  autre  fils  économe  et  laborieux,  (jui  pourrait  recueillir 
le  prodigue  et  venir  à  son  secours.  Non,  cela  est  vrai,  mais  il  peut 
faire  beaucoup  mieux,  en  donnant  un  conseil  judiciaire  au  fils 
prodigue,  et  assurer  ainsi  d'une  manière!  plus  certaine  son  exis- 
tence; car  le  frère  économe  jiourrait  mal  s'ac^juitter  de  sa  mission, 
ou  mourir  et  laisser  des  mineurs  ou  une  veuve  ({ui  pourraient  ne 
pas  s'en  acquitter  <lu  tout. 

Enfin  il  y  a  des  enfants  qui  ont  manqué  à  la  loi  morale,  il  y  a 
le  fils  de  la  femme  qu'on  ne  peut  déshériter.  Cela  est-il  bien  à 
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rl(''siiei'?  M.  Courrt'lle-Scneuii  Iraiisforme  tous  les  j)(>ies  en  ma- 
gistrats éclairés  et  infaillibles,  et  fait  des  enfants  dos  coupaliles, 
des  prodigues  et  des  dissipateurs.  Il  n'a  pas  réftéehi  (jue  ces 
coupables ,  ces  prodif,'ues ,  nés  dissipateurs ,  sont  destinés  à 
devenir  pères  un  Jour  et  pouri-aient  eiix-inê  nos  abuser  de  la 
liberté  qu'il  veut  donner  au  père  de  famille.  Il  y  a  des  âi<es  où 
la  présomptiotl  de  moralité  et  de  sagesse  est  sans  contredit  du  côté 
des  pères;  mais  il  y  eu  a  d'autres  oîi  elle  est  du  côté  des  fils,  ([ui 
sont  pères  eux-mêmes. 

Voici  itniB  tille  née  d'un  prernier  nlariagei  son  père  ou  sa  mère, 
feniarié,  iiitluencé  par  les  cajoleries  ou  les  promesses  d'une  femme 
(in  d'un  mari  plus  jeune,  la  déshérite  au  profit  des  enfants  du 
second  lit  (|ui  ont  toutes  ses  affections.  Quia  deviendra  Cendrillon? 
Vous  dites  qu'elle  n'a  aucun  droit  sur  la  fortuné  de  son  pèi'e 
6u  de  sa  mère,  parce  ([u'elle  est  majeure  et  qu'on  lui  a  donné  un 
peu  d'éducation  avec  sa  snlisistance.  Mais  où  sont  ses  moyens 
d'existence?  Ce  n'est  que  dans  les  contes  dé  fées  que  les  (ils  de 
foi  se  conteùteiit  d'une  pantoufle:  dans  notre  société,  il  faut  Une 
dot  plus  solide  à  eetle  malheureuse  enfant,  (jui  n'a  d'autre  tort 
que  d'avoir  perdu  son  protecteur  naturel.  Pauvre  et  dé.shéritée, 
elle  est  exposée  à  tous  les  dangers  physiques  et  moraux  de  la  mi- 
sère: Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  dans  les  familles  des  préfé- 
rences et  des  antipathies  fondées  sur  toute  autre  chose  que  la  rai- 
son. Un  vice  de  conformation,  un  fnariage  d'inclination  contracté 
iïlalgi'é  les  calculs  ambitieux  des  parents,  certaines  opinions  poli- 
tiques ou  religieuses,  en  voilà  assez  quelquefois  pour  faire  d'un 
lénfanl  l'objet  de  leur  aversion.  Une  jolie  tigurcj  quelques  suc- 
cès dans  le  monde,  (pielqucs  aventures  bruyantes,  en  voilà  plus 
qu'il  h'en  faut  pour  tourner  la  tête  d'une  mère  aveugle.  Si  les  en- 
fants ont  des  défauts,  les  parents  ont  bien  des  faiblesses,  et  il  est 
sage  de  les  contenir  dans  certaines  limites. 

Enfin,  dit  M.  Courcelle-Seneuili  il  n'est  pas  inq)ossible  qu.'un  père 
de  famille  riche  ait  sur  les  richesses  des  idées  raisonnables;  qu'en 
considérant  la  dilapidation  des  capitaux  et  la  corruption  qui  ac- 
compagnent depuis  trois  mille  ans  les  grandes  fortunes  actjuises 
par  héritage,  il  ne  juge  convenable  pour  la  conservation  de  se.s 
enfants  et  de  sa  famille,  de  lui  laisser  seulement  une  petite  ai- 
sance. Si  ce  sont  là  des  idées  raisonnables,  il  nous  semble  (|u'elles 
simplifient  bien  la  (jufistion.  En  effet,  uti  bon  père  doit  désbéri- 
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ter  les  mauvais  tils,  parce  qu'ils  sont  mauvais,  et  les  bons  pour 
les  préserver  de  tous  les  maux  qu'entraîneraient  après  elles  les 
richesses.  S'il  en  est  ainsi,  il  faut  simplement  supprimer  l'héré- 
dité; car  déshériter  ses  entants,  ce  n'est  pas  assez,  il  faut 
déshériter  tout  le  monde;  il  ne  doit  pas  être  plus  permis  de  corrom- 
pre ses  neveux  et  même  les  étrangers  que  ses  enfants.  Il  faut  passer 
un  niveau  sur  toutes  les  conditions  sociales  et  que  tout  le  monde 
débute  dans  la  carrière  du  même  point  de  départ. 

Pour  combattre  cette  exhérédation  systématique,  qui  me  parait  si 
contraire  aux  idées  d  une  saine  économie  politique,  on  pourrait  em- 
prunter des  arguments  à  l'article  de  M.  Courcelle-Seneuil  lui-même. 
Ainsi,  avant  d'avoir  proféré  cette  malédiction  contre  les  richesses, 
il  avait  fort  bien  expliqué  les  avantages  économiques  de  l'héri- 
tage; il  avait  dit  :  Chacun  a  désiré  acquérir,  non-seulement  pour 
satisfaire  ses  besoins  actuels,  maiis,  aiin  de  pourvoir  ù  la  conservation 
de  sa  famille.  Et  puis  il  se  trouve  que  le  meilleur  moyen  de 
pourvoir  à  la  conservation  de  sa  famille,  c'est  de  ne  lui  laisser 
qu'une  petite  aisance.  Il  y  a  là  une  contradiction  évidente.  M.  Cour- 
celle-Seneuil ne  veut  voir  dans  la  richesse  que  le  stimulant 
de  la  paresse.  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  enfants  travaillent,  dit- 
il,  que  de  croupir  dans  l'oisiveté  en  attendant  et  espérant  la  mort 
de  leur  père?  Sans  contredit,  et  si  l'héritage  n'avait  jamais  que  cette 
conséquence,  ce  serait  une  institution  à  détruire.  Mais  l'économie  poli- 
ti<|ue  nous  apprend  (jue  le  travail  est  stérile  lors([u'il  estseul ,  et  que  les 
produits  ne  sont  (jue  le  résultat  du  concours  du  travail  et  du  capi- 
tal. Pour(|uoi  vouloir  priver  la  société  des  fruits  de  cette  heureuse 
alliance?  Voilà  un  maître  de  forges,  un  armateur,  un  ban([uier,  un 
riche  commerçant  qui  ont  fond('  de  grands  établissements  utiles  au 
pays,  est-ce  (}ue  vous  croyez  que  l'attrait  d'occuper  un  jour  la  place 
de  son  père,  à  la  têt(!  de  ces  grands  établissements,  n'est  pas  un  sti- 
mulant ])our  le  travail.  Sans  doute,  il  est  possible  qu'un  homme 
riche  ait  un  fils  paresseux,  mais  il  y  a  des  paresseux  dans  toutes  les 
classes,  les  régiments  sont'  pleins  de  fils  do  famille  qui  n'ont  pas  su 
se  créer  une  position  dans  le  monde,  ([uoique  l'aiguillon  de  la  né- 
cessité ne  leur  ait  pas  manqué.  Peut-être  que  la  position  trop  mo- 
deste dans  laquelle  ils  auraient  été  obligés  de  débuter  a  été  aussi  uu 
ruolif  de  découragement  ;  l'étude  de  l'avoué  ou  du  notaire,  le  comp- 
toir du  marchand,  oîi  on  sera  obligé  de  s'ensevelir  pendant  des  an- 
nées, ont-ils  un  attiait  plus  puissant  (\ue  les  positions  que  permet 


200  JOUBNAL  niiS  fXfiNOMlSTl'S. 

d'aborder  une  grande  fortune?  Je  ne  le  pense  pas.  La  paresse  des 
jeunes  gens  tient  beaucoup  plus  à  des  dispositions  naturelles,  à 
l'éducation,  à  l'exemple  de  la  famille  qu'aux  espérances  de  fortune 
Ces  espérances  sont  au  contraire  un  élément  de  richesse  pour  la 
société,  parce  que  la  certitude,  ou  du  moins  la  grande  probabilité 
qu'a  le  fils  d'hériter  d'une  part  de  la  fortune  d'un  père  riche,  lui 
permet  de  se  préparer  à  remplir  convenablement  certaines  fonc- 
tions. On  aura  beau  faire,  toutes  les  professions  ne  seront  jamais 
également  accessibles  à  toutes  les  fortunes,  précisément  à  cause  du 
capital  qu'elles  exigent.  Aujourd'hui  les  fils  du  maître  de  forges, 
du  banquier,  de  l'armateur  peuvent  se  préparer,  par  des  études  spé- 
ciales, à  devenir  les  successeurs  de  leurs  pères.  Celui-ci  étudie  la  chi- 
mie, la  métallurgie,  celui-là  voyage,  apprend  des  langues  étran- 
gères, et  lorsque  la  mort  de  leur  père  les  appelle  à  lui  succéder,  ils 
ont,  au  grand  avantage  de  la  société,  l'éducation  qui  convient  à  leur 
profession.  Avec  l'incertitude  que  laisserait  planer  le  système  de 
M.  Courcelle-Seneuil,  cette  éducation  professionnelle  manquerait; 
du  jour  au  lendemain  l'élève  en  droit  deviendrait  armateur,  l'élève  en 
médecine  banquier,  etc. ,  car  tout  fils  devrait  se  préparer  comme  s'il 
n'avait  rien  à  attendre  de  son  père.  Ne  serait-ce  pas  là  un  grand 
inconvénient  pour  la  société?  L'élève  en  droit  ou  en  médecine  a 
même  besoin  de  compter  pendant  de  longues  années  sur  l'appui  de 
la  famille,  car  les  professions  que  peuvent  embrasser  les  élèves 
sortis  de  ces  écoles  ne  deviennent  lucratives  que  quand  ils  ont 
atteint  l'âge  mi!u'.  Les  professions  libérales  ne  pourraient  plus  se 
recruter,  il  faudrait  que  tous  les  jeunes  gens  fissent  ce  que  font  au- 
jourd'hui ceux  qui  appartiennent  aux  familles  pauvres,  apprendre 
un  métier  immédiatement  lucratif,  parce  qu'on  n'a  à  y  rémunérer 
que  la  force  et  l'adresse,  apanage  de  la  jeunesse.  Rien  ne  serait  plus 
contraire  au  progrès  de  la  richesse  générale,  et  même  de  la  civilisa- 
tion. 

Loin  donc  de  considérer  la  réserve  imposée  par  le  code  comme 
une  idée  rétrograde,  je  la  regarde  comme  un  progrès.  Celle  de 
M.  Courcelle-Seneuil  me  paraît  au  contraire  appartenir  aux 
premiers  âges  de  la  civilisation,  où  le  père  de  famille  avait  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  ses  enfants.  C'était  alors  un  véritable  magistrat, 
parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autres.  A  mesure  que  la  civilisation 
s'est  développée,  la  puissance  de  cette  magistrature  s'est  amoindrie, 
parce  (|u'(>n  lui  en  a  substitué  une  autre  qui  offrait  iiien  plus  de 
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justice  et  d'impartialité.  Le  juge,  dans  la  société  civilisée,  est  un 
homme  choisi,  qui  a  fait  un  long  apprentissage  de  sa  fonction,  qui 
n'aaucune  relation  d'affection  ou  d'intérètavecle  justiciable, iln'est 
pas  seul,  et  son  jugement  est  sujet  à  révision .  Le  père  de  famille,  c'est 
le  premier  venu,  il  peut  être  sans  lumières,  sans  conscience,  et  c'est 
le  plus  souvent  dans  sa  propre  cause  qu'il  aurait  à  prononcersans  ap- 
pel possible.  Je  ne  saurais  donc  admettre  que  le  père  en  testant 
puisse  remplir  convenablement  les  fonctionsde  magistrat,  et  je  doute 
beaucoup  que  s'il  déshérite  ses  enfants,  ce  soit  pour  disposer  de  ses 
capitaux  de  la  manière  la  plus  utile  au  public.  La  société  a  aujour- 
d'hui de  meilleurs  juges  pour  la  fortune  et  la  vie  de  chacun  de  ses 
membres. 

J'ai  essayé  de  faire  comprendre  les  avantages  de  la  législation 
actuelle  ;  il  me  reste  à  examiner  quelques-uns  des  inconvénients 
signalés  par  M.  Courcelle-Seneuil.  Suivant  ce  savant  économiste, 
notre  code  civil  ,  après  avoir  corrompu  les  enfants  ,  causerait 
le  désespoir  des  pères.  Il  éloigne,  dit-il,  le  père  de  famille  du  tra- 
vail... A  quoi  bon  acquérir  une  fortune  plus  grande,  si  ayant  ce 
qu'on  estime  nécessaire,  on  ne  peut  faire  de  ses  biens  l'usage  que 
l'on  voudrait...  on  cherche  à  l'éluder  par  des  combinaisons,  telles 
que  la  rente  viagère,  les  rentes  fictives,  etc.,  etc.,  on  dénature  ses 
biens,  toutes  choses  préjudiciables  à  la  production,  et  dont  la  mo- 
rale souffre  presque  toujours. 

N'y  a-t-il  pas  dans  ces  doléances  une  grande  exagération?  Quoi  ' 
on  voit  des  pères  de  famille  qui  se  retirent  des  affaires  et  qui  aiment 
mieux  se  priver  pendant  leur  vie  de  la  jouissance  de  la  fortune 
qu'ils  pourraient  acquérir,  que  de  s'exposer  à  courir  la  chance  d'en 
faire  jouir  leurs  enfants  après  leur  mort.  Qu'un  père  de  famille 
n'aime  pas  ses  enfants,  cela  se  voit,  mais  iju'il  pousse  la  haine  à  ce 
point,  j'ai  de  la  peine  à  le  croire;  j'avoue  de  plus  que  je  ne  me 
sens  nullement  disposé  à  lui  fournir  les  moyens  de  satisfaire  une 
vengeance  aussi  raffinée.  Quant  au  père  (|ui  échappe  à  la  volonté 
de  la  loi  en  dénaturant  sa  proj)riélé  et  par  des  moyens  que  réprouve 
la  morale,  c'est  un  être  moins  fantasti([ue.  Tout  le  monde  l'a  vu  et 
connu  dans  le  monde,  mais  f[uan(l  on  parle  de  lui,  on  vous  dit  à 
l'oreille  les  motifs  de  sa  conduite,  et  vous  apprenez  que  s'il  a  re- 
cours à  de  pareils  expédients,  c'est  pour  faire  iiériter  des  gens  cer- 
tainement moins  dignes  que  ses  enfants.  Que  dire  des  pères  qui  se 
font  Anglais  unifjuemciU  pour  conquérir  la  liborti-  de  ne  pas  laisser 
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leur  fortune  à  leurs  enfants?  c'est  la  première  fois  que  j'en  entends 
parler,  j'aime  à  croire  qu'ils  sont  peu  nombreux  ;  dans  tous  les  cas, 
je  ne  regrette  pas  de  pareils  compatriotes. 

Les  exemples  cités  par  M.  Courcelle-Seneuil  me  paraissent  plutôt 
démontrer  que  tous  les  pères  n'ont  pas  la  modération  et  la  sagesse 
nécessaires  pour  exercer  la  magistrature  dont  il  veut  les  investir, 
et  que  c'est  avec  raison  que  la  loi  les  en  dépouille. 

Pour  combattre  le  système  de  la  liberté  de  tester,  j'ai  dû  me  mettre 
au  point  de  vue  de  ses  partisans,  c'est-à-dire  supposer  qu'on  en  use- 
rait d'une  manière  assez  large.  En  fait,  il  n'en  serait  certainement 
pas  ainsi  ;  on  peut  la  mettre  dans  la  loi,  mais  on  ne  la  fera  plus  pas- 
ser dans  les  mœurs.  Le  code  civil  actuel  n'a  fait,  pour  ainsi-dire, 
que  réveiller  les  sentiments  naturels  qui  étaient  dans  le  cœur  des 
bons  pères  de  famille,  mais  qui  s'y  troavaient  comme  paralysés  et 
étoulïés  par  des  coutumes  et  des  préjugés  qui  n'existent  plus.  Aujour- 
d'hui, ces  sentiments  ont  tellement  pris  le  dessus,  que  je  regarde 
leur  victoire  comme  complète  et  définitive.  La  liberté  de  tester  ferait 
ci  et  là  quelques  victimes  qu'il  est  bon  de  protéger  sans  doute  con- 
tre des  malheurs  imnaérités,  mais  elle  serait  sans  aucune  influence 
sur  l'état  général  de  la  société.  J'ai  donc  vu  avec  regret  un  écono- 
miste, avec  lequel  je  suis  si  heureux  de  me  trouver  souvent  d'ac- 
cord, attaquer  des  principes  aussi  justement  populaires.  L'économie 
politique  a  tant  de  peine  à  se  faire  accepter,  qu'il  est  superflu  de  lui 
chercher  de  nouveaux  adversaires,  et  ce  que  j'ai  voulu  surtout  dé- 
montrer dans  cet  article,  c'est  (jue  la  liberté  de  tester  n'était  pas  une 
conséquence  de  ses  principes. 

J.    DUPUIT, 

Insptcteur  général  des  ponts  et  chaussée». 
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LES  DISCUSSIONS  ÉCONOMIQUES 

AU  CORPS  LÉGISLATIF 

PENDANT     LA     SESSION     DE      1865     '*' 


La  liberté  du  commerce  et  les  libertés  économiques. 

tes  dépenses  et  l'expédition  du  Mexiqu».  —  Appréciation  de  la  situation  financière  et 
mojen  d'y  remédier  :  discours  de  iM.Vl.  Garnicr-Pagès,  Tliiers,  Vuilry,  etc.  — Danger 
du  procédé  de  virement. 

Moyens  de  perfectionner  l'amortissement  de  la  dette. —  L'amortissement  pour  les  chemins 
de  fer.  —  Suppression  de  l'octroi  et  des  contributions  indirectes.  —  Subvtniion  aux 
ch-mins  de  fer.  —  Tarifs  différentiels  sur  ces  chemins.  —  L'emprunt  de  2'0  millions 
pour  Haris.  —  L'emprunt  ds  100  millions  pour  l'.^lgérie.  —  Réformes  dans  le  gouver- 
nement de  la  colonie  et  dis  Arabes. 

Questions  de  la  Banque,  du  taux  de  l'intérêt,  du  courtage  offlciel. 

Lois  sur  les  chèques  et  sur  les  instruments  de  musique. 

La  crise  agricole  et  la  suppression  de  l'échelle  mobile.   -   Li  maladie  di's  vers  à  soie. 

La  liberté  de  tester. 

L'instruction  publique  :  l'enseignement  secondaire  spécial.  —  L'emprunt  des  écoles   — 

Nécessité  d'enseigner  l'économie  politique. 

I 

L'intérêt  des  réunions  parlementaires  a  été  à  peu  près  nul  pendant 
dix  ans,  c'est-à-dire  pendant  les  sessions  des  deux  cliambns  qui  ont 
suivi  les  événements  de  185L  Une  nouvelle  phase  de  discussions  pu- 
bliques a  été  inaup,urée  avec  la  chambre  actuelle,  non-seulenieni  pour 
les  questions  politiques,  mais  encore  pour  les  questions  économiques. 
L'an  dernier  nous  présentions  un  aperçu  de  ces  dernières  pour  la  session 
1863-64;  nous  allons  dresser  pour  ht  session  de  1865  un  tableau  des 
mêmes  discussions  dont  quebiues-nnes,  les  plus  importantes,  se  sont 
reproduites,  dont  quelques  autres  sont  tout  h  fait  différentes. 

Nous  nous  bornerons,  comme  dans  notre  précédent  article,  à  recueil- 
lir et  à  f^rouper  les  faits  el  les  traits  les  plus  saillants  ayant  rappori 
à  la  spécialité  de  ce  recueil. 


L'an  dernier  la  question  de  la  réf  )nue  ilmiaiiière  avait  été  l'oi.jel  d'u.i 
vif  débat.  Les  protectionnistes  avaient  dressé  lou'es  leurs  batteries  contre 

(1)  Voir  le  n"  de  février  1864,  tomo  XLI,  pour  les  discussions  écono- 
miqui's  pendant  la  session  18G3-64. 
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le  U'ailu  (II'  ciiiiiiiii'i't-'e  avec  l'Angleterre;  mais  leur  l'eu  lïu  lacilemeni 
éteint  par  les  ilérenseurs  de  la  réforme,  les  uns  parlant  au  nom  du 
gouvernement,  les  autres  en  leur  propre  nom.  ^"nus  avons  reproduit 
avec  soin  l'analyse  de  cette  discussion  et  des  détails  sur  les  votes  qui 
s'en  sont  suivis.  Cette  année  la  querelle  n'a  pas  été  reprise,  et  elle  a  été, 
sans  doute,  ajournée  par  les  protectionnistes  à  un  moment  plus  favorable. 

A  peine  un  mot  ironique  a  été  dit  par  M.  Thiers  (dans  son  discours, 
d'ailleurs  excellent,  sur  les  libertés  politiques  dont  la  France  pourrait 
jouir)  contre  la  liberté  du  pavillon,  qu'il  a  appelée  la  liberté  pour 
les  marines  étrangères  de  partager  le  fret  national  avec  notre  marine. 
M.  Thiers  a  reproché  au  discours  de  la  couronne  d'avoir  prorligué  à  ces 
mesures  le  titre  de  libertés,  ainsi  qu'au  «  droit  donné  aux  boulangers  de 
vendre  le  pain  comme  il  leur  convient,  »  et  à  l'autorisation  donnée  aux 
théâtres  qui  permet  de  jouer,  «  à  côté  des  chefs-d'œu^'re  de  Racine  et  de 
Molière,  les  firces  les  plus  grossières  !»  (1) 

A  quoi  il  faut  ajouter  quelques  paroles  aigre-douces  de  M.  le  marquis 
d'Andelarre  sur  les  effets  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile,  que  nous 
retrouverons  plus  loin  au  sujet  de  l'agriculture. 

III 

L'an  dernier,  la  question  financière  avait  été  la  grosse  affaire;  il  en 
a  été  de  même  cette  année. 

L'an  dernier,  cette  question  avait  été  agitée  à  propos  de  l'emprunt 
de  300  millions  (3io  avec  les  frais),  autorisé  par  la  loi  du  30  décembre 
1864,  et  à  propos  de  94  millions  de  crédits  supplémentaires  également 
accordés  par  le  Corps  législatif.  Elle  avait  porté  sur  le  chiffre  de  la 
dette  flottante,  sur  les  dangers  de  la  situation  financière  déjà  signalés 
par  jM.  Fould  dans  son  célèbre  mémoire  à  l'Empereur,  sur  l'inobserva- 
tion du  sénatus-consulte  de  1861  exigeant  une  loi  pour  les  crédits  sup- 
plémentaires et  autorisant  les  virements,  sur  les  causes  du  déficit  per- 
manent, parmi  lesquelles  on  signalait  surtout  les  expéditions  lointaines 
et  particulièrement  celle  du  Mexique. 

Le  sentiment  général  qui  ressortait  de  tous  ces  tournois  oratoires, 
était  le  désir  de  la  cessation  de  toutes  ces  causes,  et  la  crainte  d'un  dan- 
ger réel  dans  la  situation  actuelle.  —  A  tout  prendre,  il  n'avait  été  dit 
rien  de  bien  neuf  en  matière  de  finances;  maison  avait  rappelé,  du 
haut  de  la  tribune,  des  vérités  connues,  et,  comme  nous  le  faisions  re- 
marquer, en  affaires  publiques  ce  n'est  pas  tant  le  nouveau  qui  im- 
porte que  la  redite  des  vérités,  tant  vieilles  qu'elles  soient.  C'est  le 
contrôle,  c'est  la  publicité  qui  importent. 

(1)  Séance  du  28  mars  1865. 
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Cette  année,  le  même  sentiment  s'est  reproduit  à  propos  de  l'adresse 
et  à  propos  du  budget  sur  leijuel  la  chambre  s'est  assez  longtemps  ar- 
rêtée pour  traiter  diverses  questions  dont  quelques-uues  nous  concer- 
nent ici. 

Au  sujet  des  dépenses,  la  discussion  s'est  particulièrement  concentrée 
sur  la  question  du  Mexique,  c'est-à-dire  sur  le  retour  de  l'armée  fran- 
çaise engagée  dans  cette  lourde  affaire,  pour  ne  la  considérer  qu'au 
point  de  vue  de  la  dépense  en  argent.  Le  discours  de  la  couronne  (1) 
disait  simplement  :  «  Au  Mexicjue  le  nouveau  trône  se  consolide,  le  pays 
se  pacifie,  ses  immenses  ressources  se  développent;  heureux  effets  de  la 
valeur  de  nos  soldats,  du  bon  sens  de  la  population  mexicaine,  de  l'in- 
telligence et  de  l'énergie  de  son  souverain  l  » —  A  quoi  le  paragraphe  de 
l'adresse  qui  a  été  votée  a  répondu  par  les  circonstances  atténuantes, 
en  souhaitant  bonne  chance  à  l'empereur  Maximilien,  et  en  exprimant 
le  désir  de  voir  bientôt  les  soldats  rapatriés.  «L'opinion  universelle  sait 
maintenant  que,  si  votre  gouvernement  a  persévéré  avec  tant  de  résolu- 
tion dans  sa  difficile  entreprise,  ce  n'est  pas  pour  susciter  des  antago- 
nismes de  race  et  nous  créer  des  fondations  lointaines,  mais  pour  rap- 
procher les  deux  mondes  par  les  échanges  pacifiques  et  bienfaisants  de 
la  ci\ilisation.  »  —  C'est  ce  qu'exprimait  plus  vivement  l'amende- 
ment de  l'opposition  ainsi  conçu  :  «  Au  Mexiijue,  nous  déplorons  plus 
que  jamais  le  sang  versé  pour  un  prince  étranger,  la  souveraineté  na- 
tionale méconnue,  l'avenir  de  notre  politique  mal  engagé.  Conformé- 
ment aux  déclarations  du  gouvernement,  nous  attendons  le  rappel  de 
nos  troupes,  u 

Nous  n'avons  point  à  rappeler  ici  le  débat  entre  M.  Jules  Favre  sou- 
tenant cet  amendement,  M.  Corta,  de  retour  d'une  mission  du  Mexitpie, 
proclamant  la  solidarité  du  nouvel  établissement  et  chantant  la  richesse 
minérale  et  agricole  de  cette  terre  de  bénédiction,  M.  E.  Picard  lui 
ré]iliquant,  et  M.  Rouher  repoussant  l'attaque  des  deux  habiles  jou- 
teurs. Notons  seulement  que  le  ministre  d'Ëtal  a  fini  son  discours  en 
disant,  au  milieu  des  applaudissements  : 

«  ...  Eh  bien,  j'ai  dit  et  je  réi)ète(|ue  l'expédition  française  au  .Mexiijue 
a  été  une  grande  chose;  que  par  cette  expédition  la  France  a  conquis  à 
la  civilisation  un  grand  pays;  que  son  drapeau  y  flotte  quel(|ues  mois 
encore,  peu  im[)orte,  il  n'y  court  aucun  risque. 

«  Il  restera  victorieux;  mais  au  nom  de  l'Empereur  et  au  nom  de  la 
France,  l'armée  française  ne  doit  rentrer  dans  la  métropole  (jue  son  but 
atteint,  et  après  avoir  triomphé  des  difficultés  qu'elle  a  rencontrées.  » 
D'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'économies  h  faire  dans  cette  voie,  et 

(Il  15  février  186H. 
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qu'il  est  nécessaire  (|L1(!  M.  le  minisire  des  finances  fasse  entrer  cette 
forte  dépense  dans  ses  prévisions,  h  moins  que  de  meilleures  circonstances 
et  une  autre  politique  ne  se  produisent. 

En  même  temps  que  ce  débat  suivait  son  cours  (1),  le  [jouver- 
nenienl  mexicain  néjjociail  un  em|)runl  de  500  millions  de  francs,  dont 
M.  Uoulier  annonçait  la  souscription  par  des  maisons  financières  de 
France  et  d'Angleterre. 

Mais  ce  n'est  là  que  la  première  partie,  pour  ainsi  dire,  de  C!;tte  dis- 
cussion, ijui  a  été  reprise  plus  tard  deux  fois  encore  :  dans  la  discussion 
tjénérale  du  budp,et  (2),  et  quelques  jours  après  à  propos  du  budget  rec- 
tificatif de  18G5.  Dans  la  discussion  j;énérale  du  budget  dont  nous  allons 
parler,  MM.  Garnier-Pagès  et  Thiers  ont  réclamé,  comme  moyen  d'équi- 
librer le  budget,  la  rentrée  des  troupes  du  Mexiijue;  et  M.  Thiers  a 
montré  que  ce  rappel,  qui  ferait  peut-être  un  peu  soufirir  l'amour- 
propre  du  gouvernement,  ne  pouvait  en  rien  blesser  l'amour-propre 
national,  puisqu'il  ne  peut  être  engagé  dans  la  poursuite  de  l'aventure 
mexicaine;  que  les  soldats  français  sont  vainqueurs,  puisque  les  inderar 
nités  qu'on  pouvait  réclamer  sont  réglées,  et  que  la  coupole  des  Invalides 
est  ornée  d'une  nouvelle  rangée  de  trophées.  M.  Ronber  luia  de  nouveau 
répondu  (3)  «  qu'il  s'agissait  bien  de  sortir  du  Mexi{iue,  mais  qu'il  fallait 
que  le  drapeau  en  sorte  comme  il  y  este.itré.  » 

A  propos  du  budget  rectificatif  de  1865  et  de  la  3*^  sectiop  du 
budget  du  ministère  de  la  guerre  (solde  et  entretien  des  troupes),  pour 
laquelle  il  était  demantlé  un  supplément  de  crédit  d'environ  34  mil- 
lions, M.  Jules  Favre  a  fait  ressortir  les  conditions  illusoires  et  oné- 
reuses de  l'enqjrunt  mexicain,  ainsi  que  le  nouvel  aliment  qu'il  fournit 
à  l'esprit  de  loterie,  en  violation,  pour  ainsi  dire,  de  la  loi  de  1863.  L'o- 
rateur de  l'opposition  a  été  réfuté  par  MM.  Chaix  d'Est-Ange  et  Rouher.  Ce 
dernier  a  reproduit,  en  finissant,  la  conclusion  de  son  discours  pror 
nonce  deux  mois  auparava  nt  :  «  Hâtons,  a-t-il  dit,  par  la  commu- 
nauté de  nos  vœux,  le  moment  où  les  troupes  françaises,  non  pas  hu- 
miliées, elles  ne  sauraient  pas  l'être,  mais  triomphantes  et  ayant  achevé 
leur  œuvre,  reviendront,  aux  ap|)laudissements  de  la  France  entière,  re- 
cevoir les  couronnes  que  leur  courage  leur  aura  méritées.  » 

Sans  faire  de  la  politique,  il  est  impossible  de  ne  pas  se  demander  si 
le  retour  de  notre  armée  serait  bien  réellement  humiliant  pour  elle,  et 
ensuite  quelle  est  l'œuvre  (ju'ellc  est  chargée  d'accomplir  au  Mexique. — 
Grosse  question  de  finances;  car  cette  affaire  a  déjà  coûte  500  millions 
qu'on  e(Jt  pu  mieux  employer  ou  emprunter  en  nioins,  et  menace  d'en 


(f)  Séances  des  10  cl  H  avril. 

(2)  Séances  des  1",  2  cl  .T  juin. 

(3)  Séance  du  6  juin. 
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coûter  encore  tout  aiilanl  qu'on  pourrait  inieuv  employer  ou  emprunter 
en  moins  dans  un  délai  prochain. 

IV 

La  discussion  générale  du  budfîet  a  été  particulièrement  caractérisée  par 
deux  remarquables  discours  de  .MM.  Garnier-Pagès  et  Thiers  qui  ont  parlé 
longuement,  se  sont  fait  écouter  tluicun  par  les  qualités  qui  leur 
sont  propres  et  qui  sont  arrivés  par  di-s  chemins  différents  à  une  con- 
clusion analogue,  avec  cette  différence,  cependant,  i]ue  le  premier  de 
ces  deux  anciens  ministres  des  finances  a  proposé  des  réformes  plus  ra- 
dicales et,  entre  autres,  l'impôt  sur  le  revenu,  que  M.  Thiers  combatlrait 
avec  énergie  si  on  en  venait  à  traiter  cette  question. 

M.  Garnier-Pagès  a  fait,  en  commençant,  cette  judicieu.se  observation, 
qu'on  ne  devrait  jamais  perdre  de  vue,  à  savoir  que,  dans  les  questions 
de  finances,  comme  dans  les  questions  d'économie  politique.,  on  doit  être 
indépendant  de  son  propre  parti.  «  On  peut,  a-t-il  dit,  ne  pas  partager 
l'opinion  de  ceux  à  côté  desquels  on  siège  et  se  trouver  d'accord  avec  des 
collègues  assis  sur  d'autres  bancs;  i»  en  d'autres  termes,  appuyer  ou 
combattre  les  propositions  du  gouvernement  saus  se  trouver  lié  par  le 
programme  général  de  son  parti. 

L'orateur  a  divisé  ce  discours  étendu  en  deux  parties  bien  distinctes  : 
dans  la  première,  il  a  passé  en  revue  les  critiques  que  l'on  peut  adresser 
à  la  gestion  financière  du  gouvernement;  dans  la  seconde,  il  a  indiqué 
les  moyens  (|ui  lui  semblent  de  nature  à  remédier  au  danger  de  la  si- 
tuation. Inutile  de  nous  arrêter  sur  les  causes;  quant  aux  moyens,  ils  se 
résument  ainsi  :  —  rentrée  des  troupes  de  Rome  et  du  Mexique  qui  pro- 
duirait sur  le  budget  de  la  guerre  une  diminution  de  loO  millions  qui 
devraient  être  appliqués  à  l'amortissement;  —  diminution  dans  les  arme- 
ments et  dans  la  dépense  en  travaux  publics  à  échelonner  avec  plus  de 
prudence  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'i'i  ce  jour;  — établissement  de  l'impôt 
sur  le  reveim  à  l'aide  duquel  on  pourrait  supprimer  l'octroi,  l'impôt  flu 
sel,  le  double  décime  sur  les  contributions  indirectiis  et  le  tinibn;  des 
journaux. 

Dans  ce  discours,  l'honorable  M.  Garnier-Pagès,  amené  k  faire  une 
citation  de  l'article  octroi  du  premier  Dictionnaire  du  commerce,  édité  et 
dirigé  par  le  fondateur  de  cette  revue,  a  voulu  lui  rendre  un  hommage  pu- 
blic, en  rappelant  (|uc  ce  dictionnaire  avait  été  publié  par  M.  Guillanmin, 
«  honune  estimé  fa-t-il  tenu  à  ajouter)  et  justement  regretté  par  tous  les 
hommes  de  la  science  économique.  <> 

En  proposant  l'impôt  sur  le  revenu,  M.  Garnier-l'agès  s'est  abrité 
derrière  l'autorité  des  grands  noms  de  la  science  économique,  et  s'est 
appuyé  sur  les  écrits  de  quelques-uns  des  économistes  financiers  con- 
temporains qui  se  sont  prononcés  en  faveur  de  ce  mode  d'impôt,  ci.  prin- 
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cipalement,  sur  l'opinion  de  M.  Hippolyle  Passy,  ancien  ministre  des 
finances  (1).  Il  a  aussi  rappelé  les  divers  pays  dans  lesquels  cet  impôt  a 
été  établi.  —  Sur  ce  point,  et  comme  pour  rappeler  (ju'il  n'y  a  point 
unanimité  parmi  les  économistes,  M.  Aui;uste  Cliewilier  a  interrompu 
pour  dire  qu'en  Anjjleterre  on  diminuait  l' income-tax  d'année  en  année, 
etiju'onviseà  lesuppriiiier.  Il  y  aurait  ici  diverses  observations  à  faire; 
nous  nous  abstenons,  car  nous  n'avons  pas  à  discuter,  mais  simplement 
à  résumer  les  débats  du  Corps  législatif,  en  ce  qu'ils  ont  présenté  de 
plus  saillant  au  point  de  vue  économique;  et  ce  qu'il  y  a  eu  ici 
de  particulier,  c'est  le  rappel  de  l'impôt  sur  le  revenu  comme  moyen  de 
réforme  financière  par  l'ancien  ministre,  membre  du  gouvernement 
provisoire  rendant  à  la  science  économi(pie  un  hommage  dont  les  ora- 
teurs parlementaires  ont  jusqu'ici  été  fort  avares. 

M.  Gouin,  un  des  financiers  de  la  chambre,  qui  a  pris  la  parole  après 
M.  Garnier-Pagès,  voit  la  situation  sous  des  couleurs  plus  favorables; 
il  est  peu  porté  aux  réformes  et  aux  remaniements  d'impôt  et  il  s'en 
tient  à  l'adage  du  baron  Louis  :  «  Conservons  les  impôts  anciens,  disait 
ce  ministre  de  la  Restauration  et  du  gouvernementde  Juillet,  car  ils  sont 
préférables  aux  nouveaux.  « —  Ils  sont  plus  commodes  pour  le  fisc;  mais 
cela  ne  suffit  pas.  Avec  cette  théorie,  il  n'aurait  pas  fallu  toucher  à  l'or- 
ganisation fiscale  d'avant  89  qui  a  amené  la  Révolution! 

Est  ensuite  venu  M.  Thiers,  qui  a  fait  un  tableau  attristantde  la  situa- 
tion financière,  critiqué  la  facilité  avec  laquelle  on  procède  aux  dé- 
penses, montré  l'insuffisance  des  recettes  et  le  déficit  croissant,  puis 
discuté  la  possibilité  et  l'efficacité  des  moyens  proposés. 

Répondant  à  M.  Garnier-Pagès  et  à  l'orateur  qui  lui  a  succédé, 
M.  Thiers,  qui  a  toujours  été  partisan  de  gros  armements,  s'est  moqué 
de  la  K  pieuse  «  persévérance  avec  laquelle  la  commission  du  budget 
demande  des  réductions  sur  l'armée;  car  il  n'admet  pas,  et  en  aucune 
façon,  la  possibilité  de  diminuer  l'effectif  militaire  de  la  France,  en  pré- 
sence des  armées  actuelles  des  autres  États.  Mais  les  hommes  politiques 
de  sa  façon,  dans  les  autres  pays,  n'admettent  pas  non  plus  la  possi- 
bilité de  diminuer  leur  effectif  militaire  en  présence  du  développement 
militaire  de  la  France  !  C'est  un  cercle  vicieux  dont  les  plus  intelli- 
gents devraient  sortir.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Thiers  est  tout  à  fait  d'avis, 

(1)  L'orateur  a  cite'  un  passage  do  l'article  Impôt  que  M.  H.  Passy  a 
fourni  au  Dictionnaire  d'économie  politique  dû  aussi  à  l'initiative  de  l'in- 
telligent et  laborieux  éditeur  dont  51.  Garnier-Pagès  a  rappelé  les  ser- 
vices, «  successivement  l'opinion  de  Sully,  de  Vauban,  d'Adam  Smith, 
de  Sismondi,  do  J.-B.  Say,  de  M.  deParieu,  de  M.  Joseph  Garnier,  qui 
tous  approuvent,  à  des  points  de  vue  différents,  l'impôt  sur  le  revenu,  j' 
(Compte  rendu  de  la  séance  du  1"  juin  18(5o.) 
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nous  venons  de  le  rappeler  plus  haut,  du  rappel  des  troupes  du  Mexique. 

M.  Thiers  ne  veut  pas  non  plus  d'innovations  financières;  il  combat 
l'impôt  sur  le  revenu  ;  et  il  est  encore  plus  imbu  que  M.  Gouin  de  l'a- 
dage attribué  au  baron  Louis.  Mais,  effrayé  des  dangers  de  la  situation 
financière  et  de  la  marche  progressive  des  dépenses  qui  en  sont  arrivées 
au  chiffre  de  2  milliards  et  un  tiers,  il  recommande  la  limitation  des 
dépenses  dans  la  proportion  des  ressources  régulières,  Tordre  et  la 
simplicité  dans  le  budget,  ou  plutôt  l'unité  du  budget,  la  cessation  des 
expéditions  lointaines,  la  modération  dans  les  travaux  publics,  la  régu- 
larité dans  l'amortissement  de  la  dette,  la  diminution  de  la  dette  flot- 
tante. 

Et  pour  arriver  à  ces  résultats,  il  invoque  le  contrôle  positif  et  l'exer- 
cice de  l'autorité  dont  est  investie  la  Ghamlire,  à  laquelle  il  a  signalé  sa 
responsabilité  (1). 

Il  n'y  a  que  vous,  Messieurs,  vous  seuls  ;  il  n'y  a  que  votre  sagesse, 
votre  patriotisme,  votre  courage  stimulé  par  le  sentiment  de  la  responsa- 
bilité qui  puissent  arrêter  ce  torrent  de  dépenses.  Votre  responsabilité 
est  très-grande,  surtout  en  finances.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  politique,  on 
peutcontester  vos  attributions  dans  une  certaine  mesure.  Si  dans  l'adresse 
vous  vouliez  exercer  une  influence  considérable  sur  la  direction  poli- 
tique; si,  l'année  dernière,  vous  avez  voulu  ralentir  l'ardeur  de  l'empe- 
reur Maximilien  à  partir  pour  le  Mexique,  l'ardeur  du  gouvernement  à 
l'y  envoyer,  on  \ous  aurait  dit  peut-être  que  vous  dépassiez  les  limites 
de  votre  influence.  Mais,  en  matière  de  finances,  personne  ne  conteste 
votre  pouvoir.  Eh  bien!  la  responsabilité  est  proportionnée  au  pouvoir. 
En  linances,  vous  pouvez  tout,  donc  vous  êtes  responsables  de  tout.  (Ap- 
probation sur  quelques  bancs.) 

A  chaque  législature,  la  chambre  peut  recevoir  quelques  modifications, 
mais  au  fond,  c'est  toujours  à  peu  près  la  môme  chambre.  Eh  bien,  si 
après  deux  ou  trois  législatures  les  finances  de  l'État  étaient  gravement 
embarrassées,  vous  auriez  une  responsabilité  que  certainement  votre 
parfaite  honnêteté  politique  ne  voudrait  pas  encourir.  Il  faut  donc  s'arrê- 
ter, il  en  est  temps.  Il  ne  faul  pas  faire  comme  ceux  qui  parlent  toujours 
de  s'amender  et  qui  meurent  dans  l'impénitence  finale.  Il  ne  faul  pas 
chercher  à  se  faire  illusion  ;  il  ne  faut  pas  surtout  que  la  commission  me 
permette  de  lui  dire,  avoir  de  complaisance  pour  soi-même. 

Vous  marchez,  je  le  répète,  vers  ce  double  écucil,  ou  de  manquer  à 
vos  engagements,  ce  que  vous  ne  voudrez  jamais,  ou  de  créer  dans  le 
pays  des  impôts  onéreux  (l'orateur  entend  par  là  l'impôt  sur  le  revenu) 
qui  seront  à  la  fois  des  ressources  fictives  et  peut-être  entre  les  citoyens, 
des  sujets  do  division  déplorables.  Vu  ce  double  écucil,  messieurs,  je 
vous  en  conjure,  songez  sérieusement  à  cette  situation.  Ne  vous  endormez 
pas.  Vous  êtes  au  bord  d'un  véritable  abîme  financier  et  vous  vous  cnga- 


(1)  Séance  du  2  juin  186o. 
2»  SKHiE.  T.  XLVii.  —  IS  août  1865. 
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gez  dans  cette  voie.  Je  vous  demande  pardon  de  vous  affliger,  mais  je  vous 
devais  la  vérité  et  je  vous  la  dis,  quoi  qu'il  puisse  en  résulter,  (Marques 
d'fipprobation  sur  plusieurs  bancs.) 

En  somme,  M.  Tliiers,  dans  son  discours  et  dans  sa  réplique,  a  fait 
une  critique  très-vive  de  la  situation  financière  et  di^s  causes  qui  l'ont 
produite.  M.  O'Qiiin,  rapporteur  de  la  commission,  et  M.  Vuitry,  pré- 
sident du  conseil  d'État,  lui  ont  répondu  en  détail,  ainsi  qu'aux  autres 
orateurs,  et  ce  dernier  s'est  acquitté  de  sa  tâche  avec  une  grande  ha- 
bileté. Il  a  pu  conclure  devant  la  majorité,  soulagée  par  ces  paroles 
triomphantes  : 

...Quantàmoi,  je  crois  pouvoir  dire,  sans  manquer  à  aucun  des  égards 
dus  à  l'honorable  M.  Thiers,  que  j'ai  éprouvé  un  sentiment  pénible  en 
voyant  à  quelles  exagérations  de  paroles  s'est  laissé  entraîner  un  esprit 
aussi  éminent  etaussi  pratique. 

Quelle  que  soit  son  autorité  financière,  ses  prétendus  arguments  ne 
sont  point  en  rapport  avec  les  faits  mêmes  sur  lesquels  il  les  formule.  Ils 
n'ébranleront  pas  la  sécurité  dont  le  crédit  public  a  besoin.  En  s'écar- 
lant  de  l'appréciation  juste  et  vraie  des  choses,  on  dépasse  le  but,  on 
ne  l'atteint  pas...  » 

Piqué  au  vif,  M.  Thiers,  eu  prenant  la  parole  une  troisième  fois,  à 
résumé  ses  appréciations  en  quelques  chiffres  : 

...  Si  je  prends,  a-t-il  dit,  le  budget  de  1866  seul,  je  vois  qu'il  s'élève 
à  2  milliards  286  millions.  Or,  vous  n'avez  que  1  milliard  904  millions 
de  recettes  provenant  de  l'impôt.  Il  y  a  donc  un  déficit  de  18"2  millions. 
Pour  le  couvrir,  que  faites-vous?  Vous  prenez  l'amortissement  suspendu 
depuis  11  ans,  et  \ous  nous  apportez  des  projets  de  travaux  qui  le  sus-.- 
pendront  encore  pendant  six  ans  au  moins. 

Vous  nous  dites  que  notre  dette  publique  n'est  que  de  13  milliards, 
qu'en  comparaison  de  la  dette  anglaise ,  c'est  là  un  chiffre  peu  élevé. 
Mais  si  vous  voulez  y  ajouter  les  cautionnements,  les  annuités  dues  aux 
chemins  de  fer,  la  garantie  d'intérêts,  vous  verrez  que  le  service  annuel 
de  notre  dette  exige  près  de  609  millions,  tandis  que  celui  de  la  dette 
anglaise  exige  800  millions.  Mais  l'Angleterre  amortit  55  millions  chaque 
année,  et  M.  Gladstone  trouve  que  ce  n'est  pas  assez.  On  ne  peut  pas 
prétendre  que  notre  situation  soit  à  regarder  d'un  œil  paisible. 

Donc,  sur  182  millions  de  déficit,  retranchons  les  -127  raillionsque  four  ■ 
nit  l'amortissement,  il  reste  à  trouver  85  millions.  Vous  prenez  22  mil- 
lions dans  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  25  raillions  au  Mexique  et 
9  millions  de  petites  recettes  diverses... 

Examinant  ces  derniers  chiffres,  il  trouve  que  les '22  millions  sontune 
recette  qui  ne  se  reproduira  pas  l'année  prochaine,  et  qu'il  ne  faut  pas 
comptiîrsur  les  rentrées  du  Mexique,  à  moins  qu'on  ne  veuille  «  l'égorger  » 
et  lui  enlever  ses  dernières  ressources.— Tout  au  contraire,  M.  Rouher 

.C:Joi   iiîOlï  ci    .. 
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qui  a  pris  la  parole  d'une  manière  sommaire,  à  la  fin  de  la  discussion, 
pense  que  ces  22  raillions  de  la  caisse  de  la  dotation  ds  l'armée  sont  «de 
l'or  en  barre,  »  et  qu'il  faut  avoir  confiance  dans  le  Mexique.  «  Cette 
confiance  est  le  meilleur  élément  d'une  solution  conl'orme  à  la  f.jis  aux 
intérêts  du  Mexique  et  à  l'honneur  de  la  France.  » 

Tout  ce  débat  général  a  été  très-inslructil'au  point  de  vue  de  la  si- 
tuation financière,  soit  dans  le  présent,  soil  sous  les  régimes  aiUérieurs. 
Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter  davantage. 

11  nous  faut  toutefois  rappeler  la  seconde  partie  du  discours  de 
M.  Latourdu  Moulin,  un  des  membres  du  tiers-parti  qui  cherche  à  se 
constituer.  Il  a  fait  le  procès  à  ce  système  de  virement  élargi  par 
le  sénalus-consulte  du  31  décembre  1861,  qui,  loin  de  parer  aux  incon- 
vénients, fournit  précisément  le  moyen  de  faire  le  contraire  de  ce  que 
la  Chambre  a  voté  (1). 

Qu'est-ce,  a-t-ildit,  que  le  liioitde  virement  ?  le  droit  pour  le  gouver- 
nement de  rendre  nulles  les  concessions  faites  à  la  commission  du  bud- 
get. La  commission,  après  des  mois  entiers  de  travail,  parvient  à  obtenir 
quelques  réductions,  et,  quelque  temps  après,  grâce  au  droit  de  virement, 
les  ministres  enlèvent  à  un  service  tout  ou  partlede  ses  ressources  et  en 
affectent  le  montant  à  des  dépenses  que  la  commission  a  déclarées  Inu- 
tiles. Ainsi,  en  1862,  la  cour  des  comptes  signalait,  en  le  blâmant,  un 
virement  de  80, SIS  fr.  dans  le  budget  de  l'instruction  publique;  on  a\ail 
pris  cette  somme  sur  les  ressources  de  l'instruction  primaire  pour  indem- 
niser des  employés  de  rudmlnistration  centrale  et  pour  faire  diverses 
dépenses  do  matériel. 

Que  faut-il  faire  dans  cette  situation?  —  Il  faut  faire  disparaitj-o  la 
possibilité  d'accuser  le  gouvernement  d'avoir  violé  la  loi.  Il  faut  le  faire 
d'abord  on  adoptant  les  règles  posées  |)ar  la  loi  de  1834,  qui  avait  décide 
(pie  les  crédits  supplémentaires  ne  pourraient  être  ouverts  que  sur  des 
chapitres  désignés  à  l'avance.  11  faut  ensuite  revenir  à  la  spécialité,  non 
pas  k  la  spécialité  telle  qu'elle  existe  en  Angleterre,  non  pas  même  à 
celto  qui  existait  en  1847,  mais  à  une  sage  s()écialité,  h  un  système  qui 
erapéclip  le  gouvernement  d'agir  en  deliors  des  [irescriptions  du  Corps 
législatif.  La  spécialité  a  été  et  elle  est  réclamée  par  des  hommes  dont  le 
noai  fait  autorité  (-i  .  L'illustre  Royer-Collard  en  a  été  le  partisan  le  plus 
déterminé,  et  ce  n'était  pas  un  r6\olutlonnairo;  c'était  un  ami  du  gou- 
vernomenl  d'alors,  un  ami  sincère,  comme  je  le  suis  du  gouvernement 


(1)  Dans  la  première  partie,  l'orateur  a  dit  qu'il  fallait  chercher  l'équi- 
libre dans  la  réduction  do  '200,000  hommes  .sur  l'actif  militaire  ipii  est 
do  600,000. 

Ci}  Une  discussion  assez  |)eu  claire  sur  la  spécialisation  des  dépenses, 
sur  le  sénalus-consulte  de  1801  et  la  votation  du  budget  avait  eu  lieu  dans 
la  séance  du  4  avril,  au  sujet  do  l'adrosso. 
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impérial,  et  qui  pensait  que  le  meilleur  moyen  de  le  servir  était  de  dire 
la  vérité. 

Le  sénatus-consultc.  du  31  décciiibre  IHfil  ne  voulait  pas  supprimer 
les  crédits  supplémenlaires,  mais  déclarer  qu'on  n'en  pourrait  ouvrir 
qu'au  moyen  d'une  loi.  Or,  cette  prescription  n'a  pas  été  suivie,  et  le 
sénatus-consulte  est  donc  une  lettre  morte,  a  dit  M.  Latourdu  Moulin, 
répondant  à  M.  O'Quin,  rapporteur.  On  en  voit  la  preuve,  selon  M.  La- 
tour  du  Moulin,  dans  les  rapports  successifs  de  la  commission  du  bud- 
get, dans  celui  de  M.  Segris  sur  le  budget  de  1863,  dans  celui  de 
M.  Larrabure  sur  les  crédits  extraordinaires,  et  dans  celui  de  M.  O'Quin 
sur  le  budget  de  1865,  qui  établit  que  222  millions  de  crédits  supplé- 
mentaires ont  été  décrétés,  non  pas  précisément  en  dehors  des  prescrip- 
tions de  la  loi,  mais  de  telle  foçon  que  le  contrôle  de  la  Chambre  est 
devenu  complètement  illusoire,  car  il  s'agissait  de  solder  des  dépenses 
déjà  faites.  M.  O'Quin  (1)  a  contesté  l'assertion  de  M.  Latour  du 
Moulin;  mais  il  a  été  amené  à  avouer  que  les  crédits  demandés  pour  les 
dépenses  déjà  faites  s'élevaient  à  93  millions,  et  M.  Latour-Dumoulin  a 
rappelé  qu'elles  s'élevaient  à  73  millions  pour  le  budget  de  1863. 

VI 

Outre  la  discussion  générale  du  budget  et  l'examen  détaillé  des  dé- 
penses et  recettes,  l'assemblée  a  eu  à  voter  la  loi  portant  annulation  et 
radiation  du  grand-livre  d'une  somme  de  66  millions  environ  de  rentes 
inscrites  au  Trésor  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement.  C'était  affaire 
d'ordre  et  de  comptabililé  dans  le  régime  de  fiction  où  se  trouve  la 
caisse,  par  suite  de  la  suppression  de  son  action  efficace.  Mais  à  ce 
propos  MM.  Garnier-Pagès  et  Aug.  Chevalier  ont  présenté  quelques  vues 
sur  les  modes  d'amortissement  ([ue  nous  devons  consigner  ici. 

Après  avoir  constaté  que,  depuis  la  loi  de  frimaire,  an  VIII,  qui  a 
constitué  la  caisse  d'amortissement,  tous  les  gouvernements  se  sont  vus 
entraînés  à  appliquer  à  d'autres  emplois  les  fonds  de  l'amortissement, 
M.  Garnier-Pagès  a  signalé  la  cause  de  ce  mal  endémique  dans  l'exagé- 
ration même  de  la  somme  affectée  à  l'amortissement.  Cette  somme  est, 
comme  on  sait,  de  1  0/0  sur  le  capital  de  l'emprunt,  et  avec  le  système 
de  la  loi  du  10  juin  1833,  chaque  emprunt  pourrait  être,  par  le  jeu  de 
l'intérêt  composé,  racheté  en  34  ans.  Ce  serait  en  vérité  trop  beau,  et 
les  sommes  ainsi  produites  sont  trop  tentantes  pour  qu'on  ne  les  subti- 
lise pas  à  la  caisse  d'amortissement  par  des  virements  qu'autorise  le 
pouvoir  législatif  en  versant  quel(|ues  larmes  et  en  faisant  quelques 
protestations  d'amour  platonique,  (selon  l'expression  de  M.  Tliiers  dans 
un  des  discours  cités),  qui  a  voulu  plaisanter  M.  Vuitry  et  le  gouverne- 


(1)  Compte  rendu  de  la  séance  rtn  2  juin  18f).^. 
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ment  actuel,  lesquels  ont  pu  rendre  la  pareille  à  M.  Thiers  et  anx  admi- 
nistrations dont  il  a  l'ait  partip.  En  ce  moment  la  dotation  annuelle  de 
la  caisse  d'amortissement  est  de  122  millions,  auxquels  viennent  s'a- 
jouter les  rentes  rachetées.  Le  moyen  de  résister  ! 

En  homme  expérimenté,  connaissant  le  cœur  humain  en  général  et 
celui  des  ministres  des  finances  en  particulier,  M.  Garnier-Pagès, 
voudrait  diminuer  l'intensité  de  la  tentation  en  diminuant  l'objet  de  la 
tentation,  et  propose  de  n'amortir  qu'en  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
comme  pour  les  chemins  de  fer.  Il  suffirait  ainsi  de  1,590,436  fr.  par 
an  pour  amortir  la  dette,  qui  est  de  U  milliards  et  demi. 

L'honorable  membre  voudrait  de  plus  qu'on  réappliquàt  la  loi  de 
1817,  qui  dota  la  caisse  d'amortissement  des  bénéfices  nets  de  l'enre- 
gistrement, lesquels  .sont  de  18  millions  (pouvant  même  s'élever  à  50 
millions,  si  on  supprimait  la  fraude),  ce  qui  produirait  l'extinction  de 
la  dette  en  1873!  —  Rien  de  plus  simple,  assurément. 

M.Auguste  Chevalier,  qui  ne  voit  dans  ces  annulations,  pure  fiction 
de  comptabilité,  qu'un  hommage  au  principe  d'amortissement,  sans 
qu'il  y  ait  amortissement  réel,  voudrait  que  l'on  renonçât  au  système 
d'amortissement  actuel,  c'est-à-dire  à  la  dotation  inscrite  dans  les  bud- 
gets. A  ses  yeux,  même  en  cas  de  fonctionnement  réel,  au  lieu  d'employer 
l'argent  des  contribuables  à  l'amortissement  de  la  dette,  il  vaudrait 
mieux  s'en  servir  pour  améliorer  les  voies  de  communication  qui  sont 
comme  le  grand  outillage  national.  Toutefois  M.  Chevalier  voudrait 
conserver  le  principe  de  l'amortissement  en  affectant  à  la  diminution 
de  la  dette  les  excédants  de  recette. 

L'honorable  membre  a  ensuite  f.iit  remanpier  que  la  France  a  dans 
la  future  propriété  des  chemins  de  fer,  qui  feront  retour  à  l'État 
dans  quatre-vingts  ans,  un  fond  d'amortissement  toiit  trouvé  et  qui 
met  nos  finances  publiques  dans  une  situation  bien  supérieure  à  celles 
de  l'Angleterre."  Les  chemins  de  fer  ont  produit  523  millions  en  1864; 
défalquez  40  0/0  pour  l'exploitation,  il  reste  315  millions,  tandis  que 
la  dette  n'est  que  de  310  millions.  D'où  il  faut  conclure,  dit  M.  Cheva- 
lier, qu'au  lieu  de  courir  à  l'abîme,  mius  marchons  vers  une  grande 
prospérité. 

M.  Garnier-Pagès  trouverait  le  système  du  préo[)inant  praticable,  si  on 
avait  des  excédants  de  recettes  qu'on  n'a  pas;  eu  second  lieu,  la  sup- 
pression de  l'amortissement  ferait  baisser  le  taux  de  la  rente,  d'où  la 
cherté  des  emprunts  futurs;  en  Iroisiènu;  lieu,  l'amortissement  réduit 
l'impôt  et  la  diminuliim  de  l'impôt  fait  baisser  le  prix  de  toutes  choses. 
Si  l'amortissement  n'avait  jamais  fonctionné,  l'imiiôt  aurait  à  fournir  à 
340  millions  de  plus.  —  Mais  on  peut  répondre  k  M.  Garnier-Pagès  ipie, 
si  rantastii|ues  que  paraissent  les  excellants  de  recettes,  im  pourrait  les 
voir  s'acclimater  sur  les  bords  de  la  Srine,  cuuumc  sur  les  bords  de  la 
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Tamise,  où  ils  Sfi  maintiennent  flcpnis  quelques  anniTs;  qu'on  pnnrralt, 
si.'ion  fermer  le  j^raiid-livre,  du  moins  ne  l'ouvrir  qu'à  drs  intervalles 
élr)if',nés  et  ft  des  t'^po^Jues  de  nécessite  absolue...  Quoi  qu'il  en  soît,  avec 
les  idées  des  deux  honorables  députés  on  ferait  beaucoup  mieux  que  Ce 
qui  existe  ou  pMbi  que  ce  qu'on  pratiqué.  Il  ne  faudrait  toutefois  pas 
ti'op  se  laisser  séduire  par  l'amortissement  au  moyen  des  chemins  de 
fer:  d'ici  h  quatre-vingts  ans,  il  aura,  comme  dit  lé  proverbe,  coulé 
beaucoup  d'eau  soiis  les  ponis,  c'est-à-dire  que  l'on  aura  emprunté  le 
double  et  te  triple;  la  progression  des  chemins  n'aura  pas  été  en  pro- 
portion; les  compagnies  lie  les  I, lisseront  pas  précifément  en  bon  en- 
trelien, et  le  revenu  entre  les  mains  de  l'État  ne  sera  pas  le  même 
qu'entre  les  mains  des  compagnies.  Nous  renvoyons  M.  .(uguste  Che- 
valier au  numéro  du  Journal  dnx  Êconomùtes  d'adùt  19iS  ! 

VII 

Quelques  autres  questions  de  finances  traitées  dans  le  coufant  tte  la 
discussion  détaillée  du  budget,  doivent  être  mentionnées  ici. 

Oe  ce  nombre  est  la  question  de  l'octroi  et  des  contributions  in  lirectes. 
IVi.  Glais-Bîzoin  (1)  a  fait,  avec  sa  manière  incisive,  le  procès  à  ce  sys- 
tème d'impôts  et  à  l'impôt  des  boissons.  Malheureusement  c'était  lin 
hors  d'ipuvre,  à  propos  d'une  formule  générale  de  la  loi  portant  fixation 
du  budget' de  d866,  et  à  un  moment  oii  la  Chambre,  pressée,  ne  pouvait 
accepter  la  discussion.  Ajoutons  qu'il  ne  faut  rien  moins,  pour  faire 
disparaître  l'octroi  et  les  droits  sur  les  boissons,  que  la  réforme  com- 
plèie  du  système  fiscal,  question  qui  ne  peut  être  viïlée  à  propos  d'un 
article  du  budget  ou  mênie  à  propos  du  budget  tout  entier. 

Dans  la  section  relative  au  budget  extraordimi^re  (les  travaux  publics, 
ilti  chapitre  porté  utie  somme  de  33  millions  h  payer  auv  compagnies 
(les  chemins  de  fef,  à  titre  de  garaUtie  d'intérêt.  —  M.  Clarnier-Pagès 
a  signalé  2)  i'éteudiié  des  sacrifices  que  les  conlribuai)les  peuvent  avoir 
à  supporter  dàliS  Uri  temps  pi-oclidin.  Sacrifices  qui  pourront  s'élever  à 
1^9  millions,  et  n  dèrnàudé  que  cette  Subventioti  Soit  portée  au  budget 
ordinaire  et  que  la  Chambre  soit  éclairée  en  détail  sur  les  droifs  des 
diverses  compagnies.  "  .  ' 

A  ce  proiios,  M.  Pouyer-Quei-tiei'  a  hiii^ô'cM  ntix  Éôfe-pS^hleS  les  len- 
teurs à  faire  parvenir  lès  itiaVétraridises  à  leur  deSttnatlon,  ai;  pftirft  que 
d  Sltiànufactu-iers  du  Nord  prélèrctil 's'ap^nvis'.o'nnar  à  Liverpool,  et 
il  a  mis  en  relief  les  aiiomalies  t][\é  présentent  les  tarifs  différentiels, 
dont  l'applicîition  arbitraire  donnerait  naissaûre  à  des  traités  orrulte's, 

(1)  Séance  du  2H  juin  -ISfitl. 

(2)  S('iince  ihi  '2H  juin  IH(ir>. 
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et  serait  très-nuisible  à  diverses  industries,  particulièrement  à  la  batel- 
lerie. —  M.  de  Franqueville,  commissaire  du  {youvernemeut,  a  traité 
avec  beaucoup  de  netteté  cette  délicate  question  des  tarifs  différentiels, 
qui  fait  naître  un  trop  grand  nombre  de  questions  de  faits,  pour  que 
nous  fassions  autre  chose  que  de  la  rappeler  ici  pour  ceux  de  nos  lec- 
teurs qui  voudraient  recourir  à  la  discussion  instructive  du  28  juin. 

Si  nous  mentionnons  le  vote  de  l'autorisation  du  nouvel  emprunt  de 
la  ville  de  Paris,  de  2o0  millions,  et  l'approbation  de  celui  de  100  mil- 
lions, destiné  spécialement  à  l'Algérie,  nous  aurons  épuisé  la  liste  des 
questions  financières  que  nous  avions  à  consij;ner  ici. 

La  discussion  relative  aux  2S0  millions  n'a  rien  présenté  de  saillant, 
rien  du  moins  qui  mérite  d'être  noté.  Cet  emprunt. n'était  pas,  au  fond, 
du  goût  de  la  Chambre,  parce  que  c'est  une  grosse  somme  et  une  nou- 
velle charge  dans  le  budget  déjà  si  gros  de  la  ville;  parce  que  ces  nou- 
velles dépenses  dans  la  capitale  vont  continuer  le  système  de  bâtisse  et 
d'ateliers  nationaux  qui  attirent  les  populations;  parce  que  le  produit 
de  l'emprunt  pourrait  moins  servir  à  l'amélioration  des  communes  an- 
nexées (ju'aux  embellissements  de  l'ancien  Paris;  parce  que  la  Ville, 
ayant  des  excédants  de  recettes  de  lo  millions,  pourrait  les  consacrer 
aux  travaux  reconnus  indispensables.  Nonobstant,  SO  voix  seulement 
ont  repoussé  le  projet  de  loi,  la  majorité  croyant  à  la  dure  nécessité  de 
trouver  sans  cesse  du  travail  pour  les  masses  concentrées  à  Paris;  et 
quelques  députés  de  Paris  craignant  que  les  communes  annexées  ne 
fussent,  sans  l'emprunt,  exposées  à  manquer  longtemps  encore  des  avan- 
tages dont  jouissent  les  quartiers  de  l'ancienne  ville. 

On  aurait  pu,  à  ce  sujet,  traiter  la  question  que  soulève  le  système 
d'administration  de  la  ville  et  le  système  financier  que  pratique  M.  le 
préfet  de  la  Seine;  mais  le  temps  a  manqué  {!).  Quelques  jours  aupa- 
ravant (2),  la  Chambre  avait  eu  le  courage  de  rejeter  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  construction  d'un  nouvel  hôtel  des  postes,  que  M.  le  préfet 
de  la  Seine  avait  fort  à  cœur. 

En  fait,  on  lui  a  refusé  6  millions,  ni'iis  on  lui  en  a  accordé  250! 

Dans  une  proclamation  de  l'EmiJcriur,  pendant  son  séjour  à  Alger,  il 
était  question  d'une  grande  société  eu  travail  de  constitution  et  qui  se 
préparait  à  de  grosses  entreprises  en  Afrique.  <]ette  société,  à  la  tète  de 
laquelle  se  trouvent  M.  Paulin  Talabol,  directeur  du  chemin  de  fer  de  la 

(1)  Voir  sur  co  sujet  un  article  trôs-détaiilé  et  très-intéressant  de 
M.  Paul  Boiteau  :  Les  Finances  do  Paris,  dans  le  numéro  de  mars  1865, 
tomo  XLV.  —  Voir  aussi  une  vivo  critique  par  M.  Léon  Say  :  Le  système 
financier  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  in-8,  1865. 

(2)  Séance  du  7  juin  1865. 
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Méditerranée,  et  M.  Frémy,  sjoinerneur  du  Crédit  foncier,  s'est  for- 
mée au  capital  de  200  millions,  dont  100  millions  seront  prêtés  à  l'État, 
qui  s'engage  à  les  employer  en  travaux  publics  dans  la  colonie  et  dans 
l'espace  de  six  ans.  De  là  l'interventioD  du  pouvoir  législatif  pour  auto- 
riser la  convention  passée  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  Compa- 
gnie, et  dont  les  conditions  générales  se  résument  ainsi  :  La  Com- 
pagnie prête  100  millions  à  3  1/4  0/0,  remboursables  en  dix  ans;  l'Etat 
lui  donne  100,000  hectares  de  terre  et  lui  abandonne,  en  toute  pro- 
priété, les  mines  qu'elle  pourra  y  découvrir  pendant  un  délai  de  dix  ans. 
—  Combattue  par  M.  Buffet,  ancien  ministre  du  commerce,  qui  de- 
mandait le  renvoi  à  une  autre  session  pour  qu'on  pût  se  rendre  compte 
de  cette  grande  affaire  improvisée,  et  appuyée  par  M.  le  baron  Jérôme 
David,  la  convention  a  été  approuvée  (1).  L'opposition  n'a  pas  pris  part  à 
la  discussion.  En  somme,  c'est  un  vote  de  confiance  donné  au  gouver- 
nement. 

.M.  Buffet  a  montré  que  ce  mode  d'emprunt  à  S  1/4,  quand  le  crédit 
public  est  à  4  1/2,  cotiterait.  en  dernière  analyse,  13  millions  de  plus 
au  Trésor. 

Mais  en  outre  du  point  de  vue  financier,  l'honorable  membre,  ainsi 
que  M.  Jérôme  David,  ont  porté  le  débat  sur  la  colonisation  de  l'Algérie, 
et  nous  allons  revenir  un  peu  plus  loin  sur  leur  opinion.  —  Nous  ter- 
minons ici  ce  que  nous  avons  à  dire  des  quesiions  budgétaires  et  finan- 
cières. 

VIII 

La  question  de  l'Algérie  a  été  l'objet  d'un  premier  débat  dans  la  dis- 
cussion générale  de  l'adresse  (2).  M.  Lanjuinais,  ancien  ministre  du 
commerce,  .M.  le  baron  Jérôme  David,  qui  a  servi  plusieurs  années  en 
Algérie,  et  M.  le  général  Allard,  commissaire  du  gouvernement,  y  ont 
pris  part. 

MM.  Lanjuinais  et  David  n'hésitent  pas  à  attribuer  les  insurrections  à 
des  causes  à  peu  près  identiques  ;  les  Arabes  s'insurgent  bien  plus  sous 
l'influence  de  la  situation  misérable  où  nous  les  avons  réduits  que  sous 
celle  de  l'enthousiasme  religieux.  «  Malgré  des  efforts  généreux,  a  dit 
M.  Jérôme  David,  nous  n'avons  pas,  depuis  la  conquête,  sensiblement  amé- 
lioré la  condition  des  indigènes.  »  Le  pouvoir  militaire  les  traite  durement, 
autocratiquement,  et  d'autre  part  nous  les  laissons  sous  la  domination 
de  grands  chefs  qui  les  exploitent  en  les  ruinant,  et  dont  les  excès  de 
toute  nature  tombent  sous  la  responsabilité  de  la  domination  française. 


(1)  Séance  du  3  juillet  1805. 

(2)  Séance  du  11  avril  IS6r). 
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M.  Lanjuinais  voit  la  cause  générale  et  supérieure  du  malaise  dont 
l'Alfïérie  est  tourmentée,  dans  la  mauvaise  orîçanisation  du  pouvoir.  Il 
propose  de  remplacer  les  olficiers  des  bureaux  arabes,  de  leur  nature 
tyranniques  et  rapaces,  par  des  officiers  de  gendarmerie  charffés  de  la 
police  des  Arabes,  ayant  sous  leurs  ordres  des  brigades  de  gendarmerie 
qui  protégeraient  les  collecteurs  de  l'impôt.  Il  voudrait  que  le  gouver- 
neur général  eût  des  pouvoirs  plus  étendus  afin  d'éviter  les  conflits  qui 
se  sont  si  souvent  produits,  et  qu'il  pîlt  notamment  choisir  les  officiers 
généraux  appelésà  servir  sous  ses  ordres.  —  M.  le  baron  Jérôme  David 
voudrait  qu'on  employât  les  fonds  budgétaires  en  routes,  en  barrages, 
pourainénager  les  eaux  d'irrigation,  en  puits  artésiens,  en  établissements 
de  crédit  foncier  et  agricole,  etc.,  qui  agiraient  sur  les  intérêts  dès 
Arabes;  il  voudrait  aussi  qu'une  interprétation  du  Coran  fût  faite  par 
des  personnages  dont  le  caractère  serait  respecté,  et  répandue  dans  les 
tribus,  afin  d'apprendre  aux  musulmans  que  leur  religion,  bien  enten- 
due, leur  permet  de  vivre  et  de  prospérer  dans  la  même  société  que  les 
chrétiens.  —  Quant  à  M.  AUard,  il  est  invariable  dans  ses  réponses: 
au  Corps  législatif,  comme  au  Sénat,  il  affirme  que  tout  va  bien  en  Algé- 
rie, que  la  colonie  prospère  et  que  les  critiques  n'ont  pas  de  fondement 
réel. 

A  propos  de  la  convention  avec  la  société  Talabot,  Frémy  (1),  etc., 
M.  Buffet  a  traité  d'une  manière  remarquable  le  sujet  de  l'intervention 
en  matière  de  colonisation  en  général,  et  par  rapport  à  l'Algérie  en  par- 
ticulier. D'abord  il  a  combattu  le  système  d'améliorations  par  les  em- 
prunts. La  sagesse  veut  d'abord  qu'on  ne  décide  pas  aujourd'hui  ce 
qu'on  fera  dans  dix  ou  vingt  ans,  par  cette  grave  raison  qu'on  ignore 
ce  qu'on  ne  peut  savoir  que  plus  tard,  et  ensuite  qu'on  n'aborde  les  tra- 
vaux publics  qu'avec  des  moyens  actuels  et  toujours  disponibles;  car  si 
l'emprunt  est  le  meilleur  système  d'améliorer  l'Algérie,  «de  l'achever  o 
comme  on  dit,  pourquoi  ne  pas  l'employer  à  la  France?  pourquoi  ne 
pas  achever  la  France  ?  Que  répondre  aux  populations  fran(faiscs  qui 
demanderont  qu'on  achève  l'outillage  industriel  en  routes,  canaux, 
chemins  de  fer,  etc.  ?  —  L'honorable  membre  a  ensuite  établi  que  ce  ne 
sont  pas  les  travaux  publics  qui  font  défaut  à  la  colonisation,  mais  bien 
la  colonisation  qui  fait  défaut  aux  travaux  publics,  et  que  celle  colo)ii- 
sation  ne  peut  se  faire  artificiellement  à  cou[)s  de  budget.  La  colonisa- 
tion se  fera  en  Algérie  le  jour  où  l'on  aura  créé  des  conditions  favora- 
bles :  la  sécurité  pour  les  personnes  et  les  capitaux,  une  bonne  justice 
pour  faire  respecter  les  contrats  et  mettre  d'accord  les  intérêts  en  litige. 
«  L'argent,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  rapporteur  (M.  Jérôme  David  ,  n'a  pas 
de  tendance  à  se  diriger  vers  un  pays  où  les  territoires,  les  attributions 


[\)  Séance  du  3  juillol  180r>.  —  Voir  plus  haut  page  216. 
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les  juridictions,  les  nitionaiités,  les  ianjjages,  le  staliit  personnel,  les 
conditions  de  la  propriété,  les  mœurs,  les  usages,  tout  prête  à  la  discus- 
sion et  à  la  controverse;  l'argent  n'a  pas  de  tendance  h  se  diriger  vers 
un  pays  souvent  troublé  par  les  insurrections.  »  S'il  en  est  ainsi,  a  ré- 
pondu M.  Buffet  (et  il  en  est  ainsi);  si  tels  sont  les  obstacles  ;\  la  colonisa- 
tion, il  faut  examiner  si  ces  obstacles  sont  invincibles  ou  s'ils  peuvent 
être  amoindris  et  supprimés.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  renoncer  à  la 
colonisation;  dans  le  second  cas,  il  faut  d'abord  s'occuper  des  moyens 
d'atténuer  les  obstacles,  après  quoi  la  colonisation  se  fera  d'elle-même. 
Voyez  l'Amérique  et  l'Australie;  est-ce  que  les  gouvernements  sont  pour 
quelque  chose  dans  le  progrès  des  colonisations  qui  y  prospèrent? 

M.  le  baron  Jérôme  David  n'a  pas  répondu  positivement  à  i\T.  Buffet. 
II  â  parlé  de  la  supériorité  de  ce  système  d'emprunt,  des  ressources  pro- 
digieuses de  l'Algérie,  des  garanties  que  présente  la  Compagnie,  de  son 
intérêt  à  bien  employer  son  argent,  des  ressources  considérables  qu'elle 
aura  à  sa  disposition,  de  son  désir  de  seconder  le  gouvernement.  Il  a  fini 
par  du  pur  chauvinisme  :  «  l'Afritine,  école  de  nos  soldats  qui  étonnent 
le  monde...;  peuplée  d'indigènes  ayant  avec  nous  une  communauté  de 
gloire;  ...digne  d'une  nouvelle  tentative  nationale  qui  va  ouvrir  de  lar- 
ges horizons,  »  etc. 

Ce  qu'il  disait,  à  propos  de  l'Adresse,  valait  mieux; — ce  qui  a  encore 
mieux  valu,  ce  sont  quelques  observations  sar  les  causes  de  l'insuccès  de 
la  colonisation. 

Quand  un  Français,  a-t-il  dit,  se  rend  en  Algérie  pour  coloniser,  il  est 
d'ordinaire  poussé  par  des  circonslances  fâcheuses,  par  l'espérance  de 
réparer  des  infortunes,  de  pourvoir  plus  facilement  aux  besoins  de  sa 
famille.  —  Mais,  arrivé  en  Afrique,  il  éprouve  ce  qu'éprouvent  tous  ceux 
qui  quittent  lo  pays  de  leurs  plus  chers  souvenirs  et  de  leurs  affections; 
il  a  le  mal  du  pays,  et  comme  les  moyens  de  retour  sont  très-faciles,  il 
revient  promptement  en  France  ;  il  n'a  rencontré  ni  encouragement,  ni 
facilité  pour  séjourner  en  Algérie.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  en  Amé- 
rique. Les  colons  qui  s'y  transportent  n'ont  pas  les  mêmes  facilités  pour 
changer  de  détermination.  —  Il  faut  dire  encore  que  pour  une  population 
de  100,000  âmes  (Français),  il  y  a  2,000  fonctionnaires  ! 

Il  y  avait  aussi  un  personnel  très-nombreux  d'employés  attachés  à  la 
colonisation,  et  comme  il  faut  que  les  employés  fassent  quelque  chose. 
ils  embarrassaient  tout  ce  qui  concerne  les  concessions  et  la  colonisation. 
Les  écritures,  les  formalités  so  sont  multipliées,  et  il  n'était  pas  rare  de 
voir  des  colons  rester  7  ou  8  mois  à  Alger  sans  rieu  obtenir... 

M.  David  a  rappelé  ensuite  l'insuccès  des  villages  agricoles  de  1848  et 
da  l'émigration  suisse  tentée  peu  de  temps  après.  On  avait  fait  des  villages 
artificiels  en  réunissant  des  émigrants  dans  ces  villages,  loin  des  terres, 
tandis  ([n'il  faudrait  laisser  les  colons  s'installer  eux-mêmes,  h  leur  cou- 
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venance,  et  les  villai]es  nu  hameaux  se  former  succcissivement  aux  centres 
des  travaux  et  des  relatiou-s  lucaies.  Quaut  aux  émigrants  suisses,  il  arriva 
qu'au  troisième;convoi  rien  n'était  préparé  pour  les  nouveaux-venus  qui 
restèrent  abandonnés  sUr  la  plap;e  à  toutes  les  intempéries  :  il  s'en 
suivit  une  réaction  dans  tous  les  pays  d'émigra'ion.  M.  David  pense 
qu'on  s'y  prendra  mieux  désormais,  que  la  Compagnie  pourra  or- 
ganiser des  prêts  aux  cohns  et  aux  indigènes,  faciliter  l'installation  des 
émigrants,  et  procéder,  enfre  antres  choses,  à  la  création  de  travaux 
d  irrigation,  à  l'aide  desquels  les  terres  deviendront  productives  et  au- 
ront une  valeur  considérable. 

Que  Dieu  l'entende  et  que  la  Compagnie  réalise  toutes  ces  espérances; 
que  tout  d'abord  elle  ne  se  transforme  pas  en  une  affaire  de  haute 
flnafice,  et  qu'elle  emploie  l'influence  qu'elle  doit  acquérir  à  faire  amé- 
liorer le  gouvernement  d^  la  colonie,  le  régime  de  la  propriété,  la  ga- 
rantie de  la  justice,  et, la  liberté  du  iravail  ftux  colons  français,  aux  co- 
lons étrangers  et  aux  Arabes  ex  œquo. 

IX 

La  question  de  la  banque  et  des  crises  de  numéraire  a  été  portée  à  la 
tribune  à  l'occasion  d'un  amendement  à  l'Adresse  dans  lequel  les  si- 
gnataires auraient  voulu  dire  :  «  Nous  souhaitons  que  le  gouvernement 
de  Voire  Majesté  se  hâle  de  proposer  les  mesures  qui  peuvent  contri- 
buer à  retenir  dans  de  justes  limites  les  brusques  o.'^cillations  du  taux  de 
l'intérêt  commercial.» 

La  Chambre  a  rejeté  l'amendement  après  avoir  entendu  MM.  Arman, 
CalleydeSainl-Paul,  Haeutjens  et  Maguin,  dont  les  discours  et  les  opinions 
s,;  r.'trouveronl  sans  duu'.e  dans  l'enquèle  qui  se  poursuit,  et  que  nous 
m;  mentionnons  ici  que  pour  mémoire  (Ij;  d'abord  parce  qu'ils  ne 
j)résenlent  rien  de  bien  particulier,  et,  en  second  lieu,  parce  que  les 
lecteurs  du  Journal  des  Économistes  doivent  être  un  peu  saturés  de  ce 
genre  de  dis  ussion.  Di.sous  seulement  que  M.  Calley  de  Saint-Paul  a  dé- 
fendu la  Banque,  dont  les  autres  ont  plus  ou  moins  critiqué  les  tendances 
el  les  vues,  en  donnant  leur  opinion  sur  la  crise  financière  qui  affecte  les 
aifaires  de[iuis  un  an.  Le  gouvernemeni  n'a  pas  accepté  le  débat,  ne 
voulant  engager  aucune  discussion,  a  dit  M.  de  Forcade  La  Roquette, 
a\ant  la  fin  de  l'enquèie. 

Dans  celle  question  s'enchevêtre  naturellement  celle  de  la  liberté  du 
taux  de  l'intérêt  et  de  l'abrogation  de  la.  loi  de  1807.  M.  lu  connnissaire 
du  gouvernement  a  annoncé,  en  réponse  à  une  demande  de  M.  Jules 
Favre  (2),  que  l'enquête  spéciale  lur  celle  législation  était  achevée,  el 
que  le  gouvernement  préparai!  un  projrt  d  ;  lo!. 

fi)  S(îfincc  (lu  ')  avril  I8(;:'>.  —  i';l)  Sc-iinco  du' 5  :ivril  ISfio. 
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Ainsi  qu'il  l'avait  fait  l'année  dernière,  M.  Jnles  Favre  a,  en  même 
temps  qu'il  rappelait  les  promesses  tlu  gouvernement  pour  la  réforme  de 
la  législation  sur  l'usure,  rappelé  celles  relatives  au  courtage  officiel, 
en  donnant  de  nouvelles  explications  sur  l'indispensabilité  de  la  ré- 
forme qui  est  vivement  attendue  par  les  courtiers  eux-mêmes  qui  se 
reconnaissant  vaincus  par  la  nécessité  des  temps,  renoncent  à  lutter 
contre  la  liberté,  et  demandent,  a-t-il  dit,  s'ils  doivent  disparaître,  à 
être  traités  comme  une  maison  exproi)riée.  Les  courtiers  ont  fait,  pour 
la  défense  de  leurs  privilèges,  un  grand  nombre  de  procès;  pour  eux, 
pour  le  commrece,  qui  est  encore  sous  le  coup  de  leurs  poursuites,  il  y  a 
urgence.  M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  répondu,  qu'à  la  suite 
d'une  enquête  spéciale,  un  projet  de  loi  était  en  préparation;  et,  en 
effet,  ce  projet  a  été  présenté  in  extremis  le  22  juin,  et  la  commission 
nommée  le  26. 

Ces  deux  questions  se  trouvent  donc  ajournées  à  la  session  pro- 
chaine. 

X 

Parmi  les  lois  votées  par  la  Chambre,  nous  devons  mentionner  ici  la 
loi  sur  les  chèques  et  la  loi  relative  aux  instruments  de  musique  méca- 
nique. 

La  loi  sur  les  chèques  a  été  promulguée  et  elle  a  été  reproduite  dans 
le  dernier  numéro  (1).  On  peut  se  demander  si  elle  était  bien  utile,  et 
si  le  législateur  a  bien  fait  de  définir  et  de  réglementer  des  opéra- 
tions qui  se  faisaient  très-bien  sans  les  six  nouveaux  articles  qui  les 
concernent  et  la  savante  jurisprudence  qui  va  s'ensuivre.  Quant  à  la 
discussion,  elle  n'a  pas  été  des  plus  claires,  par  suite  de  l'immixtion  des 
jurisconsultes  qui  sont  venus  compliquer  un  débat  (2)  qui  n'avait  pas 
déjà  trop  sa  raison  d'être  sur  un  sujet  auquel  la  presse  et  l'opinion  ont 
donné  une  importance  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la  nature  des 
choses.  Assurément,  le  chèque  est  un  instrument  commode,  et  il  est 
bon  que  l'usage  s'en  répande;  mais  il  suffirait  de  laisser  faire  le  com- 
merce. 

La  loi  relative  aux  instruments  de  musique  mécaniques,  se  compose 
d'un  seul  article  ainsi  conçu  :  «  Article  unique.  —  La  fabrication  et 
la  vente  des  instruments  servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs 
de  musique  qui  sont  du  domaine  [irivé,  ne  constituent  pas  le  fait  de 
contrefaçon  musicale  prévu  et  puni  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  com- 
binée avec  les  articles  423  et  suivants  du  Code  pénal.  > 

(d)  Numéro  de  juillet  1868,  p.  123. 

(2)  Séances  des  5,  6  et  23  mai.  —  Le  rapport  de  M.  Darimon  contient 
d'intéressants  renseignements. 
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Ce  projet  soulevait  une  délicate  question  de  propriété,  et  il  a  été  vigou- 
reusement combattu,  au  nom  du  principe  de  propriété  intellectuelle, 
par  M.  Marie,  qui  n'a  pu  convaincre  que  31  de  ses  collèjjues,  parmi  les- 
quels MM.  Pinart,  Berryer  et  Jubinal  qui  ont  appuyé  son  opinion  et 
argumenté  contre  M.  le  marquis  d'Andelarre,  rapporteur  (1).  La  pré- 
sentation de  cette  loi  a  pour  origine  la  négociation  d'un  traité  de  com- 
merce avec  la  Suisse,  où  l'on  fabrique  de  ces  instruments  ou  boîtes  à 
musique,  et  aussi  la  demande  de  conseils  généraux  des  départements 
de  l'Est.  Elle  intéresse  particulièrement  la  fobrique  de  Mirecourt,  l'in- 
dustrie du  Doubs,  et  aussi  l'industrie  parisienne.  M.  Marie,  pour  sou- 
tenir sa  thèse,  est  entré  dans  d'intéressants  détails  historiques  qu'il  a 
exposés  avec  une  remarquable  entente  du  sujet.  Il  a  terminé  en  disant  : 

A  mes  yeux,  toute  reproduction  doit  être  interdite;  que  si  vous  vou- 
lez arracher  à  l'auteur  de  compositions  musicales  une  partie  de  sa  pro- 
priété, afin  d'encourager  la  fabrication  des  instruments  mécaniques  de 
musique,  accordez  le  droit  de  reproduction  partielle  ;  mais  je  ne  puis 
admettre  que  vous  reconnaissiez  le  droit  de  reproduction  d'opéras  tout 
entiers. 

Procéder  ainsi,  ce  serait  créer  en  matière  intellectuelle  une  sorte  de 
socialisme  que  je  ne  respecte  pas  plus  que  celui  qui  porte  atteinte  à  la 
propriété  matérielle. 

XI 

L'Adresse  a  aussi  été  l'occasion  d'une  discussion  ou  plutôt  de  ré- 
flexions sur  l'agriculture,  réflexions  qui  se  reproduisent  à  peu  près  tous 
les  ans.  Un  paragraphe  de  l'Adresse,  après  avoir  rappelé  l'avilissement 
général  des  prix,  «  source  de  plus  de  souffrances  pour  les  producteurs, 
que  de  bien-être  pour  les  consommateurs,  »  par  suite  de  l'abondance  de 
deux  récoltes  successives  et  de  l'insulflsance  des  fourrages,  formulait 
cette  demande  passablement  banale  : 

«  Cet  état  de  choses,  même  passager,  vous  paraîtra,  comme  à  nous. 
Sire,  une  raison  nouvelle  de  chercher  avec  sollicitude  toutce(iui  pour- 
rail  être  réalisé  d'améliorations  en  faveur  de  ces  populations  agricoles, 
si  laborieuses,  si  modestes  et  si  dévouées.  »  —  A  ce  propos,  développe- 
ments des  orateurs  habituels  de  l'agriculture:  MM.  le  marquis  d'Ande- 
larre,; Guillaumin  et  Darblay  jeune  ('2}. 

Un  seul  de  ces  orateurs  appartenant  naguère  à  la  protection  s'en  est 
pris  à  la  liberté  conunerciale,  et  encore  s'en  est-il  tenu  à  quelques  allu- 
sions, dont  voici  la  plus  accentuée  :  «  La  législation  commerciale  peut 
avoir  ses  mérites,  mais  elle  fait  [layer  cher  le  libre  échange  à  l'agricul- 


(1,  Séances  des  .3  et  ti  juillet  l«ii: 
(2)  Séance  du  3  avril  186S. 
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ture,  »  et  il  s'est  empressé  d'ajouter  qu'il  ne.  demande  pas  qu'on  n;- 
vienne  à  l'ancienne  léî;islation. 

Mais  si  l'honorable  membre  désire  autant  que  personne  le  blé  à  bon 
marché;  il  voudrait  qu'il  iiit  la  conséquence  de  la  situation  normale  de 
l'industrie  agricole  et  non  l'effet  de  l'entrée  du  blé  étranger,  auquel  il 
a  eu  l'air  d'attribuer,  sans  trop  le  dire,  la  crise  et  les  souffrances  de 
l'agriculture.  Il  voudrait  de  plus  voir  se  réunir  de  non .  eau  le  conseil  gé- 
néral de  l'agriculture,  qui  grouperait  les  forces  protectionnistes,  expose- 
rait les  souffrances  de  l'agriculture  et  les  remèdes  à  y  apporter.  Quels 
remèdes?  M.  d'Andelarre,  qui  serait  une  des  lumières  de  ce  conseil, 
doit  les  connaître.  —  Ke  serait-ce  pas  le  retour  à  l'échelle  mobile  (1)  ? 

M.  Guillaumin  n'a  pas  voulu  suivre  le  préopinant  sur  ce  terrain.  Dans 
une  discussion  antérieure,  il  a  solennellement  reconnu,  si  nous  avons 
bonne  mémoire,  que  la  liberté  de  commerce  des  grains  a  été  une  sage 
mesure  el  a  préservé  la  France  de  souffrances  redoutables.  Pour  lui, 
ce  qu'il  faut  à  l'agriculture,  c'est  le  développement  du  crédit  agricole  et 
l'amélioration  des  voies  navigables.  En  outre,  l'honorable  membre  de- 
mande que  la  division  de  l'agriculture  au  ministère  du  commerce,  etc., 
soit  une  direction  spéciale,  confiée  à  un  agronome  ayant  entrée  au  con- 
seil d'État. 

Quant  à  M.  Darblay  jeune,  il  voudrait  résoudre  le  problème  de  la  vie 
h  bon  marché  et  de  la  main-d'œuvre  chère  en  diminuant  les  frais  de 
production  de  l'agricullureparl'abaissementdestarifsde  chemins  de  fer, 
par  la  suppression  de  la  surtaxe  sur  le  guano,  la  suppression  des  droits 
de  navigation  sur  les  canaux  et  les  rivières,  l'encouragement  de  la  cul~ 
ture  de  la  betterave  par  lautorisation  du  vinage  dans  toule  la  France 
au  droit  réduit  de  20  francs,  la  création  de  magasins  généraux  pour 
garder  une  partie  des  récoltes  en  temps  d'abondance.  A  quoi  M.  de 
Chiseuil  a  ajouté  qu'une  cause  permanenle  du  malaise  de  l'agriculture 
ne  réside  pas  dans  le  bas  prix  des  grains,  qui  n'est  pas  un  malheur, 
mais  dans  le  manque  de  bras.  «  Qu'on  nous  rende  les  bras,  a-t-il  dit, 
par  la  diminution  du  contingent  annuel  de  l'armée.» 

M.  de  Forcade  La  Roquette,  coramis-saire  du  goavernemeni,  s'est  sur- 
tout attaché  à  réfaler'  l'assertion  de  M.  d'Aiidelarre  sur  le  reproche  qu'il 
avait  implicitement  ou  explicitement  formulé  contre  la  suppression  de 
l'échelle  mobile  el  le  traité  de  1860;  et,  pour  cela,  il  a  simplement  ex- 
posé des  faits  aussi  concluants  que  la  lumière  du  jour  (2).  La  loi  de  1861 


(1)  Il  faut  se  rappeler  que  i\r.  le  marquis  d'Andelarre  est  un  des  douze 
qui  ont  protesté  contre  la  suppression  de  la  loi  de  ISeï,  qui  a  établi  là 
liberté  du  commerce  des  grains,  et  qu'il  est  un  des  porte-drapeaux  de 
l'ex  phalange  protectionniste,  dans  le  bataillou  des  maîtres  de  forges. 

(2)  Voir  le  discours  de  M.  de  Forcade  La  Roquette,  séance  du  3  avril. 
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a  subi  aujourfl'luii  la  double  épreuve  de  la  disette  et  de  l'abondance,  et 
cette  double  expérience  est  convaincante.  Votée  au  commencement  de 
1861,  elle  a  été  suivie  de  près  par  une  mauvaise  récolte.  D'autre  p.u-t, 
l'année  1863  aura  été  une  des  plus  abondantes  du  siècle.  Sous  le  régime 
de  la  liberté,  la  disette  a  été  prévenue,  et  l'excédant  des  récoltes  s'est 
écoulé  dans  la  proportion  de  2  milliards  d'hectolitres  de  blé  et  de  farine 
en  1864.  Quant  aux  prix,  on  les  voit  descendre  au-dessous  de  IS  francs 
pendant  une  période  de  production  moyenne,  et  en  1864,  année  de 
grande  abondance,  ils  se  maintiennent  en  moyenne  au-dessus  de  17  fr.  SO. 
C'est  dans  cette  séance  que  M.  d'Andelarre  ayant  rappelé  le  nom  de 
Robert  Peel,  M.  de  Forcade  La  Roquette  prononça  sur  Richard  Cobden, 
dont  on  venait  d'apprendre  la  mort,  ,ces  paroles  de  refjret  auxquelles 
s'associa  toute  l'Assemblée,  et  que  nous  avons  reproduites  dans  un  ar- 
ticle relatif  à  cette  grande  perte  (1). 

A  propos  d'agriculture,  M.  Fabre  a  appelé  l'attention  du  Corps  législa- 
tif (2)  sur  la  crise  séricicole  qui  dure  depuis  une  quinzaine  d'années, 
par  suite  de  la  maladie  de  la  graine  de  vers  à  soie,  laqu :11e  ne  serait  plus 
tout.n  fait  saine,  paraît-il,  qu'au  Japon.  M.  Fabre  voudrait  que  le  gouver- 
nement obtînt  de  l'administration  des  messageries  impériales  le  trans- 
port des  graines  à  l'aide  de  bateaux  convenablement  aménagés,  etc.  Une 
pétition  au  Sénat  a  donné  lieu  à  un  rapport  de  M.  Dumas  sur  l'origine  et 
la  nature  de  cette  maladie,  et  une  commission  récemment  nommée  aura 
à  voir  ce  que  l'on  peut  faire  par  voie  gouvernementale  et  autrement.  Eu 
donnant  quelques  explications  à  l'Assemblée,  M.  de  Forcade  La  Roquette 
a  rappelé  un  cruuiex  exemple  de  prohibition.  Jadis,  au  Japon,  les  expor- 
tations de  graines  de  vers  à  soie  étaient  punies  de  mort.  —  11  en  était 
de  même,  il  y  a  quelques  siècles,  en  Angleterre,  pour  les  exportations 
de  laines;  de  môme,  il  y  a  moins  longtemps,  pour  les  exportations  de 
numéraire  en  Espagne  ! 

XII 

M.  de  Vcauce  a  repris  cette  année,  toujours  à  propos  de  l'adresse,  son 
agitation  de  la  question  de  la  liberté  de  tester.  Cette  fois,  il  a  groupé  au- 
tour de  son  nom  les  noms  de  56  de  ses  collègues  de  nuances  diverses, 
lesquels  ont  signé  un  amendement  di.sant  que  «  peut-être  serait-il  utile 
que  notre  gouvernement  étudiât  la  question  de  savoir  si,  par  suite  de 
la  transformation  de  la  richesse  et  des  changements  dans  1rs  mœurs  qui 
en  ont  été  la  conséquence,  nos  lois  de  succession  n'appelleraient  pas  des 
modifications  favorables  à  l'extension  des  droits  du  père  de  famille  (3).» 

(1)  Richard  Cobden  :  hommages  rendus  à  sa  mémoire  ;  numéro  d'avril  1865. 

(2)  Séance  du  i7  juin  )8(i!j. 

(3)  Séafico  du  5  avril  ISCT,. 
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Deux  espèces  d'hommes  demandent  la  liberté  de  tester  :  ceux  qui  es- 
pèrent ainsi  reconstituer  le  privilège  des  aînés,  et  ceux  qui  voient 
dans  la  libre  transmission  des  biens  plus  d'avantages  pour  la  famille  et  la 
société.  M.  le  baron  de  Vauce  appartient  à  la  seconde  catégorie,  et  il 
rêve  la  liberté  comme  aux  Étals-Unis.  Ses  collègues  ne  veulent  pas  non 
plus  de  l'ancien  régime;  aussi  a-t-il  dit,  avec  MM.  Hénon,  Martel  et 
Clary,  signataires  de  l'amendement;  «  arrière  les  majorais,  le  droit 
d'aînesse,  les  substitutions,  les  fidéi  commis!  ce  n'est  pas  ce  que  nous 
demandons...  Nous  demandons  une  enquête  sur  les  effets  produits  par 
le  partage  selon  le  Code  civil.  » 

Réduite  à  ces  termes,  la  question  se  simplifie  beaucoup,  et  il  devient 
impossible  de  recommencer  les  débats  qui  ont  agité  nos  pères  sous  la 
Restauration,  alors  qu'il  y  avait  quelque  danger  de  retour  à  l'ancien 
régime.  Quoi  qu'il  en  soit,  MM.  Guéroult  et  Marie  n'en  ont  pas  moins 
fait  contre  la  proposition  une  charge  à  fond,  qui  a  été  fort  goûtée  de 
l'Assemblée  ainsi  que  les  remarques  de  M.  de  Parieu,  commissaire  du 
gouvernenienl,  lequel  ne  consent  pas  à  une  enquête  qui  mettrait  en  sus- 
picion une  de  nos  lois  fondamentales.  M.  de  Parieu  a  parfaitement 
expliqué  l'esprit  et  la  portée  de  la  législation  anglaise.  Au  vote,  la  pro- 
position n'a  plus  eu  que  42  adhérents.  La  question  n'est  pas  politique- 
ment mijre;  elle  reste  à  l'état  scientifique  (1). 

XIII 

Il  nous  reste  à  parler  des  discussions  de  l'instruction  publique,  que 
nous  mentionnerons  sommairement,  bien  qu'à  toutprendre  le  perfection- 
nement de  l'instrument-travail  soit  une  des  questions  économiques  de 
premier  ordre,  tant  sous  le  rapport  de  la  production  que  sous  le  rapport 
des  autres  phases  de  la  richesse.  C'est  ainsi  que  la  Société  d'économie 
politique  a  tout  récemment  discuté  sur  la  question  de  l'enseignement 
gratuit  et  obligatoire  dont  elle  s'était  occupée  quelques  années  aupa- 
ravant, et  que  ce  numéro  commence  par  un  article  sur  le  même  sujet 
dû  à  une  des  plumes  les  plus  émiuentes  de  notre  temps.  Toutefois,  nous 
nous  bornerons  ici  à  un  petit  nombre  d'indications,  et  c'est  ainsi  que 
mius  dirons  seulement  que  l'enseignemenl  gratuit  et  obligatoire,  dé- 
fendu par  MM.  J.  Simon,  Havin  et  Carnot,  et  combattu  par  MM.  d'Har- 
vrincourt  et  Du  Mirai,  n'a  eu  que  17  adhérents.  (6  avril) 

La  Chambre  a  eu  à  voter  la  loi  relative  à  ce  qu'on  a  d'abord  appelé 
l'enseignement  professionnel  et  qu'on  a  fini  par  appeler  l'enseignement 

(1)  Voir  l'opinion  do  l'ou  il.  Uiinoyer  dans  la  Liberté  du  travail;  une 
discussion  à  la  Société  d'économie  politique  en  1857;  une  étude  de 
M.  Courcelle-Soneuil  dans  le  dernier  numéro  ;  et  les  observations  de 
M.  Dupuit  dans  le  présent  numéro,  p.  194. 
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secondaire  spécial.  Le  texte  s'en  trouve  dans  ce  numéro  même  (1).  Elle 
a  pour  objet  d'organiser  cet  enseif^nement  dans  les  établissements  de 
l'État,  et  le  tort,  selon  nous,  de  vouloir  faire  de  cette  branche  de  l'in- 
struction une  des  tâches  de  l'Université  qui  n'a  ni  le  personnel  néces- 
saire, ni  l'esprit  qui  conviendrait  à  l'entreprise,  ni  même  d'estime  et  de 
sympathie  pour  des  études  qui  font  concurrence  aux  études  soi-disant 
classiques,  dans  lesquelles  elle  s'est  tropexclusivementpersonnifiée.  Ainai 
que  l'a  dit  M.  Jules  Simon,  qui  a  approuvé  et  critiqué  à  la  fois  le  plan 
de  ces  futurs  collèges,  les  professeurs  de  l'Université  sont,  avant  tout, 
des  «  professeurs  d'humanité.  »  M.  Granier  de  Cassagnac  a  fait,  selon 
nous,  une  judicieuse  critique  de  cette  loi,  qui  n'était  pas  nécessaire  pour 
créer  l'enseignement  secondaire  spécial,  puisqu'il  existe;  ni  pour  lui 
donner  une  impulsion  efficace,  puisqu'il  aura  pour  effet  de  décourager 
les  établissements  libres.  Le  devoir  de  l'État,  a  très-bien  dit  l'orateur, 
est  là  comme  ailleurs,  d'exciter  les  forces  privées  au  lieu  de  les  décou- 
rager par  la  concurrence. 

D'après  la  loi,  l'enseignement  de  ces  nouveaux  collèges  ou  lycées 
comprendra  la  morale,  la  langue  française,  l'histoire  et  la  géographie, 
les  sciences  et  leurs  applications  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  le  dessin 
linéaire  et  la  tenue  des  livres.  Il  pourra  comprendre  les  langues  vivantes, 
des  notions  usuelles  de  législation  et  d'économie  industrielle  et  rurale 
et  d'hygiène,  le  dessin,  la  musique  vocale  et  la  gymnastique.  L'honora- 
ble M.  Guéroult,  rédacteur  en  chef  de  l'Opinion  nationale  et  député  de 
Paris,  a  exprimé  le  regret  qu'on  ait  oublié  les  notions  d'économie  poli- 
tique; et  ce  regret,  formulé  par  un  ancien  adversaire,  a  une  valeur  toute 
particulière.  Mais,  en  constatant  que  l'économie  politi(iue  n'a  pas  été 
positivement  indiquée,  nous  ferons  remarquer  qu'il  sera  impossible 
d'enseigner  les  notions  usuelles  de  législation  et  d'économie  industrielle, 
sans  y  mêler  les  notions  d'économie  politique.  Ajoutons  que  ce  cours 
n'aurait  pas  dû  être  mis  dans  la  jiartie  facultative,  car  il  est  aussi  utile 
que  les  autres. 

A  l'occasion  du  budget,  quelques  députés  de  l'opposition,  MM.  Jules 
Simon,  Carnot,  Guéroult,  Ilavin  et  Planai,  ont  fait  la  proposition,  peu  ap- 
puyée même  parmi  leurs  amis,  et  un  peu  excentrique  au  premier  abord 
pour  des  adversaires  naturels  des  emprunts,  demandant  qu'un  emprunt 
de  140  millions  fût  contracté,  surtout  pour  développer  les  progrès  de 
l'instruction  primaire  dans  les  communes,  avoir  des  locaux  aiq)rnpriés, 
acheter  le  matériel  des  écoles,  etc.  M.  Jules  Simon,  soutenu  par  M.  Gué- 
roult, combattu  par  M.  Granier  de  Cassagnac,  a  défendu  cette  pro- 
position avec  une  éloquence  chaleureuse  et  persuasive  qui  a  vivement 
ému  l'assemblée  (2) ,  et  je  dois  avouer  qu'il  m'a  touché  et  que,  député, 

(1)  Vuirla  discussion  dans  les  sé;mc.cs  des  'M  cl  lil  m, il  186"). 

(2)  Séance  du  17  juin. 

2'  sÉiuE,  T.  XLVii.  —  lîj  août  1865.  15 
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j'aurais  voté  avec  lui,  bien  que  je  ne  sois  partisan  ni  de  l'cnseifynement 
par  l'État  ni  des  emprunts,  étant  donnée  la  direction  actuelle  des  es- 
prits. Une  fois  n'est  pas  coutume  !  Au  surplus,  jamais  arjjent  n'aurait  été 
si  bien  employé,  et  si  l'État  doit  se  mêler  de  l'enseif^nement,  c'est  par- 
ticulièrement de  l'enseignement  des  classes  pauvres:  il  s'agit  ici  d'un 
intérêt  social  de  sécurité,  de  productivité  et  de  civilisation  analogue  à 
celui  qu'on  invoque  lorsqu'il  est  question  des  roules,  et  des  tribunaux. 

Quelques  jours  après,  il  était  de  nouveau  question  de  l'utilité  de 
l'instruction  populaire  au  Corps  législatif,  à  propos  de  l'impôt  du 
timbre. —  L'honorable  M.  Martel  (1)  a  exprimé  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment étudie  la  suppression  du  timbre  qui  frappe  les  brochures  ayant 
moins  de  dix  feuilles  d'impression  (décret  de  18o2),  et  qui  empêche  la 
diffusion  des  notices  de  l'économie  politique  par  la  voie  des  petits 
écrits,  au  moment  où  par  suite  de  la  liberté  de  coalition,  nous  voyons  se 
reproduire  dans  le  langage  des  classes  ouvrières  des  préjugés  dan- 
gereux, signes  d'une  profonde  ignorance  des  premiers  principes  de  l'é- 
conomie sociale.  M.  Martel  a  demandé  la  liberté  de  la  discussion  h 
côté  de  la  liberté  des  coalitions,  afin  que  les  questions  que  soulèvent  les 
grèves  (2)  ne  restent  pas  enfermées  dans  des  conciliabules  secrets, 
et  soient  étudiées  publiquement  au  profit  de  tous.  Il  a  montré  combien 
cette  législation  de  1832  était  contradictoire  avec  ces  paroles  du  chef 
de  l'Etat  qui  disait,  à  l'ouverture  de  la  session  de  1857  :  «  Le  de- 
voir des  bons  citoyens  est  de  répandre  partout  les  saines  notions  de 
l'économie  politique»,  et,  plus  tard,  aux  exposants  de  Londres  et  aux 
délégués  envoyés  par  les  ouvriers  :  «  Pénétrez-vous  sans  cesse  des  saines 
doctrines  politiques  et  commerciales.» 

A  ces  citations,  l'assemblée  a  crié  très-bien!  et  pourtant,  quelques 
jours  auparavant,  elle  ne  sentait  pas,  malgré  l'observation  de  M.  Gué- 
roult,  la  lacune  existant  dans  le  programme  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  officiel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  amis  de  la  science  ont  à  remercier  M.  Martel  de 
son  discours  et  de  son  intelligente  initiative,  et  à  le  prier  de  reprendre, 
l'an  prochain,  la  proposition  au  point  où  il  l'a  laissée  cette  année. 

Joseph  GAnNiER. 

P.  S.  Nous  n'avons  rien  dit  de  l'iuutile  discussion  relative  au  palais 
de  l'Exposition  des  produits  de  l'industrie  en  18G7  (3).  Il  s'agissait  de 
savoir  si  on  ferait  ou  non  un  palais  permanent.  Dès  1844,  le  Journal 
des  Économistes  faisait  valoir  contre  le  projet  d'un  monument  perma- 
nent les  idées  de  bon  sens  qui  ont  prévalu,  et  il  ne  s'agissait  alors  que 
d'une  Exposition  nationale  ! 

(I)  Séance  du  "i'ï  juin.  —  (2)  A  ce  sujet,  M.  01Ii\ier  a  cru  devoir  dé- 
fendre la  loi  récente  des  coalitions  qui  n'était  pas  attaquée.  Nous  aurions 
préféré    qu'il    appuyAl   plus    énergiquement   le    vœu   de   M.    Martel. 

(3)  Séance  du  29  juin  186M. 
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LE  FILS  DE  L'OUVRIER 

DANS  LA  FABRIQUE  ET  DANS  L'ATELIER  'i' 


Le  fils  de  l'ouvrier  et  sa  vocation.  —  L'enfant  dans  les  fabriques  et  l'ap- 
prenti dans  les  ateliers.  —  Le  choix  d'un  état.  —  Le  droit  des  faibles 
devant  la  nouvelle  économie  du  travail. 


La  suite  naturelle  de  nos  idées  nous  conduit,  en  sortant  de  l'école 
professionnelle,  à  considérer  les  fils  de  l'ouvrier,  au  moment  où  ils 
abordent  la  carrière  laborieuse,  soit  dans  les  usines  de  la  grande  in- 
dustrie, soit  dans  les  ateliers  des  différents  corps  d'état.  C'est  l'espé- 
rance, c'est  l'avenir,  qui  vont  se  dessiner  ici  devant  les  investigations 
de  la  nouvelle  économie  du  travail  ;  mais  l'espérance  prête  à  devenir  la 
réalité,  mais  l'avenir  prêt  à  s'emparer  du  présent.  Les  générations 
passent  vile  :  demain  les  enfants  d'aujourd'hui  seront  sur  la  brèche, 
ayant  à  y  conquérir,  comme  leurs  pères,  les  moyens  de  vivre  eux- 
mêmes,  et  d'élever  les  familles  dont  ils  seront  chefs  à  leur  tour.  A  côté 
de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits  comme  aggrégés  à  une  même  société, 
comme  citoyens  du  même  pays,  ils  en  auront  d'autres  comme  mem- 
bres de  la  phalange  indtisli'ielle.  Inutile  de  faire  remarquer  que  l'in- 
térêt des  enfants  d'aujourd'hui  se  confondra  demain  avec  l'inlérêl 
social.  S'occuper  des  enfants  des  ouvriers,  c'est  prendre  le  problème 
du  travail,  tel  que  la  nature  et  le  cours  du  (ciiqis  l'dut  posé,  à  sa  bas? 
même. 

La  jeune  population  des  fabriques  et  des  ateliers  ne  comprend  pas, 
du  reste,  un  mince  effectif.  D'après  des  relevés  dressés  avec  soin,  il  y 
a  une  vingtaine  d'années,  il  est  vrai,  mais  complétés  par  des  rensei- 
gnements que  nous  avons  nous-mêmes  plus  récemment  recueillis,  le 
nombre  des  enfants  occupés  dans  les  manufactures  et  les  usines  at- 


(t)  Cette  étude  fait  partie  d'un  nouvel  ouvrage  que  I\f.  A.  Audiganne 
doit  publier  incessamment  sous  ce  titre  :  Les  ourrii'rs  d'à-présent  et  ta 
nouvelle  économie  du  travail,  où  sont  traitées  toutes  les  (|uostions  ouvrières 
dont  l'opinion  se  préoccupe  le  plus  à  l'heure  (ju'il  est.  (E.  Lacroix,  édi- 
teur, (juai  .Miilaquais,  15.) 


228  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

teintes  par  la  loi  du  22  mars  1S41  ne  s'élève  pas  à  moins  de  100,000. 
Quoique  toute  statistique  manque  à  l'égard  des  apprentis  répandus  dans 
les  ateliers  de  tout  genre,  il  n'est  pas  impossible  ici  même  d'établir  un 
chiffre  approximatif  assez  voisin  de  la  réalité.  IS'os  propres  obser- 
vations que  chacun  peut  contrôler  autour  de  soi  dans  les  milieux 
qui  lui  sont  connus,  nous  portent  à  penser  qu'on  est  plutôt  au-dessous 
qu'au-dessus  du  nombre  véritable,  quand  on  compte  au  moins  un  ap- 
prenti de  l'un  ou  dé  l'autre  sexe  sur  40  individus.  Or,  cette  base  seule 
nous  fait  arriver  presque  à  un  million.  On  conçoit  sans  peine  que  les 
questions  intéressant  ainsi  à  peu  près  1,100,000  individus,  qui  se  re- 
nouvellent sans  cesse  sur  les  premiers  degrés  de  l'échelle  industrielle, 
ont  droit  à  une  place  proéminente  parmi  les  questions  actuelles  con- 
cernant les  ouvriers  et  le  travail. 

Procédant  dans  ses  données  élémentaires  du  principe  de  la  liberté  du 
travail,  la  nouvelle  économie  ne  se  contredit  point  quand  elle  admet 
que  la  loi  étende  son  égide  sur  ceux-là  qui  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité de  stipuler  pour  eux-mêmes.  Les  dispositions  prises  en  faveur  des 
enfants  occupés  dans  les  fabriques  et  des  apprentis  dans  les  divers 
corps  d'état  se  concilient  donc  sans  peine  avec  le  principe  de  la  liberté. 
Loin  de  l'ébranler,  elles  l'affirment.  Déjà  ce  point  est  établi  pour  nous; 
je  n'ai  pas  l'intention  d'y  revenir.  Ce  que  je  me  propose  de  caractériser 
ce  sont  les  tendances  de  la  nouvelle  économie  du  travail  à  l'égard  des 
faibles.  Un  mot  suffit  pour  en  faire  comprendre  le  sens  général  :  elles 
visent  d'une  façon  plus  marquée  qu'auparavant  à  communiquer  à  la 
législation  la  vertu  qui  lui  a  manqué  jusqu'à  ce  jour,  celle  de  l'efficacité. 
Mais  pour  bien  saisir  à  ce  sujet  le  caractère  des  aspirations  actuelles,  il 
faut  être  initié  à  la  connaissance  du  régime  existant,  soit  quant  à  l'es- 
prit qui  l'anime,  soit  quant  à  l'application  qu'il  a  reçue. 

I 

Au  sujet  des  enfants  occupés  par  la  grande  industrie  manufacturière, 
j'ai  pu  voir  se  produire  sur  des  points  essentiels  les  dissidences  d'opi- 
nions les  plus  prononcées.  Les  meilleurs  esprits  se  sont  divisés;  les 
chambres  et  les  conseils  spéciaux  qui  sont  les  organes  réguliers  des  in- 
térêts économi(iues,  ont  souvent  exprimé  des  vœux  contradictoires  (1); 
de  telle  sorte  qu'en  cette  matière  on  peut  presque  toujours  opposer  les 
unes  aux  autres  des  autorités  également  compétentes. 

C'est  en  étudiant  ces  longues  controverses  que  je  me  suis  formé  une 


(I)  .le  ne  mo  rol'cre  qu'i\  des  documents  rendus  publics  par  la  voie  de 
'impression. 
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opinion  personnelle.  J'ai  tâché  de  la  contrôler  en  la  rapportant  soit  à 
ces  principes  généraux,  auxquels  sont  subordonnées  toutes  les  lois  qui 
limitent  l'exercice  de  l'activité  de  l'homme,  soit  au  grand  nombre  de 
faits  journaliers  que  j'ai  pu  observer  dans  les  diverses  régions  manu- 
facturières de  la  France.  Si  ma  conviction  s'est  de  plus  en  plus  attachée 
au  principe  de  la  liberté  du  travail,  de  plus  en  plus  il  m'a  paru  démon- 
tré que  l'application  de  ce  principe  avait  des  conditions  qui  en  étaient 
la  garantie  suprême.  Dès  que  la  liberté  du  travail  est  un  bien  pour  tous, 
il  est  juste  que  chacun  soit  certain,  le  plus  faible  comme  le  plus  fort, 
qu'on  ne  l'empêchera  pas  d'en  profiter. 

On  se  rappelle  l'origine  de  la  législation  relative  au  travail  des  en- 
fants. Quand  les  grands  appareils  à  vapeur  furent  appliqués  à  l'industrie 
et  vinrent  y  donner  une  si  énergique  impulsion  aux  fabriques,  il  se  trouva 
que  la  force  de  l'homme,  force  essentiellement  bornée,  était  désormais 
associée  dans  le  jeu  de  la  production  à  une  force  infatigable.  On  ne  prit 
pas  tout  de  suite  suffisamment  garde  à  ce  fait  qui,  en  dehors  des  im- 
menses avantages  attachés  à  l'emploi  des  machines,  créait  véritablement 
un  danger  d'une  nouvelle  espèce.  Comme  la  production  à  l'aide  des 
appareils  mécaniques  n'exigeait  pas  un  déploiement  de  force  humaine 
aussi  considérable  qu'auparavant,  des  enfants  suffisaient,  dans  beaucoup 
de  cas,  à  des  opérations  devenues  moins  pénibles.  Leur  place  dans  l'in- 
dustrie s'élargit  avec  rapidité.  La  durée  du  travail  quotidien  fut  la 
même  pour  les  enfants  que  pour  les  ouvriers  adultes,  tendant  à  prendre 
pour  tous  indistinctement  des  proportions  exce.ssives. 

Des  réclamations  s'élevèrent  bientôt  contre  un  état  de  choses  qui  me- 
naçait d'énerver  dans  son  germe  la  vigueur  de  la  génération  nouvelle, 
et  rendait  à  peu  près  impossible  l'éducation  morale  et  l'instruction  élé- 
mentaire, à  l'âge  où  les  impressions  reçues  se  gravent  le  plus  ineffaça- 
blement  dans  les  âmes.  Les  âpres  nécessités  de  la  concurrence  ne 
permettaient  pas  aux  chefs  d'industrie  de  remédier  individuellement  au 
mal.  On  doit  reconnaître  qu'ils  furent  dis  premiers  à  élever  la  voix 
pour  demander  une  mesure  législative  ([ui  les  soumît  tous  à  une  règle 
uniforme.  La  Société  industrielle  de  Mulhouse  a  intimement  associé  son 
nom  à  la  loi  de  1841  (1),  et  elle  continue  à  montrer  par  de  fréquentes 
manifestations  l'intérêt  qu'elle  porte  toujours  aux  jeunes  travailleurs 
des  usines. 

Lorsque  la  loi  du  22  mars  1811  fut  rendue,  il  était  impossible  de  se 
flatter,  d'ailleurs,  que  le  nouveau  droit  dont  elle  était  l'expression  allait 
passer  immédiatement    dans   les  habitudes    industrielles.  Ce   n'était 


(1)  Les  populations  ouvrières  et  les  industries  de  ht  rraiire,  t.  Il,  liv.  viii. 
chap.  2,  p.  284. 
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pas  en  un  jour  que  les  usaf^es  anciens  pouvaient  èlre  modifiés  ; 
on  se  verrait  contraint  de  inénafyer  avec  prudence  une  transition 
délicate.  La  loi  n'était  applicable  que  six  mois  après  sa  promul- 
gation. Cliacun  avait  reconnu,  même  avec  la  différence  des  points  de 
vue  où  l'on  s'était  placé,  comme  en  témoignent  les  débats  dans  les 
deux  chambres  législatives,  qu'un  acte  qui  touchait  à  des  intérêts  si 
complexes  et  si  délicats,  réclamait  impérieusement  dans  la  pratique  une 
égale  sollicitude  pour  la  situation  des  jeunes  ouvriers  et  pour  les  exi- 
gences de  l'industrie  (1). 

Ce  n'était  pas  rien  que  d'organiser  le  nouveau  service:  la  tâche  était 
difficile,  et  parce  qu'elle  était  nouvelle,  et  parce  qu'elle  louchait  à  des 
habitudes  invétérées,  à  des  intérêts  naturellement  soupçonneux.  Nous 
ne  sommes  que  juste  envers  le  ministre  du  commerce  de  cette  époque, 
M.  Cunin-Gridaine,  que  nous  avons  vu  nous-même  à  l'œuvre,  si  nous 
portons  témoignage  qu'il  y  mit  personnellement  une  bonne  volonté  et 
un  zèle  rendus  plus  précieux  encore  par  sa  profonde  connaissance  des 
mœurs  industrielles.  On  organisa  des  comités  d'inspection,  placés  sous 
la  direction  des  prél'ets,  dont  l'aclion  toute  gratuite  était  invoquée  à 
titre  d'essai  et  seulement  pour  une  première  période,  oii  la  principale 
part  revenait  naturellement  à  l'influence  morale.  Une  instruction  qui 
reçut  une  grande  publicité,  vint  cependant  rappeler  bientôt  à  tous  les 
intérêls  les  simctions  pénales  portées  par  la  loi,  et  engager  les  commis- 
sions de  surveillance  à  user,  au  besoin,  des  pouvoirs  dont  elles  étaient 
investies.  «  L'exécution  de  la  loi  du  22  mars  1841,  y  était-il  exprimé, 
doit  être  partout  la  même,  partout  complète,  et  je  viens  vous  demander  de 


(1)  D'après  la  loi  du  22  mars  1841,  les  enfants  ne  peuvent  être  admis 
avant  l'âge  de  huit  ans  dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur 
mécanique  ou  à  feu  continu  et  dans  leurs  dépendances,  comme  dans 
toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier.  La  durée 
du  travail  est  de  huit  heures  au  plus  sur  vingt-quatre  jusqu'à  douze  ans, 
et  de  douze  heures  de  douze  h  seize  ans.  Le  travail  de  nuit  est  interdit, 
sauf  quelques  exceptions  qui  s'appliquent  seulement  aux  enfants  âgés  de 
treize  ans.  Le  travail  doit  être  interrompu  les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
légales.  Les  enfants  doivent  fréquenter  une  école  jusqu'à  douze  ans  et 
même  après  cet  Age,  s'ils  ne  justifient  pas  qu'ils  ont  reçu  l'instruction 
primaire  élémentaire.  La  loi  prescrit  en  outre,  comme  moyens  de  con- 
trôle et  comme  garanties  d'exécution,  diverses  mesures  d'ordre,  telles 
que  la  délivrance  d'un  livret  aux  enfants,  la  tenue  d'un  registre  spécial 
par  les  manufacturiers  et  l'affichage  dans  les  ateliers  du  texte  même  de 
ses  dispositions.  Elle  laisse  enfin  au  gouvernement  le  soin  de  compléter 
sa  pensée  sur  certains  points  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, et  d'établir  des  inspections  pour  assurer  et  surveiller  l'exécution 
des'mesurps  imposées. 
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donner  immédiatement  aux  inspecteurs  des  directions  fermes  et  pré- 
cises. L'autorité  doit  tenir  la  main  à  ce  que  toutes  les  infractions  à  cette 
loi  soient  réffulièrement  constatées.  Personne  d'ailleurs  ne  peut  se 
plaindre  que  le  temps  ait  manqué  pour  opérer  la  transition  dans  le  ré- 
gime des  ateliers,  et  vous  comprenez  trop  bien  l'importance  de  la  loi 
pour  que  je  ne  sois  pas  assuré  de  toute  votre  sollicitude  et  de  votre  con- 
cours le  plus  actif  (1).  » 

A  cette  instruction  étaient  jointes  des  formules  de  procès-verbaux 
pour  constater  les  conti'aventions.  L'envoi  de  ces  documents  se  liait  à 
une  disposition  spéciale  par  laquelle,  dans  plusieurs  de  nos  départe- 
ments les  plus  industrieux ,  on  avait  nommé  les  vérificateurs  des  poids 
et  mesures  membres  du  comité  de  leur  arrondissement.  Appelés  à  par- 
courir les  communes ,  soit  au  moment  de  la  vérification  périodique  des 
poids  et  mesures,  soit  à  l'époque  de  Tannée  consacrée  plus  spéciale- 
ment aux  visites  inopinées,  ils  pourraient,  espérait-on,  inspecter  en 
même  temps  les  établissements  soumis  au  régime  de  la  loi  nouvelle.  De 
simples  commis  des  préfectures  et  des  sous-préfectures,  les  vérificateurs 
étaient  devenus,  depuis  la  loi  du  4  juillet  1837  et  de  l'ordonnance  du 
17  avril  1839,  de  véritables  fonctionnaires  publics.  Le  personnel  de  ce 
service  ne  se  recrutait  plus  qu'après  des  épreuves  assez  sérieuses;  aussi 
commençait-il  dès  lors  à  présenter  des  garanties  de  capacité  qu'il  était 
loin  d'offrir  autrefois.  Il  s'en  fallait,  néanmoins,  que  ces  nouveaux  venus 
dans  les  fonctions  publiques  eussent  acquis  partout  une  situation  per- 
sonnelle assez  large  pour  être  appelés,  tous  et  indistinctement,  à  fournir 
leur  concours;  aussi,  les  nominations  étaient-elles  individuelles  et  im- 
pliquaient-elles un  choix  attentif.  Certes,  on  ne  pouvait  pas  avoir  la 
pleine  confiance  que,  devant  ces  dernières  prescriptions,  les  difficultés 
allaient  tout  il  coup  disparaître,  et  comme  par  enchantement;  on  pou- 
vait attendre,  du  moins,  une  amélioration,  —  qui  fut  effectivement 
obtenue,  —  et  que  d'autres  mesures  viendraient  peu  à  peu  étendre  et 
compléter. 

Dans  une  pétition  adressée  aux  deux  chamlircs,  durant  cette  même 
anné(il8l3,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  fidèle  à  la  liffue  par  elle 
adoptée,  avait  signalé  l'insuffisance  de  l'inspection  gratuite,  à  laquelle 
manquaient  à  la  fois  une  direction  homogène  et  une  action  suivie.  C'était 
vrai  :  ce  mode  de  surveillance,  je  l'ai  reconnu,  n'avait  pu  être  adopté 
qu'à  titre  provisoire.  Cependant,  un  ro/iyw/  du  ministre  du  commerce, 
qui  fut  publié  avec  une  certaine  solennité  en  lête  de  la  partie  officielle 
du  Moniteur,  put  bientôt  dire,  sans  blesser  la  vérité,  que,  depuis  trois 
années,  l'exécution  de  la  loi  avait  fait  des  progrès  incontcstahles.  u  Depuis 
le  conuucncement  de  ce  siècle,  ajoutait  le  même  document  avec  non 


(i)  Moniteur,  20  octobre  1843. 
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moins  de  justesse,  nous  avons  vu  l'Angleterre  s'occuper  à  plusieurs  re- 
prises des  lois  relatives  au  travail  des  enfants,  et  toujours  niarciier  avec 
circonspection  dans  cette  voie,  dont  les  difficultés  sont  marquées  par 
le  nombre  des  bills  intervenus,  notamment  en  1802,  1809  ,  1825, 1831 
et  1833  (1).  >) 

On  avait,  dès  lors,  obtenu  tous  les  résultats  que  pouvait  procurer  le 
système  de  la  surveillance  bénévole.  Pour  donner  une  idée  de  l'état  des 
choses,  je  ne  crois  pouvoir  mieux  ùùre  que  de  citer  une  note  que  j'avais 
rédigée  moi-même  à  ce  moment-là,  note  toute  privée,  c'est-à-dire 
n'ayant  aucun  caractère  administratif;  autrement ,  malgré  le  temps 
écoulé,  je  n'en  disposerais  pas.  Cette  note  montre  la  situation  sous  un 
jour  plus  vif  que  je  ne  pourrais  le  reproduire  à  distance.  «  Depuis 
quelques  mois,  y  était-il  dit,  un  certain  nombre  de  condamnations  ont 
été  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police  du  département  de  la 
Seine,  pour  contraventions  à  la  loi  du  "2"!  mars  1841.  Dans  plusieurs 
autres  départements,  qui  sont  en  première  ligne  sous  le  rapport  de  l'ac- 
tivité industrielle,  des  jugements  rendus  sur  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  inspecteurs  ont  également  appliqué  l'article  12  avec  une  juste 
sévérité.  On  nous  informe  qu'à  Mulhouse ,   et  dans  les  communes  voi- 
sines, dix-sept  procès-verbaux  viennent  d'être  transmis  à  l'autorité 
compétente.  Ainsi,  cette  loi,  qui  touche  à  tant  d'intérêts  et  dont  l'exécu- 
tion demandait  à  être  conduite  avec  un  si  grand  esprit  de  mesure ,  com- 
mence à  passer  dans  le  domaine  des  faits  ;  non  pas  que  nous  puissions 
affirmer  que  ces  dispositions  soient  partout  observées  avec  une  régu- 
larité complète  ;  une  loi  de  ce  genre  ne  saurait  entrer  tout  d'un  coup 
dans  les  habitudes  des  familles  ouvrières  et  dans  celles  des  établisse- 
ments si  divers  de  l'industrie  privée.  Notons  du  moins  comme  un  gage 
d'avenir  que  la  situation  s'est  améliorée  à  peu  près  partout.  On  est 
arrivé,  pour  plusieurs  prescriptions  essentielles,  le  minimum  d'âge  de 
l'admission  des  entants,  par  exemple,  à  des  résultats  notoirement  satis- 
faisants. Telle  qu'elle  est,  la  loi  du  22  mars  a  produit  un  bien  réel;  elle 
avait  une  mission  à  remplir  dès  à  présent,  et  c'eût  été  en  retarder, 
plutôt  qu'en  accélérer  l'accomplissement,  que  devenir  modifier  cet  acte 
avec  une  précipitation  trop  hâtive.  Sera-t-il  nécessaire,  pour  en  assurer 
la  pensée,  de  recourir  à  de  nouveaux  moyens  de  surveillance?  Devra-t-on, 
par  exemple,  créer  un  inspecteur  général  chargé  d'entrer  en  rapport 
avec  les  comités  locaux  et  d'imprimer  au  service  plus  d'unité  et  de  vi- 
gueur? L'article  11  laisse  au  gouvernement  une  latitude  complète,  et  le 
ministre  du  commerce  a  formellement  déclaré,  devant  la  Chambre  des 
députés,  qu'il  n'hésiterait  point  à  s'en  servir  lorsqu'il  le  iroirait  utile. 
Ceux-là  même  qui,  comme  nous,  demeurent  convaincus  qu'on  sera  obligé 

{{]  Moniteur.  i?,iu\\\pA\8io. 
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de  recourir  à  quelque  mesure  de  ce  genre,  n'en  croient  pas  moins  qu'il 
était  sage  d'expérimenter  d'abord  ce  que  pouvait  produire  le  concours 
des  commissions  actuelles  (1).  » 

Devant  cette  expression  de  notre  propre  pensée  en  184S,  nous  sommes 
obligé  de  reconnaître  que  les  mêmes  exigences  subsistent  toujours.  On 
n'est  pas  plus  avancé  aujourd'hui  iju'il  y  a  vingt  ans.  On  l'est  moins, 
car  on  a  pris  l'habitude  de  voir  la  loi  inexécutée.  Ce  n'est  pas  que  dans 
l'intervalle  il  ne  se  soit  produit  aucune  tentative.  Il  y  en  a  eu  plusieurs. 
On  sait  comment  l'examen  d'un  projet  de  loi  présenté  à  l'ancienne 
Chambre  des  pairs  en  1847,  largement  amendé  par  la  commission  dont 
M.  le  baron  Charles  Dupin  exprima  l'avis  dans  un  savant  et  judicieux 
rapport  (2),  fut  interrompu  par  les  événements.  Depuis  lors,  la  ques- 
tion a  presque  constamment  occupé  les  hommes  politiques  qui  ont  figuré 
à  la  tête  du  ministère  du  commerce,  notamment,  c'est  justice  de  le  rap- 
peler, MM.  Lanjuinais,  Dumas,  Schneider,  Magne.  On  peut  citer,  parmi 
les  témoignages  les  plus  remarquables  de  l'intérêt  qu'inspirait  la  loi  de 
1841 ,  une  circulaire  fortement  élaborée,  du  23  septembre  1854,  qui 
fait  beaucoup  d'honneur  au  directeur  général,  M.  Heurtier,  dont  elle 
porte  la  signature  et  qui  réunissait  alors  dans  sa  main  tous  les  services  de 
l'ancien  département  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Depuis  lors,  il  a 
bien  encore  été  procédé  à  des  études,  à  des  enquêtes,  même  assez  pro- 
longées; mais,  comme  elles  n'ont  abouti  à  aucun  résultat  pratique,  elles 
se  trouvent  en  dehors  de  notre  objet  actuel.  Nous  n'avons  surtout  point 
à  juger  les  combinaisons  formulées.  Sachons  seulement  qu'il  n'y  fau- 
drait pas  chercher  un  type  dont  il  serait  impossible  de  s'écarter,  une 
donnée  unique  à  suivre.  Peu  importe  la  forme  adoptée,  peu  importent 
les  rouages  imaginés,  pourvu  qu'on  arrive  [)ar  des  voies  sûres  et  sans 
le  vain  déploiement  d'une  action  coûteuse  et  superflue ,  à  garantir  à  la 
famille  ouvrière  le  bien  moral  et  matériel  que  promettait  la  li)i  de  1841. 

A  ce  point  de  vue,  sans  vouloir  entrer  ici  dans  des  détails  minutieux, 
y',  dois  pr)urtant  signaler  les  principales  (|uestions  soulevées  déjà  il  y  a 
vingt  ans  et  encore  pendantes  aujourd'hui.  Dans  une  lettre  adressée,  il 
n'y  a  pas  bien  longtemps ,  h  un  journal  belge ,  en  réponse  à  une  suite 
d'études  ri'latives  au  travail  des  enfants  dans  les  fabriiiues  (3),  j'avais 
eu  l'occasion  de  les  préciser,  en  indiquant  les  solutions  que  nos  propres 

(1)  Il  est  bien  clair  que  la  crëation  indiquée  par  nous  ne  l'dtait  qu'à  titre 
d'exemple;  nous  étions  loin  d'y  attacher  une  (iréforcnco  exclusive.  Ajou- 
tons néanmoins  qu'elle  fui  un  moment  sur  lo  point  do  triomplior;  le  choix 
parut  mûmc  lixé  sur  nolro  si  rcRrottublo  maitreel  ami,  M.  Louis  Villcrmé, 
donlciiacun  appréciait  l'indépendance  et  la  droiture. 

(2)  Séance  du '29  juin  \H'n. 

(3)  Indépendance,  1%  nov(>ml)rn  1802. 
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besoins  me  sfimblaient  comporter.  Je  reconnaissais  d'abord  (ju'on  ne 
puuvail  qu'applaudir  à  la  pensée  d'une  étude  approfondie  sur  l'impor- 
tante question  d'économie  industrielle  et  sociale  concernant  le  travail 
des  enl'ants  dans  les  manufactures,  k  Permettez-nioi  de  l'exprimer  néan- 
moins, écrivais-je  ensuite  au  rédacteur,  vous  n'avez  pas  été  tout  à  fait 
juste  envers  le  système  français.  Mêlé  de  près  pendant  longtemps  à 
l'exécution  de  la  loi  du  22  mars  1841 ,  j'ai  été  à  même  de  suivre  son 
rôle  journalier  et  d'en  mesurer  la  portée  pratique. 

«  Je  ne  pouvais  d'ailleurs  fermer  les  yeux  sur  les  lacunes  ni  sur  les 
inconvénients  du  moile  actuel  de  la  surveillance;  mais  je  demeure  con- 
vaincu qu'il  faudrait  hien  peu  de  chose  pour  rendre  à  notre  système 
l'efOeacité  dont  il  manque.  C'est  là-dessus  que  je  voudrais  surtout  vous 
fournir  quelques  éclaircissements,  heureux  d'ailleurs  s'ils  n'étaient  pas 
sans  intérêt  pour  la  Belgique,  oîi  les  questions  touchant  aux  populations 
ouvrières  ont  toujours ,  de  même  qu'en  France,  excité  tant  de  sympa- 
thie. C'est  justice  de  le  rappeler  :  quoique  l'exécution  de  notre  loi 
sur  le  travail  des  enfants  n'ait  jamais  été  générale  et  complète,  il  ne 
serait  pas  exact  de  soutenir  qu'elle  n'a  produit  aucun  bien.  On  a  pu, 
au  contraire,  signaler  avec  justesse ,  à  différentes  époques,  des  effets 
satisfaisants,  au  moins  partiels.  J'avoue  toutefois  que,  nonobstant  le  zèle 
et  les  lumières  des  hommes  investis  de  la  mission  de  diriger  cette 
branche  du  service  public,  l'application ,  au  lieu  de  s'étendre  et  de  s'af- 
fermir, n'a  guère  fait  depuis  un  certain  temps  que  fléchir  et  se  res- 
treindre. La  concurrence  industrielle  rendait  tout  mauvais  exemple 
essentiellement  contagieux.  » 

Ici  venaient  des  observations  sur  les  dispositions  légales  qui  ont  par- 
ticulièrement rencontré  des  obstacles.  Il  en  est  deux  surtout  que  je  si- 
gnalais. La  première  est  celle  qui  concerne  l'instruction  primaire.  Mais 
la  difficulté  provenait,  en  général,  de  l'insuffisance  ou  de  l'éloignement 
de  la  maison  d'école.  Presque  partout  le  bienfait  de  l'instruction  était 
apprécié  par  les  familles.  S'ouvrait-il  de  nouvelles  classes,  elles  étaient 
aussitôt  remiilies.  Le  second  obstacle  se  rapporte  <à  la  catégorie  des  en- 
fants de  huit  à  douze  ans,  pour  lesquels  la  durée  du  travail  quotidien 
est  de  huit  heures  sur  vingt-quatre,  tandis  qu'elle  est  de  douze  heures 
après  douze  ans.  Convient-il  cependant  de  supprimer  cette  distinction .' 
Pour  ma  part,  et  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  déclarer,  j'estime  que 
l'étude  des  faits  milite  en  faveur  de  la  solution  consacrée  par  notre  loi; 
sauf,  comme  le  demandait,  dans  la  session  de  1845-46,  le  conseil  gé- 
néral du  commerce  et  des  manufactures,  à  substituer  au  terme  de  huit 
heures  celui  de  six,  plus  conciliable  avec  les  exigences  des  fabriques  (1"!. 

(1)  Co  mode  de  partage  est  évidemment  le  plus  simple  et  le  plus  pra- 
tique. On  n'y  doit  pas  voir,  cependant,  une  combinaison  qui  va  suppri- 


LE  FILS  DE  L'OUVRIER  DANS  LA  FABRIQUE.  235 

Quoique  l'organisation  des  relais  ne  soit  pas  toujours  aussi  commode 
qu'on  peut  le  supposer,  il  suffit  qu'elle  soit  praticable  dans  certaines 
localités  et  dans  certaines  industries  pour  qu'on  ne  doive  pas  l'in- 
terdire. II  m'est  arrivé  de  voir  moi-même  dans  une  fal^rique  de 
Normandie  un  fileur  qui  avait  pour  rattaclieurs,  chacun  pendant  une 
demi-journée,  ses  deux  fils,  tous  les  deux  âgés  de  moins  de  douze 
ans.  Rien  de  plus  admissible;  mais  avec  le  chiffre  de  six  heures, 
si  favorable  à  la  fréquentation  de  l'école  pendant  une  demi-journée,  je 
n'aperçois  point  la  nécessité  de  retarder  jusqu'à  dix  ans,  comme  on  l'a 
demandé  en  Belgique,  et  non  jusqu'à  huit  seulement,  comme  en  France, 
l'Age  d'admission  dans  les  manufactures.  Cet  âge  se  trouverait,  du  reste, 
tout  naturellement  reculé,  quand  on  ne  pourrait  pas  mettre  en  pratique 
quelque  combinaison  rendant  possible  le  fractionnement  de  la  journée 
entre  deux  brigades  d'enfants. 

Arrivant  aux  moyens  d'exécution  ,  je  terminais  par  les  observations 
suivantes  :  «  Les  difficultés  que  la  loi  de  1841  a  rencontrées  sur  les 
points  indiqués  et  sur  quelques  autres  eussent  été  singulièrement  apla- 
nies si  nous  n'avions  pas  eu  un  système  de  surveillance  qui,  bon  au  début 
à  titre  d'essai  et  pour  ménager  une  transition  délicate ,  est  devenu  plus 
tard  d'une  notoire  inefficacité.  Malgré  le  zèle  dont  elles  ont  suivent  fait 
preuve,  nos  commissions  honorifiques,  fractionnées  par  arrondissement, 
ne  pouvaient  guère  offrir  les  conditions  nécessaires  sous  le  rapport  de 
l'unité  dans  les  vues  et  de  la  persévérance  dans  l'action.  Mais,  si  j'ai  bien 
compris  votre  raisonnement,  vous  re[»oussez  notre  système  d'une  façon 
absolue,  comme  s'il  était  impossible  de  lui  communiquer  la  vigueur  dont 
il  a  été  privé  jusqu'à  ce  jour.  Or,  à  mon  avis,  il  y  aurait  un  ressort,  facile 
à  établir  du  reste,  qui  assurerait  le  jeu  des  comités  actuels  sans  rien 
faire  perdre  des  avantages  inbérents  à  leur  caractère  désintéressé  et  à 
leur  nature  conciliante.  On  ne  serait  pointastreint  pour  cela  à  une  servile 
imitation  du  système  anglais,  qui  comprend  un  corps  nombreux  d'in- 
specteurs salariés  (cini]  inspecteurs  généraux,  quinze  inspecicurs  ad- 
joints'), et  que  vous  rejetez  avec  raison  dans  son  ensemble.  Non;  il  suf- 
firait d'emprunter  à  ce  système  l'idée  d'une  action  directe  partant  du 
centre,  pour  l'appliquer  ensuite  sur  une  échelle  très-restrcinte  et  en  la 
mitigeant  encore  i)ar  l'intervention  joiu'nalière  des  comités  locaux. 

«  L'alaugnissement  constaté  est  venu  des  conditions  mêmes  dans  les- 
quelles nos  commissions  se  trouvent  placées.  Entièrement  isolées  les 

mor,  commo  par  le  coup  d'une  baguette  magique,  toute  difficuUd.  La 
tâche  est  plus  complexe.  On  sait,  du  reste,  que  la  division  de  la  journée 
en  lieux  fractions  de  six  heures  est  pleinement  facultative.  Uien  n'empê- 
chait donc  depuis  1841, et  rien  n'omi)éciio  aujourd'hui  les  manufacturiers 
de  l'adoplor  d'euï-mêmes. 
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unes  des  autres,  elles  sont  un  rouajie  trop  exclusivement  local.  La  direc- 
tion qu'elles  reçoivent  varie  avec  les  idées,  les  préoccupations  ou  le  ca- 
ractère des  préfets  dont  elles  relèvent,  et  qui  ont  déjà  d'ailleurs  trop  d'af- 
faires sur  les  bras  pour  pouvoir  leur  imprimer  d'une  manière  soutenue 
l'impulsion  dont  elles  ont  besoin.  De  cette  façon,  leur  travail,  leur  con- 
cours ne  sauraient  être  sufflsamraent  mis  en  relief.  Toute  appréciation  com- 
parative demeure  impossible.  Reliez  les  commissions  au  pouvoir  central, 
mettez-les  sous  l'influence  d'une  pensée  unique,  faites  en  sorte  que  par- 
tout l'élan  donné  soit  homogène,  stimulez  l'émulation  dans  leur  sein,  et 
vous  reconnaîtrez  promptement  quelle  aide  précieuse  elles  pourront 
prêter.  Leur  intervention  serait  à  coup  sûr  plus  efficace  que  celle  de 
l'autorité  municipale  à  laquelle  se  rallie  votre  préférence.  Toute  la  hié- 
rarchie nécessaire  pour  cette  transformation  se  réduirait  à  trois  ou  quatre 
nouveaux  agents  d'ordres  divers,  dont  l'action  aurait  d'autant  plus  de 
prestige,  et  avancerait  d'autant  plus  sûrement  dans  la  voie  en  évitant 
tout  conflit  d'attribution  de  préfecture  à  préfecture,  qu'elle  serait  érigée 
au  centre,  près  du  gouvernement,  seul  en  mesure  d'apprécier  d'assez 
haut  la  portée  générale  d'une  telle  œuvre.  Cette  idée-là  n'est  pas  nou- 
velle chez  nous.  II  y  a  longtemps  qu'elle  est  née  dans  le  sein  de  l'admi- 
nistration française.  La  nécessité  en  a  été  reconnue  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre  par  la  plupart  des  hommes  d'état  qui  se  sont  succédé  au 
ministère  du  commerce  depuis  vingt  ans... 

«  Quoi  qu'il  advienne,  il  est  certain  que  l'état  actuel  ne  saurait  se  pro- 
longer. De  deux  choses  l'une,  ou  il  faut  prendre  des  mesures  pour  as- 
surer l'exécution  uniforme  des  prescriptions  légales,  ou  il  faut  renoncer 
à  la  pensée  même  de  la  loi.  Le  champ  des  applications  partielles  qui 
constitue  du  reste  une  atteinte  au  principe  de  l'égalité,  se  rétrécit  chaque 
jour.  Dans  le  département  du  Nord,  où  le  travail  industriel  revêt  tant  de 
formes,  le  conseil  général,  qui  vote  lui-même  des  fonds  depuis  une  dou- 
zaine d'années  pour  assurer  la  surveillance  exercée,  concurremment  avec 
les  commissions,  par  un  inspecteur  spécial  fort  expérimenté,  ce  conseil 
général  a  laissé  entendre  à  diverses  reprises,  nous  assure-t-on,  qu'il  ne 
pourrait  continuera  faire  les  frais  d'un  régime  tout  exceptionnel.  Je  ne 
crois  pas  que  la  dernière  hypothèse  se  réalise,  c'est-à-dire  que  la  loi  pro- 
tectrice des  enfants  soit  abandonnée,  sinon  sous  forme  d'abrogation  ex- 
presse, du  moins  sous  forme  d'une  désuétude  généralisée.  N'en  doutons 
point  :  l'œuvre  sera  conduite  à  un  complément  qui  en  formera  la  consé- 
cration. Il  n'y  a  qu'à  suivre  dans  les  ijuestions  de  ce  genre  la  constante 
préoccupation  qui  l'anime  pour  être  sûr  que  notre  gouvernement  ne 
laissera  pas  s'anéantir  une  loi  mémorable  touchant  de  si  près  au  bien 
moral  et  au  bien  matériel  des  masses.  » 

Voilà  comment  je  m'étais  exprimé.  Certes,  ce  n'est  pas  en  écrivant 
dans  un  journal  étranger  que  j'aurais  voulu  critiquer  les  intentions  ma- 
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nifestées  chez  nous,  accuser  les  causes  intimes  de  l'impuissance,  ni  m'ap- 
pesantir  sur  les  lenteurs  que  la  question  avait  parfois  subies.  L'essen- 
tiel, c'est  d'ailleurs  de  faciliter  les  voies  à  des  améliorations  devenues 
bien  nécessaires.  La  preuve  que  la  loi  de  1841  contenait  des  moyens 
très-sérieux  d'amélioration,  cette  preuve  ressort  des  avantages  qu'elle 
a  produits  partout  où  elle  a  été  plus  ou  moins  sérieusement  appliquée. 
Dans  celui  de  nos  départements  que  je  nommais  tout  à  l'heure,  oi'i  son 
exécution  a  été  favorisée  par  une  combinaison  due  au  concours  finan- 
cier du  conseil  général,  d'après  l'initiative  d'un  ancien  préfet,  on  a  ob- 
tenu sur  un  point  essentiel, —  la  fréquentation  des  écoles,—  les  plus  heu- 
reux résultats.  Voici,  par  exemple,  pour  l'arrondissement  de  Lille,  des 
chiffres  très-significatifs,  quoique  ne  regardant,  bien  entendu,  que  les  en- 
fants des  fabriques  :  lorsque  la  combinaison,  consistant  dans  la  création 
d'un  inspecteur  spécial,  fut  réalisée  pour  la  première  fois,  on  comptait 
4,043  enfants  occupés  dans  les  manufactures  de  l'arrondissement.  Sur 
ce  nombre,  353  seulement  fréquentaient  les  écoles  du  soir  établies  pour 
eux.  A  la  fin  de  l'année  1863,  le  nombre  des  enfants  employés  s'était 
élevé  à  7,90f),  dont  4,327  garçons  et  3,S78  filles.  Combien  alors  fré- 
quentaient les  écoles,  non  plus  les  classes  du  soir  qui  avaient  présenté 
certains  inconvénients,  mais  les  classes  ouvertes  à  midi  spécialement 
affectées  à  la  jeune  population  des  fabriques?  La  réponse  est  on  ne  peut 
plus  concluante  :  ils  y  allaient  tous,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  reçu  déjà  l'instruction  primaire  (1).  De  telle  sorte  que  les  écoles  de 
raidi  .sont  actuellement  fréquentées  par  3,802  enfants  occupés  dans  239 
fabriques  :  2,137  garçons  et  l,66o  filles. 

Le  but  à  atteindre  peut  donc  se  définir  en  lui  mot  :  réaliser  au  profit 
des  enfants  une  protection  plus  efficace.  Je  n'ai  point  à  revenir  sur  cette 
observation,  que  plus  on  a  recours  dans  la  production  industrielle  à  des 
forces  incajjables  de  se  protéger  elles-mêmes,  et  plus  sont  indispensa- 
bles les  mesures  tutélaires.  Mais  il  est  une  idée  bonne  à  consigner  ici, 
en  vue  d'assurer  l'efficacité  de  la  surveillance,  à  savoir  l'idée  d'y  asso- 
cier les  ouvriers  eux-mêmes.  Il  est  regrettable,  à  notre  avis,  qu'on  n'ait 
pas  songé  plus  tôt  à  faire  entrer  cet  élément  dans  les  commissions  lo- 
cales, à  choisir  (pielques-uns  de  ces  anciens  ouvriers,  comme  il  s'en 
trouve  dans  tous  les  centres  industriels,  (jui  ont  terminé,  ou  à  peu  près, 
leur  carrière  laborieuse,  et  qui  restent  entourés  de  l'estime  de  leurs 
camarades.  Loin  de  laisser  l'ouvrier  étranger  à  son  sort,  placer  son 
avantage  sous  son  propre  contrôle,  sous  sa  propre  responsabilité,  toutes 

(1)  A  propos  do  la  fréquentation  des  écoles  par  les  enfants  des  manu- 
factures, citons  le  mémoire  sur  les  demi-temps  d'école  en  Angleterre, 
par  M.  Ed win  Chadwick,  DiiUelin  de  IWcailhnic  des  rricnces  morales  et  iioli- 
liques,  t.  LXIX,  \>.  5. 
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les  lois  que  cela  est  possible,  sauf  les  seules  réserves  que  peut  réclamer 
la  diversité  des  inlérèls  compris  dans  une  question,  voilà  bien  une  des 
données  élémentaires  de  la  nouvelle  économie  du  Iravad.  L'innovation 
indiquée  nous  ferait  entrer  dans  la  pratique  de  ce  système  en  ce  qui 
concerne  la  jeune  plialani;e  attachée  aux  grands  établissenienls  indus- 
triels. On  ne  saurait  trop  intéresser  les  individus  à  une  mesure  où  l'état 
présent  et  l'état  futur  de  la  famille  se  trouvent  si  directement  engagés. 

II 

Ces  dernières  réflexions,  relatives  aux  enfants  occupés  dans  l'indus- 
trie manufacturière  proprement  dite,  s'étendent  naturellement  à  ceux 
qui  fout  leur  apprentissage  dans  les  mille  ateliers  des  corps  d'état, 
toutes  les  fois  que  le  nombre  des  ouvriers  (vingt  au  plus)  ne 
les  fait  pas  reutriir  sous  le  coup  de  la  loi  de  1841.  Il  ne  s'agi- 
rait pas  ici,  cependant,  comme  tout  à  l'heure,  d'une  simple  ad- 
dition à  un  cadre  déjà  formé.  Tout  est  à  créer  par  rapport  à  l'exé- 
cution des  prescriptions  légales  concernant  les  apprentis.  Raison  de 
plus  pour  appeler  l'attention  sur  cette  branche  si  importante  de  notre 
régime  industriel.  Dans  l'application  de  l'idée  émise  par  nous  sur  l'in- 
tervention des  ouvriers  eux-mêmes,  on  aurait  le  choix  entre  diverses 
combinaisons.  Admettons,  par  exemple,  comme  je  l'entendais  naguère 
proposer  dans  le  sein  d'une  société  privée,  que,  pour  la  surveillance  de 
l'apprentissage,  on  institue  des  comités  municipaux,  du  moins  dans 
toutes  les  communes  un  peu  populeuses,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
d'y  réserver  une  place  à  des  ouvriers.  De  même  encore,  on  pourrait  ob- 
lenir  un  efficace  concours  de  la  part  des  conseils  de  prud'hommes,  sur- 
tout si  l'on  se  décidait,  suivant  un  vœu  à  peu  près  général  au  sein  des 
masses,  à  entrer,  pour  toutes  les  industries  comptant  un  nombre  suffi- 
sant de  patrons  et  d'ouvriers,  dans  la  voie  des  conseils  de  prud'hommes 
professionnels.  Enfin,  autre  moyen  d'action  très-sérieux,  et  peut-être 
pour  le  moment  le  [dus  pratique  de  tous  :  une  disposition  expresse  pour- 
rait étendre  à  l'apprentissage  la  surveillance  reconstituée  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures. 

L'apprentissage  se  distingue,  sous  plus  d'un  rapport,  du  travail  dans 
les  fabriques.  C'est  ainsi  qu'il  implique  bien  davantage  pour  un  enfant 
l'idée  du  choix  d'un  état.  Or,  rien  de  plus  grave  que  ce  premier  acte  de 
la  volonté  destiné  à  réagir  sur  toute  la  vie,  et  qui,  par  malheur,  s'opère 
le  plus  souvent  avec  tant  d'indifférence  et  de  légèreté.  Les  renseigue- 
ments  les  plus  nécessaires  pour  diriger  les  familles  leur  font  habituelle- 
ment défaut.  On  agit  au  hasard,  sans  se  demander  quelles  sont  les  routes 
les  plus  enc(jmbrées,  quelles  sont  celles  qui  menacent  de  se  resserrer, 
ou  (|ui  semblent,  au  contraire,  iiromellre  de  recevoir  une  extension  plus 
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OU  moins  prochaine.  Dans  une  société  industrielle  comme  la  nôtre,  il 
faudrait  que  des  informations  constantes  pussent  être  fournies  au  public 
sur  les  besoins  relatifs  des  différentes  branches  du  travail  (1).  Très- 
propres  à  seconder  l'adulte  dans  les  mouvements  de  sa  vie  laborieuse  et 
à  lui  épargner  des  jours  de  chômage,  des  renseignements  de  ce  geure 
sont  surtout  indispensables  pour  le  choix  d'un  état. 

Une  fois  une  profession  choisie,  il  importe  de  savoir  s'y  tenir;  voilà 
ce  qui  rend  si  importante  la  première  résolution.  La  vie  est  trop  courte, 
en  effet,  pour  que  l'homme  puisse  changer  plusieurs  fois  de  carrière.  Le 
peut-on  même  une  seule  ?  c'est  douteux  ;  mieux  vaut  suivre  patiemment 
sa  ligne,  l'opiniâtreté  étant  ici  une  des  plus  sûres  garanties  du  succès. 
Qu'on  s'étende,  si  l'on  veut,  dans  toutes  les  ramifications  accessoires  de 
son  état,  qu'on  s'y  épanouisse  librement  et  à  sa  guise,  à  la  bonne  heure, 
pourvu  qu'on  se  maintienne  sur  le  même  terrain.  L'homme  qui  change 
de  ligne  s'affaiblil.  Il  perd  tout  on  presque  tout  le  bénéfice  de  son  tra- 
vail antérieur,  semblable  à  un  laboureur  qui  voudrait  changer  ses  cul- 
tures avant  le  moment  de  la  récolte.  La  seconde  semence  n'aurait  pas  le 
temps  de  germer  et  de  grandir.  «  Je  ne  filerai  jamais  du  coton  ou  de  la 
laine,  nous  disait  un  jour  un  métallurgiste  habile,  des  plus  honorés 
dans  sa  profession  et  qui  est  arrivé  à  une  fortune  très-considérable', 
parce  que  mes  connaissances  acquises  concernent  la  mise  en  œuvre  des 
métaux;  je  resterai  dans  ma  ligne  en  m'y  étendant  le  plus  possible,  en 
m'attaquant  à  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  »  Voilà  bien  le  conseil  de  la  sa- 
gesse, conseil  bon  à  écouter  dans  toutes  les  positions.  Oui,  la  règle  gé- 
nérale, c'est  que  l'on  ne  doit  changer  que  sous  l'impulsion  des  cir- 
constances les  plus  impérieuses  et  après  les  réflexions  les  plus  mûres. 

Quand  on  parle  de  l'apprentissage,  on  ne  saurait  trop  répéter  que  l'heure 
écoulée  ne  se  retrouve  plus.  Le  mot  devient  vieux  sans  vieillir,  tant  il 
renferme  toujours  une  utile  leçon.  Se  presser  d'apprendre  et  avoir  hâte 
de  se  perfectionner  dans  son  art,  c'est  bien  le  devoir,  c'est  bien  l'inté- 
rêt de  l'ouvrier.  Du  reste,  ce  qui  manque  le  plus  dans  la  vie  de  l'homme, 
c'est  le  temps.  Et,  néanmoins,  notre  lot  habituel  consiste  à  trouver  le 
temps  long.  Il  est  long,  en  effet,  pour  la  misère  et  pour  la  douleur;  mais 
il  paraît  bien  fugitif  dès  qu'on  le  mesure  au  parti  qu'on  en  doit  tirer, 
aux  obligations  qu'on  doit  remplir.  Il  est  bien  court  dans  cette  période 
«jui  suit  la  [iremièrc  enfance  et  où  l'individu  doit  amasser  la  substance 
de  sa  vie  tout  entière.  Le  (ils  de  l'ouvrier  n'a  guère  ((ue  ce  moment  pour 
acquérir  l'instruction  primaire  et  pour  faire  connaissance  avec  les  rudi- 
ments de  son  métier.  11  y  a  là  un  juste  point  à  saisir.  Si  l'apprentissage 

(1)  Dans  la  session  du  Congrès  do  statistique  à  Berlin,  en  1863,  M.  En- 
gel,  directeur  des  travaux  statistiques  de  la  Prusse,  avait  propose!  que 
les  prix  du  travail  fussent  cotés  dans  les  Bourses. 
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est  trop  hâtif,  l'enfant  n'aura  plus  le  temps  nécessaire  à  son  instruction; 
s'il  est  trop  retardé,  l'apprenti  devra  lanffuir  trop  d'années  avant  de  ti- 
rer quelijues  fruits  de  son  travail.  On  conçoit,  dès  lors,  combien  il  serait 
avantageux  de  faire  marcher  de  front  l'instruction  intellectuelle  et  la 
première  instruction  professionnelle  de  l'enfant,  l'instruction  qui  le 
prépare  h  discerner  lui-même  ses  aptitudes,  à  choisir  son  métier. 

Sous  le  régime  des  maîtrises  et  des  jurandes,  l'apprentissage  tenait 
une  place  assez  large  dans  la  législation  :  tous  les  cas  avaient  été  prévus, 
toutes  les  conditions  minutieusement  énumérées.  Mais,  comme  le  fai- 
sait remarquer  une  notice  publiée,  en  1841,  à  l'occasion  de  la  session  des 
conseils  généraux  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
quand  les  corporations  eurent  disparu,  rien  pendant  longtemps  ne  rem- 
plaça les  dispositions  anciennes.  Signalant  nous-même,  il  y  a  plus  de 
quinze  ans,  dans  un  écrit  spécial,  les  nombreuses  lacunes  existant  dans 
nos  lois  en  ce  qui  concerne  les  contrats  industriels,  nous  nous  arrêtions 
particulièrement  à  la  législation  sur  l'apprentissage.  <i  Tantôt,  disions- 
nous,  point  de  dispositions  prévoyantes,  tantôt  point  de  sanction.  Le 
contrat  d'apprentissage,  par  exemple,  repose  sur  (juelques  règles  très- 
incomplètes,  dépourvues  d'unité  et  jetées  dans  la  loi  du  22  germinal 
an  XI,  dans  le  décret  de  1806  sur  les  prud'hommes,  dans  le  Code  civil 
et  dans  le  Code  pénal  (1).  Qu'on  refonde  tous  ces  matériaux,  qu'on  les 
rectifie,  qu'on  les  complète;  rien  de  plus  utile.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  ni  les  intérêts  de  l'apprenti,  ni  ceux  du  chef  d'atelier  ne  sont 
suffisamment  sauvegardés  :  l'un  n'est  pas  sûr  qu'on  lui  enseignera  ce 
qu'il  veut  apprendre;  l'autre,  qu'on  remplira  les  conditions  mises  à  cet 
enseignement.  Régler  la  forme  et  les  effets  du  contrat  d'apprentissage, 
préciser  les  cas  de  résolution,  déterminer  la  juridiction  et  les  peines, 
prononcer  l'incapacité  de  recevoir  des  apprentis  mineurs  contre  ceux 
qui  auraient  encouru  des  condamnations  à  des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes, ou  à  certaines  peines  correctionnelles,  ou  qui  auraient  été 
privés  par  jugement  de  l'exercice  des  droits  de  famille,  tels  doivent  être 
les  principaux  objets  d'une  législation  prévoyante.  Placé  à  la  base  de 
l'édifice  industriel,  le  contrat  d'apprentissage  exerce  une  influence  tou- 
jours considérable  sur  l'avenir  du  jeune  travailleur.  Les  effets  qu'il 
peut  produire  l'élèvent  à  la  hauteur  d'un  véritable  intérêt  public.  » 

En  1831 ,  une  loi  est  intervenue  dans  la  pensée  de  combler  les  la- 


(1)  Art.  9,  10,  il,  19,  20,  21  de  la  loi  du  22  germinal,  titre  III  ;  art.  6 
delà  loi  du  18  mars  180G  ;  art.  1384,  1779,  1780,  2722  du  Code  civil  sur  la 
responsabilité  des  maîtres,  le  louage  d'ouvrage  et  la  prescription  pour  le 
prix  d'apprentissage  ;  art.  380  du  Code  pénal.  On  peut  noter  encore  l'ar- 
ticle li  de  la  loi  du  10-22  juillet  1791,  titre  II,  relatif  à  des  violences 
commises  par  des  apprentis. 
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cuues.  On  peut  dire  avec  justice  qu'elle  avait  été  Tobjet  des  études  les 
plus  sérieuses.  Dès  le  commencement  de  l'année  1849  (1)  un  rapport 
avait  été  présenté  à  l'Assemblée  u.itionale  par  M.  E.  de  Parieu,  au  nom 
du  comité  de  travail,  sur  un  pmjet  relatif  à  l'apprentissajje,  émané 
d'une  initiative  individuelle.  Le  projet  et  le  rapport  furent  soumis  à 
une  enquête  auprès  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures,  par  les  soins  du  ministre  du  com- 
merce d'alors,  M.  Lanjuinais.  Le  ministre  avait  particulièrement  insisté 
dans  ses  instructions  sur  la  nécessité  de  doter  le  pays  d'une  législation 
empreinte  d'un  caractère  de  bienveillance  et  de  sollicitude  pour  la  jeune 
génération  industrielle  (2).  L'année  suivante  et  après  l'enquête,  son  suc- 
cesseur, M.  Dumas,  saisissait  l'Assemblée  nationale  d'un  projet  (3)  qui 
est  devenu  la  loi  du  4  mars  18ol.  Le  caractère  de  cet  acte  fut  parfai- 
tement défini  un  peu  plus  lard  par  un  autre  ministre  du  commerce, 
M.  Schneider,  dans  une  instruction  rendue  publique  comme  tous  les 
textes  précédemment  cités,  etoii  l'on  trouve  ces  mots  :  «  Réclamée  dans 
l'intérêt  des  familles  ouvrières  et  dans  celui  de  l'industrie,  cette  loi  ap- 
partient à  la  fois  à  l'ordre  moral  et  à  l'ordre  économique;  elle  est 
l'expression  d'une  pensée  d'humanité,  et  forme  une  première  base  pour 
l'enseignement  professionnel.  »  Ces  quelques  lifjnes  contenaient  tout  un 
programme,  un  programme  où  éclatait  la  préoccupation  de  l'intérêt  mo- 
ral et  dont  il  n'y  aurait  eu  qu'à  poursuivre  l'accomplissement. 

Comment  se  fait-il  néanmoins  qu'un  acte  aussi  soigneusement  élaboré 
que  la  loi  du  4  mars  18ol,  aussi  judicieusement  défini  par  des  juges  si 
compétents,  soit  à  peu  près  resté  une  lettre  morte?  Je  sais  bien  qu'il 
était  fâcheux  que  la  révision  de  la  loi  de  1841  sur  les  enfants  des  grandes 
usines  n'eût  pas  coïncidé  avec  la  discussion  de  la  loi  de  1851,  relative 
aux  apprentis.  De  l'ajournement  ou  de  l'oubli  de  la  première  lâche,  il 
était  résulté  certaines  contradictions  assez  choquantes  entre  les  deux 
lois,  soit  quant  à  l'âge  d'admission  des  enfants  au  travail ,  soit  quant  à 
la  durée  du  labeur  quotidien,  soit  quant  à  l'instruction,  etc.  Là  n'est 
pourtant  pas  la  cause  essentielle  de  l'inefficacité  de  la  législation  nou- 
velle. Elle  est  dans  l'absence,  je  ne  dirai  pas  de  sanction,  mais  des 
moyens  d'assurer  cette  sanction.  Si  la  surveillance  avait  été  faible  et  in- 
suffisante jtourla  loi  de  1841,  elle  a  été  nulle  pour  celle  de  18ul. 

Nous  voici  au  courant  de  la  situation  ,  au  courant  des  exigences  sub- 
sistant toujours,  accrues  même  par  le  temps.  En  voyant  ce  qui  nous 
manque,  on  peut  apercevoir  du  même  coup  d'œil  le  rôle  réservé  à  la 
nouvelle  économie  du  travail  pour  la  protection  des  faibles.  Lu  droit  des 

(1)  1-2  février. 

(2)  30  juin  1819. 
(3)4  mars  18.Ï0. 
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faibles  à  garantir,  loulesi  là.  Pour  uUeincire  ce  biil  à  l'égard  des  en- 
fants, ou  a  pu  juger  combien, i|  serait  important  d'utiliser  le  concours 
des  ouvriers  eux-mêmes  dans  les  conditions  déterminé:;s,  et  que  Texpé- 
rience  ne  pourrait  qu'élargir.  On  a  vu  que  les  comités  municipaux,  les 
conseils  de  prud'liommes  professionnels  tant  ambitionnés,  en  fourni- 
raient les  moyens  sous  une  cerlaine  forme.  La  surveillance  du  travail 
des  enfants  dans  les  fal/riques,  ravivée  par  l'unité  soutenue  de  la  direc- 
tion, pourrait  aussi  s'appliquer  aux  ajjprenlis  et  assurer  de  cette  façon, 
dans  une  double  voie  ,  l'accomplissement  d'une  tâche  liée  d'aussi  près 
à  l'avenirdu  travail  et  au  bien  de  la  famille  ouvrière. 

A.    AUDICAN'NE. 


LES 

SOCIETES   COOPÉRATIVES   EN  RUSSIE 


Rien  de  plus  naturel  que  l'intérêt  qui  s'attache  partout  aujourd'hui 
aux  associations  coopératives.  Elles  ont  en  elles,  on  le  sent  bien,  un  prin- 
cipe de  vie,  qui  ne  fera  que  grandir  et  se  développi'r.  Signe  du  temps, 
leur  éclosion,  si  imprévue  qu'elle  soit,  n'en  est  pas  moins  l'effet  d'une 
cause  générale,  es.sentielle  et  permanente. 

Si  le  terme  dont  on  se  sert  pour  les  désigner  n'est  pas  tout  à  fait  nou- 
veau, il  est  du  moins  suffisamment  accentué  pour  indiquer  la  transfigu- 
ration nouvelle,  féconde  en  résultats,. de  ce  que,  au  moyeu  âge,  on  con- 
naissait déjà  soLis  le  nom  de  commune,  de  confrérie,  de  corporation,  de 
ce  que  naguère  encore  on  appelait  unions,  coalitions,  etc.  C'est  que,  à 
toutes  les  époques,  le  genre  humain  a  senti  le  besoin  de  se  créer  des 
relations  plus  intimes,  de  tracer  des  cercles  plus  restreints,  au  sein  même 
de  la  société,  qui  présente  bien  à  notre  esprit,  synthétique  et  généralisa- 
teur,  un  fait  universel,  imposant  et  nécessairement  imposé  à  l'homme, 
mais  un  fait  dont  l'expression,  prise  dans  son  acception  la  plus  absolue, 
a  quelque  chose  de  vague  et  d'abstrait. 

On  a  donc  formé  des  sociétés  (des  compagnies),  pour  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  individus.  Or,  ces  sociétés  ont  une  double  portée  :  elles 
sont  destinées  h  agir  sur  le  dehors,  ou  bien  à  réagir  sur  elles-mêmes- 
Il  y  a  une  différence  profonde  entre  ces  deux  espèces  d'association. 

Quand  des  capitalistes  mettent  en  commun  des  fonds  considérables 
pour  l'exploitation  d'une  mine  ou  pour  la  construction  d'un  chemin  de 
fer,  l'attention  publique  se  porte  principalement  sur  l'entreprise  qui 
donne  son  nom  à  la  société  ainsi  constituée;  les  rapports  réciproques 
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de  ceux  qui  la  corapiisent  seront  ce  qu'ils  peuvent  être  clans  une  aff.iii^e 
de  ce  genre,  leurs  mises  de  fdnds  plus  ou  moins  élevées,  leurs  profits 
plus  ou  moins  assurés,  peu  importe.  Mais  la  question  de  savoir  si  les 
produits  de  l'exploitation  deviendront  plus  abondants  et  moins  che.rs, 
si  le  chemin  sera  bien  établi  et  bientôt  achevé,  voila  ce  qui  intéresse 
tout  le  monde.  Quand,  au  contraire,  un  certain  nombre  d'ouvriers, 
s'unissant  en  vue  d'une  commune  production  .ou  d'une  cumiuuue  çou- 
sommation,  cherchent  h  échapper  par  là  aux  çtreipies  de  la  misère  et  .à 
améliorer  leur  condition,  cela  seul  suffît  pour  donner  à  rasspcja.[io.n  le 
caractère  d'une  œuvre  g^énéralernent  utile;  et  pour  lui  concilier  toutes 
nos  sympathies,  car  il  importe  à  chacun  de  nous  que  les  cinnces  de 
malheur  provenant. du  couilit  d'inléréls  faits  pour  s'entendre,  disparais- 
sent ou  soient  notablement  atténuées.  Le  plus  ou  le  moins  de  produits 
confectionnés  que  l'association  mettra  dans  le  commerce,  n'a  pour  lors 
qu'une  iraporiance  seondaire,  attendu  que  ces  produits  auraient  égale- 
ment pu  être  réalisés  de  toute  autre  manière.  C'est  moins  dans  raçpr,ois- 
sement  de  leur  quantité  que  dans  le  mode  plus  avantageux,  socialement 
parlant,  de  leur  production,  que  consiste  le  problème  que  les  associa- 
tions populaires' sont' appelées  à  résoudre.  ^  -, 
"Ce  problême,  des  économistes  émincnts  l'ont' formulé,  des  hommes 
de  bonne  volonté  ont  essayé  d'en  donner  la  solution  pratique.  Les  essais 
de  ce  genre  n'ont  pas  lôujour's  été  également  heureux;  tous  ont  eu  un 
même  point  de  départ  et  ont  été  faits  sur  un  fonds  commun  d'idées  et 
de  capacités  .sociales. 

On  sait  que  l'ouvrier  qui  n'aurait  que  ses  bras  produirait  ma!  et  peu 
de  chose;  on  sait  aussi  que  le  concours  du  capital  ou  du  capitaliste  est 
nécessaire  h  l'ijulustrie.  'foui  le  monde  est  d'accord  là-dessus.  Mais 
les  un^  regardent  ce  concours  comme  ayant  sa  raison  d'être  dans  la  na- 
ture même  des  choses  et  partant  comme  assuré  ou  déjà  réalisé  en  pra- 
tique; ils  s'en  remettent  donc  à  la  concurrence  pour  régler  les  parts 
respecti.ve,s,çie  la  rémuuéraiion  due  aux  divers  agents  de  la  production. 
D'autres,  au  contraire,  n'ayant  égard  iju'au  caractère  particulier  Qt  ex- 
clusif de  ces  a;;enls,  signalent  les  dangers  sinon  l'iniquité,  de  leur  an- 
tagonisme apparent,  et  sont  portés  à  voir  dans  ro]iposition  des  intérêts 
du  travail  et  du  capital  un  germe  de  souffr.inces  individuelles  et  de  ma- 
laise social,  qui  sont  de  nature  à  entraver  les  progrès  de  l'industrie,  à 
compromettre  mcjme  la  morale  publique  et  la  civilisation.  Ils  insistent 
donc  sur  1 1  solidarité  qui,  en  bonne  théorie,  devrait  exister  entre  les 
travailleurs  et  ceux  qui  possèdent  les  instruments  de  travail,  et  ils  font 
d'honorables  efforts  pour  eugag.:r  les  parties  à  réaliser  cette  solidarité 
dans  le?  faits  de  la  vie  pratique. 

Cet  appel  de  la  science  a  plus  d'une  fois  été  eulen:!u.  On  pourrait 
ci,ier  de  gr.mds  manufacturiers  m  .\ng!f.tpnT,  en  S;Msjr,  en  .Usace  cl 
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ailleurs,  qui,  animés  d'une  sollicitude  toute  paternelle  à  l'égard  des  ou- 
vriers, ont  cherché  à  leur  procurer  des  avantages  positifs  et  réels,  en 
sus  du  salaire,  et  l'on  ne  saurait  assez  admirer  le  soin  intelli|;ent  que 
ces  industriels  ont  mis  à  faire  établir,  à  leur  compte,  pour  la  population 
de  leurs  fabriques,  des  logements  sains  et  commodes,  propres  à  favoriser 
la  vie  de  famille  et  les  habitudes  d'ordre  et  de  moralité,  des  magasins 
d'approvisionnement  de  toute  sorte  et  à  bon  marché,  des  bains  et  des 
lavoirs,  des  caisses  de  prévoyance,  des  hospices,  des  écoles,  etc.  D'au- 
tres ont  admis  leurs  modestes  collaborateurs  en  partage  de  bénéfices. 
Dans  tous  ces  cas,  le  capital  s'est  généreusement  avancé,  pour  faire  la 
tâche  moins  dure  au  travail  et  assurer  le  sort  des  travailleurs.  C'est 
\h  une  application  de  l'esprit  chrétien  aux  nécessités  de  notre  époque, 
c'est  de  la  fraternité  exercée  sur  une  grande  échelle. 

Toutefois,  il  faut  l'avouer,  de  pareils  exemples  sont  encore  assez  rares 
et  ont  trouvé  peu  d'imitateurs.  C'est  que  le  dévouement,  les  sentiments 
désintéressés  ne  sont  que  des  accidents  parmi  les  mobiles  qui  font  le 
plus  communément  agir  l'industrie.  La  charité  a  d'ailleurs  sa  sphère 
d'action  et  des  limites  qu'elle  ne  doit  point  iranchir.  Les  ouvriers  ne 
sont  pas  non  plus  toujours  disposés  à  accepter  le  patronage  bienfaisant 
de  leurs  chefs:  ombrageux,  jaloux  de  leur  liberté,  qu'ils  entendent  à 
leur  façon,  bon  nombre  d'entre  eux  regardent  comme  un  assujettisse- 
ment intolérable  tout  ce  qui  semblerait  gêner  leurs  allures  émancipées 
et  aventureuses. 

Il  y  avait  donc  une  double  difficulté  à  vaincre  :  la  difficulté  qui  vient 
du  côté  des  patrons  et  celle  qui  vient  des  ouvriers.  Aussi  fallait-il,  pour 
atteindre  le  but  ci-dessus  indiiiué,  que  l'initiative  d'organisation  émanât 
des  ouvriers  eux-mêmes;  il  fallait,  déplus,  faire  intervenir  le  capital  au 
moment  de  sa  formation,  alors  que,  loin  d'affecter  des  airs  de  domina- 
tion et  de  protectorat,  il  est  encore  à  l'état  parcellaire,  je  dirais  presque 
à  l'état  de  fusion,  et  qu'il  se  prête  humblement  à  toutes  les  combinai- 
sons voulues,  suivant  le  vieil  adage  des  chimistes  :  corpora  non  agunt 
nisi  suinta.  Or,  ces  conditions  se  rencontrent  précisément  dans  le  fait 
des  sociétés  coopératives,  destinées  à  procurer  les  douceurs  de  la  pro- 
priété et  du  crédit  à  ceux  qui  jusqu'à  présent  en  étaient  le  plus  souvent 
privés,  et  qui  désormais  devront  ce  bienfait  à  eux-mêmes. 

Au  fond,  les  deux  systèmes  de  doctrine,  auxquels  nous  faisions  allu- 
sion tantôt,  apprécient  également  le  mouvement-  coopératif,  car  les 
économistes  proprement  dits  reconnaissent,  et  ils  ont  toujours  reconnu, 
de  même  que  les  socialistes,  la  pui.^sance  féconde  de  l'industrie  et  de 
l'épargne,  qui  sont  les  bases  foiidamenlales  de  toute  association  paci- 
fique. Seulement,  les  économistes  ne  voient  avec  raison  qu'une  dérivation 
de  s:ilaircdaas  la  nouvelle  organisation,  (jui  doit,  du  moins  en  partie, 
reuiplacer  le  s:ilarial,  tandis  que  les  socialistes  regardent  cette  orgaui- 
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sation  comme  l'œuvre  inspirée  de  forces  nouvelles  et  mystérieuses  dont 
ils  prétendent  avoir  seuls  le  secret.  Les  effets  du  principe  d'associaiion 
sont  immenses,  sans  doute;  ils  sont  mieux  que  jamais  connus  et  appré- 
ciés de  nos  jours.  Cependant  il  y  aurait  de  l'exagération  à  méconnaître 
le  contingent  que  d'autres  principes,  notamment  le  travail  et  l'épargne, 
apportent  à  la  création  des  sociétés  coopératives.  Il  importe  de  se  tenir 
en  garde  contre  la  magie  de  certains  mots,  tels  que  :  association,  liberté, 
crédit, elc.  qui,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  définis,  font  naître  des  espérances 
illimitées  (lu  des  systèmes  trop  absolus.  Les  idées  que  ces  mots  ex- 
priment sont  assurément  d'une  grande  valeur;  elles  ne  sont  pas  tout  en 
économie  sociale. 

Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  nouveau  ici,  ce  qui  a  tout  à  fait  l'air  d'une 
découverte,  c'est  ce  procédé  homoeopatique,  si  j'ose  ra'exprimer  ainsi, 
qui  met  en  valeur  les  atomes  imperceptibles  de  la  matière,  et  qu'on  a  eu 
l'heureuse  idée  d'appliquer  aux  faits  de  l'ordre  moral  ou  social.  On 
comprend  ce  que  ces  nouveautés  ont  dû  exciter  d'enthousiasme  chez 
les  esprits  spéculatifs  et  ardents.  En  effet,  n'est-ce  point  là  aussi  un 
miracle,  le  miracle  de  la  multiplication  des  pains?  Ah  !  on  ne  se  doutait 
guère  que  des  miettes  pussent  servir  à  satisfaire  d'aussi  vastes  besoins! 
Et  cependant,  n'avait-t-on  pas  defiuis  longtemps  sous  les  yeux  l'exem- 
ple du  revenu  public,  qui  monte  à  des  milliards,  et  qui  ne  s'alimente, 
en  grande  partie,  que  de  gros  sous,  amassés  et  payés  par  de  grosses 
mains  calleuses  ?  Quelle  façon  nouvelle,  inouïe,  imprévue,  donnée  tout 
à  coup  à  cette  locution  vulgaire  :  misère  et  compagnie  I  Ce  qui  n'était 
qu'un  sarcasme,  soudain  est  devenu  une  révélation  !  En  associant  entre 
eux  des  gens  pauvres,  mais  probes  et  laborieux  ,  ou  fait  faire  à  l'hu- 
manité un  pas  immense  vers  le  bien-être  auijuel  elle  aspire;  on  arri- 
vera, peut-être,  à  supprimer  la  misère,  à  en  conjurer  du  moins  les  pro- 
grès dévorants,  les  effets  les  plus  désastreux. 

Les  sociétés  coopératives,  si  diverses  et  si  variées,  quant  à  leur  but, 
à  leurs  moyens  et  à  leur  forme,  sont  donc  appelées  à  un  grand  avenir. 
Leurs  premiers  succès  font  pressentir  ce  qu'elles  sont  capables  de  deve- 
nir un  jour.  Leur  constitution  économique  et  légale  va  se  perfectionnant 
sans  cesse.  Elles  disposent  déjà  d'immensis  ressources,  que,  dans  (|uel- 
quc  temps  d'ici,  probablement,  on  trouvera  modestes  et  élémentaires. 

Mais,  si  leur  développement  est  récent,  il  n'est  peut-être  pas  de  pays 
oi!i  les  éléments  de  ces  associations  n'aient  existé  et  n'aient  opéré  déjà 
des  combinaisons  plus  ou  moins  ingénieuses,  qui,  à  titre  d'essais, 
méritent  d'être  plus  connues  qu'iîlles  ne  le  sont  en  réalité.  Nous  alhjns 
en  donner  une  légère  esquisse  jiour  ce  qui  regarde  la  Russie. 

Là  aussi  l'association  a  été  diversement  iiratiquée,  à  ne  citer  que  ces 
communautés  guerrières  qui,  sous  le  nom  de  Cosaques,  se  sont  formées 
dans  le  Midi,  pour  repousser  les  invasions  des  hordes  nomades,  dont  le 
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vrtfet  re'pnTanft' 'l'ont  runiqiid  tn'dustrié;'ou  bii^fi  ce'  É[;lis('s  flissidenles 
d;î  .^eoUiiri'S,  qui  s'i;  sonùiiaihieiilies  et  multipliées  on  dépit  dt^s  rigueurs 
dontt'lles  furehl  souvent' rolijet.  Toutefois,' la  {juerri;,  la  religion,  ce 
n'est  pas  ce  dont  il  s'ajjit  ici.'ll  y  aurait  éhcor'e'd'autrcs  exceptions  3* 
faire';  et  puis'qiie  nous  procédons' par  voie,  â'éliminati'dn," tâchons  'de 
poser  d'abord  «jnelques  principes.  '■' '      '  "'  '  '''  '    ,    '    '    ' 

''t'i'dèe  dc'criîl'pératioii,  'au  point  de  \*iie  dél'éctflibi'nfé 'soclaié,  impli- 
que trois  choses  ;  coileétivitt-,  solidarité  et'mutu.'ili'fé.'  •"  ■■•>!•»■'> 
Toute  côm'rauàe  est  un  êtrecofle'ct'if.  Sss  divers  inlérêls  sorit  autant' 
de  points  de  contact  pour  cetfx  qui'Mnstituentfa'comrtiune  :"ïl  y  adés 
autorités  à  nommer,  des  impositions  à  lever,  la  police  "'à" fyire, 'etc. 
PôtiriMil-on  dii-é  cependant  :  «  Aulalit  de'communes,  aùlanfdc  so'cîélés 
co''ipévalives  ?»  Non,  la  commune,  telle  du  moins  que  nous  la  ct)nnaisso'ns 
en  Europe,  est  utio  fraction  du  lerritoire,  un'  dém'éa^b.rémeht  du  souve- 
rain ;  elle  existe  en  dehors  "da  l'inkiative  des'  particnliei's.  Sjn'  objet 
principal  est',  noh  pas  la  pro'îuctton  ou  la  consommation  en  commun, 
mais'l'ïidmimstration,  et  —  lorsqu'il  s'a{|it  d'une  com'mune  slave —'fa 
po's^ession  indtvise  de  la  lerre  avec  ses  charges  et  ses  bénéfices,  e:i  même 
temps 'que  l.ï'distribution  delà  richesse'fonciëre'entre  s^s  meiiibres  an- 
ciens et  nouveaux.  IM.  lé  baron  deHaxthau.'ien,  il  y'aVlrïfît  ans,  avait 'si- 
gnalé h  l'aUention  de  l'Occiilent  l'usagé 'qui  prédoiilîne  clîez  le  peuple 
russei'  d'attribuer  pi'i^sonnellément  à  chaque  membre  actif  delà  commuhe 
un' lof 'de  terre  pour  s'a  siil'isistanré,  en  sorte 'que  le  droit' d'héritrfgé,  dé- 
volu ailleurs  à  laYamille,''estremplàté  dans  ces  villages' par  des  partages 
périodiques  du  l'endos'  coihinunal.  On  a  cherche  l'explication  de  ce  phéno- 
mlène  social  :  M  de  Haxihaiiseû  en  a'doniié  uûé,  qui,  au  premier  aborcf,' 
semblë'ingéniet'fsé,'mais  qui  a  le  défaut  d'éfré'ti'ôp  abstratt'é  el!  de  faire 
cr5iré"ci''je  ne"sliislqu«i  saint-sinionismé  qui,  ail  fond',  n'existe' que 
dans  l'imagination  de  l'auteiii-.'Cîùoi'qu'il  en  soit,  l\-ict^ondé  Ist  commune 
ru^Ve-ct  s!;s  prffi'édfe' sOus  ce  rapport,  sont  plutôt  dé' iHVompéVénce  du 
d'roirqii^  dé  celle  de"  l'éi'onomie  poHliqué.  Ëh  efiét, 'cette' action  S'arrête 
;'i  la  limite  de  la  distribution  des  ressources  qiiî  soht'à  la  dispbsiii'on  de 
la  commime.  Le  partage  une  fois  fait,  chaque  famille  de  paysan,  nantie 
de  son  lot  de  t'érrè,  le'ciirtive'.Vson'gré,' a  iHr'gmse  et  pour  son  propre 
coitipty,  chacun  jiniis'sant  dés  fruits  de  soh  travail,  sans  avoir'ti  les  par- 
tajjb-  avec  qui  que'  ce  s'oit.  Iiy  a  donc'colfetivite,  pi,  a  certains  nio- 
m'ents,  une  c'olïéctivité  prépondérante";  ir'n'y' a' pas  coopération. 
'  'Passons  à  la  solidai-ilë.  Éilc  i-'égne  dans  les  communes  rurales  et  ur- 
bainL'S  de  la  Russie,  mais  c'est,  il  liiul  le  dire'  une  solidariié  passive,  éta- 
blie par  la  loi  (la  li)i  deierminant'ies  deyitirs  de  la  coimilun-,  comme 
eUe 'cjpc'id'e  ■  de  èoh  existence)','  et  qui 'n'a'  rien'clc  sponïaiié.  Les  rede- 
vaiicps  du'  pr6prié'l;^ire,  lés  contribùtioji!;,  publi(pi.es,  le  rpcr'ùtémenl, 
r;fs':"-islalit'.e  des'  pa;ivr'es,'''etc.',' foule.s  ces  rharges  grèvent  les  famil'les 
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et  sont  répartii's  cnîi-e  elles,  mais  la  responsabilité  incombe  à  la  com- 
mune, nbiig-ée  fl'intervenir  pour  sauvegarder  des  intérêts  qui  ne  sont 
pas  les  siens  ni  même  précisément  ceux  des  personnes  portant  le  poids 
de  ces  charges.  Ainsi,  par  exemple,  dans  cliaque  vilia[îe  un  peu  consi- 
dérable, il  y  a  un  grenier  commun,  alimenté  par  les  cotisations  légales 
des  paysans  ;  mais  les  plus  pauvres  ne  fournissent  rien  au  grenier,  et  en 
tenips  de  disette  ils  n'en  obtiennent  pas  moins  des  secours.  C'est  la 
poor-tax  des  Anglais.  Faul-il  y  voir  une  coopération,  dans  le  vrai  sens 
du  mot? Évidemment  non;  ce  qui  manque  ici,  c'est  toujours  le  con- 
cours libre  et  spontané  de  chacun,  c'est  l'égalité  complète  des  droits 
comme  des  devoirs  pour  tous;  c'est  enfin  un  intérêt  unique,  propre 
à  telle  ou  telle  association,  c'est  ce  qui  constitue,  en  un  mot,  l'attribut 
principal  des  sociétés  coopératives,— Ja  mutualité. 

On  le  trouve  pourtant,  cet  élément  nécessaire,  dans  d'autres  cas 
assez  nombreux,  dont  nous  allons  nous  occupe^r. 

Il  y  a  eu,  de  temps  immémorial,  en  Russie,  des  associations  que  nous 
nommerons  ouvrières,  pour  les  distinguer  des  sociétés  coopératives 
proprement  ^djles,  parce  qu'elles  ne  se  composent  que  de  manouvriers 
qui  s'çbjigent  à  faire  ensemble  un  simple  travail,  sans  mise  de  fonds 
quelconque  cle  leur  part.  Ces  hommes  n'ont  entre  eux  d'autre  lien  appa. 
rent  que  leur  enjTagement  comm.un  vis-à-vis,. d'un  tiers;  mais,  comme 
c'est  le  plus  souvent  un  engagement  solidaire,  nous  voyons  \h  quelque 
chose  de  plus  qu'une  juxta-position  di;  forces  isolées  ou  qu'une  agréga- 
tion de  salariés  étrangers  et  indifférents  l'un  à  l'autre.  C'est,  au  con- 
traire, l'association  riiduite  à  sa  plus  simple  expression.  Telle  est,  entre 
autres,  celle  des  bateliers  ou  des  mariniers. 

On  ne  se  .figure  pas  \e  ippuyementet  l'animation  qui  régnent  pendant 
la  belle,  saison  sur  les  fleuves  navigables  de  la  Russie,  tels  que  le 
Volgi^,  le  Don,  la  Ovina,  etc.  La  navigation  fluviale  est,  sans  contredit, 
de  tpus  les  moyens  de  transport  le  plus  naturel  et  Iç  moins  coûteux. 
Or,,  elle  suppose  nécessairement  un  nombreux. personnel,  qui  se  recrute 
dans  le.";  pqys  riverains  et  autres.  On  voit  chaque,  année  les  habitants  de 
certains  villages  se  former  ^d'abord  eq,  petits. ^mMipes,  ces  groupes  se 
fondre  ensuite  en  de  grandes  associations  de  100  h  iHO  hommes,  pour 
aller  offrir  leurs  services  aux  entrepreneurs,  par  l'inlermédiaire  de  leurs 
doyens  ou  délégués.  Les  stipulations  de  ces  accords,  faits  par  actes  no- 
tarji'S,  sont  le  plus  communément  celle's-ci  :  «La  compagnie  s'engage, 
pour  un  prix  convenu,  à  se  rendre  dans  \m  poit  indiqué  sur  le  haut 
Volga,  afin  d'y  équiper  im  bateau  a[)[iartenant  au  patron,  à  descendre 
ensuite  le  flenvoavec  ce  bateau  jiisr|u'au  lieu  où  sont  situés  ses  maga- 
sins, à  charger  le  b|é  qui  s'y  trouve  déposé,  à  remo;iter  ledit  fleuve  jns- 
qu',à  Ryb^nsk  ,  port  ceptra} ,  entrepôt  du  commerce  tant  intérieur 
qu'extérieur,  >■{  h  y  ilécliarger  dcfinilivenicnl  sa  marchandise.  Afin  de 
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ne  point  grever  outre  mesure  ses  ouvriers,  le  patron  s'enfjage  expressé- 
ment à  eu  avoir  toujours  iiti  nombre  suffis;i!it  sur  son  bâte  tu,  savoir  :  ua 
homme  par  200  pouds  (3,332  iiilo[;r.)  rie  cargaison  ;  il  s'iMigage  aussi, 
pour  le  cas  où  un  de  ces  liomnies  tomjjerait  sérieusement  malade  en 
route,  de  ne  le  déposer  iju'en  lieu  sûr  et  habile,  pour  le  confier  aux 
soins  des  autorités  administratives,  après  avoir  r.'gié  ses  comptes  avec 
lui.  Les  gens  de  l'équipage  s'obligent,  de  leur  côté,  à  servir  les  intérêts 
du  patron  avec  zèle  et  diligence,  à  veiller,  «dès  l'aube  du  jour  jusqu'au 
crépuscule,»  à  utiliser  de  leur  mieux,  pour  la  navigation,  les  vents  fa- 
vorables, etc.  S'il  arrive  au  bateau  d'être  arrêté  dans  sa  marche  par 
les  bas-fonds  du  fleuve,  on  devra  le  remettre  à  flot  ou  décharger  les 
marchandises  sur  des  embarcations  plus  légères.  De  même,  en  cas  d'a- 
varie, on  ne  négligera  rien  pour  sauver  sa  cargaison.  Afin  d'obvier  aux 
dangers  du  feu,  on  ^'abstiendra  de  fumer.  Aucun  excès  d'intempérance 
ou  d'insubordination  ne  sera  toléré  durant  le  voyage.  La  compagnie 
veillera  à  ce  que  chacun  soit  à  son  poste  et  fasse  son  devoir.  Elle  est 
responsable  de  tout  dommage  causé  au  patron  par  un  de  ses  hommes. 
L'entretien  et  la  nourriture  de  ceux-ci  sont  à  la  charge  de  la  compagnie, 
qui  reçoit  des  à-compte  sur  le  salaire  convenu  avec  le  patron.  Le  doyen 
de  la  compagnie  est  chargé  de  l'achat  des  provisions  et  du  ménage  de 
la  communauté.  Il  est  soumis  au  contrôle  de  l'assemblée  générale,  qui 
statue  aussi  sur  les  méfaits  de  ses  membres  et  leur  inflige  les  peines 
qu'ils  ont  méritées.  » 

Ainsi,  travail  entrepris  et  fait  en  commun,  solidarité,  consommation 
commune  (on  mange  à  la  gamelle),  et  partage  égal  du  salaire  :  tels  sont 
les  traits  généraux  de  ces  associations, organisées  pour  un  temps  et  pour 
un  but  déterminé. 

Les  transports  de  terre  offrent  de  grandes  analogies  avec  ce  que  nous 
venons  de  dire  pour  les  transports  par  eau.  Les  rouliers  de  la  Petite- 
Russie  charrient  sur  leurs  fourgons,  attelés  de  bœufs  (coopération  du 
capital),  jusqu'aux  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azov,  les  pro- 
duits de  l'intérieur,  tels  que  le  blé,  le  sel,  le  poisson,  et  rapportent,  en 
retour,  d'autres  marchandises  qu'ils  débitent  dans  leur  pays.  Des  compa- 
gnies s'improvisent  dans  ce  but,  nomment  un  chef  (un  ancien),  et  c'est  à 
lui  que  le  patron,  c'est-à-dire  l'expéditeur  a  affaire  ;  c'est  lui  qui  agit 
pour  tous.  Il  conclut  le  marché,  sous  la  garantie  de  ses  compagnons, 
solidairement  responsables,  il  reçoit  les  à-compte,  il  les  débourse  pour 
les  préparatifs  et  les  frais  du  voyage.  Quant  aux  provisions  de  bouche, 
pain,  lard,  gruau,  etc.,  chacun  en  apporte  sa  part  au  fonds  commun,  ad- 
ministré par  le  chef  et  consommé  ensemble  le  long  de  la  route.  Au  terme 
du  voyage,  et  la  livraison  parachevée,  le  chef  touche  l'argent  dû  à  la 
compagnie,  qui  le  partage  entre  ses  membres.  Chacun  ensuite  est  libre 
do  faire  ce  qu'il  veut  de  cet  argent,  et  la  compagnie  n'existe  plus,  pour 
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le  retour,  qu'aux  heures  des  repas.  Généralement,  ces  expéditiDus  se  font 
après  les  semailles  rie  printemps,  de  façon  qu'on  soit  rendu  chez  soi 
pour  les  travaux  chnmpêtres  de  l'été.  Mais  il  y  a,  en  outre,  des  compa- 
gnies de  roulage  permanentes,  qui  ne  font  que  voiturer  toute  l'année. 

La  pêche,  également,  donne  lieu  à  de  nombreuses  associations  dans 
les  pays  avoisinant  les  bords  des  fleuves  (l'Oural,  par  exemple),  des  lacs 
et  des  mers  (Blanche  et  Glaciale). 

Dans  la  pêche  maritime,  comme  il  y  a  toujours  un  capital  plus  ou 
moins  considérable  engagé  dans  l'entreprise  (le  navire,  les  engins  et 
instruments),  divers  cas  se  présentent  :  ou  bien  c'est  le  patron  qui 
fournit  ce  matériel  et  qui  loue  les  mariniers  (  8  à  20  hommes  par  ba- 
teau), dont  l'un  est  pilote,  l'autre  aide-pilote,  etc.  ;  ou  bien,  c'est  la 
compagnie  qui  contribue  à  former  le  capital  d'exploitation;  ou  bien, 
enfin,  elle  l'emprunte  à  un  tiers.  Tout  cela  inilue  nécess:iirement  sur  le 
partage  des  bénéfices  de  la  pêche.  Selon  l'usage,  le  patron  propriétaire  du 
navire  a  pour  lui  les  deux  tiers  du  produit,  le  reste  est  partagé  entre 
les  pêcheurs,  de  façon  cependant  que  le  pilote  a  une  part  quatre  à  six 
fois  plus  grosse  que  les  simples  mariniers. 

Les  Cosaques  de  l'Oural  font  une  pêche  importante  aux  embouchures 
du  fleuve  de  ce  nom.  Ils  l'exploitent  par  compagnies,  dont  l'usage  règle 
les  droits  et  les  devoirs  respectifs.  Ainsi,  une  compagnie  ne  peut  occu- 
per qu'un  espace  de  900  mètres  de  long,  et  comme  le  fleuve  n'est  pas 
également  productif  partout,  on  tire  au  sort,  et  chaque  compagnie  pose 
ses  filets,  en  conséquence,  au  lieu  qui  lui  est  échu  en  partage.  Les  offi- 
ciers de  cette  république  guerrière  ont  seuls  le  privilège  de  choisir  les 
localités  qui  leur  conviennent.  Nous  ne  répéterons  pas  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  de  la  constitution  du  capilal  social.  Le  point  principal  ici  est 
la  possession  en  propre  du  bateau  et  des  filets.  La  part  de  profit  de 
chaque  propriétaire  est  de  cinq  lots,  pour  un  qu'obtient  l'ouvrier.  Mais, 
en  revanche,  un  usage  consacré  exige  que  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés à  un  filet  de  900  mètres,  soit  en  automne  de  six,  et  en  hiver  de 
quatorze  hommes  au  moins,  afin  que  les  travailleurs  peu  aisés  aient 
aussi  leur  part  au  butin. 

D'un  autre  côté,  les  associations  qui  font  la  pêche  en  hiver  dans  le  lac 
Peïpiiuce,  situé  sur  les  confins  des  provinces  Baltiques,  ont  pour  jirin- 
cipe  d'abandonner  la  moitié  du  (iroduit  .'i  ceux  d'entre  eux  qui  appor- 
tent, avec  les  ressources  matérielles,  l'expérienceet  l'habileté  nécessaires 
pour  diriger  l'entreprise.  C'est  comme  une  prime  donnée  à  leur  talent 
ou  à  leur  indusl  rie.  L'.iulre  moitié  du  [irodiiit  esl  partagée  en  paris  égales 
entre  les  comjiagnons,  à  l'exception  de  l'individu  chargé  de  la  préparation 
desalinients,  auquel  on  ne  domie  qu'un  demi-lot,  attendu  que  c'est  au  plus 
faible  et  au  moins  capable  que  cet  emploi  est  presijne  toujours  réservé. 
L'agriculture  semblait  se  prêter  moins  que  toute  autre  branche  d'in- 
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diisirie  à  l'action  des  sdciélés  coopératives.  Cependant  Ip  métayaiîe  est 
un  mode  d'exploitaiion  qui  prend  de  plus  en  plus  faveur  depuis  l'eman- 
cip^tiou  des  serls  opérée  en  181)1.  Les  {grands  propriétaires  font  cultiver 
leurs  champs  à  mi-fruits  par  les  paysans  du  lieu,  qui  s'en  chargent,  en  vertu 
de  co)iventii)ns  librement  consenties,  soit  au  nom  de  toute  la  coroiTiune, 
soit  au  nom  de  quelques-uns  de  .ses  membres,  a,ssociés  entre  eux.  Cette 
dernière  forme  de  transaction  est,  du  reste,  toujours  préférable,  car  le 
propriétaire,  en  ce  cas.,  n'a  affaire  qu'à  l'élite  des  paysans.  Ceux-ci  exécu- 
tent toute  la  série  des  travaux  ordinaires  de  l'année  agricole;  ils  prépa- 
parent  le  sol,  l'ensemencent,  fauchent  les  prés,  coupent  le  blé,  le  battent 
et  le,  transportent  à  la  ville,  se  servant  pour  ces  opérations  de  leurs  pro- 
pres outils, et  de  leurs  bêtes.  Ensuite,  ils  se  partagent  entre  eux  la  part 
de  produit  qui  Siirtdi  rémunér.ilion  à  ci&  services,  pruportionnellement 
à  leurs  mises  en  travail  et  en  capital. 

Nous  ne  .saurions  parler  ici  de  toutes  les  industries  auxquelles  s'ap- 
plique le  principe  d'une  libre  association  entre  les  cointéressés,  ni  re» 
monter  assez  haut  dans  l'histoire  de  la  Rpssie,  pour  .signaler  des  faits  de 
coopération  dans  des  tenips  fort  anciens.  Nous  mentionnerons  cepen- 
dant toute  une  classe  de  sociétés  qui  ont  un  caractère  particulier  de  per- 
manence et  de  développement,  savoir  :  les  diverses  associations  des 
«commis  de  commerce,»  à  la  Bourse  de  Saint-Pétersbourg  et  à  la  Bourse 
de  Moscou.  Quant  au  commerce  d'Odessa,  il  emprunte  les  hommes  de 
cette  classe,  dont,  il  peut  avoir  besoin ,  à  la  Bourse  de  Siint-Péters- 
bourg  qui  ne  les  envoie  qu'à  titre  de  .délégués  delà  société  mère,  dont 
ils  continuent  à  fairç  partie.  i.,      . 

On  ne  compte  pas  moins  de  vingt-six  associations  de  cette  espèce  dans 
la  capitale  du  Nçu'd  et  urie  dizaine  à  .Mo.scoq,  et  l'on  peut  évaluer  à  plus 
de  3,000  le  nombre  tptal  des  sociétaires.  Ces  commis  ont  des  fonctions 
très-diverses  :,  elles  consi.steiit  à  emballer  e^  à  déballer  les  marchandisçs, 
à  les  garder  et  à  les  escorter  dans  les  entrepôts,;, à  servir  dans  les  bii- 
reaux(les  négociants  et  des  banquiers,  en  qualité  de  comptables,  de  man- 
dataires, d'hommes  de  confiance  en  toute  sorte  d'affaires  commerciales  et 
privées. 

Chaque  société  est  solidairement  responsable  visrà-vis  des  tiers; 
chaque  membre,  à  son  tour,  est  obligé  de  donner  des  garanties  à  la  so- 
ciété. L'apport  est  de  1,000  fr.  en  moy(mne.  Cette  somme,  du  reste, 
n'est  pas  exigible  en  entier  au  moment  de  l'admission,  et  peut  èire 
payée  successivement  à  différents  termes.  L'argent  versé  est  réparti 
entre  tous  les  sociétaires.  En  revanche,  si  l'un  d'eux  est  forcé  de  se  retirer 
de  la  communauté,  il  a  droit  ex  cegiito  (sauf  le  cas  d'exclusion  pour 
cause  d'inconduile;  à  la  restitution  dun  tiers  de  la  somme  qui  a  été 
.apportée  p<'\r  lui  à  la  société.  ,  ,       , 

L'administration  générale  des  affaires  de   l'association,  tant  pécu- 
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nlafres' i^iie'prnfessiôhîislles,  'et  confi.is  à  ui  griiu-ipal  ijui  chaiifye 
annuellement.  On  devient  «iirim^ipal»,  à  tour  dt;  rôle.  Celui  qui  est  inca- 
pable d'en  remplir  les  fonctions,  est  tenu  à  payer  des  gages  à  un  rem- 
plaçant, qui  alors  est  uoniraé  par  voie  d'élection. 
"  Les  néjjociants  'iui  ont' besoin  d'employés  s'adressent  au  «principal,» 
cïiargé  du  placement  dïs  sociétaires  ;  toutefois,,  de  l'aveu,  ef  son^  la 
contrôle  de  la  société.  A'U'  un  dj  ses  membres  ne  peut  s'engajjjer  de  lui- 
même,  à  l'insu  du  (ipriiicipal.  »  Un  patron  ipii  Iraiterait  directement  avec 
l'individu  n'aurait  aucun  droit  de  recours  a.  la  garantie  de  Iji  société. 
(]  est  encore  entre  les  mains  du  «principal",  (pie  le  salaire  de  l'employé 
est  payé  parlé  patron.  Il  en  est  tenu  un  compte  exact,  et  les  .profjts.de 
tous,  ainsi  accumulé.';,  sont  n''.  i  '  .'i  r.^i-uiines  éppques,,.,entre  tous, 
sl):is' forme  de  dividende. 

d'assemblée  générale  juge  saus  appel  ceu.x  de  ses,  membres  ifui  ont, 
forfait  a  la  règle  comuiune;  elle  , prononce  des  pejnes  pécuniaires, 
des  suspensions  et  même  l'exclusion  délinitive  dawis  ,le^  cas  (l'insubor- 
dination envers  le  «prinijipal,»  pu  ,de  j)lainte^,dq  ta  part  du  patron 
pouf  un  pré,j|idice  quelcpnque,  causé ^à,ii]i,payj|i'^i}.ç,urie,  ou,  l'inconduite 
du  commis.         '  ' '  '    ■  .   ^  ^^ 

Un  .soçiétairi;  qii'un  accident  pu  uneim'ave  n^iiladie  empêcha  de  tra- 
vailler, continue  à  toucher  si)a  salairji,,d^rant  si,x  mois  oU;  un  an.  Mais 
^.société  ne  dqil  rien  ^à  celui,  qui  ti?;a^e  iï|al<\dii  Rai;  ,si.Jjiiute  ou  pur 
suite  d'une  vie  notoirement  déréglée.  ,     ..,  ;.    i    1.11'    .j 

lîjn  cas  de  mort^  le,  titre.,de  socjétaire  est  yf-ac^U'  par  .ses  héritiers  à 
1p,u|^  profit.  Mais,  en  cas  d'exclusioiv  prononcée,  contre  un  niembr^  de  la 
sopiétî,  c'est  à  celle-ci  que;iiev.ienU,o  bénéfice.de  la  vente.-  ;  •■ 

-,  Tous  CCS  points  sont  réglés  par  l'uSnge- ou  pir  l'acte -cofisti^utifi de 

cjjajj-qe  société,,. sans  l'interventio:!  de  la.  loi  let  des  pouvoirs  publics; 

l(eplu^, ancien  de  ces  actes  qui  nous  soit  iatégralemeat  «oiinu-rn- 

moule, à  1810.    ,„■,.,  ,:    ,    ,1,  •.■  :.iiii;    •      •,/.;.; 

Le  plus  récent  de  ceux  11*11  sonien  vigueur  est  l'acte  dfftlassociàtioiï  des 

ni(;iiuisiers,  formée  en  18Ci.  Unomardiand  de  meublés;  M.  Meinikov, 

ajiitut  avancé  une  somme  de  8,000  ir^i  comme  caiiilai  de'  fondation, 

onze  maîtres  menuisiers  y  contribuèrent 'par  leur  mise  en  meubles 

meublant,  pour  5,0U0  fr.  L'association  fut  donc  uonstituée  sur  lesbuses 

suiyanli's.;'  ..     ,  .   .    ,  ,-  ...  .  1    i  •  . 

.  ■[     :    i    1    ,■ .        \A    ,  .'  . ■    •     i  II.  1.  m"     r 

«Le  but  des  fondateurs  est  de  mettre  des  artisans,  peu  aisés  à  iia^rae 

de  se  passer  d'iiitennéliaires  pour  se  pro|;urer  dçi^  comi)|ifindes  et  as: 
burcr  lécoulemenlde  leurs  produits.  Le  nombre  des  membres  est  illi- 
mile.'Tout  maître  uieupisif^r  peut-être  reçu  ni,e|nbçe,  eu  se.souuijitiaut 
i^ii  scrutin  de  rasscmlJIé[;  |^éiiqj';i)^(^,^i|iJ^i,  s^e,  f;^''i.^uj|.|  deu_;^,  foif ,  lifir.Aij- 
a  L'apport   est  de  lOû'  \\-.  Le"'c<ipiial  social  se  complète,   e.i  ou(!re, 
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par  les  profits  que  rapportent  les  opérations  commerciales  de  l'asso- 
ciation, les  amnndes,  etc. 

«La  société  lient  ouvert  un  majfasin  de  meubles  confectionnés  par 
SCS  membres.  Elle  achète  en  gros  et  leur  livre  à  crédit  les  matériaux 
dont  ils  ont  besoin;  elle  leur  fait  des  avances  en  argent,  et  accepte 
pour  acquit,  à  prix  d'estimation,  les  produits  de  leur  travail,  qu'elle 
vend  au  consommateur;  elle  reçoit  les  commandes,  etc. 

«La  répartition  des  bénéfices  réalisés  a  lieu  tous  les  ans,  au  mois  de 
juillet. 

«Chaque  membre  s'oblige  :  1°  à  ne  livrer  au  magasin  social,  à  un 
prix  aussi  bas  que  possible,  que  de  la  bonne  marchandise,  sortie  de 
son  propre  atelier;  2"  à  exécuter  les  commandes  pour  le  terme  con- 
venu avec  les  clients,  sinon  à  payer  une  amende  montant  à  1  0/0  du 
prix,  pour  chaque  jour  de  retard;  3°  s'il  lui  arrive  une  grosse  com- 
mande, sans  l'intervention  de  la  société ,  à  ne  faire  appel  aux  ou- 
vriers étrangers  que  dans  les  cas  oi!i  les  membres  de  la  société  lui  refu- 
seraient leur  concours. 

«Un  membre  est  libre  de  quitter  la  société,  quand  il  le  juge  à  pro- 
pos. Il  a  droit,  en  pareille  circonstance,  à  la  restitution  de  l'apport  et 
au  dividende  échu. 

«  La  gestion  du  magasin  et  des  affaires  de  la  société  est  confiée  à  un 
comité  de  trois  directeurs,  élus  en  assemblée  générale.  Toutefois,  sans 
l'aveu  de  celle-ci,  les  directeurs  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  des  en- 
gagements pécuniaires  au  nom  de  la  société.» 

Un  règlement  presque  identique  vient  d'être  sanctionné,  le  21  juin 
1865,  pour  la  constitution  d'une  société  d'artistes  à  Saint-Pétersbourg. 

Nous  croyons  devoir  signaler  dans  ces  règlements  un  principe  qui 
nous  semble  fait  pour  moraliser  l'industrie.  Ces  expressions  :  «ne  livrer 
que  de  la  bonne  marchandise,  »  et  encore  :  «exécuter  les  commandes  au 
terme  convenu,  »  sont  de  précieuses  réserves,  si  on  les  met  en  regard  de 
la  mauvaise  foi,  qui  n'est  que  trop  commune  à  l'industrie  fractionnée  ou 
individuelle.  Des  associations  bien  constituées,  pénétrées  d'un  esprit  de 
corps  de  bon  aloi,  tiendront,  sans  doute,  dans  l'intérêt  de  leur  avenir,  à 
faire  disparaître  des  abus  de  confiance,  contre  lesquels  il  n'y  a  aujour- 
d'hui aucune  garantie  pour  les  consommateurs.  Ainsi,  sans  parler  de  ces 
manières  de  «faire  aller»  le  client,  qui  ne  laissent  pas  que  d'être  fort 
désagréables,  combien  de  métiers  ne  visent  qu'à  abréger  leur  besogne 
et  à  diminuer  leurs  frais  de  production,  en  détournant  à  leur  profit  les 
I)rogrès  mêmes  des  arts  et  des  sciences,  qui  ne  peuvent  avoir  qu'un  but 
d'utilité  générale.  Le  blanchissage  du  linge,  ])ar  exemple,  est  devenu  la 
ruine  des  ménages,  en  dégénérant  en  une  série  d'analyses  chimiques  et 
de  laci'rations,  qui  remplacent  le  travail  manuel,  et  t'ont  de  doux  loisirs 
à  quel()ucs-uns,  au  détriment  du  jilus  grand  nombre  et  de  la  fortune  du 
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pays.  Ces  indignes  pratiques  disparaîtront,  le  jour  où  des  associations 
coopératives,  en  exploitant  cette  industrie,  mettront  l'honnêteté  au  nom- 
bre de  leurs  principes  constitutils  et  de  leurs  éléments  de  succès. 

Disons,  pour  terminer  cet  article,  que  quant  aux  sociétés  de  con- 
sommation en  Russie,  les  plus  importantes  sont  celles  qui  existaient 
naguère  dans  l'armée. 

Des  économies  sur  le  budget  du  régiment,  une  retenue  mensuelle 
sur  la  paye  des  troupiers,  le  salaire  gagné  par  eux  pour  des  travaux 
publics  ou  particuliers,  en  temps  de  congé,  tout  cela,  mis  en  commun, 
produisait  un  capital  affecté  à  l'araélioration  de  l'ordinaire  des  com- 
pagnies. Mais  le  gouvernement  ayant  augmenté  suffisamment  les 
moyens  d'existence  et  le  bien-être  du  militaire,  a  jugé  à  propos,  en 
juillet  1863,  d'abolir  les  retenues  qui  se  faisaient  jusque-là  sur  la  paye, 
d'ailleurs  fort  modique  (10  fr.  par  an),  du  soldat.  Les  autres  sources 
de  revenu  commun,  dans  les  ré|;iments,  ont  été  conservées  et  sont 
destinées  à  fournir  dorénavant  aux  militaires,  qui,  après  avoir  reçu  défi- 
nitivement leur  retraite,  rentrent  chez  eux,  une  somme  d'à  peu  près 
70  fr.  pour  leurs  frais  d'équipement  et  de  voyage.  On  ne  peut  pas  dire 
qje  cette  réforme  ne  soit,  en  tous  points,  équitable  et  rationnelle. 

V,  DE   POROCHINE. 
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{Sciences  administratives  et  politiques) 

ET 

DU     MODE    DE     RECRUTEMENT     DES     FONCTIONNAIRES    PUBLICS 


IV.  —  BiBLiocRArniE  française  du  sujet  (1). 

C'est  ici  que  je  crois  devoir  placer  rappréciation  du  passé  bibliogra- 
phique de  la  question  en  France  ou,  pour  parler  moins  pompeusement, 
une  sorte  de  compte  rendu  clirondlogique  des  travaux  que  j'ai  rencon- 
trés, tant  «  à  la  fortuite  ouverture  des  «revues  de  législation  et  d'éco^ 
uomie  politique  qu'à  la  poursuite  des  écrivains  (jui  se  sont  également 
occupés  du  sujet. 

I.  —  En  iiremier  lieu,  nous  trouvons  une  simple  esquisse  que  recom- 
mande au  moins  le  nom  de  son  auteur,  eu  égard  à  la  place  (ju'il  occupe 
dans  l'Iiistoire  de  reuseignemeul  du  droit  administratif  eu  France. 

(l)  Voir  les  livraisons  do  docombre  186-4,  février,  avril  et  juin  18G5. 


M.  Mîiçarçl,  jiji  |iy,s^(jpro[)osçi,i|tj|in,eéeol|  spéciale,.  ipaj:§  à  tjtr«  d'essai 
et  comme  devant  écjairçr'ropjnion  sur  Inutilité  de,  l'insUtiilioa  d'uçe 
laciiiié  ili's  scic.nciis'i  politiques  et  a.dn^inist;vilives,  à  laquelle, .  ceKi  se 
conçoit,  loulcs  ses  syi!ipa,lhies  étaiÇiUl, acquises  jj,ar  avance.  Dans.. une 
note  que  j'ai  cjéjà  eu  roçcasipii  de  pentionuer,  le  savant  jurisconsuUe 
indiquait  comment  il  constituait  cette  nouvelle  faculté  :  trois  annéesde 
cours,  ;!yan,t  pour  objit  .le,  droit  iiat.urel,  l^drpit  4es  gens,  Je.drpit  pu- 
blic, l'économie politiqi|e  ella  stuistique,  l'ad.aiiriistralion  générale.;,,— 
un  bacc.!laureat,aubout  de  deux  années;  une  iicence,  après  trois  ans;  un 
doctorat,  auqu^.l,  le  licencié  .i/'aur^it,  pu  prétendre  ,q,u|en  suljissant  des 
épreuves  sur  riii^toire  du  dipi.t,  public  , et  radministnjljon  comparée. 
Mais  M.  Macarel  ne  por.iait  pas  ses  .vu.es,jus.(ju'au  concours-,  .pour  J'arl- 
nii'-sion  dans  les  fonelions  publique.s,  et,s'arfèiait  aux, insuffisantes  jus- 
tifications de  capacilé,qu'il  n'exigeait  même,  au  moins  momentanément, 
que  pour  r^idministratiqn.sujjérieure.  Au  sortir  (^Çj  la  laçullé  spéciale, 
les  jeunes  sunmuiéraires  devaient  trouver,  .^an.'j  l^.Lri\^iche  de,  servi.ces 
publiis  à  biqiielle  ils  avaient  pu  se  faire  attacli.er,.  un  enseignement 
approiirié  ih  la  législation,  des  i;ègles  et  cjes  usages.y,  relatifs,  par  ana- 
logie à  ce  qu)^  a  Iieu.j)Oij,i;  l^s,  ssrvjces^des,  poii^s  Çit'„çM''^ssées,  des 
mines,  etc.       i        v 

II.  —  Peu  de  temps  après  l'impression  de  la  note  de  M.  Macarel,  dont 
ils  n'ont  évidemment  point  eu  connaissance,  MM.  G.  Lamé  et  E.  Cla- 
pp.yrpnr  .publiaient  le v.\»Jume  intéressant  donJ>- j'ai  ■également  parlé 
dans  le  précédent  article,  Justçs  et  très-comp.éte.nts  admirateurs  de 
l'École  polytechnique,  qu'ils  ont  honorée  à  tous  égards  et  dont  ils  ve- 
naient d'importer  en  Russie  les  principes  féconds  par  l'organisation 
d'une  École,  du,géi}ie(iiis^fi(i),es  etçpmn^unicatim}s,M}l.  Lamé.et  Çlapeiiron 
sont  réellement  les  auteurs  avec  lesquels,  hormis  quelques  divergences 
de  détail  (fondamentales,  il  est  vrai,  puisqu'elles  ont  trait  au  point  de 
départ),  je  suis  en  plus  parfaitt}  commuaion  d'idées  au  point  de  vue  que 
j'appellerai  technique.  Étrangers  à  la  science  du  droit,  ce  qui  me  paraît 
un  grand  avantage,  en  raison  de  la  pente  sur  laquelle  les  juristes  se 
laissent  glisser,  ils  traitent  la  question  de  hnstruction  professionnelle 
des  fonctionnaires  publics  comme  une  application  particulière  d'un 
système  général,  —  organisation  de  l'éducation  professionnelle  des 
,  jeunes  citoyens  d'une  nation  moderne,  —  dont  la  réalisation  serait  de  la 
compétence  exclusive  du  gouvernement.  Cette  manière  d'envisager  le 
problème  de  l'.éducation  publique  estdigne  de  remarque,  en  ce  moment 
où  se  manifeste  une  tendance  à  tenir  enfin  compte  de  nécessités  impé- 
rieuses, queMM.  LaméetClapcyron  signalaient,  il  y  a  trente-deu\  ans,  à 
l'altention  publique,  avec  une  ampleur  de  vues  philosophiques  qui  fait  le 
plus  grand  honneur  à  ces  écrivains.  ïoutelbis,  pour  ce  recueil  surtout, 
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il  y  a  une  réserve  importante  à  introduire  dans  leur  manière  de  voir. 

Partir  de  l'orçanisalion  du  travail  (ces  mois  ont  été  écrits  en  1833, 
mais  la  révolution  de  1848  en  a  démontré  la  viduité),  parler  de  l'im- 
puissance des  doctrines  du  laissez-faire  (laquelle  n'existe  pour  l)ien  des 
choses  que  là  où  aucune  amélioration  n'est  possible),  écrire  que  le  be- 
soin de  la  société  est  évidemment  de  «  se  constituer  un  gouvernement 
qui  soit  son  expression  la  plus  élevée  et  la  plus  complète,  »  c'est  faire 
du  socialisme' (dans  le  sens  scientifique  du  mot)  et  non  dé  l'économie 
politique.  Ce  point' (le  dépai't,  qui  expliqué  la  juxtaposition,  peu  com- 
préhensible sans  cette  explication,  de  ragriculture,  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  l'administration,  n'est  point  absolument  nécessaire, 
en  ce  qui  concerne  celte  dernière,  pour  justifier  la  création  d'un  établis- 
sement d'instruction  professionnelle.  En  effet,  l'iutérêt  privé,  ce  puis- 
sant mobile  de  l'acLivité  humaine,  suffit  à  déterminer  une  semblable 
création  pour  toutes  les  branches  autres  que  l'aduiinistration  publique; 
mais  l'intérêt  collectif  est  en[,''agé  dans  la  question  de  la  marche  raLioa- 
nelle  de  celle-ci.  Dès  lors,  quand  nos  luteurs  s'écrient  au  début  :  oii 
sont  nos  écoles  générales  et  spéciales  ?  on  ne  peut  que  leUr  répondre  : 
relativement  à  l'industrie,  au  commerce  el' à  l'agriculture,  continuez  à 
éclairer  le  public  sur  ses  véritables  intérêts  et  vous  l'amènerez  néces- 
sairement, surtout  avec  lé  talent  que  vous  déployez  au  service  de  votre 
thèse,  à  multiplier  les  quelques  établissements  qui  existent  déjà.  Ne 
vous  adressez  à  l'État  que  pour  lâcher  d'obtenir  de  lui,  ce  que  seul  il 
peut  et  doit  faire,  la  cessation  d'un  élal  de  choses  désastreux  pour 
notre  pays,  surtout  quand  on  le  compare  à  l'AUemaçue,  —  l'insuffisance 
complète  de  notre  enseignement  administratif. 

MM.  Lamé  et  Glapcyrbn  proposent  donc  d'abord  rinslitution  d'une 
école  générale,  ijui  donnerait  tout  à  la  fois  a  la  société  'des  agriculteurs, 
des  chefs  d'inlustrie,  des  négociants  et  des  administrateurs.  Les  exa- 
mens d'entrée  porteraient  sur  un  grand  nombre  d'objets  différents, 
combinés  de  telle  sorte  que  l'examinateur  pût  acquérir  la  certitude  que 
relève  emploiera  fructuens;ment  son  temps  d'études.  Les  cours  théo- 
riques comprendraient  les  mathématiques  pures,  dont  l'enseignement, 
convenablement  dirigé,  «  peut  seul  donner  au  raisonnement  toute  la 
rectitude  désirable  (1)»,  etc.;  l'économie  politique  et,  à  côté  d'elle,  la 
statistique,  puis  enfin  la  lé;;islation.  L\if,  oy.\i-f,  pnitiqueii,  dans  le  détail 


(il  Jo  sais  bien  que  cetlf  idi'i'.  (MiKuiéc  de  inathoinaticiens,  n'aura  pas 
grand  poids  auprès  de  quelques  ceonoinislus  ;  mais  je  no  puis  copendaBb, 
si  ce  n'est  point  lo  moment  do  déployer  mon  drapeau,  le  mollre  dans 
ma  poche,  quand  l'opinion  coutrairc,  jadis  émise  par  Dunoyer  (livraison 
do  mai  18(11,  p.  281;,  a  été  lécomiiicnl  encore  (livraison  de  novenxbre 
1864.  p.  IT'i)  reprise  par  M.  Courcello-Soneuil.  ,  -, 
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desquels  j'ai  encore  moins  à  entrer,  seraient  accompagnés  de  travaux  de 
statistique  et  de  comptabilité.  Ces  cours  dureraient  trois  années  :  à  la 
fin  de  la  première  et  de  la  seconde,  un  examen  accuserait  les  tendances 
et  les  capacités  relatives  des  élèves  ;  ;\  la  fin  de  la  troisième,  un  examen 
définitif  déciderait  de  leur  choix  et  de  leur  répartition  entre  les  quatre 
écoles  spéciales  annexées  à  l'école  générale. 

L'économie  [lolitique,  la  statistique  et  la  législation  sont,  dans  ce 
programme,  les  seules  sciences  qui  intéressent  spécialement  les  admi- 
nistrateurs. L'élévation  d'aperçus  et  d'expression  avec  laquelle  est  ap- 
précié le  rôle  de  l'économie  politique  est  remarquable  pour  la  date  de 
l'ouvrage.  J'en  pourrais  dire  autant  de  la  statistique,  mais  il  m'est 
impossible  d'admettre  comme  réalisable  l'bypothèse  d'un  immense  bu- 
reau, organisé  de  manière  à  y  employer  tous  les  élèves,  »  coordonnant 
0  tous  les  renseignements  relatifs  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce du  monde  entier,  »  publiant  le  résumé  de  leur  travail  à  diffé- 
rentes époques  de  l'année  »  et"  chargés  de  répondre  aux  questions  de 
statistique  qu'on  adresserait  à  leur  bureau.  »  Quant  à  la  législation, 
qu'ils  veulent  a  dégagée  de  toutes  ces  longueurs,  de  ces  arguties,  de 
cette  longue  suite  de  raisonnements  sur  des  principes  au  moins  dou- 
teux, que  l'on  ne  doit  admettre  pour  la  plupart  que  comme  un  moyen 
de  transition,  »  je  crois  que  MM.  Lamé  et  Clapeyron  ont  parfaitement 
raison  et  que  le  desideratum  est  l'introduction,  maintenant  commencée, 
des  sains  principes  de  l'économie  politique  dans  la  législation. 

Au  sortir  de  l'école  générale,  les  élèves  seraient  répartis  dans  les 
quatre  écoles  spéciales  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et 
de  l'administration.  Je  ne  puis  parler  que  de  cette  dernière  :  «sa  nature 
est  d'être  constamment  sous  la  tutelle  du  gouvernement.  11  devra  tou- 
jours y  puiser  une  partie  (pouniuoi  pas  la  totalité?)  de  ses  secrétaires 
d'ambassade ,  conseillers  de  préfecture ,  sous-préfets  ,  etc.  »  ;  trois 
cours  seulement  (droit,  histoire,  administration)  y  seraient  professés. 
L'école  spéciale  aurait  une  tribune  aux  assemblées  législatives,  à  tous 
les  tribunaux,  à  tous  les  grands  conseils  administratifs  de  Paris  ;  les 
élèves  s'y  rendraient  à  tour  de  rôle  et  rédigeraient  des  comptes  rendus, 
dont  les  meilleurs  seraient  publiés.  Wous  retombons  évidemment  en 
pleine  utopie. 

m.  —  L'appel  fait,  en  1838,  par  M.  deSalvandy,  avait  été  entendu. 
Un  docte  professeur  de  droit  des  gens  à  la  faculté  de  Strasbourg, 
M.  Hepp,  lui  a  notamment  adressé  un  volumineux  mémoire  (1),  fort 


(1)  Co  mémoire,  daté  du  IG  oelobriH838,  avait  pour  double  objet  la 
réorganisation  de  renseignement  du  droit  en  France  cl  l'introduction 
de  l'ensoigncmont  des  sciences  politi(iucs  et  administratives  ;  il  a  été 
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remarquable  à  tout  prendre,  bien  que  les  idées  qui  y  sont  exprimées, 
avec  une  largeur  et  une  élévation  se  traduisant  par  l'immensité  du  cadre 
et  une  recherche  excessive  de  la  perfection,  ne  puissent  avoir  l'assenti- 
ment des  hommes  pratiques.  Je  ne  parle,  bien  entendu,  que  de  la  portion 
de  cet  excellent  travail  relative  à  l'introduction  de  l'enseignement  des 
sciencfs  poliùques  et  administratives  en  France,  la  portion  qui  concerne 
la  réorganisation  de  l'enseignement  du  droit  étant  complètement  élran- 
g're  à  l'objet  de  cette  étude  ;  mais  son  existence  n'était  point  inutile  à 
rappeler,  pour  donner  une  idée  des  gigantesques  proportions  choisies, 
dans  cette  circonstance,  par  le  savant  et  ingénieux  auteur  d'un  Essai 
sur  la  théorie  de  la  vie  sociale  et  du  gouvernement  représentatif.  Ce  n'est 
pas  seulement  pour  être  bref  que  je  ne  le  suivrai  point  à  travers  les  no- 
tions générales  qu'il  donne  du  rôle  de  l'administration  dans  les  sociétés 
modernes;  je  les  évite,  au  contraire,  à  dessein,  pour  ne  point  avoir  l'air 
d'entreprendre  une  refonte  systématique  et  générale,  et  pour  nettement 
établir  que  je  prends  en  ce  moment  l'administration  française  telle 
qu'elle  est,  sous  toutes  réserves,  en  cherchant  simplement  à  l'améliorer, 
quant  au  mode  de  recrutement  du  personnel.  A  mon  avis,  M.  Hepp  a 
tellement  dépassé  le  but,  qu'il  a  rendu  extrêmement  difficile  l'organi- 
sation de  l'enseignement,  où,  selon  lui,  «  il  n'est  pas  une  question  mo- 
rale, une  idée  sociale,  pas  un  intérêt  politique,  quelque  élevés  ou  quel- 
que délicats  qu'ils  soient,  qui  ne  doivent  y  trouver  leur  place  !  »  La  juste 
proportion,  entre  ce  qui  doit  être  appris  et  ce  qui  doit  être  deviné,  est- 
elle  gardée  dans  une  pareille  déclaration  de  principes? 

M.  Hepp  se  rend  parfaitement  compte  de  l'importance,  au  point  de 
vue  de  l'avenir  moral  de  la  société,  d'une  bonne  éducation  de  la  jeu- 
nesse, surtout  de  celle  qui  est  destinée  à  occuper  les  emplois  publics. 
Pour  lui,  la  mission  d'un  pouvoir  idéal  est  «  de  n'appeler,  à  une  part 
quelconque  iLms  la  direction  des  affaires  sociales,  que  des  lionmies  dis- 
tingués par  leurs  lumières  et  par  la  droiture  de  leurs  convictions  (1),  et 
d'entourer  de  ses  soins  les  plus  assidus....  toutes  les  institutions  d'édu- 
cation et  de  moralisation  individuelle  et  sociale.  —  Est-il  queliju'un 
qui  ait  droit  de  se  plaindre,  si,  avant  de  l'admettre  ;•  intervenir,  à  un 
titre  quelconque,  dans  les  intérêts  civils  et  légaux  de" ses  concitoyens,  on 
exige  de  lui  des  preuves  de  capacité  et  de  moralité?  »  Il  constate  la  ten- 
dance trop  fréquente  de  ceux  qui  représentent  l'État  ù  dispenser,  par  fai- 

reproduit  dans  la  revue  Wolowski,  en  1841  et  1842.  Ultérieurement,  le 
môme  auteur  a  publié,  dans  lo  mômo  recueil  (1846),  un  autre  article 
intitulé  :  De  V enscirjnemenl  préparatoire  au.T  carrières  de  radministration 
publique. 

(1)  M.  IIcpp  revient  souvent  sur  celle  dernière  idée,  dont  je  n'ai  pu 
comprcndro  au  juste  la  signification  scientifique. 

i»  sÉniu.  T.  XLvii.  —  15  août  18Gb.  17 
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blesse,  besoin  d'influence  et  délicatesse  de  position, d'épreuves  préalables, 
les  candidats  aux  fonctions  du  gouvernement,  et  la  grave  atteinte  que 
cette  tendance  porte  à  la  moralité  publique.  Il  n'admet  pas  que  la  for- 
tune, la  protection,  le  dévouement,  l'iniportunité,  la  flexibilité,  l'ob- 
séquiosité puissent  tenir  lieu  de  mérite.  Il  proclame  enfin  tous  les 
principes  de  morale  sociale  qui  doivent  être  impérieusement  inscrits  au 
frontispice  d'une  étude  de  la  nature  de  celle  qu'il  a  faite,  dans  tous  ses 
moindres  détails,  avec  un  rare  talent.  Ne  commet-il  pas  dès  lors  une 
grave  inconséquence,  en  ne  concluant  point  à  l'obligation  du  concours 
comnij  base  fondamentale  du  mode  de  recrutement  des  fonctionnaires 
publics  qu'il  arrive  à  formuler? 

En  effet,  il  ne  propose  que  l'institution  de  facultés  de  droit  et  de 
sciences  politiques  et  administratives,  avec  des  examens  et  une  collation 
de  grades  analogue  à  celle  qui  a  lieu,  dans  les  facultés  des  sciences. 
pour  les  sciences  mathématiques  et  les  sciences  physiques.  Se  plaçant 
résolument  au  double  point  de  vue  de  la  nécessité  des  études  juridiques, 
pour  les  administrateurs,  et  des  études  politiques  et  administratives,  pour 
les  jurisconsultes,  il  les  réunit  dans  un  double  enseignement,  compre- 
nant des  cours  communs  aux  deux  carrières  et  des  cours  particuliers  à 
chacune  d'elles,  dont  il  trace  <à  peu  près  comme  suit  le  cadre  acadé- 
mique : 

Cours  généraux.  Encyclopédie  et  bibliographie  du  droit  et  des  scien- 
ces politiques  et  administratives.  —  Philosophie  du  droit  et  de  la  légis- 
lation. —  Histoire  du  droit  français,  public  et  privé,  comprenant  un 
historique  de  nos  institutions  judiciaires. 

Cours  spéciaux.  Jurisconsultes  (il  se  préoccupe,  comme  tous  les 
écrivains  de  cette  époque,  de  la  carrière  politique  à  laquelle  peuvent  être 
appelés  par  leurs  concitoyens  les  jurisconsultes,  dont  il  me  paraît  s'exa- 
gérer l'action  prépondérante).  Droit  romain.  —  Droit  civil  français.  — 
Droit  commercial  français  et  comparé.  — Procédure  civile.  — Droit  con- 
stitutionnel français  et  droit  administratif.  —  Droit  civil  étranger  et 
comparé. 

Aduiinistratcurs.  Éludes  administratives  proprement  dites  :  statis- 
tique ^théorie  et  application).  —  Économie  politique.  —  Finances.  — 
Principes  généraux  d'administration  publique. 

Études  diplomatiques  :  Droit  des  gens.  —  Histoire  et  science  di])loma- 
tique.  —  Droit  public  étranger  et  comparé. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  suivre  M.  Hepp  dans  l'énumération  textuelle 
de  ces  chaires  évidemment  trop  multiples  et  dans  la  savante  complica- 
tion de  ses  divisions  un  peu  méticuleuses. 

IV.  —  M.  Duveyrier,  comme  MM.  Lamé  et  Clapeyron,a  mis  en  avant 
l'idée  d'une  École  centrale  des  fonctions  civiles ,  calquée  sur  l'École  po- 
lytechnique ,  non  jias  telle  que  nous  la  voyons  fonctionner  avec  tant  d« 
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succès  de  nos  jours ,  mais  dans  l'état  primitif  el  défectiieiK  où  elle  se 
trouvait  durant  les  dernières  années  delà  république.  Les  élèves  n'y 
seraient  point  casernes,  —  suivant  une  manière  de  voir  qu'a  développée 
un  antre  écrivain,  M.  Jules  Mallein  ,  et  que  j'aurai,  par  consé'iuent, 
l'occasion  de  combattre;  leur  nombre  serait  illimité.  Je  m'explique,  du 
reste,  assez  mal,  comment  l'auteur  des  Lettres  pnlilirjues ,  —  indiquant 
qu'il  a  préféré  à  une  faculté  (qui  a  pour  objet  unique,  selon  lui,  les  pro- 
fessions privées)  une  école  (qui  forme  exclusivement  des  fonctionnaires 
publics),  —  ajoute  que  le  nombre  des  élèves  d'une  école  est  limité,  que 
la  discipline  y  est  sévère,  que  les  études  y  sont  plus  étendues  et  plus 
fortes.  Mais  j'ai  une  critii(ue  bien  autrement  {jrave  à  adresser  à  M.  Du- 
veyrier,  qui  tient  beaucoup  à  former  en  même  temps  ce  qu'il  appelle 
l'ordre  administratif  et  l'ordre  judiciaire,  et  qui,  rej^ardant  la  science 
du  droit  comme  la  base  commune  de  l'éducation  professionnelle  des 
fonctionnaires  civils,  exifje  des  candidats  à  son  école  centrale  le  code 
civil,  le  droit  commercial  et  la  législation  criminelle!  Comment  pent-il 
oublier  la  différence  considérable  des  rôles  qu'ont  à  jouer,  dans  la  hié- 
rarchie sociale,  les  deux  ordres  (ju'il  confond  ainsi?  A  cela  près,  Icpro- 
jjramme  des  connaissances  exijiées  par  M.  Duveyrier  pour  l'admi-ssiou 
est  convenable  :  il  comprend  le  français,  l'allemand,  lagféofjraphie,  l'his- 
toire, les  mathématiques  élémentaires.  Je  ne  saurais  en  dire  autant  de 
celui  des  cours  intérieurs  de  l'école,  quant  au  nombre  et  à  la  nature. 
Si  le  droit  national  et  comparé  (envisa[fé  surtout  au  point  de  vue  de  ses 
applications  multipliées  à  l'administratio:!),  la  géographie  politique  et 
commerciale,  l'économie  publique,  l'alministration  comparée,  les 
langues  vivantes,  sont  tout  à  fait  à  leur  place  dans  l'enseignement  spé- 
cial de  cette  école,  il  n'en  est  évidemment  plus  de  même  des  «  procédés 
employés  dans  toutes  les  industries  et  toutes  les  cultures  de  la  France 
et  de  l'étranger,  »  Tii  de  «  l'étal  général  des  sciences  et  des  arts ,  »  et  de 
«  l'histoire  de  leurs  progrès  jusqu'à  ce  jour.  »  Je  me  demande  réellement 
s'il  existe  des  hommes  capables  de  professer  de  tels  cours  :  Qui  ti;o[i  em- 
brasse mal  élreint!  L'histoire  développée  des  négociations  internatio- 
nales et  le  style  des  chancelleries  n'intéressent  évidemment  que  les  can- 
didats à  la  diplomatie  el  seraient  inutiles  aux  autres  élèves,  destinés  à 
peupler  les  bureaux  des  administrations  centrales,  des  préfectures  pari- 
siennes, à  être  conseillers  de  préfecture  ou  suus-préfets,  à  occuper  des 
emplois  financiers  de  toute  nature. 

V école  centrale,  des  fonctions  civiles,  —  dans  laquelle  son  auieur  voyait 
bn  complément  nécessaire  de  l'École  polytechnique,  appelée  comme  elle 
h  exercer  une  précieuse  influence,  mais  à  servir  eu  même  temps  de  cor- 
rectif au  dévrloppemcnt  des  sciences  mathématiqn;^s  (ijuc  M.  Duveyrier, 
je  dois  loyalrment  le  noter  en  passant,  (rouve  nuisible  ;i  celui  des 
sciences  sociales;,  —  (levail,  d'ailleurs,  jouir  de  la  firle  organisation 
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d'examens  d'entrée,  de  passa|;e  d'une  année  à  l'autre,  de  sortie,  qui  fonc- 
tionne à  cette  École  polytechnique,  et  c'est  là,  suivant  moi ,  une  excel- 
lente idée,  ainsi  que  celle  d'un  noviciat  précédant  l'occupaiion  définitive 
de  l'emploi.  Les  élèves  sortants  seraient  disséminés,  avec  le  titre  d'atta- 
chés, dans  les  ministères,  les  préfectures,  les  consulats,  les  bureaux  des 
grandes  administrations,  le  conseil  d'Etat,  la  Gourdes  comptes,  etc. 

V.  —  M.  Emile  de  Girardin,  —  dans  son  ouvrage  de  V Instruction  pu- 
blique en  France,  —  a  repris,  en  l'appuyant,  l'idée  de  M.  Macarel,  mais 
il  ne  l'a  point  assez  développée  pour  me  permettre  de  lui  consacrer  autre 
chose  qu'une  simple  mention. 

VI.  — J'arrive  maintenant  au  beau  travail  de  M.  Laboulaye,  et  je 
demande  la  permission  d'y  appliquer  un  procédé  d'analyse  beaucoup 
plus  large,  attendu  qu'ainsi  que  je  me  suis  plu  à  le  reconnaître  dès  le 
début,  il  a  supérieurement  traité  la  question. 

M.  Laboulaye  va  immédiatement  droit  au  but  : 

Il  II  est  tout  à  la  fois  dangereux  et  ridicule  que  les  seules  fonctions 
publiques  qui  n'exigent  point  d'études  préparatoires  soient  précisément 
celles  qui  intéressent  le  plus  directement  le  pays.  —  En  présence  de  cet 
encombrement  de  solliciteurs  traînant  à  leur  suite  amis,  parents,  dé- 
putés, quel  serait  le  devoir  d'un  gouvernement  qui  se  soucierait  plus  du 
bien  de  l'administration  que  de  la  satisfaction  personnelle  des  intrigants 
qui  l'entourent?  Ce  serait  évidemment  d'exiger  des  candidats  qui  se 
présentent  des  conditions  de  capacité,  et,  puisque  le  nombre  des  aspi- 
rants est  tel  qu'on  est  libre  de  choisir,  de  ne  prendre  que  les  plus  in- 
struits. —  Pour  ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions  publiques,  l'éducation 
professionnelle  ne  suffit  pas;  il  faut  encore  qu'un  concours  public  fasse  de  la 
capacité  le  seul  titre  d'admission  au  service  de  l'État.  —  Comme  on  le  voit, 
la  question  est  toujours  double  :  point  de  concours  ni  d'examen  possible, 
sans  un  concours  ou  un  examen  qui  soit  la  sanction  du  travail  exigé.  Il 
faut  toujours  en  revenir  là...  Tant  qu'on  n'organisera  jms  des  concours,  on 
peut  dire  que  toute  reforme  sera  également  impuissante.  —  Je  sais  qu'en 
posant  le  problème  aussi  franchement,  j'offenserai  plus  d'une  suscepti- 
bilité et  que  j'éloignerai  de  mes  idées  les  gens  qui  les  auraient  peut-être 
adoptées,  si  je  ne  leur  avais  montré  que  l'avantage  incontestable  d'une 
éducation  professionnelle  pour  les  jeunes  gens  qui  se  consacrent  aux 
services  publics.  » 

On  raconte  que  lord  Gliatam  avait  l'Iiabitude  de  dire  qu'il  «  ne  discu- 
tait point  avec  quiconque  lui  disait  que  le  maintien  de  l'empire  ottoman 
n'était  pas,  pour  l'Anglelerre,  une  question  de  vie  ou  de  mort.  »  J'imi- 
terai ce  procédé  exclusif  en  ce  qui  concerne  notre  sujet,  bien  autrement 
important,  <à  mon  a\is,  (pie  l'inutile  galvanisation  du  malade  turc.  Je 
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u'admets  pas  comme  compétent,  pour  traiter  la  question  de  l'enseigne- 
ment administratif,  quiconque  ne  regarde  point  comme  un  axiome  la 
haute  nécessité,  au  point  de  vue  absolu  de  la  morale  politique  de  toutes 
les  nations  civilisées,  du  recrutement  de  tous  les  fonctionnaires  publics 
par  l'unique  voie  du  concours,  régulièrement  ouverte  au  seuil  de  toutes 
les  carrières  de  l'Etat.  Voilà  pourquoi  j'ai  pris  plaisir  à  résumer  textuel- 
lement l'opinion  d'un  de  ces  écrivains  dont  je  disais  en  commençant  que, 
là  oii  ils  étaient  venus  moissonner,  je  ne  trouverais  plus  qu'à  glaner,  — 
opinion  qui  me  semble  constituer  le  credo  de  tout  individu  abordant 
de  bonne  foi  la  question.  Je  ne  regarde,  bien  entendu,  point  comme  tel 
celui  qui ,  se  hâtant  de  reconnaître  hypocritement  la  convenance  de  ne 
recruter  les  agens  de  l'État  que  parmi  les  citoyens  instruits,  commence 
par  constater  la  nécessité  d'une  instruction  professionnelle  et  finit  par 
assaillir  d'objections  tout  projet  de  nature  à  fiin' avancer  la  solution  du 
problème.  C'est  là  une  tactique  connue,  niaiselle  n'est  point  toujours  cou- 
ronnée de  succès  :  je  ne  veux  citer  ici ,  à  l'appui  de  mon  opinion ,  que  le 
brusque  réveil ,  par  un  véritable  coup  d'état  commercial ,  des  défenseurs 
intéressés  du  système  prétendu  protecteur  de  l'industrie  nationale  !  Qui 
sait  si,  quelque  jour  aussi,  la  pression  de  l'opinion  publiijue  neprovoquera 
pas,  dans  le  domaine  administratif,  une  révolution  du  même  ordre?  Une 
minorité  inintelligente  s'expose  à  des  accidents  de  ce  genre,  quand,  ayant 
le  pouvoir  en  main ,  elle  l'emploie  dans  son  inti-rêt  exclusif  et  au  grand 
préjudice  de  la  majorité  :  le  mouvement  qui  se  fait  partout  autour  de 
l'idée  qui  nous  occupe  est  certainement  un  signe  du  temps. 

Ce  qui  caractérise,  à  un  point  de  vue  vraiment  capital,  l'étude  de 
M.  Laboulaye,  c'est  qu'il  a  senti,  bien  ([u'éminent  jurisconsulte,  com- 
bien l'enseignement  juridique  devait  être,  pour  les  administrateurs, 
tout  à  la  fois  beaucoup  moindre  que  dans  les  facultiis  de  droit  et  très- 
différemment  professé.  Cependant,  il  me  paraît  prêter  le  flanc  à  la  cri- 
tique, en  mettant  au  nombre  des  branches  de  droit  qui  doivent  égale- 
ment être  enscijfnées  aux  futurs  juristes  et  aux  futurs  fonctionnaires, 
non-seulement  le  droit  public,  mais  encore  le  droit  civil  et  le  droit  com- 
mercial, et  en  midtipliant  un  peu  Iroji  li!s  chaires  d'une  faculté  des 
sciences  administratives  et  politiques. 

Au  nombre  de  ijuatorze,  elles  ont  pour  objet  : 

L'introduction  à  ces  sciences  (qualification  assez  indécise). 

L'administration  générale,  l'administration  financière,  le  droit  ad- 
ministratif (qui  n'est  pas  sul'fisainment  distinct  de  Taduiinistration  gé- 
nérale) ; 

Le  droit  des  gens  et  la  diiilouialii;  ; 

La  statistique  (qui,  dans  l'élat  acdiel  des  choses,  pourrait  encore  res- 
ter annexée  à  récononii(!  pollli(|ne); 

Le  droit  public  coni|)aré,  l'hisloiri'  <■!  la    gvogra|ihie  (lolilique  (aux- 
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quelles  il  faudrait  donni»!'  une  hieri  i^rande  ulacp,  si  elles  pouvaient  être 
professées  comine  elles viiéritent do  l'être): 

Le  droit  privé  au  point  de  vue  administratif  (contrats,  liypothèques, 
servitudes  légales,  etc.,  et  législation  fiscale  à  ce  sujet;  —  il  est 
permis  de  se  demander  si  ce  cours  ne  pourrait  point  être  beaucoup 
restreint  dans  la  première  partie, , et  si  la  seconde  ne  devrait  pas  être 
fondue  dans  l'administration  financière)  ; 

La  procédure  civile  et  criminelle  ((pii  n'est  vraiment  pas  indispen- 
sable aux  fonctionnaires  publics  et  que  devrait  même  supprimer,  dans 
leur  intérêt  bien  entendu,  le  réformateur  qui  critique  les  légistes,  en 
prétendant  qu'ils  apprennent  h  l'école  «  ;'i  considérer  les  choses  par  leur 
côté  contentieux,  bien  plus  que  par  leur  côté  économique  et  politique  », 
et  les  administrateurs,  en  les  comparant  spirituellement«au  médecin  de 
Molière,  qui  aime  mieux  perdre  son  malade  (|ue  de  le  voir  guérir  contre 
ou  malgré  ses  ordonnances»  ; 

La  législation  industrielle  et  commerci;iIe  (le  côté  économique  pri- 
mant bien  entendu  le  côté  contentieux)  ; 

La  chimie  agricole  et  industrielle,  ainsi  que  la  technologie  (que  je 
m'étonne  de  trouver  dans  une  faculté  des  sciences  administratives  et  po- 
litiques, alors  que  M.  Labonlaye,  s'appuyant  sur  les  essais  infructueuse- 
ment tentés  à  cet  égard  en  Allemagne,  voulait  tout  d'abord  écarter  l'en- 
seignement technique). 

îiref,  le  savant  auteur  me  semble  s'être  laissé  entraîner  beaucoup 
trop  loin,  surtout  si  je  songe  qu'à  ces  quatorze  professeurs,  il  propose 
d'ajouter  cinq  ou  six  agrégés  autorisés  h  faire  des  cours  spéciaux  ou  à 
donner  des  répétitions  sur  la  législation  des  douanes,  sur  celle  des  con- 
tributions directes,  sur  celle  de  l'enregistrement,  sur  la  philosophie  du 
droit,  sur  les  langues  modernes  les  plus  répandues,  dont  l'enseigne- 
ment me  paraîtrait  seul  devoir  être  maintenu.  La  philosophie  du  droit, 
dont  je  suis  loin  de  méconnaître  le  haut  intérêt,  n'est  pas  absolument 
utile;  les  législations  fiscahs  me  semblent  confiner  à  des  spécialités 
trop  restreintes.  Est-il  nécessaire  de  surcharger  autant  la  nouvelle  fa- 
culté, pour  «  pousser  cà  l'étude  et  au  travail  cette  jeunesse  que  la  mau- 
vaise organisation  d'aujourd'hui  pousse  h  l'intrigue  et  aux  sollicita- 
tions »?  Je  ne  le  pense  pas. 

I\l.  Labonlaye  aborde  naturellement  la  question  du  noviciat  admi- 
nistratif, dont  il  croyait,  dans  son  honnête  et  généreux  optimisme,  i'a- 
vénement  très-prochain  eu  18i3,  eu  égard  à  l'état  de  l'iqiiniou  publi- 
que au  sujet  de  la  nécessité  d'un  mode  rationnel  de  recrutement  des 
fonctionnaires.  Il  n'hésiie  pas  un  seul  instant  à  condamner  le  système 
qui,  selon  lui,  a  cependant  le  plus  de  chances  d'êlre  préféré  et  dont  on 
prui  apprécier  les  résultais  par  l'application  qui  en  est  faite  h  la  ma- 
gislralure.  Je  pi'iis"  n'avoir  plus  besoin  di'  dire  que  je  repousse  éner- 


DE  L'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL.  263 

fïiquement  cette  inutile  combinaison  de  l'oblif^jation  d'un  grade  quel- 
conque, pour  les  candidats  à  une  fonction  publique,  et  de  la  liberté 
laissée  à  l'administration  de  choisir  parmi  ceux-ci;  elle  ne  remédierait 
pas  plus  au  défaut  d'instruction  de  ses  agents  qu'aux  inconvénients  gra- 
ves de  l'irrégularité  fondamentale  des  ncmiinations  :  «  Lorsque  c'est  la 
faveur  et  non  le  travail  qui  fait  le  droit,  on  ne  travaille  pas,  on  in- 
trigue, »  dit  excellemment  M.  Laboulaye,  qui  ajoute  :  «  Une  telle  orga- 
nisation, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  serait  un  faux  semblant,  une 
déception.  Je  lui  préfère,  sans  contredit,  l'organisation  actuelle,  qui, 
du  moins,  ne  fait  illusion  à  personne  et  laisse  l'arbitraire  à  découvert.» 

Cet  écrivain  réformateur,  après  avoir  surabondamment  constaté 
«  que,  par  la  manière  dont  se  recrutent  les  corps  issus  de  l'École  po- 
lytechnique, s'il  y  a  place  pour  la  jeunesse  instruite,  il  n'y  en  a  point 
pour  l'intrigue,  la  naissance  ou  la  fortune  »,  ne  croit  pas  toutefois  pou- 
voir adopter  le  système  d'une  école  d'administration.  11  ne  veut  point 
mettre  le  concours,  pierre  angulaire  d'un  noviciat  sérieux,  au  com- 
mencement des  études  spéciales,  dans  l'intérêt  même  de  l'œuvre.  La 
base  du  jugement  de  l'aptitude  réelle  des  candidats  lui  semble  mauvaise, 
parce  qu'il  sup|)ose  que  l'examen  d'admission  pourra  seulement  porter 
sur  l'instruction  générale  qui  est  donnée  dans  les  lycées.  «  La  facilité 
littéraire  ne  suppose  pas  nécessairement  une  grande  aptitude  pour  l'ad- 
ministration :  l'imagination  et  la  mémoire  font  la  première,  le  bon  sens 
et  le  raisonnement  font  la  seconde.  » 

Sans  prétendre  nullement  que  le  classement  des  jeunes  gens  à  leur 
sortie  du  lycée  doive  être,  nécessairement  et  à  tout  jamais,  celui  des 
hommes  dans  le  monde,  je  crois  que,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
le  profit  que  chacun  tirerait  d'une  instruction  générale,  sainement  dis- 
tribuée, donnerait  assez  bien  la  mesure  de  la  valeur  de  l'individu.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  l'organisation  de  cette  instruction  générale  est 
déplorablement  en  désaccord  avec  les  nécessités  sociales  des  citoyens 
d'une  nation  du  xix»  siècle.  Je  suis  donc  obligé  de  convenir,  avec 
M.  Laboulaye,  que  cette  «  espèce  de  second  baccalauréat  »  jiourrait 
momentanément  ne  pas  donner  les  esprits  les  plus  propres  à  recevoir 
l'éducation  administrative.  Il  n'en  serait  plus  de  même  si,  comme  la 
tendance  s'en  manifeste  bien  évidemment,  les  cours  de  l'Université  ve- 
naient h  |)rendre  un  caractère  réellement  |)ratique;  s'ils  jetaient  an- 
nuellement, dans  la  société,  non  quel(|ues  lettrés  et  une  foule  innom- 
brable d'ignorants  en  toute  espèce  de  sujets,  mais  déjeunes  citoyens 
pourvus  de  comnissaiices  qui  leur  seraient  utiles  partout  et  toujours, 
et  dont  ils  n'auraient  qu'à  développer  (luelques-unes,  suivant  la  profes- 
sion à  hupielle  ils  se  seraient  arrêtés. 

Kn  attendant  qu'il  en  soit  ainsi,  je  voudrais  nue  U-  |irogranime 
d'examen  pour  l'entrée  à  l'école  se  comitos/ll  iirécisémcnl  des  matièi'cs 
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usuelles  et  positives,  dont  je  rejyrette  l'absence  presque  systématique. 
Ainsi  tomberait  l'objection  sérieuse  de  M.  Laboulaye;  il  le  reconnaî- 
tra sans  doute.  —  Ainsi  se  réaliserait,  en  outre,  la  solution  néces- 
sairement affirmative  du  problème  qu'il  pose  en  ces  termes  précis  : 
a  Pour  obtenir  des  hommes  spéciaux,  vaut-il  mieux  s'attacher  à  la  cul- 
ture spéciale  qu'à  la  culture  générale  de  l'esprit?  »  —  Ainsi  tombe- 
rait éf^alement  son  objection  principale  contre  l'assimilation  de  l'É- 
cole d'administration  à  l'École  polytechnique,  puisque,  dans  les  deux  cas, 
il  y  aurait  homojyénéité  entre  les  connaissances  exifyées  h  l'entrée'de  la 
carrière  et  l'objet  même  de  l'enseififnement  professionnel.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  et  je  reviendrai  sur  ce  point,  qui  a  une  très-grande  impor- 
tance pour  le  système  que  je  me  permettrai  de  recommander  à  mon 
tour,  que  l'élève  sortant  de  l'École  polytechnique,  considéré  comme 
fonctionnaire,  va  se  spécialiser  dans  une  école  d'application,  de  telle 
sorte  qu'au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  les  fils  de  cette  mère  commune 
n'ont  plus  d'autre  lien  que  cette  forte  éducation  intellectuelle  et  morale 
qu'ils  ont  puisée  à  la  même  source;  autrement,  ils  parlent  chacun  une 
langue  qui  est  incomplètement  comprise  par  l'ancien  condisciple;  c'est 
là  une  conséquence  fatale  de  la  division  du  travail  intellectuel  et  de 
l'étendue  toujours  croissante  des  conquêtes  de  l'homme.  —  Enfin,  une 
autre  considération,  que  je  suis  loin  de  regarder  comme  secondaire, 
mais  qui  ne  peut  être  opposée  à  l'école  d'administration,  disparait 
facilement  aussi,  pour  peu  qu'on  veuille  tenir  compte  de  ce  qui  existe 
dans  quelques-unes  des  écoles  d'application  annexées  à  l'École  poly- 
technique. En  effet,  les  cours  de  celles  des  Ponts  et  Chaussées  et  des 
Mines  sont,  à  proprement  parler,  publics,  et  quiconque  veut  y  perfec- 
tionner une  branche  de  son  éducation  techniiiue  peut  facilement  y 
prendi-e  part  comme  auditeur  libre.  Dès  lors,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
l'école  d'administration,  offrant  ainsi  le  seul  avantage  d'une  faculté 
des  sciences  administratives  et  politiques,  ne  permettrait  pas  de  même 
à  tout  l.omme  de  venir  s'y  instruire  en  cette  branche  fondamentale  des 
connaissances  humaines. 

Le  système  de  M.  Laboulaye  est  donc  emprunté  presque  complète- 
ment à  l'Allemagne.  L'enseignement  administratif  est  donné  dans  une 
faculté  spéciale.  Le  noviciat  comprend  un  concours  public,  à  la  suite 
duquel  les  candidats  sont  classés,  par  ordre  de  mérite,  sur  une  liste  que 
l'administration  est  obligée  de  suivre,  comme  elle  est  forcée  d'accueil- 
lir, dans  les  divers  services  publics,  les  élèves  sortant  de  l'École  poly- 
technique. Aucune  porte  n'est  ouverte  à  l'arbitraire  volontaire;  il  faut 
non-seulement  que  les  candidats  heureux  soient  capables,  mais  encore 
soient  les  plus  capables  entre  tous  ceux  qui  se  sont  présentés.  «  Je  ne 
répondrai  pas  à  ces  grands  mois  très-sonores,  par  ce  qu'ils  sont  très- 
creux,  »  dil  jusiemeiil  M.  Labdulaye,  (jui  n'a  pas  de  peine  à  fiire  obser- 
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ver  que  la  responsabilité  ministérielle  n'a  jamais  été  compromise,  en 
quoi  que  ce  soit,  clans  aucun  des  services  de  l'École  polytechnique. 
Qu'il  me  soit  permis  de  faire  comme  lui,  mais  aussi  d'ajouter  que  je 
n'ai  jamais  cru  possible  qu'un  homme,  sain  de  corps  et  d'esprit,  fit  sé- 
rieusement usage  d'un  pareil  argument  contre  le  recrutement,  même 
exclusif,  de  la  jeune  partie  d'un  corps.  Il  peut  être  bon,  auprès  de 
quelques  esprits  par  trop  superficiels  ou  crédules,  comme  machine  de 
guerre  pour  protéger  Ventrée  dans  la  place  de  «  toute  une  catégorie 
d'ignorants,  sinon  fort  reconimandables,  du  moins  fort  recommandés,  u 
mais  à  cela  près  il  n'est  pas  même  discutable.  Je  n'admets  point,  quant 
à  moi,  qu'il  y  ait  de  bonnes  raisons  pour  faire  entrer,  dans  un  service, 
un  fonctionnaire  autrement  que  par  la  voie  du  concours  et  dans  le  grade 
le  moins  élevé,  mais  je  ne  puis  aller  jusqu'à  proscrire  ensuite  l'avance- 
ment au  choix;  dès  lors,  les  bons  et  les  mauvaïs  côtés  de  celte  préroga- 
tive ministérielle  tant  invoquée  semblent  être  ici  hors  de  cause.  Là  où 
elle  peut  être  sérieusement  en  jeu,  c'est  à-dire  dans  la  désignation  des 
hommes  placés  à  la  tête  des  divers  services  de  son  département,  qui 
peut  songer  à  restreindre  le  libre  choix  d'un  ministre  .f 

M.  Laboulaye  aborde  ensuite  une  double  objection,  qu'il  déclare  né- 
cessairement plus  sérieuse,  faite  aussi  par  les  adversaires  du  concours. 
Il  fait  bon  marché  de  h  garantie  de  moralité,  dont  l'absence  n'est  pas 
plus  afférente  au  système  du  concours  qu'au  système  de  l'arbitraire  et 
qui  ne  relève  plus  d'ailleurs  de  l'enseignement  administratif.  N'en  est-il 
point  de  même,  à  ce  dernier  point  de  vue,  de  la  question  de  fortune.  Je 
ne  m'oppose  point  à  une  création  de  bourses,  dont  le  fonctionnement 
ne  serait  facile  ([u'avec  une  école  d'administration,  par  analogie  avec  ce 
qui  se  passe  à  l'École  polytechnique.  Mais  il  me  semble  que  le  juste  peut 
ici  céder  le  pas  à  l'utile,  sans  froisser  en  rien  les  sentiments  égalitaires 
qui  ont  justement  cours  à  l'époipie  actuelle.  En  quoi  est-il  nécessaire 
que  le  gouvernement  se  préoccupe  spécialement,  pour  les  agents  qu'il 
emploie,  des  conditions  pécuniaires  ([ue  les  candidats  seront  obligés  de 
remplir,  afin  de  faire  face  aux  dépenses  qu'entraîne  l'acquisition  des 
connaissances  stipulées  au  proj;ramme  du  concours  d'admission  ?  Il  n'a 
évideumient  à  veiller  qu'aux  conditions  de  capacité  professionnelle,  les 
seules  dont  ait  sans  doute  voulu  i)arler  le  législateur,  lorsqu'il  a  écrit, 
dans  nos  constitutions,  (pie  tous  les  citoyens  sont  également  admissibles 
aux  emplois  publics.  Le  lyouvernement,  en  se  laissant  glisser  ici  sur  la 
pente  de  l'inégalité  des  fortunes,  ferait  certainement  une  excursion  in- 
volontaire sur  le  domaine  du  socialisme  et  encourrait  une  grande  res- 
ponsabilité, par  l'appui  (pi'il  viendrait  prêter  au  déclassement  artificiel, 
si  redoutabl:  pour  la  sociélé,  des  hommes  (ju'il  aurait  attirés  et  (pi'il  se 
verrait  fin  dément  obligé  de  rejeter.  La  seule  sujipression  du  surnumé- 
rarial,  qui  n'a  \raimeiit  de  raison  d'être  que  là  où  aurune  autre  épreuve 
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nV'st  exigée  du  caiiflidal,  mi^  semhicrail  un  (l."Vi)ir  impérieux  du  ffou- 
vernement  que  tenterait  la  [;ii)ire  d'introduire  la  voie  exclusive  du  con- 
cours couiu)e  mode  de  recrutement  de  ses  a{ïents.  Je  ne  veux  donc  tirer 
du  point  de  vue  pécuniaire  qu'un  argument,  qui  me  paraît  assez  déci- 
sif, contre  le  système  des  facultés  d'administration.  Il  y  a  certainement, 
au  point  de  vue  des  concurrents  évincés  par  le  sort  des  examens,  un 
certain  avantage  à  les  obliger  à  renoncer  d'aussi  bonne  heure  que  pos- 
sible à  la  carrière  des  fonctions  publiques  :  cet  avantage  serait  obtenu 
complètement  avec  une  école  d'administration,  où  l'âge  d'admission  se- 
rait nécessairement  inférieure  celui  des  candidats  qui  ne  se  présente- 
raient au  concours  qu'après  avoir  suivi  les  cours  d'une  faculté  des 
sciences  administratives  et  politiques;  ceux  de  ces  candidats  qui  y  se- 
raient écartés  se  trouveraient,  au  contraire,  rejetés  dans  les  professions 
privées  à.  un  âge  où  ils  auraient  déjà  quelque  difficulté  à  choisir  une 
nouvelle  carrière.  Celle  de  publiciste,  il  faut  bien  l'avouer,  serait  à  peu 
près  la  seule  qui  leur  permît  d'utiliser  les  connaissances  spéciales  qu'ils 
auraient  ainsi  plus  ou  moins  adjuises  en  pure  perte;  car,  si  elles  peu- 
vent être  regardées  comme  un  bon  complément  de  l'instruction  des 
industriels,  des  commerçants,  etc.,  elles  n'en  constituent  point  la  partie 
essentielle. 

Sans  s'illusionner  en  rien  sur  les  limites  que  rencontrera,  dans  le 
cœur  humain,  l'influence  morale  du  concours,  M.  Laboulaye  en  énumère 
les  conséquences  nécessaires.  Le  concours  ne  va  pas  niveler  toutes  les 
inégalités  sociales  et  mettre  sur  le  même  pied  le  jeune  homme  issu  de 
parents  pauvres  et  obscurs,  les  fils  du  puissant  administrateur,  du  riche 
propriétaire,  du  savant  illustre,  du  commerçant  heureux,  de  l'industriel 
habile;  mais,  si  le  concours  n'empêche  pas,  dans  l'avenir,  ceux-ci, 
quand  ils  seront  arrivés,  de  bénéficier  des  avantages  que  procurent  les 
relations,  la  richesse  et  les  distinctions  de  toute  nature,  il  arrêtera  ceux 
qui  ne  se  présenteraient  ipravec  ces  avantages  et  ne  permettra  qu'un 
combat  à  armes  égales  et  courtoises  entre  eux  et  celui  qui  n'est  pas 
aussi  bien  traiti'  par  le  sort.  Je  ne  veux  pas  admettre,  jusqu'à  plus  am- 
ple informé,  l'exactitude  de  cette  insinuation  misanthropique  de  M.  La- 
boulaye «  que  les  examinateurs  sont  des  hommes,  accessibles,  par  con- 
séquent, à  plus  d'une  influence;  »  la  publicité  du  concours  me  paraît 
un  remède  efficace  contre  les  abus  sur  lesquels  la  pensée  se  trouve  ainsi 
arrêtée,  parce  qu'elle  ne  laisse  plus  place,  entre  rexaniinateur  et  l'exa- 
miné, qu'à  une  connivence  trop  coupable  pour  n'être  point  exception- 
nelle. Je  ne  me  préoccupe  nullemeul  du  changement  (|ue  pourrait  ap- 
porter le  concours  dans  le  personnel  de  l'administration,  mais  je  crois 
qu'il  serait  plus  sensible  (jue  ne  paraît  se  le  figurer  M.  Laboulaye, 
quand  il  fait  remarquer  que,  mille  raisons  limitant  le  nombre  des  can- 
didats, «  des  hommes  inconnus  »  ne  viendraient  pas  remplacer  ceux 
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d'aiijounl'luii.  Certainement,  la  majorité  des  fonctinnnaires  piilalics  ap- 
partiendra toujours  à  la  houriyeoisie,  mais,  comme  cela  est  arrivé  déjà 
dans  les  qnelqnes  services  où  un  système  rationnel  de  recrutement  fonc- 
tionne, ce  ne  sera  point  des  ranjifs  de  ce  qu'on  appelle  la  haute  bour- 
,",eoisie  qu'ils  sortiront.  Les  exemples  de  l'école  militaire  de  Saint-Cyr  et 
de  l'école  navale  de  Brest,  dont  les  élèves  seraient  généralement  fds 
d'anciens  membres  de  notre  armée  de  terre  ou  de  mer,  ne  doivent  être 
pris  qu'avec  une  certaine  circonspection,  à  cause  du  caractère  tout  spé- 
cial des  carrières  auxiiuelles  ils  se  rapportent  et  vers  lesquelles  ne  se 
sentent  guère  portées  les  familles  d'industriels,  de  commerçants,  de 
fonctionnaires  purement  civils.  Peu  importe  d'ailleurs,  puisque,  des  deux 
catégories  d'bomnies  qui  viennent  peupler  l'administration  par  runi(|ue 
voie  de  la  faveur,  ceux  qui  la  compromettent,  par  leur  ignorance  et  leur 
paresse,  seront  désormais  exclus,  puisque  les  agents  capables  qu'elle 
occupe  lui  arriveront  encore,  mais  cette  fois  avec  le  baptême  du  con- 
cours, dont  le  classement  exprimera  les  résultats  de  la  combinaison  de 
rintelligence  et  du  travail. 

Bref,  comme  le  dit  si  bien  M.  Laboulaye,  «  cette  révolution  ne  coûtera 
ni  une  a:outte  de  sanî;,  ni  une  lurmo;  elle  ne  trompera  pas  une  seule 
espérance  léi;itimo,  elle  ne  déplacera  pas  une  existence,  elle  ne  changera 
point  ce  beau  système  de  centralisation  (I)  que  nous  devons  au  génie 
de  la  Constituante  et  de  Napoléon  ;  et  cependant  elle  inaugurera  une  ère 
nouvelle...  Et  ce  progrès,  qu'on  y  songe  bien!  il  ne  faut  qu'un  mot  pour 
le  faire  naître  ;  il  ne  faut  que  la  volonté  d'un  ministre  liomme  de  bien  (2) 
pour  améliorer  toute  une  génération  d'employés...  L'État  a  dans  les 
mains,  avec  le  concours,  un  instrument  de  moralité  sans  pareil  et  avec 
lof|uel  il  peut  exercer  sur  Vi  nation  la  plus  favorable  influence.  La  vo- 
lorili'  du  ministre  ou  des  ch(>fs  de  service  étant  le  seul  titre  d'admission, 
il  s'agit  d'influencer  cette  volonté  et  de  se  la  rendie  favorable,  autrement 
(lit  d'intriguer  ;  tout  homme  qui  veut  arriver  doit  entrer  dans  cette  voie... 
Dans  le  système  actuel,  l'intrigue  est  le  vrai  moyen  d'arriver,  quelle  que 
soit  l'indépendance  personnelle  dos  chefs  de  service.  On  ne  les  conompt 
pas,  mais  on  les  trompe;  le  résultat  est  le  raùme  pour  le  pays.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  que,  si  les  considérations  de  cet  ordre 
manquaient  dans  cette  étude,  elle  pécherait  radicalement  par  la  base. 
Puisqu'il  me  faut  les  présenter,  puisque  je  les  rencontre  exprimées  avec 


(1)  Si  ce  n'est  point  ici  le  lieu  do  parler  du  problème  à  la  modo  de  la 
décentralisation  administrative,  dont  cependant  la  solution  est  particu- 
lièrement en  relation  avec  l'objet  do  cotte  étude,  je  ne  peux  pas  laisser 
passer  cette  louange  un  peu  absolue  du  système  contraire,  sans  faire 
quelques  réserves,  qu'introduirait  peut-être  aujourd'hui  M.  Laboulaye. 

('2)  Un  sait  que  M.  de  Salvandy  a  failli,  au  succès  près  ((pie  lui  a  en- 
levé lu  révululiori  de  tH48),  être  ce  ministre  lioruiue  de  bien. 
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éloquence,  modération  et  impartialité,  j'ai  pensé  que  je  ne  pouvais 
mieux  faire  que  d'en  reproduire  textuellement  au  moins  la  partie  sail- 
lante. 

Les  avantages  immatériels  de  haute  moralisation  ne  seraient,  d'ail- 
leurs, point  les  seuls  que  l'Etat  retirerait  du  système.  «  Sans  sacrifices, 
sans  dépenses,  par  la  seule  institution  du  concours,  il  établit,  parmi  les 
jeunes  gens  laborieux ,  une  émulation  des  plus  profitables,  qui  lui  ré- 
pond d'études  approfondies  et  d'une  amélioration  incessante.  »  Il  est  cer- 
tain, —  l'exemple  de  l'École  polytechnique  en  France,  celui  des  fticultés 
des  sciences  politiques  et  administratives  en  Allemagne,  sont  là  pour 
témoigner  au  besoin  de  l'exactitude  de  cette  assertion ,  —  que  le  con- 
cours aura  pour  conséquences  l'affluence  considérable  des  prétendants, 
l'élévation  constante  du  niveau  des  connaissances  exigées  d'eux,  partant 
la  capacité  professionnelle  des  fonctionnaires,  qui  se  trouveront  ainsi 
«  les  plus  instruits  parmi  les  capables  »  et  pourront  être  hardiment  di- 
minués de  nombre,  accrus  d'occupations  et  convenablement  salariés,  au 
grand  avantage  de  tout  le  monde. 

L'organisation  des  concours  n'est  pas,  de  la  part  de  M.  Laboulaye, 
l'objet  d'une  appréciation  très-circonstanciée;  mais,  comme  je  ne  crois 
pas  pouvoir  partager  son  opinion,  je  ne  dois  point  la  passer  sous  silence. 
<i  Diviser  les  catégories,  pour  se  montrer  plus  difficile  sur  les  connais- 
sances spéciales ,  »  tel  est  son  principe ,  dont  je  contesterais  la  justesse 
absolue,  si  l'application  devait  en  être  qu'à  chaque  ministère  corres- 
pondît un  concours  particulier,  donnant  l'entrée  «  à  ceux  qui,  déjà 
membres  actifs  de  ce  corps,  auraient  fait  à  la  faculté  une  année  d'études 
spéciales  d'administration,  »  pour  les  départements  autres  que  ceux  de 
l'intérieur,  des  finances  et  des  affaires  étrangères ,  —  à  l'égard  des- 
quels M.  Laboulaye  exigerait  trois  années  de  cours.  Les  candidats, 
classés  dans  les  divers  ministères ,  seraient  employés  comme  surnumé- 
raires, c'est-à-dire  probablement  sans  aucune  espèce  de  salaire,  ce  que 
je  ne  puis  admettre,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire.  Leur 
stage  terminé,  ils  passent  encore  un  examen  pratique  de  classement  dé- 
finitif dans  l'administration,  s  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  en  doit 
relier  ensemble  les  deux  parties,  le  service  actif  et  le  service  adminis- 
tratif. »  Un  concours  entre  ces  jeunes  stagiaires  sortis  de  la  faculté  des 
sciences  politiques  et  ce  que  j'appellerai  les  sous-officiers  p\u&  ou  moins 
âgés  venant  du  service  actif,  me  paraît  une  inutile  et  dangereuse  com- 
plication. 

Je  vois  bien  que  M.  Laboulaye  est  avant  tout,  par  un  sentiment  hono- 
rable d'équité,  préoccupé  de  sauvegarder  les  droits  de  tous;  mais  là 
encore  je  crois  qu'il  faut  résolument  sacrifier  l'apparence  du  juste  (ijui 
ne  peut  point  toujours  et  itartout  être  atteint)  à  l'utile.  11  y  a  certaine- 
ment un  inconvénient  à  avoir,  dans  un  corps,  des  fonctionnaires  dont  la 
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même  situation  hiérarchique  peut  correspondre  à  des  âges  fort  diffé- 
rents et  à  des  origines  divt;rses ,  qui  ne  permettent  pas  de  supposer 
l'homogénéité  d'instruction.  La  gradation  œZaiiyue  et  la  gradation  hiérar- 
chique, avecl'identitéd'origineet  d'éducation  professionnelle,  doivent, au 
contraire,  raarclier  de  concert  dans  une  administration  bien  organisée. 
C'est  peut-être  là  le  grand  avantage  des  principaux  services  recrutés  à 
l'École  polytechnique  de  s'alimenter  exclusivement  au  moyen  de  la  jeu- 
nesse et  de  ne  pouvoir  être  envahis,  à  aucune  époque  et  dans  aucune 
circonstance,  par  des  hommes  venus  de  l'extérieur.  iM.  Laboulaye  re- 
commande naturellement  certaines  précautions  pour  empêcher  que  cette 
satisfaction  aux  prétendus  droits  des  agents  du  service  actif  ne  rouvre 
une  porte  à  l'arbitraire.  Ces  agents  ne  devront  être  recrutés  que  par  un 
concours  spécial ,  où  ils  seront  obligés  de  faire  preuve  d'une  certaine 
éducation;  leur  temps  de  service,  au  moment  où  ils  pourront  se  pré- 
senter pour  concourir  avec  les  jeunes  stagiaires,  sera  calculé  de  manière 
à  rendre  «  celte  voie  la  moins  facile  pour  parvenir.  »  Combien  n'est-il 
pas  tout  à  la  fois  plus  logique  et  plus  simple  de  renoncer  franchement,— 
là  où  le  service  exige  en  ijuelque  sorte  deux  catégories  de  personnel, 
l'une  supérieure,  l'autre  subalterne, —  à  la  combinaison  de  ces  deux  élé- 
ments et  de  les  laisser  distincts,  avec  un  mode  de  recrutement  approprié 
pour  chaque  catégorie,  toujours  basé  bien  entendu  sur  le  concours  ! 

E.  Lamé  Fleury. 
—  La  suite  au  prochain  numéro.  — 


HOMMAGES  RENDUS  A  LA  MÉMOIRE 

DE 

RICHARD  COBDEN 


Dans  un  précdent  numéro  (1),  après  avoir  rapporté  les  détails  rela- 
tifs à  la  mort  de  cet  illustre  apôtre  de  la  liberté  commerciale  et  de  la 
pa/x  internationale,  nous  avons  énuniéré  divers  hommages  rendus  à  sa 
mémoire. 

Plusieurs  autres  hommages  ne  se  sont  produits  <|u'après  la  publica- 
tion de  votre  article.  Nous  nous  faisons  un  [lieux  devoir  de  les  grouper 
ici  dans  quelques  jiages  de  cette  Revue  consacrée  à  la  défense  et  à 
la  vulgarisation  des  |irinci[M's  dont  Richard  Cobden  aura  été  le  plus  in- 
fatigable et  le  i)lus  glorieux  promoteur. 

(1)  Voir  lo  n°  d'avril  1865.  i 
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Nous  avons  reproduit  les  touclKiiites  et  nobles  paroles  prononcées  au 
sein  de  la  Chambre  des  coinniuiies  par  MM.  Paiinerstoii,  d'Israël!  et 
Brigth  aussitôt  après  la  nouvelle  de  cette  perte  irréparable.  Dans  une 
séance  ultérieure  (1),  riionorable  M.  Gladstone,  l'illuslre  chancelier  de 
l'échiquier,  qui  aura  si  bien  mérité  des  amis  des  réformes  et  de  l'hu- 
manité tout  entière,  ayant  été  amené  à  constater  les  résultats  de  la 
nouvelle  politique  commerciale  de  rAn,<;lelerre  et  de  la  France,  a  tenu 
à  dire  «  qu'il  fallait  rapporter  en  grande  partie  l'honneur  de  ces  résultats 
à  M.  Cobden,  dont  la  mémoire,  a-t-il  ajouté,  sera  toujours  chère  au  pays 
et  vivra  dans  le  cœur  de  ses  concitoyens,  qui  voient  en  lui  un  des  plus 
noMes  fils  de  l'Angleterre,  un  de  ceux  qui  l'ont  servie  le  plus  utile- 
ment. » 

On  s'attendait  à  ce  que  l'honneur  d'une  sépulture  à  Westminster  se- 
rait fait  aux  restes  mortels  du  grand  citoyen.  Personne,  assurément, 
n'en  était  plus  digne,  et  il  avait  plus  de  droit  à  une  place  dans  le  Panthéon 
des  gloires  anglaises  que  pas  mal  d'illustrations  dont  ou  lit  les  noms  sur  les 
mausolées  de  la  vieille  abbaye.  Tout  porte  à  croire  que  le  gouverne- 
ment se  serait  empre-sé  de  lui  donner  cette  place  si  sa  famille  l'avait 
désiré;  mais  il  avait  lui-même  manisfesté  plusieurs  fois  le  désir  de  re- 
poser dans  le  modeste  cimetière  de  la  paroisse  où  il  était  né.  Nous  lisons 
dans  une  lettre  que  M.  Visschers  nous  fait  l'amitié  de  nous  écrire,  à 
propos  des  funérailles  auxquelles  il  vient  d'assister  :  «  Notre  ami  Henry 
Richard  me  disait  qu'il  y  a  à  peine  quelques  mois  (2),  ayant  passé 
quelques  semaines  chez  Cobden,  ils  avaient  parcouru  ensemble  le 
chemin  que  nous  suivions  (avec  le  convoi  funèbre).  Cobden  l'avait 
conduit  au  cimgtière  où  il  lui  avait  indiqué  la  place  où  il  reposerait 
un  jour  à  côté  de  son  flls.  M\  ne  prévoyait  alors  que  sa  fin  serait  si 
prochaine » 

Ce  qui  vaut  encore  mieux  que  Westminster,  c'est  la  reconnaissance 
de  ses  contemporains  et  celle  de  la  postérité.  Il  n'y  a  nul  doute  que 
bientôt  quelque  monument  public  soit  érigé  eu  son  honneur,  à  Man- 
chester, probablement,  avec  une  souscription  populaire,  comme  cela  a 
eu  lieu  pour  Robert  Peel.  Une  réunion  d'hommes  d'élite  s'en  sont  déjà 
préoccupés. 

Le  gouvernement  anglais  a  voulu  reconnaître  les  services  de  Richard 
Cobden  en  se  préoccupant  de  la  situation  de  sa  famille,  et  lord  Pal- 
merst(m  a  écrit  à  sa  veuve  pour  lui  offrir  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  i,500  liv.  st.  M"'  Cobden  a  cru  devoir  refuser,  en  exprimant 

(1)  Séance  chi  27  avril. 

(2)  La  lullro  est  datée  do  Jtru.\ellcs,  V6  avril. 
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en  même  temps  dans  sa  réponse  combien  elle  était  reconnaissante  de 
la  bienveillance  que  lui  témoignaient  la  couronne  et  le  gouvernement. 
Elle  a  pensé,  d'accord  avec  plusieurs  amis  de  son  mari,  qu'elle  ajjis- 
sait  ainsi  en  conformité  des  sentiments  de  M.  Cobden,  qui  avait  refusé 
les  honneurs  et  les  récompenses  olficiels  qui  lui  avaient  été  offerts  de 
son  vivant.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  offre  témoigne  de  la  haute  estime 
dont  jouissait  Gobden  dans  les  régions  du  pouvoir  ^1). 


Nous  avons  aussi  reproduit  l'adhésion  unanime  de  la  chambre  des 
députés  en  France,  les  paroles  de  regret  formulées  par  M.  de  Forcade 
La  Roquette.  Le  chef  de  l'État  qui  avait  immédiatement  après  la  mort  de 
Cobden  décrété  l'érection  de  son  buste  dans  le  musée  de  Versailles,  a 
écrit  au  frère  de  l'homme  illustre  ainsi  publiquement  honoré,  qu'il  pre- 
nait une  grande  part  au  malheur  qui  frappait  sa  famille, «car,  (disait 
S.  M.)  M.  Cobden  avait  toujours  montré  pour  la  France  une  graude  sym- 
pathie, et  son  influence  sur  ses  compatriotes  ne  pouvait  que  contribuera 
resserrer  les  liens  qui  unissent  la  France  et  FAngleterre.  »  —  Le  prince 
Napoléon,  de  son  côté,  écrivit  à  la  veuve  «  de  cet  hoamie  de  bien  si  il- 
lustre et  si  modeste,  qui  a  rendu  autant  de  services  à  la  France  qu'à 
l'Angleterre.  »  «  Richard  Cobden,  ajoutait  le  prince,  sera  pleuré  par 
tous  les  vrais  amis  du  la  liberté  et  du  progrès.  Les  hommes  de  son  carac- 
tère sont  rares,  ils  appartiennent  à  l'humanité  tout  entière.  » 

En  même  temps  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  adressait  à 
l'ambassadeur  de  France  à  Londres  une  remarquable  dépêche  que  nos 
lecteurs  connaissent,  mais  (|ui  doit  être  conservée  dans  le  Journal  des 
Économistes  : 

Princo,  Il  y  a  pou  de  jours,  pondant  que  le  premier  ministre  de 
S.  M.  Britannique  rendait  un  éclatant  t(5moii,'nage,  dans  la  chambre  des 
communes,  à  la  mémoire  do  Richard  Cobden,  un  orateur  du  gouverne- 
ment do  l'Empereur  exprimait  les  regrets  que  la  mort  de  cet  homme 
illustre  provoquait  en  France,  et  le  Corps  législatif  s'associait  à  cet 
hommage  par  un  mouvement  unanime. 

Une  manifestation  aussi  honorable  pour  les  deux  nations  et  pour  le  per- 
sonnage dont  l'Angleterre  déplore  la  porte,  n'aura  pas  écha[)po  à  votre 
attention,  cl  vous  aurez  déjà  eu  pcut-olre  l'occasion  de  vous  en  entrete- 
nir avec  les  ministres  de  la  reine.  Je  désiro  toutefois,  princo,  vous  mettre 

(1)  M.  Gobden  ,  qui  avait  l'ail  dos  placements  peu  productifs  ,  vivait 
d'une  manière  bien  modeste;  il  laisse  uno  médiocre  aisance  qui  n'est 
point,  en  Angleterre,  on  rapjiorl  avec  la  silualion  publique  qu'il  avait... 
Toutefois,  la  noblesse  qui  s'altacho  désormais  à  son  nom  et  l'amilié  effi- 
cace de  SCS  nombreux  amis  contribueront  à  assurer  à  ses  oufuuls  dos 
établissements  convenables. 
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en  mesure  de  leur  exprimer  officiellement  la  sympathie  douloureuse  et 
vraiment  nationale  qu'a  excit(5e  de  ce  côté-ci  du  détroit  la  mort  aussi  re- 
grettable que  prématurée  de  Richard  Cobdon. 

Cet  infatigable  promoteur  de  la  liberté  dans  le  domaine  du  commerce 
et  de  l'industrie  n'a  pas  été  seulement  la  preuve  vivante  de  ce  que  peu- 
vent le  mérite,  la  persévérance  et  le  travail,  un  des  modèles  les  plus 
accomplis  de  ces  hommes  qui,  partis  des  rangs  les  plus  modestes  de  la 
société,  s'élèvent  jusqu'au  plus  haut  degré  de  la  considération  publique, 
par  l'effet  de  leur  valeur  propre  et  de  leurs  services  personnels  ;  enfin, 
un  des  types  les  plus  rares  des  solides  qualités  inhérentes  au  caractère 
anglais  ;  il  est  surtout  à  nos  yeux  le  représentant  de  ces  sentiments  et  de 
ces  principes  cosmopolites  devant  lesquels  disparaissent  les  frontières  et 
les  rivalités  nationales.  Tout  en  étant  essentiellement  de  son  pays,  il 
était  encore  davantage  do  son  temps;  il  avait  l'intelligence  de  ce  que 
peuvent  de  nos  jours,  pour  la  prospérité  des  peupJes,  leurs  relations  mu- 
tuelles. Cobden  était,  s'il  est  permis  de  le  dire,  un  personnage  interna- 
tional. 

Il  est  des  lumières  et  des  aptitudes  qui  ne  sont  données  qu'à  ceux  qui 
ont  éprouvé,  à  l'origine  de  leur  carrière,  les  embarras  et  les  difficultés 
de  la  vie,  qui  ont  eu  à  lutter  contre  les  nécessités  d'une  position  moins 
que  modeste.  Richard  Cobden  avait  été  élevé  à  cette  dure,  mais  fortifiante 
école;  il  y  avait  puisé  comme  la  meilleure  préparation  aux  connaissances 
économiques,  le  don  de  compatir  aux  souffrances  des  classes  laborieuses, 
au  sein  desquelles  il  avait  vécu. 

Il  comprenait  d'autant  mieux  les  misères  qu'il  avait  partagées  et,  en 
éprouvant  le  besoin  de  les  soulager,  il  avait  été  naturellement  amené  à 
chercher  les  moyens,  d'abord  dans  l'abrogation  des  lois  sur  les  céréales 
en  Angleterre,  puis  dans  la  suppression  ou  l'abaissement  des  barrières 
que  les  diverses  législations  commerciales  élevaient  entre  les  peuples. 
Certes,  Cobden  n'a  créé  aucun  des  principes  de  la  liberté  industrielle  et 
commerciale  ;  ils  avaient  été  professés  et  propagés  avant  lui  par  des  théo- 
riciens éminents  en  Angleterre  et  en  France  (1).  Mais  sa  gloire  est  d'en 
avoir  poursuivi  l'application  pratique  au  dehors  comme  au  dedans  de  son 
pays,  avec  une  ardeur,  un  dévouement  sans  pareil. 

Exempt  des  préjugés  nationaux  comme  de  ceux  d'éducation  et  de  caste, 
Richard  Cobden  apportait  dans  la  poursuite  des  réformes  qu'il  jugeait 
utiles  à  son  pays  et  profitables  à  l'humanité  un  désintéressement  et  une 
sincérité  que  l'on  ne  peut  qu'honorer,  alors  môme  que  l'on  est  obligé  de 
reconnaître  que  toutes  ses  vues  n'étaient  pas  également  praticables. 

Pour  nous,  nous  ne  saurions  oublier  la  part  considérable  qu'il  a  eue 
dans  le  mouvement  d'opinions  qui  a  préparé,  et  dans  les  négociations 
qui  ont  amené  le  traité  de  commerce  existant  aujourd'hui  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Cet  acte  important,  dont  l'expérience  a  déjà  consacré  les 
bons  résultats  et  dont  les  dispositions  libérales  sont  de  jour  en  jour 

(1)  Historiquement  on  pourrait  aussi  bien  dire  ;  en  France  et  en 
Angleterre. 


HOMMAGES  RENDUS  A  LA  MÉMOIRE  DE  RICHARD  COBDEN.     273 

adoptées  par  les  autres  puissances  de  l'Europe,  aura  non-seulement  pour 
effet  de  développerles  intérêts  matériels  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
mais  il  concourra  encore  puissamment  à  raffermir  leurs  relations  ami- 
cales; c'était  le  double  vœu  de  Richard  Cobden. 

Il  aimait  et  comprenait  la  France  mieux  que  personne,  et  considérait 
comme  un  des  plus  grands  intérêts  de  son  pays  et  de  l'humanité  le  main- 
tien des  rapports  pacifiques  entre  les  deux  nations  qui,  suivant  Tespres- 
sion  récemment  employée  par  un  des  membres  du  cabinet  anglais,  mar- 
chent à  la  tête  du  monde. 

Vous  voudrez  bien,  prince,  faire  connaître  au  premier  ministre  et  au 
principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique  les  sentiments  exprimés 
dans  cette  dépêche,  et  qu'ils  accueilleront,  je  n'en  doute  pas,  avec  un 
empressement  égal  à  celui  qui  les  a  dictés.  drouyn  de  lhuys. 

m 

Nous  avoDS  publié,  dans  le  compte  rendu  de  la  réunion  mensuelle  de 
la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  en  avril  dernier,  les  paroles 
de  M.  Hippolyte  Passy,  un  des  vice-présidents,  et  des  autres  membres 
qui  se  sont,  en  celle  occasion,  rendus  les  interprètes  de  tous  leurs  col- 
lègues présents  et  éloignés. 

La  S'iciété  d'économie  politique  belge  a  fait  une  adresse  à  la  veuve  de 
l'illustre  défunt,  et  elle  a  décidé  que  son  buste  serait  offert  par  elle  à  la 
chambre  de  commerce  de  Verviers  qui  est,  depuis  longtemps,  à  la  tête 
du  mouvement  libre-échangiste  en  Belgique. 

Le  président  du  comité  belge  de  l'association  pour  la  suppression  des 
douanes,  M.  Corr  Van  der  Maeren,  a  écrit  au  Times  pour  émettre  l'idée 
de  la  création  de  comités  nationaux,  reliés  en  association  internationale 
pour  propager  dans  l'esprit  des  peuples  les  principes  économiques  au 
triomphe  desquels  Cobden  a  voué  sa  vie. 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  politique  de  Madrid,  qui  sont 
en  même  temps  d'ardents  promoteurs  de  l'Association  pour  la  réforme 
douanière  en  Espagne,  se  propusaient  de  rendre  un  hommage  éclatant  à 
la  mémoire  du  chef  de  la  ligue,  en  tenant  eu  son  honneur  un  meeting 
public,  qui  aurait  en  même  temps  contribué  à  populariser  son  caractère, 
ses  idées  et  ses  efforts  parmi  la  nation  espagnole  ;  mais  l'élat  d'extrême 
agitation  où  se  trouvait  en  ce  moment  la  capitale,  par  suite  des  actes  du 
dernier  ministère,  ne  leur  a  pas  permis  de  mettre  ce  projet  <à  exécution. 
Ils  l'ont  remplacé  par  l'exécution  d'uue  autre  idée,  aussi  originale  que 
touchante;  ils  se  sont  pour  ainsi  dire  cotisés  afin  de  payer  un  triple 
tribut  de  reconnaissance  à  leur  illustre  modèle  en  rédigeant  une  série 
d'appréciations  et  de  noiices  sur  la  vie,  les  opinions  et  les  actes  de  l'a- 
pôtre dont  ils  ont  si  vaillamment  importé  la  propagande  dans  la  pénin- 
sule. In  numéro  entier  de  la  Revue  mensuelle  est  consacré  à  cet  écrit  (1). 

(1)  Gacela  eroiwmista,  n»  48,  avril  i8(Jo,  avec  un  portrait. 
2"  sÉHiK.  T.  XLvir.  —  15  août  1865.  i>i 
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On  lit  au  bas  des  diverses  parties  de  cet  éloije  multiple  les  noms  de 
MM.  L.  Maria  Pastor,  sénateur,  membre  de  l'académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  président  de  l'association  pour  la  réforme  douanière  : 

—  Moret  y  Preudegast,  professeur  à  la  faculté  de  droit;  —  Saiiclio,  ex- 
directeur  général  de  la  dette  publique;  —  Fiçuerola,  membre  de  l'aca 
demie  des  sciences  morales  et  politi(|ues;  —  Sanromà,  professeur  à 
l'école  de  commerce;  —  Madrazo,  membre  de  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques;  —  comte  de  llipalda,  sénateur;  —  Segovia,  mem- 
bre de  l'académie  royale  ;  —  Henry  Pastor,  de  Beraza,  Félix  de  Bona, 
Marcoartù,  publicistes  ;  —  Maria  Orense,  marquis  de  Albaïda,  anciens 
députés;  —  Gabriel  Rodriguez,  secrétaire  général  de  l'association  pour 
la  réforme  douanière;  —  Monasterio,  directeur  de  l'école  des  Mines; 

—  plusieurs  autres  membres  ont  adressé  des  lettres. 

L'académie  royale  des  arts  et  manufactures  de  Toscane,  à  Florence, 
entendait  dans  une  séance  solennelle  (1)  l'éloge  de  Richard  Cobden  par 
le  professeur  Dino  Carina. 

Quelques  chambres  de  commerce  ont  émis  des  votes  d'estime  et  de 
regrets  à  propos  de  cette  grande  perle;  de  ce  nombre  :  la  chambre  de 
conmierce  de  New-York,  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  la 
chambre  de  commerce  de  Beaune.  Les  manifestations  de  ce  genre  ont 
été  innombrables  en  Angleterre  ;  et  certainement  nous  aurions  à  faire 
une  énumération  fort  longue,  si  nous  étions  suffisamment  informé  pour 
les  autres  pays. 

Mais,  de  toutes  les  associations  qui  ont  déploré  cette  cruelle  perte, 
aucune  n'en  a  plus  vivement  senti  la  portée  que  l'énergique,  persévé- 
rante et  tant  méritoire  Société  des  amis  de  la  paix,  dont  le  siège  central 
est  à  Londres.  Voici  comment  s'est  exprimé  le  révérend  Henry  Richard, 
secrétaire  général  de  la  Société,  et  l'éloquent  collaborateur  de  Cobden, 
au  sein  des  meetings  de  la  paix,  dans  la  séance  du  49"  anniversaire  de 
la  fondation  de  la  Société,  tenue  récemment  à  Londres  (2)  : 

Le  comité  ne  peut  terminer  son  rapport  sans  parler  de  la  perte  indicible 
que  la  cause  de  la  paix  a  éprouvée  par  la  mort  de  M.  Cobden  ;  il  ne  lui 
semble  pas  nécessaire  de  proclamer  les  grandes  vertus  et  les  mérites  de 
cet  homme  d'État.  Ce  devoir  est  devenu  inutile  par  l'hommage  qui  lui  a 
été  rendu  avec  une  unanimité  dont  notre  histoire  n'offre  aucun  paral- 
lèle; toutes  les  classes  et  tous  les  partis  ont  reconnu  les  services  publics 
éminents  qu'il  a  rendus,  l'honnêteté  de  son  caractère,  et  la  pureté  et  le 
dévouement  de  son  patriotisme. 

(1)  Séance  du  30  avril. 

(2)  Herald  of  pmce,  juin  ISd.S.  —  Nous  donnons  la  traduction  du  Cour- 
rier inlcraational,  iou\nn\  des  atiiiuis  récentes,  tout  dévoué  îi  l.'i  cause  Au 
progrès  économique. 
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Mais,  s'il  est  une  classe  de  la  communauté  qui  lui  doit  un  tribut  spécial 
d'honneur,  c'est  celle  des  amis  de  la  paix.  Les  services  iju'il  a  rendus  à 
leur  cause  sont  inappréciables,  et  la  fidélité  avec  laquelle  il  y  a  adhéré 
au  travers  de  toutes  les  vicissitudes  de  circonstances  et  d'opinions  ne 
peut  que  leur  rendre  sa  mémoire  chère  et  vénérée.  L'avènement  de  la 
paix  n'était  pas  seulement  une  des  conséquences  incidentes  de  sa  poli- 
tique ;  mais  c'était  le  principe,  l'objet  primordial  de  sa  vie.  Ce  serait 
assez  pour  la  gloire  d'un  homme  d'avoir  brisé  les  fers  du  commerce, 
d'avoir  amené  l'abondance  sur  la  table  du  pauvre,  d'avoir  procuré  une 
source  de  prospérité  commerciale  sans  limites  à  son  pays,  et  d'avoir 
relié  les  nations  par  les  liens  de  l'intérêt  mutuel  et  de  la  solidarité  ;  mais, 
quelque  élevés  que  soient  ces  objets,  ils  étaient  subordonnés,  dans  son 
esprit,  au  but  plus  noble  encore  d'amener  la  paix  sur  la  terre  et  la  frater- 
nité parmi  les  hommes.  Peut-on  oublier  avec  quel  zèle  désintéressé  et 
infatigable,  avec  quel  courage,  avec  quelle  persévérance  il  a  poursuivi 
cette  fin  dans  le  parlement,  à  la  tribune,  dans  la  presse,  ici  comme  à 
l'étranger,  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie?  Le  monde  ne  l'oubliera  pas; 
les  conséquences  de  son  oeuvre  se  développeront  avec  le  progrès  de  la 
civilisation,  sa  gloire  grandira  avec  le  progrès  de  l'humanité. 

Le  comité  sent  qu'il  lui  serait  impossible  d'énumérer  tous  les  services 
que  31.  Cobden  a  rendus  à  la  cause  de  la  paix  dans  le  cadre  étroit  du 
présent  rapport,  mais  il  ne  peut  omettre  en  parlant  de  ce  regrettable 
ami,  de  signaler  la  constance  avec  laquelle  il  l'a  soutenue  au  milieu  de 
ses  difficultés.  Les  uns  essayèrent  par  la  flatterie,  les  autres  par  le  ridi- 
cule, de  le  détacher  de  nos  rangs  ;  mais  sa  fidélité  h  la  cause  et  à  ses 
amis  fut  inébranlable.  Pendant  que  des  hommes  moins  importants,  nos 
alliés  d'un  jour,  s'éloignaient  de  nous,  incapables  de  résister  aux  sar- 
casmes, Inique  son  éminente  position  rendait  le  but  le  plus  exposé  aux 
traits,  ne  viola  jamais  ses  principes  et  n'eut  jamais  honte  de  ses  co- 
associés. 

On  comprendra  facilement  que  sa  mort  est  une  perte  immense,  irrépa- 
rable pour  notre  cause,  ot  cependant  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  désespérer 
car,  en  vérité,  les  circonstances  de  sa  mort  sont  pleines  d'encourage- 
ment pourcouxqui  lui  survivent.  Pendantson  vivant,  alors  qu'on  applau- 
dissait i\  sa  politique  de  liberté  commerciale,  on  se  moijuait  de  ses  idées 
sur  la  paix.  Mais  quand  le  pays  s'est  courbé  sur  sa  tombe,  et  que  les  pas- 
sions des  ])artis  se  sont  un  moment  sus])endues,  en  présence  de  ce  grand 
deuil,  u'no  lueur  do  la  véritable  grandeur  de  sa  \ie  et  de  son  caractère 
passait  sur  les  esprits,  c'était  la  consécration  du  fait  que,  quoique  aimant 
vraiment  son  pays,  et  lui  rendant  des  services  tel  qu'il  est  au  poiivoirde 
peu  d'hommes  de  rendre,  il  s'était  élevé  au-dessus  de  tout  patriotisme 
étroit  et  égoïste  ot  avait  osé  donner  pour  base  il  sa  foi  politique  la  doc- 
trine de  la  fiaternité  humaine. 

El  ([uelle  riche  récompense  a  été  la  sienne?  ProbabUimetit  aucun 
homme  n'est  descendu  au  tombeau  au  milieu  d'un  deuil  plus  vrai  et  plus 
universel  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  l'Anghtlorre  (pii  lo  pleurait,  mais 
quand  ses  sanglots  s'élevèrent  sur  sa  tombe,  ils  furent  ri!pélé.s  avec  sin- 
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cérité  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Amérique,  par  tout  le  monde 
civilisé,  et  ceci,  nous  osons  le  dire,  était  dû  à  ce  qu'il  était  un  liomme  de 
la  paix;  car  y  eut-il  jamais  une  marque  de  sang  sur  son  manteau?  Il  n'y 
eut  pas  de  scène  de  douleurs  mélangées  à  ses  victoires.  Quand  la  nou- 
velle de  sa  mort  passait  de  rive  en  rive,  le  nom  de  Richard  Cobden 
n'éveillait  pas  les  souvenirs  douloureux  des  veuves  et  des  orphelins  ;  mais 
ce  nom,  partout  où  il  était  connu,  l'était  comine  un  symbole  de  paix  et 
de  bénédiction. 

Cependant  sa  mort,  comme  sa  vie,  est  pleine  d'une  noble  inspiration. 
Ceux  qui  restent  en  arrière  pour  accomplir  la  tâche  à  laquelle  il  coopéra 
pourune  si  grande  part,  pourront  peut-être  se  sentir  plus  faibles  en  ne  le 
voyant  plus  à  leurs  côtés,  car  rarement  une  cause  a  éprouvé  en  si  peu 
de  temps  des  pertes  pareilles  à  celles  que  la  cause  de  la  paix  a  éprouvées 
par  la  mort  de  Joseph  Sturge  (1)  et  de  Richard  Cobden  ;  chacun  dans  sa 
sphère  était  incomparable,  et  chacun  a  laissé  un  vide  qu'il  ne  sera  pas 
facile  de  remplir.  Mais  notre  foi  et  notre  espérance  est  en  Dieu,  en  ce 
Dieu  qui  nous  a  préparés  pour  nos  grands  devoirs.  Ne  devons-nous  pas 
espérer  que  même  en  ce  moment,  dans  cette  assemblée,  plus  d'un  jeune 
cœur  s'émeut  du  désir  de  les  imiter. 

Ceux  de  nous  qui  sont  déjà  à  l'œuvre  sentiront  que,  loin  d'être  tentés 
d'abandonner  la  cause  —  même  sous  les  coups  qui  viennent  de  nous 
frapper  —  elle  nous  est  devenue  plus  chère  par  la  mémoire  de  si  nobles 
exemples  et  de  si  héroïques  gloires.  Relevons  plutôt  l'étendard  de  la  paix 
quand  il  s'échappe  de  leurs  mains,  et  soyons  déterminés  à  le  porter, 
sinon  aussi  haut,  du  moins  avec  autant  de  fidélité,  de  manière  que,  quand 
nous  les  retrouverons,  comme  nous  l'espérons,  nous  n'ayons  pas  honte 
de  la  façon  dont  nous  aurons  garde  le  sceau  sacré  qu'ils  nous  ont  légué. 

IV 

De  nombreux  lénioignaiyes  de  lu  presse  quotidienne  et  des  recueils 
périodiques  sont  venus  s'ajouter  à  ceux  que  nous  avons  mentionnés 
dans  le  numéro  d'avril.  Nous  citons  les  suivants  parmi  les  plus  remar- 
quables de  ceux  arrivés  à  notre  connaissance  : 

Deux  articles  de  M.  Gabriel  Rodrijjuez,  le  zélé  secrétaire  générai  de 
l'association  pour  la  réforme  des  douanes  en  Espagne,  dans  le  Contem- 
poraiieo  (2),  sur  la  vie  et  les  travaux  du  chef  de  la  ligue  anglaise,  l'in- 
fluence qu'ils  ont  exercée  etqti'ils  produiront  encore  sur  la  civilisation, 
la  paix  et  le  bien-être  du  genre  humain  ;  —  un  numéro  du  British 
Workmati,  Çd),  entièrement  consacré  au  promoteur  des  réformes  qui  ont 


(11  Encore  un  de  ces  hommes  d'élite  (jui  ont  mis  leur  vie,  leur  grande 
influence  et  leurs  biens  au  service  des  nobles  causes  de  ce  temps-ci  : 
l'abolition  de  l'esclavage,  la  liberté  du  commerce,  le  maintien  de  la  paix 
internationale. 

CX;  Madrid,  n"»  19  et  i21  avril. 

(3)  N"  122.  avec  un  grand  portrait. 


HOMMAGES  RENDUS  A  LA  MÉMOIRE  DE  RICHARD  COBDEN.     277 

tout  particulièrement  profité  aux  classes  ouvrières,  sans  nuire,  et  tout  en 
profitant,  au  contraire,  aux  autres  classes;  —  deux  jjrancls  articles 'de 
M.  Michel  Chevalier,  dans  le  Journal  des  Débats,  sur  le  caractère  privé 
et  les  services  publics  de  son  glorieux  collaborateur  dans  la  négociation 
et  l'élaboration  du  traité  de  i860;  —  une  étude  étendue  de  M.  Levas- 
seur,  un  de  nos  professeurs  d'histoire  les  plus  distingués,  publiée  dans 
la  Revue  contemporaine  (1  ). 

Enfin,  voici  une  appréciation  aussi  bien  sentie  ([u'heureusemeut  ex- 
primée, que  nous  avons  trouvée  dans  la  Revue  moderne  (ancienne  Revue 
germanique),  et  due  à  la  plume  de  M.  Charles  DoUfus  : 

«  Il  était  de  la  race  des  Franklin.  Rien  pour  le  dehors  :  la  simplicité 
même  et  la  bonhomie,  la  finesse  de  l'esprit,  assaisonnée  d'un  grain  de 
malice  et  jointe  au  plus  large  bon  sens.  Personne  ne  posait  moins  que 
Richard  Cobden,  l'un  des  hommes  les  plus  illustres  et  les  plus  méritants 
de  son  époque;  aussi  la  mort  n'a-t-elle  pu  l'amoindrir.  Elle  ne  l'a  fait 
descendre  d'aucun  piédestal  d'emprunt,  ne  lui  a  ôté  aucun  mas(|ue  (il 
n'en  porta  jamais),  ne  l'a  dépouillé  d'aucun  costume  de  parade.  Cobden 
est  entré  dans  l'éternité  sans  fracas,  comme  il  a  vécu  :  en  citoyen  du 
monde,  et  que  le  monde  adopte.  —  D'autres  ont  arrosé  leurs  lauriers 
du  sang  des  peuples,  des  larmes  des  mères,  des  époux  et  des  enfants; 
Richard  Cobden  n'est  pas  de  ceux-là.  Il  a  fait  maintes  campagnes,  mais 
c'étaient  les  campagnes  de  la  paix.  Au  lieu  de  fouler  les  récoltes  sous 
les  pas  des  armées,  il  a  fait  triompher  la  liberté  des  céréales,  et  chaque 
épi  qui  s'importe  dans  sa  patrie,  chaijue  morceau  de  pain  que  mangent 
l'ouvrier  et  le  pauvre  racontent  humblement  sa  gloire.  11  n'a  pas  créé  la 
famine  en  ravageant  le  monde  :  il  a  vaincu  la  cherté  par  la  paix,  le 
travail  et  la  liberté  auxijuels  il  dévoua  sa  vie,  et  qui  sont  les  mères  de 
l'abondance.  S'il  a  jamais  fait  verser  des  larmes,  ce  sont  celles  de  l'a- 
mitié en  deuil  et  de  la  reconnaissance  populaire.  » 

Il  est  peu  d'hommes,  morts  dans  cette  dernière  période  de  trente  ans, 
pendant  laquelle  nous  avons  suivi  avec  quelque  soin  les  mouvements  de 
l'opinion  publique,  qui  aient  attiré  à  ce  point  son  attention  et  provoqué 
des  regrets  si  unanimes  et  si  réilérrs.  «L'histoire  anglaise,  vient  de  dire 
le  secrétaire  de  la  Société  de  la  paix,  n'offre  pas  de  semblable  exemple;  » 
et  même  l'expression  prolongée  de  ces  regrets  eût  été  plus  remar- 
quable encore  sans  ces  lamentables  événements  survenus,  peu  de  jours 
après,  eu  Amérique  (2),  qui  ont  privé  l'humanité  d'une  autre  de  ses 
gloires  contemporaines  et  absorbé  l'atteution  des  deux  continents. 

Joseph  Garniei». 

(1)  .Numéro  do  mai  tSIJS, 

(tl  M.  Cobdon  est  mort  lo  3  avril,  ol  M.  I.iiicdln  cl  M.  Scward  ont  otd 
assassinés  le  14  avril. 
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P.  S.  Tons  les  journaux  quotidiens  ont  n^jroiluil,  d'après  h:  Dailij 
Tele.fjraph  Au  29  juillet,  au  suj(3t  du  busle  de  Cobden  fait  en  Angleterre 
et  offert  à  l'empereur  et  à  la  France  par  sa  veuve,  une  correspondance 
dont  nous  reproduisons  les  principaux  passages. 

M"'  Cobden  a  écrit  i\  M.  Micliel  Chevalier,  qui  était  lié  d'amitié  avec 
son  illustre  mari,  et  son  collaborateur  dans  la  ut^ifocialion  du  traité  de 
1860,  une  lettre  dont  voici  la  IradnClion  : 

«  Diinfort  Midliurst,  juillot  1863. 

«  Mon  clier  monsipur  Chevalier,  on  m'ndressant  à  vous,  je  sais  ([ue  je 
m'adresse  à  un  des  amis  que  mon  époux  bien-aimé  estimait  le  plus,  et 
que,  comme  tous  ceux  qui  aiment  la  paix  et  le  progrès,  vous  ressentez 
au  fond  du  cœur  un  grand  chagrin  pour  la  perte  qu'a  faite  l'iiumanilé 
en  perdant  Richard  Cobden. 

«  Permettez-moi  maintenant  de  vous  entretenir  d'une  affaire  dans  la- 
quelle je  suis  très-intéressée.  Peu  après  la  mort  de  mon  cher  mari,  son 
excellent  et  cher  ami,  feu  M.  Henri  Christy  (t),  a  donné  à  M.  Woolner,  un 
de  nos  premiers  sculpteurs,  ordre  d'exécuter  un  buste  de  M.  Cobden, 
que  je  devais  avoir  le  privilège  d'offrir  à  la  France,  en  cas  de  bonne  exé- 
cution comme  œuvre  d'art  et  de  ressemblance. 

«  Ainsi  que  vous  pouvez  le  supposer,  j'ai  surveillé  les  progrès  de  ce 
buste  avec  un  intérêt  de  tous  les  instants.  Aujourd'hui  qu'il  est  achevé, 
ceux  de  mes  enfants  qui  l'ont  vu  et  moi-même  nous  le  trouvons  admi- 
rable comme  sculpture  et  d'une  ressemblance  frappante.  Cola  étant  ainsi, 
je  suis  plus  rassurée  pour  vous  présenter  ma  requête.  Je  n'ose  m'adres- 
ser  moi-même  directementà  l'Empereur  à  ce  sujet.  Mais  sachant  combien 
mon  mari  bien-aimé  a  trouvé  Sa  Majesté  ferme,  loyale  et  grande  dans 
l'œuvre,  aussi  élevée  qu'utile,  du  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  je  suis  sûre  que  S.  M.  I.  prendra  plaisir  à  revoir 
et  à  se  rappeler  les  traits  d'un  homme  qui  lui  avait  donné  toutes  ses 
sympathies  et  qui  comprenait  parfaitement  toute  la  grandeur  de  la 
France  et  du  peuple  français. 

«  Agréez,  cher  Monsieur,  etc.  C.-A.  Cobden.  » 

Cette  lettre  ayant  été  communiijuée  à  l'empereur,  M.  Piétri,  son  se- 
crétaire particulier,  a  écrit  à  M.  Michel  Chevalier,  en  date  du  12  juillet  : 

«Monsieur  le  sénateur,  j'ai  remis  à  l'Empereur  la  lettre  que  vous 
m'avez  confiée,  par  laquelle  M°'  Cobden  vous  fait  connaître  son  désir 
d'offrir  à  S.  M.  un  buste  de  son  mari. 

«  S.  M.  a  été  sensible  aux  sentiments  exprimés  dans  cette  lettre,  cl  à 
la  pensée  de  Mm»  Cobden  de  lui  envoyer  ce  souvenir,  qui  lui  rappellera 
un  homme  émincnt  dont  elle  avait  apprécié  le  caractère,  les  talents  et 
les  services,  et  qu'elle  a  vivement  regretté.  Elle  l'accepte  avec  plaisir, 
et  désire  que  vous  vouliez  bien  le  faire  savoir  îi  M""  Cobden,  en  lui  ex- 
primant tous  ses  remorcîments.  » 

(r  M.  Henry  Christy,  banquier,  naturalisie  distingué,  est  mon  tout 
réceuimonl  ;iun  IîmIos  ('Oordogne). 
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M.  Michel  Chevalier  a  écrit  à  M'"'  Cobden  en  anglais  pour  lui  trans- 
meltre  cette  réponse  ;  voici  la  traduction  d'un  passage  de  sa  lettre  publiée 
par  le  Daily  Telegraph,  et  qui  confirme  ce  que  nous  disions  plus  haut. 

«  Votre  mari  était  un  lien  puissant  entre  les  deux  pays.  Les  regrets 
que  sa  mort  si  inattendue  a  laissés  parmi  nous  sont  encore  aussi  grands 
que  le  premier  jour.  Il  n'y  a  pas  eu  un  homme  en  Europe  dont  la  perte 
ait  causé  une  douleur  aussi  vive  et  aussi  générale.  Richard  Cobden  était 
aussi  aimé  qu'admiré.  » 

Ajoutons  que  le  buste  dont  l'empereur  a  ordonné  l'exécution  pour  le 
musée  de  Versailles  a  été  commandé  à  M.  Oliva,  sculpteur  à  Paris,  qui 
est  sur  le  point  d'achever  son  œuvre,  et  que  la  galerie  nationale  des 
portraits  de  Londres  vient  de  faire  l'acquisition  d'un  beau  portrait  de 
Richard  Cobden,  peint  par  M.  Joseph  Fagnati.  J.  G. 


CORRESPONDANCE 


A   PROPOS   DE   lA   QUESTION  DES   BANQUES 
A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Je  ne  me  rends  pas  bien  compte  de  ce  que  me  reproche  la  lettre  de 
M.  C.Juglar,  insérée  dans  votre  numéro  dernier,  Jo  n'ai  jamais  piétondu 
exiger  du  monopole  et  bien  moins  encore  demander  à  la  liberté  l'es- 
compte îi  prix  fixe,  comme  semble  le  supposer  M.  Juglar.  Je  n'accuse 
pas  la  Banque  de  ne  songer  qu';\  se  faire  des  dividendes  en  élevant  le 
taux.  Je  mets  les  personnes  hors  do  cause  et  ne  m'en  prends  qu'aux  in- 
stitutions. J'ai  dit,  et  tout  le  monde  le  sait,  que  les  crises  qui  obligent  la 
Banque  h  hausser  l'escompte  accroissent  considérablement  ses  béné- 
fices,  et  qu'il  en  résulte  cette  situation  anormale,  «  qu'instituée  pour 
venir  en  aide  au  commerce  elle  trouve,  par  le  fait,  son  avantage  dans  ce 
(|'ii  ruine  son  protégé.  »  J'ai  dit  que  c'est  là  une  contradiction  qu'il  faut 
absolument  faire  disparaître,  dans  l'intérêt  du  public  et  dans  l'intérêt  delà 
dignité  de  la  Banque.  Tout  le  monde  doit  sentir  cola  et  tout  le  monde  l'a 
senti,  —  si  bien  que  les  défenseurs  du  monopole  eux-mêmes  ont  mis  en 
avant  diverses  manières  de  restituer  au  commerce  ou  à  l'État  l'excédant 
do  buni$  tpie  produit  l'escompte  au-dessus  de  4  ou  de  S  0/0. 

J'ai  dit  que  tout  monopole  devait  être  striclement  réglementé,  —  cela 
n'est  pas  contestable,  —  surtout  un  monopole  qui  remue  quel(|uo  chose 
comme  20  à  Ti  milliards  pai'  an.  Dans  un  pays  ou  l'esprit  public  n'ac- 
corde ((u'à  regret  des  votes  de  conlianco  <'i  un  gouvernement  élu  par  la 
nalidii,  Il  est  impossible  que  \t\  comiiieico  et  l'industrie  donnent,  par  un 
blanc-seing  absolu,  [luissanco  de  vie  et  de  mort  sur  cnx-mémes  h  une 
réunion  de  bani|uiprs  et  de  cambistes  (pii  ne  snni  les  délégués  ni  de  l'in- 
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dustrie  ni  du  commerce.  Mais,  pour  réglementer,  il  faut  évidemment 
qu'il  y  ait  des  règles  fixes  reconnues  et  acceptées.  Je  ne  les  vois  pas,  et 
de  plus  habiles  que  moi  ne  les  aperçoivent  pas  davantage.  Ceux  qui  en 
savent  plus  long  voudront  bien,  je  l'espère,  nous  communiquer  leur 
secret.  Si  j'ai  parlé  des  opinions  contradictoires  qui  se  produisent  tous 
les  jours  relativement  au  capital  de  garantie,  au  taux  de  l'escompte  ,  au 
chiffre  de  l'encaisse  et  de  l'émission,  etc.,  c'est  que  jusqu'ici  c'est  à  peu 
près  là  que  tout  le  monde  a  cherché  le  nœud  de  la  question.  M.  Juglar 
déclare  que  tout  cela  est  «  très-secondaire,  »  et  que  le  point  important 
et  unique  c'est  l'état  des  changes  étrangers.  C'est  bien  possible;  mais  je 
ne  vois  pas  en  quoi  cette  assertion  infirme  mon  observation  et  vient  en 
aide  au  monopole.  M.  Juglar  peut-il  déduire  de  sa  théorie  (qu'il  faudrait 
d'abord  exposer  sérieusement)  cette  formule  précise  et  pratique  que  je 
demande,  nous  dire  (par  chiffres,  puisqu'il  manie  très-bien  les  chiffres) 
dans  quelle  proportion  une  banque  doit  élever  le  taux  de  l'escompte  pour 
une  élévation  de  x  dans  les  changes  étrangers,  et  sous  quelle  forme  on 
peut  introduire  et  imposer  cette  règle  dans  la  charte  d'une  banque  d'Etat 
(car,  du  moment  qu'il  s'agit  de  monopole,  il  faut  que  les  règles  reconnues 
soient  formellement  imposées.  C'est  un  non-sens  que  de  parler,  en  de- 
hors du  système  libre  des  banques,  de  u  la  grande  loi  économique  de 
l'offre  et  de  la  demande  »). 

Je  conviens  que  la  conclusion  si  «  péremptoire  «  de  l'enquête  de  1804 
et  1810,  confirmée,  paraît-il,  par  celles  de  1819  et  1832,  m'a  échappé. 
Mon  amour-propre  se  console  un  peu  en  pensant  que  je  ne  suis  pas  le 
seul  dans  ce  cas  ;  et  que  dans  le  pays  même  où  se  sont  faites  ces  lumi- 
neuses enquêtes  ,  les  Anglais  les  ont  oubliées ,  et  n'ont  rien  trouvé  de 
mieux,  en  matière  de  banque,  que  l'organisation  de  1844,  que  M.  Juglar 
déclare  lui-même  tout  à  fait  «  impuissante.  »  Il  me  semble  que  M.  Juglar 
rendrait  service  à  beaucoup  de  personnes  aussi  ignorantes  que  moi  pro- 
bablement, s'il  nous  faisait  connaître  dans  tous  ses  développements  cette 
solution  «  scientifique  et  péremptoire  »  de  la  question  des  banques,  qu'il 
a  su  découvrir  dans  le  BuUion  report.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  garder 
la  lumière  sous  le  boisseau. 

Agréez,  etc.  R.  de  Fontenay. 


BULLETIN 


LOI     SUR    L  ENSEIGNEMENT     SECONDAIRE    SPECIAL 

Art.  !'^  L'enseignement  secondaire  spécial  comprend  :  l'instruction 
morale  et  religieuse  ;  la  langue  et  la  littérature  française  ;  l'histoire  et  la 
géographie  ;  les  mathématiques  appliquées,  la  physique,  la  mécanique, 
la  chimie,  l'histoire  naturelle  et  leurs  applications  à  l'agriculture  et  à 
riiiilustrie  ;  le  dessin  linéaire,  la  comptabilité  et  la  tenue  des  livres. 

Il  peut  coiiiprendre,  on  outre,  une  ou  plusieurs  langues  vivantes  étran- 
gères :  lies  iiolions  usuelles  de  législation  et  d'éronoinio  industrielle,  ru- 
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i-ale  et  d'hygiène;  le  dessin  d'ornement  et  le  dessin  d'imitation  ;  la  mu- 
sique vocale  et  la  gymnastique. 

Art.  2.  Dans  les  communes  qui  en  font  la  demande,  les  collèges 
communaux  peuvent  être  organisés  en  vue  de  cet  enseignement,  après 
avis  du  conseil  académique. 

Art.  3.  U  est  institué  un  conseil  de  perfectionnement  près  de  chacun 
des  établissements  dépendant  du  ministère  de  l'instruction  publique,  où 
est  donné  l'enseignement  secondaire  spécial. 

Art.  4.  A  la  fin  des  cours,  les  élèves  sont  admis  à  subir,  devant  un 
jury  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, un  e.xamen  à  la  suite  duquel  ils  obtiennent,  s'il  y  a  lieu,  un 
diplôme. 

Les  élèves  de  l'enseignement  libre  peuvent  se  présenter  devant  le  jury 
et  obtenir  le  même  diplôme. 

Art.  5.  La  composition  du  conseil  de  perfectionnement,  celle  des  ju- 
rys et  les  conditions  d'examen  sont  réglées  par  des  arrêts  délibérés  en 
conseil  impérial  do  l'instruction  publique. 

Art.  (i.  Le  diplôme  de  bachelier  peut  être  suppléé,  pour  l'ouverture 
d'un  établissement  libre  d'enseignement  secondaire  spécial,  par  un  bre- 
vet de  capacité,  à  la  suite  d'un  examen  dont  les  programmes  sont  réglés 
par  des  arrêtés  délibérés  en  conseil  impérial  de  l'instruction  publique. 

Nul  n'est  admis  à  subir  cet  examen  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

La  condition  de  stage  prescrite  par  l'art.  66  de  la  loi  du  lîS  mars  1830 
n'est  pas  exigible. 

Art.  7.  Les  établissements  libres  jouissent,  pour  l'enseignement  se- 
condaire spécial,  du  bénéfice  de  l'art.  69  de  la  loi  du  Ib  mars  I8S0. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  les  chefs  ou  directeurs  d'établissements  d'instruction  primaire,  fon- 
dés en  exécution  de  la  loi  du  iS  juin  1833  sur  l'instruction  primaire,  et 
de  celle  du  tS  mars  1850  sur  l'enseignement,  continuent  à  donner  l'in- 
struction primaire  présue  par  ces  deux  lois. 

Art.  9.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'enseignement 
primaire  peut  comprendre,  outre  les  matières  déterminées  par  le  para- 
graphe "î  do  l'art.  23  de  la  loi  du  15  mars  1850,  le  dessin  d'ornement,  le 
dessin  d'imitation,  les  langues  vivantes  étrangères,  la  tenue  des  livres  et 
éléments  de  géométrie.  [MoiUleur  du  2  aoiit  1865.) 


CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  L  AGRICULTURE  SUR  LA  CRISE 
AGRICOLE,  LE  PRIX  DES  céREALES,  LES  EFFETS  DU  LIBRE 
COMMERCE,    ETC. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a 
adressé  le  5  juillet  la  circulaire  suivante  aux  préfets  : 

Monsieur  le  |iréfct,  de|)uis  que  je  vous  ai  adressé  ma  circulaire  du 
4  janvier  dernier  sur  h;  ipicstion  du  [irlx  des  grains  et  de  la  législation 
dos  céréales,  l'agriculture  a  continué  à  se  plaindre  assez  vivement  de  la 


282  JOURNAL  DES  RCONOMISTES. 

!îituation  fâcheuse  où  la  place  l'impossibilité  de  vendre  ses  erains  à  des 
prix  siiffisaiument  élevés. 

Un  petit  nombre  de  sociétés  agricoles  se  soit  faites  les  interprètes  de 
ces  plaintes.  Parmi  elles,  plusieurs  ont  parfaitement  compris  que  l'état 
de  choses  actuel  n'était  pas  imputable  à  la  législation  en  vigueur  pour 
l'importation  des  céréales.  D'autres  au  contraire  ont  persisté  à  voir  dans 
cette  législation  une  des  causes  de  1}  situation  précaire  de  l'agriculture, 
et,  bien  qu'on  soit  généralement  d'accord  pour  ne  pas  désirer  le  retour 
au  système  de  l'échelle  mobile,  dont  les  graves  inconvénients  ont  été 
universellement  reconnus,  quelques  sociétés  agricoles  ont  exprimé  le 
vœu  que  l'on  revînt,  dans  une  certaine  mesure,  au  régime  protecteur, 
en  augmentant  les  droits  d'entrée  sur  les  céréales  étrangères.  Je  crois 
donc  utile,  monsieur  le  préfet,  de  vous  indiquer  de  nouveau  avec  quel- 
que développement  les  considérations  qui  me  paraissent  de  nature  à 
faire  maintenir  purement  et  simplement  le  régime  établi  par  la  loi  du 
IS  juin  1861. 

Il  est  incontestable  que  l'agriculture  souffre  en  ce  moment  ;  mais,  sous 
l'influence  du  mal  présent,  ne  s'en  exagère-t-elle  pas  quelque  peu 
l'étendue  et  surtout  la  portée?  Ne  se  laisse-t-elle  pas  aller  à  un  décou- 
ragement que  les  faits  actuels  ne  justifient  pas  suffisamment,  et  que 
condamnent  également  et  l'expérience  du  passé  et  les  légitimes  espérances 
de  l'avenir  ? 

La  situation  est-elle  donc  aussi  grave  que  pourrait  le  faire  croire  la 
vivacité  de  certaines  plaintes?  Sans  doute,  le  prix  des  grains  est  peu 
élevé  depuis  quelque  temps  déjà  ;  mais  il  était  tombé  à  un  chiffre  bien 
plus  bas  dans  d'autres  circonstances,  et  il  s'était  relevé  ensuite  comme 
il  se  relèvera  aussi  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  et  ces  alter- 
natives de  hausse  et  de  baisse,  qui  sont  inévitables,  se  résument,  en 
définitive,  après  une  certaine  période  de  temps,  par  un  chiffre  moyen 
qui  représente  véritablement  le  prix  que  l'agriculture  peut  légitimement 
espérer  obtenir  de  ses  produits. 

Pour  l'ensemble  de  la  France,  le  prix  moyen  général  de  l'hectolitre 
de  froment  a  oscillé  depuis  deux  ans,  c'est-à-dire  de  juin  1863  à  juin 
1S65,  entre  21  fr.  au  maximum  et  i6  fr.  environ  au  minimum.  Le  taux 
le  moins  élevé  a  été  de  IS  fr.  98  c.  pour  le  mois  de  janvier  I86S.  Mais 
cet  abaissement  n'a  rien  qui  doive  surprendre  en  présence  de  deux  ré- 
coltes exceptionnellement  abondantes  comme  celles  de  1863  et  de  1864, 
dont  le  produit  en  froment  a  été  de  116,781,700  hectolitres  pour  la  pre- 
mière et  de  111,274,000  hectolitres  pour  la  seconde;  tandis  que  la 
moyenne  des  dix  années  écoulées,  de  185i  à  -1803,  n'a  été  que  de 
9S,R97,800  hectolitres. 

Ouelle  peut  être,  d'ailleurs,  l'importance  des  pertes  que  supporte  en 
ce  moment  l'agriculture?  Il  est  certainement  fort  difficile  de  s'en  rendre 
compte,  même  d'une  manière  approximative.  Cependant,  quelques-uns 
de  ceux  qui  se  sont  faits  les  organes  des  intérêts  agricoles  ont  cru  pou- 
voir l'établir  par  une  comparaison  entre  le  prix  de  revient  d'un  hecto- 
litre de   blé   et  le   prix  an(|uel   il    peut  se   vendre  ac^tuellement  sur  les 
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marchés.  Leur  raisonnement  consistait  à  calculer,  au  moyen  d'une  éva- 
luation des  frais  généraux  nécessités  par  la  culture  d'un  hectare  de  terre 
en  froment  et  d'après  le  rendement  moyen  de  cet  hectare,  le  prix  auquel 
l'hectolitre  de  froment  revient  au  cultivateur,  puis  à  rapprocher  ce  pris 
du  cour  actuel  de  vente  et  h  compter  la  diffs'rence  comme  une  perte 
pour  l'agriculture. 

Mais  un  semblable  calcul  repose  sur  une  base  fausse,  car  le  prix  de 
revient  ainsi  établi  est  un  prix  de  revient  moyen,  résultant  de  l'obser- 
vation des  faits  qui  se  sont  produits  pendant  une  série  d'années,  et  dès 
lors,  pour  faire  une  comparaison  exacte,  il  faudrait  prendre  aussi  pour 
autre  terme  de  cette  comparaison  lo  cours  moyen  de  vente  du  blé  pen- 
dant la  môme  série  d'années,  et  non  jias  le  prix  actuel.  Or,  en  opérant 
régulièrement,  on  arrive  à  ce  résultat  qu'il  existe,  en  définitive,  entre  la 
moyenne  des  prix  de  vente  et  la  moyenne  du  prix  de  revient  une  diffé- 
rence au  profit  de  l'agriculture  qui  constitue  pour  elle  le  bénéfice  auquel 
elle  a  incontestablement  droit. 

Aussi,  quelle  que  soit  l'étendue  des  souffrances  que  ressentent  au- 
jourd'hui nos  cultivateurs,  il  convient  de  se  bien  pénétrer  de  cette  pensée 
que  l'état  de  choses  actuel  est  essentiellement  passager  comme  les  causes 
qui  l'ont  produit;  que  l'agriculture  plus  que  toute  autre  industrie  est 
soumise  à  de  continuelles  alternatives  do  prospérité  et  d'insuccès,  mais 
qu'en  définitive  l'équilibre  finit  toujours  par  se  rétablir,  de  manière  h  lui 
assurer  la  rémunération  légitime  de  ses  travaux  et  la  juste  récompense 
des  etforts  incessants  et  féconds  qu'elle  fait  chaque  jour  dans  la  voie  du 
progrès. 

Pourijuoi,  dès  lors,  vouloir  trouver  dans  la  législation  actuelle  sur  les 
céréales  la  cause  de  faits  qui  s'expliquent  d'une  manière  toute  naturelle, 
et  pounjuoi  chercher  dans  un  remaniement  de  cette  législation  le  re- 
mède h  une  situation  qui  se  modifiera  d'elle-même  parla  suite? 

La  liberté  permanente  d'importation  des  céréales,  au  droit  do  SO  cen- 
times par  quintal  pour  le  froment  apporté  par  navires  français,  et  de 
I  franc  pour  celui  qui  arrive  par  navires  étrangers,  telle  qu'elle  résulte 
de  la  loi  du  IS  juin  1861,  n'est  pour  rien  dans  la  baisse  des  prix,  comme 
il  me  semble  l'avoir  déjà  clairement  démontré  dans  ma  circulaire  flu 
•'/■  janvier  dernier  par  des  chiffres  que  je  crois  utile  de  compléter  ici. 

En  4804,  l'importation  totale  du  froment  en  France  pour  la  consom- 
mation intérieure  a  été  de  7ir),0()()  quintaux  métriques,  ou  Îî9,600  quin- 
taux par  mois,  et  sur  ce  nombre,  l'Algérie,  à  elle  seule,  a  fourni  plus  de 
'iOS.OOO  quintaux,  soit  'fi.lWIÎ  quintaux  par  mois,  en  sorte  i|ue  la  part 
des  |)ays  étrangers  s'est  réduite  fi  '207,000  quintaux  pour  toute  l'année, 
c'est-à-dire  à  ■17,''2r)0  quintaux  métriques  par  mois. 

Pour  les  cinq  |)remiers  mois  do  18liS,  un  résultat  plus  prononcé  encore 
s'est  produit.  L'importation  du  froment  pour  la  consommation  n'a  pas 
dépassé  10;!, 000 quintaux  métriques,  dont  |)lus  do  90,000 quintaux  venant 
de  l'Algérie.  Nous  n'avons  donc  reçu  do  l'étranger  que  1S,0()0  (piintaiix 
iMi  cinq  mois,  ce  (pii  représente  par  mois  3,000  quintaux  seulement 

A  cMé  do  ces  chill'res.  il  est  utile  de  citer  cmix  do  l'exporlation.  qui 
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a  fait  sortir,  en  18'"i,  1,56-2, 420  quintaux  métriques  de  froment  indigène, 
c'est-à-dire  130, iOO  quintaux  par  mois,  et  pendant  les  cinq  premiers 
mois  de  1863,  751,000  quintaux,  soit  150,200  quintaux  métriques  par 
mois. 

Le  mouvement  de  notre  commerce  de  grains  avec  l'étranger  se  ré- 
sume en  définitive,  pour  le  froment,  par  un  excédant  d'exportation  de 
1,355,420  quintaux  en  1864,  et  de  736,000  quintaux  pendant  les  cinq 
premiers  mois  de  1865,  c'est-à-dire  qu'en  dix-sept  mois  notre  marché 
intérieur  a  déversé  son  trop-plein  sur  le  marché  extérieur  jusqu'à  con- 
currence de  près  de  2,100,000  quintaux  de  froment,  ce  qui  représente 
2,800,000  hectolitres. 

Il  existe,  il  est  vrai,  à  côté  de  l'importation  des  grains  étrangers  qui 
sont  versés  dans  la  consommation  intérieure,  un  autre  mode  d'impor- 
tation qui  alimente  notre  commerce  avec  les  pays  producteurs  de  ce  • 
réaies,  et  qui  donne  en  même  temps  lieu  à  un  mouvement  correspondant 
dans  l'exportation  de  nos  produits  indigènes,  c'est  l'opération  de  l'ad- 
mission temporaire  des  blés  étrangers  pour  la  mouture.  Vous  savez, 
monsieur  le  préfet,  en  quoi  consiste  cette  opération,  qui  se  pratique 
dans  nos  principaux  ports  et  principalement  à  Marseille.  Le  commerce 
fait  entrer  des  blés  étrangers  en  franchise  de  droits  de  douane  pour  les 
faire  convertir  en  farine  par  la  meunerie  française  et  les  réexpédier  en- 
suite au  dehors  sous  cette  forme  dans  un  délai  déterminé.  En  réalité, 
cette  introduction  de  blés  étrangers  n'ajoute  rien  aux  approvisionne- 
ments du  pays,  puisque  la  quantité  importée  sous  forme  de  grains  est 
compensée  par  une  quantité  exactement  équivalente  exportée  sous  forme 
de  farine.  Seulement,  comme  sous  le  régime  de  liberté  où  se  trouve 
actuellement  placé  d'une  manière  générale  notre  commerce  des  grains, 
cette  importation  de  grains  et  cette  réexportation  de  farines  peuvent 
avoir  lieu  par  un  point  quelconque  de  la  frontière.  L'opération  de  mou- 
ture des  blés  étrangers  consiste  souvent  à  introduire  par  le  littoral  du 
Midi  des  blés  qui  sont  livrés  à  la  consommation  dans  cette  partie  de  la 
France,  et  à  exporter  en  compensation,  par  le  littoral  de  l'Ouest  et  du 
Nord,  des  farines  provenant  de  blés  français.  Mais  cette  combinaison, 
parfaitement  licite,  présente  un  double  avantage,  celui  d'amener  des 
blés  dans  nos  départements  méridionaux,  où  les  ressources  de  la  pro- 
duction en  céréales  sont  insuffisantes  pour  les  besoins  de  la  consomma- 
tion, et  celui  de  fournir  des  débouchés  aux  produits  de  nos  départements 
de  l'Ouest  et  du  Nord,  où  les  récoltes  sont  hal)ituellement  supérieures 
aux  besoins. 

En  effet,  le  déficit  de  la  production  comparativement  à  la  consomma- 
tion atteint  un  chiffre  important  pour  les  départements  situés  à  proxi- 
mité de  Marseille,  ou  qui  sont  en  relations  habituelles  avec  ce  port,  à 
raison  de  leur  situation  sur  les  voies  de  communication  qui  le  relient 
avec  l'intérieur  du  pays.  Pour  les  départements  des  Bouches-du-Rhône, 
du  Var,  de  l'Hérault,  du  Gard,  de  Vaucluse,  des  Hautes  et  Basses-Alpes, 
de  l'Ardèche,  de  la  Drôme  et  du  Rhône,  la  production  en  froment  est, 
dans  une  année  movenne,  inférieure  de  3,640,000  hectolitres  à  la  con- 
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sommation  ;  en  iH6Z  et  en  1864,  années  de  récoltes  très-abondantes  pour 
l'ensemble  de  la  France,  le  déficit  dans  l'approvisionueraent  de  ces  dé- 
partements a  été  de  3,490,000  et  de  3,505,000  hectolitres.  Les  facilités 
qu'ils  ont  à  tirer  de  Marseille  les  grains  nécessaires  pour  combler  ce 
déficit  les  engagent  naturellement  à  s'approvisionner  en  partie  de  céréales 
étrangères  dans  les  entrejiôts  de  cette  place.  Or,  les  importations  de  blé 
étranger  pour  la  mouture  qui  ont  eu  lieu  par  le  port  de  Marseille,  ont 
été,  en  1863,  de  1,666,663  hectolitres  et  en  1864  de  1,670,046  hectolitres. 

La  faculté  de  mouture  des  blés  étrangers,  outre  qu'elle  n'augmente 
en  rien  la  masse  des  produits  qui  composent  notre  approvisionnement 
intérieur,  permet  donc  de  combler  en  partie  les  vides  sur  certains  points 
de  notre  territoire  et  d'écouler  au  dehors  le  trop  plein  qui  existe  sur 
d'autres  points.  Les  opérations  excessivement  simples  qui  en  sont  la 
conséquence  épargnent  des  transports  et  des  déplacements  onéreux  de 
marchandises,  profitent  essentiellement  à  notre  commerce  et  créent  pour 
l'industrie  française  de  la  meunerie  une  source  féconde  de  travail  et  de 
béfiélîces  prélevés  sur  des  consommateurs  étrangers. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  la  liberté  du  commerce 
des  céréales,  qui  résulte  de  la  législation  en  vigueur,  ne  peut  donc  être 
une  des  causes  de  la  crise  que  traverse  en  ce  moment  l'agriculture. 
D'ailleurs,  sans  chercher  à  nier  l'importance  de  cette  crise,  on  est  fondé 
à  penser  qu'elle  ne  laissera  pas  de  traces  trop  profondes  et  que  l'agri- 
culture saura  promptement  se  remettre  de  l'épreuve  pénible  qu'elle  aura 
subie.  En  effet,  sous  l'influence  de  son  esprit  d'initiative  et  de  progrès, 
sa  prospérité  s'est  développée  depuis  une  douzaine  d'années  d'une  ma- 
nière continue  et  vraiment  remarquable,  et  cette  tendance  qui  a  été 
puissamment  secondée  par  l'état  de  sécurité  ot  de  bien-être  dont  le  pays 
tout  entier  recueille  les  bienfaits,  ne  peut  que  persister  h  l'avenir. 

Les  mouvements  du  commerce  d'exportation  témoignent  que  les  prin- 
cipaux produits  agricoles,  autres  que  les  céréales,  trouvent  de  jour  en 
jour  un  placement  plus  avantageux  et  des  débouchés  extérieurs  de  plus 
en  plus  imjiortants.  Les  quantités  de  ces  produits  qui  ont  été  expédiées 
au  dehors  ont  augmenté  dans  des  pro[)ortions  souvent  très-fortes,  et  la 
valeur  que  ces  produits  rejirésentent  a  plus  que  doublé  de  18S4  à  1864. 

En  1854,  la  valeur  des  produits  ainsi  exportés  comprenant  les  che- 
vaux et  les  bestiaux,  le  gibier  et  la  volaille,  la  viande  fraîche,  le  fromage, 
le  beurre  et  les  œufs,  les  laines,  les  plumes,  les  soies,  la  cire,  le  miel, 
les  fruits,  les  graines  oléagineuses  ot  ;\  ensemencer,  le  chanvre,  lo  lin, 
les  légumes,  les  fourrages,  le  houblon,  les  vins,  les  alcools  et  spiritueux 
était  de  325,301,922  fr.,  landis  qu'en  1864  la  valeur  des  mômes  produits 
expédiés  au  dehors  a  atteint  le  chiffre  do  661,892,265  fr. 

Pour  certains  produits,  la  différence  des  quantités  exportées  est  très- 
considérable  do  1854  ù  1864.  Ainsi  l'cxporlation  des  vins  s'est  accrue  de 
65  0/0,  celle  des  fruits  de  77  0/0;  les  quantités  de  beurre  et  d'anifs  ont 
triplé,  colles  des  fourrages  également;  enfin  il  a  été  exporté  en  1864  six 
fois  plus  de  chevaux  (|u'on  1854.  huit  fois  plus  de  légumes  et  dix-sept 
fois  ()lus  de  laines. 
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Uno  autre  preuve  du  développement  de  la  prospérité  agricole  est 
dans  l'extension  donnée  à  la  culture  du  froment,  extension  qui  a  suivi 
depuis  185"2  uno  marche  constamment  progressi\o,  de  telle  sorte  que  le 
non'bre  d'hectares  ensemencés  en  froment,  qui  n'était  en  iSoi  que  de 
6,090,040,  est  arrivé  en  18fiH  à  6,918,768. 

Tous  ces  progrès  accomplis,  toutes  ces  améliorations  acquises,  attes- 
tent que  l'agriculture  triomphera  facilement  d'un  malaise  passager  qui 
ne  résulte  lui-même,  pour  ainsi  dire,  que  d'un  excès  do  prospérité  et 
d'une  exubérance  de  production. 

Quel  remode,  d'ailleurs,  vient-on  proposer  au  nom  des  intérêts  agri- 
coles pour  alléger  les  souffrances  actuelles  ?  Comme  je  l'ai  fait  remar- 
quer déjà,  aucun  de  ceux  qui  s'occupent  de  cette  importante  question 
ne  voudrait  revenir  au  régime  compliqué  et  plein  d'incertitudes  de 
l'échelle  mobile.  Aussi  réclament-ils  seulement  pour  l'agriculture  un 
droit  protecteur,  droit  fixe  et  dont  le  chiffre  serait  suffisamment  élevé 
pour  entraver  d'une  manière  sérieuse  l'introduction  des  céréales  étran- 
gères. Mais  ils  ne  se  rendent  pas  compte  que  ce  droit,  impossible  à 
maintenir  en  temps  de  cherté,  serait  absolument  inutile  en  temps  de 
bas  prix. 

On  a  vu  précédemment  que,  sous  l'influence  des  bas  prix  actuels,  1  im- 
portation du  froment  étranger  en  France  a  été  tout  h  fait  insignifiante, 
bien  qu'elle  puisse  se  faire  moyennant  un  droit  de  §0  ceiitimes  ou  de 
1  franc  au  plus  par  quintal.  Les  importateurs  de  céréales  étrangères 
ont  été  écartés  de  notre  marché  par  la  certitude  qu'ils  avaient  de  n'y 
pas  trouver  un  placement  de  leurs  marchandises  assez  avantageux  pour 
les  indemniser  de  leur  prix  d'achat  sur  les  lieux  de  production,  des  frais 
de  transport  et  des  autres  frais  accessoires,  dont  leurs  opérations  sont 
toujours  grevées.  Qu'aurait  pu  faire  de  plus  un  droit  d'importation,  à 
quelque  chiffre  qu'on  eût  cru  devoir  l'élever?  L'agriculture  française 
n"en  aurait  évidemment  ressenti  aucun  effet  favorable. 

Dans  les  momeflts  de  cherté,  s'il  existait  à  l'importation  un  droit  fixe 
de  quelque  importance,  on  ne  pourrait  le  laisser  peser  sur  la  consom- 
mation, sans  craindre  d'entraver  les  arrivages  du  dehors  et  de  compro- 
mettre ainsi  l'approvisionnement  du  pays.  Il  faudrait  donc,  de  toute 
nécessité,  faire  disparaître  ce  droit,  mais  h  quel  moment?  Si  l'on  fixait 
une  limite  de  prix  au-dessus  de  laquelle  le  droit  n'existerait  plus,  on 
retomberait  dans  toutes  les  incertitudes,  dans  tous  les  doutes  justement 
reprochés  au  régime  de  l'échelle  mobile  et  qui  em|ièchaient  notre  com- 
merce do  déployer  d'une  manière  réellement  utile  et  o|)portune  son 
esprit  d'initiative.  Si  on  laissait  au  gouvernement  le  soin  d'apprécier 
quand  la  perception  du  droit  devrait  cesser,  outre  que  l'on  ferait  peser 
sur  lui  une  lourde  responsabilité,  on  rentrerait  dans  un  système  d'ex- 
pédients et  de  mesures  transitoires  contre  lequel  des  critiques  parfaite- 
ment fondées  ont  été  dirigées  aux  époques  où  il  a  été  mis  en  pratique. 

Le  meilleur  parti  à  prendre  est  donc  incontestablement  de  s'en  tenir 
au  régime  libéral  que  la  loi  du  13  juin  1861  a  définitivement  fait  préva- 
loir el  qui  a  élé  fécond  déjà  en  heureuses  conséquences,  lorsque,  à  peine 
établi,  il  :i  subi  l'i'pri'uxc  d'une  année  de  pénurie. 
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En  effet,  en  présence  du  déficit  considérable  résultant  de  la  mauvaise 
récolte  de  1861,  la  liberté  d'importation  a  permis  au  commerce  d'amener, 
dès  le  début  de  la  crise,  des  quantités  considérables  de  grains  étrangers. 

Du  1"  août  au  31  décembre-  18()1,  12,090,000  hectolitres  de  froment 
avaient  déjà  été  apportés  du  dehors,  et,  jusqu'à  la  récolte  suivante,  la 
quantité  totale  du  blé  importé  a  atteint  le  chiffre  de  16,422,000  hecto- 
litres; et  ces  arrivages,  tout  en  arrêtant  les  cours  dans  un  mouvement 
ascensionnel  qui  n'aurait  pas  manqué  de  causer  de  graves  souffrances 
aux  populations,  ne  les  ont  pas  empêchés  de  se  maintenir  à  un  taux  sa- 
tisfaisant pour  l'agriculture. 

Quant  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter,  sous  certains  rapports, 
de  l'abondance  des  récoltes,  aucune  législation  n'aurait  le  pouvoir  de 
les  conjurer  complètement;  ils  sont  d'ailleurs,  de  leur  nature,  essen- 
tiellement passagers,  et  ils  ne  peuvent  faire  obstacle  à  ce  que  l'agricul- 
ture continue  la  marche  progressive  qu'elle  suit  d'une  manière  inces- 
sante avec  tant  de  persévérance  et  de  succès,  et  dans  laquelle  le  gouver- 
nement de  l'Empereur  sera  toujours  heureux  do  la  seconder  de  tout  son 
pouvoir. 

Je  vous  serai  obligé,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  faire  ce  qui 
dépendra  de  vous  pour  porter  les  considérations  développées  dans  la 
présente  circulaire  à  la  connaissance  des  agriculteurs  de  votre  dépar- 
tement. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  do  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,   Armand  Béhic. 


LE  PROGRES  SOCIAL  PAR  LES  AMELIORATIONS  ET  LES  REFORMES, 

ET  NON  PAR   LA  REVOLUTION. 

^Discours  de  M.  Gladstone  à  une  dépulation  d'ouvriers.) 

M.  Gladstone,  chancelier  de  l'échiquier,  après  avoir  subi  un  échec  élec- 
toral à  l'université  d'Oxford,  ce  qui  ne  fait  pas  grand  honneur  àcetto  der- 
nière, ayant  été  élu  à  Liverpool,  a  prononcé,  entre  autres  discours,  une 
remarquable  allocution  à  des  ouvriers  imiirimcursqui  lui  avaient  présenté 
une  adresse  de  félicitations. 

(I  Combien  peu  de  chose,  a-t-il  dil,  sont  nos  œuvres  en  celte  vie!  Com- 
bien nous  avons  lieu  d'être  honteux  en  voyant  que  nous  ne  pouvons  pas 
faire  mieux  I  et  combien  nous  devons  être  convaincus,  d'après  notre 
expérience,  que  ce  monde  n'est  pour  nous  qu'une  école,  où  nous  devons 
apprendre  notre  leçon,  et  qu'il  y  a  un  lieu  au  delà  de  la  tombe  où  l'on 
verra  si  nous  vous  l'avons  bien  ou  mal  apprise  ! 

«  Mais,  laissant  de  côté  cette  question  solennelle,  je  ne  luiis  ni'empé- 
cher  de  signaler  deux  passages  de  votre  adresse.  Vous  dites  avec  bonté 
que  «  j'ai  le  désir  sincère  et  jioiinête  de  travailler  à  l'amélioralion  sociale 
et  morale  cl  à  l'élévaliori  dos  classes  ouvrières  de  celle  grande  nalinn, 
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tout  en  agissant  avec  justice  à  l'égard  des  classes  élevées.  »  Eh  bien  !  ce 
sentiment  ne  m'étonne  pas  de  votre  part.  (Applaudissements.)  Ce  sont 
ceux  que  j'ai  toujours  rencontrés  chez  les  classes  ouvrières  en  me  trou- 
vant en  contact  avec  elles.  Je  les  ai  toujours  trouvées  sensées.  J'espère 
qu'elles  savent  que  détruire,  qu'abaisser  ce  qui  est  au-dessus  de  nous 
est  une  doctrine  erronée  et  abominable  (applaudissements),  et  non  pas 
la  marque  d'un  désir  véritable  et  sincère  de  s'élever.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Les  ouvriers  ont  des  classes  au-dessous  d'eux,  comme  ils  en  ont  au- 
dessus.  Vous  dites  aussi  que  la  société  est  un  bâtiment  bien  construit, 
composé  d'un  grand  nombre  de  matériaux.  Il  y  en  a  en  haut,  il  y  en  a  en 
bas,  mais  tous  ont  leur  utilité.  Si  une  partie  est  soignée  au  détriment 
des  autres,  l'édifice  tout  entier  en  souffre.  L'intérêt  de  chacun,  c'est  que 
justice  soit  rendue  à  tous.  (Applaudissements.) 

«  Vous  dites  aussi  que  l'homme  d'État  doit  être  considéré  comme  un 
architecte.  C'est  la  meilleure  réponse  qu'on  puisse  faire  à  ceux  qui  disent 
que  les  principes  populaires  doivent  nécessairement  être  destructeurs. 
Un  architecte  n'est  pas  un  destructeur  et  un  destructeur  n'est  pas  un 
architecte.  (Applaudissements.)  Un  architecte  peut  juger  qu'il  est  de  son 
devoir  d'abattre  de  vieux  murs,  mais  non  point  pour  ce  seul  motif  qu'ils 
sont  vieux.  Au  contraire,  se  trouvant  en  {)résence  de  quelques  beaux 
vieux  morceaux  d'archifecture,  il  les  respectera,  il  les  révérera.  Vous  ver- 
rez souvent  un  bon  architecte  admirer  passionnément  ce  qui  est  à  la  fois 
vieux  et  beau.  Mais  s'il  se  trouve  en  présence  de  quelque  vieille  bâtisse 
inutile,  il  l'abattra.  Pourquoi?  Non  pas  pour  le  plaisir  de  l'abattre,  mais 
pour  édifier  quelque  chose  de  meilleur  à  la  place. 

«Édifier  est  la  tâche  de  l'homme  politique,  celle  du  ministre,  du 
membre  du  Parlement  ;  c'est  la  mienne  comme  chevalier  du  comté,  main- 
tenant que  j'ai  été  élu  membre  de  la  division  méridionale  du  comté  de 
Lancaster  ;  c'est  la  vôtre  comme  citoyens,  comme  électeurs  dans  toutes 
les  opinions  que  vous  donnez  sur  les  affaires  publiques.  Il  y  a  eu  mal- 
heureusement des  pays  où,  parce  que  les  affaires  allaient  mal  depuis 
longtemps  (et  telle  était  peut-être  la  France  avant  la  grande  Révolution) 
une  œuvre  écrasante  de  destruction  était  peut-être  absolument  néces- 
saire avant  qu'il  put  être  fait  quelque  chose  de  bien,  où  les  défectuosités 
étaient  irrémédiables. 

«  Mais  chez  nous  il  n'en  est  pas  de  même  ;  notre  travail,  à  nous,  con- 
siste surtout  à  bâtir.  J'admets  qu'il  nous  faut  surtout  réparer  ;  mais  outre 
la  réparation,  il  y  a  l'extension,  c'est-à-dire  qu'il  nous  faut  élever  de 
plus  en  plus  et  agrandir  l'édifice  social.  Telle  est  la  nature  des  fonctions 
auxquelles  est  appelé  l'homme  d'Étal  anglais.  C'est  là  un  beau  devoir, 
messieurs  ;  l'homme  d'Étal  anglais,  en  le  remplissant,  se  sent  appuyé  par 
ses  concitoyens.  J'ai  toujours  été  frappé  de  la  grande  générosité,  delà 
bienveillance  du  public  anglais  pour  ses  hommes  d'État.  L'un  des  actes 
pour  lesquels  j'ai  été  le  plus  atta(|ué,  c'est  l'abolition  des  droits  sur  le 
pa|)ier.  lih  bien  !  aujourd'hui,  nul  ne  pense  plus  à  ces  alta([ues;  on  ne 
voit  plusipie  le  bienfait.  Qu'est-ce  que  la  presse  quotidienne  à  un  penny'? 
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C'est  un  organe  périodique  qui  trouve  accès  dans  la  maison  de  l'ouvrier 
et  qui  le  tient  fidèlement  au  courant  des  choses  sans  le  moindre  préju- 
dice pour  les  autres  classes;  car  la  presse  quotidienne  à  un  penny- ne 
pousse  pas  à  la  destruction  ;  elle  n'est  pas  plus  dévergondée  que  toute 
autre  presse,  elle  l'est  moins  même  s'il  est  possible  ;  elle  tient  l'ouvrier 
au  courant  de  toutes  les  affaires  publiques  (applaudissements);  elle  lui 
fait  prendre  un  intérêt  toujours  nouveau  aux  affaires  ;  elle  lui  fait  com- 
prendre qu'il  est  devenu  un  citoyen  de  son  pays  et  que  son  pays  jouit  d'une 
nouvelle  manière  de  sa  participation  aux  affaires  publiques  ;  il  le  sent, 
sa  poitrine  se  dilate  à  cette  pensée,  et  dans  cette  poitrine  ainsi  dilatée 
grandissent  constamment  l'amour  de  la  patrie  et  l'attachement  à  la  reine 
et  aux  institutions  nationales.  (Applaudissements.)  » 
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RÉUNION  DU  5  AOUT  186i.  —  Communications.  — Présentations  d'ouvrages. 
RÉUNION  DU  5  JUIN  1865  (Suite)  :  Discussion  sur  la  science  financière. 


Réanion  du  &  août  1865 

Communications  :  Mort  de  l'abbé  Corbière  et  de  l'abbé  Perreyve. 

Ouvrages  PKÉSENTÉS  :  Statistique  de  la  ville  de  Palerme  sur  l'instruction  primaire  et 
industrielle  en  France,  en  Angleterre  et  en  Belgique,  par  M.  Uino  Carina.  —  Projet 
de  loi  sur  les  dessin)^  et  modèles  île  fabriques,  par  M.  Callliels.  —  Extraits  de  l'en- 
quête de  1SÔ8  sur  la  législation  des  banques  en  Angleterre;  — études  sur  les  Impôts 
et  sur  les  Budgets  des  principaux  États  de  l'Europe,  par  M-  Félix  Colien. 

M.  Cil.  Renouard,  membre  de  l'iiislitut,  a  présidé  cette  réunion  à  la- 
(juelle  assistaient,  comme  invités  :  M.  C.  Juanico,  ancien  envoyé  du  gou- 
vernement de  rUrutjuiiy  à  Montevideo,  et  M.  Ainédée  Vée,  administrateur 
du  bureau  de  bienfaisance  du  X''  arroudissement. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  a  appris  il  y  a  peu  de  jours, 
d'une  manière  indirecte,  la  mort  d'un  dos  rares  promoteurs  des  études 
économiques  au  sein  du  clerfjé  caliiolique,  de  .M.  l'abbé  Corbière,  cha- 
noine honoraire  d'Autun,  ancien  curé  de  Saint-Vincent-de-Paul,  auteur 
d'un  remarquable  ouvrage  intitulé  :  Vcconnmic  sociale  au  point  de  vue 
chrclien  (1),  et  sur  lequel  il  peut  donner  quelques  détails  bibliogra- 
phiques qu'il  doit  à  l'obligeance  de  M.  le  professeur  Betolaud. 

L'abbe  Corbière,  né  à  Castres  ou  dans  ses  environs,  en  1803,  était 
entré  de  bonne  heure  dans  l'état  ecclésiastique.  Il  a  été  longtemps  [)rol'es- 
seur  de  srieiices  physiques  au  grand  séminaire  d'AuUin.  Il  était  ensuite 


(I)  ^2  vol.  in-S,  chez  Jouby  ;  1863. 
1''  stHiE.  1.  \Lvii.  —  lo  août  18')0. 
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venu  à  Paris  pour  remplir  les  fonctions  d'aumônier  et  de  confesseur  de 
la  succursale  de  la  maison  de  la  Légion  d'honneur.  Il  fut  ensuite  nommé 
curé  à  Passy,  d'où  il  fut  promu,  un  peu  malgré  lui,  par  le  couvernemenl 
du  général  Cavaignac,  curé  de  l'église  Saint-Vincent-de-Paul,  iju'il  a 
contribué  à  faire  décorer  de  nombreuses  et  Jielles  peintures.  Quand  des 
délimitations  diocésaines  intervinrent,  M.  Corbière  se  trouva  blessé  de 
certaines  suppressions  detjuartier,  et  il  donna  sa  démission  d'une  cure 
qui  avait  été  une  des  plus  fructueuses  de  la  capitale.  Il  est  resté  dès  lors 
sans  emploi,  et  il  s'était  fixé  à  Auteuil.  C'est  l;\  qu'il  a  écrit  ses  deux 
volumes  sur  l'économie  politique  au  point  de  vue  chrétien,  composés 
d'une  série  d'études  auxquelles  il  avait  préludé  par  des  articles  dans  la 
presse  périodique,  et,  notamment,  dans  VAmi  de  lu  Religion.  On  cite 
aussi  de  lui  une  brochure  sur  le  droit  de  quête  dans  les  églises. 

L'esprit  studieux  de  l'abbé  Corbière  s'était  d'abord  porté  sur  les 
sciences  physiques  ({u'il  avait  profess'es  dans  sa  jeunesse;  et,  dans  ces 
derniers  temps,  il  s'était  l'ait  recevoir  membre  de  la  S:ici?té  phylotech- 
nique.  Il  s'était  ensuite  tourné  vers  l'économie  poliiique,  pour  laquelle 
il  s'était  passionné.  Il  avait,  paraît-il,  le  gotlt  de  l'administralion  et  des 
affaires. 

Après  avoir  donné  ces  détails,  M.  Joseph  Garnier  rappelle  que  M.  l'abbé 
Corbière  est  intervenu,  par  lettres  aiAreiséeS:  au  Journal  des  Économistes, 
auquel  il  a  été  abonné,  dans  la  discussion  relative  à  la  doctrine  de  Mal- 
thus,  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  il  y  a  deux 
ans.  Il  s'en  est  suivi  une  polémique  engagée,  dès  1858,  dans  VAmi  delà 
Religion,  à  propos  de  l'ouvrage  sur  la  population,  et  dans  laquelle  l'au- 
teur de  ce  livre  s'est  trouvé  assez  maltraité;  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
reconnaître  et  de  proclamer  les  qualités  scientifiques  et  littéraires  de 
l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Corbière,  qui  a  rendu  un  double  service  à  la 
science  économique  et  au  clergé,  lequel  aurait  tant  besoin  de  ne  pas 
rester  étranger  aux  vérités  qu'enseigne  ce  meilleur  auxiliaire  de  la 
morale,  selon  l'expression  de  Joseph  Droz. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  s'associe  au  légitime  hommage 
rendu  par  M.  Joseph  Garnier  à  la  mémoire  de  l'abbé  Corbière.  Il  ajoute 
que  ce  n'est  pas  la  seule  perte  que  les  études  auxquelles  la  Société  s'est 
vouée  ait  faite  récemment  dans  les  rangs  du  clergé  de  France.  «Un  homme 
éminent,  qui  exerçait  une  grande  influence  sur  l'esprit  de  la  jeunesse 
et  qui  savait  lui  donner  une  excellente  impulsion,  M.  l'abbé  Henri  Per- 
reyve,  est  mort  il  y  a  un  mois  à  peine.  Bien  qu'il  n'ait  point  publié  de 
travail  spécialemoul  consacré  à  l'économie  politique,  M.  Perreyve  con- 
naissait et  aimait  cette  science;  il  avait  aperçu  le  bien  qui  existe  entre 
les  enseignements  qu'elle  donne  et  les  sublimes  préceptes  de  la  religion  ; 
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il  propageait,  avec  une  éloquence  émue,  les  principes  de  liberté  et  de 
justice  qui  eu  forment  la  base.  Digne  émule  de  Lacordaire,  digne  émule 
du  P.  Gratry  que  notre  société  s'iionore  de  compter  au  nombre  de  ses 
membres,  M.  l'abhé  Perreyve  a  laisse  dans  l'âme  de  tous  ceux  qui  l'ont 
connu  une  trace  ineffaçable.  La  mort  d'un  tel  homme  n'est  pas  seulement 
une  perte  pour  la  reliîrinn  et  pour  la  science,  elle  est  une  perte  pour  le 
pays  tout  entier.  Il  nous  appartenait  par  la  droiture  de  son  cœur,  par  la 
rectitude  de  ses  idées,  par  ses  tendances  libérales,  par  son  esprit  de 
modération  et  d'équité;  notre  société  devait  donc  s'associer  au  deuil 
causé  par  cette  mort  prématurée.  ■■ 

.M.  Re.nouahd,  qui  a  aussi  pu  apprécier  les  nobles  qualités  de  l'abbé 
Perreyve,  s'associe  entièrement  aux  paroles  de  regret  que  vient  de  pro- 
noncer M.  Wolowski. 

Après  ces  coimuunications,  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les 
ouvrages  suivants: 

Statiatique  de  la  ville  de  Palcrme  (1),  contenant  le  recensement  de  la 
population  en  i861  ;  les  tableaux  de  recensement  sont  suivis  de  diverses 
tables  où  la  pot)ulation  est  répartie  selon  les  classifications  usuelles, 
selon  le  sexe,  l'état  civil,  la  profession,  etc.  Ils  sont  précédés  d'une 
explication  sur  la  méthode  suivie  pour  l'aire  le  recensement  et  d'une 
intéressante  introduction  historique  sur  les  recensements  de  la  Sicile  en 
général  et  de  Païenne  en  particulier,  du  temps  des  Musulmans,  des 
Aragonais,  et  depuis.  Celte  publication,  qui  paraît  très-soignée,  fait 
honneur  au  bureau  communal  d'é 'onomie  et  de  statistique  de  Palerme. 

De  l'instruction  primaire  et  industrielle  en  France,  en  Angleterre  et  en 
Belgique  ^2).  INotes  par  M.  Dino  Carina.  —  L'auieur,  maintenant  profes- 
seur d'économie  industrielle  à  l'Institut  techui(|ue  de  Florence,  a  par- 
couru les  trois  États,  visité  leurs  divers  établissements  ;  il  a  noté  avec 
intelligence  ce  iiui  pouvait  intéresser  son  pays,  et  qui,  par  conséquent, 
intéresse  tous  les  autres. 

Projet  de  foi  sur  les  dessins  et  modèles  de  fabriques  soumis  à  la  Chambre 
des  représentants  eu  JiclgiqHe  ÇA),  par  M.  E  louard  (Jalmels  — L'auteur, 
membre  de  la  Société,  docteur  en  droit  et  auteur  de  divers  ouvrages  de 
la  propriété  dite  inlellectuelle,  fait  précéder  ce  projet  d'un  exposé  des 

(1)  Statislira  di'Jlà  riilà  di  Pnlermo,  in-Sdc  CCVIII  et  iS'i  pages.  Palerme, 
18U5. 

(i)  Su  II  II    i».WrHîi(i/i('  iirimunii   cl    iiiihislniilr .    un    vol.    in-8,    [''loreiu'o 

'S   InS  «le  Sii  pape».  P«ii»,  Durand  ;  Bruxeik'S.  I)prq.  jinllpt  tSiï.H. 
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motifs  dans  le(iuel  il  traite  avec  compétence  et  autorité  une  série  de 
questions  qui  lui  sont  familières. 

Enquêkde  18o8  sur  la  Icgistationdes banques  (1)  (en  Angleterre). — Cette 
nouvelle  livraison,  la  septième,  de  la  série  d'extraits  des  enquêtes  parle- 
mentaires anglaises  sur  les  questions  de  banque,  de  circulation  moné- 
taire et  de  crédit,  traduites  par  ordre  du  fjouvernement  et  du  conseil 
de  régence  de  laBan(}ue  de  France,  sous  la  direction  de  MM.  Coulletet 
Juglar,  contient  les  opinions  les  plus  récemment  émises  chez  nos  voisins 
sur  ces  questions. 

Étude  sur  les  impôts  et  sur  les  budgets  des  principaux  Etats  de  r Europe 
(2), par  M.  Félix  Cohen,  auditeur  au  conseil  d'État.  —  Monographie  très- 
étendue,  qui  paraît  avoir  été  faite  avec  beaucoup  de  soin,  par  un  ami 
zélé  de  la  science  économique,  et  ijui  contient  un  grand  nombre  de  faits 
propres  à  faciliter  l'étude  comparative  des  ressources  financières  des 
divers  pays. 

Après  ces  propositions,  la  réunion  consultée  prend  pour  sujet  d'en- 
tretien de  la  soirée  une  question  ainsi  formulée  au  programme  :  «  Des 
objections  faites  au  système  des  logements  spéciaux  pour  les  ouvriers.  » 

Nous  rendrons  compte  de  cette  conversation  dans  un  prochain  nu- 
méro. 


Réniiloii  du  5  juin  lS6d 

—    SUITE    ET    FIN    (3)    — 

Discussion.  —  De  la  Science  financière. 

La  question  proposée  par  M.  Dupuit,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  était  ainsi  formulée  :  «  Y  a-t-il  une  science  financière  ?  » 

M.  DupuiT,  invité  à  développer  la  proposition,  voudrait  que  ceux  qui 
se  prononcent  pour  l'existence  d'une  science  financière  parlassent 
d'abord.  Il  est  fort  difficile,  en  effet,  de  prouver  a  priori  qu'une  chose 
n'existe  pas,  tandis  qu'il  serait  facile,  au  contraire,  de  réfuter  les  argu- 
ments de  ceux  qui  prétendent  qu'elle  existe.  Se  réservant  donc  de  parler 
plus  tard  sur  la  question,  il  se  borne,  pour  le  moment,  à  faire  observer 
que  ce  qu'on  a  appelé  des  financiers  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays  étaient  des  charlatans  qui,  comme  le  fameux  Law,  prétendaient 

(i)  In-8  dcj  i;i-2  pages.  Paris,  Furno,  Guillaumin  ;  18tJ5,  pri.x  :  2  fr. 
(2)  Un  fort  vol.  grand  in-8  de  (iSO  pages,  Paris,  Guillaumin,  1865. 
'3)  Voir  I    i"-'  partie  dans  le  numéro  do  juin  1865. 
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créer  la  richesse  à  l'aide  de  certaines  combinaisons  financières  indépen- 
dantes du  travail  et  de  l'épargne.  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays,  ces  financiers  ont  fait  des  dupes  qui  croyaient  à  leur  science, 
comme  ils  croyaient  à  la  magie.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  que  les  classes 
ignorantes  qui  croient  aux  sorciers;  il  devrait  en  être  de  même  pour 
les  financiers  dont  les  secrets  ont  été  percés  à  jour  par  les  économistes. 
Cependant  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  la  masse  du  public  et  même  beaucoup 
de  gens  éclairés  croient  encore  qu'il  y  a  une  science  spéciale,  à  l'aide  de 
laquelle  on  exécute  des  profliges,  comme  la  hausse  des  fonds  publics, 
sans  apporter  sur  le  marché  de  nouvelles  épargnes. 

M.  Dupuit  passe  en  revue  quelques  mesures  financières  récentes  qui, 
prises  dans  ce  but,  ont  été  sans  aucun  résultat,  comme  il  était  facile  de 
le  prévoir  d'après  les  principes  de  l'économie  politique.  Cependant,  les 
hommes  d'État  qui  les  avaient  conseillées  et  les  ont  fait  adopter,  passent 
pour  de  grands  financiers. 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  d'un  Trailé  de  piances,  se  croit  un  des 
premiers  obligé  de  répondre  à  l'interpellation  de  M.  Dupuit. 

Il  y  a  parfois  beaucoup  de  charlatanisme  dans  les  mesures  et  les  dis- 
cussions financières  au  sein  des  corps  politiques  et  des  pouvoirs  publics. 
Y  croire,  s'y  laisser  prendre,  c'est  du  même  ordre  que  croire  aux  sor- 
ciers et  à  la  magie.  Sur  ce  point,  M.  Dupuit  a  raison.  Mais  M.  Dupuit 
comprend  à  tort,  dans  son  dédain,  les  charlatans  et  les  hommes  sérieux, 
les  faiseurs  d'embarras  et  les  hommes  à  connaissances  positives. 

L'emploi  des  ressources  collectives  et  la  perception  de  ces  ressources, 
c'est-à-dire  les  dépenses  publiques,  la  gestion  de  la  fortune  publique, 
les  impôts  et  les  emprunts,  les  effets  qui  en  résultent  sur  l'économie 
sociale,  sur  la  richesse  générale  et  sur  la  richesse  individuelle,  peuvent- 
ils  faire  l'objet  d'observations,  d'une  étude  spéciale,  d'un  ordre  spécial 
de  connaissances?  Personne,  assurément,  et  M.  Dupuit  tout  le  premier, 
ne  pourrait  dire  le  contraire.  Or,  qui  ilii  ordre  de  connaissances,  dit 
Science  avec  le  dictionnaire. 

M.  0.  riE  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  dit  que  dans 
l'expression  science  financière,  il  y  aà  définir  science  ci  finance.  Finance 
offre  une  idée  claire  :  elle  consiste  h  recueillir  l'argent  du  public,  sou- 
vent h  le  .soutirer,  parfois  h  l'extirper.  Quant  à  science,  il  résulte,  ce 
semble,  de  l'énoncé  de  la  question  qu'on  doit  ici  entendre  ce  mot  non 
comme  signifiant  des  éléments  de  connaissances,  de  recherches,  d'études, 
mais  dans  le  sens  de  science  constituée. 

M.  de  Labry  croit  qu'on  doit  enli;ndre  par  ces  mots  un  système  de  con- 
naissances auquel  on  est  parveiHi  à  appliquer  la  niéllKide  dont  l'esprit 
humain  a  fail  rinstrumciil  de  ses  progrès  dans  les  Icniiis  modernes,  ri 
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cloiit  il  est  redevable  h  Bacon.  Cette  iiiétliDrle  consiste  à  observer  des 
faits  elémenlniro?,  h  <;r  >ijper  ceux  qui  sont  analo-'jies  en  un  ensemble 
(lîiVPiianl  un  fait  f?e  raijy  supérieur,  qui  conslitu!  une  loi;  à  fjrouper 
à  leur  tour  les  lois  ainsi  rléterininées,  et  à  les  répartir  en  des  ensembles 
dont  chacun  constitue  une  loi  plus  élevée.  Quand  tous  les  faits  auxquels 
s'applique  le  systtïme  de  connaissances  étudiées  sont  ainsi  classes  et  ra- 
menés àdesrendre  d'un  petit  nombre  de  faits  très-[yénéraux  formant  les 
lois  primordiales;  quand  on  s'est  assuré  par  un  p,rand  nom))re  d'obser- 
vations et  d'expériences  que  les  faits  succèflent  toujours  les  uns  aux 
autres  dans  l'ordre  ainsi  établi;  quand  les  vérifications  ont  été  assea 
variées  et  assez  mulli])liées  pour  inspirer  dans  la  constance  de  cet  ordre 
pleine  confiance,  la  méthode  baconieniie  est  réalisie.  (Jn'un  fait  isolé 
se  produise,  on  peut  indi  juer  de  quels  faits  antérieurs  il  résulte,  quels 
faits  postérieurs  résulteront  de  lui,  on  est  arrivé  à  une  science  rouslituée. 
Si  l'on  veut  employer  une  expression  qui  commence  à  passer  en  usafyp, 
et  qu'a  introduite  dans  le  langage  philosophique  un  esprit  émineni, 
quelles  qu'aient  pu  être  ses  erreurs,  M.  Auguste  Comte^  on  peut  donner 
à  une  telle  science  le  nom  de  science  positive. 

Parmi  nos  systèmes  de  connaissances,  bien  peu  sont  arrivés  à  ce  de- 
gré. iMais  h  côté  de  la  science  positive  se  placent  deux  adjuvajts  très- 
utiles  et  très-eslimab!es  :  l'érudition  et  l'empirisme.  L'érudition  con- 
siste à  recueillir  et  à  retenir  les  faits,  soit  dans  le  pissé,  soit  dans  le 
présent  :  elle  fournit  les  éléments  de  la  science  positive.  L'empirisme 
supplée  la  vraie  science,  et  permet  à  l'intelligence  humaine  d'utiliser 
ses  observations,  lorsqu'elle  n'a  pu  encore  les  classer  en  système  positif. 
II  consiste  à  prendre  pour  guide  la  similitude  ou  même  les  analogies 
apparentes  :  quand  des  crconstances  ont  produit  un  certain  fait,  l'em- 
pirisme conrlut  que  le  retour  des  inêmes  circonstances  amènera  le 
même  fait,  il  conclut  même  que  de  circonstances  à  peu  près  semblables 
résultera  un  fait  h  peu  près  semblable.  Cette  explication  pourrait  être 
élucidée  par  l'exemple  de  la  forme  très-nette  que  les  mathématiques 
donnent  à  rerapirisme  sous  le  nom  d'interpolation;  C'est  l'empirisme 
qui  sert  de  base  aux  arts  utiles,  lorsque  riioiiMne  ne  possède  point  en- 
core la  science  positive  des  f'iits  correspondants.  —  iSest-il  pas  inutile 
de  montré!'  combien  l'empirisme  est  inférieur  à  la  vraie  science  ?  de 
faire  ressortir  combien  le  champ  du  premier  est  étroit  et  abonde  en 
fuix  pas,  co;nbien  le  d  )maine  de  la  seconde  est  étendu,  combien  les 
cirmins  y  présentent  de  sécurité? 

Y  a-t-il  u:ie  règle  simple  qui  permette  de  juger  si  un  ensemble 
d'études  est  devenu  science  positive?  Oui,  et  on  peut  l'emprunter  à 
Descrtrtes.  Quand  ce  grand  esprit  annonce  qu'il  a  cherché  et  qu"il  va 
publer  une  nouvelle  méthode  philosophique,  il  donne  comme  motif  de 
sa  déiermination  que,  parmi  les  [ihilosnphies  qui  ont  |)récédé,  aucune 
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n'est  en  possession  de  la  vérité  :  Je  la  juge  ainsi,  dit-il,  parce  que  pas 
une  d'elle  ira  pu  imposer  silence  à  la  contradiction  et  se  faire  accepter 
de  tous  :  or,  toutes  les  fois  que  la  vraie  science  est  trouvée  et  enseignée, 
elle  est  universellement  reconnue  et  adoptée.  —  Ce  principe  de  Des- 
cartes est  exact,  et  l'histoire  nous  en  montrerait  de  presque  innom- 
brables applications. 

Appliquant  à  la  finance  les  considérations  qu'il  vient  d'émettre, 
M.  de  La'iry  dit  qu'il  s'en  faut  beaucoup  que  l'accord  indiqué  par  Des- 
cartes comme  pierre  de  touche  d'une  vraie  science  règne  au  sujet  de  la 
finance.  Les  graves  dissentiments,  les  divergences  complètes  qui  divi- 
sent les  gens  compétents  sin-  un  grand  nombre  de  questions  financières 
suffisent  pour  affirmer,  d'après  la  règle  cartésienne,  que  les  résultats 
auxquels  est  arrivé  à  cet  égard  l'esprit  contemporain  ne  mérite  pas  le 
nom  de  science  positive.  Dès  lors  la  finance  n'est,  dans  le  domaine 
théorique,  qu'érudition  et  empirisme. 

Sans  être  devenue  une  science  accomplie,  est-elle  au  moins  près  de 
le  devenir?  Compte- t-elle  un  grand  nombre  de  principes  spéciaux 
qu'affirment  avec  ensemble  les  financiers  passant  pour  habiles,  et  qu'ait 
justifiés  un  succès  constant. 

Hélas!  combien  la  liste  de  ces  principes  est  courte,  même  en  par- 
courant toute  la  série  des  temps.  Philippe  de  Macédoine  a  dit  :  Pour 
prendre  une  ville,  il  faut  de  l'argent,  de  l'argent  et  encore  de  l'argent. 
Bien  que  datant  de  beaucoup  de  siècles,  ce  principe  n'en  est  pas  moins 
en  vigueur  et  fécond  en  conséquences  :  car  la  nécessité  de  beaucoup 
d'argent  [)our  la  guerre  est  cause  de  la  triste  enflure  des  gros  budgets 
européens.  On  disait  à  l'abbé  Terray  :  M.  le  contrôleur  général,  perce- 
voir votre  nouvel  impôt,  c'est  prendre  l'argent  dans  nos  poches.  —  Ehl 
répondit  le  financier,  où  voulez-vous  que  je  le  prenne  ?  C'est  là  un 
axiome  fort  appliqué,  et  père  des  règles  financières  les  plus  suivies.  Il 
a  engendré  la  doctrine  de  M.  Thiers:  Les  meilleurs  impôls  sont  ceux 
qui  existent.  En  effet,  grâce  à  l'habitude,  ils  peuvent  puiser  dans  la 
poche  du  contribuable  sans  que  celui-ci  s'en  doiile.  Le  principe  de 
l'abbé  Terray  conduit  h  la  recommandation  du  baron  Louis  :  Faites- 
moi  de  bonne  politi(|ue  et  je  vous  ier.ii  de  bonnes  finances;  parce  que 
la  bonne  politique  amène  le  contribuable  à  permettre  avec  plus  d'aisance 
et  de  contentement  l'accès  dp  sa  poche,  El  l'idée  de  M.  Fould  :  «  Il  ne 
faut  pas  fatiguer  le  crédit  public,  »  ne  revient-elle  pas  à  dire  :  à  force 
de  puiser  dans  la  poche  des  citoyens,  on  n'y  pourrait  plus  puiser.  — 
Voilà  des  apophtegmes  spéciaux  sur  lesquels  s'accordent  les  financiers 
sérieux  et  dont  l'application  réussit  universellement.  Trouverait-on 
dans  l'ars'înal  financier  d'antres  principes  généraux  admis  par  les 
hommes  compétents  et  d'un  emploi  toujours  ulilc?  Qu'on  essaie  !  la  liste 
supplémenlaire  ne  sera  pas  loiii;ue! 
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Un  aussi  ijelit  nombre  (h  proorès  ne  suffit  pas  pour  former  une 
science  constituée.  Refusons  rlonc  ce  litre  ù  la  finance.  Tout  en  désirant 
qu'elle  le  mérite  bientôt,  ne  lui  reconnaissons,  pour  le  présent,  i|tie  son 
domaine  réel  :  érudition  et  empirisme. 

Ce  n'est  pas  là  une  simple  question  de  mots  :  cette  distinction  a  de 
graves  conséquences  pratiques.  Quand  c'est  une  science  positive  qui 
sert  de  base  à  un  art,  l'homme  qui  la  possède  bien,  et  qui  a  le  talent  de 
l'application,  peut  oser  beaucoup.  Il  agit  d'après  des  bases  sûres  :  il 
peut  prévoir  les  conséquences  de  sa  décision  et  les  conséquences  de  ces 
conséquences.  Qu'il  soit  donc  hardi!  Mais  le  plus  habile,  quand  il  n'a 
pour  instrument  que  l'empirisme,  doit  être  fort  jirudent  ;  s'il  s'écarte, 
même  bien  peu,  des  précédents,  il  a  pour  seul  guide  des  apparences 
d'analogie,  apparences  souvent  trompeuses.  Le  terrain  qu'il  prend  pour 
une  voie  nouvelle  et  niîrveilleuse  n'est  souvent  qu'un  précipice. 

M.  de  Labry  conclut  en  disant  :  en  l'état  actuel  de  nos  connaissances, 
la  meilleure  notion  pour  un  financier  novateur,  c'est  de  savoir  qu'il 
n'est  pas  un  vrai  savant. 

M.ViiLiAUMÉ  trouve  que  l'opinion  de  .MM.  Dupuit  et  de  Labry  repose 
sur  une  équivoque.  On  ne  doit  pas  appeler  financiers  les  ministres 
agioteurs  qui  ne  recherchent  ijue  des  expédients  temporaires.  Mais  les 
Sully,  les  Turgot,  les  Cambou,  les  Villèle,  les  Hippolyte  Passy,  ba.sani 
les  finances  sur  les  véritables  principes  économiques,  ont  bien  montré 
qu'il  existe  une  science  financière.  En  effet,  la  science  est  un  ensemble 
de  principes  tirés  d'une  observation  constante  des  faits. 

Mais  les  sciences  morales  et  politiques  ne  peuvent  être  aussi  incon- 
testées que  les  sciences  dites  exactes,  parce  qu'à  chaijue  progrès  de 
l'humanité,  et  en  chaque  pays,  il  en  faut  varier  l'application.  Bien  que 
les  principes  eu  soient  éternels,  comme  puisés  dans  le  for  intérieur,  leur 
application  heurte  toujours  un  trop  grand  nombre  de  personnes,  pour 
qu'ils  ne  soient  point  contestés  à  chaque  instant.  Voilà  pourquoi  ces 
sciences  ne  seront  jamais  fixées.  Dans  les  sciences  exactes,  au  contraire, 
toute  chose  démontrée  l'est  éternellement.  Les  mathématiques  sont  plus 
étendues  que  dans  l'antiquité,  mais  non  point  plus  exactes.  Ainsi,  l'on 
n'a  pu  faiié  de  meilleures  démonstrations  que  celles  d'Euclide,  dans  sa 
géométrif:.  Ce  qui  distingue  un  illustre  mathématicien  d'un  autre,  c'est 
l'étendue  et  non  la  rectitude  de  ses  connaissances;  tandis  qu'un  éco- 
nomiste n'oserait  se  vanter  d'avoir  une  connaissance  certaine  d'une 
branche  des  sciences  politiques,  s'il  ne  les  avait  embrassées  toutes. 

M.  Villiaumé  conclut  en  affirmant  qu'il  y  a  une  science  financière. 

M.  HoRN,  rédacteur  de  l'Avenir  national,  ne  ]jense  pas  devoir  s'ar- 
èiiM- loii'ïU-Mni'nl  à  di'finir  le  mol  science:  il  s'en  tient  à  la  définition 
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généralement  admise,  d'après  laquelle  la  science,  dans  n'importe  quelle 
branche  des  connaissances  humaines,  comprend  l'ensemhle  des  lois  gé- 
nérales, des  principes  supérieurs  qui  régissent  la  matière  :  lois  et 
principes  que  le  génie  parfois  découvre  et  établit  a  priori,  mais  qui, 
la  plupart  du  temps,  sont  la  résultante  des  observations  que  l'étude  dé- 
duit d'une  longue  série  de  faits.  Ceci  posé,  il  reste,  pour  répondre  à 
la  question ,  h  se  demander  si  de  telles  lois  générales ,  si  de  tels 
principes  supérieurs,  existent  pour  la  branche  de  connaissances  hu- 
maines qui  s'appelle  la  finance  ou  les  finances  ?  Il  suffit,  selon  M.  Horn, 
d'avoir  quelque  peu  étudié  l'histoire  financière  de  ces  deux  derniers 
siècles  seulement  pour  ne  pas  hésiter  un  instant  sur  l'affirmative. 

Quelques  exemples  suffiront  pour  justifier  cette  assertion.  Qu'on  lise 
Vauban,  Boisguillebert,  Forbonnais,  Law  et  les  autres  écrivains  finan- 
ciers de  la  fin  du  xvu'  et  du  commencement  du  xviii"  siècle,  on  les 
voit  s'imposer  des  efforts  énormes  pour  convaincre  les  gouvernants 
qu'un  souverain  ne  saurait  s'enrichir  sur  un  peuple  qu'il  appauvrit; 
que  si  l'administration,  veut  trouver  des  ressources  sérieuses  dans  les 
populations,  il  faut  commencer  par  leur  laisser  la  possibilité  de  s'en 
créer  à  elles-mêmes.  Efforts  longtemps  .stériles!  On  en  est  et  on  en 
reste  ù  cette  politique  du  sauvage,  qui  abat  l'arbre  pour  en  cueillir  les 
fruits,  qui  tue  la  poule  pour  s'emparer  de  l'œuf.  Ce  n'est  que  de  nos 
jours  que  l'on  est  arrivé  à  répudier  nettement  cette  politique  aussi 
barbare  qu'inintelligente.  Si  de  forts  vestiges  s'en  maintiennent  encore 
dans  la  pratique  de  plus  d'un  État  arriéré,  personne,  pour  le  moins, 
n'ose  plus  en  défendre  le  principe;  donc  le  monde  est  aujourd'hui  d'ac- 
cord pour  reconnaîtr(!  que  l'intérêt  du  gouvernement  et  l'intérêt  du  pays 
sont  étroitement  liés  en  matière  de  finances,  que  ce  n'est  plus  par  la 
filouterie  du  faux  monnayage,  par  les  spoliations  d'autre  nature,  que 
le  Trésor  peut  se  mettre  à  l'aise;  mais,  au  contraire,  en  secon 
dant  de  tout  son  pouvoir  le  déveh)[q)ement  de  la  fortune  géné- 
rale, ou  plutôt  en  s'abstenant  scru|)ideusement  (h  toute  mesure  qui 
pût  l'entraver;  en  un  mot,  (|ue  la  politique  financière  la  plus  équitable 
est  en  même  temps  la  plus  productive.  C'est  désormais  un  axiome,  un 
principe  acquis  de  la  science  financière;  hier  encore,  cela  |)araissait 
une  utopie,  une  hérésie. 

Autre  exemple.  Quoique  en  plein  xix'"  siècle  encore,  on  traitait  les  fi- 
nances en  affaire  d'arithmétique.  L'arithmétique  enseigne  (|iie  4  plus 
2  font  4;  on  concluait  qu'il  devait  en  être  de  même  en  finances.  Donc, 
si  tel  impôt  procure  au  Tré.sor  10  millions  de  francs,  doublons-en  le 
taux  ou  établissons  à  côté  un  autre  impôt  d'un  montant  adéipial,  et  le 
Trésor  obtiendra  20  millions  au  lieu  de  10.  I'res([ue  toujours  l'expé- 
rience di-inentait  ces  prévisions;  u'im|)orle,  on  clierchait  la  cause  de 
l'insuccès  dafis  qiiehjnes  faits  accessoires,  accidrulels;  on   s'obstinait 
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dans  le  principe,  ou  pkilôl  dans  la  ronlins  arillimélique.  Il  a  été  ré- 
servé à  la  science  et  à  la  pratique  modernes  de  découvrir  que  le  point 
de  départ  était  lui-même  faux,  que  la  finance  n'est  point  de  l'aritli- 
métiqi'e.  En  matière  d'impôts  et  de  revenus  publics,  2+2  j)euvent 
parfois  ne  faire  que  3  ou  même  que  \  1/2,  quand  2  +  1,  au  contraire, 
font  4, 5  et  plus.  Ce  ne  sont  pas  en  effet  les  impôts  les  plus  élevés  qui 
donnent  le  plus  de  rendement;  l'inverse  est  le  plus  près  de  la  vérité; 
tout  abaissement  d'un  impôt  rationnellement  réalisé,  en  surélève  le  rende- 
ment. Témoin  les  brillants  résultais  de  la  réforme  postale  et  de  bien 
d'autres  mesures  analOjOfues.  N'i'st-ce  pas  Là  un  des  principes  les  plus 
heureux  elles  plus  féconds  aujourd'hui  acquis  à  la  scienci;  financière. 

M.  Horn  signale  encore  l'immense  progrès  réalisé  en  matière  de 
crédit  public.  Il  ne  faudrait  pris  remonler  très-haut,  ni  même  aller  bien 
loin,  pour  voir  les  {gouvernements  agir  envers  les  prêteurs  comme 
agissent  les  fils  de  famille  prodigues  ou  les  filous  :  juger  tous  les 
moyens  bons  pour  soutirer  l'argent,  quand  on  a  besoin,  au  capitaliste, 
souscrire  alors  les  con^'itions  les  plus  onéreuses,  ne  point  se  soucier 
de  leur  accomplissement,  se  laisser  tromper,  voler  aujourd'hui  pour 
tromper  et  voler  demain  le  prêteur,  etc.  Aujourd'hui,  presque  tous  les 
gouvernements  sont  arrivés  à  reconnaître  qu'on  ne  violente  pas  le 
crédit,  que  le  meilleur  moyen  d'en  obtenir,  c'est  de  le  mériter,  et  qu'on 
ne  trouve  demain  à  emprunter  que  si  l'on  paye  aujourd'hui;  en  un  mot, 
que  le  crédit  est  affaire  de  confiance,  et  que  la  confiance  ne  s'établit 
que  sur  la  loyauté. 

Ce  sont  Ità,  —  et  il  serait  huile  de  multiplier  les  exemples,  — de  vrais 
principes,  de  véritables  lois,  de  ces  principes  et  lois  qui  constituent 
l'essence  d'une  science.  L'existence  d'una  science  financière  (qui,  il  est 
vrai,  n'en  est  qu'à  ses  débuts)  est  dnc  indéniable  aux  yeux  de 
M.  Horn.  Cela  ne  veut  assurément  pas  dire  que  les  finances  soient  au- 
jourd'hui régies  partout  d'après  les  lois  de  la  science  financière,  ni 
même  qu'elles  puissent  toujanrs  l'être;  en  finance,  comme  en  toute 
branche  de  connaissances  humaines,  autre  chose  est  la  science,  autre 
chose  est  l'art. 

Inutile  d'insister  sur  cette  différence.  Mais,  si  M.  Horn  admet  que 
l'art  financier  peut  parfois  s'écarter  considérablement  des  règles  de  la 
science  financière,  il  croit  ne  pas  pouvoir  repousser  trop  énergique- 
ment  la  définition  empirique  que  vient  de  donner  de  Vart  financier  un 
des  honorables  préoiiinants.  Non,  l'art  financier  ne  consiste  pas,  ta 
notre  époque,  à  soutirer  l'argent  des  contribuables  avec  le  moins  de 
difficultés  possibles,  h  plumer  la  poule  sans  trop  la  faire  crier;  l'art 
financier  consiste,  pour  le  dire  aussi  brièvement  que  possible,  à  cou- 
vrir de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  moins  onéreuse  pour  les 
populations  les  be';oins  rédlemi'nl  indispensables  des  services  i)ublirs. 
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Les  maxiiTifis  (I?.  l' nh' >}.  '[ci'f  \y  iûliUti  f/uanti.  'jue  l'on  vienl  de  ciler, 
nn  sont  pas  de  i'nrî  fii];inc'ef5  c'^^t  tl'i  la  filonleive  financière. 

M.  DopuiT  fait  observer  que  les  membres  de  la  Société  qui  ont  voulu 
démontrer  q  l'il  y  avait  une  science  finaa  ;ière  se  sont  rejetés  sur  l'éco- 
nomie politiqu?,  dont  ils  ont  transformé  quelques  principes  pour  en 
faire  des  principes  financiers.  On  fait  ains'  A2  Turf^ot  et  de  J.  B.  Siy, 
des  financiers  et  de  leurs  doctrines  une  scienca  financière.  Pour  prou- 
ver l'existence  de  cette  science,  il  fallait,  au  contraire,  choisir  des 
hommes  qui  aient  été  de  grands  financiers  sans  être  ée momisîes.  Dans 
certainss  sciences,  il  y  a  des  branches  tellement  distinctes  qu'on  peut 
les  étudier  et  las  approfondir  sans  s'occuper  du  tronc  auquel  elles  se 
rattachent.  Ainsi,  on  peut  étudier  et  enseijjnsr  l'optique,  en  faire  de  nom- 
breuses et  utiles  applications  sans  s'occuper  des  autres  parties  de  la 
physique,  de  l'électricité,  de  la  force  élastique  des  gaz  ou  des  va- 
peurs, etc.,  etc.;  mais  toutes  las  sciences  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette 
division.  La  finance  ne  peut  être  détachée  de  récouoniie.  politique. 

M.  Horn  a  voulu  faire  honneur.'»  la  science  financière  de  cette  décou- 
verte que,  quand  on  augmente  las  taxes  on  diminue  souvent  le  produit 
de  l'impôl,  et  qu'on  peut  augmenter  h's  revenus  de  l'État  en  diminuant 
les  taxes.  M.  Dupuit  conteste  qu'il  y  ait  l<i  une  découverte  que  la  science 
financière  puisse  revendiquer.  Ce  n'est  (|u'nn  effet  de  la  loi  économique 
de  l'offre  et  de  la  demande  qui  apprend  que,  quand  les  prix  d'une  chose 
diminuent,  elle  Iro.ive  plus  de  consommateurs.  Il  ne  faudrait  pas,  du 
reste,  poser  en  prini-i[ic  absolu  que  la  diminiuion  des  taxes  augmente 
les  recettes.  Les  compagnies  de  chemins  de  lér  sont  bien  convaincues  du 
contraire,  car,  d.puis  qu'ils  existent  en  France,  elles  n'ont  en  rien  di- 
minué le  tarif  des  voyageurs,  et  il  est  probable  que,  si  la  diminution 
avait  dû  augmenler  leur  profits,  elles  n'auraieni  [las  man  jué  d'en  faire 
jouir  le  public.  D'ailleurs,  prétendre  que  la  diminution  des  taxes  amène 
t'iujniirs  une  augmentation  de  prorluits  est  évidemment  une  erreur;  car, 
s'il  en  était  ainsi,  la  taxe  des  lettres,  qui  est  aujourd'hui  de  0,30  pourrait 
élre  réduite  à  0,40,  0,05  et  0,01  avec  des  avantages  de  plus  en  plus 
considérables  pour  le  Trésor.  Il  n'y  a  donc  pas  là  de  principe  financier. 

M.  Dupuit  cite  encore  l'amortissement  comme  uns  question  sur  la- 
quelle les  prétendus  financiers  n'ont  pas  pu  se  mettre  d'anrord.  fie 
moyen,  au  moment  de  la  découverte,  fui  annoncé  avec  grand  fracas, 
oommo  la  panacée  de  tous  les  maux  qu'amènent  le<-  emprunts,  elle  est 
aujourd'hui  à  pi;u  près  abandonnée  partout.  Cepenlaiil,  s'il  y  avait  une 
science  financière,  on  suirait  A  quii  s'en  tenir  sur  la  valeur  de  l'amor- 
tissement. 

Li's  deux  i'xem|ile,s  (|ue  M.  DMouit  vienl  d-ciliirlui  semld  ml  |U' Hiver 
(pi'il   n'v   a  poiul  de  (|uiiMiiiM  |)Ui'(mii '01  linanriôre,    point  dn  qucMion 
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qu'une  science  s[)éciale  puisse  résoudre,  eu  deiiors  du  principe  écono- 
mique, et  qu'on  ne  peut  être  un  grand  finaucier  sans  être  un  profond 
économiste. 

M.  Alph.  Courtois  ne  crnit  pas  non  plus  à  l'existence  d'une  science 
financière.  Il  y  a  quelque  temp.s,  on  repoussait  avec  énergie  les  adjec- 
tifs nouvelle  et  ancienne^  française  et  anf/laise,  industrielle  et  agricole 
appliqués  à  l'économie  politique  ;  serait-on  plus  tolérant  pour  l'adjectif 
financier?  Il  y  a  plus  d'un  an,  en  traitant  la  question  de  l'économie 
politique  pure  et  appliquée,  on  concluait  généralement  que  l'économie 
politique  pure  est  la  science,  et  l'économie  politique  appliquée  l'art; 
dans  une  limite  plus  restreinte,  ne  pourrait-on  dire  que  la  science  fi- 
nancière est  l'économie  politique  appliquée  par  les  financiers,  l'art  finan- 
cier en  un  mot?  Quels  sont  les  principes  cités  par  les  partisans  de  la 
science  financière  qui  ne  soient  tout  entiers  dans  la  science  économique? 
Et  puis,  par  qui  la  science  financière  se  serait-elle  formée?  Par  des  finan- 
ciers apparemment;  par  lesquels? —  Par  ceux  qui  agissent  au  nom  du 
public,  qui  ne  doivent  pas  viser  à  gagner,  mais  à  être  équitables,  qui 
n'ont  pour  mobile  que  l'intérêt  public,  pour  qui  la  publicité  est  un  de- 
voir, ou  par  ceux  qui,  au  contraire,  n'opèrent  que  pour  leur  compte 
ou  celui  de  quelques  coassociés,  qui  ne  doivent  des  comptes  qu'à  ces 
derniers,  qui  ont  pour  mobile  l'intérêt  de  leur  association  restreinte? 
Voilà  deux  genres  de  financiers  bien  distincts,  et  (|ui  certes  ne  relèvent 
pas  de  la  même  règle. 

La  science  financière,  ajoute  M.  Courtois,  ne  pourrait  se  former  que 
de  principes  ;  et  eu  finances  il  y  a  des  expédients,  mais  pas  d'autres  règles, 
pas  d'autres  principes  que  ceux  de  la  science  économique. 

M.  Batbie,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit,  fait 
observer  que  toute  discussion  doit  cesser  du  moment  que  Ton  reconnaît 
que  les  finances  sont  une  science  dépendante  de  l'économie  politique. 

Il  importe  fort  peu  que  la  science  financière  soit  séparée  de  la  science 
économi()ue  ou  qu'elle  en  soit  une  partie.  Si  on  la  réduit  à  ces  termes,  la 
question  est  puérile  ou  plutôt  ce  n'est  plus  une  question.  Tant  que  l'é- 
conomie politique  n'a  pas  été  découverte,  les  financiers  n'ont  été  que 
des  empiriques,  dont  toute  l'habileté  consistait  à  trouver  quelque  expé- 
dient dans  les  moments  de  crise.  C'est  pour  cela  que  dans  l'antiquité 
les  finances  n'étaient  que  l'art  d'arracher  au  contribuable  de  l'argent  par 
les  moyens  de  tout  genre,  honnêtes  ou  malhonnêtes;  les  derniers  étaient 
employés  de  préférence.  On  peut  s'en  convaincre  en  lisant  le  deuxième 
livre  des  Économiques  d'Aristote.  Les  économistes  sont  les  premiers  qui 
aient  parlé  de  justice  dans  la  répartition  des  charges  publiques  et  qui 
aient  rattaché  les  pratiques  financières  à  quelques  principes.  L'idéal 
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qu'ils  ont  tracé  est  loin  sans  doute  d'être  réalisé  ;  mais  la  pratique  cher- 
che à  l'en  rapprocher  et  la  science  est  le  guide  des  hommes  d'affaires. 
Car,  en  toutes  choses,  et  en  dépit  des  dédains  de  la  pratique,  ce  sont 
les  idées  générales  qui  gouvernent  le  monde  et  les  hommes. 

Les  financiers  peuvent  être  divisés  en  deux  grandes  catégories  :  les 
hommes  d"expédients  qui  acquièrent  de  l'importance  parmi  leurs  con- 
temporains, et  que  la  postérité  s'empresse  d'oublier.  D'un  autre  côté, 
nous  trouvons  les  financiers  à  principes,  qui  s'emparent  de  l'économie 
politique  et  cherchent  à  faire  prévaloir  la  justice  en  même  temps  que  la 
science.  Terray,  Brienne,  Galonné,  n'étaient  que  des  ministres  d'expé- 
dient, grands  contempteurs  de  la  science.  Aussi  quelles  déplorables  fi- 
gures dans  l'histoire  ?  iNecker  et  Turgot,  qui  soumettaient  leur  adminis- 
tration aux  principes  de  la  science,  ont  laissé  des  noms  qui  sont  entourés 
d'un  respect  croissant. 

M.  Batbie  reproche  à  M.  Dupuit  de  se  mettre  en  contradiction  avec 
lui-même.  En  effet,  M.  Dupuit  a  refusé  dans  une  précédente  séance 
les  caractères  de  science  à  l'économie  politique,  et  aujourd'hui  il  sou- 
tient qu'il  n'y  a  pas  de  science  financière,  et  qu'il  y  a  seulement  la 
science  économique. 

M.  Dupuit  se  plaint  d'avoir  été  mal  compris  par  M.  Batbie.  Il  n'a  ja- 
mais contesté  l'économie  politifjue  comme  science;  mais  il  a  dit  dans 
une  autre  discussion  que  cette  science  n'avait  pas  pu  se  faire  accepter 
du  public  et  il  en  a  cherché  les  motifs.  Au  contraire,  ce  que  M.  Dupuit 
a  voulu,  en  posant  la  question  qui  fait  l'objet  de  la  discussion,  c'est 
démontrer  qu'en  dehors  de  l'économie  politique  il  n'y  avait  pas  de 
science  financière,  que  les  principes  financiers  étaient  tellement  liés, 
tellement  enchevêtrés  avec  les  principes  économiques,  qu'on  ne  pouvait 
les  en  détacher.  Séparés  de  l'économie  [lolilique,  ils  n'existent  plus  et 
on  ne  peut  en  faire  aucune  api)lication. 

M.  Joseph  Garnier  trouve  que  MM.  Dupuit  et  Courlois  ont  raison  en 
ceci  que  les  principes  de  la  science  financière  procèdent  de  ceux  de  la 
science  économique  et  réciproquement,  mais  personne  n'a  soutenu  qu'il 
y  ail  une  science  financière  tout  à  fait  distincte  de  la  science  écono- 
mique et  eu  opposition  avec  elle.  On  a  simplement  dit  qu'il  y  avait  dans 
cet  ordre  de  iiuestious  une  branche  iniporlaute  de  la  science  économique 
appliquée,  —  consliluant  une  étude  spéciale  de  phénomènes  et  de  faits 
spéciaux  et  teclmi(|ues,  —  aboutissant  à  des  conclusions  et  des  règles  qui 
lui  sont  propres,—  faisant  même  des  découvertes  comme  celles  signalées 
par  M.  Uiirn, — réduisant  à  li'ur  \alenr  les  panacées  des  cliarlalansou  sor- 
ciers (iiiaiiciers  dont  jiarlait  M.  Dupuit  eu  comnieiiraiil,  ainsi  que  les 
uiaximes  des  financiers  fiscaux,  uuiquruiiiul  préoccupés  de  grossir  les 
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prélèvements  que  les  gnuveniemenls  l'ont  sur  la  fortune  privée;  —  une 
science  qui  ciicrche  à  se  rendre  compte  de  la  portée  des  procédés  et  des 
iriécanismes  financiers  mis  en  ap|)lication,  des  systèmes  d'amortisse- 
ment, par  exemple' que  vient  de  rappeler  M.  Dupnit,  et  sur  la  valeur 
desquels  les  vrais  financiers  sont  jilus  d'ai  cord  qu'il  ne  rieuse. 

M.  Jules  Duval  ayaut  dû  quitter  la  séance  avant  la  fin  de  la  discussion, 
n'a  pu  soumettre  qnequ,;lqu.is  courtes  observations,  qui  lui  paraissaient 
propres  à  éclairer  le  débat.  Les  voici  : 

Il  y  a  une  s  ience  financière  ,  comme  l'ont  soutenu  les  contradic^ 
leurs  de  i\î.  Dnpuit,  car  une  fcience  est  une  suite  de  lo^s  résultant  de 
l'oliservation  des  l'aiis.  Partout  oil  il  y  a  des  faits,  ils  se  succèdent  et  se 
(groupent  d'une  cerlaini;  façon,  et  leurs  rapports,  quoi  qu'ils  disent,  se 
traduisent  en  lois,  dont  la  coordination  constitue  la  science.  —  H  y  a 
évidemment  des  laits  financiers,  eu  nombre  presque  infini,  et  les  faits 
ne  se  produisent  pas  au  liasard,  car  il  n'y  a  pas  de  hasard  dans  l'écono- 
mie des  sociélcs  ni  du  monde;  les  lois  qui  président  à  leur  agencement 
sont  donc  la  matière  d'une  science,  faite  ou  à  f;iire.  l'eu  importe  le  de- 
gré d'avancement  de  cette  science  :  sous  le  règne  de  ralchimie  et  de  l'as- 
trologie, la  chimie  et  l'astronomie  n'en  existaient  pas  moins  virtuelle- 
ment; seulement  elles  restaient  à  constituer. 

La  science  financière  n'en  est  plus  à  ces  humbles  débuts.  Aux  règles 
que  divers  orateurs  ont  constatées  comme  acquises  à  l'esprit  humain,  on 
peut  en  ajouter  quelques  autres  :  1  (  supériorité,  par  exemple,  de  l'impôt 
payé  eu  argent  sur  fimpôt  payé  en  nature,  de  la  perception  directe,  no- 
minative, échelonnée  sur  la  perception  par  fermiers  généraux,  par 
mas.ses  (tribus,  communes;,  ou  entière  et  en  bloc  ;  etquelques  autres  vé- 
rités aussi  certaines.  —  Mais  il  est  juste  de  reconnaître,  et  c'est  ici  que 
M.  Dupuit  reprend  l'avantage,  que  la  science  financière  est  peu  avancée 
encore,  comme  d'autres  branches  de  l'économie  politique,  à  en  juger 
par  le  désaccord  qui  survit,  entre  les  plus  savants,  sur  des  points  véri- 
tablement fondamentaux,  telsque  l'impôt  sur  le  capital  et  surle  revenu, 
l'impôt  direct  ou  indirect,  l'impôt  proportionnel  ou  l'impôt  progressif 

En  résumé  :  science  fi/iancière  réelle,  mais  peu  avancée  :  telle  me 
paraît  la  réponse  à  faire  à  la  question  pusée  par  notre  honorable  col- 
lègue. 
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La  situation  de  la  Bourse  de  Pariscontinue  à  êtrepeu  satisfaisante;  les 
quelques  opérations  qui  s'y  pratiquent  sont  dues  surtout  à  la  spécula- 
tion, et  principalement  à.  la  spéculation  à  la  baisse.  La  faiblesse  des 
reports  qui,  sur  certaines  valeurs,  sont  au-dessous  du  pair,  indique  as- 
sez cette  tendance. 

Nous  l'avons  souvent  dit,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  la  seule 
justification  du  découvert,  au  point  de  vue  économique,  est  dans  la  jus- 
tesse de  ses  appréciations;  mais  aussi,  cette  nature  de  justification 
n'admet  pas  de  réiilique.  Vous  avez  beau  lui  faire  subir  l'effort  du  ra- 
chat afirès  escompte;  si  le  découvert  est  dans  le  vrai,  si  les  événements 
arrivent  comme  il  les  a  prévus,  et  à  l'époque  où  il  les  attendait,  la 
baisse  sera  là  pour  certifier  la  logique  de  son  raisonnement. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  :  ce  n'est  que  le  découvert  qui  opère,  les  ti- 
tres n'arrivent  pas,  donc  il  ne  faut  pas  s'inquiéter;  la  spéculation  a  le 
droit  de  prévoir,  et  le  public  attentif  a  besoin  de  se  rendre  compte 
des  motifs  qui  font  agir  la  spéculation  ;  ce  baromètre  est  souvent  sé- 
rieux ;  cela  dépend  de  ceux  qui  opèrent. 

Les  capitaux  disponibles  sont  abondants;  voyez  l'encaisse  de  la 
Banque,  voyez  le  succès  obtenu  par  l'émission  do  l'emprunt  de  la  ville 
de  Paris. 

Examinons  la  valeur  de  ces  deux  arguments. 

L'accumulation  des  espèces  dans  les  caves  de  la  Banijue  n'est  pas  un 
indice  de  l'abondance  des  capitaux  disponibles  ;  les  capitaux  dispo- 
nibles ne  reviMent  pas  rigoureusement  la  forme  de  métaux  précieux; 
nous  ne  connaissons  de  disponible  que  l'excédant  de  l'épargne  non  en- 
gagée préalablement  il  sa  création  ;  or,  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  cet 
excédant  disponible  et  le  numéraire  du  pays,  qui,  à  part  les  opérations 
avec  l'extérieur,  n'a  généralement  pas  de  raisons  sensibles  de  varier  en 
quantité  ;  l'agglomération  des  métaux  précieux  à  la  Banque  atteste,  ou 
que  l'on  fait  peu  d'affaires  avec  l'étranger,  ou  encore  que  ce  dernier,  par 
un  reflux  que  l'étude  des  relations  internationales  de  commerce  »ttp»te 
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suffisamment,  nous  renvoie  des  métaux  avec  lesquels  nous  avons  soldé, 
à  une  autre  époque,  des  opérations  entamées.  Il  y  a  loin  de  là  à  la 
disponibilité  des  capitaux  ou  à  leur  immobilisation  ;  aussi,  l'argument 
nous  parait-il  sans  force,  pouvant  tout  aussi  bien  prouver  la  rareté 
que  l'abondance  des  épargnes  à  capitaliser. 

Quant  au  succès  de  l'emprunt  de  la  Ville,  il  a  une  raison  toute  natu- 
relle et  que  nous  puisons  dans  la  situation  du  commerce  et  de  la 
Bourse.  Le  taux  d'escompte  est  bas,  les  reports  sont  faibles,  sinon  nuls  ; 
les  capitaux  de  banque,  occupés  ordinairement  par  ces  deux  opérations, 
n'ont  pas  mieux  demandé  que  de  s'employer  au  placement  de  cette  nou- 
velle valeur.  On  a  souscrit  des  obligations  de  la  Ville  avec  intention  de 
les  revendre  directement  avec  un  bénéfice  quelque  modéré  qu'il  soit,  mais 
sans  désir,  quant  au  premier  souscripteur,  de  garder  définitivement  en 
portefeuille  les  titres  de  cette  émission. 

Les  symptômes  d'abondance  de  capitaux  disponibles  sont  donc  très- 
peu  probants,  et  cela  ne  nous  étonne  pas,  car  les  excès  d'anticipation 
sur  l'avenir  sont  pour  nous  chose  avérée,  et  ce  ne  serait  que  par  la 
diète  que  l'on  pourrait  corriger  l'indigestion  de  placement  que  l'on  a 
fait  subir  au  capital  présent  et  à  venir.  Or,  loin  de  se  retenir,  on 
s'excite;  on  fait  un  emprunt  mexicain  par  politique,  un  emprunt 
de  la  Ville  pour  achever  ce  que  l'on  a  commencé  avec  un  peu  d'impré- 
voyance ;  on  va  faire  une  opération  algérienne  pour  satisfaire  à  une 
idée  politique  que  nous  approuverions  à  un  autre  moment,  sauf  la  forme 
qu'elle  revêt,  mais  qui,  aujourd'hui,  nous  semble  inopportune,  une  autre 
opération  de  travaux  publics,  agricoles  ou  autres  dans  les  départe- 
ments, etc.,  etc.  N'est  -ce  pas  le  contraire  de  ce  qu'il  faudrait  faire  ?  Mais 
comment  réussir,  quand  on  conseille  de  prendre  modestement  la  voie 
des  économies  et  de  laisser  patiemment  à  l'avenir  le  soin  de  faire  ce 
que  lui  seul  sera  en  mesure  de  bien  faire? 

Nous  avons  parlé  de  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris.  Il  se  compose  de 
600,000  obligations  émises  à  450  francs,  payables  25  francs  en  souscri- 
vant, puis  50  francs  de  six  mois  en  six  mois,  .'i  partir  du  5  août  1865, 
pour  finir  le  5  février  1869,  et  remboursables  à  500  francs  en  soixante 
années,  à  partir  du  1er  février  1865.  L'intérêt  annuel  est  de  20  francs,  et  il 
court  à  partir  du  1"'  août  1865.  On  se  rappelle  que  les  obligations  de  la 
Ville  de  1853-60  ne  rapportent  que  15  francs.  Les  obligations  du  nouvel 
emprunt  ont,  en  outre,  droit  à  des  lots  dont  l'importance  totale  est,  par 
trimestre,  de  285,000  francs,  et,  par  année,  de  1,140,000  francs;  soit 
par  obligation  (600,000)  1  fr.  90  ;  pour  l'emprunt  1855-60,  l'importance 
des  tirages  annuels  équivalait  à  ïJ  fr-.  par  obligation.  Il  a  été  demandé 
895,181  obligations  par  85,596  souscripteurs  ;  la  réduction  est  de  38  0/0. 

La  situation  du  Trésor,  l'abaissement  général  en  France  du  taux  de 
prestation  des  capitaux  ont  autorisé  le  ministre  des  finances  à  abaisser 
à  1  1/2  0/0  et  2  0/0,  selon  les  échéances,  l'intérêt  des  bons  du  Trésor. 
C'est  la  troisième  fois  que  le  Trésor  abaisse  à  ce  taux  l'intérêt  offert  à 
ses  prêteurs.  La  premièro  était  le  6  septembre  1852.  et  la  seconde  le 
Il  août  IS60. 
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A  la  Banque  de  France,  le  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce 
n'a  pas  varié  depuis  le  W  juin  ;  mais,  à  Londres,  la  Banque  d'Angleterre 
a,  depuis  le  5  juin,  remonté  à  deux  reprises  différentes  (le  27  juillet  et 
le  3  août)  de  i/2  0/0  chaque  fois,  le  prix  de  ses  services.  Il  est  actuelle- 
ment à  4  0/0.  Des  causes  locales,  un  déficit  prévu  dans  la  récolte,  des 
envois  aux  Indes,  etc.,  ont  motivé  ce  changement  qui  n'a  encore  trouvé 
d'écho  nulle  part. 

Le  Corps  législatif  s'est  séparé  sans  s'être  prononcé  sur  divers  projets 
de  loi,  entre  autres  sur  ceux  concernant  les  courtiers  de  marchandises, 
les  sociétés  par  actions  et  le  chemin  de  fer  du  Nora.  Cela  est  regrettable, 
surtout  pour  les  deux  premiers  objets,  qui  importent  au  mouvement 
commercial  ou  financier  des  affaires. 

Une  compagnie  étrangère,  formée  presque  exclusivement  avec  des  ca- 
pitaux français,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  ligne  d'Italie  par  la 
vallée  du  Rhône  et  du  Simplon,  vient  de  se  déclarer  en  faillite  à  Genève, 
où  est  son  siège  social.  Malheureusement,  elle  n'est  pas  la  seule  en  ce  mo- 
ment qui  soit  en  fait,  si  ce  n'est  en  droit,  en  état  de  faillite.  En  Espagne, 
par  exemple,  il  y  en  a  plusieurs  autres,  et  toujours  formées  avec  des  capi- 
taux français.  Il  ne  faut  pas  s'illusionner,  c'est  une  perle  qu'il  faut  déduire 
du  capital  prétendu  disponible,  au  moins  pour  le  revenu  qui  fait  faute,  si 
ce  n'est  [lour  le  capital  qui  a  disparu.  Rappelons,  car  on  l'a  trop  oublié, 
que  l'engouement  du  public  français  pour  les  valeurs  étrangères  a  princi- 
palement pris  son  essor  du  moment  que  l'administration  supérieure, 
après  avoir  encouragé  outre  mesure  les  entreprises  françaises,  les  sub- 
ventionnant, leur  engageant  l'avenir,  a  voulu  tout  d'un  coup  en  arrêter 
la  création.  Le  public  n'a  pas  obéi  au  commandement  de  halte  donné  par 
le  Moniteur;  seulement  il  a  changé  de  voie;  on  lui  défendait  les  valeurs 
françaises,  il  s'est  tourné  vers  les  valeurs  étrangères,  et  c'est  alors  que, 
profitant  de  son  inexpérience  ou  par  ignorance,  les  émetteurs  de  titres 
lui  ont  fait  des  calculs  faisant  ressortir  des  bénéfices  vertigineux.  C'est 
alors  que  le  public  français  a  enfoui  dans  les  fonds  publics,  actions  et 
obligations  étrangères,  des  capitaux  que  le  pays  réclamait  pour  iyi-mèmo, 
si  on  l'avait  laissé  libre  d'y  faire  appel.  Si  on  eût  laissé  le  champ  ouvert 
aux  entreprises,  l'Algérie  scrail  depuis  longtemps  dotée  de  voies  de  trans- 
port et  d'institutions  commerciales  et  (inancières  propices  h  son  dé- 
velop|)enient;  les  départements  auraient  obtenu  la  confeclion  de  giands 
travaux  dont  le  besoin  se  fait  sentir,  ou,  au  moins,  lavenii' serait  moins 
exposé  qu'il  no  l'est  actuellement,  et  nous  n'éprouverions  pas  la  lassitude, 
le  découragement  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  monde  des  affaires. 

Lo  budget  espagnol  de  186.S-18(J()  a  été  arrêté  en  recettes  à 
2, 186,983, :H;iO  r.  v.  et  en  dépenses  à  2,I84,9o5,iiO  r.  v.,  soit  avec  un 
excédant  de  recettes  do  2,027,920.  Un  excédant  de  recettes  I  Nous  n'en 
demandions  pas  tant  pour  le  moment;  un  éciuilibre  sérieux  nous  eût 
suffi  dans  lo  préscnl.  Mais  attendons  la  fin  de  l'exercice.  Quoi  qu'il  en 
soit,  au  congrès,  un  sénateur,  M.  Bravo-Murillo,  ayant  peint  en  noir  la 
situation  financière,  le  ministre  dos  finances,  M.  Alonzo  Maitiiirz,  lui  a 
répli(pu'  que  le  découNort  ('lait  bien  do  1  milliard  de  réaux,  mais  que 
2"  sihiin.  r    xi.Mi. —  \'.\noiit  IH(i,').  20 
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3  milliards  au  moins  de  bipiis  nationaux  étaient  là  pour  iiiiuider  cet  ar- 
riéré. En  1789,  nous  avions  aussi  un  découvert  et  des  biens  nationaux, 
mais  pas  d'acheteurs,  ce  i|ui  naturellement  ne  favorisa  pas  la  liquida- 
tion qui  s'opéra,  comme  on  sait. 

Rendons  justice  à  l'administration  du  pays  en  signalant  le  bien  comme 
le  mal.  Une  convention  commerciale,  supprimant  des  surtaxes  de  doua- 
nes et  opérant  d'importantes  réductions  dans  les  tarifs,  vient  d'être 
conclue  entre  la  France  et  l'Espagne.  Cela  ne  peut  être  que  favorable 
au  développement  du  commerce  des  deux  pays. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'Espagne,  la  catholique  Espagne,  vient  de  recon- 
naître le  royaume  d'Italie.  Cela  prouve  un  progrès  dans  ses  relations 
internationales;  cela  prouve  aussi  combien  la  guerre  est  peu  à  craindre 
en  Italie  et  que  le  désarmement  pourrait  être  opéré  sur  une  large  échelle 
dans  toute  l'Europe,   la  question  italienne  étant  la  plus  menaçante. 

Les  États-Unis  du  nord  de  l'Amérique  éprouvent  une  peine  énorme  à 
sortir  des  difficultés  que  la  guerre  civile  a  enfantées.  Il  faut  dire  que  le 
courage,  la  patience,  le  bon  sens  ne  leur  manquent  pas.  Ils  diminuent 
leur  effectif  militaire  dans  des  proportions  que  l'Autriche  et  l'Italie,  les 
deux  nations  qui  pratiquent  le  plus  en  Europe  la  politique  du  désarme- 
ment, n'imitent  encore  que  de  bien  loin.  Ils  réorganisent  partout  le 
gouvernement  civil  ;  ils  cherchent  à  consacrer  déflnitiveraerit  l'abolition 
de  l'esclavage.  IMalheureusement,  les  mœurs  dans  le  Nord,  les  intérêts 
et  la  misère  dans  le  Sud,  sont  de  graves  empêchements,  que  le  gouver- 
nement surmontera,  nous  le  pensons,  mais  qui  ne  disparaîtront  qu'avec 
le  temps.  On  comprend  qu'un  client  aussi  affaibli  doit  être  pour  nous 
un  triste  client,  et  qu'il  ne  faut  pas,  la  guerre  finie,  voir  le  passé  renaître 
instantanément.  Aussi,  dans  les  états  de  douanes,  les  exportations  de 
la  P'rance  à  l'étranger  ont-elles  subi  une  diminution  importante  due  aux 
soieries  et  aux  lainages  ;  cela  est  signiticatif. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  les  Américains  pratiquent  la  neutralité 
la  plus  absolue;  cela  est  important  pour  le  Mexique,  qui  a  tant  à  faire 
chez  lui,  sans  s'occuper  de  repousser  ses  voisins.  Dans  ce  dernier  em- 
pire, vaste  et  peu  peuplé, .la  guerre  civile  n'a  pas  cessé,  et  il  est  à  crain- 
dre qu'il  faille  beaucoup  de  temps  encore  pour  que  la  tranquillité  inté- 
rieure seconde  les  efforts  que  le  gouvernement  impérial  semble  faire 
pour  ramener  la  prospérité  dans  cette  malheureuse  contrée. 

Le  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
d'escompte  et  de  circulation  est  de  3  0/0  h  Paris  et  Amsterdam,  3  1/2  0/0 
à  Francfort-sur-le-Mein,  40/0  h  Londres,  Bruxelles  et  Berlin;  50/0  à 
Vienne  et  Turin,  6  0/0  à  Saint-Pétersbourg  et  Lisbonne,  et  9  0/0  A  Madrid. 
A  Hambourg,  où  il  n'y  a  pas  d»  bancpie  de  circulation,  le  taux  sur  le 
marché  est  de  3  0/0. 

Ai.PH.  Courtois  fils. 
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Discours  sdr  les  rapports  entre  la  géographie  et  l'économie  politique,  suivi 
d'un  tableau  synoptique  des  échanges  internationaux  sur  le  globe,  par  Jules  Ddvai. 
Broch.  in-8.  Paris,  A.  Bertrand  et  GuUlaumin  et  C. 

«  La  géographie  et  réconomie  politique  sont  deux  sciences  unies  par 
d'intimes  rapports  naturels,  toutes  deux  trop  délaissées  en  France  par 
la  faveur  publique,  toutes  deux  dignes  de  prendre  rang  parmi  les  plus 
utiles.  »  L'auteur,  pénétré  de  cette  vérité,  cherche  à  faire  ressortir  les 
inconvénients  de  la  lacune  qu'il  signale  dans  l'éducation  française,  et 
montre  comment  il  entendrait  rendre  la  géographie  plus  utile  et  plus 
attrayante. 

Pour  cela,  il  prend  son  lecteur  par  la  main  et  lui  fait  parcourir  suc- 
cessivement toutes  les  parties  du  monde,  lui  signalant  les  conséquences 
économiques  de  tous  les  faits  que  son  éducation  première  ne  lui  fai- 
sait envisager  tout  au  plus  qu'avec  curiosité,  comme  une  chose  bi- 
zarre. Il  lui  explique  comment  la  division  du  continent  a  une  influence 
décisive  sur  la  détermination  du  mode  de  production  des  diverses  con- 
trées ;  il  lui  montre  les  contours  d'un  pays  contribuant  à  sa  richesse  par 
les  facilités  naturelles  qu'ils  offrent,  plus  ou  moins,  au  travail  humain  ;  les 
isthmes  elles  détroits,  tour  ii  tour  aides  ou  obstacles,  selon  la  prépondé- 
rance du  commerce  maritime  sur  le  commerce  terrestre,  ou  du  dernier 
sur  le  premier.  Toutes  les  formes  extérieures:  les  caps,  les  péninsules, 
les  mers,  les  îles  ;  la  constitution  physique  intérieure  :  les  montagnes,  les 
vallées,  les  plaines,  les  forêts,  les  steppes,  les  déserts,  les  oasis,  les  phé- 
nomènes météorologiques,  les  climats,  les  températures,  los\ents,  pluies, 
neiges,  grêles,  rosées,  la  lumière,  le  magnétisme  terrestre,  l'électricité, 
les  tempêtes,  les  volcans,  les  tremblements  de  terre;  les  dispositions 
intérieures  des  mers:  les  bancs  et  les  courants;  tous  ces  faits  sont  tour 
à  tour  passés  en  revue  et  présentés  sous  le  point  de  vue  de  leur  in- 
fluence sur  la  richesse  publique.  Rien  de  plus  original,  souvent  de  plus 
piquant  que  cette  partie  du  travail  de  M.  Duval.  Empruntant  parfois 
aux  travaux  d'autrui,  souvent  i\  son  propre  fonds,  les  observations  que 
cet  exposé  lui  suggère,  il  parvient  à  jeter,  sur  certains  faits  de  l'his- 
toire commerciale,  un  jour  nouveau,  imprévu  et  contribue  ti  nous  mon- 
trer l'homme  utilisant  la  nature  entière,  même  dans  Ses  parties  qui 
pouvaient  lui  sembler  1rs  plus  hostiles,  et  la  faisant  concourir  il  la 
satisfaction  de  ses  besoins  par  l'étude,  l'observation,  la  patience  et  le 
courage.  Nous  ne  pouvons  détailler  celte  ]iarlie  du  travail  do  l'auteur; 
il  expose  à  grands  traits,  projelle  de  temps  en  temps  des  rayons  do  lu- 
mière sur  les  divers  objets  qu'il  envisage;  mais  ce  n'csl  (|u'un  abrégé 
succinct  qui  demanderait  h  être  développé. 

L'autour  passe  ensuite  aux  trois  règnes  do  la  nahiie  :  les  minéraux, 


3(0  jniJiiNAL  DES  lïCdNOMISTKS. 

los  vi\i!;L'liuix  cl  l(•^;  aniiii.iMx,  oL  iiionlre  leur  coopiMMlion  h  la  pi'oduc- 
lioii,  leur  influence  sur  le  hien-èlre  <le  riuimanilé.  De  là,  il  arrive,  par 
une  transition  bien  natitrelle,  à  l'honiiTie,  pnimpl  lui-mc^me,  mais  ani- 
mal d'une  nature  spéciale,  unique,  et  traite  certains  sujets  qui  se  ratta- 
chent aux  deux  sciences  dont  il  propose  le  mariage,  les  races,  les  langues, 
les  monnaies,  poids  et  mesures,  les  routes,  les  centres  de  population. 
Terminant  ici  la  première  partie  de  son  discours,  celle  dans  laquelle  il 
traite  des  rapports  naturels  entre  les  faits  géographiques  et  les  faits  éco- 
nomiques, il  passe  aux  applications  des  connaissances  géographiques 
aux  problèmes  économiques;  huit  sujets  spéciaux  attirent  son  aHen- 
tion:  la  méthode,  la  poi)ulation,  l'émigration,  la  colonisation,  le  paupé- 
risme et  la  misère,  l'esrlavage,  la  liberté  des  échanges,  la  crise  cptoi)- 
nière. 

Tout  ce  que  touche  il.  DuvaV  devient  intéressant  spuç  sa  plume  ;  son 
style  coloré,  animé,  sait  donner  de  l'attrait  aux  cljoses  les  plus  sina- 
plos,  souvent  les  plus  monotones,  et  ce  qu'il  pouvait  faire  de  niipux 
pour  faire  aimer  la  géographie,  c'était  de  produire  le  travail  dont  nous 
nous  occupons. 

Néanmoins,  ses  réflexions  au  sujet  des  sciences  sociales  se  ressentent 
de  sa  jeunesse  économique;  on  voit  que  l'auteur  n'a  pas  encore  fait, 
au  moins  à  l'époque  où  remonte  son  travail,  ler  mai  18G3,  cet^e  révo- 
lution intellectuelle,  au  bout  de  laquelle  est  la  conviction  inébranlable, 
définitive,  sans  laquelle  on  n'a  que  des  idées  vagues,  des  points  de  vue 
incomplets,  le  doute  fort  souvent.  Quançl  cet  esprit  distingué  aura  at- 
teint, du  côté  éconoipique,  le  développement  que  lui  promet  la  crois- 
sance qu'il  n'a  pas  encore  éprouvée,  il  sera  plus  indulgent  pour  les 
économistes,  plus  juste  surtout  pour  la  science,  qu'il  évitera  de  rendre 
rpsponsable  des  erreurs  ou  des  idées  de  quelques-uns. 

Nous  comprenons  qup  l'auteur,  vivement  iiiipressionné  de  certiiins 
faits  historiques,  possédé  d'un  sujet  qu'il  a,  savamment  traité  ailleurs, 
l'émigratiqn,  y  voie  un  adoucissement  au  gort  des  populations;  mqis 
présçutef  cet  pxpédient  coiifime  Kl  solution  du  prpj:)lème  de  Ifi  popiija- 
tiqn,  nous  paraît  aller  loin.  En  to\it  cas,  nous  regrettons  de  lui  voir 
envoyer  Ifalthus  à  l'école  pour  apprendre  la  géographie;  et  ce  pi^- 
gnifiquc  essai  sur  le  principe  dp  la  population  qui,  niprne  pqur  ceux  ^pi 
croient  que  les  conseils  préventifs  de  Hfallhus  sont  inutiles,  n'en  reste 
piis  inoins  UUO  oeuvre  remarquable,  tant  au  point  de  viip  géographique 
qi(';iu  point  de  vue  statistique,  une  preuve  de!»  préoccupations  conscien- 
Çipuses,  lionnôfes,  scfisibles  du  pasteur  protestant  pour  l'aNcnir  dfs 
classes  laborieuse^,  ce  tableau  i^njmé,  mouvant,  no  raurii:'.-\ous  pas 
lu,  !\},  Duval,  pour  accuser  réconpmisle  anglais  de  n'a\oir  par  étudié 
]i]  géognmhie?  Si,  vous  l'avez  lu,  puisque  vous  le  combattez,  niais 
vous  vous  êtes  trop  arrêté  i\  une  phrjise  condamnée  ,  cpmme  trop 
brutale  dans  son  expression,  par  tout  le  monde,  par  l'auteur  lui-même 
qui  l'avait  retranchée  de  ses  éditions  jiostéricures.  Il  faut,  pour  juger 
Malthus,  prendre  l'esprit  de  son  livre,  non  la  fi)rnie  ;  pr,  l'esprit  dp  çon 
œuvre  est  ci>ci  :  Les  populations  iendoni  à  croître  plus  rapidçpigpt  que 


BIBLIOGRAPHIE.  3(1 

l'ensemble  dns  moyens  de  production  ;  est-ce  vrai,  oui  ou  non  '  Toute 
la  doctrine  mallliusionne  est  là.  Quant  à  l'émigration,  c'est  un  expé- 
dient; cela  soulage  quelquefois,  mais  la  difficulté  n'esl  toujours  pas  vain- 
cue, elle  renaît.  Vous-même,  en  préconisant  pet  (idoueissanl,  vou§ 
adhérez  au  résultat  des  ri'cherches  géographiques  et  statistiques  dç 
Malthus  sur  le  développement  rapirde  des  populations;  vous  reconnais- 
sez qu'il  a  raison  ;  seulement  vous  croyez  que  les  ressources  pour  y 
obvier  sont  plus  grandes,  plus  puissantes  que  l'honorable  professeur 
ne  le  pense  ;  ce  qui  vous  sépare  de  lui,  c'est  une  question  de  plus  ou 
de  moins.  Est-ce  bien  la  peine,  après  cela,  d'être  si  dur  pour  lui  qui 
était  si  bon  pour  l'humanité? 

L'auteur  préconise  dans  son  travail  la  colonisation,  et  c'est  à  ce 
sujet  qu'il  accuse  l'économie  politique  de  dédaigner  les  constatations  de 
la  géographie,  il  aurait  pu  ajouter  de  l'histoire,  car  cette  science  est 
SUssi  utile  en  ce  cas  que  la  géographie,  pour  le  sujet  qu'il  traite.  Or, 
l'histoire  nous  montre  des  colonies  sa  formant  à  l'état  libre,  c'est-à-dire 
sans  dépendance  absolue  de  la  métropole  ;  quanxl  il  y  a  un  lien,  il  est 
plus  nominal  que  réel  ;  il  ressemble  à  celui  qui  lie  actuellement  l'E- 
gypte à  la  Turquie;  quand  ce  lien  est  plus  fort,  il  ne  tarde  pas  à  être 
brisé  comme  celui  qui  reliait  les  États-Unis  à  l'Angleterre  avant  l'indé- 
pendance. Est-ce  là  ce  que  combat  la  majorité  des  économistes  ?  nulle- 
ment. Ce  qu'ils  repoussent,  c'est  le  systènie  colonial  avec  son  cortège 
de  droits  restrictifs,  de  prohibitions;  c'est  l'exploitation  d'un  pays  par 
un  autre  qui  lui  fournit,  au  prix  qu'il  entend,  les  denrées  qui  lui  sont 
utiles,  et  qui  lui  achète,  au  prix  qu'il  entend  également,  les  produits  de 
son  sol  et  de  son  industrie  ;  qui  lui  interdit  certains  travaux,  lui  en  im- 
pose certains  autres  ;  que  M.  Duval  se  rappelle  ce  que  l'Espagne  avait 
l'ait  du  Mexique,  du  Pérou,  et  de  ses  autres  colonies;  voilà  ce  que,  non 
la  majorité  îles  économistes,  mais  tous  ces  savants,  sans  cxcejilion, 
réprouvent,  de  nos  jours,  comme  contraire  à  la  richesse  publique,  at- 
tentatoire aux  droits  de  l'humanité.  Entre  ces  deux  extrêmes,  il  est  des 
nuances,  nous  le  savons;  mais  la  dépendance  politique,  économique 
d'un  pays  lointain,  relativement  à  un  autre,  est  contraire  à  la  bonne 
gestion  du  travail,  h  sa  surveillance,  et  ît  (ï)  çflpnqjssanpg  (les  iptérêts 
locaux,  (Jes  ressources  du  pays,  nous  pourrjpns  'lire  à  la  liberté;  voilà 
pe  qu'en  général  les  économistes  afOrnient  ;  la  géographie  et  l'histoire 
ne  nous  enseignent  rien  de  contraire,  sous  ce  rapport,  à  leurs  con- 
viclious,  à  leurs  assertions;  loin  de  là,  el|e  leur  imprime  le  sceau  de 
leur  attestation.  Quant  aux  colonies  ipdépendantes,  amies,  sœurs  par  le 
(jung  et  par  lus  sympathies,  nous  ne  croyons  pas  qu'elles  aiept  rencontré 
(jans  les  ouvrages  des  économistes  qui  font  autorité,  une  hostilité  bien 
oaraptérisée.  Que  les  limites  d'une  phrase  écrite  contre  Ip  régime  co- 
Ipnial  soient  peu  précises,  c'est  possible;  mais  qu'une  condamnation 
c|ireptr  de  |a  colonisatipn  libre,  indépendante,  se  trouve  textuellement 
dans  un  ouvrage  classique,  nous  lin  doutons.  Tout  le  monde  est 
tlgnç  à  peu  près  d'accord  sur  ce  point,  et  M.  Duval  a  tort  de  voir  une 
disjiiderjçe  où    il   n'y  eu    a  pas  ;   cumiiie   les  économistes  ((u'il    acciso, 
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il   apprécie,  j'en  suis    si'ir,    les  inconvétiienls    du    régime   colonial,    et 
signale,  avec  ces  derniers,  les  avantages  de  la  colonisation  libre. 

Une  page  que  nous  avons  lue  avec  plaisir  dans  son  œuvre  est  celle 
concernant  les  races  noires  de  l'Afrique;  d'accord  avec  les  voyageurs 
de  ce  vaste  continent,  il  constate  que  «  les  meilleurs  d'entre  les  naturels 
de  l'Afrique  sont  ceux  qui  ont  toujours  été  à  l'abri  du  contact  des  mar- 
chands d'esclaves,  tandis  que  partout  où  ont  passé  ces  odieux  trafiquants 
de  chair  humaine,  les  familles  sont  divisées,  et  les  chefs  réduisent 
leurs  sujets  en  captivité  pour  les  vendre.  »  Cette  conclusion  consolante 
est  utile  à  opposer  aux  opinions  que  mettent  en  avant  les  gouverne- 
ments des  pays  encore  souillés  par  l'esclavage. 

Pour  terminer,  signalons  le  tableau  remarquable  qui  complète  ce  tra- 
vail, et  dans  lequel  l'auteur  énumèro  par  zone  et  partie  du  monde  les 
produits  minéraux,  végétaux,  animaux  et  fabriqués  de  chaque  contrée 
du  globe  entier.  La  disposition  de  ce  tableau  rappelle  la  position  de 
chaque  pays  sur  le  globe,  et  de  cette  façon  la  mémoire  des  yeux  se  com- 
bine avec  celle  des  faits-;  moyen  mnémo-technique  très-ingénieux  et  à 
recommander  dans  les  ouvrages  géographiques  où  on  le  néglige  trop. 
Ce  tableau  serait  avec  utilité  non-seulement  dans  tous  les  collèges, 
mais  dans  toutes  les  écoles  ;  il  éclairerait  l'esprit,  ouvrirait  les  idées,  et 
développerait  plus  promptement  les  intelligences  propices  aux  notions 
commerciales.  Nous  croyons  seulement  que,  pour  l'enseignement  pri- 
maire, lui  donner,  au  lieu  do  lignes  droites,  des  contours  analogues  aux 
limites  des  pays  dont  il  traite,  approcherait  encore  plus  du  but  que 
nous  proposons.  En  tout  cas,  même  comme  il  est,  il  répandrait  des  idées 
de  cosmopolitisme  bien  propres  k  éteindre  les  préjugés  nationaux  et  à 
faire  disparaître  les  haines  internationales. 

Alph.  Courtois  fds. 


ÉTUDE    PRÉPARATOIRE  A    L'ENQUÈTE    SUR    LES    PRINCIPES    ET  LES    FAITS  GENERAUX     QUI 
RÉGISSENT  LA  CIRCULATION  MONÉTAIRE    ET  FIDUCIAIRE,   par  M.  JuleS  Le  CeSNE,  1  VOl. 

in-8.  Paris,  Guillaumin  et  C°. 

M.  Le  Cesne  est  un  homme  instruit  et  un  homme  de  sens.  On  s'en 
aperçoit  sur-le-champ  à  l'estime  qu'il  a  pour  les  écrits  économiques  de 
Jean-Baptiste  Say.  L'étude  qu'il  vient  de  publier  et  qu'il  a  faite  pour 
répondre  au  vœu  de  la  chambre  de  commerce  de  Caen  ne  sera  pas  l'une 
des  moins  intéressantes  qui  seront  nées  à  l'occasion  du  grand  débat 
dont  la  question  des  banques  est  l'objet.  Il  l'ésume  avec  impartialité  les 
opinions  contradictoires,  parce  qu'il  est  naturellement  porté  à  préférer 
les  moyennes.  On  ne  doit  donc  pas  s'attendre,  en  le  lisant,  à  voir  sou- 
tenir quelque  nouveau  système  de  crédit  ou  défendre  quelque  intérêt 
particulier.  M.  Le  Cesne  est  pour  le  maintien  de  l'unité,  dont  il  fait  res- 
sortir très-nettement  les  avantages,  et  l'élévation  de  l'escompte  lui  pa- 
raît le  seul  moyen  dont  on  puisse  disposer  utilement  pour  protéger  les 
encaisses.  «  Hors  de  là,  dit-il,  tout  est  empirisme.  »  Mais,  s'il  repousse 
les  propositions  qui  lui  paraissent  nuisibles,  ce  n'est  pas  qu'il  ignore 
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que  les  institutions  dont  on  fait  si  vivement  k  critique  ont  en  etTet  mé- 
rité qu'on  songe  sérieusement  à  les  réformer;  seulement  le  mal  lui  pa- 
rait passager  et  inhérent  à  la  nature  nouvelle  des  choses.  Avec  l'inertie 
commerciale  et  industrielle  nous  n'avions  pas  de  grandes  crises  de 
banque;  il  est  difficile  que  nous  n'en  subissions  pas,  lorsque  nous  en- 
trons dans  une  carrière  d'activité  que  rien  ne  nous  a  préparés  à  bien 
connaître.  Les  crises  sont  inévitables  désormais.  Ce  qu'il  faut  chercher, 
c'est  le  moyen  de  les  rendre  toujours  courtes  et  de  moins  en  moins  pé- 
nibles. Or,  ce  ne  sera  pas  en  faisant  entrer  l'irresponsabilité  dans  les 
mœurs  financières  que  nous  assurerons  notre  avenir. 

Peut-être  nous  occupons-nous  trop  de  questions  secondaires  en. 
attachant  tant  d'importance  à  la  fabrication  du  billet  de  banque.  Les 
nouveaux  instruments  de  crédit  qui  commencent  à  être  en  usage  chez 
nous  semblent  devoir  jouer  bientôt  le  rôle  principal  dans  la  mise  en 
mouvement  de  toute  notre  activité.  Les  chèques  nous  rendront  plus  de 
services  que  nous  ne  le  pensons.  Telle  est  la  pensée  principale  de  l'au- 
teur de  cet  utile  écrit. 

Nous  lui  reprocherions  de  n'avoir  pas  vu  que  ce  que  ceux  qui  ont  attaqué 
la  Banque  de  France  ne  l'ont  pas  tous  fait  par  des  considérations  per- 
sonnelles, et  que  ceux  mômes  qui  l'ont  attaquée  dans  leur  intérêt,  n'en 
ont  pas  moins  rendu  un  service  réel  à  tout  le  monde,  puisqu'il  est  cer- 
tain que  l'enquête  qui  se  poursuit  aboutira  à  des  améliorations  ;  nous 
lui  dirions  enfin  que  même  les  exagérations  sont  utiles  dans  le  conflit 
dos  idées,  parce  qu'elles  forcent  l'esprit  à  faire  un  effort  pour  les  com- 
battre, et  encore  que  ce  qui  parait  une  exagération  aujourd'hui  n'est 
(luelquefois  qu'une  vérité  aperçue  d'avance;  mais  notre  intention  n'était 
que  de  signaler  le  mérite  de  cette  étude  qui  a  suivi  pas  à  pas  le  ques- 
tionnaire de  l'Enquête  et  où  bien  de  lecteurs  qui  ne  veulent  pas  donner 
trop  do  temps  à  l'examen  de  ces  problèmes  pourraient  trouver  un  sub- 
stantiel résumé  des  choses,  composé  avec  soin  et  d'un  bon  style. 

Paul  Boiteau. 


iTINÉRAfnr    DESCRIPTIF  ET     nisTORrQUE    DF,    LA     SniSSF  ,     pnr    M.    AllOLPllF    JOANNE- 

I  vol.  in-12.  I',irls,  !..  Harhette  et  C. 

M.  A.  Jeanne  vient  do  faire  paraître  une  ipiatrième  édition  de  son 
Itinéraire  di'm-riptif  et  liixturiqiie  <lc  la  Sni.i.ii'.  Si  nous  ne  nous  trompons, 
c'est  précisément  par  l'Itinéraire  de  la  Suisse  qu(î  .'^1.  Jeanne  a  inauguré 
cotte  série  d  ouvrages  sur  la  France  et  sur  les  principales  contrées  do 
l'Europe,  qu'il  publie  depuis  plusieurs  années,  et  la  nouvelle  édition 
qu'il  en  donne,  entièrement  remaniée,  abrégée  en  certaines  parties,  dé- 
veloppée en  d'autres,  revue  et  corrigée  pour  toutes  les  routes,  d'après  la 
belle  carte  fédérale  exécutée  sous  l'habile  direction  de  M.  le  général 
Dufour,  prouvera,  nous  n'en  doutons  pas.  que  le  succès  n'a  on  rien  ra- 
lenti les  elTorts  scrupuleux,  les  couscionciouses  recherches  de  l'autour. 

Le  nouvel  itinéraire  do  la  Suisse  présente  le  tableau  le  plus  complet 
et  le  plus  lidolo  do  cotte  contrée  pittoresque  qu'on  ne  se  lassera  pas  do 
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visitor  lant  qu'on  r,ons(Mvora  lo  jîoùt  des  grands  spectacles  de  la  nature. 
Qiioi  (|uo  soit  ni^aiinioiiis  l'atti-ait  de  ces  be^ux  paysages,  nous  n'avons 
pas  ù  insister  ici  sur  le  mérite  des  descriptions  toujours  sobres,  mais 
saisissantes,  inte/asives,  dirait  un  Anglais,  qu'on  trace  M.  Jeanne,  bien 
que  ce  ne  fût  peut-être  pas  absolument  hors  de  propos,  au  moment  où 
beaucoup  de  nos  lecteurs,  après  avoir  assisté  au  congrès  des  sciences 
sociales,  h  Borne,  ne  voudront  certainement  pas  revenir  en  France  sans 
avoir  parcouru  quelques-uns  de  ces  sites  renommés.  —  A  ce  titre,  ils 
ne  regretteront  pas  que  nous  leur  ayons  indiqué  le  compagnon  de  voyage 
le  plus  sûr,  le  mieux  informé,  le  plus  agréablement  dissert  qu'ils  puissent 
rencontrer.  Mais,  ce  que  nous  voulons  particulièrement  signaler,  c'est 
la  partie  statistique  du  livre  et  surtout  les  pages  de  l'introduction  con- 
sacrées aux  budgets  comparatifs  de  la  Confédération  de  ISGO  à  1864,  au 
mouvement  de  la  population  décomposée  dans  ses  divers  éléments  de 
langues  et  do  cultes;  à  la  situation  de  l'instruction  publique,  qui  atteste 
un  remarquable  dé\oloppemont  de  l'enseignement  |)rimaire  en  Suisse. 
Ces  utiles  indications  sont  complétées  par  un  tableau  comparatif  des 
])Qids  et  mesures  et  des  monnaies,  et  par  le  relevé  des  chemins  de  fer 
suisses  qui  recouvrent  aujourd'hui  un  espace  de  1818  kilomètres,  dans 
un  pays  où,  il  y  a  un  siècle,  il  semblait  à  peine  possible  d'ouvrir  des 
routes  de  terre  dans  les  directions  principales. 

C'est  ainsi  que  dans  ce  livre,  où  la  plus  large  part  est  naturellement 
attribuée  à  la  pure  description,  aux  monuments,  aux  excursions  alpes- 
tres, l'auteur  ne  néglige  cependant  pas  de  présenter  partout  où  il  a  de 
l'importance  le  mouvement  intellectuel,  commercial  et  industriel. 

Nous  no  terminerons  pas,  puisque  nous  avons  le  guide  en  Suisse  entre 
les  mains;  puisque  Berne  est  cm  quelipie  sorte  sous  nos  yeux,  sans  re- 
produire d'après  .M.  Joanno  quelques  renseignements  relatifs  à  la  cité, 
qui,  dans  quelques  jours,  va  réunir  au  congrès  des  sciences  sociales  des 
publicistes  et  des  éoonomistcs  venus  (je  toutes  les  contrées  de  l'Europe. 
Berne,  sjége  du  ppuvoir  fédéral  suisse,  résidence  des  ambassadeurs 
et  des  chargés  d'affaires  étrangers,  a  29,016  habitants,  dont  27,040  ap- 
partiennent au  culte  réformé,  C'est  une  ville  d'une  physionomie  très- 
caractérisée,  renfermant  plusieurs  mppyiiients  curieux,  notamment  la 
cathédrale,  l'hôlel  de  ville,  la  tour  de  l'horloge,. l'arsenal,  etc.  ;  et  envi- 
rpnnée  de  magnifiques  promenades  qui  offrent  d'agréables  distractions 
aux  études  sérieuses.  Outre  son  université,  nous  mentionnerons  parmi 
ses  établissements  scientifiques  les  plus  considérables,  l'observatoire, 
(|ui  est  le  plus  élevé  de  toute  l'Europe,  le  jardin  botanique,  la  biblio- 
llièque  publique  CQUlenaut  o4,0Qa  volumes  et  o,vîOO  manuscrits,  et  un 
ipusée  où  |ipc  séiie  de  tableaux  dus  ;'i  \\\  peinture  moilerne  reproduit  les 
p.iysages  les  plus  célèbres  de  la  Suisse, 

Epfin,  aiirès  avoir  rapporté  que  la  capitale  fédérale  possède  plusieurs 
iiûciétés  savantes,  au  premier  rang  desquelles  nous  nommerons  d'abord 
1,1  société  ét:paomique  fondée  en  1759,  et  ensuite  les  sociétés  d'histoire 
Uftturellp,  do  médecins,  la  société  historique  suisse  ;  quand  nous  aurons 
iljqillé  t-jue  Berne  a  vu  naître  plusieurs  hommes  éminents,  et  entre  autres 
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l'iiliistro  Hallor,  réconoini-it)  Tjc!ii(T,Bli,  les  pliilosophns  ou  moralislKS 
:|(i  Buiisletten,  Weiss,  Cli.  (ie  fJiillep,  etc.,  qous  nous  arrêterons,  car  oo 
que  nous  avons  dit  siiHjf.  po(jr  niontrer  h  nos  lecteurs,  par  une  egpèoo 
d'argumsnl  al  ho  ninsm,  i[i(s  uoqs  x\2  faispïis  qae  ren  Ire  justico  aux  tra^ 
vaux  de  M.  Joanne,  en  Gonstal^pt  rexaclitucjp  de^  inforini^M^ns,  l'exé- 
cntion  pleine  do  zèle  qui  les  recqmrpande.  L.  Michelant. 


CHRONIQUE    ÉGONOVÎIOUS^ 


SoiuumE.  —  Le  discours  de  M.  Dnpln  sur  I  ■  lux"  effréné,  des  femmes  dt  les  journnuxs- 
—  M.  Mill  au  parlement.  —   L\  cnalilion   tl'S   tailleurs  de  pierres  et  j'égalilé  de 
salaiies.  —  Rapport  de. W.  .Via lui  usurl'sj  unes  déti;nus  de  la  Roquette.  —  La  m  ir 
lalité  à  Paris. 

Nous  sutnmes  dans  lu  miirte-saison  dd  l'économie  palitiqns.  Ponriant, 
c  iinnic  le  monde  va  toujours,  nous  trouvons  encore  àglaneraprèsla  mois- 
son qui  correspondprnin  nous  ài'époqua  de  la  session  législative.  Les  no- 
l:'miqu,;s  des  journauv  nous  fourniraient  matière  à  nbsarvalion,  quand 
liien  niê;ne  ioul  fait  positiT  nous  manquerait  à  signaler.  Nous  en  faisions 
la  remarque  dernièrement  à  pro,iOS  du  discours  prononça  <au  Sénat  par 
M.  iJupin,  et  que  tout  le  monde  a  lu,  co  Ure  le  luxu  efi'réné  des  femme.«. 
Ce  titre  calonicn,  donné  Jl  sa  haranpe  par  l'ilhisti'e  oralaur,  a  amené  de 
la  part  de  certains  orfyanes  de  la  presse  des  prolestations.  11  leur  a  soni- 
lilé  qiielVI.  Diipin  voulait  nous  ramener  aux  lois  .somptuaires  el  qu'il  nous 
prêchait  la  simplicité  du  temps  de  Fabricius.  Kanl-il  dire  qu'ayant  In  et 
relu  la  broclmre  du  savnnl,  procureur  n'^n^ral,  nous  n'y  avons  d/couverl 
rien  de  tel?  L'économie  politique  de  VI.  Ouitin,  que  nous  avons  quel- 
quefois trouvée  en  défaut,  est-elle  eiî  ceLie  cii'Qimsiance  sicriticable? 
i'iiérile-l-elle  les  reprociies  qui  lui  ont  tUé  iidressés  au  nopi  da  la  civili- 
sUion  et  du  d.ivel jppement  de  la  ricii.;.ss8  pubiique?  En  vérité,  examen 
fait,  il  ne  nous  a  pas  semblé  que  la  civilifaiion  fûlinléressépîU"ampleur 
exafféréc  ries  toilettes,  et  que  les  (ic(!roi.ssements  de  la  ridiesse  jnsli- 
(iasfent  ces  exhibitions  d'étoffes  et  c)e  bijoux  que  l'orateur  du  Sénat  s'en 
permis  de.lra'ler  d'excessives.  Vous  ne  voulez  pas  qu'on  les  proscrive  lé- 
t',alement.  Uien  de  mieux.  Est-ce  un  motif  pour  les  recommander  et  en 
faire  l'élofye?  (le  luxe  n'a-l-il  pas,  comme  toute  chose,  ses  limites  dans  la 
iiiodérati(M),  même  pour  l'opulence,  cl  ses  bornes  indiquées  dans  l'iqui- 
lilire  (les  (li'qienses  pour  les  fortunes  plus  restreintes? Enfin,  sinnaler  les 
d 'sordres,  au  point  de  \ueilela  morale,qiiis'inlroduisuntju.squi'dan8  la 
fi|mi||e  par  le  ({oùi  immodéré  (le  la  inilelle,  n'est-ce  pus  fiire  acte  de 
moriili.ite  et  même  d'économislo?  Au  tableau  iiMCO  par  i\I.  Uupin  .se 
ratiuchuit  d'ailli'Uns,  puisque  le  U'isu*.  sujet  de  la  proslitiition  se  trouvait 
kiiilicvé,  Ci  jilierlinatfe  qui  n'est  point  inscrit  »i;x  r^'iîislres  de  poliie 
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et  qui  se  ri'itand  dans  la  population  féminine  ouvrière.  Ces  instincts  de 
coquetterie,  ces  apjiétits  de  vanité,  ce  sacrifice  de  l'être  au  paraître,  ce 
faux  honneur  qui  lue  le  vrai,  la  civilisation  y  a-t-elle  donc  intérêt?  Ne 
sont-ce  pas  encore  les  plus  sérieux  obstacles  à  la  moralisation  des 
masses,  condition  essentielle  de  leur  bien-être?  C'est  la  leçon  que  ren- 
ferment, peut-êlre  un  peu  trop  implicitement  d'ailleurs,  les  aphorismes 
sensés  et  les  boutades  spiril nulles  de  l'éloquent  orateur.  Sans  faire  in- 
justement le  procès  à  notre  société,  il  était  bon  d'indiquer  les  tristes 
germes  ainsi  déposés  par  l'exemple  d'en  haut  dans  les  classes  inférieures. 
Pour  la  classe  élevée,  n'aur.iit-on  pu  se  demander  si  l'exagération  du 
luxe  des  toilettes  n'avait  [las  d'autres  conséquences  encore;  si  elle  ne 
portait  pas  des  atteintes  profondes  à  cette  sociabilité  française  dont  on  la 
croit  le  triomphe;  si  ce  luxe  ne  s'accroît  pas  en  raison  inverse  de  l'esprit 
de  conversation;  s'il  n'écarte  pas  des  réunions  les  femmes  moins  riches 
qui  ne  trouvent  plus  leur  place  nulle  part,  une  fois  exclues  par  la  tyran- 
nie de  la  mode  et  d'un  luxe  auquel  elles  ne  peuvent  prétendre.  Ces  ré- 
flexions valaient  mieux,  ce  nous  semble,  qu'un  chapitre  de  considéra- 
tions sur  la  nécessité  d'encourager  l'industrie  de  la  soie  et  de  faire  aller 
le  commerce.  Ce  n'est  pas  après  Bastiat,  que  nous  répéterons  qu'une  ré- 
partition du  capital  dans  les  travaux  de  nécessité  ou  d'utilité  générale 
serait  plus  fructueuse  au  point  de  vue  économique,  en  même  temps  que 
meilleure  sous  1'  rapport  moral.  Nous  aurions  honte  d'insister  là-dessus 
dans  nn  journal  habitué,  comme  celui-ci,  à  mettre  en  lumière  de  telles 
vérités.  Pourquoi  faut-il  qu'elles  soient  encore  trop  méconnues  par  ceux- 
là  précisément  '|ui  se  piquent  de  comprendre  les  besoins  de  la  civilisa- 
tion moderne?  Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  de  les  rappeler  de  temps 
à  autre  et  de  placer  avec  persévérance,  entre  le  rigorisme  des  Catonset 
l'épicuréisme  du  Mondain  de  Voltaire,  cette  honnête  sagesse  de  Fran- 
klin, vraie  hygiène  morale  des  individus,   des  familles  et  des  nations. 

N'est-ce  pas  encore  un  incident  digne  d'être  signah'  que  l'élection  de 
M.  John  Stuart  Mill  au  Parlement  par  le  district  de  Westminster  ?  C'est 
moins  encore  l'économie  politique  qui  triomphe  au  surplus,  avec  le  nou- 
vel élu,  (jue  la  philoso|)lue  dont  il  est  également  le  plus  éminent 
représentant  en  .Angleterre.  L'économie  politique  est  partout  aujour- 
d'hui dans  cetle  pairie  de  Cobden  et  de  Bright,  de  Robert  Peel  et  de 
M.  Gladstone.  M.  Mill  ne  pouvait  que  trouver  une  force  et  un  appui  dans 
son  titre  d'économiste  auprès  de  la  masse  des  électei'rs.  Ce  qui  était 
sus|iecl  aux  yeux  de  bien  des  esprils,  ce  qui  pouvait  compromettre  sa 
caiulidaîure,  c'était  cette  qualité  de  libre  penseur  et  de  [ihilosophe  qui 
inquiète  encore  bien  des  consciences  anglaises.  (Je  qu'il  y  a  de  hardi 
dans  les  opinions  de  M.  Mill,  son  mépris  un  peu  hautain  pour  les  arrêts 
de  la  majorité,   son   respect  de  la  pensée  individuelle  et  sa  théorie  de 
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rorigiualité,  dont  il  maintifiiit  les  rlroils,  même  dans  ses  erreurs,  enfin 
la  manière  calme  dont  il  écarte  cerlaines  croyances,  tout  cela  n'a  guère 
moins  de  chances  de  blesser  dans  u:i  p^ys  comme  l'Angleterre,  où  le 
libéralisme  a  revêtu  la  forme  protestante,  qu'en  France  oij  des  convic- 
tions religieuses  sincères  s'unissent  à  la  politique  dans  une  commune 
antipathie  contre  les  libres  penseurs.  Aussi  une  des  machines  de  guerre 
inventées  contre  l'auteur  du  système  de  logique,  a  été  de  répandre  qu'il 
était  athée.  Four  employer  cet  argument,  qui  ne  se  recommande  pas  par 
la  nouveauté,  pour  perdre  un  adversaire,  ou  se  fondait  sur  ce  que  M.  Mill 
s'était  refusé  ouvertement  à  reconnaître  en  Dieu  certaines  manières  d'être 
qui  lui  paraissaient  fort  peu  compatibles  a\  ec  la  bonté  qu'on  lui  reconnaît 
avec  r;iison  comme  un  de  ses  atlribuls  essentiels.  Des  phrases  détachées 
ont  circulé  pendant  toute  la  durée  de  l'élection  pour  stimuler  un  zèle 
dévot.  M.  Mill  n'en  a  pas  moins  eu  une  majorité  considérable,  fait  d'au- 
tant plus  remarquable  qu'il  s'était  refusé  à  toute  démarche,  ce  qui  est  en- 
core plus  contraire  que  tout  ce  que  nous  avons  ditau  tempérament  et  aux 
habitudes  des  Anglais,  et  qu'il  avait  même  déclaré,  avec  une  imprudente 
franchise,  qu'une  fois  député  il  s'occuperait  peu  des  affaires  locales.  Ce 
sont  les  Anglais,  au  surplus,  que  nous  félicitons  bien  plus  que  M.  Stuari 
Mill  d'une  telle  élection.  Il  eût  été  honteux  qu'au  xi.\'  siècle  l'éminent  pen- 
seur se  vît  fermer  le  Parlement  qui  s'était  ouvert  au  philosophe  Locke  au 
milieu  des  préjugés  du  xvii''.  Les  hommes  pratiques  ne  manquent  pas 
dans  la  chambre  des  communes.  Mais  M.  Mill  peut,  même  de  ce  côté,  ap- 
porter son  contingent,  et  il  y  ajoutera  cette  hauteur  de  vues  qui  contribue 
à  leur  donner  une  force  et  un  éclat  non  moins  nécessaires  aux  grandes 
assemblées.  Le  principe  de  liberté  qui  plane  à  la  fois  sur  l'économie 
sociale  et  sur  la  politique  a  fait,  par  l'élection  de  M.  Mill,  une  recrue 
dont  nous  n'avons  pas  besoin  de  laire  sentir  l'iin|iorlance. 

On  n'eu  a  pas  fini  avec  les  coalitions  ouvrières.  INous  avons  déjà  indi- 
qué que  nous  ne  voyons  pas  dans  ce  lait  une  aussi  grande  raison  d'a- 
larme que  beaucoup  de  personnes.  On  en  prendrait  son  parti,  s'il  ne 
fallait  y  reconnaître  dans  tous  les  cas  que  la  fermentation  inhérente  à 
l'emploi  d'une  arme  nouvelle  dont  on  s'exagère  la  puissance,  que  le  lé- 
gitime effort,  dans  quelques  cas  du  moins,  p  lur  obtenir  une  augmenta- 
tion du  salaire.  Mais  trop  souvent  les  ouvriers  obéissent  soit  à  un  es- 
prit d'exigence  peu  justifié,  soit  à  des  idées  socialistes  dont  ils  n'ont 
pas  encore  compris  le  danger  et  l'erreur.  C'est  ce  (|ui  nous  a  particu- 
lièrement alfecté  dans  la  grève  des  tailleurs  de  pierres.  Un  certain 
nombre  d'entre  eux,  prenant  le  titre  de  déléf/ités  principaux,  ont  adressé 
aux  patrons  une  circulaire  contenant  l'ultiniatum  des  ouvriers  à  l'effet 
de  prescrire  aux  entrepreneurs  un  salaire  de  (J  fr.  50  centimes  et  l'abo- 
I  liiiii   du  lra\iul  à  la  lâi:he,  ce  qui  implique  l'égalité  des  salaires.  La 
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circulaire  a  été  adres;éi-,  entre  autres  eiitrcprenfMirsdcniaronnorii,',  à  une 
association  to  ite  c  impiisén  d'ouvriers,  ijui,  outre  les  a  sociés,  emploie 
d'autres  hommes  à  tiire  de  compajfiioas,  mais  en  leur  donnant,  avec  le  sa- 
laire propi'cment  dit,  une  participation  aux  bénéfice.".  Parmi  ces  compa- 
gnons se  trouvent  des  iaillilurs  de  pierres.  JNoiis  sommes  heureux  d'avoir 
à  en  faire  la  remaniue  :  la  réponse  de  l'association  a  été  p:ir(aitK  de  raison 
et  de  sagesse.  Goildamnalion  des  fyrèves,  proclamation  de  ce  principe  que 
l'auiymeniation  des  salaires  procède  de  l'aiiondance  des  travaux,  main- 
tien du  travail  à  la  tâche,  si  conforme  à  la  justice,  <i  la  proportion  qui 
s'établit  entre  Telfortet  la  rémunération,  voilà  le  fonds  de  leur  lettre. 
«Partisans  de  la  liberté,  y  est-il  dit,  nous  ne  voidons  pas  restreindre 
celle  d'aatrui,  ni  laisser  restreindre  la  nôtre;  le  travail  au  métré  permet 
d'oLCuper  le  jeunp  liomiiie,  le  fiible  et  le  vieillard;  il  stimule  pour  les 
moyens  abréviatiss  etroutillap,e;  il  fait  de  Pouvrier  son  propre  maître, 
pouvant  co.mmencer  et  finir  presque  quand  il  veut,  travailler  fort  ou 
peu,  selon  l'état  de  sa  santé,  il  est  aussi  presque  obligé  de  savoir  cal- 
culer son  ouvrage;  c'est  Un  mobile  pour  s'instruire.  Quand  il  en  est  là, 
il  va  plus  loin  :  c'est  le  profj^rès  !  A  la  journée,  tout  est  confondu  :  l' acti- 
vité et  le  talent  avec  l'incapacité  et  la  paresse.  «Nous  aimons  à  voir  dans  la 
bouche  d'ouvriers,  qui  ne  s'inspirent  que  de  l'expérience  pour  ainsi  dire 
personnelle  et  du  bon  sens,  des  idées  que  nous  avons  souvent  énoncées 
au  nom  de  la  théorie  et  de  la  science.  C'est  du  sein  même  de  la  classe  ou- 
vrière que  s'élèvera,  nous  l'espérons,  la  réfutation  des   sophismes  qui 
y  ont  pris,  non  pas  naissance,  mais  racine  à  la  suite  de  funestes  prédi- 
cateurs. La  liberté  toujours,  Pas-sociation  quand  elle  est  possible,  n'est- 
ce  pas  un  pro[]ranime  assez  beau^  assez  large  pour  que  les  ouvriers  ne 
s'attardent  pas  à  de  prétendues  solutions,  grosses  d'injustice,  d'oppres- 
sion et  de  misères. 

C'est  avec  un  vif  intrêt  qu'on  a  lu  le  rapport  fait  par  M.  Mathieu, 
député  an  Corps  législatif,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner, sons  la  présidence  de  l'Impératrice,  le  régime  pénitentiaire  des 
jeunes  détenus  de  la  Seine.  La  commission  a  demandé  si  le  régime  de 
Pemprisonnement  cellulaire  en  vigueur  à  la  Roqifétte  était  conforme 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  1850,  la  seule  qui  règle  la  situation  des 
jeunes  détenus,  et  sur  ce  point  elle  a  été  unanime  à  se  prononcer  pour 
la  négative.  Une  autre  question  se  présentait,  celle  de  savoir  si,  tout  en 
étant  illégal,  ce  régime  se  justifiait  du  moins  par  sa  supériorité  et  Pex- 
cellence  de  ses  résultais.  Ici  encore,  les  conclusions  de  la  commission 
sont  com)détement  défavorables  et  ne  reconnaissent  aucune  excuse  au 
malheureux  système  aujourd'hui  en  vigueur,  contrairement  à  la  loi  de 
1850.  H  suffit,  pour  voir  combien  ses  critiques  sont  fondées,  de  suivre 
la  commission  dans  son  étude  du  principe  et  des  effets  du  régime  pé- 
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nitenti'iire  de  la  Roquette,  et  c'est  Mirtout.  selon  le  rapport!  ur,  la  com- 
paraison faite  entre  ce  régime  et  celui  de  la  colonie  de  Mettray  qui  le 
(  ondamne.  Autant  en  effet  le  système  adopté  à  Mettray  a  donné,  selon 
lui,  de  bons  résultais,  autant  celui  qui  est  mis  en  pratique  à  la  Roquette 
est  resté  stérile  quand  il  n'a  pas  direclemeiit  agi  conîre  le  but  qu'on  se 
proposait.  En  pareil  cas,  une  expérience  de  quinze  années  est  décisive; 
aussi,  la  commission  conclut-elle  à  l'applicntion  pure  et  simple  de  la 
loi  du  5  août  1830.  Ajoutons  toutefois,  qu'en  présence  d'un  éfyal  par- 
taiye  de  voix,  c'est  seulement  çrâce  à  la  voix  prépondén'.nte  d  ■  l'Iiiioéra- 
trice  que  cette  résolution  a  été  adoptée. 

— A  côté  des  accroissements  ou  de  la  diminution  dj^  la  criminalité  et  des 
récidives,  se  placent,  comme  symptôme  de  la  civilisation  qui  se  perfec- 
tionne ou  dédieoit,  les  chiffres  de  la  mortalité.  On  conçoit  l'importance 
qu'ils  on!  dans  un.:  \ille  comme  Paris.  C'est  donc  un  document  sUiti.'.- 
tique  qui  se  recommande  à  l'attention  que  la  publication  récente,  faite 
par  les  médecins  inspecteurs,  de  la  vérification  des  décès  sur  la  morta- 
lité dans  Paris,  sur  une  période  de  vinfït-quaire  ans,  qui  s'est  écoulée 
de  4840  à  1863.  Meurt-on  moins  <à  Paris  en  1863  qu'en  1840?  Y 
mourait-on  plus  au  xviu"  siècle,  au  xvii"  plus  qu'au  xvui"?  Déjà,  plu- 
sieurs fois,  la  statistique  a  répondu.  Mais  i!  importe  d'opposer  une  fois 
de  plus  ses  réponses  à  ceux  qui  voient  partout  la  décadence.  iNous  mou- 
rons moins  qu'au  temps  de  Louis  XIV.  A  cette  époque  (de  1709  ta  1719), 
d'après  les  recherches  d'un  sieur  de  Messance,  sur  une  population  de 
492,652  habilanls,  Paris  en  perdait  chaque  année  17,594,  c'est-à  dire 
1  sur  28;  dans  le  siècle  suivant,  de  1752  îi  1762,  sur  une  population 
de  576,730  habitants,  il  en  mourait,  année  commune,  19,223,  c'est-cà- 
dire  1  sur  30.  Aujourd'hui,  c'est-à-dire  en  1863,  cette  moyenne  funè- 
bre s'est  abaissée  à  1  sur  40  habitants. 

Mais  ce  n'est  pas  à  un  chiffre  seul,  si  rassurant  qu'il  soit,  que  le  mé- 
moire dont  nous  parlons  prétend  aboutir.  Il  ne  suffit  pas  de  savoir  que 
la  mortalité  décroît  sensiblement  et  de  mesurer  minutieusement  celte 
heureuse  décroissance. 

Il  faut  en  pénétrer  la  cause  ou  les  causes  diverses.  Celles  qui  ont  con- 
tribué à  diminuer  la  mortalité  dans  la  capitale  sont  nombreuses  et  va- 
riées. 11  faut  mettre  en  première  ligne  les  [',rands  travaux  publics  en- 
trepris dejHiis  quinze  années,  la  multitude  des  planiations,  l'abondance 
de  l'eau  distribuée  dans  Parjs,  le  vaste  drainage  prali(pié  sous  le  sol  pa- 
risien par  l'établissement  des  égouts.  Quelques  chiffres  permettront 
d'apprécier  ce  progrès.  Ainsi,  en  ce  (|ui  concerne  les  plantations,  dont 
l'état  n'est  véritablement  conmi  que  depuis  1853,  il  existait,  au  31  dé- 
cembre de  cette  dernière  année,  216  heclires  de  jardins,  squares,  trot- 
loirs,  aveuui  s,  quais  et  places  plantés  de  69,123  arbres.  Au  31  décembre 
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1863,  la  surface  des  plantations  était  de  328  hectares;  c'est  la  24'  partie 
de  la  surface  totale  de  Paris,  et  le  nombre  des  arbres  était  de  Io8,4(i0. 
Kous  ne  parions,  bien  entendu,  qii3  des  plantations  publiques;  car  la 
deslruction  des  jardins  particuliers  dont  Paris  était  rempli  a  fait  depuis 
un  siècle  de  rapides  et  fâcheux  progrès.  En  18i0,  l'administration  ne 
pouvait  faire  distribuer  que  G5,000  mètres  cubes  d'eau  en  vingt-quatre 
heures;  en  1863,  elle  en  a  procuré  136,834  mètres  cubes,  c'est-à-dire 
plus  du  double.  En  1840,  il  n'existait  dans  l'ancien  Paris  que  86,830 
i..ù..ei  dégoûts;  il  y  en  a  en  1863,  330,  000  mètres,  plus  du  quadruple. 
L'agrandissement  de  la  superficie  de  la  caiiitale,  en  répartissant  les  ha- 
bitants sur  un  espace  plus  large  et  plus  aéré,  n'a  pas  uiéfliocrement  fa- 
vorisé l'amélioration  dj  la  santé  pu  blique.  Celle  superficie  était  de  3,402 
hectares  en  1840  pour  935,261  habitan's,  soit  274  habitants  par  hec- 
lare;  elle  est  de  7,802  hectares  en  186S  pour  1  million  606,141  habi- 
tants, soit  217  habitants  par  heclare.  Enfin  il  faudrait  mettre  en  ligne 
de  coniple,  parmi  les  éléments  de  progrès,  du  bien-être  et  de  la  santé 
publique,  l'amélioration  des  services  hospitaliers,  la  condition  meilleure 
des  écoles,  des  casernes  et  des  prisons,  les  secours  efficaces  de  l'assis- 
tance publique,  l'influence  incontestable  de  ia  commission  des  logements 
insalubres,  ((ui  depuis  sa  création  (loi  du  13  aoiit  1850)  jusqu'au  12 
octobre  1864,  n'a  pas  prononcé  sur  moins  de  17,121  affaires. 

Grâce  à  toutes  ces  causes  réunies,  la  mortalité  qui,  en  1840,  était  de 
1  habitant  sur  36,  est  en  ce  moment  de  1  habitant  sur  40.  Voilà  le  ré- 
sultat net  et  très-favorable  li'un  progrès  auquel  la  science  et  l'adminis- 
tration publique  ont  également  concouru. 

—  iNous  rappelons,  en  finissant,  que  c'est  le  28  août  que  se  réunit  à 
Uerne  le  congrès  des  sciences  sociales.  Tout  annonce  qu'un  nombreux 
et  brillant  concours  d'assistants  s'y  rendra.  On  nomme  déjà  des  pu- 
blicistes,  des  économistes,  des  hommes  politiques  renommés  qui 
doivent  s'y  rencontrer.  Les  conditions  économiques  du  voyage 
(00  fr.  aller  ei  retour  en  premières,  70  fr.  dans  les  secondes),  les  faci- 
lités accordées  aux  familles,  la  réduction  de  prix  sur  tous  les  chemins  de 
fer,  en  Suiss:-,  jusqu'au  10  septembre,  le  soin  pris  d'assurer  des  loge- 
ments aux  membres  du  congrès,  sont  des  raisons  qui  contribueront  à  at- 
tirer ceux  qui  s'y  sentent  naturellement  portés  par  l'importance  du  but 
scientifique  joint  à  l'appât  d'un  beau  voyage. 

Henri  B.\UDUILLARÏ. 

l'aris,  1  j  août  I.SOJ. 


Le  Gérant.  Paul  BRISSOT-THIVARS. 


I'aiis.  —  Typograpliie  de   V.  l'ARENF,  rue  Monsieur-k-l'rince,  3(. 
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Le  conseil  supi'rieur  du  commerce,  chargé  de  la  direction  de 
cette  enquête,  a  répandu  à  profusion  un  ([uestionnaire  comprenant 
à  peu  près  tous  les  éléments  du  problème,  et  provoquant  les  ré- 
ponses de  tous  ceux  qui  s'intéresseraient  à  sa  solution.  On  rasseni- 
l)lcra  sans  doute  ainsi  une  multitude  d'avis  dill'érents;  mais  nous 
d(jutons  que  l'on  puisse  y  puiser  assez  de  véritables  lumières  ])our 
liermcttre  de  rattacher,  à  chacune  des  quarante-deux  questions 
posées,  des  réponses  claires,  précises  et  délinitives;  les  obstacles 
i|ui  nous  paraissent  s'y  opposer  sont  ceux  résultant  de  l'extrême 
complication  des  phénomènes  à  étudier,  puis  du  défaut  de  diffusion 
des  saines  notions  acquises  en  économie  politique;  et,  enfin,  des 
graves  défectuosités  ([ue  présentent  encore  les  théories  économiques 
sur  le  crédit  et  le  capital. 

Dans  tous  les  cas,  il  nous  siuniilc  impossible  que  cette  vaste  in- 
vestigation aboutisse  à  des  conclusions  vraies  et  utilemcnl  applica- 
bles, si  ceux  ([ui  y  président  et  ont  la  mission  d'en  coordonner,  ré- 
sumer et  juger  les  résultats,  n'ont  pas  constamment  présentés  à 
l'esprit  les  notions  principales  (pie  nous  allons  d'abord  exposer  ou 
rappeler,  et  où  nous  voyons  la  base  indispensable  de  toute  saine 
appréciation  des  avis  ou  témoignages  à  recueillir. 

'2'  siiiuii.  T.  xLvii.  —  1,')  .sriikmbrc  1805.  21 
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La  valeur  économique,  la  y Sileur  d'écliange,  est  la  qualité  qui  per- 
met de  distinguer  les  objets  valables  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas; 
cette  qualité  consiste  dans  le  pouvoir  ou  la  faculté  que  donne  un 
objet  valable,  à  celui  qui  en  dispose,  d'en  obtenir  d'autres  en 
écliange;  bien  que,  comme  une  multitude  d'autres  qualités  que 
nous  reconnaissons  dans  les  choses,  comme  l'utilité,  par  exemple, 
la  qualité  dont  il  s'agit  n'ait  d'existence  réelle  qu'en  raison  de  nos 
besoins,  elle  ne  s'attache  pas  moins  très-positivement  aux  objets 
extérieurs  et  aux  services  que  peuvent  rendre  nos  facultés  ;  elle  est 
susceptible,  dans  toutes  les  choses  qui  en  sont  pourvues,  de  plus 
ou  de  moins,  d'accroissement  ou  de  diminution;  son  degré  relatif 
peut  s'exprimer  ou  se  mesurer  par  des  rapports  de  quantités  entre 
les  objets  valables  présentés  à  l'échange;  ainsi,  par  exemple,  dans 
un  lieu  et  un  moment  donnés,  telle  montre  d'or  peut  valoir  autant 
que  six  hectolitres  de  blé,  ou  deux  hectolitres  de  tel  vin,  ou  30  mè- 
tres de  telle  étofie,  ou  50  journées  de  travail  de  manœuvre,  etc. 

Si  la  détermination  des  valeurs  spéciales,  des  équivalents  dans 
chaque  échange  ou  estimation,  ne  pouvait  se  faire  que  par  la  com- 
paraison ou  le  troc  direct  des  objets  valables  de  toute  espèce,  les 
évaluations  et  les  échanges,  —  en  présence  de  l'énorme  complica- 
tion de  l'activité  économique  chez  les  sociétés  modernes,  —  seraient 
le  plus  souvent  impraticables;  d'une  part,  on  ne  pourrait  avoir 
qu'une  idée  très-vague  et  très-incomplète  du  degré  relatif  de  la 
valeur  d'un  objet  en  particulier,  si,  pour  arriver  à  l'exactitude,  il 
fallait  le  comparer  à  tous  les  autres,  et  savoir  quelles  quantités  de 
chacun  d'eux  il  permettrait  d'obtenir  en  échange;  d  autre  part,  il 
serait  impossible,  dans  une  multitude  de  cas,  de  fractionner  l'objet 
valable  que  l'on  aurait  à  céder,  pour  en  former  des  équivalents 
exacts  des  autres  objets  que  l'on  aurait  ù  obtenir;  on  ne  saurait, 
par  exemide,  diviser  une  montre  ou  un  cheval,  pour  en  échanger 
les  morceaux  contre  du  blé,  du  vin,  des  étoiles  ou  des  journées  de 
travail. 

Ce  sont  ces  difficultés,  et  d'autres  encore  qu'il  serait  surperflu  de 
rappeler,  qui,  dès  les  premiers  pas  des  civilisations,  ont  fait  subs- 
tituer au  troc  direct  I  intermédiaire  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  d'un 
objet  valable  de  telle  nature,  que  chacun  fût  disposé  à  l'accepter 
en  échange  de  ce  (ju'il  avait  à  céder,  dans  la  confiance  qu'il  pour- 
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rait  le  faire  accepter  à  son  tour  pour  une  égale  valeur,  en  échange 
de  ce  qu'il  aurait  à  se  procurer. 

L'expérience  fit  peu  à  peu  concevoir  quelles  étaient  les  qualités 
que  devait  réunir  cet  intermédiaire  ou  cet  instrument  des  échanges 
pour  satisfaire  pleinement  les  besoins  auxquels  il  était  destiné;  on 
reconnut  ([u  il  fallait  que  sa  valeur  propre  fût  aussi  peu  variable 
(jue  possible,  afin  qu'il  pût  inspirer  la  confiance  qu'elle  ne  s'affai- 
blirait pas  dans  les  mains  de  ses  détenteurs,  quelque  retard  qu'ils 
apportassent  à  s'en  dessaisir,  et  quelle  que  fût  l'étendue  du  marché 
oii  ils  auraient  à  l'employer;  on  reconnut  encore  qu'il  fallait  que  la 
monnaie  fût  composée  des  matières  les  moins  altérables,  afin  de  ne 
pas  exposer  ses  détenteurs  à  des  pertes  résultant  des  détériora- 
tion^,  —  les  moins  encombrantes  et  les  moins  lourdes  relativement 
à  leur  valeur,  afin  qu'elles  pussent  être  facilement  transportées,  — 
les  plus  susceptibles  d'être  divisées,  sans  rien  perdre  de  leur  va- 
leur, et  de  recevoir  des  formes  propres  à  les  rendre  faciles  à  comp- 
ter, à  grouper,  etc.,  afin  qu'on  pût  aisément  en  former  tous  les 
gros  et  petits  équivalents  que  comportent  les  échanges,  et  que  les 
achats  ou  les  ventes  pussent  se  solder  avec  rapidité;  enfin,  les  plus 
constamment  identiques  dans  leur  nature,  et  les  plus  faciles  h  dis- 
tinguer de  toute  autre  matière,  par  leur  aspect,  leur  poids,  les  em- 
preintes qu'elles  pourraient  recevoir,  etc.  Les  monnaies  d'or  et 
d'argent  pour  la  généralité  des  échanges,  et  celles  de  cuivre  ou  de 
bronze  pour  les  transactions  les  plus  minimes,  ont  été  jusqu'ici 
celles  qui  ont  paru  le  mieux  remplir  toutes  ces  conditions. 

Dans  les  dilfércnts  États  de  l'Europe,  de  rAméri(jue,  etc.,  il  existe, 
quant  aux  divisions  et  aux  dénominations  données  aux  différentes 
monnaies,  une  extrême  diversité,  que  l'on  peut  facilement  s'expli- 
quer, mais  qui  ne  saurait  être  approuvée  ni  justifiée  ;  car,  l'unifor- 
mité du  système  monétaire,  du  moins  chez  tous  les  peuples  liés 
entre  eux  par  des  transactions  importantes  et  suivies,  serait  l'une 
des  conditions  les  plus  désirables  dans  leur  intéiêt  conmmn.  Cha- 
que État  a  adopté  une  unité  monétaire  spéciale,  ordinairement  re- 
présentée par  une  pièce  de  monnaie,  et  dont  les  autres  pièces  du 
même  Élat  sont  des  multiples  ou  des  fractions.  En  France,  cette 
unité  est  le  franc,  pièce  du  poids  de  fJ  grammes,  composée  de  neuf 
dixièmes  d'argent  et  d'un  dixième  d'alliage;  en  .\ngleterre, l'unité 
de  compte  est  la  livre  sterlini/,  jc[)résentcc  par  le  scnverain  d'or,  du 
poids  de  7  grammes  981,  au  litre  de  917  millièmes  de  fin;  aux 
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États-Unis,  l'unité  monétaire  est  le  dollar,  pièce  d'argent  du  poids 
de  26  grammes  812,  au  titre  de  9/10  de  lin,  etc.  La  valeur  de  ces 
pièces  de  monnaie  ne  tient  ni  à  leur  dénomination  ni  à  leur  l'orme  ; 
elle  réside  uniquement  dans  la  (luanlité  d'or  ou  d'argent  qu'elles 
renferment;  si  leur  fabrication  et  leur  circulation  étaient  cntière- 
•mcnt  libres,  leur  \aleur  ne  dilférerait  de  celle  du  métal  en  lingots 
qu'on  raison  des  frais  nécessaires  de  fabrication  ;  connue  il  n'en  est 
point  aiu-^i,  il  |)iuil  arriver  que  la  dill'érence  entre  ces  deux  valeurs 
soit  plus  ou  moins  grande  (|uc  celle  résultant  des  frais  de  mon- 
nayage ;  on  sait,  [lar  exemple,  que  l'interdiction  de  fabrique)'  des 
monnaies  de  billon,  en  dehors  de  celles  dont  la  production  est 
dii'igée  par  l'i^tat,  permet  à  ces  monnaies  de  circuler  pour  une 
valeur  tiès-supérieure  à  celle  des  métaux  dont  elles  sont  formées. 
Quant  à  la  valeur  propre  de  l'or  ou  de  l'argent  en  lingots,  elle 
eU  généralement  déterminée,  comme  toutes  les  valeurs  spéciales, 
j)ar  le  rapport  existant  entre  les  quantités  que  l'on  en  offre  et  celles 
que  l'ou  en  demande  ;  elle  s'élève  lorsque  la  demande  s'accroît 
plus  (pie  l'olfre,  et  elle  s'abaisse  dans  le  cas  contraire;  dans  tous 
les  cas,  et  si  la  production  et  les  transactions  sont  libres,  elle  ne 
peut  rester  longtemps  au-dessous  ni  au-dessus  du  coût  de  pi'oduc- 
tion,  tel  qu'il  s'établit  dans  les  mines  les  moins  riches,  dans  les 
e:;pl(ntalious  les  moins  favorisées  par  les  circonstances  naturelles, 
mai-jqui,  néanmoins,  couvrant  leurs  frais  par  leurs  produits,  peu- 
vent être  continuées. 

Dès  (]ue  la  monnaie,  successivement  perfectionnée,  a  pu  devenir 
d'un  usage  général,  aucune  évaluation  n'a  plus  été  faite  qu'en 
monnaie;  le  degré  relatif  des  valeurs  échangeables  ne  s'est  plus 
exprimé  ou  mesuré  autrement  que  par  des  quantités  d'unités  moné- 
taires; toutes  les  valeurs  spéciales  ont  dès  lors  été  ramenées  à  un 
dénounnateur  counnun,  et  pour  déterminer  la  valeur  relative  d'un 
objet,  il  n'a  plus  été  nécessaiie  de  savoir  quelle  (]uantité  de 
tous  autrcj  objets  il  pourrait  faire  obtenir  en  échange;  il  a  sufli 
de  cou^lalcr  (]u'il  ])()urrail  sécliaiij;er  cimtre  telle  quantité  d'uni- 
tés niom'laiics.  Si  r<in  a  eu  bcsuiii  ile  se  lixer  sur  la  valeur  rela- 
liv<'  lie  deux  ou  l'Iu.Mcui's  objets  tiétei'minés,  autres  que  la  mon- 
naie, c'est-à-dire,  sur  les  rapports  existant  entre  leurs  valeurs 
relatives,  ri'\alu:iti<in  de  cjiacun  d'eux  en  unités  monétaires  a  pu 
donner  exuclemcii!  ces  l'apport. 

A\cc  l'intermédiaire  de  la  monnaie,  celui  ([ui,  jjo.vsédant  un  ob- 


ENQUETE  SCn  !,A  CIRCULATION  MONETAIRE  ET  FIDUCIAIRE.     325 

jot  valable,, a  voulu  l'ét'hau.^ci'  coiiLi'e  d'auti'os,  a  ilù  faiie  deux 
opérations,  savoir,  une  rente,  ou  rt'chaiige  de  c:.'t  ol)jet  contre  de 
la  monnaie,  puis  un  ndmt,  c'e.t-à-diie  l'échani^e  de  celle  même 
monnaie  contre  les  objets  qu'il  avait  à  aniui'rir 

L'évaluation  en  moiiiiaie  de  tout  ohjel  valable  se  nomme  }.ri.v, 
et  comme  on  n'emplriie  pins  d'aiili'c  nindr  d'i'\alna(ioii,  le  prix  et 
la  valeur  sont  devenus  deux  termes  à  peu  près  synonymes.  Il  est 
toutefois  indispensable  de  disliuLfucr  ces  deux  termes  en  économie 
politique:  d'abord,  afin  de  no  pas  perdre  de  vue  la  véritable  nature 
de  la  valeur,  qui  est  un  pouvoir  dacijuisilion  relatif  à  tous  les  ob- 
jets valables,  et  non  pointa  la  monnaie  en  particulier,  ([uc  l'on  ne 
recherclie  jamais  pour  elle-même ,  mais  uni(piement  comme 
moyen  d'acquérii-  d'auties  objets:  ensuite,  jjarce  que  l'on  a  sou- 
vciit  à  se  demander  si  le;  varialinns  cjui  surviennent  dans  les  jjiix 
indiquent  des  changements  dans  la  \aleu.r  iW<.  olijcts  autres  ijue  l:i 
monnaie,  ou  bien  si  elles  provieiuient  de  modilicalions  dai;s  la 
valeur  de  la  monnaie  elle-même.  Dans  ce  dernier  cas,  le  cban,:^e- 
ment  se  manifeste  dans  les  pii-c  de  la  généralité  des  objets  vala- 
ble.; dans  le  prenuer.  il  n'alfeete  que  les  prix  des  objets  dont  la  va- 
leur a  varié. 

Lorsque  la  \aleur  piopre  de  l'unité  monétaire  s'altaisse,  il  y  a 
hausse  dans  les  prix,  parce  (pi'il  faut  alors  plus  d'unilt's  moné- 
taires pour  former  un  même  érpiivalent;  si,  au  C(jnlraire,  la  valeur 
de  l'unité  monétaire  s'élève,  il  y  a  baisse  des  prix,  v.w  iiiênie  ('qui- 
valent  étant  formé,  dans  ce  cas,  par  moins  (l'unit('s. 

Si,  toutes  autres  choses  retant  égales,  la  quantité  des  unités 
monétaires  en  circidation  vient  à  s'accroître  pai-  une  can^e  qnel- 
ci)ni|ue,  la  \  aleiu- de  cliaciiiie  de  ce.  nnil('s  s'aliais;  e  dai  s  la  |'i  o- 
portion  de  leur  mulli[dii  alion,  et,  pai'  conséM]uenl.  h.'s  jnix  haus- 
sent; dans  le  cas  contraire,  cette  \  aleur  s'élève  et  le;  piix 
baissent. 

Si  la  masse  des  lran;;aclions  qui  ré'(  himciil  l'cnqilci  des  unité', 
monétaires  s'est  dévelo[)pée,  sans  i\w  le  i;oiiilire  ihs  nnili'-.  en 
circulation  se  .soit  accru,  et  sans  (pi'il  ail  funciinniu'  |ilns  i-apide- 
meiit,  la  valeur  de  l'unité  monétaire  s'élève,  et  les  prix  baissent. 

Si  la  masse  des  unité-s  monétaires  en  circulatit)n  restant  la  même, 
les  transactions  auxcpu-lles  elles  .sontdestiné'es  sont  réduites,  la  va- 
leur de  l'unité  baisse  et  les  ])rix  s'élèvent. 

Si,  enlin,  h\s  transactions  réclamant  l'cmphii  des  utntés  mené- 
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taires  se  sont  accrues  dans  la  mesure  exacte  de  la  multiplica- 
tion de  ces  unités,  la  valeur  de  celles-ci  et  les  prix  ne  changent 
pas. 

Ce  sont  là  des  conséquences  rigoureuses  de  la  loi  de  l'oirre  et  de 
la  demande,  et  elles  sont  d'ailleurs  pleinement  confirmées  par 
l'expérience  (i). 

(1)  On  lit  dans  un  écrit  de.  M.  Tii.  Mannequin,  récemment  publié  par 
celte  revne  :  «  A  la  même  obscurité  concernant  la  monnaie,  on  doit  l'il- 
lusion qui  fait  croire  à  des  variations  de  sa  valeur  complètement  indé- 
pendantes des  lois  générales  de  la  valeur  pour  les  autres  marchandises. 
On  prétend,  par  exemple,  que  si,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on 
double,  triple  ou  décuple  la  quantité  de  monnaie  circulant  dans  un  pays, 
on  en  fait  tomber  la  valeur  à  la  moitié,  au  tiers  ou  au  dixième;  et  qu'on 
produit  un  effet  contraire  en  réduisant  cette  môme  quantité  à  la  moitié, 
au  tiers  ou  au  dixième.  //  est  indubitable  que  le  prix  des  marchandises 
autres  que  la  monnaie  augmente  ou  diminue  exactement  comme  la  monnaie 
diminue  ou  augmente,  ce  qui  prouve  que  la  monnaie  a  bien,  à  l'égard  des 
autres  marchandises,  tous  les  caractères  d'un  véritable  instrument  de 
mesure  ;  mais  il  nest  pas  vrai  que  la  monnaie  vaille  en  proportion  inverse  de 
la  quantité  qui  en  circule  :  rien  n'autorise  une  telle  affirmation  qui  est  à  la 
fois  contraire  aux  faits  et  au  principe  de  la  valeur.  >•  [Livraison  d'avril 
4805,  p.  31  et  3-2.) 

Nous  laisserons  à  juger  s'il  n'y  a  pas  contradiction  entre  les  deux 
phrases  que  nous  venons  de  souligner;  mais  il  nous  semble  évident  que 
M.  Mannequin  oublie  ici  la  condition  des  propositions  qu'il  combat:  Que 
toutes  choses  soient  égales  d'ailleurs.  Avec  cette  condition,  les  propositions 
dont  il  s'agit  reviennent  à  dire  que  la  valeur  de  l'unité  monétaire  s'a- 
baisse lorsque  la  quantité  offerte  de  ces  unités  dépasse  la  quantité  de- 
mandée, et  qu'elle  s'élève  dans  le  cas  contraire,  ce  qui  est  l'expression 
même  de  la  loi  de  variation  des  valeurs. 

Dans  la  même  étude,  l'auteur  nie  que  l'on  doive  reconnaître  une  qua- 
lité dans  la  valeur  d'échange  des  objets  valables  ;  nous  avons  soutenu  le 
contraire,  à  diverses  reprises,  dans  cette  revue  même,  en  nous  appuyant 
sur  des  démonstrations  que  nous  croyons  péremptoires  et  que  l'on  n'a 
point  réfutées.  Il  pense  encore  que  la  mesure  économique  doit  s'appliquer 
à  la  lichesse  et  non  à  la  valeur;  mais,  si  la  richesse  n'est  plus  mesurée 
par  la  valeur,  il  faudra  bien  toujours  reconnaître  (ju'elle  n'est  composée 
que  d'objets  valables,  et  quelle  sera  alors  sa  mesure?  La  quantité  de 
ces  objets  sans  doute;  or,  en  allant  au  fond  des  choses,  on  reconnaît  que 
la  valeur  elle-même  ne  se  mesure  pas  autrement  que  par  des  quantités 
d'objets  valables.  (Voir  Journal  des  Économistes,  t.  XXXV  do  la  t'f  série, 
p.  9.'i  :  Richesse,  utilité,  valeuu.) 

Ces  parties  ardues  do  l'économie  politicjuc  nécessitent,  pour  être  bien 
comprises,  autaiît  de  force  et  de  continuité  d'attention  que  les  problèmes 
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Ainsi,  l'on  estime  que  la  valeur  des  unités  monétaires  d'or  et 
d'argent  a  successivement  baissé,  en  Europe,  à  partir  du  milieu  du 
xvu"  siècle,  tout  au  moins  de  moitié,  en  élevant'  proportionnelle- 
ment la  généralité  des  prix,  et  cela  par  suite  de  la  réduction  du 
coût  de  production  des  métaux,  précieux  et  de  la  multiplication 
des  monnaies  qui  en  sont  composées  ;  il  est  vrai  que,  pendant  le 
même  temps,  les  échanges  se  sont  aussi  multipliés  dans  une 
énorme  proportion;  mais  c'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  la  mul- 
tiplication des  échanges  n'entraîne  pas  toujours  une  extension  cor- 
rélative du  besoin  de  la  monnaie  métallique,  les  moyens  de  crédit 
pouvant  y  suppléer,  et  l'on  sait  combien  l'usage  de  ces  moyens 
s'est  répandu  en  Europe,  surtout  pendant  le  dernier  demi-siècle 
écoulé.  Depuis  1830,  seulement,  la  grande  affluence  de  l'or  a  en- 
core exercé,  dans  le  même  sens,  une  influence  appréciable,  bien 
que  ses  effets  aient  été  considérablement  atténués  par  la  substitu- 
tion des  monnaies  d'or  à  celles  d'argent  dans  plusieurs  États. 

Il  résulte  de  ces  diverses  notions  sur  la  monnaie,  que  la  société, 
on  plutôt  l'humanité  prise  dans  son  ensemble,  n'est  nullement  irf- 
téressée  à  la  multiplication  des  unités  monétaires  ;  celles-ci  ne  ser- 
vant qu'en  raison  de  leur  valeur,  et  non  de  leur  quantité,  et  leur 
valeur  tendant  toujours  à  s'établir  en  raison  inverse  de  la  quan- 
tité en  circulation,  il  est  certain  que  moins  d'unités  valant  plus 
rendront  autant  de  services  que  plus  d'unités  valant  moins.  Ne 
sait-on  pas  qu'un  kilogrannne  d'argent  vaut  en  ce  moment  environ 
quinze  fois  moins  qu'un  kilogramme  d'or,  et  qu'à  l'état  de  monnaie, 
le  kilogranune  d'or  rend  autant  de  services,  dans  les  échanges,  <jue 
15  kilogrammes  d'argent?  Si  les  monnaies  de  ce  dernier  métal  qui 
sont  actucsUenient  en  circulation  venaient,  —  par  suite  de  la  décou- 
verte du  iiiiiios  ai)on(lant(!s,  d'uiKi  i'(''(hK'lion  de  moitié  ou  plus  du 
cûùt  de  production,  —  à  être  doublées  en  (luantiLc,  toutes  autres 
choses  restant  égales,  la  société  générale  ne  gagnerait  ab.solu- 
ment  rien  à  ce  doublement;  il  obligerait  à  employer,  dansions 
les  échanges,  deux  pièces  de  monnaie  au  lieu  d'une,  ce  (|ui,  évi- 
demment, est  plutôt  un  inconvénient  ([u'un  avantage.  La  décou- 
verte et  l'exploitation  des  gisements  aurifères  de  la  Californie,  de 


les  plus  compliqués  dos  malliéniuti(|ups.  Sans  celle  condillon,  on  s'oxposo 

h  signaler  des  eri'uui'S  lii  où    il   n'en  cxislc   pas  pl   à   ou  couLUMUIrp  soi- 
mùiue. 
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l'Australie,  etc.,  ont  rendu  l'or  moins  coûteux  et  plus  abondant; 
sa  valeur  propre  s'est  abaissée,  au  moins  relativement  à  celle  de 
l'argent,  ce  qui  a  permis  à  la  France  et  à  d'autres  États  de  substi- 
tuer la  monnaie  d'or  à  une  grande  partie  de  leur  monnaie  d'ar- 
gent, et  de  rendre  ainsi  moins  encombrant  l'instrument  général 
de  leurs  échanges  ;  mais  cet  avantage  n'a  pas  été  obtenu  sans  in- 
convénients; l'abaissement,  déjà  sensible  en  France,  de  la  valeur 
de  l'unité  monétaire,  n'a  pu  s'accomplir  sans  perturbation  pour 
les  intérêts  particuliers,  et  cette  perturbation  deviendra  plus  grave 
si  l'or  continue  à  affluer  dans  la  circulation,  et  si  l'on  persiste  à 
maintenir,  entre  notre  unité  monétaire  d'argent  et  nos  pièces  d'or, 
un  rapport  légal  qui  n'est  plus  exact. 

Nous  avons  dit  que  les  moyens  de  crédit  peuvent  suppléer,  dans 
les  échanges,  la  monnaie  métallique,  et  en  effet,  ils  la  suppléent 
dans  une  proportion  énorme,  partout  où  l'usage  de  ces  moyens  est 
très-répandu.  La  plus  grande  masse  des  échanges  qui  .se  font  de  pro- 
vince à  province,  de  nation  à  nation,  se  soldent  sans  transport,  et 
souvent  sans  emploi  effectif  de  numéraire,  par  l'entremise  des  ban- 
quiers, et  au  moyen  des  lettres  de  change,  des  mandats  que  les  né- 
gociants, les  fabricants  fournissent  sur  leurs  débiteurs  respectifs,  ou 
des  billets  à  ordre  que  ceux-ci  leur  ont  souscrits,  invitations  ou  pro- 
messes de  payement  qui,  pour  les  transactions  entre  les  provinces, 
ou  internationales,  se  compensent  très-généralement  les  unes  par 
les  autres,  l'un  des  objets  de  l'industrie  des  banquiers  étant  d'effec- 
tuer le  plus  possible,  par  les  transmissions  qu'ils  se  font  mutuelle- 
ment d'effets  à  payer,  cette  compensation.  En  outre,  on  sait  qu'en 
Angleterre  principalement,  au  moyen  d'établissements  appelés  C/ca- 
rliifj-home,  la  plupart  des  banquiers,  dans  les  grands  centres  d'af- 
faires, compensent  par  des  inscriptions  au  débit  ou  au  crédit  de 
leurs  comptes,  les  effets  qu'ils  auraient  à  payer  ou  à  recevoir  res- 
pectivement, et  qui,  pour  des  sommes  très-fortes,  se  trouvent  ainsi 
journellement  éteints  ou  acquittés  sans  aucun  emploi  de  numéraire, 
si  ce  n'est  pour  des  appoints  relativement  très-faibles,  lorsque  la 
compensation  ne  peut  s'établir  intégralement. 

On  sait  encore  combien  l'emploi  du  numéraire  peut  être  épargné, 
au  moyen  des  ckeckes,  ou  bons  sur  les  banquiers,  des  marrants,  qui 
transmettent  la  propriété,  ou  la  faculté  de  disposer  de  denrée  ou 
mai'cliandiscs  entreposées,  des  virements  ou  transmissions  de  sommes 
d'un  com|)teà  l'autre  chez  les  banquiers,  etc.,  etc. 
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Il  e4,  enfin,  un  autre  moyen  très-puissant  de  suppléer  le  numé- 
raire métallique,  c'est  l'émission,  par  de  grands  établissements  de 
banque,  de  billets  payables  à  vue  et  au  porteur,  qui,  sur  la  foi  que 
Ton  peut  à  volonté  les  convertir  en  monnaie  d'or  ou  d'argent,  se 
maintiennent  longtemps  dans  la  circulation,  servant  aux  transac- 
tions et  remplissant  la  fonction  distribative  de  la  monnaie,  aussi 
bien  que  le  numéraire  métallique,  et  mieux  encore  que  celui-ci, 
attendu  qu'ils  sont  moins  encombrants  et  plus  faciles  à  compter. 
C'est  à  ces  billets  que  l'on  applique  spécialement  la  dénomination 
de  monnaie  fiduriaire,  ou  de  confiance. 

L'économie  de  monnaie  d'or  ou  d'argent  procurée  par  l'ensemble 
de  ces  divers  moyens  de  crédit  peut  être  des  plus  considérables  : 
on  estime  qu'en  Angleterre,  le  numéraire  métallique,  y  compris  les 
réserves  des  Banques  d'émission  et  la  monnaie  de  billon,  ne  dépasse 
pas  l'équivalent  de  1  milliard  et  demi  de  francs,  et  que  la  somme 
des  transactions  accomplies  dans  l'année  par  l'emploi  de  ce  numé- 
raire forme  à  peine  le  dixième  de  la  masse  totale  de  la  valeur  des 
ti'ansactions  annuelles  dans  ce  pays.  Si  ces  approximations  sont 
fondées,  il  faudrait  en  conclure  qu'en  l'absence  du  crédit,  et  dans 
le  cas  où  toutes  les  transactions  s'accomplissant  dans  l'année,  en 
Angleterre,  exigeraient  l'emploi  du  numéraire  métallique,  il  fau- 
drait dix  fois  plus  de  celui-ci,  c'est-à-dire  que  la  somme  devrait  en 
être  portée  à  15  milliards  de  francs,  et  qu'ainsi  l'économie  pro- 
curée par  les  moyens  de  crédit  serait,  en  piincipal,  de  13  milliards 
et  demi  de  francs. 

De  très-fausses  et  très-dangereuses  notions  ont  été  répandues, 
dans  ces  derniers  temps,  relativement  an  crédit;  on  a  exagéré  ses 
avantages  et  méconnu  ses  inconvénients;  on  l'a  confondu  avec  les 
capitaux,  au  point  d'assimiler  à  ceux-ci  même  les  dettes  privées  et 
publiques;  on  s'est  émerveillé  des  résultats  obtenus  par  de  grandes 
institutions  de  crédit,  plus  ou  moins  privilégiées,  et  des  forts  divi- 
dendes qu'elles  ont  réussi  jusfju'ici  à  distribuer  à  leurs  actionnaires, 
sans  se  donner  la  peine  d'examiner,  sans  même  se  demander  si  ces 
bénéfices  étaient  bien  le  résultat  iVunc  créa  lion,  et  non  de  simples 
dépIfiiYnirnls  tU',  richesses,  déterminés  par  des  moyens  plus  ou  moins 
avouables.  De  telles  illusions  ne  sont  propres  qu'à  eutietcnir  et  à 
niidti[)lier  le  nombre  des  dupes,  à  la  grande  satisfaction  deceuxqui 
les  exploitent,  et  l'économie  politique,  dont  la  mission  est  tout  op- 
posée, p(!i'(lrait  tnnl  lionneur  à  les  apjiuyei'. 
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Sagement  dispensé,  le  crédit  offre  d'incontestables  et  immenses 
avantages  :  il  permet  h  ceux  qui  possèdent  des  capitaux,  sans  être 
en  mesure  de  les  faire  valoir  eux-mêmes,  d'en  tirer  un  revenu  en 
les  confiant  à  d'autres,  seule  condition  capal)le  de  les  intéresser  à 
leur  conservation  et  à  de  nouvelles  accumulations;  il  rend  de  plus 
grands  services  encore,  en  procurant  aux  hommes  aptes  à  mener  à 
bien  une  entreprise  productive,  mais  dépourvus  ou  insuftisamment 
nantis  de  capitaux,  ceux  qui  leur  sont  nécessaires;  il  concourt  ainsi 
puissamment  à  maintenir  en  activité  les  forces  productives  et  accu- 
mulatrices;  il  favorise  et  développe  l'esprit  d'entreprise  et  d'asso- 
ciation, et  peut  seul  permettre  la  réunion  des  masses  de  capitaux  et 
de  services  personnels  nécessaires  aux  grandes  fondations  d'utilité 
publique,  telles  que  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  etc.;  enfin,  il 
permet,  par  le  moyen  des  billets  de  banque  ou  autres  procédés,  de 
suppléer  en  très-grande  partie  les  monnaies  métalliques,  dans  leur 
fonction  d'instrument  des  échanges,  et  peut  procurer  ainsi  aux  po- 
pulations qui  en  font  largement  usage  une  économie  fort  impor- 
tante de  métaux  précieux. 

Mais  le  crédit,  pas  plus  que  la  monnaie  (ainsi  que  nous  le  démon- 
trerons bientôt),  ne  doit  point  être  assimilé  aux  capitaux.  Comme 
la  monnaie,  il  donne  assignation  sur  les  moyens  de  production,  sur 
les  services  personnels  et  sur  les  capitaux;  il  confère  un  pouvoir 
d'acquisition  sur  l'.iPPROvisiOAEME.M  existant  de  ces  moyens  de 
production;  mais  il  n'ajoute  évidemment  rien  à  cet  approvisionne- 
ment en  dispensant  le  pouvoir  d'y  puiser,  pas  plus  que  les  moyens 
de  puiser  dans  une  rivière  n'ajoutent  à  l'eau  de  cette  rivière;  il  n'est 
pasde  vérité  plus  sûre  et  plus  claire  que  celle-là:  elle  a  pourtant  été 
méconnue,  ou  du  moins  oubliée,  et  cet  oubli  est  devenu  la  source 
d'une  foule  d'erreurs. 

Le  crédit  ne  dispense  donc  pas  autre  chose  que  la  faculté  de  dis- 
poser de  capitaux  et  de  services  personnels  existants,  et  dès  lors  il 
devient  évident  qu'il  ne  peut  être  avantageux  à  la  société  que  s'il 
distribue  cette  faculté  de  manière  à  rendre  les  forces  productives 
dont  il  s'empare  plus  fécondes  qu'elles  ne  l'auraient  été  sans  son 
intervention;  or,  c'est  généralement  le  contraire  qui  arrive  dans 
pres(iue  tous  les  emplois  du  crédit  public,  dans  presque  tous  les  cas 
où  le  crédit  est  destiné  à  alimenter  ou  k  développer  des  consomma- 
tions personnelles,  et  dans  tous  ceux  où  le  crédit  industriel  ou  com- 
mercial reçoit  une  extension  exagérée,  où  il  est  dispensé  sans  mesure 
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ni  prudence;  attendu  qu'il  tend  alors  à  placer  de  grandes  parties 
(les  forces  productives  dans  des  mains  hasardeuses  et  peu  sûres, 
plus  ou  moins  incapables  d'en  faire  un  emploi  utile  à  l'intérêt  com- 
mun; à  ouvrir  la  voie  aux  entreprises  et  aux  spéculations  ruineuses, 
ililapidatrices  ou  spoliatrices;  à  faire  hausser  rapidement  les  prix 
de  tous  les  objets  sur  lesquels  se  portent  ces  entreprises  ou  ces  spé- 
culations; à  troubler  l'harmonie  des  rapports  entre  les  diverses  pro- 
ductions, et  à  faire  subir  aux  intérêts  toutes  les  perturbations  ré- 
sultant d'une  telle  action;  enfin,  à  déterminer  des  crises  industrielles 
ou  commerciales,  phénomènes  dont  les  exagérations  du  crédit  sont 
presque  toujours  la  cause  principale.  Il  n'est  donc  pas  permis  d'in- 
sister sur  les  avantages  du  crédit,  sans  se  préoccuper  de  ses  dan- 
gers. 

Ces  avantages,  au  surplus,  ne  tiennent  pas  principalement,  comme 
on  semble  trop  généralement  le  supposer,  à  un  emploi  plus  étendu 
des  moyens  ou  procédés  connus  du  crédit,  et  la  possibilité  de  son 
extension  ne  tient  pas  elle-même  à  une  vertu  propre  à  ces  procédés  ; 
tout  dépend,  à  cet  égard,  de  l'avancement  industriel  et  moral  des 
populations  ;  plus  l'intelligence  et  l'énergie  productives,  la  probité 
rigide,  le  respect  scrupuleux  des  engagements  contractés,  sont  em- 
preints et  généi'alisés  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs,  plus  le 
crédit  peut  s'étendre  et  porter  d'heureux  fruits;  tandis  qu'au  sein 
(le  populations  très-imparfaitement  douées  de  semblables  qualités, 
la  multiplication  des  institutions  de  crédit,  en  admettant  qu'elles 
pussent  donner  à  celui-ci  une  extension  temporaire,  amènerait 
probablement  plus  de  déceptions  et  de  ruines  (|uc  de  résultats  fruc- 
tueux. 

L'ne  autre  erreur  très-générale,  en  matière  de  cn'dit,  consist(î  i 
supposer  que  les  services  personnels  et  les  capitaux  qu'il  met  en 
œuvre  seraient  restés  inactifs  sans  son  intervention;  rien  n'est  moins 
f(mdé  qu'une  telle  supposition;  car,  si  l'on  recherche' d'où  ont  été 
tirées  les  forces  productives  affectées  aux  entreprises  nouvelles  s'ai- 
dant  par  le  crédit,  on  reconnaîtra  que,  presque  toujours,  elles  ont 
été  délournccs  d'autres  emplois. 

Nous  arrivons  aux  notions  ipie  nous  avons  à  oxjjoser  sur  les  ca- 
pitaux. 

Avanl  d'acqiii'ih'  l;i  puissance  (pie  nous  lui  viiyons,  l'industrie  a 
du  détruire  ou  éhjigner  les  animaux  nuisibles,  captiver  et  réduire  h 
l'état  de  domesticité  ceux  (jui  nous  sont  utiles;  —  défriciier,  assai- 
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iiir  et  amender  le  sol  ;  —  rcclierclier  parmi  les  végétaux  ceux  qui 
sont  propres  à  nos  besoins,  et  soumettre  la  terre  à  les  produire,  à  les 
multiplier,  en  excluant  le  plus  possible  les  plantes  parasites  et  sans 
utilité  pour  nous;  —  découvrir  les  minerais  métallii|ues,  appi'endre 
à  en  extraire  le  métal  et  à  le  façonner;  —  maîtriser  et  soumettre  à 
son  service,  par  des  procédés  de  |)lus  en  plus  ingénieux,  les  forces 
naturelles,  telles  que  celles  des  vents,  des  cours  d'eau,  de  la  vapeur, 
de  l'électricité,  etc.;  —  approvisioimer  par  grandes  quantités  des 
moyens  de  subsistance,  des  matériaux  de  production,  des  machines, 
outils  et  instruments  de  toute  espèce  ;  —  créer  des  voies  artiiiciellcs 
et  des  machines  de  transport  par  teire  ou  par  eau,  etc.,  etc.;  — 
bref,  elle  a  dû  produire  tout  ce  qui  compo:-e  actuellement  la  mas.sc 
des  richesses,  des  olijets  échangeables,  des  utiliU's  valables  attachées 
soit  aux  choses,  soit  à  l'homme  lui-même  ou  à  ses  facultés;  —  en- 
semble de  moyens  d'existence,  de  satisfaction,  de  progrès  physi- 
ques, intellectuels  et  moraux,  du  aux  efforts,  aux  éludes,  aux  tra- 
vaux, et  aux  accumulations  des  générations  anférieure's  et  actuelles. 

Dans  cet  approvisionnement  général  des  biens  acquis,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  ceux  qui  sont  des  moyens  de  production  de  ceux  qui, 
arrivés  à  leur  destination  finale,  sont  seulement  des  objets  de  jouis- 
sance immédiate;  les  premiers  sont  aux  seconds  ce  que  la  plante 
est  à  ses  fruits,  et  il  y  a,  pour  ne  pas  les  confondre  en  économie 
politique,  les  mêmes  raisons  que  pour  distinguer  dans  tout  autre 
ordre  de  connaissances  les  effets  de  leurs  causes. 

Les  moyens  de  production  se  divisent  à  leur  tour  en  deux  classes 
qui  ne  doivent  pas  non  plus  êlre  confondues  :  —  d'abord,  les  facul- 
tés ou  les  aptitudes  industrielles  des  populations,  comprenant  non- 
seulement  les  coniuiissanies,  la  capacité  et  l'iiabileté  techniques 
propres  aux  diverses  professions,  mais  encore  l'ensemble  des  dévc- 
lop[)ements  intellectuels  et  moraux,  dont  la  généralisation,  le  degré 
d'avancement  et  les  l)onnes  directions  n'importent  pas  moins  que 
l'aplitude  tcchni([ue  à  la  puissance  et  à  la  fécondité  de  ces  facultés; 
—  ensuite,  les  accuumlations  d'utilités  valables  produites  </(/?is  les 
choses  par  les  travaux  antérieurs,  et  appliquées  ou  destinées  à  de 
nouvelles  opérations  productives;  c'est  généralement  ce  (|ue  l'on 
cnleiul,  en  économie  politique,  par  \es,eapilaux. 

Mais  les  théories  économiques  sur  les  capitaux  mancjuent  encore 
de  netteté  et  d'exactitude,  ipuint  îi  plusieurs  points  fort  importants, 
et  les  erreurs  (|ui  subsistent  à  cet  égard  sont  d'autant  plus  persis- 
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tantes  quelles  ont  leurs  sources  dans  les  écrits  des  principaux  éco- 
nomistes, de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  fonder  la  science, 
auxquels  elle  doit  ses  plus  grands  et  ses  plus  salutaires  progrès. 

L'une  des  causes  principales  de  ces  erreurs  nous  paraît  être  dans 
les  tentatives  faites  pour  ramener  les  forces  productives  à  un  petit 
nom])re  d'éléments  simples.  On  a  cru  les  trouver  dans  la  terre,  le 
cripital  et  le  travail  :  mais  ce  ne  sont  pas  là  des  éléments  simples,  en 
é>;onomio  politique,  pa;;  plus  que  ne  le  sont,  en  chimie,  la  terre, 
l'eau  et  l'air!  La  terre  et  le  capital  sont  combinés  de  manière  qu'il 
est  impossible  de  les  séparer;  il  eu  est  résulté  que  plusieurs  écono- 
mistes ont  compris  dans  la  terre  tous  les  capitaux  qui  y  ont  été  en- 
gagés par  les  travaux  antérieurs,  en  défrichements,  assainissements, 
amendements,  irrigations  artificielles,  plantations,  construc- 
tions, etc.  ;  il  en  e-t  même  qui  y  ont  compris  tous  les  capitaux 
agricoles,  sans  excepter  les  bestiaux  ni  les  instruments  aratoires; 
d'autres  ont  excepté  ces  derniers  objets;  d'autres  encore  ont  cher- 
ché à  distinguer  du  sol  naturel  les  capitaux  qr.i  s'y  trouvent  in 
corporés;  bref,  il  existe  à  cet  égard,  dans  les  théories  économiques, 
bien  des  diversités  et  des  confusions. 

D'un  autre  côté,  les  capitaux,  en  y  comprenant  la  terre  et  tout  ce 
que  le  travail  humain  y  a  ajouté,  l'.e  sont  point  un  élément  simple; 
ils  peuvent  se  diviser  en  catégories,  sur  chacune  des(pu'llcs  le  mou- 
vement é(;ononuque  est  loin  d'agir  toujours  uniformément  et  dans 
le  même  sens.  On  a  dit,  par  exemple,  (\\w,  les  progrès  de  l'industrie 
et  le  di''velo]ipemcnt  de  la  population  tendaient  à  réduire  générale- 
ment le  pru/il  des  capitaux  ;  —  cela  n'est  vrai  que  d'une  partie  rela- 
liviineiit  faible  des  capitaux,  de  ceux  (|uc  l'on  peut  nudtiplier  in- 
(léliinment,  non-seulement  sans  augmentation,  mais  encore  avec 
léduction  du  coût  de  prcjdnclion  ;  à  r(''gai'd  (1(^  tout  le  reste,  formant 
partout  la  grande  masse  du  ciqiiial,  -   comiirenant  les  terres,  les 

liiinrs,  les   cil lus  de  téi-,  etc.,  tmis  les  capitaux  immobniers  et 

une  gi'ande  [jarlie  du  capital  mobiliei'.  —  c'e^t  l(!  contraire  qui  est 
vrai,  c'est-à-dire  (pie  leur  profit  ou  leui'  lnyrr  tendent  à  sV■le^■er  avec 
le  dévelr)|qii'me;it  de  la  iio|)ulalir)n. 

Mnlin.  le  tr;i\aii.  l'iiii  d'rli'c  ('•(•uiinirii  |uriiiciit  un  ('•li'iiii'iit  -iniplc^ 
est  au  contraire  la  plus  complexe  des  forces  iirodnctives;  car  les 
facidlés  indiiiliicllcs  dilTèrent  consitlérableinent  en  puissance,  en 
fécondité,  chez  les  indisidus,  sans  (pie,  le  plus  souvent,  ces  did'é- 
rences  soient  corrélatives  à  celles  du  coût  cli'  pioduition. 
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Cette  confusion,  cette  supposition  d'une  uniformité  purement 
imaginaire  dans  les  éléments  de  la  production,  ont  rendu  certaines 
parties  de  la  science  économique,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne la  distribution  des  richesses,  plus  ou  moins  défectueuses.  En 
réduisant  les  moyens  de  production  aux  facultés  industrielles  et 
aux  capitaux,  nous  n'entendons  nullement  présenter  ces  deux  puis- 
sances comme  des  éléments  simples;  nous  les  admettons  au  con- 
traire avec  toutes  les  diversités  de  nature  et  de  rapports,  —  relati- 
vement à  l'action  des  lois  économiques,  —  que  chacune  d'elles 
comporte  réellement. 

Une  autre  cause  principale  des  erreurs  que  nous  avons  à  signaler, 
est  dans  la  confusion  que  l'on  fait  sans  cesse  du  numéraire  avec  les 
capitaux.  Tous  les  économistes  ont  compris  et  dénoncé  le  danger 
de  cette  confusion,  et,  cependant,  nous  ne  connaissons  aucun  traité 
d'économie  politique,  même  parmi  les  plus  justement  estimés,  où 
le  numéraire  et  le  capital  ne  soient  plus  ou  moins  souvent  pris  l'un 
pour  l'autre  et  absolument  confondus  (1). 

Comment  expliquer  de  semblables  contradictions  chez  les  éco- 
nomistes les  plus  éminents?  En  recherchant  leurs  sources,  nous 
avons  cru  reconnaître  qu'elles  étaient,  d'abord,  dans  l'assimilation 
aux  capitaux,  expressément  faite  par  les  principaux  fondateurs  de 
l'économie  politique,  de  la  partie  du  numéraire  métallique  em- 
ployée aux  transactions  que  réclame  la  production  ;  ensuite,  dans 
le  parti,  très-peu  justifié,  qu'ils  ont  pris,  après  avoir  indiqué  plus 
ou  moins  sommairement  ce  qui  composait  la  masse  des  capitaux, 


(1)  M.  John  Stuart  Mill,  dont  l'ouvrage  résume  assez  fidèlement,  sur  ce 
point,  les  doctrines  des  maîtres  qui  l'ont  précédé,  s'exprime  ainsi  : 

«  Pour  ceux  qui  n'ont  aucune  habitude  de  ces  sortes  de  questions,  ca- 
pital est  synonyme  d'argent,  de  numéraire.  Nous  avons  déjà  signalé  cette 
grave  erreur.  Numéraire  n'est  pas  plus  synonyme  de  capital  qu'il  ne  lest 
de  richesse.  Le  numéraire  ne  peut  par  lui-même  faire  office  de  capital, 
puisqu'il  ne  peut  venir  en  aide  à  la  production  »  [Principes,  t.  I,  p.  64  de  la 
traduction  française).  Les  derniers  mots  que  nous  soulignons  sont  sans 
doute  une  iuadvortence  échappée  à  M.  Mill  ;  il  est  certain  que  le  numé- 
raire vient  en  aide  à  la  production,  en  facilitant  les  échanges  que  néces- 
site toute  œuvre  productive  ;  mais  il  est  également  certain  que  l'assimi- 
lation du  numéraire  au  capital  ouvre  la  voie  à  de  graves  erreurs;  or, 
M.  Mill  lui-même  oublie  souvent  la  nécessité  de  les  distinguer;  la  con- 
fusion du  numéraire  et  des  capitaux  est  fréquente  dans  tout  le  cours  de 
son  traité,  cl  dans  le  troisième  livre,  elle  est  à  pou  près  continuelle. 
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de  les  supposer  tous  complètement  assimilables  sous  les  rapports 
économiques,  d'en  former  ainsi  un  élément  simple,  et  de  ne  plus 
les  considérer  en  eux-mêmes  ou  dans  leurs  diverses  natures,  mais 
seulement  dans  leur  valeur  échangeable  (1);  or,  cette  valeur  ne  s'ex- 
primant  ou  ne  se  mesurant  jamais  autrement  qu'en  monnaie,  la 
confusion  du  numéraire  et  des  capitaux  devenait,  dans  de  telles 
conditions,  à  peu  près  inévitable. 

Les  monnaies  métalliques  sont  des  produits  de  l'industrie,  pour- 
vus de  valeur  échangeable;  elles  servent  à  la  production  en  facili- 
tant les  échanges  qu'elle  comporte,  et  le  service  qu'elles  rendent 
ainsi  est  rémunéré,  il  procure  un  revenu;  ce  sont  là  autant  d'analo- 
gies avec  les  véritables  capitaux;  il  faut,  en  outre,  remarquer  qu'en 
empruntant  ce  mot  au  langage  usuel,  alors  qu'il  ne  désignait  guère 
autre  chose  que  des  sommes  de  monnaie  ou  des  titres  de  créance, 
les  premiers  économistes  ne  pouvaient  pas  être  disposés  à  exclure 
de  la  signification  scientifique  qu'ils  entendaient  lui  donner,  l'inté- 
gralité de  son  acception  commune,  et  cela  dut  concourir  encore  à 
les  déterminer  à  ranger,  parmi  les  capitaux,  le  numéraire  métal- 
lifjue,  dès  que,  comme  les  autres  capitaux,  il  servait  à  la  produc- 
tion ;  cependant,  nous  croyons  être  assuré  que,  s'ils  eussent  porté 
leur  attention  sur  les  différences  radicales  qui  séparent  le  numé- 
raire des  capitaux,  ils  auraient  soigneusement  évité  de  l'assimiler 
dans  aucun  cas  à  ceux-ci,  sans  cesser  néanmoins  d'y  reconnaître 
l'un  des  moyens  de  la  production,  mais  un  moyen  tout  spécial  et 
qui  devait  être  rangé  à  part;  c'est  ce  dont  on  se  convaincra,  comme 
nous,  en  arrêtant  sa  pensée  sur  les  considérations  suivantes  : 

1"  Les  capitaux  servent  à  la  production  en  laison  de  leur  quan- 
tité; plus  ils  se  multiplient,  et  i)lus  la  production  peut  être  abon- 
dante; les  monnaies,  tout  au  contraire,  ne  servent  qu'en  raison  de 
leur  valeur,  et  nullement  de  leur  quantité;  or,  nous  le  répétons, 
la  valeur  de  leurs  unités,  toutes  choses  restant  d'ailleurs  égales, 
s'abaisse  à  mesure  que  l'on  en  accroît  le  nombre;  en  sorte  que  leur 
multiplication  n'a  d'autre  elTet  que  d'obliger  à  employer  plus  d'uni- 
lés  dans  chaque  transaction,  et  (jue  la  société,  prise  dans  sun  en- 


(1;  Voir  Adam  Smith, /?tt7icsse  (/es  naiioHS,  liv.  u,  cli.  i.  —  .L-B.  Say, 
Traité,  'V  (irlit.,  liv.  ii,  cji.  8,  p.  Siri  h  :("29  ;  —  cl  plus  p^iiliciiln-n'moiU  lo 
Cours  runiplel  du  mémo  autour,  t,  II,  p.  74  cl  7I>. 
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semble,  ne  retire  absolument  aucun  service,  aucune  utilité  de  cette 

multiplication. 

2°  L'une  des  conditions  auxquelles  les  capitaux  sont  le  plus  gé- 
néralement soumis  est  d'être  constamment  renouvelés  ou  transfor- 
més dans  les  opérations  productives;  même,  lorsqu'ils  consistent 
en  machines,  outils  ou  constructions  plus  ou  moins  durables,  ils 
ont  besoin  de  frétiuentes  réparations;  tandis  que  les  monnaies  ser- 
vent aux  échanges  réclamés  par  ces  mêmes  opérations,  sans  y  rien 
laisser  d'elles-mêmes,  sans  en  être  sensiblement  altérées,  si  ce  n'est 
])ar  le  frai,  après  de  très-longues  durées;  en  sorte  que  les  mêmes 
monnaies  peuvent  intervenir  dans  de  nombreux  milliers  de  tr^insac- 
tions  successives,  dont  plusieurs  ont  souvent  lieu  dans  la  même 
journée,  sans  subir,  pour  cela,  aucune  réduction  appréciable  dans 
leur  poids  ou  leur  valeur.  Évidemment  les  capitaux  n'offrent  pas 
de  telles  conditions. 

3°  Les  monnaies,  qui  sont  des  instruments  fort  coûteux,  peuvent 
être  remplacées  ou  suppléées,  en^  très-grande  partie,  par  des  moyens 
de  crédit  ne  coiitant  relativement  presque  rien  ,  tandis  qu'il  n'est 
assurément  point  de  capitaux  dont  le  service  puisse  être  ainsi  rem- 
placé par  un  simple  développement  de  la  confiance. 

4°  Enfin,  les  monnaies,  de  même  que  les  titres  de  crédit,  ne  sau- 
raient être  recherchées  pour  elles-mêmes;  car,  elles  ne  sont  immé- 
diatement applicables  à  aucun  de  nos  besoins  de  consommation  ou 
de  production  ;  elles  ne  sont  jamais  recherchées  que  comme  moyens 
d'acquérir  d'autres  objets  valables;  elles  confèrent  un  pouvoir 
d'acquisition,  une  sorte  d'assignation  sur  l'approvisionnement 
existant  de  ces  objets;  elles  sont  un  agent  de  distribution,  mais 
non  les  choses  qu'il  s^agit  de  distribuer;  elles  ne  doivent  donc  pas 
être  confondues  avec  celles-ci. 

N'esl-il  pas  clair  qu'avec  des  caractères  aussi  opposés  ou  aussi 
profondément  dissemblables,  on  ne  saurait  assimiler  aux  capitaux, 
les  monnaies  ou  leurs  signes  représentatifs,  sans  brouiller  toutes 
les  idées  et  ouvrir  la  voie  à  une  multitude  d'erreurs? 

II  nous  paraît  donc  tout  à  fait  indispensable  d'être  toujours  atten- 
tif à  distinguer,  dans  les  théories  économiques,  les  monnaies  des 
capitaux. 

Mais  d'antres  causes  d'erreur  sont  encore  à  signaler  dans  ces 
théories,  bien  (ju'elles  n'aient  plus  une  aus^i  grande  portée  que 
celles  (jue  nous  venons  d'examiner. 
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La  plupart  des  économistes  assimilent  parfois  les  facultés  indus- 
trielles aux  capitaux.  Cette  assimilation  nous  paraît  encore  devoir 
être  soigneusement  évitée,  non-seulement  parce  qu'il  s'agit  ici  de 
choses  essentiellement  différentes  par  leur  nature,  mais  encore 
parce  qu'en  identifiant  avec  les  capitaux  les  aptitudes  industrielles 
acquises,  on  s'interdit  logiquement,  en  quelque  sorte,  l'étude  des 
rapports  entre  les  services  personnels  et  les  capitaux,  ou,  comme  on 
dit,  entre  le  capital  et  le  travail,  —  étude  qui  a  permis  de  décou- 
vrir et  de  signaler  nombre  de  vérités  économiques  importantes,  ce 
qui  prouve  que  l'identification  dont  il  s'agit  n'est  pas  fondée, 
attendu  qu'entre  des  choses  identiques  il  ne  saurait  y  avoir  d'autres 
rapports  que  l'identité. 

On  confond  souvent,  dans  l'opinion  commune,  et  parfois  aussi 
dans  les  écrits  économiques,  les  capitaux  considérés  au  point  de 
vue  social,  qui  est  celui  de  l'économie  politique,  avec  ce  qu'ils  sont 
au  point  de  vue  des  particuliers.  Pour  ceux-ci,  l'argent  prêté  ou 
en  caisse,  toute  espèce  de  créance,  tout  ce  qui  leur  procure  ou  peut 
leur  procurer  un  revenu,  sont  des  capitaux.  Nous  venons  de  voir 
que  l'argent  monnayé  ne  peut  être  assimilé  au  capital  de  la  société, 
et  quant  aux  créances,  elles  ne  sauraient  évidemment  être 
comptées  dans  ce  capital,  alors  même  qu'on  y  maintiendrait  la 
monnaie,  attendu  que,  pour  ne  pas  faire  double  emploi,  il  faudrait 
nécessairement  déduire  de  l'avoir  du  débiteur  ce  qu'elles  ajoute- 
raient à  celui  du  créancier. 

Quelques  économistes  ont  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distin- 
guer les  capitaux  de  la  masse  des  richesses  acrjuises.  Les  objets  va- 
lables actuellement  appliqués  aux  consommations  personnelles  leur 
ont  paru  faire  partie  du  capital,  tout  aussi  bien  que  ceux  encore 
en  jiréparation  ou  en  circulation,  lesfjuels,  d'ailleurs,  sont  réservés 
à  la  même  destination  finale.  Nous  ne  saurions  partager  cet  avis  : 
il  nous  paraît  y  avoir,  au  point  de  vue  .social,  autant  de  raisons 
pour  distinguer  les  capitaux  du  fonds  actuellement  livré  aux  con- 
sommations personnelles,  qu'il  y  en  a,  pour  les  particuliers,  à  ne 
pas  confondre  leurs  revenus  avec  les  sources  d'oîi  ils  les  tirent. 

Nous  avons  donné  ailleurs  une  nomenclature  sommaire  de  co 
([ui,  en  économie  politique,  constitue  les  capitaux   (1),  et  nous 

(I)  Voir,  dans  le  numéro  (le  so[)l('iiii)re  ISfii!,  un  ailiclc  inlilulo  :  Nlmk- 

n.VinE,  CAl'lTAL,   CnÉDIT. 

"20  sÉiUE.  T.  XLVii.  —  lo  septembre  1865.  '2i 
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croyons  devoir  nous  borner  ici  à  indiquer  ce  qui  n'en  fait  pas  partie. 
Nous  dirons  donc  que  les  capitaux  comprennent  toutes  les  utilités 
valables  existantes,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

1"  Les  monnaies,  le  numéraire,  les  titres  de  créance  et  de  crédit. 

2°  Les  utilités  valables  attachées  à  l'homme  et  constituant  ses 
facultés,  ses  aptitudes  industrielles,  ses  propres  forces  productives; 
ce  sont  là  les  agents  personnels  de  la  production,  et  toute  autre 
chose  que  des  capitaux; 

S"  Enfin,  les  utilités  valables  arrivées  à  leur  destination  finale, 
au  consommateur,  pour  être  appliquées  exclusivement  à  ses  be- 
soins personnels,  et  qui,  dès  lors,  ne  se  trouvent  plus  dans  la  cir- 
culation, c'est-à-dire  dans  les  mains  de  producteurs,  de  négociants, 
de  marchands,  les  destinant  à  la  vente  ou  à  l'échange.  Tant  que  les 
objets  consomrttables  sont  en  vente,  on  doit  les  considérer  comme 
des  capitaux,  puisqu'ils  font,  en  effet,  partie  des  capitaux  d'une 
multitude  de  branches  d'industrie;  mais  une  ïola  mis  en  consomma- 
lion  pour  la  satisfaction  des  besoins  personnels,  ils  n'alimentent  plus 
aucune  branche  de  production;  ils  sont  au  contraire  voués  à  une 
destruction  lente  ou  rapide,  mais  définitive,  et  cessent,  par  consé- 
quent, de  faire  partie  des  capitaux. 

Les  capitaux  se  forment  par  les  accumulations  et  les  épargnes, 
par  l'excédant  des  productions  sur  les  consommations.  Bien  que, 
souvent,  elles  puissent  être  représentées  passagèrement  sous  forme 
de  monnaie,  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  elles  sont  dues,  les  ac- 
cumulations consistent  en  toute  autre  chose  que  de  la  monnaie  ; 
leur  importance,  dans  un  pays  déterminé,  est  ab.solument  indépen- 
dante de  la  somme  de  monnaie  qu'il  possède  ;  l'Angleterre  est  de 
tous  les  États  de  l'Europe  celui  qui,  relativement  au  chiffre  de  sa 
population,  possède  la  plus  grande  masse  de  capitaux  accumulés, 
et  c'est  l'un  de  ceux  qui,  en  moyenne,  et  sauf  les  cas  exceptionnels, 
ont  le  moins  de  numéraire  métallique. 

A  l'exception  des  locations  ou  amodiations  d'immeubles,  le  crédit 
ne  procède  guère  que  par  des  prêts  ou  des  attermoiements  de  paye- 
ment en  numéraire  (monnaie  métallique  ou  fiduciaire)  ;  il  en  est 
ainsi,  même  alors  que  les  objets  avancés  sont  des  marchandises; 
car  celles-ci  sont  évaluées  en  monnaie,  et  cène  sont  plus  des  mar- 
chandises que  l'emprunteur  devra  restituer  à  l'échéance  convenue, 
mais  de  la  monnaie.  L'avance,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  na- 
ture, est  un  service  rendu,  et  ce  service  a  un  prix,  variable  comme 


ENQUKTE  SUR  LA  CIRCULATION  MONÉTAIRE  ET  FIDUCIAIRE.  339 
tous  les  autres,  en  raison  du  rapport  entre  les  quantités  ou  les 
sommes  d'avances  offertes  et  celles  demandées  en  même  temps,  et 
généralement  proportionné  à  la  valeur  de  l'avance,  à  sa  durée, 
et  aux  risques  qu'elle  peut  faire  courir  au  préleur;  c'est  à  ce  prix 
que  l'on  a  appliqué  le  mot  intérêt. 

S'il  est  vrai  que  les  prêts,  avances  ou  attermoiements  de  paye- 
ment se  font,  à  part  les  locations  d'immeubles,  généralement  en 
numéraire;  s'il  est  vrai  encore,  comme  nous  croyons  l'avoir  plei- 
nement démontré,  que  le  numéraire  ne  doit  pas  être  assimilé  aux 
capitaux,  il  en  résultera  :  1°  que  les  actes  de  crédit  ne  constituent 
pas  en  général  des  livraisons  directes  de  capitaux;  2"  que  l'intérêt 
stipulé  ou  convenu  dans  les  emprunts  s'applique  bien  au  numé- 
raire et  non  aux  capitaux  que  celui-ci  donne  la  faculté  d'accjuérir, 
et  c'est  précisément  parce  que  ces  capitaux  seront  acquis  ou  produits 
et  non  pluii  empruntés,  que  l'intérêt  de  l'emprunt  ne  saurait  leur 
être  applicable.  Le  produit  net,  ou  le  profit,  ou  le  loi/er  que  pourront 
donner  ensuite  les  capitaux  acquis,  s'ils  ne  sont  pas  absolument  in- 
dépendants de  cet  intérêt,  sont  évidemment  toute  autre  chose.  Ces 
profits  ou  ces  loyers  peuvent  être  ou  supérieurs,  ou  inférieurs,  à 
l'intérêt  de  la  somme  employée  pour  les  obtenir;  dans  le  dernier 
cas,  il  y  a  perte,  et  de  semblables  opérations  ne  pourraient  être 
longtemps  renouvelées  dans  les  mêmes  conditions  ;  dans  le  premier 
cas,  il  y  a  bénéfice,  et  si  ce  bénéfice  est  très-grand,  la  concurrence 
vient  le  réduire  autant  que  possible;  mais  quant  à  la  formation  de 
la  plus  grande  masse  des  capitaux,  la  concurrence  est  toujours 
plus  ou  moins  limitée  par  la  nature  des  choses.  Il  est  en  France 
telles  lignes  de  chemin  de  fer,  celles  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  ou 
de  Paris  à  Orléans,  par  exemple,  qui  donneraient  aujourd'hui  un 
loyer  (juatre  à  cinq  fois  supérieur  à  l'intérêt  de  tout  le  numé- 
raire employé  aux  transactions  nécessitées  i)ar  leur  création;  on 
voit  comment  Icnr  profit  ou  leur  valeur  Incative  sont  tout  autre  chose 
que  cet  intérêt. 

Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  rejeter,  comme  l'ont  fait  à  pou  près 
tous  les  économistes,  l'expression  intérêt  de  l'argent  ou  du  numé- 
raire, pour  réserver  le  mot  intérêt  au  profit  ou  au  loijrr  des  capi- 
taux, les(|ucls  ne  son!  puinl,  (|uoi  (pi'on  en  ait  pu  dire,  nécessaire- 
ment réglés  par  cet  intérêt,  cl  dilïï'icnl  d'ailleurs  (•i)ii;;idi''rah]ciuciit 
selon  la  nature  des  capitaux. 

Nous  avons  longtemps,  et  à  tlivcr>os  rcpri>e^,   .nppliqiio  liuilc 
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notre  attenlioii  aux  notions  que  nous  venons  de  résumer  sur  la 
valeur,  les  monnaies,  les  capitaux  et  le  crédit;  nous  les  croyons 
rigoureusement  vraies,  et  d'ailleurs  indispensables  à  toute  saine 
appréciation  des  questions  relatives  à  ces  objets;  la  justification  de 
cette  dernière  assertion  pourra  ressortir,  en  partie,  de  l'examen 
rapide  auquel  nous  nous  proposons  de  soumettre  le  Questionnaire 
distribué  par  le  conseil  supérieur  du  commerce. 

Ce  document  porte  en  tête  le  titre  suivant  :  Enquête  sur  les  prin- 
cipes et  les  faits  ijénéraux  qui  régissent  la  circulation  monétaire  et  fidu- 
ciaire. L'objet  de  l'enquête  étant  ainsi  déterminé,  on  pourra  recon- 
naître que  les  notions  que  nous  venons  d'exposer  n'y  sont  point 
étrangères.  Les  questions  posées  sont  divisées  entre  cinq  paragra- 
phes relatifs  :  l''aux  crises  monétaires;  2«  à  la  monnaie  fiduciaire; 
3°  aux  conditions  d'une  bonne  monnaie  fiduciaire;  4"  aux  établis- 
sements qui  émettent  des  monnaies  fiduciaires;  5°  enfin,  au  fonc- 
tionnement de  la  Banque.  Nous  nous  permettrons  d'intervertir  un 
peu  cet  ordre  :  la  deuxième  partie  de  notre  étude  s'appliquera, 
d'abord,  aux  questions  se  rattachant  à  la  monnaie  fiduciaire;  en- 
suite, à  celles  relatives  aux  crises  monétaires,  et  enfin  à  celles 
concernant  le  fonctionnement  de  la  Banque  de  France.  Nous  re- 
produirons toutes  les  questions  formulées,  et,  sans  prétendre 
répondre  catégoriquement  à  chacune  d'elles,  nous  y  rattacherons 
les  indications  ou  observations  que  nous  croyons  être  en  mesure  de 
présenter  utilement. 

Ambroise  Clément. 
—  La  suite  prochainement.  — 
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ÉTUDES  SUR  LES  DIVERS 

SYSTÈMES    D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

ET  SUR  LES  PRINCIPAUX  ÉCONOMISTES 


ADAM    SMITH   (1) 

-  Fin.  — 


Je  n'ai  plus  besoin  de  le  dire,  Smith  a  de  toutes  parts  dépassé 
les  physiocrates.  Il  ne  laisse  rien  notamment  de  leurs  discus- 
sions sur  les  travailleurs  productifs,  restreints  aux  cultivateurs,  et 
sur  les  travailleurs  improductifs,  embrassant  toutes  autres  per- 
sonnes. Sans  y  mettre  le  charme  d'Ovide,  il  confond  tous  nos  la- 
beurs habituels,  tous  nos  travaux  manuels,  ces  dures  nécessités 
que  contenaient  en  elles-mêmes  les  pierres  jetées  par  Deucalion  et 
Pyrrha.  Cependant  il  maintient  les  dénominations  des  physiocrates 
et  désigne  encore  comme  improductifs  les  fonctionnaires,  les  sa- 
vants, les  artistes,  les  professeurs,  parce  qu'ils  n'ajoutent,  «  aucune 
valeur  à  la  matière  sur  laquelle  ils  s'exercent...  aucune  valeur  qui 
subsiste  après  la  cessation  du  travail,  et  qui  puisse  servir  à  ache- 
ter par  la  suite  une  quantité  de  travail  pareille  (2).  »  Je  voudrais 
m'arrèter  un  instant  à  combattre  cette  erreur,  que  tant  d'écono- 
mistes continuent  à  partager;  ce  sera  ma  dernière  observation  sur 
le  travail  et  les  revenus. 

Si  les  labeurs  des  savants  ou  des  fonctionnaires,  des  professeurs 
ou  des  artistes  produisent  une  utilité,  connue  l'a  le  ])remicr  indiiiué 
i.-li.  Say,  et  si  cette  utilité  a  (|uel(|ue  prix,  peut  devenir  l'objet  d'un 
échange,  commentées  labeurs  ne  seraient-ils  pas  productifs?  Qu'est- 
ce  donc  que  la  richesse?  Il  est  d'autant  i)lus  étrange  ([ue  Smith  ait 
soutenu  une  pareille  opinion,  qu'il  ([ualilic  de  valeur,  de  richesse, 
l'apjjropriation  à  nos  besoins,  par  le  travail,  des  différentes  den- 
rées. Il  va  jus(]u'à  proposer  le  travail,  on  s'en  souvient,  abstraction 
faite  de  la  chose  créée,  comme  la  mesure  des  valeurs,  étant  lui-même 
la  valeur  la  moins  variable.  (Juc  de  fois  reconnaît-il  encore  l'im- 

(1)  'Voir  les  livraisons  de  mars  ol  de  mai  1805. 

(2)  Voir^ia  Richesse  des  nations,  liv.  II,  cli.  'i. 
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portance  des  agents  qu'il  nomme  improductifs  !  Ne  compare-t-il, 
par  exemple,  l'ouvrier,  au  sortir  d'un  apprentissage  difficile,  à  une 
machine  coûteuse  qui  doit  rappol-tôf  des  profits  proportionnés  à  son 
prix  ?  Ne  range-t-il  pas  parmi  les  capitaux  iixes  tous  les  talents  ac- 
quis par  les  membres  de  la  société  ? 

La  société  tire  effectivement  parti  dé  ces  talents  dans  ses  plus 
diverses  entreprises,  de  même  que  ses  consommations  sont  loin  de 
se  borner  aux  marchandises  dont  les  sens  apprécient  le  poids  ou 
déterminent  l'étendue.  Pour  notre  bonheur,  pour  la  satisfaction  de 
nos  désirs  ou  de  nos  besoins,  comment  les  développements  de  l'es- 
l»rit,  les  jouissances  des  arts,  les  enseignements  des  sciences,  la  pro- 
tection des  magistrats,  la  garde  des  administrateurs,  seraient-ils 
moins  nécessaires  que  les  cultures,  les  fabrications  ou  les  trans- 
ports, sur  lesquels  ils  influent  tant  d'ailleurs?  Le  pouvoir  par 
excellence  des  sociétés,  dit  Bacon,  c'est  rintelligence;  Clianning 
le  répète,  et  près  des  lieux  où  Smith  écrivait,  Hamilton  a  pris 
pour  devise  ces  nobles  paroles  :  «Sur  la  terre,  rien  n'est  grand 
que  l'homme  ;  dans  l'homme,  rien  n'est  grand  que  l'esprit.  »  Com- 
bien il  serait  étrange  que  l'économie  politique  ne  reconnût  encore 
parmi  les  qualités  productives  que  celles  qui  frappaient  les  sociétés  à 
leur  origine  I  A  côté  de  la  force  qu'elle  déifiait  dans  Hercule,  la  Grèce 
au  moins  plaçait  la  ruse,  qu'elle  personnifiait  dans  Ajâx  et  Ulysse. 
C'est  de  l'intelligence  et  de  la  moralité  d'un  peuple,  de  son  activité 
et  de  sa  prévoyance,  de  ses  franchises  et  de  sa  dignité  que  résulte 
surtout  la  richesse  des  États.  Comment  le  nier?  Et  Smith  lui-même 
le  pensait  en  parlant  de  l'Espagne.  «  Qu'on  examine  un  peu  les 
forces  productives  que  la  société  possède,  écrit  M.  Uunoyer,  à  qui 
l'on  doit  la  véritable  théorie  économi(iue  des  produits  immatériels, 
et  qu'on  nous  dise  si  la  portion  de  ces  forcés  la  plus  capitale,  la  plus 
féconde,  la  plus  précieuse,  ne  gît  pas  précisément  dans  ce  fonds  de 
facultés  personnelles,  de  santé,  de  vigueur,  d'intelligence,  d'instruc- 
tion, de  connaissance,  de  bons  sentiments,  de  bonnes  habitudes 
qui  réussissent  k  entretenir  et  à  accroître  ces  arts  qui,  dit-on,  né 
produisent  rien  !  Qu'on  iious  dise  encore  s'il  est  dans  la  société 
beaucoup  lie  branches  de  commerce  plus  actives  que  celle  qu'on  y 
fait  des  services  auxiiuels  elle  est  redevable  de  ses  produits  (1  j  I  » 


(1)  Voir  un  ;iilii-|p  de  M.  ntiiioyer  llahs  le  DirtiuiDldire  de  l'Economie 
poliliiiue,  \"  t^iiHVvnu'iin'iit. 
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Je  n'examinerai  pas  les  diverses  opinions  omises  à  ce  sujet,  celle 
deMaltlius  qui,  disciple  fidèle  de  Smith,  refuse  tout  caractère  pro- 
ductif aux  travailleurs  intellectuels,  non  plus  que  celle  de  Say  qui, 
bien  que  persuadé  du  contraire,  fournit  dans  sa  discussion,  embar- 
rassée et  confuse,  tant  d'armes  à  ses  adversaires.  Celle  même  de  Mill, 
penseur  si  profond,  dialecticien  si  remarquable,  qui  prend  ici  comme 
le  milieu  entre  les  sentiments  extrêmes,  ne  peut  rien  décider.  Je  pré- 
fère revenir  au  beau  travail  de  M.  Dunoyer.  «C'est  faute  d'avoir  dis- 
tingué le  travail  de  ses  résultats,  continue-t-il,  que  Smith  et  ses 
principaux  successeurs  sont  tombés  dans  la  regrettable  erreur  que 
je  signale.  Toutes  les  professions  utiles,  quelles  qu'elles  soient,  celles 
qui  travaillent  sur  les  choses  comme  celles  qui  opèrent  sur  les 
hommes,  font  du  travail  qui  s'évanouit  à  mesure  qu'on  l'exécute,  et 
toutes  créent  de  l'utilité  qui  s'accumule  à  mesure  qu'on  l'obtient. 
Il  ne  faut  pas  dire,  avec  Smith,  que  la  richesse  est  du  travail  accu- 
mulé, il  faut  dire  qu'elle  est  de  l'utilité  accumulée.  Encore  une  fois, 
ce  n'est  pas  le  travail  qu'on  accumule,  c'est  l'utilité  que  le  travail 
produit.  Le  travail  se  dissipe  à  mesure  (ju'il  s'effectue,  l'utilité  qu'il 
produit  demeure.  » 

M.  Dunoyer  montre  très-bien  ensuite  la  similitude  qui  se  ren- 
contre entre  tous  nos  travaux.  La  leçon  du  professeur  se  consomme- 
t-elle  plus  rapidement  en  effet  que  la  main-d'œuvi'e  du  potier  sur 
l'argile  qu'il  pétrit?  Les  idées  que  le  premier  porte  à  l'esprit  de  ses 
élèves  sont-elles  moins  persistantes  que  la  forme  imprimée  par  le 
second  au  vase  iju'il  façonne?  Comment  chaque  produit  ne  réside- 
rait-il pas  de  môme  sorte  dans  le  résultat  d'un  travail?  La  santé 
(|ue  le  médecin  rend  au  malade,  la  moialité,  l'instruction,  le  goût 
([ue  répandent  le  juge,  l'artiste  et  le  savant,  ne  sont-ils  donc  pas  des 
(iroduits  susceptibles  de  se  conserver,  de  s'accroître,  de  s'accu- 
muler comme  tous  les  autres?  Nous  pouvons  acquérir  plus  ou 
moins  do  talents,  de  connaissances,  de  vertus,  ainsi  (pie  nous  pou- 
vons donner  à  certaines  matières  des  ([ualilés  (|ui  leur  procureront 
plus  ou  moins  de  valeur,  en  leur  procurant  plus  ou  moins  d'ulililé. 
Tout  est  sous  ce  rapport  absolument  semblable. 

Le  goùl,  la  moralité,  l'instruction,  sont,  il  (^st  viai,  des  produits 
inniiutéiiels;  mais  créerons-nous  jamais  de  la  matière?  Tout 
notre  pouvoir  consiste  à  créer  des  utilités  ou  des  valeurs.  La  forniCj 
la  ligure,  la  couleur  qu'un  artisan  donne  ;\  des  corps  bruts,  sont  des 
cIkjscs  non  moins  immatérielles,  assurément,  quQ  la  science  qu'un 
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nous  communique  ou  que  les  sentiments  (ju'on  nous  inspire.  La 
seule  lUIlëreiice  entre  l'artisan  et  le  savant  ou  l'artiste,  c'est  que 
celui-là  tend  à  moililier  les  choses,  tandis  que  ceux-ci  cherchent  à 
modilier  les  hommes.  Mais  les  uns  et  les  autres  s'emploient  de  sem- 
blable sorte,  et  leurs  différents  produits  entrent  pareillement  dans 
le  négoce,  en  augmentant  de  même  façon  la  richesse  sociale.  «  Que 
peut-on  faire  de  mieux,  écrit  encore  M.  Dunoyer,  pour  accroître  le 
capital  d'une  nation,  que  d'y  multiplier  le  nombre  des  hommes 
sains,  vigoureux,  adroits,  instruits,  vertueux,  exercés  à  bien  agir  et 
à  bien  vivre?  Quelle  richesse,  même  alors  qu'il  ne  s'agirait  que  de 
bien  exploiter  le  monde  matériel,  pourrait  paraître  supérieure  à 
celle-là?  Quelle  richesse  est  plus  capable  d'en  faire  naître  d'autres? 
Or,  voici  précisément  celle  que  produisent  toutes  les  classes  de  tra- 
vailleurs qui  agissent  directement  sur  l'homme,  à  la  différence  de 

celles  qui  ne  travaillent  pour  lui  qu'en  agissant  sur  les  choses 

Les  divers  travailleurs  sont,  suivant  la  nature  de  l'art  qu'ils  exercent, 
des  producteurs  de  santé,  de  force,  d'agilité,  de  courage,  d'instruc- 
tion, de  goiit,  de  moralité,  de  sociabilité  ;  toutes  choses  que  l'on 
compte  bien  acquérir  lorsque  l'on  consent  à  payer  les  services  des- 
tinés à  les  faire  naître,  tous  services  dont  le  prix  est  pour  ainsi  dire 
coté,  ayant  par  conséquent  une  valeur  vénale  et  formant  la  portion 
la  plus  précieuse  et  la  plus  féconde  des  forces  productives  de  la 
société.  »  Roscher  admire  fort  justement  qu'on  enseigne  que  le  phar- 
macien produise,  en  préparant  un  onguent  propœ  à  calmer  les  dou- 
leurs, et  que  le  médecin  ne  produit  pas  lorsqu'il  triomphe  de  la 
maladie  par  ses  ordonnances  ou  par  ses  opérations  (1).  Une  bêche 
en  bon  état  est  aux  yeux  de  chacun  une  richesse,  et  l'on  refuse 
cette  qualité  à  l'homme  sain,  énergique,  intelligent  et  moral  !  Il  y  a 
longtemps  qu'un  écrivain  ignoré,  Yarranton,  disait,  en  parlant  des 
souff'rances  de  l'industrie  des  rubans,  en  Angleterre  ;  le  remède 
consisterait  à  Importer  le  talent  des  ouvriers  de  Fribourg. 

Bien  que  je  ne  fasse  qu'ellleurer  ce  sujet  d'une  extrême  impor- 
tance, je  m'y  suis  autant  arrêté,  parce  que  c'est  l'erreur  capitale  de 
Smith,  dans  sa  belle  exposition  des  lois  du  travail.  Chose  curieuse, 
au  reste  I  les  discussions  sur  la  production  matérielle  et  immatérielle 
s'étaient  élevées  dès  le  temps  de  Platon  et  d'Aristote.  Platon  n'éim- 
mère  parmi  les  travailleurs  de  sa  République,  on  le  sait,  que  des  ou- 

(1;  liosclior,  Priitfiiics  d'iruiiiDiiic  it(jliliiiii(\  cU.  ?>,  ijUI. 
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vriers  manuels,  et  Aristote,  croyant  à  tort  cette  indication  limita- 
tive, réplique  dans  sa  PoHtUjue  :  Mais  n'y  a-t-il  donc  d'autre  travail 
que  celui  de  nos  mains,  n'y  a-t-il  dans  la  société  d'autres  ouvriers 
que  l'ouvrier  mécanique?  Et  le  magistrat,  et  l'arbitre,  et  celui  qui 
rend  la  justice,  ne  sont-ils  pas  aussi  des  travailleurs,  et  des  travail- 
leurs des  plus  utiles  ?  C'est  presque  la  même  réponse,  je  le  remar- 
quais ailleurs,  qu'à  bien  des  siècles  de  distance,  Hobbes  adressait  à 
Bacon ,  pour  avoir  écrit,  des  prêtres  et  des  littérateurs,  ainsi  que 
des  nobles  :  sorti  7-eipublicœ  nihil  addunt.  J'aime  cependant  à  lire 
dans  le  cliapitre  que  Smitli  consacre  à  l'examen  de  l'accumulation 
du  capital,  après  les  folles  dépenses  des  derniers  règnes  et  les  lon- 
gues guerres  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  qui  se  devaient  si 
promptement  renouveler,  ces  paroles  que  lui  inspire  sa  doctrine, 
quelque  fûcbeuse  quelle  soit,  sur  la  production  immatérielle:  «Des 
gens  non  productifs  qui  composent  une  cour  nombreuse  et  bril- 
lante, un  grand  établissement  ecclésiastique,  de  grandes  flottes  et 
de  grandes  armées  ne  produisent  rien  en  temps  de  paix,  et,  en 
temps  de  guerre,  ne  gagnent  rien  qui  puisse  compenser  la  dépense 
que  coûte  leur  entretien,  même  pendant  la  durée  de  la  guerre.  » 

III 

Après  les  deux  premiers  livres  de  la  Richesse  des  nations,  que  je 
viens  d'analyser,  se  présentent  divers  chapitres  où  la  discussion  doc- 
liinale  fait  place  à  des  aperçus  histori([ues.  Là,  sont  successivement 
envisagés  les  progrès  de  l'opulence,  la  décadence  de  l'agriculture 
après  lu  chute  de  l'empire  romain,  la  formation,  l'agrandissement 
et  l'inlluence  des  villes  sur  les  campagnes.  Smith  se  plaît  surtout,  à 
l'exemple  de  lilakstone,  vers  le  même  tenqjs,  à  montrer,  en  ces  tra- 
vaux détachés,  les  faveurs  des  lois  anglaises  ])our  les  cultivateurs. 
«  Je  ne  crois  pas  ({u'on  trouve  en  Europe,  ailleurs  (|u'en  Angleterre, 
dit-il,  l'exeiniile  d'un  terrassi(!r  bâtissant  sur  un  terrain  dont  il  n'a 
pi)int  (le  bail,  dans  la  confiance  (\mi  l'honneur  dui)ro])riétaire  l'em- 
pêchera de  .se  prévaloir  d'une  amélioration  inq)ortante.  Ces  lois  et 
CCS  coutumes,  si  favorables  à  la  classe  des  paysans,  ont  |)eut-être 
plus  contribué  à  la  grandeur  de  l'Angleterre  que  ces  règlements  de 
commerce  tant  prônés,  à  les  prendre  même  tous  ensendile  (1).  » 
Qu'il  fait  bien  voir  aussi  (|ue  le  développement  des  villes  inqiortc  à 

(1)  La  Richesse  des  nations,  liv.  III,  l'iiap.  iv. 
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la  prospérité  dos  campagnes,  par  les  marchés  qu'elles  leur  ouvrent, 
par  les  capitaux  qu'elles  leur  offrent,  par  les  progrès  d'ordre  et  de 
liberté  surtout  qu'elles  entraînent,  grâce  aux  nécessités  qu'elles  su- 
bissent et  à  la  force  qu'elles  savent  donner  à  leurs  désirs  !  Le  vieux 
poëte  anglais,  Abraham  Covvley  écrivait,  dans  son  aversion  des 
villes,  <jue  Dieu  a  fait  le  premier  jardiri,  et  que  la  première  ville  a 
fait  Caïn;  ce  qui  est  plus  sûr,  c'est  que  le  jardin,  le  plus  rapproché 
d'une  grande  ville,  est  celui  qui  rapporte  le  plus  et  qui  vaut  le  mieux. 
«  La  France,  écrit  également  Smith  dans  un  auti-e  passage,  où 
revient  sa  pensée  favorite,  paraît  avoir  eu  une  partie  considé- 
rable du  commerce  étranger,  près  d'un  siècle  avant  que  l'Angle- 
terre fût  distinguée  comme  pays  commerçant.  La  marine  de  France 
était  importante,  suivant  les  connaissances  qu'on  pouvait  avoir 
alors,  dès  avant  l'expédition  de  Charles  VIII  à  Naples.  Néanmoins, 
la  culture  et  l'amélioration  sont,  en  France,  généralement  au-des- 
sous de  ce  qu'elles  sont  en  Angleterre.  C'est  que  les  lois  du  pays 
n'ont  jamais  donné  le  même  encouragement  direct  à  l'agriculture.  » 
Ces  paroles  ne  rappellent-elles  pas  les  tristesses  du  célèbre  agl'O- 
nonie  anglais,  Arthur  Young,  en  face  de  nos  pauvres  cultures,  et 
cette  réflexion  qui  nous  paraît  aujourd'hui  si  singulière  ,  inscrite 
sur  son  précieux  carnet  :  Paris  ne  m'avait  pas  satisfait ,  car  il 
n'est  pas  comparable  à  Londres  ;  mais  on  ne  saurait  mettre  Livér- 
pool  en  parallèle  avec  Bordeaux  (1).  Nous  avons  toujours  vanté  l'a- 
griculture, mais  nous  n'avons  jamais  rien  fait  pour  elle. 

Après  ces  chapitres,  qui  tiennent  peu  à  l'ensemble  de  son  ouvrage, 
Smitli  revient  à  l'économie  politique  pure,  par  l'examen  de  la  théo- 
rie mercantile  et  du  système  agricole,  pour  donner  aux  enseigne- 
ments des  physiocrates  la  dénomination  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
choisie.  A  l'occasion  de  la  théorie  mercantile,  dont  il  n'a  pas  de 
jieine  à  démontrer  l'erreur  fondamentale,  il  considère  les  diverses 
lois  douanières,  soit  dans  leurs  rapports  avec  l'importation  ou  l'ex- 
portation, soit  au  point  de  vue  des  droits  de  drawback  ou  des  primes. 
Je  passerai  rapidement  sur  ce  travail,  très-étudié  cependant,  me 
réservant  d'y  revenir  en  parlant  des  œuvres  de  J.-B.  Say.  Ce  n'est 
pas  aux  Recherches  sur  ta  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations 
aussi  bien  (ju'il  siérait  de  demander  les  plus  sûrs  enseignements 
économi(|uos  sur  l'échange.  On  aperçoit  même  difficilement  corn- 
et) V.  Artliur  Young,  Voyage  en  France. 
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ment,  après  les  écrits  de  Turgot  et  ses  propres  études  sur  la  liberté 
du  travail,  Smith  s'est  autant  délié  des  franchises  commerciales. 

C'est  une  chose  singulièrement  remarquable,  qu'il  revienne  à  un 
homme  de  gouvernement  d'avoir  le  premier,  à  l'égard  de  ces  fran- 
chises, afttrraé  la  vérité  dans  toute  sa  plénitude  et  tout  son  éclat. 
Mais,  il  est  vrai,  cet  homme,  c'était  Pitt.  Quand  il  cherchait,  par  le 
respect  du  droit  absolu  et  le  service  de  leurs  communs  intérêts,  k 
relier  l'Angleterre  et  l'Irlande,  si  cruellement  séparée  jusque-là,  ce 
grand  ministre  s'écriait,  en  demandant  leur  union  commerciale,  con- 
tre lord  North  et  Fox,  que  Manchester  devait  poul'cela  si  brillamment 
fêter,  en  compagnie  de  lord  Derby  :  Adoptez  ce  système  commercial 
((ui  tendra  à  enrichir  une  partie  de  l'empire,  sans  appauvrir  l'autre, 
et  en  donnant  de  la  vigueur  h  toutes  deux  ;  ce  système  ressemble  à 
la  misésicorde,cet  attribut  favori  du  ciel.  CommeeUe,  c'est  une  double 
héiiéiliction,  et  pour  celui  qui  dorme,  et  pour  celui  qui  reçoit...  Je  n'ima- 
gine pas,  ajoutait-il,  que  je  puisse  rencontrer  une  autre  affaire  qui 
excite  à  ce  point  toutes  les  émotions  de  mon  àrae  (1).  Lorsqu'il  por- 
tait à  la  chambre  des  communes  le  traité  entre  l'Angleterre  et  la 
France  de  1786,  quels  nobles  et  vrais  sentiments  exprimait-il  en- 
core I  Quel  soin  prenait-il  de  repousser  toute  pensée  de  jalousie  ou 
d'animosité,  contre  l'étranger,  malgré  les  traditions  encore  ininter- 
rompues de  la  politi<|ue  !  (2) 

On  ignore  notre  histoire  et  la  vie  de  Pitt,  quand  on  le  représente 
comme  se  plaisant  aux  luttes  qu'il  a  dû  soutenir  contre  notre  pays, 
comme  un  second  Annibal  \voué  sur  les  t/etinux  de  son  père  à  une  haine 
éternelle  contre  la  France,  ainsi  que  l'ont  tant  de  fois  représenté  nos 
écrivains,  depuis  f[ue  Philip  l'^rancis,  cet  auteui'  ])résunié  des  lettres 
de  .lunius,  l'avait  si  amèrement  accusé  de  trahir  la  mémoire  de 
lord  (llialain,  en  faisant  de  la  Fi'aiice  sa  ^chs  amicissimn.  «  .l'espère. 


(1)  V.  Loni  .Stanlioiio,  Williuin  l'Ut  cl  son  d-w/w,  t.  I,  p.  Ti'6. 

(2)  niirant  le  ministère  d'.\(l(Jiiigt()ii,  Smith  dinait  un  jour  chez  Pitt, 
avoc  Dilnrlas  et  lord  SIdmoiilh  ;  sa  conversation  avait  siirtbut  roulé  sur 
des  qupslions  économiques,  et  Smith,  émerveillé  de  la  conversation,  pro- 
di(;ieusi)  en  cdel  d'entrain,  de  saillies  ol  de  raison  de  Pitt,  dit  en  le  ipiit- 
tant  à  lord  Sidmuulh  :  «Quel  hoinnie  extraoïdinairo  que  Pitt  1  il  nie  fait 
comprendre  m(>s  idées  mieu\  i|uc  je  ne  faisais  auparavant.»  Lord  Stan- 
hope,  le  di^ne  biop;rai)lio  de  l'ill,  ajoute  que  c'était  en  effet  un  des  traits 
de  son  carartère,  do  s'attacher  à  bien  exposer  et  à  embellir  les  idées 
des  autres. 
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(lisait-il  dans  une  magnilique  partie  de  son  discours  sur  le  traité 
de  1780,  que  le  temps  est  enfin  venu  où  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  doivent  se  conformer  à  l'ordre  de  l'univers  et  se  mon- 
trer propres  à  réaliser  les  bénéfices  d'un  commerce  amical  et  d'une 
bienveillance  mutuelle.  Si  j'envisage  le  traité  au  point  de  vue  poli- 
tique, je  ne  saurais  hésiter  à  combattre  cette  opinion  trop  souvent 
émise,  que  la  France  est  nécessairement  une  ennemie  irréconci- 
liable de  l'Angleterre.  Mon  esprit  repousse  cette  doctrine  comme 
monstrueuse  et  impossible.  11  est  lâche  et  puéril  d'admettre  qu'une 
nation  puisse  être  l'ennemie  irréconciliable  d'une  autre.  C'est  dé- 
mentir l'expérience  des  peuples  et  l'histoire  de  l'humanité.  C'est 
faire  la  satire  de  toute  société  politique,  et  supposer  un  levain  de 
malice  diabolique  dans  la  nature  de  l'homme.  Ce  n'est  que  lorsque 
la  politique  des  États  repose  sur  des  principes  libéraux  et  éclairés 
que  les  nations  peuvent  espérer  une  tranquillité  durable.  »  N'est-ce 
pas  lik  l'éloquente  traduction  de  ces  beaux  vers  d'un  poète  ancien  : 

Paribus  se  legibus  ambœ 
Invictœ  gentes  œterna  in  fœdera  mittant. 

De  nos  jours  môme,  combien  peu  de  personnes  s'exprimeraient 
ainsi  !  Pour  le  faire  au  lendemain  du  règne  de  Louis  XIV  et  à  la 
veille  de  la  Convention,  quelle  élévation  intellectuelle,  quelle  gran- 
deur morale  étaient  nécessaires  !  Buchanan  ne  se  méprenait  pas 
quand  il  jugeait  le  traité  de  1786,  à  ce  moment  où  l'ensemble  des 
importations  et  des  exportations  britanniques  n'était  encore  envi- 
ron que  de  'il  millions  sterling  (1),  comme  «  un  monument  de  sa- 
gesse et  d'intelligence  des  att'aires,  qui  sera  dans  les  âges  futurs 
l'entretien  des  hommes  qui  réiléchissentet  qui  servira  de  thème  aux 
éloges  de  l'histoire.  » 

En  examinant  le  système  mercantile,  Adam  Smith  s'applique  à 
repousser  les  privilèges  des  compagnies  de  commerce,  fort  répan- 
dues alors,  et  dont  un  siècle  auparavant  Jean  de  Witt,  dans  ses 
remarquables  mémoires,  et  les  négociants  d'Amsterdam,  dans  leur 
curieux  livre  de  la  Richesse  de  la  Hollande,  avaient  déjà  révélé  les 
pi'éjudices.  Selon  la  juste  opinion  de  Smitii,  des  divers  expédients 
dont  on  peut  s'aviser  pour  comprimer  les  progrès  d'une  nouvelle 
coloine,  le  plus  sûr  c'est  celui  d'une  compagnie  exclusive.  Imagi- 
nerail-on  jamais,  en  eifct,  si  l'on  ne  connaissait  leur  histoire,  jus- 

(t)  Lo  chiffre  exact  est,  pour  1784,  '27,803,000  liv.  steil. 
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qu'où  allait,  leur  détestable  administration,  livrée  surtout  à  des 
agents  inférieurs,  pressés  de  faire  fortune  et  exempts  de  t  ute  ef- 
ficace surveillance?  Comment  leur  condamnation  ne  serait-elle 
pas  irrévocable  depuis  que  leurs  excès  ordinaires  se  sont  repro- 
duits jusque  sous  un  homme  tel  que  Waren-Hastings?  Doué  d'un 
grand  génie,  plein  de  désintéressement  pour  lui-même,  maispousrié 
par  les  exigences  de  ses  commettants,  il  n"a,  lui  aussi,  reculé  devant 
aucune  indignité,  aucune  spoliation,  aucun  crime.  Il  a  fallu  que 
les  privilèges  de  cette  prodigieuse  association  de  négoce  qui,  de  la 
Cité  de  Londres,  régissait  les  inmienses  territoires  compris  entre  le 
cap  Comarin,  les  bouches  du  Gange  et  les  monts  Himalaya,  se  fus- 
sent singulièrement  restreints,  et  que  sur  sa  gestion  pesât  de  tout 
son  poids  l'opinion  anglaise,  servie  par  la  presse  la  plus  libre  et  la 
plus  répandue  du  globe,  pour  qu'elle  ait  choisi  de  nos  jours  un 
administrateur  comme  Macaulay,  et  pour  que  celui-ci  soit  resté 
lidèle  à  ces  paroles  par  lesquelles  il  prenait  congé  de  ses  électeurs 
<le  Leeds  :  «  En  Asie,  comme  en  Europe,  les  principes  qui  m'ont  con- 
cilié votre  faveur  seront  constamment  présents  à  mon  esprit.  Lors- 
que je  ferai  des  lois  pour  une  race  conquise  à  laquelle  les  nôtres  ne 
peuvent  pas  être  étendues  encore  avec  sûreté,  et  à  laquelle  e.st  in- 
connue la  bénigne  influence  de  notre  religion,  je  n'oublierai  jamais 
que  j'ai  été  élu  législateur  par  des  voix  non  contraintes  et  non  cor- 
rompues d'un  peuple  libre,  éclairé  et  chrétien.» 

Au  sujet  des  colonies,  aux(|uelles  il  consacre  une  longue  notice, 
Smith  reste  aussi,  sauf  en  quelques  éloges  accordés  aux  avantages 
des  mères  patries,  un  irréprochable  économiste.  Ue  curieuses  ob- 
servations se  rencontrent  tout  ensemlde,  h  cet  égard,  sous  sa  plume. 
Celle-ci,  par  exemple  :  «  Il  y  a  plus  d'égalité  parmi  les  colons  an- 
glais (pic  parmi  les  habitants  de  la  métropole.  Leurs  mœurs  sont 
plus  ré[)ublicaines,  et  leurs  gouvernements,  particulièrement  ceux 
de  trois  des  [)rovinces  de  la  Nouvelle-Angleterre,  ont  aussi,  jus(pi;\ 
|)résent,  été  jjIus  nîpublicains.  n  Les  États-Unis  ne  sont-ils  pas  de- 
vinés, prcs([ue  annoncés  ici?  Et  cette  remaniue  ne  reportc-t-elle 
pas  le  souvenir  à  la  libre  organisation  des  colonies  grecques,  rc- 
[landues  autrefois  sur  les  deux  rives  de  la  Méditerranée?  Smith  est 
moins  licureux  ([uand  il  assure  (juc  l'Angleterre  ne  saurait  permet- 
tre à  ses  possessions  de  se  gouverner  elles-mêmes,  et  ([u'elle  ne  le 
{'(•ra  jamais.  Chaque  colonie  anglaise,  on  le  sait,  possède  maint('naiit 
un  parlement  librement  élu,  (jui  décrète  ses  impôts  et  vote  ses  lois. 
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Quant  au  système  agricole,  il  ne  m'en  reste  rien  à  dire,  si  ce  n'est 
que  Smith  cède  encore,  en  en  parlant,  à  certaines  erreurs  protec- 
tionnistes qu'on  s'explique  difficilement.  Depuis  longtemps,  du 
reste,  Buchanan,  ce  fidèle  commentateur  qu'aucun  autre  ne  dé- 
passe, a  sur  ce  point  rétabli  la  vérité,  et  des  économistes,  qui  se 
croient  radicaux  dans  leurs  prétentions,  entre  autres  Rossi,  louent 
encore  la  plupart  des  restrictions  qu'approuvait  Smith,  au  nom  des 
intérêts  politiques,  quand  ce  n'est  au  nom  des  intérêts  industriels. 
Gomme  lui,  qui  ne  craignait  pas  de  dire,  à  propos  de  l'acte  de  navi- 
gation de  Cromwell  :  «  Il  n'est  pas  impossible  que  quelques-unes  des 
dispositions  de  cet  acte  célèbre  aient  été  le  fruit  de  l'animosité  natio- 
nale ;  elles  sont  néanmoins  aussi  sages  que  si  elles  avaient  été  toutes 
dictées  par  la  plus  mûre  délibération  et  les  intentions  les  plus  rai- 
sonnables, »  ces  économistes  demandent  des  protections  pour  la  fa- 
brication des  armes,  pour  l'élevage  des  chevaux  propres  à  l'armée, 
pour  la  construction  des  navires,  etc.  Qu'ils  sont  loin  des  justes  et  no- 
bles décisions  de  Pitt  pour  se  trop  rapprocher  des  sentiments  mes- 
quins et  erronés  de  Colbert  !  Ce  n'est  assurément  ni  Quesnay,  ni  Tur- 
got  qui  auraient  admiré  de  pareilles  prohibitions,  ni  qui,  surtout, 
auraient  approuvé,  en  vue  d'un  intérêt,  la  négation  d'un  droit. 

11  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'erreur  principale  des  règle- 
ments douaniers  est  démontrée  dans  la  Richesse  des  nations,  et  qu'il 
s'y  trouve  de  belles  pages  sur  les  détestables  effets  de  l'esprit  de 
monopole.  •  Le  commerce,  y  lit-on,  qui,  pour  les  nations  et  les  indi- 
vidus devrait  être  un  lien  d'union  et  d'amitié,  est  devenu  la  source 
la  plus  féconde  des  animosités  et  de  la  discorde.  L'ambition  capri- 
cieuse des  rois  et  des  ministres  n'a  pas  été  plus  fatale  au  repos  de 
l'Europe,  dans  le  cours  de  ce  siècle  et  de  celui  qui  l'a  précédé,  que 
l'impertinente  jalousie  des  commerçants  et  des  manufacturiers.  » 
Parmi  les  disciples  de  Smith,  necompte-t-on  pas  aussi  tous  les  écri- 
vains, tous  les  orateurs,  tous  les  hommes  d'État  qui,  depuis  ses  en- 
seignements, ont  attaqué  les  douanes?  Quand  le  principe  est  posé, 
qu'importe  l'erreur  de  quelques  solutions?  Et  quelle  gloire  de  com- 
prendre dans  l'école  que  l'on  a  fondée,  au  prix  môme  de  quelques 
méprises,  des  hommes  comme  Pitt  Huskisson,  Robert  Peel,  Glads- 
tone, pour  ne  citer  que  des  ministres  anglais!  De  tels  noms  écrits 
sur  la  toml)e  d'un  maître  ne  sont-ils  pas  les  plus  belles  couronnes 
qui  s'y  puissent  dé^ioscr'? 
Pitt  lui-même  s'empressait,  dans  son  discours  sur  le  budget  de 
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1793,  l'un  de  ses  plus  grands  travaux  d'exposition  financière,  de  re- 
porter le  mérite  de  ses  vues  et  la  sûreté  de  ses  connaissances  à  l'im- 
mortel auteur  de  la  Richesse  des  nations,  «  qui  malheureusement 
n'était  plus,  mais  dont  les  connaissances  étendues  jusqu'aux  détails, 
et  la  profondeur  des  recherches  philosophiques  fournissent  les 
meilleures  solutions  à  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à 
l'histoire  du  commerce  ou  aux  systèmes  d'économie  politique.  » 

IV 

La  Richesse  des  nations  se  termine  par  l'étude  de  l'impôt  et  des 
dettes  publiques.  Cette  dernière  partie  est  beaucoup  moins  célèbre 
que  celle  qui  traite  du  travail,  mais  n'est  peut-être  pas  moins  re- 
marquable. Quand  on  se  souvient  du  désordre  financier  des  diffé- 
rents États  au  dernier  siècle,  comme  lorsqu'on  lit  les  écrits  si  con- 
fus publiés  jusque-là  sur  les  taxes  et  les  dépenses  publiques,  on 
ne  peut  trop  l'admirer.  J'avoue  pourtant  que  ce  n'est  pas  sans 
quelque  raison  que  J.-B.  Say  reproche  à  Smith  de  paraître  ici 
prendre  l'économie  politique  comme  un  moyen  d'assurer  des  res- 
sources fiscales  aux  gouvernements  embarrassés. 

Smith  considère  d'abord  quelles  sont  les  fonctions  du  pouvoir, 
et  lorsqu'il  les  a  déterminées,  il  se  demande  sur  quels  biens 
ou  quels  revenus,  et  de  quelle  façon,  se  doivent  prélever  les 
sommes  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ces  fonctions.  C'est  un 
premier  traité  sur  l'impôt,  et  c'est  un  traité,  sinon  toujours  irrépro- 
chable, conq)let  du  moins  et  qu'aucun  autre  n'a  dépassé  jus(|u'ù 
ces  derniers  temps.  En  cette  étude,  Smith  suit  encore  aussi  bien, 
sans  jamais  s'en  écarter,  la  méthode  d'observation;  il  n'a  point,  à 
l'exemple  des  physiocrates  et  de  la  plupart  des  financiers,  de  sys- 
tème préconçu.  Voici  bientôt  vingt  ans,  disait  un  jour  Goethe,  que 
les  Allemands  font  de  la  philosophie  transcendante;  s'ils  viennent 
une  fois  à  s'en  apercevoir,  ils  se  trouveront  bien  ridicules.  Dieu 
merci,  ce  ne  sont  pas  les  économistes  qui  jamais  inspireront  une 
pareille  remarque. 

11  est  très-intéressant  de  rechercher  (pielles  fonctions  Smith 
attribue  à  l'fitat.  Comme  l'avaient  fait  (Jucsnay  et  Turgot,  il  lui  dénie 
la  folle  et  ruineuse  prétention  de  tout  entreprendre  ou  de  tout  di- 
riger. La  science  économicpie  estprofondétïient  conservatrice;  clic 
n'a  pas  :\  apprcinlre  que  l'ordre  est  nécessaire  au  développement 
de  la  richesse;  mais  elle  est  aussi  profondémcnl  libérale.  C'est  sur- 
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tout  à  la  liberté,  à  prendre  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  étendu, 
comme  le  plus  vrai,  que  les  peuples  doivent,  et  par  les  stimulants 
qu'elle  procure,  et  par  les  garanties  qu'elle  donne,  de  devenir 
laborieux  et  économes;  comment  l'oublierait-elle?  Dans  quelle 
société  policée,  d'ailleurs,  la  liberté  serait-elle  moins  nécessaire  à 
l'ordre,  que  l'ordre  n'est  nécessaire  à  la  liberté?  C'est  la  plus  an- 
cienne et  la  plus  complète  erreur  de  placer  entre  ces  choses,  ainsi 
que  le  faisait  Tacite,  une  inévitable  et  constante  contradiction. 
L'ordre  sans  la  liberté,  c'est  un  atelier  d'esclaves  ou  une  manœuvre 
de  soldats  ;  il  ne  convient  en  rien  à  l'humanité,  avec  ses  infinies 
diversités  et  ses  aspirations  indépendantes.  Et  quelle  liberté  existera 
jamais  d'autre  part  sans  ordre  ou  sans  sécurité?  Smith  laisse  toute- 
fois sur  ce  point  de  prudentes  et  sages  indications  bien  plutôt 
qu'un  système  suffisamment  arrêté. 

Les  dépenses  qu'exige  «  la  défense  commune  »  sont  les  premières 
qu'envisage  Smith.  N'ont-elles  pas  été  aussi  les  premières  causes  des 
impôts  réguliers  et  ne  demeurent-elles  pas  encore  la  charge  la  plus 
lourde  des  budgets  actuels?  On  ne  trouverait  pas  plus,  néanmoins, 
dans  la  Richesse  des  nations,  la  condamnation  que  l'éloge  des  grandes 
armées,  ou  des  luttes  désastreuses.  L'Europe  n'en  était  pas,  il  est  vrai, 
à  dépenser  10  milliards  chaque  année  pour  son  état  militaire,  ni  à 
retenir  dans  ses  cadres  de  guerre  ses  6  millions  d'enfants  les  plus 
robustes,  les  plus  actifs,  les  plus  intelligents.  Smith  est  même  ici 
fort  large  pour  les  armées  permanentes,  qu'il  préfère  infiniment  aux 
milices,  en  pensant  de  nouveau  à  la  division  du  travail,  puisqu'il 
accorde  que  le  centième  de  la  population  en  peut  faire  partie,  et  à 
peine  s'arrêtet-il  aux  dangers  qu'elles  présentent  «  Les  hommes  at- 
tachés aux  principes  républicains,  dit-il,  ont  vu  d'un  œil  inquiet  une 
armée  de  troupes  réglées,  comme  étant  une  institution  dangereuse 
pour  la  liberté.  Elle  l'est,  sans  contredit,  toutes  les  fois  que  l'inté- 
rêt du  général  et  celui  des  principaux  officiers  ne  se  trouve  pas  né- 
cessairement lié  au  soutien  de  la  constitution  de  l'État.  Les  troupes 
réglées  que  commandait  César  renversèrent  la  république  romaine  ; 
celles  de  Cromwell  chassèrent  le  long  parlement.  Mais,  quand  c'est 
le  souverain  lui-même  qui  est  le  général,  quand  ce  sont  les  grands 
et  la  noblesse  du  pays  qui  sont  les  principaux  officiers  de  l'armée, 
quand  la  force  militaire  est  placée  dans  les  mains  de  ceux  qui 
ont  le  plus  grand  intérêt  au  .soutien  de  l'autorité  civile  parce  qu'ils 
ont  eux-mêmes  la  plus  grande  part  de  cette  autorité,  alors  une 
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armée  de  troupes  réglées  ne  peut  jamais  être  dangereuse  pour  la 
liberté.  Bien  au  contraire  elle  peut,  dans  certains  cas,  être  favo- 
rable à  la  liberté.  »  Que  d'oubli  ou  d'imprévoyance  dans  ces  pa- 
roles I  Et  quand  il  en  serait  ainsi,  ne  faudrait-il  pas  encore  s'op- 
poser, par  la  sagesse  des  budgets,  à  la  maladie  militaire  des  princes, 
qu'a  si  spirituellement  décrite  Montesquieu,  et  qui  bien  souventest 
aussi  celle  des  peuples? 

Après  les  dépenses  nécessitées  par  l'entretien  de  l'armée,  Smith 
considère  celles  auxquelles  oblige  l'administration  de  la  justice, 
qu'il  veut  absolument  indépendante,  et  qu'il  met  en  grande  par- 
tie aux  frais  des  plaideurs,  comme  il  en  était  en  Grèce,  semble- 
t-il  d'après  le  procès  de  Démosthènes  et  d'Eschine.  L'exécution 
des  travaux  et  des  établissements  publics  doit  également,  d'après 
lui,  être  presque  entièrement  assurée  par  les  personnes  qui  pro- 
fitent de  ces  travaux  ou  de  ces  établissements.  Les  barrières  pla- 
cées sur  les  routes  anglaises  lui  montraient  qu'on  pouvait  souvent 
parvenir  à  ce  résultat,  très-souhaitable  puisqu'il  serait  très-juste,  et 
en  s'autorisant  du  mauvais  état  de  nos  chemins,  il  condamne  toute 
administration  centralisée  qui  s'y  rapporte.  Il  obligeait  enfin  les 
institutions  destinées  à  l'éducation  à  subvenir,  par  leurs  propres 
reveims,  à  leurs  besoins,  si  ce  n'est  celles  destinées  à  l'éducation 
populaire,  en  accordant  qu'une  part  de  leur  dépense  fût  payée  par 
l'État.  Il  ne  remet  à  la  charge  de  l'impôt  général,  après  l'armée, 
une  partie  de  l'administration,  de  l'instruction  et  de  la  justice, 
que  «  le  soutien  de  la  dignité  du  souverain,  »  qui  intéresse  tout  le 
monde  et  se  modifie  selon  les  temps  et  l'état  de  la  richesse  pu- 
blique. 

Smith  n'aime  jias,  on  le  voit,  l'action  étendue  de  l'État.  Là  aussi 
il  est  bien  dans  le  courant  des  traditions  économistes  et  des 
opinions  anglaises.  Cela  seul  aurait  dû  l'entraîner  à  blâmer  plus 
énergiquement  les  lourdes  contributions,  à  s'insurger  contre  les 
nombreuses  taxes.  Mais  on  dirait  qu'il  redoute  sans  cesse,  dans 
ses  écrits  sur  l'impôt,  de  s'élever  assez  pour  dominer  l'ensemble 
de  son  sujet.  Dans  ce  voyage  à  travers  des  contrées  presque  in- 
connues encore,  il  préfère  suivre  des  chemins  de  plaine,  dont  il 
étudie  soigneusement  les  différentes  particularités,  les  aspects 
.successifs,  ù  gravir  de  hauts  sommets  d'où  il  embrasserait  de  vastes 
et  larges  horizons.  Son  œuvre  rappelle  ces  eaux  j)rofondcs  et  pai- 
sibles où  se  reflète,  avec  une  merveilleuse  exactitude,  chacun  des 
'1*  SÉRIE.  T.  XLVii.  —  15  septembre  1805.  23 
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objets  qui  se  trouvent  sur  leurs  bords;  il  ne  fait  jamais  souvenir 
de  l'aigle  qui  s'élance  impétueux  dans  les  espaces  infinis.  Ce  n'est 
point  un  Bossuet;  qu'ai-je  besoin  de  le  dire?  c'est  plutôt  un 
Arnauld.  Il  est  vrai  que,  pour  traiter  de  haut  la  question  de  l'impôt, 
il  faut  de  toute  nécessité  envisager  en  leur  ensemble,  autant  que 
les  questions  qui  se  rapportent  spécialement  à  la  richesse,  les 
théories  les  plus  élevées  de  l'indépendance  individuelle  et  de  la 
mission  gouvernementale,  de  la  centralisation  administrative  et  des 
franchises  locales,  et  ces  théories  n'avaient  pas  encore  été  assez  dis- 
cutées pour  que  la  science  économique,  à  son  origine  elle-même, 
s'en  piit  prévaloir. 

Il  était,  cependant,  facile  de  se  convaincre  dès  lors  que  multiplier 
les  attributions  des  gouvernements,  c'est  rarement  augmenter  leur 
réelle  autorité,  et  c'est  toujours  entraver  les  profitables  etforts  des 
populations.  En  «'attirant  toutes  les  convoitises  et  toutes  les  com- 
plaisances, les  gouvernements  s'assurent  alors,  en  effet,  toutes  les 
critiques  et  toutes  les  haines,  et  responsables  de  tout,  comment 
seraient-ils  capables  de  tout  bien  faire  ?  C'est  avec  grande  rai- 
son que  Loui ,  XIV  disait  qu'il  faisait,  à  chaque  faveur,  un  ingrat 
et  dix  mécontents.  En  un  tel  ordre  de  choses  à  la  fois,  chacun 
cesse  de  compter  sur  soi  pour  gagner  sa  position  ;  on  n'est  plus  in- 
dustrieux, on  devient  courtisan  :  au  lieu  de  travailler,  on  solli- 
cite. Jusque  dans  le  monde  des  affaires  se  trouvent  à  chaque  pas 
aussi  des  règlements  à  suivre,  des  formalités  à  subir,  des  res- 
trictions à  observer,  des  agents  dénués  d'intérêt  à  consulter.  Que 
le  monde  serait  autre  si  nous  n'avions  eu  (jue  des  obstacles  natu- 
rels à  surmonter  et  si  toutes  nos  énergies  s'étaient  employées  à  le 
faire  !  Dans  les  progrès  du  despotisme,  dit  lui-même  Adam  Smith, 
l'autorité  du  pouvoir  exécutif  absorbe  successivement  celle  de 
tout  autre  pouvoir,  et  s'empare  de  l'administration  de  toutes  les 
branches  de  revenu  destiné  à  quelque  objet  public  (1).  En  même 
temps  qu'un  pouvoir  trop  étendu  exige  plus  de  ressources,  il  s'op- 
pose à  ce  qu'on  s'en  puisse  autant  procurer!  L'industrie,  cette 
unique  pourvoyeuse  de  la  richesse,  n'a  de  vraie  fécondité  qu'au 
sein  d'une  large  indépendance,  et  on  la  maintient  en  servitude  I 
Au  lieu  de  tout  entraver  et  de  s'immiscer  en  tout,  que  le  pouvoir 
laisse  donc  se  développer  les  libertés  du  foyer  et  de  la  famille,  qui 

(1)  V.  la  Richesse  des  nations,  liv.  v,  ch.  !. 
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sont  surtout  des  libertés  économiques,  sans  craindre  de  donner 
aussi  du  champ  aux  franchises  des  communes,  des  provinces  et  de 
l'État!  Les  unes  ne  laissent  aux  populations  à  décider  que  ce 
qu'elles  comprennent,  les  rattachent  aux  lieux  qu'elles  habitent, 
les  accoutument  aux  difficultés  des  affaires  communes  :  les  autres 
placent  chacun  en  face  de  sa  responsabilité,  font  dépendre  les  con- 
ditions, non  de  la  faveur  ou  des  intrigues,  mais  du  travail  et  de 
la  sagesse;  les  dernières,  enfin,  constituent  les  garanties  les  plus 
sérieuses,  les  plus  constantes,  et  forment  la  grande  école  des 
peuples.  Après  tant  de  révolutions  fâcheuses  et  d'inutiles  essais, 
croyons  au  moins  à  l'expérience. 

La  véritable,  l'unique  mission  des  gouvernements,  c'est,  j'ai 
souvent  eu  occasion  de  le  dire,  de  pourvoir  à  la  sécurité  publique, 
de  protéger  contre  toute  violence  et  toute  injustice  les  biens  et  les 
personnes,  ainsi  que  d'entreprendre  les  travaux  nécessaires,  que 
les  particuliers  ou  les  associations  sont  incapables  d'accomplir. 
Les  fonctions  de  l'État  se  recoimaissent  à  l'utilité  que  tous  en  re- 
tirent, et  qu'il  peut  seul  remplir,  a  dit  un  maître  de  la  science. 
Mais  je  ne  saurais,  on  le  comprend,  traiter  ici  plus  longuement 
des  devoirs  ou  des  abus  de  l'autorité  publique,  montrer  avec  plus 
de  détail  ce  qui  revient  à  l'industrie  ordinaire,  aux  pouvoirs  locaux 
et  au  gouvernement  central.  Il  me  suflit  de  poser  la  règle  générale  ; 
et  à  l'égard  de  l'impôt,  qui  touche  par  tant  de  côtés  à  cette  ques- 
tion. 11  faut  toujours  se  souvenir  de  cette  observation  de  J.-B  Say  : 
«  On  ne  saurait  fonder  la  légitimité  de  l'impôt  sur  l'avantage  im- 
mense, indispensable,  que  la  protection  du  gouvernement  procure 
aux  citoyens  d'un  État  productif  et  policé.  Ce  n'est  pas  là  la  mesure 
de  l'impôt  légitime.  De  même  que  le  prix  d'une  marchandise, 
lorsqu'il  est  fondé  sur  un  monopole,  et  en  vertu  de  ce  privi- 
lège supérieur  aux  frais  de  production,  est  une  atteinte  de  la  pro- 
priété de  l'acheteur,  un  impôt  ([ul  s'élève  plus  haut  que  les  frais 
nécessaires  pour  procurer  au  contribuable  la  si'curité  dont  il  a 
besoin,  est  un  attentat  contre  la  i)ropriété  du  contribuable  » 

Que  d'économies  nous  réaliserions ,  si  nous  soumettions  à 
de  meilleurs,  .'i  de  plus  justes  principes  l'organisation  de  l'État! 
L'Angleterre,  infiniment  plus  avancée  ([ue  la  France  pour  l'instruc- 
tion, les  travaux  publics,  l'agriculture  et  le  négoce,  n'a  jamais 
possédé  de  ministère  ou  d'administration  spéciale  pour  l'un  ou 
l'autre  de  ces  services,  dont  il  paraissait  si  fàcheu.v  à  Uasliat  (|uo 
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les  gouverueiiieiits  s'occupassent.  Pourquoi  pareillement  étendre 
sans  cesse  et  avec  tant  d'imprévoyance  la  charité  légale  ?  Pourquoi 
continuer  k  solder  le  clergé  des  divers  cultes,  en  lui  refusant  son 
indépendance  ?  Pourquoi  distribuer,  malgré  la  condamnation  de 
Pitt,  tant  de  subventions  aux  théâtres,  aux  monuments,  aux  sa- 
vants, aux  artistes,  en  attentant  à  la  dignité  des  sciences  et  de  l'art, 
ou  en  oubliant  que  chaque  obole  prélevée  par  le  fisc  est  une  épargne 
enlevée  au  travail  ?  Pourquoi  servir  enfin,  au  grand  détriment  du 
pays,  des  pensions  aux  anciens  fonctionnaires,  comme  s'ils  étaient 
indignes  de  prévoir  les  nécessités  de  leur  vieillesse,  ou  d'obéir  aux 
plus  simples  devoirs  de  l'économie  et  de  la  sagesse? 

Si  notre  budget  se  restreignait  en  des  proportions  convenables, 
nos  frais  de  recouvrement  aussi  n'atteindraient  plus  23o  millions, 
enlevés  aux  contribuables  sans  profit  pour  le  Trésor.  La  félicité  des 
peuples  dépend  principalement  d'une  bonne  administration  des 
finances,  lit-on  dansunédit  de  Louis  XVI;  il  s'en  faudrait  toujours 
souvenir.  Et  c'est  pour  cela  que,  chez  les  nations  qui  gèrent  elles- 
mêmes  leurs  afi'aires  depuis  longtemps,  l'administration  des  finan- 
ces est  le  grand  ressort,  la  principale  fonction  du  gouvernement, 
et  que  tant  de  pouvoirs  ont  sombré  sous  les  déficits  ou  les  taxes 
qu'ils  avaient  accumulées,  en  justifiant  une  remarquable  observa- 
tion déjà  faite  par  Yauban  (1). 

Quant  aux  ressources  nécessaires  au  Trésor,  Smith  envisage 
d'abord  celles  qu'assurent  les  domaines  des  souverains,  fort  impor- 
tantes à  l'origine  des  sociétés,  mais  très-restreintes  plus  tard;  puis 
celles  qui  se  retirent  des  services  mêmes  de  l'État,  la  poste,  par 
exemple,  seule  affaire  de  commerce,  dit-il,  qui  peut-être  ait  été 
conduite  avec  succès  par  toute  espèce  de  gouvernement.  Il  est 
étrange  qu'il  ne  parle  pas,  à  cette  occasion,  des  contributions  de 
travail,  considérables  également  aux  premières  périodes  de  l'his- 
toire, et  qui  subsistent  en  partie  encore,  chez  la  plupart  des  nations, 
après  avoir  perdu  l'odieux  qu'elles  ont  longtemps  conservé.  Pour 
leurs  services  spécialement  rétribués,  les  gouvernements  ne  doivent 
toutefois  réclamer  que  ce  qu'ils  leur  coiitent.  Les  Anglais,  depuis 
riieureuse  réforme  de  Rowland-Ilill,  comme  les  Améiicains,  à  leur 
exemple,  agissent  ainsi  pour  la  poste,  et  quelle  justice  y  aurait-il  à 

(1)  «  Les  rois  ont  un  intérêt  réel  et  très-essentiel  à  ne  pas  surcharger 
leurs  peuples.  »  'Vauban. 
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se  conduire  autrement?  C'est  la  ricliesse  qui  doit  l'impôt;  récla- 
mer un  service  ne  prouve  pas  qu'on  soit  riche.  A  propos  des  pro- 
priétés domaniales,  Smith  observe  également,  tant  l'incapacité 
productive  de  l'État  lui  paraît  entière,  que,  «  bien  que  leur  revenu 
ne  paraisse  rien  coiiter  aux  particuliers,  c'est  pourtant  celui,  de 
tous  les  revenus  dont  l'État  jouit,  qui,  à  égalité  de  produit,  colite 
peut-être  le  plus  cher  à  la  société.  Ce  serait  dans  tous  les  cas, 
ajoute-t-il,  l'intérêt  de  la  nation  de  remplacer  ce  revenu  de  la  Cou- 
ronne par  quelque  autre  revenu  égal,  et  de  partager  ses  terres 
entre  les  particuliers.  » 

Pénétrant  ensuite  plus  avant  dans  son  sujet,  Smith  rappelle  que 
les  revenus  sociaux  sont  de  trois  sortes  :  la  rente,  le  profit  et  le  sa- 
laire. Il  demande  que  l'impôt,  au  lieu  d'attaquer  les  capitaux,  bases, 
éléments  indispensables  de  la  fortune  publique  ou  privée,  se  pré- 
lève seulement  sur  ces  divers  revenus,  considérés  isolément  ou  pris 
ensemble,  en  se  modifiant  selon  leur  propre  nature.  Ce  sont  là  les 
principales  divisions  etla  partie  la  plus  importantedu  dernier  livre  de 
la  Richesse  des  nations.  Smith  fait  d'ailleurs  précéder  ces  études,  si  nou- 
velles dans  la  science  et  si  remarquables,  de  quatre  règles  générales, 
devenues  pour  toujours  classiques  :  1°  chaque  personne  doit  par- 
ticiper aux  charges  publiques,  dit-il,  en  raison  de  l'ensemble  de 
ses  facultés  et  de  la  somme  de  ses  revenus,  afin  d'assurer  l'égalité 
et  la  proportionnalité  des  taxes.  2°  L'impôt  doit  être  certain; 
l'époque  et  le  mode  de  payement,  la  somme  à  payer,  tout  doit  être 
clair  et  précis,  tant  pour  le  contribuable  que  pour  le  lise.  Quel  ar- 
bitraire permettrait  effectivement  en  cela  la  moindre  ambiguïté; 
quelle  défiance  ou  quelle  haine  elle  engendrerait  I  3"  Chaque  impôt 
doit  être  perçu  au  moment  et  de  la  façon  la  plus  commode  pour 
les  contribuables.  Eu  cherchant  à  respecter  cette  règle,  on  s'est  sou- 
vent trompé  cependant.  Le  mieux  est  de  répartir  le  payement  des 
taxes  sur  toute  l'année,  par  parties  assez  faibles  pour  ne  pas  obli- 
ger à  de  longues  économies,  ou  à  de  fortes  avances,  et  pour  ne  re- 
tirer le  numéraire  des  courants  ordinaires  de  la  circulation  qu'à  me- 
sure des  besoins  de  l'État.  C'est  de  la  sorte  que  nos  taxes  directes 
se  soldent,  sans  qu'aucune  plainte  s'élève  contre  leur  perception. 
4"  Enfin  l'impôt  doit  être  conçu  de  manière  (|u'il  fasse  sortir  des 
mains  du  i)euple  le  moins  d'argent  possible  au  delà  de  ce  qui  re- 
vient au  Trésor,  en  l'y  faisant  très-promptenient  parvenir.  C'est 
dire  qu'il  ne  faut  pas  de  trop  nondireux  agents  employés  au  recou- 


358  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

vrement  des  taxes,  ni  trop  de  formalités  ou  de  délais,  avant  qu'elles 
se  puissent  employer.  Les  contributions  indirectes,  par  exemple, 
présentent  les  premiers  de  ces  inconvénients  et  la  dîme  les  ren- 
ferme tous  les  deux.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  cette  règle  est 
surtout  étrangement  transgressée,  lorsque  le  recouvrement  de 
l'impôt  est  livré  à  des  fermiers,  avides  de  fortune  et  insouciants  de 
la  misère  publique  à  l'expiration  de  leurs  baux.  Partout  où  pénètre 
un  publicaln,  disait  bien  Tite-Live,  il  n'y  a  plus  de  justice  ni  de 
liberté  pour  personne. 

Ces  règles,  qu'à  peu  près  tous  les  économistes  ont  reproduites, 
prouvent  chez  leur  auteur  un  esprit  singulièrement  droit  et  réfléchi. 
Par  malheur,  tout  en  les  exposant,  Smith  se  montre  partisan  des 
taxes  progressives,  comme,  il  est  vrai,  Montesquieu  et  J.-B.  Say, 
comme  Rousseau  et  Robespierre.  Il  ne  le  dit  pas  expressément,  je 
le  sais;  M.  Passy  le  croit  même  opposé  à  ces  sortes  de  taxes,  et  dans 
un  singulier  éloge,  un  auteur  allemand,  Hemming,  le  déclare  sur 
ce  point  «aussi  obscur  qu'exact;»  mais  il  les  approuve;  à  mon 
sens  du  moins,  ce  n'est  pas  contestable  (1).  On  le  doit  avouer,  au 
reste,  la  progression  de  l'impôt  présente  une  très-séduisante  appa- 
rence de  justice  et  de  vérité;  pour  la  repousser,  il  faut  l'envisager 
avec  une  longue  et  sérieuse  attention. 

Toutefois  si  la  progression  dépassait  un  petit  nombre  de  termes, 
le  fisc  ne  s'emparerait-il  pas  de  tout  le  revenu  ?  Par  conséquent, 
ne  serait-on  pas  forcé,  parver.u  à  une  certaine  limite,  de  s'arrêter, 
en  renonçant  au  principe  même  qu'on  invoque,  et  cela  quand  les 
fortunes  atteindraient  le  niveau  le  plus  élevé  ?  Comment,  en  outre, 
se  réglerait  la  ])rogression?  de  combien  s'augmenterait-elle  par  100 
ou  1,000  francs  de  plus  de  revenu?  qui  le  sait  ou  le  saura  jamais? 
Réfléchissez  tout  ensemble  aux  dangers  que  feraient  naître  les 
jalousies  qu'on  susciterait,  l'envie  qu'on  stimulerait,  et,  s'élevantà 
mesure  que  la  richesse  s'accroîtrait,  connnent  la  progression  ne 
punirait-elle  pas  le  succès,  en  récompensant  la  paresse  et  la  dissi- 
pation? Si  elle  augmentait  un  instant  les  recettes  publiques,  elle 
tarirait  promptement  les  sources  d'où  elles  coulent.  Nulle  part 
encore,  dit  M.  Passy,  n'a  été  faite  l'épreuve  d'un  impôt  largement  et 
vraiment  progressif;  mais  cette  épreuve,  si  quel<jue  contrée  latente, 

(1;  V.  la  liiilit'sse  (Ipunationt;,  liv.  v.  cli.  2.  sect.  2.  —  V,  aussi  J.-B. Say, 
Cours  (Véconomie  politique.  8'  ikuL,  cii.  iv. 
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on  peut  liardiment  en  pmlire  les  résultats.  Les  fortunes  acquises 
se  dénatureront,  alin  d'échapper  à  l'excès  des  taxes;  les  fortunes 
nouvelles  ne  se  réaliseront  en  apparence  que  jusqu'à  une  hauteur 
donnée  (1).  Qu'est-ce  aussi  bien  que  le  nécessaire  qu'on  veut  mé- 
nager ?  et  où  commence  le  superflu  qu'on  se  propose  surtout  d'at- 
teindre ?  Il  ne  faut  plus  que  l'aisance  et  la  richesse  s'exemptent  des 
taxes  par  crainte  et  par  crédit,  comme  parlait  un  édit  de  1664;  mais 
il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  besoin  plus  ou  moins  justifié,  ou  le 
nombre,  tant  de  fois  arbitraire,  soit  un  titre  au  privilège  :  l'envie 
populaire  est  encore  plus  redoutable  que  la  vanité  aristocratique. 
Bien  plus,  la  progression  est  contraire  au  principe  même  de 
l'impôt,  cette  somme  acquittée  pour  entretenir,  au  sein  de  la  so- 
ciété, un  pouvoir  propre  à  garantir  à  tous  ses  membres  une  égale 
sécurité.  200    fr.  de  revenu  exigent-ils  en  effet  une  surveillance 
plus  grande,  une  garde  plus  difficile,  quand  un  seul  les  perçoit, 
que  lorsqu'ils  reviennent  à  deux,  et  à  deux  qu'à  trois?  La  propor- 
tionnalité est  la  règle  de  toutes  les  polices  d'assurance;  et  si  l'impôt 
n'était  pas  ce  que  je  viens  de  dire,  que  serait-ce,  sinon  l'assistance 
fournie  à  la  misère  par  la  richesse,  sinon  une  gigantesque  taxe  des 
pauvres  ?  Est-ce  là  l'idée  qu'il  s'en  faut  faire  ?  Qui   croirait  aussi 
qu'un  État  pût  résister  à  un  ordre  de  choses  oîi  tout  gain  serait  su- 
jet à  redevance,  et  où  toute  fainéantise  serait  assurée  de  secours? 
Pour  moi,  qui  tiens  que  le  capital  seul  doit  servir  d'assiette  à 
l'impôt,  je  trouve  au  système  progressif  un  autre  défaut,  j'espère 
une  autre  impossibilité.  Car  il  ne  peut,  de  toute  certitude,   avec 
quelque  apparence  de  raison,  être  établi  qu'à  l'égard  des  taxes  qui 
grèvent  les  revenus.  Comment  y  soumetlrait-on,  par  exemple,  notre 
contribution    foncière  ,  qui  frappe  directement   le  sol?    Qu'im- 
porte et  que  peut-il  importer  que  deux  hectares  de  même  valeur 
et  d'égal  produit  appartiennent  à  celui-ci  ou  à  celui-là,  à  un  riche 
ou  à  un  pauvre,  puisque  les  propriétaires  ne  sont,  pour  cette  con- 
tribution, d'aucune  considération  aux  yeux  du  fisc?  J.-B.  Say  re- 
connaît lui-même,  d'autre  part,  qu'il  est  impossible  de  rendre  pro- 
gressifs les  impôts  de  consommation ,  soldés  dans   le  prix  des 
denrées  utiles.  On  ne  saurait  vraiment  décréter   un  tel  Y'hange- 
ment,  si  l'on  s'en  rend  bien  compte,  sans  remplacer  au  préalable 
les  diverses  contributions  existantes  par  une  taxe  uni(|ue  sur  le  re- 

(1)  V.  mon  ouvrage  :  De  In  monnaie,  du  crklit  cl  de  l'impôt,  t.  Il,  cli.  2. 
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venu.  Mais  qui  tenterait  impunément  de  transformer  d'un  seul  coup 
nulle  part  tout  le  régime  fiscal,  et,  entre  les  différents  impôts,  se- 
rait-ce l'impôt  du  revenu,  l'un  des  plus  fâcheux  et  des  plus  détestés, 
qu'il  siérait  de  choisir  à  l'exception  des  autres  ?  Rœderer  le  disait 
déjà  dans  son  Journal  d'économie  politique,  de  morale  et  de  politique  : 
«  Il  n'est  pas  permis  de  mettre  en  doute  l'incompatibilité  absolue 
de  l'impôt  progressif  avec  aucun  régime  social  ;  »  ce  que  l'his- 
toire financière  de  Florence  prouverait  fort  aisément. 

Nul  économiste  depuis  J.-B.  Say  n'a  reproduit  cette  déplorable 
erreur;  mais  Bentham,  Mill  et  Slsmondi  (1),  dans  le  but  aussi  de 
secourir  l'infortune  en  surchargeant  l'opulence,  demandent  qu'une 
portion  des  revenus  de  chaque  contribuable,  équivalente  aux  dé- 
penses nécessaires  de  la  vie,  ne  compte  dans  la  fixation  d'aucun 
tribut.  Il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  en  doive  être  ainsi, 
lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  système  d'impôts  personnels; 
mais,  s'il  n'existait,  comme  je  le  désirerais,  que  des  impositions 
assises  sur  les  capitaux,  une  telle  exemption  serait  inutile.  La  vie 
serait  toujours  sauve  alors,  puisque'chaque  salaire,  chaque  revenu 
individuel  échapperait  à  1  impôt.  Quelles  difficultés  on  se  prépa- 
rerait d'ailleurs,  si  l'on  tentait,  avec  la  diversité  de  nos  taxes 
surtout  de  décréter,  pour  chaque  âge  et  chaque  classe,  un  tarif  de 
l'existence  !  Est-ce  le  tableau  des  capitatioiis  graduées  que  devaient 
acquitter  les  corps  de  métiers,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  qui  pour- 
rait y  servir  (2)  ?  Plus,  à  la  fois,  les  États  avancent  et  s'enrichis- 
sent, plus  les  idées  de  droit,  de  dignité,  de  travail  se  répandent  et 
se  fortifient,  plus  aussi  l'impôt  s'éloigne  des  personnes,  pour  se 
rapprocher  des  choses,  plus  il  se  distingue  de  nos  anciennes  capi- 
tations,  pour  ressembler  à  nos  anciennes  tailles  réelles. 

Mais  la  partie  la  plus  remarquable  du  travail  si  considérable,  si 
extraordinaire  d'Adam  Smith  sur  l'impôt,  bien  qu'elle  en  soit  la 
partie  la  moins  lue,  c'est  celle  où  il  traite  successivement,  dans 
chacune  des  grandes  divisions  qu'il  s'était  tracées,  non  de  toutes, 
mais  des  principales  contributions  existantes.  Car  le  génie  inventif 
des  gouvernements  semblait  en  cela  dès  lors  défier  les  plus  pa- 


(t)  V.  Mill,  Principles  uf  political  economij,  t.  II,  p.  353. —  Sisraondi, 
Nouceaiix  principes  d'économie  politique,  t.  II,  ch.  viii. 

(2)  V.  Nouvelles  vues  sur  l'ailministration  des  finaiires  elsur  t'cdlhjcinent  de 
l'impôt,  par  Hocquart  de  Courberou.  La  Haye,  1783. 


ÉTUDES  SUR  LES  SYSTÈMES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  361 
tientes  analyses.  S'il  existait  un  livre  de  cette  époque  pareil  au 
traité  de  M.  de  Parieu,  il  faudrait  presque  autant  admirer  les  im- 
menses recherches  et  la  rare  érudition  qu'il  aurait  nécessitées. 
Smith  examine  d'abord  l'imposition  sur  les  rentes  de  terres  et  loyers 
de  maisons;  il  considère  ensuite  la  taxe  sur  le  profit  ou  le  revenu  pro- 
venant des  capitaux.  Il  ne  comprend  néanmoins  en  cette  dernière 
taxe  que  les  prélèvements  opérés  sur  l'intérêt  des  capitaux  prêtés, 
quelques-uns  des  tributs  établis  sur  le  revenu  et  certaines  rede- 
vances demandées  à  des  industriels  particuliers,  tels  que  les  col- 
porteurs ou  les  cabaretiers.  Après  ces  deux  impôts  foncier  et  mo- 
bilier, les  principaux  encore  des  impôts  directs  dans  la  plupart  des 
pays,  il  passe  aux  droits  placés  sur  la  transmission  des  biens,  soit 
entre-vifs,  soit  en  cas  de  mort  ;  à  ceux  qu'ont  à  solder  les  salaires, 
aux  capitations  et,  en  dernier  lieu,  aux  taxes  de  consommation, 
à  l'occasion  desquelles  il  reparle  des  douanes.  Ces  divers  cha- 
pitres, que,les  plus  récents  écrits  des  économistes  linanciers  ont 
seuls  dépassés,  n'étaient  à  peu  près  précédés,  je  le  rappellerai 
de  nouveau,  d'aucun  travail  qui  méritât  d'être  consulté.  A  peine 
quelques  jalons,  grâce  à  Vauban  et  aux  physiocrates,  se  rencon- 
traient-ils sur  la  route  qui  s'y  trouve  parcourue,  et  dont  chaque 
aspect,  chaque  particularité ,  chaque  point  de  vue,  sont  indiqués 
avec  un  soin  inlini  et  un  succès  surprenant.  Nulle  autre  portion  de 
la  Richesse  des  nations  ne  donne  certainement  mieux  l'idée  du  sagace 
et  profond  génie  de  son  auteur. 

Pour  l'impôt  foncier,  Smith  examine  tour  à  tour  de  quelle  ma- 
nière cet  impôt  se  peut  établir,  soit  qu'il  demeure  fixe,  comme  en 
Angleterre,  soit  ([u'il  varie,  connue  sur  le  continent;  quelles  per- 
sonnes il  atteint,  que  les  terres  soient  cultivées  par  leurs  proprié- 
taires, ou  qu'elles  soient  affermées;  comment  il  sied  de  se  rendre 
compte  de  la  valeur  des  terres,  si  diverses  entre  elles  ;  quels  effets 
enfin  entraînent  ses  recouvrements,  opérés  en  nature  ou  en  argent. 
Quelques  autres  points  seraient  encore  à  considérer,  je  le  sais,  et 
chacune  des  décisions  qui  se  trouvent  dans  ce  travail  n'est  peut- 
être  pas  irréprochable;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  merveille 
d'érudition  et  de  discussion.  Au  sein  d'une  obscurité  répandue  de 
toutes  parts,  quels  éclatants  rayons  de  lumière  !  Kt  (jui  donc,  dans 
les  sciences,  a  jamais  atteint  le  but  ilu  premier  bond  '/ 

L'examen  de  cliacune  des  autres  contributions  est  bien  près  de 
valoir  celui-ci.  Mais,  de  même  (|ue  je  renvoyais  précédemment 
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l'examen  de  la  doctrine  d'Adam  Smitli  sur  la  liberté  commerciale, 
au  chapitre  que  je  consacrerai  à  J.-B.  Say,  de  même  je  remets  h.  con- 
sidérer plus  en  détail  ses  enseignements  sur  chaque  contribution, 
comme  sur  les  dettes  publiques,  «  ces  dettes  énormes  qui  écrasent 
à  présent  toutes  les  grandes  nations  de  l'Europe,  et  qui  probable- 
ment les  ruineront  toutes  à  la  longue,  »  au  travail  que  je  tenterai 
sur  Ricardo.  La  science,  mêlée  à  l'histoire  des  systèmes,  est  souvent 
obligée  d'agir  comme  la  religion  antique,  qui  divisait  entre  les  dieux 
si  multipliés  de  l'Olympe,  les  différentes  qualités  qu'elle  se  croyait 
incapable  de  réunir  sur  la  divinité  suprême. 

Le  reproche  à  faire  ici  à  Smith,  c'est  celui  que  je  lui  ai  déjà  adressé, 
de  ne  se  point  élever,  après  avoir  scrupuleusement  considéré  les 
faits,  les  avoir  scientitiquement  expliqués,  à  la  hauteur  des  prin- 
cipes généraux,  qui  les  sanctionnent  d'une  souveraine  approbation, 
ou  les  condamnent  détinitivement  en  en  préparant  la  réforme. 
L'analyse  la  plus  exacte  ne  suflit  pas  aux  sciences  morales;  elles 
réclament  aussi  une  large  synthèse.  Imaginer  des  systèmes  que 
rien  de  réel  ni  d'expérimenté  n'autorise,  c'est,  sans  prévoyance, 
s'en  remettre  au  hasard,  faire  une  œuvre  inutile;  mais  ce  n'est 
pas  assez  non  plus  d'exposer  ce  qu'on  voit  ni  ce  qui  est,  lorsqu'il 
s'agit  de  lliomme  ou  des  sociétés  ;  il  faut  encore  juger  et  conclure. 
Dans  les  sphères  de  la  vie,  comment  se  contenter  de  la  plus  habile 
dissection  ? 

Adam  Smith  avait,  il  est  vrai,  commencé  par  po  --er  les  quatre  règles 
rappeléesprécédeni  ment, auxquelles  se  doit  soumettre  tout  législateur 
fiscal.  Mais  cela  ne  saurait  suffire,  et  lui-même  semble  plus  d'une 
fois  l'es  oublier.  Ainsi,  l'empêchent-elles  d'admettre  les  contributions 
indirectes  de  même  que  les  directes,  ou  d'indiquer  presque  indiffé- 
remment, comme  ordinaires  ressources  des  trésors  publics,  les  re- 
devances demandées  au  luxe  et  les  prélèvements  opérés  sur  le  tra- 
vail ?  A  le  considérer  dans  son  ensemble,  son  ouvrage  sur  l'impôt 
apparaît  comme  ces  monuments  à  large  base,  h  murailles  solides,  à 
colonnes  soigneusement  fouillées,  créés  dès  longtemps  par  un  génie 
sublime,  mais  qui  sont  restés  dénués  des  voûtes  et  du  fronton  qui 
les  devaient  couronner. 

Depuis  Smith,  peu  de  publicistes  se  sont  occupés  de  l'impôt,  et 
ceux  qui  l'ont  fait,  à  part  de  rares  exceptions,  en  ont  retiré  peu  de 
gloire.  Il  s'en  faut  qu'il  ait  inspiré  les  meilleurs  écrits  de  Say,  de 
Sismondi  ou  de  Uossi,  i)(hu"  ne  citer  que  les  économistes  qui  nous 
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sont  les  plus  familiers.  Sismondi  et  Ross!  ont  d'ailleurs  pris  soin, 
comme  Smith,  de  résumer  en  quelques  règles  générales  rensemble 
de  leur  doctrine.  Mais  Rossi  s'en  tient  presque  à  copier  Smith,  et 
Sismondi  se  trompe  étrangement  lorsqu'il  donne  pour  base  aux 
taxes  les  jouissances  qu'on  retire  de  l'état  social,  et  qu'il  en  sacrilie 
l'équité  et  l'égalité  à  la  crainte  de  voir  disparaître  du  pays  où  elles 
se  trouvent  les  richesses  facilement  transportables.  Pour  moi,  si 
j'indiquais  aussi  les  prescriptions  auxquelles  je  voudrais  voir  obéir 
l'impôt,  je  dirais  qu'il  doit  prendre  les  capitaux  pour  assiette,  afin 
de  reposer  sur  la  fortune  acquise  et  appréciable;  qu'il  lui  faut  de- 
mandera tout  capital  la  même  part  proportionnelle  du  revenu  qu'il 
produit,  pour  respecter  l'égalité  civile  et  ne  pas  attaquer  les  res- 
sources de  la  richesse  ;  qu'il  doit  être  déterminé  à  l'avance,  recouvré, 
par  petites  fractions,  avec  aussi  peu  d'agents  que  possible,  et  res- 
treint en  des  limites  qui  ne  permettent  de  pourvoir  qu'aux  dépenses 
indispensables;  qu'enfin  il  doit  être  soumis  chaque  année  à 
l'examen  et  au  vote  des  représentants  des  contribuables.  Comment 
Smith  et  presque  tous  ses  disciples  ont-ils  oublié  cette  dernière 
condition,  garantie,  cependant,  sans  la(iuelle  toute  autre  est 
inutile? 

Ce  n'est  pas,  assurément,  que  le  système  fiscal  des  États  libres 
soit  irréprochable.  Je  n'en  connais  pas  un  seul  qui  satisfasse  encore 
à  la  première  règle  que  je  viens  de  poser  ;  on  y  rencontre  beaucoup 
de  taxes  blûmablei,  et  les  tributs  les  plus  légitimes  y  sont  souvent 
exagérés.  Mais  quelle  supériorité  financière  ont  pourtant  les  États 
libres  sur  les  États  despotiques  t  Quelles  heureuses  réformes  s'y  sont 
accomplies  et  s'y  poursuivent  chaque  jour  !  Celles  qu'avait  entre- 
vues et  commencées  Pitt,  qu'ont  continuées  Huskisson,  Robert  Peel 
et  M.  Gladstone,  ne  formeront-elles  pas  l'un  des  plus  beaux  chapi- 
tres de  l'histoire  (le  l'Angleterre?  Pour  que  tout  se  perfectionne 
avec  la  liberté,  il  suffit  (pie  les  populations  s'éclairent;  tandis 
qu'avec  le  despotisme  il  faut  le  dévouement  et  le  génie  réunis  à  la 
fois  sur  le  tr(jne,  au  sein  d'une  obscurité  que  rien  ne  dissipe,  et 
d'égoïsmes  ([ue  tout  stimule.  Qu'on  ferait  bien  parfois  de  relire  Vanli- 
Machiavol  de  l'"'r(''déric.  ([u'adniirait  tant  Voltaire,  lors(pi'il  le  faisait 
imprimer!  C'est  une  édifiante  homélie,  ditMacaulay,  contre  la  ra- 
pacité, la  perfidie,  le  gouvernement  arbitraire,  les  guerres  injustes, 
en  un  mot  contre  presque  tout  ce  (]ui  rappelle  mainlcnaut  aux 
hommes  le  nom  de  son  auteur.  Ou  ne  saurail  de  nn'iui'  apiiroincr 


364  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

le  despotisme  qu'en  le  déchargeant  de  tous  les  vices  qu'il  entraîne. 
Lorsqu'on  répète,  après  Montesquieu,  qu'on  peut  lever  des  tributs 
plus  forts  i  proportion  de  la  liberté  des  sujets,  c'est  qu'on  oublie 
de  mesurer  à  l'ensemble  de  la  fortune  acquise  les  prélèvements 
exigés.  Quel  peuple  libre  paye  en  effet  autant  que  les  peuples 
despotiques,  eu  égard  au  patrimoine  dont  il  dispose?  et  si  l'on 
achète  le  vote  de  quelques  députés,  achète-on-jamais  la  conscience 
d'un  pays?  Décider  de  l'impôt  est,  en  outre,  l'un  des  droits  les 
moins  contestables  d'une  nation.  Serait-il  autrement  une  seule 
richesse  assurée?  Que  deviendrait  le  droit  même  de  propriété? 
<>  J'ose  aillrmer,  dit  Tocqueville,  que  du  jour  où  la  nation,  fati- 
guée des  longs  désordres  qui  avaient  accompagné  la  captivité  du 
roi  Jean  et  la  démence  de  Charles  YI,  permit  aux  rois  d'établir 
un  impôt  général  sans  son  concours,  et  où  la  noblesse  eut  la  lâ- 
cheté de  laisser  taxer  le  tiers-état  pour  qu'on  l'exemptât  elle-même, 
de  ce  jour-là  fut  semé  le  germe  de  presque  tous  les  vices  et  de 
presque  tous  les  abus  qui  ont  travaillé  l'ancien  régime  pendant  le 
reste  de  sa  vie,  et  ont  fini  par  causer  violemment  sa  mort;  et 
j'admire  la  singulière  sagacité  de  Commines  ,  quand  il  dit  ; 
«  Charles  YII  qui  gagna  ce  point  d'imposer  la  taille  à  son  plaisir, 
sans  le  consentement  des  États,  chargea  fort  son  âme  et  celle  de 
ses  successeurs,  et  fit  à  son  royaume  une  plaie  qui  longtemps  sai- 
gnera (1).» 

Il  est  un  tort  de  Smith  qui  surprend  davantage  que  l'oubli 
dont  je  viens  de  parler,  lorsqu'on  s'est  familiarisé  avec  sa  manière. 
C'est,  après  Vauban,  de  Witt,  Montesquieu,  Young,  de  ne  pas 
avoir  assez  blâmé  les  exagérations  de  l'impôt,  en  quelques  pas- 
sages même  d'avoir  paru  le  tenir  pour  un  heureux  stimulant  de  la 
production.  Nulle  société  ne  subsisterait  sans  taxes,  ce  n'est  pas 
douteux  ;  mais  chaque  taxe  n'en  est  pas  moins  une  utile  ressource 
enlevée  aux  entreprises,  une  profitable  épargne  interdite  à  la  pré- 
voyance, souvent,  hélas  I  un  morceau  de  pain  soustrait  à  la  faim,  un 
remède  surpris  à  la  maladie.  On  croit  rêver  quand  on  voit  Ricardo, 
d'Auterive,  Juhn  Hristel,  J.-U.  Say  ^2),  Mac  Culoch,  outrant  encore 
la  pensée  de  Smith,  déclarer  sans  restriction  l'impôt  indifférent,  ou, 
grâce  aux  exigences  <iu'il  crée  et  qu'il  importe  de  satisfaire,  en  van- 


(1)  V.  M.  (le  Tocqueville,  L'ancien  réijime  et  lu  Réiolulion. 
['i)  Dans  plusieurs  passages. 


ÉTUDES  SUR  LES  SYSTÈMES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  365 
ter  les  bienfaits.  Comment  les  uns  et  les  autres  ne  se  sont-ils  pas 
souvenus  de  ces  paroles  de  Vauban,  si  loin  encore  d'avoir  perdu  de 
leur  vérité  :  L'impôt,  qui  par  lui-même  est  toujours  pour  les  sujets 
un  objet  de  répugnance,  est  devenu  un  fardeau  presque  intolé- 
rable, il  ne  peut  être  question  de  faire  en  sorte  qu'il  ne  soit  pas 
onéreux;  ce  n'est  pas  à  faire  bien,  c'est  à  faire  le  moins  mal  pos- 
sible que  se  réduit  à  son  égard  toute  la  tâche  du  gouverne- 
ment (1).  » 

Lorsque,  oubliant  l'histoire  des  époques  de  décadence,  où  se 
rencontre  toujours  l'excès  ou  la  mauvaise  assiette  des  taxes,  on 
prétend  que  ce  que  le  Trésor  prélève  revient  au  pays  par  les  dé- 
penses que  font  ses  agents  ou  par  les  commandes  qu'il  distribue,  on 
ignore  absolument  ce  qu'on  prétend  expliquer.  Les  valeurs  que  les 
gouvernements  reçoivent  des  contribuables,  quelque  emploi  qu'ils 
leur  donnent,  s'échangent  contre  de  nouvelles  et  d'égales  valeurs  : 
il  y  a  troc,  il  n'y  a  pas  restitution.  Le  voleur  qui  paye  le  soir  à  un 
négociant  ses  marchandises  avec  l'argent  qu'il  lui  a  pris  le  matin, 
l'enrichit-il  beaucoup,  demandait  Hamilton  ?  Ce  que  les  gouverne- 
ments procurent  en  retour  des  tributs  qu'ils  lèvent,  ce  ne  sont  ni 
ces  tributs  eux-mêmes  ni  d'autres  valeurs  de  pareille  nature,  c'est 
de  la  sécurité,  de  l'ordre,  le  nécessaire  respect  des  personnes, 
la  paisible  jouissance  des  biens.  Buchanan,  qu'on  retrouve  partout 
oîi  une  erreur  se  peut  relever  dans  Smitli,  dit  en  l'une  de  ses  notes  : 
L'idée  d'amé'iorer  l'agriculture  en  imposant  les  produits — ce 
qu'enseigne  Smith,  —  nous  paraît  tout  à  fait  bizarre,  et  elle  est,  par 
parenthèse,  eu  opposition  directe  avec  le  raisonnement  de  Smith, 
qui,  dans  un  autre  endroit,  fait  ressortir  ce  qu'il  y  a  d'impolitique 
à  vouloir  contrôler  les  particuliers  dans  le  maniement  de  leurs 
affaires.  Le  meilleur  encouragement  qu'on  puisse  donner  à  une 
industrie  consiste  à  lui  laisser  la  libre  ilisposltion  de  ses  produits. 
Comment  une  production  ijui  n'(;nricliit  plus  ceux  qui  s'y  vouent, 
à  cause  des  prélèvements  (jui  s'opèrent  sur  ses  produits,  continue- 
rait-elle? N'est-ce  pas  là  tout  ensemble  l'irréfutable  condamna- 
tion des  admirations  ordinaires  des  linanciers? 

Depuis  Adam  Smith,  du  reste,  je  ne  sache  aucun  économiste,  si 
ce  n'est  peut-être  i.-li.  Say,  (juiait  plus  fait  pour  les  vérités  écono- 
miques, pour  la  science,  que  Buchanan.  Il  restera  l'inséparable 

(1)  V.  Vauban,  D'une  royale. 
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ronipagnon  de  l'illustre  auteur  de  la  Richesse  des  nations,  dont  la 
gloire  abrite  contre  l'oubli  plus  d'un  autre  commentateur  ignorant 
et  inutile.  On  le  dirait  né  pour  la  mission  qu'il  s'est  donnée,  et  il 
y  réussit  d'autant  mieux  qu'il  signale  les  erreurs  qu'il  réfute 
en  professant  le  plus  profond  respect  pour  le  maître  dont  il  aime 
à  se  dire  le  diiciple.  Il  sait  bien  qu'il  n'existe  pour  aucune  science 
de  ces  livres  inspirés  dont  les  pages  ouvrent  tout  à  coup  les  der- 
niers horizons,  en  marquant  à  l'esprit  humain  ses  limites  défi- 
nitives, ou  dont  nul  précepte  ne  se  peut  enfreindre  sans  un  cri- 
minel sacrilège.  Les  sciences  ont  d'autres  procédés  et  suivent 
d'autres  voies;  leurs  meilleures  conquêtes  se  gagnent  .à  la  longue, 
pas  à  pas.  Le  dernier  éditeur  français  d'Adam  Smith  a  joint  aux 
notes  de  Buchanan  celles  de  Garnier,  de  Mac-Culoch,  de  Malthus, 
de  Uicardo,  de  Sismondi,  de  Say  et  de  Mill;  toutes  olfrent  un  grand 
intérêt;  mais  il  n'en  est  pas  qui  se  puissent  comparer  aux 
siennes. 

Je  termine  ici  l'examen  de  l'œuvre  économique  de  Smith,  que 
M.  Léonce  de  Lavergne  a  naguère  analysée  d'une  plume  si  savante 
et  si  élégante,  et  à  laquelle  revient  l'incomparable  honneur  d'avoir 
constitué  la  science  de  l'économie  politique.  Le  travail  que  la 
religion,  remontant  aux  âges  ignorés,  représente  comme  le  dur 
cliâtiment  de  notre  premièi'e  faute,  et  que  la  Fable,  moins  sé- 
vère, rattachait  à  notre  origine  même,  a,  grâce  à  lui,  reçu  la 
théorie  définitive  qui  fait  comprendre,  dans  ses  bienfaits  et  sa  di- 
gnité, ses  nécessaires  principes  et  ses  résultats  obligés.  L'impôt  a 
pareillement  trouvé  dans  son  ouvrage  ses  premiers  et  souvent  ses 
meilleurs  enseignements.  A  part  le  crédit,  demeuré  jusqu'à  nous 
en  une  complète  obscurité,  il  n'est  aucun  sujet  économique  qui  n'y 
soit  éclairé  d'une  admirable  lumière.  Adam  Smith  est  cependant, 
on  le  sait,  resté  longtemps  sans  influence  et  presque  inconnu  sur 
le  continent,  dont  les  institutions  détournaient  avec  tant  d'im- 
prévoyance des  études  et  des  réformes  sociales.  Heureusement 
pour  l'Angleterre,  mieux  préparée  à  de  telles  connaissances  et 
soumise  à  de  plus  sages  lois,  elle  l'a  beaucoup  lu  dès  l'origine,  et 
lui-même  a  peut-être  prévu,  dans  un  avenir  rapproché  pour  sa  pa- 
trie, une  partie  des  grandes  transformations  qu'elle  a,  depuis  et 
grâce  surtout  à  ses  enseignements,  accomplies  dans  toutes  les  lois 
qui  régissent  ses  intérêts  matériels;  transformations  qui,  peu  à 
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peu  imitées  par  les  autres  nations,  donneront  certainement  à  notre 
époque  1  une  de  ses  plus  profondes  empreintes  et  proljablement 
son  meilleur  caractère.  Au  temps  du  plus  j;rand  éclat  de  l'empire 
français,  un  Allemand  affirmait  qu'Adam  Smith  était  plus  puissant 
que  Napoléon;  à  considérer  l'avenir,  il  avait  raison. 

Pour  obtenir  une  inlluence  plus  décisive  encore  ou  plus  prompte, 
il  a  manqué  seulement  à  Smith  ce  que  rien  ne  remplace  chez  un 
écrivain  :  le  style.  Quoiqu'il  se  pKit,  à  Oxford,  à  la  lecture  des  {grands 
poëtes  de  l'antiquité  et  de  quelques-uns  des  plus  remarquables 
auteurs  des  peuples  modernes,  où  montre-t-il  cette  élévation  d'es- 
prit, cette  distinction  de  goût,  ce 

Grande  aliquid,  qitod  pulmo  animœ  jjrœlargus  anhelet 

dont  parle  Perse,  (jui  attirent  les  regards  et  donnent  l'éclat?  On 
croirait  même  aisément  qu'il  n'a  point  désiré  posséder  d'autres 
qualités  littéraires  que  la  clarté  et  l'abondance.  «  Je  tâcherai,  dit- 
il  quelque  part,  de  traiter  ces  trois  points  avec  toute  l'étendue  et  la 
clarté  possibles  dans  les  chapitres  suivants,  pour  lesquels  je  demande 
bien  instamment  la  patience  et  l'attention  du  lecteur  :  sa  patience 
pour  me  suivre  dans  des  détails  dans  lesquels  je  lui  paraîtrai  peut- 
être  en  quelques  endroits  m'appesantir  sans  nécessité;  et  son  at- 
tention pour  pouvoir  entendre  ce  qui  semblera  peut-être  un  peu 
obscur,  malgré  tous  les  efforts  que  je  ferai  pour  être  intelligible. 
Je  courrai  volontiers  le  risque  d'être  trop  long  pour  chercher  à  me 
rendre  clair,  et  après  que  j'aurai  pris  toute  la  peine  dont  je  suis 
capable  pour  répandre  de  la  clarté  sur  un  sujet  qui,  par  sa  nature, 
est  si  abstrait,  je  ne  serai  pas  encore  sûr  cju'il  n'y  reste  quelque 
obscurité.  »  Sa  crainte  constante,  c'est  de  laisser  du  doute  dans 
l'esprit  de  ses  lecteurs,  et,  pour  le  combattre,  son  procédé,  tou- 
jours le  même,  est  loin  de  sembler  le  plus  heureux  (1). 

Le  dernier  archevêque  de  Dublin  ([ui,  par  extraordinaire,  ne 
croyait  pas  que  la  religion  obligeât  â  médire  de  l'économie  poli- 
tique, assurait  que  le  grand  défaut  d'Adam  Smith  et  des  écono- 
mistes en  général,  c'est  le  manque  de  définitions.  S'il  est  un  écono- 
miste qui   .se  piit  dispenser  do  déhiiitions ,  tant  il  s'applique  à 

(1)  Smith  intercale  souvent  aussi  des  sujets  dilîérents  les  uns  dans  les 
auties.  Il  traite,  par  exemple,  du  prix  des  choses  dans  une  dissertation 
sur  la  valeur  des  métaux  précieux  dans  les  quatre  derniers  siècles;  il 
parle  des  monnaies  dans  un  travail  consacré  au  commerce,  etc. 
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ne  laisser  nulle  obscurité  sur  ce  qu'il  discute,  c'est  assurément 
Smith.  Il  sied  bien  plutôt  de  regretter  la  distance  (|ui  sépare  ses 
longues  et  fatigantes  démonstrations  des  travaux  si  relevés  de 
Rossi  ou  si  vigoureusement  pensées  de  Mill,  des  écrits  si  vifs  et  si 
spirituels  de  Bastiat  ou  si  lins  et  si  précis  de  Bentham.  Comme 
Pitt  autrefois,  quand  maintenant  M.  Gladstone  développe  quelques- 
unes  des  découvertes  de  cet  illustre  maître,  de  ce  grand  esprit,  en 
exposant  au  Parlement  anglais  le  budget  qu'il  soumet  chaque 
année  à  son  vote,  ce  n'est  pas  seulement  un  grave  enseignement 
auprès  duquel  on  s'empresse  de  toutes  parts,  c'est  encore  une  fête 
littéraire  pour  l'Europe  entiùie.  Mais  Mill  et  Rossi,  Bentham  et  Bas- 
tiat, non  plus  que  Pitt  et  M.  Gladstone,  n'auraient  permis  ou  ne 
permettraient  à  personne  de  ne  pas  rapporter  à  Smith  la  meilleure 
partie  de  leurs  succès. 

Gustave  Du  Puynode. 

PATRONS    ET   OUVRIERS 

AU    XVIII"   SIÈCLE  (1) 


DEUXIEME     PARTIE.     —     OUVRIERS 
I 

Corporations,  règlements,  privilèges,  étaient  des  entraves  à  la  pro- 
duction :  c'est  un  fait  incontestable.  En  vain  essayait-on,  pour  atténuer 
l'effet  de  leur  mauvaise  influence  sur  les  choses,  de  les  représenter  au 
moins  comme  favorables  aux  personnes;  les  producteurs  vivent  par  la 
production,  et  ce  qui  nuit  à  l'une  atteint  directement  les  autres.  Les 
patrons  étaient  moins  nombreux,  ils  créaient  moins  de  richesses  et 
avaient  par  conséquent  eux-niênies  une  moindre  part  de  jouissances 
que  dans  un  étal  social  où  de  pareils  obstacles  ne  les  auraient  pas  arrê- 
tés :  corporations,  règlements  et  privilèges  n'étaient  donc  pas  avanta- 
geux à  la  classe  des  patrons  et  des  entrepreneurs,  considérée  dans  son 
ensemble.  Ils  étaient  plus  désavantageux  encore  pour  les  simples  ou- 
vriers; car  devant  leur  avenir  ils  élevaient  des  barrières  artificielles 
par-dessus  les  barrières  naturelles  que  leur  opposaient  le  défaut  d'in- 
slruction  et  le  manque  de  capitaux,  et  ils  les  maintenaient,  de  par  la  loi, 
dans  un  état  d'infériorité  où  la  nature  des  choses  les  avait  placés. 

On  a  parlé  d'une  sorte  de  fraternité  régnant  sur  les  corps  de  métiers; 

(1)  Voir  la  livraison  de  juillet  1865, 
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nous  avuns  déjà  vu,  en  pénétrant  dans  la  communauté  des  orfèvres, 
ce  qu'il  convenait  d'en  penser.  Dans  un'  société  fondée  sur  des  privi- 
iéfyes,  chacun  est  jaloux  de  celui  qu'il  possède ,  comme  de  la  plus 
grande  distinction  sociale  et  il  n'aime  pas  h  le  communiquer;  il  se 
forme  pour  ainsi  dire  une  hiérarchie  de  castes  qui  toutes  dédaignent 
celles  qui  sont  au-dessous  d'elles  plus  qu'elles  n'admirent  celles  qui 
sont  au-dessus.  Les  notables  venaient  d'être  convoqués  dans  une  ville 
de  province.  La  plupart  d'entre  eux  refusèrent  obstinément  de  prendre 
séance  et  de  remplir  leur  office,  parce  que,  dit  l'intendant  qui  rend 
compte  de  cet  incident,  «  il  s'est  introduit  dans  l'assemblée  quelques 
artisans  auxquels  les  bourgeois  se  trouvent  humiliés  d'être  associés.» 

Ce  mépris  des  bourgeois,  les  artisans  le  rendaient  avec  usure  aux  ou- 
vriers, qui  de  leur  côté  ne  ménageaient  guère  les  apprentis.  Les  dif- 
ficultés accumulées  autour  de  la  maîtrise  en  sont  un  témoignage  :  on 
s'appliquait  à  creuser  aussi  profonde  que  possible  la  séparation,  et  à  la 
rendre,  quand  on  pouvait,  infranchissable.  De  là,  les  trois,  quatre  et 
quelquefois  six  années  de  compagnonnage  imposées  par  les  statuts,  la  pré- 
férence accordée  dans  tous  les  métiers  aux  fils  des  maîtres,  et  les  frais 
de  réception  qui  interdisaient  au  plus  grand  nombre  la  possibilité  d'un 
établissement.  Dans  les  professions  où  les  seuls  fils  de  maîtres  étaient 
almis,'  la  distinction  était  irrémédiable,  et  les  ouvriers  étaient  con- 
damnés à  rester,  eux  et  leur  postérité,  dans  le  salariat,  à  la  porte  d'une 
communauté  dont  ils  subissaient  la  loi  sans  participer  à  ses  délibéra- 
lions  ni  à  ses  avantages. 

La  convocation  des  États-Généraux  mit  en  lumière  ces  distinctions 
et  ces  antipathies  que  la  société  polie  du  xviii'  siècle  ne  soupçonnait 
guère.  Les  assemblées  primaires  furent  convo((uées,  et  les  corps  de 
métiers,  c'esl-à-dirc  les  maîtres,  appelés  à  donner  leur  avis.  Ils  furent 
à  peu  près  unanimes  à  demander  la  suppression  des  privilèges  exclu- 
sifs, des  manufactures  royales,  des  inspecteurs,  des  règlements  :  l'in- 
térêt des  patrons  dictait  ces  réclamations.  Mais  ils  furent  beaucoup 
moins  d'accord  sur  la  question  des  maîtrises.  Leur  abolition  n'est  ex- 
pressément réclamée  que  par  un  petit  nombre  de  bailliages,  agricoles 
surtout.  D'autres  se  conlenlent  de  la  forme  dubitative,  et  désirent,  si  les 
jurandes  subsistent,  que  les  statuts  soient  améliorés  et  scrupuleusement 
observés.  Saint-Quentin  veut  bien  renoncer  aux  jurandes  en  maintenant 
l'apprentissage  obligatoire.  La  plupart  sont  plus  francs  :  ils  déclarent, 
comme  Étampi'S,  que  «  l'établissement  des  comnuinautés  d'aris  et  mé- 
tiers est  utile  dans  les  villes  un  peu  consé(pientes  ;  »  ou  demandent, 
comme  l'Anjou,  que  «  l'industrie  des  corirorations,  arts  et  métiers  soit 
respectée  elencouragée;» ou  bien,  comme CliAlmis-sur-Marne  et  plusieurs 
districts  de  Paris,  que  «  les  jin-andes  soient  rétablies  telles  qu'elles 
étaient  avant  l'édit  de  1777,  et  que  chaque  coiiummauté  se  rèj;le  sui- 
2°  siiiiui.  T.  xLvu,  —  lo.'iciitfii'hrc  ISiJo.  -l't 
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vant  ses  anciens  statuts.  »  Rouen  désire  une  diminution  des  droits  de 
réception,  mais  seulement  en  faveur  des  veuves  et  des  fils  de  maîtres. 
Nantes  fait  une  déclaration  péremptoire  ;  elle  veut  «  être  conservée 
dans  ses  droits  de  maîtrise  avec  tontes  les  villes  ijui,  comme  elle, 
ont  payé  la  finance  sous  Louis  XIV,  lesquels  ont  été  confirmés  par 
Louis  XV,  et  renouvelés  par  Louis  XVI,  par  les  édits  de  1777  et  la 
déclaration  du  1"  mai  llHîi.  »  Reims  veut  séparer  les  tonneliers  et  les 
menuisiers,  les  serruriers  et  les  maréchaux,  mais  pour  renforcer,  en  le 
circonscrivant,  le  privilège  de  chacun  d'eux.  Trois  corporations  de 
Troyes  se  prononcent  pour  la  suppression  de  toutes  les  fabriques  de 
campagne.  C'était  toujours  l'intérêt  des  maîtres  qui  tenait  la  plume. 
Des  ouvriers,  pas  un  mot,  ou  peu  de  mots.  Je  n'ai  vu  qu'un  cahier  (si 
j'excepte  Lyon),  dans  lequel  un  article  leur  soit  exclusivement  consa- 
cré, c'est  celui  de  Nîmes,  demandant  «  que  les  assemblées  illicites  de 
compap,nons  et  les  assemblées,  connues  sous  le  nom  de  devoirs  et  de  ga- 
vots,  soient  défendues;  que  les  rè(;lemenls  faits  sur  cet  objet  pour  Paris 
soient  étendus  à  tout  le  royaume.  » 

C'est  que  les  assemblées  préparatoires  d'artisans  s'étaient  faites  par 
communautés,  et  (juc,  dans  les  communautés,  l'ouvrier  n'avait  pas 
droit  de  présence.  A  Paris  même,  où  on  adopta  un  mode  différent,  on 
ne  songea  pas  à  eux,  et  on  se  contenta  de  convoquer  aux  réunions  de 
quartiers  les  gradués,  les  titulaires  de  lettres  de  maîtrise  et  les  contri- 
buables payant  au  moins  six  livres  de  capitation.  Des  pamphlétaires 
tirèrent  parti  de  cette  exclusion  et  commencèrent  déjà  à  aviver  les  ran- 
cunes populaires.  «Pourquoi,  disait  l'un,  d'eux,  faut-il  que  1SO,000 
individus  utiles  à  leurs  concitoyens,  soient  repoussés  de  leurs  bras? 
Pourquoi  nous  oublier,  nous,  pauvres  artisans,  sans  lesquels  nos 
frères  éprouveraient  des  besoins  que  nos  corps  infatigables  satisfont  et 
préviennent  chaque  jour?  »  Et  un  autre  rédigeait  d'office  le  cahier  du 
4'  ordre. 

La  classe  ouvrière  n'eut  la  parole  qu'à  Lyon.  Elle  y  dut  ce  privilège 
à  l'organisation  toute  particulière  de  la  Grande  Fabrique  qui  compre- 
nait, alors  comme  aujourd'hui,  deux  ordres  tout  à  fait  distincts  de 
personnes,  les  maîtres-marchands  et  les  maîtres-ouvriers  :  les  pre- 
miers, véritables  négociants,  achetant  les  matières  premières,  prépa- 
rant les  dessins  et  vendant  les  produits,  les  seconds,  tissant  à  façon  les 
étoffes  pour  le  compte  des  marchands.  Les  marchands  n'étaient  guère 
que  3  à  400,  et  formaient  l'aristocratie  de  fabrique;  les  maîtres-ou- 
vriers, au  nombre  de  plus  de  i.OOO,  représentaient  l'esprit  populaire, 
bien  (ju'au-dessous  d'eux  il  y  eût  encore  près  de  2,000  compagnons  ou 
simples  ouvriers  tisserands,  travaillant  chez  les  maîtres-ouvriers,  sans 
com|iter  les  domestiques,  ap()rentis,  femmes  et  enfants,  (jni  portaient 
à  38,500  le  nombre  des  personnes  employées  dans  la  Grande  Fabrique. 
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Mais  à  Lyoii,  comme  ailleurs,  les  compajjnoiis  restaient  en  deliors  de  la 
communauté.  Les  marcliands  auraient  bien  voulu,  en  cette  circon- 
stance, y  laisser  aussi  les  maîtres-ouvriers.  Dans  une  assemblée  prépa- 
ratoire composée  de  bourgeois,  le  sieur  Hugand  se  chargea  de  hasarder 
la  proposition.  «  Malheureusement,  dit-il,  il  existe  une  classe  de  ci- 
toyens dont  l'édiic^ition  est  n 'gligée  au  point  de  ne  pouvoir  compter 
sur  leurs  lumières  relativement  aux  grands  intérêls  de  la  société.... 
C'est  pourquoi  le  droit  de  suffrage  doit  être  réservé  aux  citoyens  plus 
éclairés  qui  payent  l'impôt  foncier  ou  exercent  une  profession  libérale 
et  ne  peut  être,  sans  danger,  abandonné  aux  ouvriers  sans  propriété 
et  sans  éducation.  » 

La  motion  fut  accueillie  avec  faveur,  et  une  pétition  adressée  au 
ministre.  Mais  Necker  repoussa  cette  prétention  comme  attentatoire  à 
l'édit  de  1777,  qui  avait  constitué  les  quarante  et  une  nouvelles  com- 
munautés de  Lyon,  et  les  marchands  durent  subir  la  loi  du  nombre. 
Dès  la  première  réunion,  ils  se  sentirent  écrasés,  se  retirèrent  la  plu- 
part sans  avoir  voté  et  protestèrent.  Restés  seuls  sur  le  terrain,  les 
maîtres-ouvriers  ne  nommèrent  pour  délégués  que  des  maîtres-ou- 
vriers, et  remplirent  leur  mémoire  de  plaintes  amères.  a  Cette  fabri- 
que, disaient-ils,  source  autrefois  si  féconde  en  richesses,  qui  procu- 
rait à  20,000  ouvriers  une  honnête  subsistance,  n'est  plus  aujourd'hui, 
pour  eux,  que  l'objet  d'un  travail  pénible  et  forcé,  dont  le  salaire  ne 
saurait  suffire  aux  deux  tiers  des  besoins  de  la  vie.  »  Ils  accusaient 
surtout  une  loi  récente  qui,  d'après  eux,  les  livrait  «  totalement  à  la 
merci  du  fabricant.  ■>  C'est  ainsi,  ajoutaient-ils,  que,  depuis  cette  loi, 
on  a  vu  plusieurs  négociants  contraindre  l'ouvrier  à  travailler  à  moitié 
prix,  et  forcer  les  pères  de  famille  en  travaillant,  eux,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  17  à  18  heuri;s  chaijue  jour,  à  ne  pouvoir  subsister  sans 
recevoir  les  bienfaits  des  citoyens,  par  des  souscriptions  ouvertes  en  leur 
faveur.  «Nulle  part  on  n'avait  tenu  un  pareil  langage.  lien  passa  quelque 
chose  jusque  dans  le  cahier  de  la  sénéchaussée,  qui  prescrivait  aux  dé- 
putés de  mettre  «sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  l'excessivilé 
des  droits  qui  renchérissent  h  Lyon  les  subsistances  et  la  misère  ex- 
trême des  ouvriers  de  nos  fabriques.  »  Ce  n'est  pas  que  les  maîtres-ou- 
vriers de  Lyon  fussent  plus  désintéressés  que  les  maîtres  des  autres 
corporations;  car,  au  milieu  de  leurs  plaintes  sur  la  situation  présente, 
se  trouve  le  regret  qu'on  eût  admis  à  travailler  au  métier  d'autres 
femmes  que  les  filles  de  maîtres,  auxquelles  «  ce  privilège  avait  été 
réservé  jusqu'alors;  »  mais  ils  avaient  des  intérêts  différenls, 
qui,  sans  les  confondre  avec  les  compagnons,  les  rapprochaient  d'eux 
et  leur  inspiraient  les  mômes  sentiments  d'animosité  contre  les  fabri- 
cants. Lh,  comme  partout,  une  ligne  de  démarcation  profonde  séparait 
les  enireprcueurs  des  salariés, 
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Ces  (Icrnicrs  n'avaiiTil,  pour  ainsi  dire,  pas  de  |ilace  marquée  dans 
la  liiérarcliie  sucialc.  A  une  (;|iO|iie  où  les  liuliNidus  élaiciiL  [iresque 
tous  groupés  en  communautés,  ils  ne  jouissaient  eux-mêmes  des  béné- 
fices d'aucun  corps  légalement  reconnu.  Ils  restaient  dans  l'ombre, 
dépendant  du  corps  di;  mélicr,  protégés,  il  est  vrai,  contre  la  concur- 
rence par  les  rèjyles  limitatives  de  rapprentissage,  mais  privés  du  droit, 
de  s'établir  sans  gravir  le  difficile  sentier  de  la  maîtrise,  et  poursuivis 
avec  rigueur  quand  ils  tcniaient  de  se  dérober  au  long  et  coûteux  no- 
viciat (jue  les  statuts  imposaient.  Annulés  dans  les  commmiautés  d'arts 
et  de  métiers,  ils  avaient  clierclié  une  protection  particulière  dans  des 
associations  secrètes.  Le  compagnonnage  était  toujours  proscrit  et  tou- 
jours florissant.  Les  ouvriers  l'aimaient,  d'abord  parce  que,  malgré  ses 
nombreux  inconvénients,  il  leur  rendait  des  services  réels  dans  leurs 
fréquentes  pérégrinations,  ensuite  parce  qu'ils  y  étaient  seuls,  maîtres 
d'eux-mêmes,  souvent  en  désaccord  les  uns  envers  les  autres,  mais 
toujours  en  parl'aite  harmonie  de  sentiments  dius  leur  défiance  à  l'égard 
des  patrons, 

L'État  ni'  vo}ail  pas  s.ms  quehiue  souci  Ci:tte  populaiiim  flottante, 
r.  jetée  en  (pielque  sorte  liors  de  la  société  lé|;ale  et  organisée  contre  elle. 
Au  xviii"  siècle  surtout,  depuis  que  le  nombre  des  ouvriers  s'était  accru 
a\ec  les  manufactures,  il  avait  porté  de  ce  côté  sa  sollicitude,  soit  imur 
fortifier  l'autorité  des  corjis  de  métiers,  soit  pour  superposer  sa  propre 
surveillance  h  celle  des  jurés.  A  plusieurs  reprises  il  avait  défendu  les 
ciiufréries,  les  sociétés  secrètes,  les  cabales;  il  avait  imposé  aux  com- 
pagnons l'obligation  de  ne  quitter  leur  patron  (ju'après  avoir  terminé 
l'ouvrage  commencé,  prévenu  au  moins  huit  jours  d'avance  et  obtenu  un 
congé  par  écrit.  Une  ordonnance  de  1781  avait  récemment  renouvelé 
ces  diverses  prescriptions,  et  astreint  les  ouvriers  à  avoir  un  livret  sur 
lequel  seraient  enregistrés  les  congés. 

L'_'S  ouvriers  orfèvres  n'étaient  pas  affiliés  aux  associations  de  com- 
pagnonnage; mais  quand,  à  Paris,  ils  avaient  tenté  de  fonder  une  confrérie 
liarticulièrc,  les  maît^es  s'étaient  plaints,  les  magistrats  étaient  inter- 
venus et  la  confrérie  avait  été  supprimée. 

11  est  du  droit  et  du  devoir  de  l'Etat  di,'  ])rendre  des  mesures  contre 
les  associations  secrètes  et  de  prêter  son  autorité  à  l'observation  des 
contrats,  mais  il  faut  qu'il  tienne  la  balance  égale  entre  les  parties,  et  il 
était  loin  de  le  faire;  il  ne  reconnaissait  que  les  associations  de  maîtres, 
et  les  conditions  ipie  les  ordonnances  imposaient,  pesaient  presque  ex- 
clusivement sur  l'ouvrier.  «  Si  la  sûreté  publique  exige  qu'on  prenne 
(piolqucs  précauti!)ns  contre  des  citoyens  ne  possédant  aucune  propriété 
qui  réponde  de  leurs  actes,  l'éiiuité  exige,  de  son  côté,  (jn'on  iirolége  le 
faible  cmilre  le  fort  et  qu'on  veille  avec  plus  de  sullirilude  encore  aux 
intérêts  de  l'ouvrier  qui  a  besoin  souvcni,  pour  \i\re,   du  salaire  du 
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lenJcrnain,  qu'à  rciiv  du  p;itn!ii,  qui  csL  plus  riclio  et  qui  a  plus  île 
lumières  pour  bien  (lirijîer  ses  affaires.  C'est  ce  que  le  xviu"  siècle 
semble  avoir  ijjnoré.  11  n'a  considéré  d:ns  ses  ordonnances  que  la  ques- 
tion de  police,  sans  re^,arder  s'il  n'outre-passait  pas  les  bornes  de  la 
justice,  et  il  a  presque  livré  l'ouvrier  à  la  merci  du  patron  qui  pouvait 
l'encliainer  à  son  atelier  par  des  avances  habilement  calculées.  » 

Au  moyen  Af^e  et  an  xvi*  siècle,  l'État  s'était  fréquemment  immiscé 
dans  les  questions  de  salaires,  toujours  pour  déterminer  un  maximum, 
et  pour  prêter  l'appui  de  la  loi  au  ciuisommaleur  contre  le  marchand,  au 
patron  contre  l'ouvrier.  Il  élait  revenu  de  cette  erreur  au  x\  ni"  siècle, 
et  laissait  en  {général  les  intéressés  débattre  eux-mêmes  le  prix  de  la 
journée;  le  système  des  corporations  donnait  d'ailleurs  aux  maîtres 
contre  lesexijiences  de  leurs  salariés  un  assez  p,rand  avantap.e  pour  (pie 
le  sjouveriiement  n'y  ajoutât  pas  encore  le  jioids  de  sonaulorilé.  IUtH 
pourtant  devoir  intervenir  à  Lyon.  Il  le  fit  en  1731  pour  limiter  le  nom- 
bre de  métiers  qu'un  maître-ouvrier  et  un  compap^non  pom-raient  possé- 
der: puis  en  1737  pour  rapporter  son  ordonnance  de  1731  et  accorder 
plus  de  liberié  aux  maiires-ouvriers.  iSéanmoins  les  salaires  baissaient, 
la  misère  élait  jyrande  :  en  174i,  maîtres-ouvriers  et  compannons  faisant 
cause  comnume  dans  cette  circonstance,  se  mirent  en  lyrève,  puis  en 
insurrection,  réclamant  une  au;;rni'ntation  d'un  sou  par  aune  et  des 
réformes  d.ins  les  statuts  de  la  (Irande  l'abrique.  l'endant  huit  jours  les 
ouvriers  restèrent  maîtres  de  la  vilb',  ci  le  Consulat  ne  put  calmer  la 
tempêle  qu'en  rétablissant  le  rèejemenl  de  1737,  tombé  en  désuétude; 
mais  le  gouvernement  cassa  l'arrêté  des  consuls  et  envoya  des  troupes 
qui  firent  rentrer  par  la  lerreurlrs  mécontents  dans  le  silence.  Kn  178lj, 
la  crise  sévissait  et  la  misère  s'était  abattue  de  nouveau  sur  Lyon.  L 's 
ouvriers  réclament  deux  sous  par  aune,  arrêtent  leurs  métiers  cl  par- 
courent la  ville  en  bandes  menaçantes.  Comme  la  première  fois,  le  Con- 
sulat cède,  et  il  est  désavoué  par  le  {(onvernement  (|ui  fait  occuper  mili- 
tairement les  faubonri;s  de  Vaise,  de  la  Cioix-Uousse  et  de  la  Guillolière. 

L'administration  comprit  que  la  principale  cause  des  soulfrances  et 
des  désordres  était  dans  les  entraves  mises  à  la  liberlé  du  travail  et  di'S 
conira'.s.  Elle  s'étonna  de  l'usap-e  «  i|i;i  est  particulier  à  cette  \illi'(le 
la\:'i'  par  des  tarifs  (;énérau\  le  prix  des  jnururcs  d'ouvriers,  tandis 
qu'il  csl  nécessairement  vanalile  et  subordonn/  aux  circonstances,  »  et 
elle  rendit  un  arrêt  déclarant  ipie  le  salaire  scr,  it  désormais  débattu  de 
(îréà  (;ré.  que  le  nombre  des  mêliers  cesserait  d'être  limilé,  et  que  les 
fenunes  ne  seraient  plus  exclues  des  ateliers;  d'un  aulrc  colé,  elle  pros- 
crivait les  adroujienuMit.s,  les  cabales  elles  coalilimis  d'ouvriers  pour 
faire  liaus.ser  le  prix  des  salaires.  L'adminlslralion  avait  assurémenldes 
intentions  excellentes,  à  demi  éclairées  par  des  idées  justes;  elle  n'ou- 
liliail  qu'une  rlinsc,  c'est  i|u'en  fier  des  iiu\  l'iers  désarinr's  de  leur  tarif 
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et  (le  leurs  moyens  de  concert,  elle  laissait  les  marcliands  or{|nnisés. 
C'est  pourquoi  les  maîtres-ouvriers  se  plaiffuirenl  dans  leur  mémoire 
aux  États-Généraux.  A  l'appui  de  leurs  doléances,  ils  présentaient  un 
budjjet  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  d'un  chef  d'atelier  possédant 
trois  métiers,  le  premier  occupé  par  le  chef,  le  second  par  sa  femme,  le 
troisième  par  un  conipafynon.  La  recelte,  avec  272  journées  de  travail 
effectif,  était  estimée  à  1,944  livres  10  sous;  la  dépense,  y  compris  le 
salaire  du  compagnon,  du  dévideur  et  de  la  canneteuse,  à  2,301  livres 
8  sous,  et  l'on  mettait  les  marchands  au  défi  de  «  contester  la  vérité  de 
ce  tableau  :  »  déficit  356  livres  12  sous.  Déjà  un  budjjet  du  même  jyenre, 
dressé  en  1744,  avait  accusé  un  déficit  de  239  livres  17  sous  2  deniers. 
Alors,  comme  aujourd'hui,  quand  on  essayait  de  traduire  en  chiffres 
précis  la  situation  de  l'ouvrier,  on  arrivait  souvent  à  conclure  que  le 
salaire  ne  sulfisait  pas  aux  nécessités  de  la  vie.  Conclusion  exaj;érée 
sans  aucun  doute;  car  une  société  dont  tous  les  membres  seraient  dans 
un  état  de  déficit  permanent,  consommant  plus  qu'ils  ne  produisent, 
s'amoindrirait  chaque  année  et  ne  tarderait  pas  à  être  anéantie.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  tandis  que  les  patrons  cherchenl  à  obtenir  le  travail 
au  moindre  prix  possible  et  que  les  ouvriers,  tout  en  désirant  voir  ce 
même  prix  s'élever,  sont  contenus  dans  leurs  prétentions  par  la  concur- 
rence qu'ils  se  font  entre  eux,  la  lutte  s'enfjage  aux  limites  des  nécessi- 
tés de  la  vie,  et  le  salaire,  nial|jré  ses  oscillations,  se  maintient  dans  le 
voisinasse  de  cette  limite.  Qui  ne  possède  pour  vivre  que  ses  deux  bras  a 
son  niveau  mar(jué  dans  l'échelle  du  bien-être.  Il  est  comme  le  liéfje 
dans  l'eau;  qu'on  l'enfonce,  il  revient  promptement  de  lui-même  à  la 
surface,  mais  il  ne  saurait  s'élever  au-dessus;  il  ne  peut  monter  que  par 
une  crue  {générale  qui  élève  le  niveau  des  eaux.  Or,  en  industrie,  ce  ni- 
veau s'élève  avec  l'abondance  des  capitaux,  mais  il  représente  toujours 
à  peu  près  la  subsistance  journalière  du  manouvrier.  Pour  peu  qu'on 
ait  par  complaisance  omis  quelque  recette  ou  accusé  trop  fortement 
certaine  dépense,  pour  peu  seulement  qu'on  ait  voulu  apporter  une  pré- 
cision mathématique  dans  le  calcul  de  ces  existences  qui  se  resserrent 
ou  se  dilatent  au  moindre  chanfifenient  de  fortune,  on  passe  aisément  la 
limite  et  on  aboutit  h  une  conclusion  dont  la  conséquence  logique  se- 
rait horrible.  11  est  certain  que  la  classe  ouvrière  vit  de  son  travail  : 
voilà  une  vérité  évidente  à  laquelle  il  faut  s'attacher.  Mais  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'elle  vit  d'une  existence  toujours  disputée,   toujours 
menacée.  On  a  dit  que  le  fléau  du  prolétariat  était  né  de  l'industrie  du 
SIX*  siècle;  il  est  de  tous  les  siècles  parce  qu'il  vient  de  la  nature  môme 
des   choses  que  le  progrès  seul  de  la  richesse  peut  modifier  d'une 
manière  durable,  et   il  n'est  pas  inutile  de   montrer  qu'il  existait 
avant  1781). 
Il  o'cupail  u^^\'.  \)]:\ci'  umindrc  parce  que  la  manufacture  était  beau- 
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coup  moins  étendue  que  de  nos  jours;  mais  le  prolétariat  n'est  pas  la 
seule  forme  de  la  misère.  (Ju'un  grand  nombre  d'individus  vivent  du  la- 
beur manufacturier,  agglomérés  autour  des  fabriques,  suspendus  au 
salaire  de  chaque  jour,  sans  épargne,  sans  lendemain, -sons  la  menace 
toujours  instante  d'une  diminution  ou  d'une  cessation  de  travail,  c'est- 
à-dire  d'un:3  privation  du  pain  quotidien,  sans  qu'ils  puissent  régler  ni 
même  prévoir  les  fluctuations  du  marché  dont  dépend  leur  existence, 
voilà  ce  qu'on  désigne  ordinairement  sous  le  nora.de  prolétariat  :  c'est 
un  spectacle  qui  frappe  les  yeux,  qui  émeut  et  effraie.  Mais  qu'une  po- 
pulation tout  entière  languisse  dans  une  commune  indigence,  attachée  à 
la  terre  qui  ne  lui  fournit  qu'une  maigre  pitance,  ou  courbée,  de  père 
en  fils,  sur  le  même  établi,  et  que  les  générations  se  succèdent,  végétant 
et  mourant  les  unes  après  les  autres,  sans  espérer  ni  même  concevoir 
la  pensée  d'une  situation  meilleure,  le  silence  de  l'histoire  cachera  à  la 
postérité  ces  misères  muettes,  mais  les  souffrances  n'en  seront  pas  moins 
réelles,  et,  si  une  main  curieuse  vient  à  soulever  le  voile,  le  tableau  sera 
bien  plus  affligeant  pour  l'humanité  que  celui  du  prolétariat  dans  une 
société  industrieuse,  parce  que  la  lèpre  de  la  misère  y  sera  plus  géné- 
rale et  moins  facile  à  guérir. 

La  moyenne  de  la  vie  était  alors  de  28  ans  environ  ;  elle  dépasse  au- 
jourd'hui 30  ans,  c'est-à-dire  qu'avant  1789  beaucoup  plus  d'enfants 
ou  de  jeunes  gens,  faute  de  soins,  d'aliments,  de  bien-être,  étaient  mois- 
sonnés avant  l'âge  :  sig!;e  de  misère.  Les  générations  qui  s'élevaient 
étaient,  quoiqu'on  en  dise,  plutôt  chétives  que  robustes.  Un  homme  de 
o  pieds  (1  m.  625)  était  bon  pour  la  milice,  et  le  quart,  ou  2o  0/0  de 
ceux  qui  tiraient,  étaient  exemptés  pour  défaut  de  taille.  Aujourd'hui, 
la  taille  moyenne  de  l'armée  est  de  \  m.  (jo. 

L'instruction  primaire,  source  féconde  de  l'amélioration  des  masses, 
était  très-négligée.  Une  ordonnan  e  du  xvm"  siècle  avait  prescrit  aux 
seigneurs  d'entretenir  deux  écoles  dans  cluuiue  paroisse;  mais  elle  était 
aussi  mal  observée  que  les  canons  des  conciles  qui  obligeaient  chaque 
église  cathédrale  ou  collégiale  et  chaque  monastère  à  fonder  une  pré- 
bende pour  enirelenir  un  instituteur.  Le  plus  souvent,  il  y  avait  seule- 
ment un  clerc  chargé  d'apprendre  aux  enfants  le  Pater  et  'quelques 
prières  ;  le  curé,  dans  sa  paroisse,  n'en  faisait  pas  davanlage  ;  et  quand 
il  y  avait  une  école,  l'instituteur,  grossier  paysan  lui-même,  se  con- 
tentait d'apprendre  aux  enfants,  garçons  et  filles,  les  éléments  de  la  lec- 
ture, rarement  l'écriture,  et  rien  au  delà,  sinon  le  catéchisme  et  le  ca- 
lendrier. Aussi  l'assemblée  provinciale  du  lîerri  se  [daignail-elle  àjusie 
titre,  en  1780,  que  l'instruction  des  paysans  Ifll  nulle.  En  1789,  la 
grande  majorité  des  bailliages  tint  le  même  langage  dans  la  rédaction 
de  ses  cahiers;  de  toutes  parts,  ils  demandèrent  «des  écoles  dans  les 
paroisses,  des  maîiresses  d'iTole  fl;ms  les  villu^es.  l'inMencliou  gralnile 
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pour  les  paysans,  la  civalion  irun  syslèiiie  d'édiicalioii  piil)liinie.  n 
Les  villes  étaient  tiri  peu  mieux  partajjées  ;  les  sieurs  de  charité  et 
quelques  autres  commiiiiautés  tenaient  des  écoles  de  filles  ;  les  frères  de 
la  doctrine  chrétienne  avaient  des  écoles  de  [garçons  ;  parmi  les  cinq  ou 
six  cents  collèges  qui  existaient  alors  en  France,  beaucoup  n'étaient  que 
des  écoles  fréquentées  en  réalité  par  la  petite  bourfyeoisie. 

Une  demande  qui  ne  revient  pas  moins  souvent  est  celle  de  sa,ares- 
femmes  ;  les  campagnes  eu  étaient  presque  entièrement  privées,  et  la 
naissance  des  enfants  se  trouvait  en  quelque  sorte  abandonnée  au  hasard 
comme  leur  éducation. 

La  charité  ne  faisait  pas  défaut  au  xviii''  siècle,  mais  elle  manquait 
encore  de  cette  intelligence  qui  rend  le  secours  aussi  profitable  à  celui 
qui  le  reçoit  qu'il  est  méritoire  pour  qui  le  donne.  Les  couvents  nour- 
rissaient un  grand  nombre  de  pauvres.  Les  églises  distribuaient  libérale- 
ment les  secours,  surtout  dans  les  villes  où  elles  avaient  de  grandes  res- 
sources; la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  par  exemple,  qui  disposait  de 
3o,000  livres,  assistait  20,000  personnes,  sur  une  population  totale  de 
80,000  ouailles.  Mais  ces  aumônes  entretenaient  la  misère  au  moins  au- 
tant qu'elles  la  soulageaient.  Les  mendiants  pullulaient  et  pouvaient  de- 
venir un  danger  public.  On  s'en  défiait  ;  les  cahiers  des  bailliages  récla- 
maient la  prohibition  de  la  mendicité  avec  non  moins  d'instance  que 
l'éîablissement  des  écoles,  et,  avant  1781),  la  police  sévit  souvent  avec 
une  rigueur  outrée  contre  ce  fléau.  Il  fallait,  disait-elle,  «  enfermer  Ii's 
gueux  valides,  les  punir  par  la  perte  de  leur  liberté,  les  faire  travailler,  » 
et  dans  sesaccès  de  sévérité  intermittente,  elle  les  envoyait  aux  galères; 
elle  en  arrêta  30,000  dans  une  année,  puis  elle  établit  dans  chaque  gé- 
néralité une  maison  de  correction  distincte  des  hôpitaux  dont  on  trou- 
vait la  discipline  trop  douce. 

Le  règne  de  Louis  XVI,  plus  éclairé  et  plus  humain  sur  ce  sujet  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  avait  fort  adouci  cette  législation,  tout  en  con- 
sacrant le  sage  principe  que«  les  secours  ne  sont  dus  qu'à  ceux  qui  ne 
peuvent  gagner  leur  vie  et  sont  dus  par  chaijue  paroisse.  >'  Pendant  la 
crise  commerciale  aggravée  par  deux  hivers  rigoureux,  nécessité  fut  de 
se  départir  de  cette  règle  :  il  y  a  des  lois  qui  doivent  se  taire  dans  les 
grandes  calamités  publiques.  On  établit  dans  chaque  province  dfs  ate- 
liers de  charité;  on  permit  de  prendre  dans  les  bois  de  l'État  les  maté- 
riaux du  travail;  on  laissa  un  libre  cours  à  la  charité  des  particuliers,  et 
Lyon  se  distingua  par  la  bienfaisance  éclairée  de  ses  magistrats. 

Au  moyen  âge,  les  enfants  trouvés  étaient  à  la  charge  du  seigneur  du 
fief;  mais  les  seigneurs,  qui  n'avaient  |)lus  la  puissance,  se  souciaient 
peu  de  supporter  les  charges;  il  avait  fallu  des  ordres  réitérés  du  parle- 
ment et  du  roi  pour  les  rappi'Ier  à  leurs  devoirs  ou  les  obliger  à  con- 
tribuer aux  frais  que  faisait  l'Élat  pour  ce  service.  On  avait  fondé  l'hos- 
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picpdps  Eiif.inls-Ti'oiivés.  Les  enfants  affliièreiiL  bienlôt,  nonseiilempiit 
fies  eii\ irons  de  P.iris,  mais  des  provinces  élo:[jnées;  on  en  expédiait 
ainsi  jilus  de  2,000  cliaiiue  année,  par  l'entremise  des  voituriers,  et  la 
plupart  de  ces  pauvres  créatures  périssaient  :  sur  dix,  il  en  mourait  eu 
moyenne  neuf  dans  les  trois  mois  de  leur  arrivée.  Le  nombre  des  dépôts 
augmentait  néanmoins  et  .s'était  élevé  à  6,703.  «  Insensiblement,  écri- 
vait Necker,  on  s'est  accoutumé  à  envisaf;er  les  hôpitaux  d'enfants  trou- 
vés comme  des  maisons  publiques,  où  le  souverain  trouvait  juste  de 
nourrir  et  d'entretenir  les  enfants  des  plus  pauvres  d'entre  ses  sujets;  et 
cette  idée,  en  s'étendant,  a  relâché,  parmi  le  peuple,  les  liens  du  devoir 
et  ceux  de  l'amour  paternel.  L'abus  grossit  chaque  jour  et  ses  progrès 
embarrasseront  un  jour  le  gouvernement.  »  Et  défense  fut  faite  aux 
voituriers  de  se  charger  de  ce  genre  de  bagage.  Mais  le  mal  subsista  en 
grande  partie.  En  1790,  sur  IS  enfants  déposés,  13  mouraient  avant 
d'être  envoyés  en  nourrice,  et  ceux  qui  étaient  élevés  jusqu'à  l'ado- 
lescence à  la  maison  de  Saint-Antoine  devenaient  presque  tous  des 
vagabonds. 

Les  hôpitaux  étaient  nombreux;  on  en  comptait,  d'après  le  rapport 
fait  à  l'Assemblée  constituante,  2,183,  jouissant,  à  divers  titres,  de  40 
millions  de  revenu.  Mais  leur  administration  était  vicieuse;  la  pliqiart 
étaient  des  asiles  insulfisants,  dont  les  frais  généraux  se  trouvaient  hors 
de  proportion  avec  les  services  réels.  Les  grands  établissements  dépen- 
dant de  l'Etat  présentaient  alors  eux-mêmes  un  bien  triste  spectacle.  On 
connaît  le  rapport  que  Tenon  publia  sur  h'IIôtel-Dieu  à  la  suite  de  l'en- 
quête ordonnée  au  commencement  du  rèjyne  de  Louis  XVI.  On  mettait 
ordinairement  quatre  malades,  quelquefois  hiiitdans  le  même  lit;  à  peine 
G  pouces  et  demi  de  largeur  pour  chacun;  il  fallait  de  toute  nécessité 
se  tenir  sur  le  flanc  ou  attendre  pendant  une  partie  de  la  nuit  son  tour 
de  sommeil;  l'un  d'eux  venait-il  c'i  mourir,  son  cadavre  restait  des 
heures  entières  avant  qu'on  l'enlevât  et  rép  indait  autour  de  lui  la  con- 
tagion de  la  mort.  A  liicêtre,  à  la  Salpêtrière,  même  incurie.  Le  cœur 
se  souleva  quand  on  sut  ces  horribles  détails,  et  on  apporta  quelques 
améliorations  à  ce  régime  barbare.  Necker  fonda  à  ses  frais  un  hôpital 
modèle;  mais  la  révélation  du  mal  et  l'exemple  d'un  homme  de  bien 
avaient  à  peine  porté  leurs  premiers  fruits  lorsque  la  révolution  éclata. 
Le  comité  de  mendicité  trouva  encore  les  hôpitaux  de  Paris  dans  nu  état 
affligeant,  plusieurs  indiviilus  dans  le  même  lit,  des  enfants  laissés  .sans 
éducation  et  sans  travail,  des  malades  sans  air,  des  infirmes  sans  soin, 
des  pauvres  entassés  dans  des»  cloaques  infects.»  «  Clhupie  pas  fait 
dans  les  hôpitaux,  disait  La  Rochefoucauld,  jiersuade  davantage  que  ces 
maisons  sont  l'asile  des  préjugés  qui  s'y  coMserv.'Ul  bien  des  auii'i's  après 
qu'ils  ont  disparu  du  reste  du  monde.  » 

L'amour  dr  l'iMuiianili''  qui  a\ail  ilisliui'.ui'  la  pliilnsnpliii'  du  wm' 
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siècle  comiiiRiir  lil  nt'aniiioins  ;i  péiiéti-Pr,  qiiniqiK!  Ii^nlemcnl,  dans  les 
instidilions.  Peiulant  (lu'on  ordonnait  une  enquêlo  dans  les  liApitanx,  on 
fondait  un  mont-de-piété  à  Paris,  puis  à  Metz,  à  l'irnafie  de  ceux  qui 
existaient  déjà  depuis  un  ou  deux  siècles  dans  diverses  villes  de  France. 
Ressource  toujours  coûteuse  et  souvent  pleine  de  séductions  et  de  périls, 
le  mont-de-piété  n'en  élait  pas  moins,  à  défaut  de  tout  autre  moyen  de 
crédit,  un  bien  pour  les  artisans  auxquels  il  offrait,  pendant  les  crises  et 
le  chômage,  un  asile  temporaire  contre  l'indifjence. 

Le  compafjnonnasye  était  proscrit,  les  confréries  de  compagnons  ra- 
rement autorisées.  Il  en  existait  pourtant.  D'abord  les  petits  corps  de 
métiers,  tels  que  ceux  des  fripiers,  des  savetiers,  oîi  les  maîtres,  pauvres 
artisans,  travaillaient  sans  compagnons,  seuls  ou  avec  leur  apprenti, 
peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  communautés  d'ouvriers 
h  façon.  Dans  les  communautés  moyennes  il  y  avait  des  maîtres  .sans 
fortune  qui  ne  s'élevaient  guère  au-dessus  de  cette  condition  d'ouvriers 
à  façon.  L'exercice  de  certaines  professions,  surtout  le  transport  des 
fardeaux,  le  chargement  et  le  décliargemcnt,  étaient  réservés  à  des  so- 
ciétés d'ouvriers  qui,  sans  former  un  corps  de  métier,  étaient  tolérées 
ou  même  autorisées  par  l'administration,  et  jouissaient,  à  titre  de  con- 
frérie, de  certains  privilèges  :  tels  étaient,  par  exemple,  à  Paris,  les  forts 
de  la  halle;  au  Havre,  les  calfats  et  les  pilotes  lamaneurs;  à  Marseille, 
les  portefaix. 

La  confrérie  des  portefaix  de  Marseille  a  été  surtout  citée;  simple 
association  de  prières  dans  le  principe,  elle  était  devenue,  vers  la  fin 
du  xvii°  siècle,  une  association  de  secours,  alimentée  par  la  générosité 
des  fondateurs,  par  les  cotisations  des  membres  et  par  les  contributions 
des  n:;gociants.  Mais  les  négociants  refusèrent  de  payer  et  obtinrent  du 
parlement  d'Aix  une  sentence  favorable;  l'association,  réduite  à  ses 
propres  ressources,  subsista  néanmoins  et  rendit  encore  des  services. 
Llle  avait  pourtant  un  grave  défaut,  c'est  que  les  recteurs  ne  rendaient 
pas  de  comptes,  el,  quand  on  voulut,  en  1789,  les  y  astreindre,  leur 
niéconlenlemeut  amena  une  scission  dans  la  société. 

Mais,  dans  ces  diverses  formes  d'associations,  on  chercherait  en  vain 
à  découvrir  la  charité  faite  par  l'entrepreneur  au  salarié,  el  le  patronage 
unissant  les  membres,  riches  et  pauvres,  de  la  grande  famille  ouvrière  : 
ce  sont  partout  des  artisans  petits  ou  grands,  travaillant  pour  leur 
compte,  s'associant  et  se  soulageant.  Assurément  cette  forme  de  secours 
n'eût  pas  été  la  moins  louable,  si  à  côté  de  l'assistance  ne  s'étaient  ren- 
contrées les  prétentions  du  monopole. 

Il  existait  aussi  certaines  confréries  de  salariés,  les  unes  anciennes  et 
vivant  depuis  longtemps  dans  l'ombre  comme  les  confr/ries  ouvrières 
de  Lille,  d'antres  n/es  au  souffle  de  l'esprit  nouveau,  enveloppant  dans 
uni;  nièuie  association  de  M'cours  niuliuds  soit  les  ouvriers  d'un  nn'lier. 
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soit  même  les  habilants  d'un  quartier.  Celle  de  Sainte-Anne,  par  exem- 
ple, qui  recevait  des  compagnons  menuisiers  et  des  habitants  du  Temple 
datait  de  1G94;  mais  elle  ne  comptait  (fuère  que  60  à  80  membres,  et 
subvenait  en  partie  à  ses  dépenses  par  une  quête  faite  dans  tout  le  quar- 
tier. La  société  panolechnique  de  prévoyance,  confrérie  qui  datait  de 
1720,  avait  pris  en  1780,  un  caraclère  mieux  accusé  de  mutualité,  en 
créant  dans  son  sein  une  caisse  spéciale  pour  les  malades  et  les 
vieillards,  aux  indemnités  de  laquelle  on  acquérait  droit  par  une  coti- 
sation mensuelle  de  cinq  sous.  En  1789,  il  existait  à  Paris  deux  petites 
sociétés  de  ceg-enre,  constituées  d'après  des  vues  différentes,  mais  se  pro- 
posant à  peu  près  le  même  objet  :  la  société  des  menuisiers  en  meubles, 
datant  de  1760,  et  la  société  fraterncUedeSaint-Eusiache,  datant  de  1782. 
Il  en  existait  aussi  dans  les  provinces,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  en  Flan- 
dre. Charaousset  avait  le  premier,  en  France,  sans  succès,  il  est  vrai, 
essayé  à  plusieurs  reprises  de  fonder,  au  xvni'  siècle,  une  maison  d'as- 
sociation  et  des  compajjnies  d'assurances  pour  la  santé,  fondées  sur  les 
données  réfjulières  du  calcul  des  probabilités. 

Dans  ces  faibles  débuts  était  le  cerme  d'une  des  institutions  les  plus 
efficaces  que  la  prévoyance  puisse  opposer  aux  pro;;rès  du  prolétariat. 
Mais  le  {jerme  n'avait  pas  encore  fructifié. 

La  solitude  des  ouvriers,  vivant  à  l'écart  au-dessous  de  récbafaudai'e 
des  privilég-es,  contribuait  à  entretenir  leur  malveillance,  à  leur  f.tire 
prendre  pour  des  réalités  les  chimères  qui  flattaient  leurs  désirs;  leur 
silence  ne  prouvait  pas  leur  résijynation.  Déjà  pénétraient  dans  leurs 
imafjinations  ardentes  ces  théories  que  leur  soufflent  quelquefois  des 
avocats  complaisants,  mais  qui  le  plus  souvent  naissent  spontanément 
du  sentiment  de  la  privation  à  la  vue  des  jouissances  d'autrui.  A  Lyon, 
ils  eurent  la  parole;  à  Paris,  où  le  mode  de  convocation  les  laissa, 
comme  presipje  partout,  en  dehors  des  assemblées  primaires,  ils  exha- 
lèrent leurs  plaintes  par  des  brochures,  et  n'en  furent  que  plus  hardis 
dans  l'expression.  Dans  le  cahier  des  paucres  ils  formulent  en  ces  termes 
leurs  prinripales  exigences  : 

«  1»  Que  les  salaires  ne  soient  plus  aussi  froidement  calculés  d'après 
les  maximes  meurtrières  d'un  luxe  effréné  ou  d'une  cupidité  insatiable; 
«  2"  Une  la  conservation  de  l'homme  laborieux  et  utile  ne  soit  pas 
pour  la  constitution  un  objet  moins  s:icré  que  la  ]u'opriété  du  riche; 

«  l-$"  Qu'aucun  homnie  laborieux  et  utile  ne  puisse  être  in:  erlain  de  sa 
subsistance  dans  toute  l'étendue  de  l'empire.» 

Dans  les  Quatre  cris  d'un  patriote,  ils  font  entendre  les  menaces 
brutales  de  la  faim  contre  l'édifice  de  liberté  (juc  doit  construire  l'as- 
icmblée. 

«  Que  servira  une  constilnliou  sai;e  à  un  peuple  de  sijueletles  i|u'aura 
décharnés  la  faim  ?...  Il  fini  vile  ouvrir  drs  ateliers,  fixer  une  paye  aux 
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(Mivriers,  foi-cer  le  i-iclu'  dViniilnjiM-  les  Itras  de  ses  concitoyens  (|iic  son 
luxe  dévore-.,  nourrir  le  ])eii[ile...  {yaraniir  les  propriétaires  de  l'insin'- 
recîion  terrible  et  peu  éloifynée  de  20  millions  d'indigents  sans  pro- 
priété. » 

Il  semble  que  l'on  entende  déjà  fyronder  l'émeute  en  guenilles  qui  ira 
demander  du  pain  à  Versailles  ou  (jui  viendra,  en  poussant  le  même 
cri,  étouffer  les  derniers  restes  de  la  liberté  dans  la  Convention  décimée. 
«  Quand  je  vois,  disait  alors  le  pèi'e  Duchêne,  des  hommes  manger  en 
un  seul  repas  ce  qui  suffirait  à  la  subsistance  de  dix  familles  dans  un 
an,  cela  me  f...âche,  et  beaucoup.  »  Le  sac  de  la  manufacture  de  Ré- 
veillon est  le  prélude  de  ces  tristes  scènes  populaires. 

La  conciliiition  si  désirable  du  patron  et  de  l'ouvrier  est  de  tout 
temps  un  des  problèmes  sociaux  les  plus  difficiles;  mais  les  barrières 
que  le  régime  des  (orporations  et  des  privilèges  mettait  entre  eux,  n'é- 
taient assurément  pas  le  moyen  de  le  résoudre. 

II 

L'un  cûU",  une  industrie  qui  pros|)i''rait,  un  commerce  qui  s'étendait 
avec  les  relations  internationales  et  le  [irogrès  de  la  marine,  des  proci'- 
d'S  nouveaux  dont  la  mécanique  commençait  à  armer  les  manufactures  ; 
de  l'autre,  des  entraves  à  la  production,  des  privilèges,  des  jalousies 
qui  étouffaient  l'invention;  d'un  côté,  une  grande  activité  de  la  pensée 
cherchant  à  pénétrer  les  secrets  de  la  nature  ou  à  délerminer  les  lois  de 
la  morale;  de  l'autre,  nulle  liberté  d'écrire,  la  publicité  des  livres  sou- 
mise à  l'examen  et  au  privilège  rojal  ;  des  théories  hardies  qui  s'affi- 
chaient dans  les  livres  et  dans  la  conversation  à  côté  d'une  étroite  rou- 
tine administrative,  qui  sous  Louis  XV  s'obstinait  le  plus  souvent  à 
exagérer  les  prescriptions  du  grand  siècle,  et  qui  sous  Louis  XVI  ne 
s'ouvrait  encore  que  sur  un  petit  nombre  de  points  à  des  pratiques  meil- 
leures, voilà  le  singulier  contraste  que  présentait  alors  le  xvui^  siècle. 
Les  lois  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  et  avec  les  besoins. 

Les  philosophes  l'avaient  proclamé,  les  uns  en  frondant  gaiement  les 
abus,  les  autres  en  s'élevant  avec  indignation  contre  la  corruption  so- 
ciale ou  en  rêvant  des  utopies.  Des  ministres  l'avaient  compris  et  avaient 
teiilé  des  réformes.  Machault  avait  voulu  mettre  des  conditions  à  l'ac- 
ci'oissement  des  biens  de  mainmorte  qui  tarissait  les  sources  du  revenu 
public  et  faire  porter  également,  sans  rachat  ni  abonnement,  sur  tous 
les  biens,  biens  d'église,  biens  nobles  ou  biens  de  roture,  l'impôt  du 
vingtième  avec  le  produit  du([uel  il  se  proposait  d'amortir  la  dette  :  les 
privilégiés,  le  clergé  en  tête,  se  coalisèrent  contre  lui  et  l'évincèrent. 
Silhouette  avait  imaginé  une  subvention  générale  qui  atteignait  tous  les 
revenus,  fonciers  ou  mobiliers,  et  même  la  rente  des  offices;  l'opposi- 
lioii  di's  priviléj;iés,  cunduilc  par  la  magisiraliire,  le  renversa.  La  ré- 
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forme  ne  put  réussir  que  dans  quelques  détails,  comme  l'introduction 
des  toiles  peintes;  la  liberté  même  du  commerce  des  yrains  à  l'inté- 
rieur du  royaume  ne  tint  pas  lon^lemps  contre  les  attaques  des  intéres- 
sés et  l'ijjnorance  des  consommateurs.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  que  des 
philosophes  aperçoivent  le  mal  et  le  fissent  voir  à  leurs  concitoyens  avec 
Vni'.e  la  clarté  de  ré\idence;  il  ne  suflit  même  pas  que  les  rej^ards  soient 
tournés  vers  eux  et  que  le  public  applaudisse;  il  faut  que  TidéJ  nou- 
velle soit  devenue  assez  forte  pour  renvei'ser  des  insiitutious  etdjs  cou- 
timiL's  qm'  s'appuient  sur  la  solide  assise  d'une  durée  séculaire  et  pour 
triompher  de  la  masse  des  intérêts  qui,  vivant  de  l'abus,  comprenaent 
rarement  qu'il  puisse  être  nuisible,  et  qui,  quand  ils  viennent  à  le  com- 
prendre, ne  se  résolvent  pas  voloiitiers  à  s'immoler  eux-mêmes  à  l'inté- 
rêt général. 

Le  plus  illustre  des  ministres  réformateurs  du  xvm°  si.'xle,  Turîjot, 
était  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  discerner  ces  obstacles;  il  eut  la  té- 
mérité de  croire  que  la  force  de  la  vérité  suffirait  pour  les  vaincre  et  il 
se  brisa  contre  eux.  Dans  sa  généreuse  ardeur  pour  le  bien,  il  embrassa 
trop  de  choses  à  la  fois,  économie  dans  les  dépenses,  égalité  et  unifor- 
mité dans  la  répartition  de  l'imiiot,  libre  circulation  des  grains  à  l'inté 
rieur  du  royaume,  suppression  de  la  corvée,  abolition  des  jurandes  et 
des  maîtrises,  rachat  des  offices  nuisibles  à  la  liberté  du  commerce; 
c'était  ameu;er  contre  soi  la  foule  des  privilèges,  depuis  le  noble  et  le 
bénéficiaire  que  l'impôt  menaçait,  ou  le  ciurlisan  qui  redoutait  l'écono- 
mie, jusqu'au  plus  humble  artisan,  chagrin  de  voir  tomber  avec  la  maî- 
trise la  barrière  qui  le  séparait  du  compagnon.  Il  .s'éleva  un  concert  de 
malédictions  contre  lequel  la  voix  de  quelques  économistes  ne  pouvait 
prévaloir;  Turgot,  attaquant  tant  d'intérêts  à  la  fois,  aurait  dû  trouver 
au  moins  des  partisans  dans  ceux  qui,  placés  au  plus  bas  de  l'échelle, 
ne  profitaient  d'aucun  privilège  et  les  subissaient  tous,  dans  les  ouvriers 
]>ar  exemple;  mais  Ijs  ouvriers,  nous  l'avons  vu,  n'avaient  pas  alors 
voix  dans  les  manifestations  de  l'opinion  publique,  et  ils  restèrent  très- 
indifl'ércnls  à  la  proclamation  d'une  liberté  qu'ils  ne  comprenaient  pas. 

Turgot  tomba,  mais  la  nécessité  d'une  grande  réforme  subsista.  Le 
courant  y  poussait.  Galonné  fut  entraîné,  et  après  avoir  repu  quelques 
années  la  cour  de  fastueuses  prodigalités  et  d'illusions,  il  en  vint, 
comme  Machault,  comme  Silhouette,  à  une  subvention  territoriale,  et  il 
fut  renversé  comme  eux.  Krienne,  élevé  par  la  faveur  des  privilégiés, 
fut  entraîné  à  son  tour,  proposa  de  nouveau  le  tind)re,  la  subvention, 
ameuta  le  Parlementet  disparut  pour  laisser  la  idace  aux  Étals-Généraux. 
Les  ministres  les  moins  amis  de  la  réforme  rendaient  un  hommage  écla- 
tant aux  idées  nouvelli^s  par  l'aveu  de  leur  impuissauci'. 

Ces  idées  s'infiltraient  dans  la  |)ratiqne.  Turgot  a\ ait  imaginé  les  nni- 
nicipalilés:  Necker  avait  institué  la  première  assemblée  provinciale  cl 
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Galonné  en  avait  appliqué  le  principe  à  toutes  les  généralités.  La  France 
commençait  à  discuter  ses  affaires,  à  rég;lcr  le  mode  des  impositions; 
plusieurs  de  ces  assemblées  avaient  déjà  introduitquelques  sages  réformes 
dans  leur  province,  remplacé  la  corvée,  .formé  des  projets  de  dessèche- 
ment ou  de  canalisation,  travaillé  à  l'extinction  de  la  mendicité.  La  jus- 
tice était  améliorée  et  les  dernières  traces  de  la  torture  disparaissaient 
par  les  mémorables  édits  du  8  mai  1788.  La  charité  devenait  plus  éclai- 
rée, l'administration  moins  tyrannique.  Le  bien  essayait  de  percer  la 
couche  des  abus. 

Les  institutions  qui  ont  longtemps  abrité  les  pères  ne  conviennent  pas 
toujours  aux  arrière-pelits-fils.  Souvent  le  temps  les  a  dégradées  pen- 
dant que  les  générations  croissaient  et  multipliaient;  il  ne  suffit  plus  de 
les  réparer,  il  faut  chercher  un  toit  plus  vaste  et  plus  hospitalier.  Heu- 
reuses les  nations  qui  ont  le  bon  sens  de  modifier  peu  à  peu,  par  une 
suite  de  légers  changements,  les  lois,  afin  de  les  accommoder  sans  cesse 
à  leurs  mœurs!  Heureux  les  gouvernements  qui  ont  la  sage  prévoyance 
d'élargir  à  propos  l'édifice  pour  en  prévenir  la  chute  ! 

Les  institutions  du  siècle  dernier  apparaissent  sons  deux  appecls  bien 
différents,  à  qui  ne  les  envisage  pas  avec  le  calme  de  l'histoire.  Ceux 
qui  croient  nécessaire  pour  la  justification  du  présent  de  ne  voir  au  delà 
de  la  limite  de  1789  que  du  mal,  des  abus  et  des  misères,  représen- 
tent la  noblesse  arrogante  et  licencieuse,  le  clergé  de  cour  corrompu, 
celui  des  campagnes  réduit  à  la  portion  congrue,  les  cultivateurs  cour- 
bés sous  le  faix  des  droits  féodaux  et  de  la  taille,  le  commerce  paralysé 
par  les  entraves  fiscales  et  administratives,  l'industrie  stérilisée  par  le 
système  des  corporations,  et  ils  peignent  un  tableau  dans  lequel  ils  ne 
mettent  que  des  ombres.  D'autres,  par  mauvaise  humeur  contre  le  pré- 
sent, ou  par  piété  pour  des  souvenirs  du  passé,  vantent  celte  société 
d'autrefois  où  la  distinction  des  classes  contenait  les  ambitions  et  main- 
tenait à  tous  les  degrés  de  l'échelle  le  respect  traditionnel  des  inférieurs 
pour  tout  ce  qui  était  au-dessus  d'eux,  où  les  supérieurs,  de  leur  côté, 
obéissant  à  la  loi  chrétienne,  ne  craign;iient  pas  de  tendre  une  main 
charitable  à  leurs  inférieurs ,  parce  qu'ils  ne  voyaient  pas  en  eux 
des  envieux  et  des  ennemis,  où,  dans  l'industrie  en  particulier,  les  rè- 
glements et  les  statuts  faisaient  une  loi  de  la  bonne  confection  des 
marchandises,  le  noviciat  et  les  épreuves  garantissaient  l'habileté  de 
l'artisan,  les  obstacles  placés  à  l'entrée  des  métiers  empêchaient  l'af- 
fluence  des  populations  vers  les  villes,  et  servaient  de  barrière  contre  le 
prolétariat. 

Nousa\ons  vu  comme  ce  fantôme  d'harmonie  sociale  s'évanouissait 
à  la  lumière  des  faits  économiques.  Toutefois,  le  spectacle  que  nous 
avons  eu,  à  le  juger  sans  prévention,  n'était  assurément  pas  celui  de  la 
misère  et  de  la  dégradation.  Sous  Louis  .XVI,  l'activité  industrielle  était 
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grande,  et  Paris,  en  178i,  présentait  un  spectacle  animé  et  brillant. 
Déjà,  avant  1784,  les  marchands  combattant  les  projets  de  Tur- 
got  et  les  reproches  des  économistes,  rappelaient  dans  leur  mémoire 
qu'il  «  y  avait  dans  la  seule  ville  de  Paris,  sans  les  fauboursjs,  3,207 
marchands  merciers  ou  veuves  de  marchands,  ce  ([ui  fait  un  tiers  de 
plus  qu'en  17o0.  » 

Or,  celle  activité  croissante  était  la  raison  même  des  réformes  aux- 
quelles on  aspirait.  Les  nations  appauvries  et  languissantes  peuvent  s'a- 
giter sur  leur  lit  de  douleur;  mais  elles  sont  incapables  d'accomplir  une 
grande  révolution  sociale.  Parce  que  les  méthodes  de  culture  s'amélio- 
raient, parce  que  l'industrie  et  le  commerce  se  développaient,  parce  que 
les  idées  de  justice  se  répandaient,  la  nation  française  se  sentait  plus 
blessée  par  les  inégalités  sociales,  et  plus  gênée  par  les  barrières  que 
les  insiilulions  lui  opposaient;  à  mesure  qu'elle  grandissait,  elle  était 
plus  mal  à  l'aise  dans  un  vêtement  devenu  trop  étroit. 

Pour  l'élargir,  f;illait-il  les  jeter  au  feu?  Grave  question  qu'il  n'est 
pas  de  noire  sujet  de  débaître  ici.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'accom- 
moder ai'x  besoins  nouveaux  était  une  œuvre  bien  difficile  :  l'échec  des 
ministres  réformateurs  le  prouve.  Cependant,  si  la  France  avait  eu,  au 
xvni''  siècle,  un  roi  à  la  fois  éclairé  et  énergique,  assez  ami  du  bien  pour 
vouloir,  dès  le  priui-ipe,  les  réformes  et  en  concevoir  avec  netteté  le 
plan  et  la  suite,  assez  politique  pour  ne  pas  les  aborder  de  front  toutes 
ensemble,  et  pour  prendre  toujours  son  point  d'appui  dans  l'opinicm 
publique  en  évitant  de  froisser  trop  d'intérêts  à  la  fois,  qui  saurait  dire 
quelle  action  une  intelligence  droite  unie  à  une  volonté  ferme,  avec 
l'aide  du  temps,  aurait  pu  exercer  sur  les  destinées  de  notre  pays? 

Ce  roi  ne  se  rencontra  pas,  et  aux  réformes  avortées  succéda  la  Ré- 
volution d'où  date  notre  société  moderne.  Qu'elle  eiit  pu  ou  non  être 
prévenue  par  d'opportunes  concessions  ou  accomplie  par  des  moyens 
différents,  elle  s'est  faite,  et  s'est  faite  au  nom  des  principes  de  justice, 
d'égalilé  et  de  liberté  que  froissaient  maintes  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime. Ne  l'oublions  pas,  et  quelles  qu'aient  été  ses  erreurs  et  ses  défail- 
lances, attachons-nous  aux  idées  premières  qui  l'ont  inspirée  et  qui  la 
légitiment. 

Interrogeons  l'expérience  de  tous  les  sièclesel  la  tradition  de  nos  an- 
cêtres; nous  y  trouverons  de  précieux  enseignements.  Mais  ne  cher- 
chons pas  de  ce  côté  le  modèle  d'une  organisation  du  travail,  et  .sachons 
(|u'il  est  plus  vrai  et  plus  consolant  de  placer  son  idéal  devant  sui  que 
derrière.  Les  sociétés  humaines  sont  comme  les  corps  organisés;  quand 
elles  ne  croissent  plus,  elles  ne  tardent  pas  à  dépérir.  INoirc  société 
n'est  certes  pas  réduite  à  ce  dernier  état;  elle  croil,  elle  avance,  non 
pas,  il  csl  vrai,  counnc  un  voyageur  seul  sur  une  roule  plane,  mais 
comme  une  populeuse  tribu  d'émigrants  à  travers  imc  contrée  semée 
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d'accidents  Cl  d'obsliicles,  tournant  les  difllcultcs  et  parfois  obligée  de 
camper  sur  un  sol  ingrat,  lançant  en  avant  ses  éclaireurs  et  ses  pion- 
niers, et  laissant  à  sa  suite  une  longue  file  de  traînards;  cependant  elle 
avance,  et  à  considérer  l'ensemble  des  faits  économiques,  la  masse  de 
la  nation  est,sans  conteste,  plus  nombreuse,  plus  riche,  plus  instruite 
aujourd'hui  (ju'elle  ne  l'était  au  siècle  dernier. 

Tant  que  le  travail  restera  fondé  sur  la  liberté,  l'activité  individuelle 
ne  lui  léra  pas  défaut  dans  ses  développemeiis  divers,  et  il  prns])érera  ; 
nos  pelits-fils  n'auront  pas  moins  de  labeurs,  mais  ils  auront  probable- 
ment plus  de  bien-être  que  nous.  C'est  vers  les  voies  de  l'avenir  qu'il 
convient  de  tendre  ses  regards  et  ses  vœux.  De  cet  avenir,  l'histoire 
du  travail,  durant  les  soixante  années  qui  ont  suivi  immédiatement  la 
Révolution,  nous  ouvre  les  premières  avenues. 

E.  Levasseur. 


DE   TENSEIGNEMliNT   SECOISDAIRE 

t>ol:r  les  femmes 


—    SUITE    (t)    — 

<  La  dépendance  et  les  déplacemenb  trop  fréquents  qui  en 
sont  la  suite  inévitable  rend  l'état  des  maîtres  incertain  et 
précaire,  nuit  à  la  considération  dont  ils  ont  besoin  de  jouir 
pour  se  livrer  avec  zèle  à  leurs  pénibles  travaux;  ne  permet 
pas  qu'il  s'établisse  entre  eux  et  Ips  parents  de  leurs  élèves 
cette  confiance  qui  est  le  fruit  des  longs  services  et  des  an- 
ciennes habitudes,  et  les  prive  ainsi  de  la  plus  douce  récom- 
pense qu'ils  puissent  obtenir,  le  respect  et  l'affection  des  con- 
trées auxquelles  ils  ont  consacré  leurs  talents  et  leur  vie.  • 
{Orilotmauce  thi  roi  pour  la  réforme  de  l' instruction  publique^ 
V  lévrier  1815.) 

LtS    SOUS-MAÎTRESSES. 

D'après  le  rapport  des  inspectrices  de  Paris,  quelques  sous-maîlresses 
de  pensionnats  ne  sont  pas  rétribuée.s,  les  autres  reçoivent  400,  300  et 
200  francs  par  an;  ainsi,  les  sous-maîtresses  ne  s'attachent  pas  avec 
zèle  à  leurs  occupations;  les  maîtresses  d'institution  trouvent  difficile- 
ment des  sujels  brevetés,  et  l'administration  est  obligée  de  tolérer  de 
fâcheuses  exceptions  à  la  loi  i,:2]. 


(ti  Voir  lu  livraison  de  juin  iSGS. 

('J)  Rapport  (les  daines  inspectrices  de  la  ville  ilc  l'niis,  18i.'i. 
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Les  directrices  de  pension,  qui  d'ordinaire  entrent  seules  en  rap- 
port avec  les  inspecteurs  et  les  inspectrices,  fournissent  les  données 
sur  lesquelles  repose  ce  document  officiel;  si  l'inspectrice  consultait  les 
sous-maîtresses,  elle  apprendrait  des  faits  beaucoup  plus  regrettables 
encore  sur  le  travail  constant,  la  mauvaise  alimentation,  la  position  pré- 
caire de  ces  femmes  dont  les  attributions  n'ont  été  définies  par  aucun 
législateur. 

En  dehors  du  rude  labeur  des  classes,  les  sous-maîtresses  se  trouvent  > 
surchargées  des  soins  matériels  etserviles,  qui  concernent  l'habillement, 
la  coiffure  et  la  propreté  des  élèves.  Les  sous-maîtresses  doivent  sou- 
vent, en  outre,  recourir  au  travail  manuel  pour  compléter  le  salaire  in- 
dispensable h  leur  entretien  (1). 

Il  serait  donc  désirable  que  les  inspectrices  nous  indiquassent  le 
nombre  restreint  des  maîtresses  d'études  qui,  par  rang  d'ancienneté  et 
par  supériorité  de  talent,  sont  arrivées  à  recevoir  un  traitement  de  oOO 
ou  600  fr.,  comme  les  chambrières.  Pour  moi,  je  les  ai  inutilement  cher- 
chées dans  une  maison  même  fondée  par  l'État.  Les  sous-maîtresses  ré- 
tribuées par  l'Impératrice  reçoivent  2o0  francs  par  an,  à  la  maison 
Eugène- Napoléon,  instituée  pour  les  orphelines.  La  déconsidération 
morale  de  la  sous-maîtresse  devait  sortir  forcément  de  cette  position 
matérielle,  signalée  depuis  longtemps  déjà  à  l'attention  publique. 

Une  élève  se  présente  un  jour  avec  des  vêtements  déchirés  devant  la 
directrice  d'une  pension;  celle-ci  en  fait  de  vifs  reproches  à  la  sous- 
maîtresse  :  j'ai,  répondit  la  sous-maîtresse,  ordonné  à  mademoiselle  de 
recoudre  sa  robe,  et  elle  ne  m'a  point  obéi;  —  eh  bien  !  repart  avec 
aigreur  la  directrice,  il  fallait  la  recoudre  vous-même  :  ces  enfants, 
étant  de  bonne  famille,  n'ont  pas  l'habitude  du  travail. 

Une  femme  vulgaire  élevait  la  voix  et  menaçait  du  geste  une  sous- 
maitresse,  en  lui  disant  :  je  n'entends  point  que  ma  fille  soit  exposée  aux 
reproches  d'une  gouvernante.  Cette  humble  gouvernante,  qui  courbait 
ainsi  la  tète  devant  le  courroux  de  la  femme  d'un  huissier,  était  la  fille 
d'un  général,  mort  en  combattant  pour  sa  patrie. 

Une  autre  mère  faisait  attendre  dans  l'antichambre,  au  milieu  des 
domestiques,  la  sous-maîtresse  qui  ramenait  sa  fille  du  bal. 

Afin  de  n'être  jtas  soupçonnée  de  chercher  des  arguments  douteux, 
j'ai  emprunté  au  Journal  de  l'instruction  publii}ue  ces  trois  faits  qui 
résument  la  position  d'un  si  grand  nombre  de  sous- maîtresses  : 
position  qui  tend  à  éloigner  de  l'enseignement  public  toute  femme  ca- 


(I)  Une  maison  de  broderie  de  Paris  m'a  affirme  occii|)or  ainsi  plu- 
sieurs sous-maîtresses,  misérablement  vôtues,  qui,  dans  leurs  heures  de 
Irève,  cherchaient  i  gagner  quelcjucs  centimes  pour  se  créer  une  exis- 
tence moins  précaire. 

•1'  SÉRIE.  T.  XLVU.  —  1j  sciilomhrc  l86o.  2o 
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pable,  car  la  plupart  d'entre  elles  quittent  ces  fonctions  inférâtes  pour  re- 
tourner à  l'existence  précaire  qu'elles  se  faisaient  par  les  travaux  d'ai- 
guille. 

Cette  position  précaire  a  donné  déjà  à  notre  enseignement  des  femmes 
peu  dignes  ou  des  femmes  qu'on  croit  capables  de  s'avilir.  Une  de  ces 
jeunes  personnes  était  insultée  par  la  poursuite  obstinée  d'un  inconnu, 
qui  lui  envoyait  souvent  des  messages  jusque  dans  ses  promenades,  au  mi- 
lieu de  ses  élèves.  Elle  put  enfin,  par  l'intermédiaire  de  sa  famille,  faire 
demander  des  explications  sur  cette  conduite  étrange;  le  jeune  homme 
voulut  bien  se  dire  alors  tout  confus  de  se  trouver  en  présence  de  per- 
sonnes honorables.  La  dégradation  où  est  tombé  l'enseignement,  qui 
accueille  des  femmes  si  peu  recommandables,  l'avait,  disait-il,  enhardi 
à  cette  lâche  provocation,  parce  qu'il  savait  en  outre  qu'une  sous-maî- 
tresse ne  peut  vivre  ni  de  ses  gains  ni  de  ses  épargnes.  Des  pères,  des 
maris  même  poussent  l'infamie  jusqu'à  corrompre  la  jeune  sous-maîtresse 
qui  accompagne  leur  fille  à  la  maison  maternelle  dans  ses  jours  de  congé. 
Ces  considérations  suffisent  à  expliquer  la  déchéance  qui  s'attache  trop 
souvent  au  titre  de  maîtresses  d'études,  car  il  n'exige  pas  plus  de  garan- 
ties qu'il  n'offre  d'avenir.  Des  parents,  sans  aucune  éducation  morale, 
introduisent  leurs  filles  dans  nos  pensionnats  :  ils  leur  mettent  un  cha- 
peau, leur  enseignent  quatre  minauderies,  et  vont,  dans  un  bureau  de 
placement  pour  domestiques,  les  faire  inscrire  à  titre  de  sous-maîtresses  : 
ce  sont  les  seules  ajnditions  exigibles  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de 
1850,  qui  a  aboli  notre  instruction  secondaire.  Pour  se  convaincre  de  la 
vérité  de  mes  assertions,  on  peut  faire  une  enquête  sur  le  personnel  nou- 
veau, qui  remplace  successivement  l'ancien  dans  les  pensions  parisiennes; 
si  cet  étal  de  choses  est  déplorable  pour  l'iustitutrici;  isolément  considérée, 
il  est  mortel  pour  renseignement  public,  car  en  supposant  la  maîtresse 
d'études  douée  des  qualités,  des  talents  et  des  aptitudes  que  son  emploi, 
tel  qu'il  est  devenu  depuis  vingt  ans,  lui  ferait  infailliblement  perdre; 
en  préjugeant  que  celte  servante  de  dortoir,  souvent  brevetée  à  l'Hôlel- 
de-ville,  est  assez  instruite,  comment  enseignera-t-elle  avec  fruit,  sans 
avoir  une  minute,  uu  appartement  particulier  pour  se  recueillir,  toujours 
contrainte  comme  elle  l'est  de  rester  au  milieu  des  bruits  incessants  de  la 
classe  ou  du  jeu  ?  Elle  fait  suivre  avec  distraction  la  lettre  morte  d'un  livre 
abstrait  qu'elle  comprend  à  peine  elle-même;  mais  la  leçon  est  sue,  la 
note  est  bonne,  si  l'élève  a  pu  ranger  les  mots  dans  sa  mémoire  avec 
autant  de  fidélité  que  le  compositeur  d'imprimerie  en  met  à  classer  ses 
caractères  typographiques.  Siqiposons  même  la  leçon  b^en  expliquée, 
comment  l'enseignenicnt  peut-il  laisser  des  traces  durables  dans  l'esprit 
des  élèves,  ((uand  les  nombreuses  femmes  qui  passent  successivement 
devant  elles  n'en  laissent  ni  dans  leur  cœur,  ni  dans  leur  souvenir.? 

La  sous-maîtresse  ne  tenant  par  aucun  lien  aux  pensionnats,  regarde 
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sa  cliarjye  comme  un  pis-aller.  Comment  rencontrer  chez  elle  ces  efforts 
persévérants  et  soutenus,  ce  dévouement,  seul  garant  du  succès  ? 

Du  côté  de  cette  femme  cosmopolite  il  y  aura,  de  toute  nécessité, 
ennui,  déji;oiit,  fatifyue,  insouciance,  aigreur,  dureté;  du  côté  de  l'élève, 
distraction,  irrévérence,  contrainte,  moquerie  mal  déguisée,  et  presque 
toujours  mépris  pour  ce  triste  pouvoir  d'autant  plus  despotique,  qu'il 
se  sent  plus  éphémère,  sachant  qu'il  retournera  demain,  par  n'importe 
quelle  coalition  d'élèves,  dans  le  néant  d'où  il  est  sorti,  car  dans  les 
contestations,  la  directrice  ne  craint  pas  de  donner  tort  à  la  sous-maî- 
tresse en  présence  même  des  pensionnaires,  parce  que,  vu  la  position 
dépendante  et  mercantile  de  notre  enseignement,  celles-ci  sont  des  actifs 
qu'on  doit  ménager  à  tout  prix.  Il  ne  faut  pas  pour  cela  accuser  de  bas 
calculs,  d'avarice  sordide,  les  maîtresses  d'institution,  car  tout  s'en- 
chaîne dans  cette  logique  invincible  des  faits  ;  la  directrice,  livrée  à  tant 
de  fâcheuses  conditions  aléatoires,  a  dû  souvent  vivre  d'industrie  oii  il 
fallait  vivre  de  désintéressement  et  de  confiance.  Les  quel(|ues  direc- 
trices de  pension  qui  luttent  contre  la  décadence  du  jour  et  l'ont  une 
position  convenable  à  leurs  sous-maîtresses,  souffrent  dans  leurs  inté- 
rêts pécuniaires  et  deviennent  quelquefois  dupes  de  femmes  qui  n'ont 
pas  assez  d'élévation  morale  pour  apprécier  leurs  procédés  généreux. 

Il  n'y  aurait  qu'à  remonter  à  l'ancienne  considération  dont  jouissait, 
i|  y  a  trente  ans  encore,  notre  enseignement  secondaire,  protégé,  loin 
de  la  concurrence  cléricale,  par  les  subsides  municipaux,  pour  constater 
la  déchéance  rapide  de  nos  écoles.  Tous  les  jours  nous  entendons  des 
personnes  se  plaindre  de  n'avoir,  en  province  surtout,  aucun  choix 
entre  le  pensionnat  conventuel  qui  isole  trop  la  jeune  fille  du  monde, 
lui  ins[iire  souvent  de  l'éloigneinent  pour  sa  famille,...  et  ces  établisse- 
ments séculiers  vendant  en  concurrence  de  la  soupe,  des  légumes,  de 
l'eau  rougic,  de  la  pédanterie,  de  l'affectation,  de  la  co(|uetterie,  de  la 
futilité  ;  institutions  où  les  jeunes  filles  sont  livrées  à  des  mains  indignes, 
incapables,  privées  de  celte  autorité  (|ue  donne  seule  l'indépcudauce  de 
position.  Il  faut  se  résigner  cependant  à  rencontrer  des  femmes  peu 
recoramandables  dans  l'enseignement,  tant  que  bornées  à  cette  fonctiun, 
nous  n'y  trouverons  aucune  certitude  de  subsistance.  Comment,  dans 
un  siècle  où  l'on  fait  de  si  belles  théories  sur  les  droits  de  l'intelligence, 
cvince-t-on  la  femme  de  toute  carrière  libérale?  conunent  ose-t-ou  con- 
damner toute  fcnunc  pauvre  à  devenir  fatalement  institutrice,  et  croire 
qu'elle  sera  digne  d'une  charge  rendue  souvent  indigue  d'elle;''  Quand 
on  prédestine  cette  jeune  fille,  sans  espoird'avancenient,  à  des  fonctions 
rebutantes,  si  inférieures  à  la  charge  transitoire  du  maître  d'étude  uni- 
versitaire, qu'on  a  eu  cependant  le  talent  de  transformer  en  martyr? 
tomiuent  cette  fennue  acquerra-t-elle  de  la  \ocation,  si  elle  en  manque, 
comment  en  conscrvera-t-elle,  si  elle  en  a?  Si  l'on  faisait  des  pions 
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inamovibles  de  nos  hauts  fonctionnaires  de  l'Université,  je  ne  sais  si, 
malgré  leur  mérite,  ou  plutôt  en  raison  de  ce  mérite,  ils  seraient  aptes 
à  remplir  cette  tâche  ingrate.  J'honore  assez  le  talent  administratif  de 
Son  Exe.  M.  le  ministre  de  l'instruclion  puljli(iue  pour  lui  dire  que  je 
ne  le  croirais  pas  un  très-bon  pion. 

L'examen  de  cette  position  poui-rait  faire  supposer  (jue  la  sous-maî- 
tresse n'est  qu'une  variété  de  ces  êtres  nombreux  qui,  dans  le  déclasse- 
ment général  des  femmes,  ont  échappé  jusqu'à  ce  jour  à  l'œil  des  gou- 
vernants; on  aurait  lieu  de  penser  ([ue,  relevant  d'elle-même,  cette 
maîtresse  d'étude  vit,  comme  elle  peut,  h  l'instar  de  beaucoup  d'autres 
femmes,  dont  on  ne  s'est  occupé,  du  moins,  que  pour  leur  couper  les 
vivres;  il  reste  donc  à  démontrer  aux  personnes  qui  croient  que  la  mat- 
tresse  d'étude  a  toujours  été  en  possession  de  sa  liberté  périlleuse, 
qu'aucun  être  féminin  n'a  excité  comme  elle  l'attention  de  nos  législa- 
teurs; ils  daignèrent,  jadis,  écrire  de  leur  auguste  main  gouvernemen- 
tale le  code  de  la  sous-maîtresse,  dont  je  vais  suivre  la  trace  dans  nos 
fastes  législatifs.  Sous  Napoléon  1",  où  la  cantinière  surtout  était 
l'héroïne  du  jour,  on  trouva  assez  convenable  que  la  maîtresse  d'étude 
sût  lire  et  écrire,  mais  on  ne  l'inquiéta  ni  dans  ses  barbarismes,  ni  dans 
ses  solécismes,  pour  lesquels  on  lui  concéda  avec  magnanimité  le  même 
droit  qu'aux  maréchaux  de  l'Empire.  En  1820  seulement,  on  se  ravisa 
(circulaire  du  19  juin),  ijuand  on  était  en  veine  de  démolir,  avec  les 
anciens  abus,  les  pions  ignorants;  la  sous-maîtresse  devint  ainsi  l'enfant 
gâtée  du  pouvoir,  qui  se  chargea  de  son  éducation  :  il  voulut  que  cette 
fille  de  ses  prédileclions  eût  des  principes  religieux,  dont  elle  justifierait 
en  théorie  et  en  pratique;  il  lui  ordonna  de  lire  sans  anonner,  d'écrire 
en  ligne  droite;  elle  dut  se  faire  agréger  en  grammaire,  sous  peine  d'a- 
voir, dans  l'Université,  le  sort  ignominieux  de  Martine;  elle  qui,  pour- 
tant, savait  si  bien  compter  sur  ses  doigts  le  chiffre  de  son  traitement, 
fut  obligée  d'étudier  les  mathématliiques  avec  l'histoire  ancienne  et 
moderne,  la  géographie,  etc.  Malgré  de  si  hautes  connaissances  qui 
eussent  pu,  en  lui  donnant  le  vertige  et  le  vertigo,  enfler  son  cœur, 
égarer  son  esprit,  la  sous-maîtresse  reçut  l'ordre  de  rester  exemplaire- 
ment morale;  ses  protecteurs  lui  témoignèrent  un  nouvel  intérêt,  en 
dérrétant  que  son  instruction  et  sa  morale  ne  seraient  valables  que  pour 
un  départemeuf,  de  sorte  que  si  elle  ne  s'était,  au  i)réalai)le,  approvi- 
sionnée de  X6  morales  et  de  8()  religions;  si,  avec  sa  moralité  départe- 
mentale, elle  faisait  un  saut  de  tro[i,  dans  ses  promenades  capricieuses, 
elle  se  trouvait  dépourvue  d'instruction  et  de  morale  dans  le  départe- 
ment voisin,  comme  ces  enfants  désobéissants,  qui  perdaient  tous  les 
dons  d'une  fée  bienfaisante,  pour  avoir  enfreint  ses  ordres.  La  sous- 
mailresse,  coupable  de  ce  faux  pas,  devait  alors  apprendre  au  plus  vite 
sa  théologie,  accejjter  un  nouveau  jury,  se  faire  agréer  par  un  autre 
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préfet,   dont  elle  relevait  toujours  pour  l'investiture  de  ses  hautes 
fonctions. 

Grâce  à  la  marche  rapide  de  notre  civilisation,  la  sous-maîtresse  de 
1820  ne  fut  plus  assez  lettrée  en  1837;  un  règlement  (du  7  mars)  ajouta, 
à  l'ancien  programme  de  la  maîtresse  d'étude,  la  connaissance  de  la 
calligrapliie,  de  la  cosmographie,  de  la  physique,  de  l'histoire  naturelle, 
des  travaux  d'aiguille,  d'une  langue  vivante,  de  la  littérature,  du  dessin 
et  de  la  musique  ;  ainsi,  la  sous-maîtresse  devint  d'office  artiste  et  vir- 
tuose; elle  fit  sa  rhétorique  sans  i.voir  cependant  conquis  le  moindre 
droit  à  l'existence;  car,  au  milieu  de  ces  nombreuses  prescriptions  ty- 
ranniques,  le  législateur  ne  prononça  jamais  un  mot  relatif  à  la  fixation 
du  salaire  de  la  maîtresse  d'étude,  tandis  qu'en  1812  déjà,  le  pouvoir 
avait  exigé  que  les  appointements  des  maîtres  d'étude  ne  fussent  pas 
inférieurs  à  ceux  des  teneurs  de  livres  dans  les  collèges.  Ces  procédés 
du  légi'lateur  à  l'égard  de  la  femme,  pour  qui  la  charge  de  maîtresse 
d'étude  résume  toutes  les  fonctions  de  l'enseignement  public,  deviennent 
inqualifiables  quand  on  les  met  en  regard  de  la  sollicitude  bienveillante, 
qui  encourage  si  paternellement,  dès  leur  début,  '.les  maîtres  d'étude 
et  répétiteurs  attachés  à  l'Université. 

Un  décret  de  Napoléon  III  a  fixé  leur  traitementannuel  de  1,500  cil, 800  fr. 
pour  Paris,  avec  une  indemnité  de  100  fr.  si  leur  promotion  à  des  grades 
supérieurs  n'a  pas  été  assez  rapide;  l'empereur  répartit  par  tiers  dans 
chaque  classe  les  aspirants  répétiteurs  et  les  répétiteurs  de  première, 
de  deuxième  classe;  dans  le  désir  d'exciter  chez  eux  une  émulation  gé- 
néreuse, il  les  nomme  par  voie  hiérarchiijue  à  des  fonctions  plus  élevées, 
et  la  permanence  seule  de  cinq  années  dans  une  charge  devient  un  droit 
d'accession  à  une  charge  supérieure:  les  maîtres  d'étude  passent  ainsi 
aux  grades  de  surveillants  généraux,  de  censeurs  et  officiers  d'acadé- 
mie, avec  des  augmenlations  relatives  de  traitement. 

Sa  Majesté  ordonne  aussi  que  les  jours  de  classe,  MM.  les  pions  aient 
au  moins  cinq  heures  libres,  pour  leurs  travaux  personnels,  le  repos  ou 
l'assiduité  à  des  conférences  organisées  dans  leur  intérêt  particulier  et 
dont  le  but  est  de  les  préparer  gratuitement  aux  grades  supérieurs  de 
l'Université;  des  congés  spéciaux  leur  sont  en  outre  accordés  le  jeudi  et 
le  dimanche:  ([uand  ces  maîtres  d'étude  préfèrent  une  vie  indépen- 
dante, l'État  encore  leur  alloue  un  supplément  de  traitement  pour  les 
frais  de  leur  existence  au  dehors. 

Auparavant  déjà  M.  l'ortoul  (règleuienl  du  1"  septembre  1853)  avait 
I)ris  soin  de  désosser  lui-même,  de  parer  la  viande  destinée  aux  maîtres 
(l'élude;  de  la  faire  rôtir  dans  ses  instructions,  de  crainte  que  h;  liœuf 
bouilli,  peu  substantiel,  ne  ffit  [loint  agréé  [par  eux  :  le  ministre,  après 
avoir  désigné  la  nature  de  leurs  mets,  envoie  di;s  inspecteurs  (|ui  s'assu- 
rent loujonrs  à  rim|)rovisle,  qu'on  a  di-livri'  100  grammes  di;  viande  au 
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pion  universitaire.  Les  inspecteurs  veillent  aussi  à  ce  qu'on  ne  mette  pas 
trop  d'eau  dans  son  vin,  et,  de  crainte  de  déiiiliter  ce  cher  enfant,  espoir 
des  belles-lettres,  ils  se  sont  faits  anallièmes  pour  lui  en  prenant  sur  eux 
d'enfreindre  le  règlement  spirituel  et  quaJragésijnal  imposé  par  l'auto- 
rité diocésaine. 

Le  ministre  qui  fait  le  mandement  à  l'usage  du  pion,  le  dispense,  pour 
les  jours  maigres,  des  fruits  et  des  légumes  aqueux;  il  ordonne  qu'on 
lui  serve  les  œufs,  le  poisson,  les  farineux  comme  aliments  plus 
substantiels. 

Il  insiste  (instruction  du  13  septembre  18o3)  sur  l'exécution  ponc- 
tuelle de  ces  prescriptions  qui,  selon  lui,  doivent  procurer  le  mens  sana 
iii  corpore saiio,  ûe  &ovte  que  si  nous  divaguons  quelquefois,  ce  n'est  pas 
toujours  notre  faute,  j'en  prends  à  témoin  M.  le  ministre;  car  il  sait  fort 
bien  (lu'il  n'a  pris  encore  aucune  mesure,  pour  nous  procurer  ce  mens 
so.nael  ce co7-pus sanum  :  je  me  permets  en  toute  humilité  de  lui  signaler 
cette  lacune  de  notre  code  universitaire  fort  riche  cependant  en  pénalités; 
nu  décret  ne  pourrait-il  pas  ordonner  exclusivement  les  poires  blettes, 
les  pruneaux  cuits  en  portion  réduite  et  l'eau  claire  aux  sous-maîtresses'? 
Après  toutefois  qu'un  savant  rapport,  éclairant  la  question,  aurait  dé- 
monlré  que  la  nourriture  corporelle  ne  peut  pas  être  plus  commune 
aux  deux  sexes,  que  leur  alimentation  intellectuelle  et  morale;  que  les 
bonnes  mœurs  sont  inléressées  à  la  sobriété  des  institutrices  surtout,  et 
que  l'eau  de  Seine  calme  les  idées,  conserve  les  dents  et  entretient  le 
teint  frais;  cette  loi,  en  conformité  parfaite  avec  les  mœurs  actuelles 
des  pensionnats,  aurait  l'avantage  de  répondre  aux  besoins  de  l'époque, 
comme  toute  législation  éclairée. 

En  vérité,  si  l'ironie  n'était  pas  le  seul  genre  d'indignation  propre  à 
qualifier  une  si  inqualifiable  conduite,  eh  quoi,  dirais-jf,  dans  la  posi- 
tion de  ce  jeune  homme,  se  trouve  une  jeune  fille  de  complexion  plus 
faible  que  lui,  arrachée  bien  plus  que  lui  à  sa  famille,  loin  de  la  protec- 
tion et  de  la  tendresse  maternelle  ;  elle  n'a  pas,  comme  ce  jeune  homme, 
un  choix  varié  de  carrières;  vous  n'avez  cependant  rien  su  faire  pour 
elle,  ô  législateurs,  si  ce  n'est  de  lui  imposer  un  joug  d'examens  sé- 
vères et  de  prescriptions  tyranniques.  Vous  la  laissez  écraser  de  travail 
douze  et  ijuinze  heures  par  jour,  sans  fixer  le  nombre  des  élèves  qu'elle 
doit  diriger;  sans  demander  une  seule  fois  si  elle  peut  suffire  à, une  si 
lourde  tâche. 

Une  vous  importe,  en  effet,  qu'elle  soit  nourrie  ou  non;  qu'elle  par- 
tage en  dehors  de  la  classe  les  travaux  d'une  servante  mieux  rétribuée 
qu'elle  ;  nous  savons  que,  malgré  le  budget  de  deux  milliards  que  vous 
prélevez  sur  tous  les  contribuables  égaux  devant  la  loi,  vos  fastueuses 
prodigalités  et  votre  partialité  contraire  ù  toutes  les  lois  de  lu  justice 


DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  POUR  LES  FEMMES.        391 

ne  vous  permettent  point  d'abaisser  vos  regards  jusqu'à  cette  humble 
femme. 

Qu'on  ne  m'objecte  point  surtout  que  la  protection  universitaire,  si 
exclusivement  masculine,  est  attachée  à  la  connaissance  du  latin,  du 
grec,  car  nous  pourrions  sans  doute  apprendre  ces  langues,  si  nous 
trouvions  pour  cette  étude  les  initiateurs  patients  et  éclairés,  que  les 
hommes  se  donnent  pendant  dix  ans,  et  plus,  dans  les  collèges,  les  écoles 
normales  ;  d'un  autre  côté,  si  nous  sommes  réputées  à  tort  ou  à  raison 
ineptes  pour  ces  connaissances,  c'est  un  nouveau  motif  de  ne  pas  nous 
punir  aussi  cruellement  de  notre  incapacité. 

Quand  même  la  position  du  sous-maître,  dans  les  établissements 
libres,  serait  désespérée  comme  celle  des  sous-maitresses,  qui  empêche- 
rait alors  le  jeune  homme  de  changer  de  carrière,  ou  d'arriver  par  l'étude 
à  une  position  meilleure  dans  le  professorat  ?  Si  donc  je  rencontrais, 
parmi  les  pions  libres,  un  chevalier  de  triste  figure  tenté  de  comparer 
son  sort  avec  le  nôtre,  je  lui  dirais  :  Mon  cher  et  vénérable  confrère 
d'infortune,  vous  avez  le  pied  sur  une  échelle  qui  mène  aux  plus  hauts 
grades  universitaires;  le  portefeuille  de  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique est  dans  votre  poche,  tout  aussi  bien  que  le  bâton  de  maréchal 
dans  la  giberne  du  soldat  ;  faites-l'en  sortir  par  un  travail  assidu,  si  vous 
vous  en  sentez  capable  ;  ou  bien  devenez  sénateur,  à  l'imitation  de 
plusieurs  professeurs. 

Travaillez,  prenez  de  la  peine; 
C'est  le  fonds  qui  manque  le  moins. 

Le  découragement  sied  mal  aux  hommes.  A  défaut  du  ministère  et  du 
Sénat,  peut-être  trop  verts  pour  vous,  la  licence,  le  doctorat,  l'agréga- 
tion même,  vous  offrent  une  position  assurée,  sinon. 

Vous  êtes  un  sot,  en  trois  lettres,  mon  fils  ; 

C'est  moi  qui  vous  le  dis,  qui  suis  votre  grand'mère. 

Je  ne  vous  trouve  pas  si  déclas.sé  que  vous  croyez  l'être,  et  vous  vous 
plaisez  mieux  dans  votre  position  que  vous  voulez  bien  nous  le  dire. 
Je  n'ai  jamais  eu  la  prétention  d'engager  les  buses  d'aucun  sexe  à  imi- 
ter le  vol  de  l'aijfle.  Kestez  pion  ad  vitani  œternam,  si  c'est  votre  bon 
plaisir,  mais  ne  nous  fermez  point  pour  cela  les  portes  qui  vous  sont 
ouvertes,  car  vous  mériteriez  (ju'on  vous  cassât  tous  les  bancs  de  l'école 
sur  la  tète. 

En  considérant  mémo  des  iulelligenccs  vnigair.'s,  on  peut,  en  effet, 
citer  telle  famille  pauvre  avec  des  fils  et  des  tilles  dans  l'enseignement. 
Les  fils,  eu  vertu  de  la  hiérarchie  universitaire,  sont  arrivés  à  obtenir, 
comme  agrégés  de  professorat,  le  droit  à  une  chaire  scientifi(|ueou  litté- 
raire ;  leurs  sœurs,  quand  mômeellessontdouées  d'une  intelllgencesupé- 
rieure,  d'un  plus  grand  gdùt  [mur  l'eludt^  d'um;  vocation    plus  m.ir- 
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quée  pour  l'enseignement,  occupent  ou  cherchent  des  places  de  sous- 
maîtresses;  c'est  le  necplus  ultra  de  leur  présent,  de  leur  avenir. 

D'après  la  législation  qui,  dépuis  l'année  1850,  abolit  notre  enseigne- 
ment secondaire,  la  sous-maîtresse  se  trouve  en  dehors  de  la  loi,  ainsi 
que  je  l'ai  fait  remarquer  au  début  de  cette  étude.  Si  cette  femme  était 
légalement  reconnue  servante,  nous  espérerions  donc  la  voir  profiter  des 
réformes  qu'appelle  la  domesticité  ;  à  titre  d'ouvrière,  elle  exciterait  la 
compassion  qui  s'éveille  pour  les  victimes  du  travail,  mais  qui  songera 
à  s'occuper  de  la  maîtresse  d'étude,  si  Dieu  ne  lui  vient  en  aide  ? 

Dans  cet  impossible  état  de  choses,  les  mœurs  continuent  cependant  à 
prévaloirsurleslois,  et  l'enseignement  secondaire,  quoique  aboli  de  droit, 
existe  de  faitdansnos  pensionnats,  oùl'on  persiste  à  regarder  comme  une 
anomalie  les  sous-maîtresses  sans  diplômes  dont  j'ai  parlé  ;  ce  type  est  ce- 
pendant la  conséquence  logique  d'une  position  si  précaire.  La  maltresse 
d'étude  non  brevetée  est  dans  tous  ses  droits;  je  ne  saurais  trop  le  re- 
dire ;  je  sais  bien  que  le  diplôme  est  tellement  passé  dans  nos  habitudes 
que  les  familles  le  désirent,  quand  elles  ne  l'exigent  pas  pour  l'éducation 
particulière,  et  qu'il  reste  toujours  une  présomption  fovorable  à  l'insti- 
tutrice; il  me  paraîtrait  donc  très-rationnel  qu'on  l'imposât  de  nouveau 
à  toutes  les  maîtresses  d'étude,  si  jamais  leur  charge  devient  tolérable  ; 
mais,  dans  l'état  actuel  de  notre  enseignement,  je  regarde  comme  très- 
fâcheux  que  des  institutrices  brevetées  puissent  accepter  un  semblable 
eniploi,  bien  qu'il  y  a  dix  ou  quinze  ans  à  peine,  une  moitié  des  sous- 
maîtresses  de  Paris  fussent  munies  de  diplômes  :  ce  fait  sufiirait  à  mon- 
trer la  déchi'ance  du  travail  des  femmes,  car  s'il  reprend  une  position 
normale,  la  condition  de  la  sous-maîtresse  changera,  et  toute  femme 
pourvue  de  titres  universitaires  trouvera  assez  de  dignité  et  d'indé- 
pendance dans  une  autre  occupation,  pour  refuser  cet  indigne  et  mi- 
sérable emploi,  accepté  cependant  autrefois  d'une  manière  définitive  par 
des  veuves  sans  ressources,  par  des  femmes  de  talent  sans  avenir,  qui,  en 
y  épuisant  leur  santé,  y  avaient  l'indigence  pour  toute  perspective. 

Cette  déchéance  qui  tend  à  donner  de  jour  en  jour  à  l'enseignement 
public  un  personnel  en  rapport  avec  la  considération  dont  il  jouit, 
est,  comme  on  voit,  la  plus  logique  de  toutes  celles  qui  aient  été  faites 
jusqu'à  présenta  la  sous-maîtresse;  c'est  la  seule  qu'on  puisse  lui  faire, 
tant  que  notre  enseignement  secondaire  reposera  sur  des  bases  fausses, 
ou  plutôt  n'eu  aura  aucune. 

Cependant,  .si  la  maîtresse  d'étude  appartient  à  l'instruction  pri- 
maire, son  séjour  dans  un  pensionnat  doit  lui  être  compté  comme 
stage,  quand  elle  aspire  à  une  charge  d'institutrice;  il  faut  partout, 
enfin,  la  faire  iiarticiper  aux  maigres  faveurs  de  l'instruction  élémen- 
taire; certes,  d'après  ce  que  nous  en  connaissons,  nous  savons  qu'on 
ne  se  comproinrtira  pas  beaucoup  eu  les  lui  accordant.  Si  la  sous- 
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maîtresse  fait  partie  de  renseignement  secondaire,  elle  doit  recevoir 
une  protection  identiquenrient  semblable  à  celle  du  maître  d'étnde; 
quand  elle  l'aura  obtenue,  nous  n'aurons  peut-être  plus  le  regret,  je 
puis  dire  la  douleur,  de  lire  dans  des  bureaux  de  placement  pour  do- 
mestiques, les  lettres  (îe  directrices  de  pensions,  demandant  une  ser- 
vante de  400  fr.  puis  une  sous-maîtresse  de  200  fr.,  brevetée  a  l'Hôtel- 
de-ville. 

Lorsque  la  loi  sera  égale  pour  tous  et  pour  toutes  dans  l'enseigne- 
ment secondaire,  et  dans  l'enseignement  primaire,  la  femme  y  aura 
souvent  encore  une  existence  moins  large  que  l'homme,  parce  que  nos 
mœurs  imposant  une  profession  à  tous  les  hommes,  le  professorat  en 
compte  un  certain  nombre  qui  ont  des  ressources  étrangères  à  leur 
charge,  tandis  que  le  travail  des  femmes  est  si  peu  dans  nos  habitudes, 
qu'un  emploi  pour  une  jeune  fille  est  toujours  une  attestation  de  pau- 
vreté, souvent  une  nécessité  pénible  née  d'un  changement  de  position  et 
d'un  revers  de  fortune. 

PROFESSORAT   A  DOMICILE. 

Qu'est,  dans  l'enseignement,  considéré  comme  moyen  de  subsistance, 
l'éducation  particulière  pour  l'homme?  Rien. 

Qu'est-elle  pour  la  femme  ?  Tout. 

Cependant,  le  professorat  à  domicile  est  la  spécialité  d'instruction  la 
plus  fatigante  pour  la  jeune  fille,  la  moins  en  rapport  avec  sa  constitu- 
tion physique  et  avec  nos  mœurs;  celle  qui  laisse,  en  dépit  des  intem- 
péries des  saisons,  des  femmes  délicates  et  maladives  battre,  du  matin 
au  soir,  le  pavé  de  nos  villes;  elles  marchent,  parlent  et  s'épuisent  quel- 
quefois douze  et  ([uinze  heures  chaque  jour,  sans  trêve  ni  relâche,  sans 
même  réparer  leurs  forces  par  un(!  nourriture  suffisante;  car,  malgré  la 
protection  brutale  que  leur  promettent  nos  sergiints  de  ville,  des  jeunes 
filles  timides  craignent  de  s'aventurer  à  la  renconire  de  ces  provocateurs 
qui  pensent,  avec  des  présomptions  assez  péremptoires  du  reste,  que 
toute  femme  abandonnée  leur  doit  éclieoir  par  droit  d'aubaine. 

Le  professorat  à  domicile  est  devenu  une  tâche  si  rude  pour  ces  jeiuies 
filles,  frêles  et  délicates,  que  très-jieu  d'hommes  voudraient  l'accepter 
dans  les  mômes  coiidilions  qu'elles;  car,  pour  les  honmies,  les  leçons 
particulières  ne  sont  souvent  qu'un  complément  de  salaire,  laissé  par 
les  loisirs  d'une  charge  â  trait(;ment  fixe  qui  assure  leur  subsistance. 

Des  jeunes  gens  studieux  et  pauvres  prennent  aussi  (|ui'lquefois  des 
élèves  en  terminant  les  études  qui  les  conduiront  à  un  but  déterminé,  à 
un  avenir  certain;  et,  par  là  même  que  l'éducation  |)articulière  n'est 
qu'un  accessoire  jmur  l'homme,  il  ne  sera  jamais  oblijyé,  comme  la 
fenune,  ù  se  donner  au  rabais,  quand  il  n'aurait  pas  la  supériorité  rela- 
tiv<;  de  son  inslrui  lion,  ou  la  Mi|i('ri(U'ilé  préjugée  de  son  sexe. 
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On  le  préférera  aussi  en  raison  de  son  indépendance;  la  ciiarsye  liono- 
rabie  qu'il  occupe  dans  tel  et  tel  collège  sera  une  présomption  favorable- 
pour  lui  et  une  attestation  de  talent  qui  motivera  la  confiance  des 
intéressés. 

Par  une  raison  contraire,  l'éducation  particulière  étant,  en  théorie, 
tout  pour  la  femme,  se  réduit  à  rien  dans  la  pratique;  c'est  de  la  posi- 
tion générale  et  précaire  de  l'institutrice  dans  l'enseignement  qu'est  ré- 
sulté, là  comme  ailleurs,  une  très-grande  dépression  de  salaire,  suite 
d'une  concurrence  effrayante  et  d'une  supériorité  réelle  ou  supposée  de 
capacité  chez  l'homme,  subissant  des  examens  jugés,  jusqu'à  présent, 
inaccessibles  à  l'inlelligence  féminine. 

C'est  aussi  parce  que  la  femme  n'a  aucune  position  fixe  dans  l'ensei- 
gnement public  que  l'instruction  privée  est  toujours  restée  pour  elle 
l'éventualité  du  gain  devant  la  certitude  de  la  dépense,  puisque,  dans 
cette  profession  aléatoire,  son  existence  repose  sur  une  santé  assez  vigou- 
reuse pour  soutenir  cette  vie  de  fatigues  lorsqu'elle  a  de  l'occupation, 
ou  sur  des  ressources  étrangères  à  son  travail  quand  elle  ne  trouve  pas 
l'emploi  de  son  temps. 

Son  avenir  dépend  en  outre  du  milieu  où  elle  vit,  bien  plus  que  de  sa 
valeur  personnelle,  qu'elle  ne  peut  faire  connaître  directement.  En  pré- 
sence de  la  concurrence  de  toutes  les  jeunes  filles  qui  cherchent  un  sa- 
laire dans  cette  voie,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  des  femmes  de  mérite 
soient  si  souvent  dans  la  gêne,  pour  cette  branche  d'enseignement  où, 
les  rangs  étant  trop  serrés,  les  places  restent  au  premier  occupant,  qui  a 
des  relations  capables  de  le  faire  valoir.  J'ai  cherché,  par  de  nombreuses 
données  particulières,  à  préciser  la  position  relative  de  l'iijmme  et  de  la 
femme  dans  un  emploi  qui,  par  son  instabilité,  ne  permet  pas  de  recher- 
ches générales,  et  j'ai  pu  établir  que  la  rétribution  moyenne  de  la 
femme  est,  à  Paris,  quatre  fois  moindre  que  celle  de  l'iiomme;  il  y  a  ab- 
sorbé toute  l'éducation  particulière  de  son  sexe  et  la  majeure  partie  de 
celle  du  nôtre,  soit  par  des  leçons  à  domicile,  soit  par  des  cours  publics; 
c'est  ainsi  la  seule  question  de  bon  marché  qui  laisse  quelque  occupa- 
tion aux  institutrices  pour  les  études  élémentaires;  la  position  d'un 
grand  nombre  d'entre  elles  est  devenue  déplorable  depuis  quelques  an- 
nées surtout;  la  hausse  excessive  des  loyers  du  Paris  central  les  a  dis- 
tancées souvent  à  plus  d'une  heure  de  marche  de  leurs  travaux;  elles  se 
refusent  un  omnibus  qu'elles  regardent  comme  un  objet  de  luxe,  man- 
gent à  la  hâte  un  pain,  en  guise  de  déjeuner,  et,  après  douze  heures  de 
fatigues  et  de  privations,  comptent  (luelquefois  un  gain  de  4  à  5  francs. 

J'ai  déterminé  ma  moyenne  de  rétribution  d'après  les  leçons  qui  se 
rallai'henl  directement  au  programme  universitaire;  je  ne  parle  ici  ni 
des  arts,  ni  des  leçons  de  langues  vivantes.  Ces  langues  sont,  dans  nos 
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grandes  villes,  offertes  au  rabais  par  une  foule  d'étrangers  qui  ensei- 
gnent leur  idiome  maternel  en  s'instruisant  dans  le  nôtre. 

Pour  les  leçons  d'art,  du  reste,  les  rangs  sont  aussi  serrés  que  dans 
toutes  les  autres  carrières  accessibles  aux  femmes;  il  suffit,  pour  l'at- 
tester, de  dire  que  la  seule  ville  de  Paris  compte  plus  de  3,000  femmes 
professeurs  de  piano  qui  se  font  une  concurrence  parfois  insoute- 
nable. 

L'une  d'elles  fut  présentée  dans  une  famille  très-riche  qui  lui  demanda 
ses  conditions  de  payement.  La  jeune  fille  répundit  «  Je  prends  d'ordi- 
naire 2  francs  par  cachet.  —  Oh  !  nous  sommes  fort  loui  de  compte,  je 
donne  50  cent.,  répartit  madame  N » 

J'ai  connu  plusieurs  institutrices  cherchant  en  vain  des  leçons  à  tout 
prix;  elles  eussent  été  heureuses,  me  disaient-elles,  de  donner  pour 
15  francs  les  2o  leçons  de  français,  géographie,  histoire,  etc.,  payées  en 
moyenne  100  francs  aux  professeurs  masculins. 

Il  n'est  pas  rare  non  plus  de  rencontrer  des  familles  opulentes  qui, 
payant  de  10  à  15  fr.  une  leçon  de  professeurs  connus,  retiennent  quel- 
ques heures  une  institutrice  externe,  près  déjeunes  enfanis,  sans  estimer 
son  temps  à  plus  haut  prix  que  celui  d'une  femme  de  chambre;  ces  fa- 
milles, très-scrupuleuses  sur  la  probité,  dérogent-elles  à  la  loi  de  la  justice 
en  agissant  ainsi?  Non,  car  si  elles  cotent  la  femme  d'après  son  cours 
social,  elles  la  rétribueront  toujours  beaucoup  plus  qu'elle  ne  vaut.  A 
Lyon,  le  salaire  des  institutrices  est  tombé  ,  si  possible,  plus  bas  en- 
core qu'à  Paris;  dans  cette  première  ville,  elles  donnent  quelquefois 
pour  23  centimes  une  leçon  d'une  heure  au  dehors. 

Une  personne,  dont  la  bienfaisance  est  ingi'uieuse,  a  pour  protégée 
une  veuve  âgée  et  sourde,  courant  le  cachet  d'un  bout  à  l'autre  de 
Paris  pour  1  franc  l'heure.  Cette  femme,  dans  sa  plus  grande  prospérité, 
avait  son  temps  rempli  en  donnant  20  leçons  par  semaine.Ges  20  francs 
de  recette  hebdomadaire  devaient  suffire  à  son  entretien,  à  celui  de  deux 
enfants  et  à  sa  caisse  d'éijargnc,  [lour  les  moments  de  chômage  et  de 
maladie. 

La  personne  bienfaisante  ipii  s'intéressait  à  la  veuve  me  disait  :  «  Je 
ne  sais  comment  secourir  cette  institutrice  i|ui  a  la  noble  fierté  de  s'obs- 
tiner à  vivre  de  son  travail  dans  une  sociélé  où  les  femmes  eu  meurent, 
et  je  n'ai  pu  lui  procurer  encore  d'occupations  plus  lucratives.  » 

Si  l'on  me  cite  quelques  femmes  professeurs  qui,  avec  des  talents 
exceptionnels  ou  avec  des  protections  extraordinaires,  ont  pu  se  créer 
une  position  dans  l'enseignement  privé,  leur  sort  ne  tait  que  me  rendre 
plus  regrettable  la  posilion  des  autres,  en  me  monlranl  qu'une  femme 
vit  quelquefois,  par  exception,  dans  cette  carrière,  au  déiriment  de 
mille  autres  moins  connues,  moins  protégées  ou  moins  capables. 

Je  fi'licile,  du  reste,  tiès-siiicèremenl,  ces  privilégiées  dr  la  firlune, 
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et  la  question  de  subsistance  dans  notre  instruction  particulirre  n'en 
demeure  pas  moins,  pour  moi,  une  énigme  indéchiffrable. 

Quelques  personnes  antipathiques  aux  innovations  regardent  comme 
plaisants  et  originaux  les  vœux  exprimés  en  faveur  de  l'admission  des 
femmes  au  professorat  des  collègues.  Pourquoi  alors  ces  mêmes  per- 
sonnes ne  trouvent-elles  pas  plaisante  et  originale  l'admission  des  hom- 
mes dans  les  écoles  de  femmes.^ 

La  femme  devrait,  il  me  semble,  enseip,ner  dans  le  collège  tant  que 
l'homme  professera  dans  le  pensionnat;  elle  doit  avoir  plus  particuliè- 
ment  son  franc  arbitre,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  inscrite  au  budget  uni- 
versitaire. Les  collèges,  les  lycées  cependant  sont  fermés  aux  femmes, 
quoique  les  professeurs  hommes  soient  beaucoup  plus  nombreux  que 
les  femmes  dans  les  pensions  parisiennes.  Le  rapport  publié  en  1846 
par  les  inspectrices  de  la  ville  de  Paris  atteste  que -1,000  hommes  et 
300  femmes  seulement  étaient  alors  reçus  dans  les  pensionnats  pari- 
siens comme  professeurs  externes.  Il  n'est  question  ici  que  des  pen- 
sionnats séculiers,  car  les  inspectrices  n'ont  aucune  juridiction  sur  le 
pensionnat  conventuel,  non  recensé  ici,  et  où  les  hommes  professent 
presque  exclusivement.  Le  rapport  précité  constate  aussi  que  ces  pro- 
fesseurs masculins  n'ont  presque  jamais  de  diplôme,  brevet  ou  titre 
universitaire,  pour  l'enseignement  classique,  tandis  que  les  femmes  ont 
subi  leurs  examens. 

Il  y  eut  autrefois  h  cet  égard  de  vifs  débats  dans  le  conseil  municipal 
de  Paris.  M.  de  Rarabuteau  proposa  d'interdire  aux  hommes  l'entrée  de 
nos  pensionnats,  ou  tout  au  moins  de  ne  les  y  tolérer  qu'après  avoir 
exigé  d'eux  des  conditions  d'<âge,  un  état  civil,  des  certificats  d'apti- 
tude, de  moralité,  une  position  sociale  et  l'exclusion  des  célibataires. 
Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  reprenant  en  1851  cette 
discussion,  trouva  injuste  que  la  jeune  sous-maltresse  fijt  tenue  à 
donner  des  preuves  de  capacité  à  l'Hôtel-de-ville,  pendant  que  le  pro- 
fesseur en  était  dispensé,  mais  aucune  décision  ne  lut  prise;  toutes  les 
réformes  semblent  ici  indéfiniment  ajournées,  et  les  hommes  se  réser- 
vant .sans  condition  aucune  le  droit  de  professer  dans  nos  institutions, 
ne  veulent  à  aucun  titre  nous  admettre  dans  les  leurs. 

On  voit  que  si  celte  question  est,  comme  toutes  les  autres,  restée 
dans  son  statu  quo,  ce  ne  sont  pas  les  débats  qui  lui  ont  manqué  ;  par 
quelle  aberration  étrange  cependant  certaines  personnes  semblent- 
elles  croire  que  tout  est  résolu  pour  l'enseignement  des  femmes,  lorsque, 
sur  tous  les  points  en  litige,  on  n'a  fait  que  des  marches  rétrogrades? 

Cet  aperçu  montre  ce  qui  nous  reste  pour  l'éducation  de  notre  sexe 
môme,  car  les  hommes  sont  admis  ainsi  dans  tous  nos  pensionnats  pro- 
vinciaux, et  la  même  exclusion  frappe  partout  les  femmes  dans  les  col- 
lèges. 
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Rien  ne  force,  dit-on,  les  directrices  de  pensionnats  à  clioisir  des 
hommes  pour  professer  cliez  elles;  on  oublie  sans  doute  en  parlant 
ainsi  la  puissante  loi  des  choses. 

Ces  directrices  prennent  des  hommes  pour  professeurs,  afin  de  lâcher 
de  se  traîner  à  la  remorque  du  cloître  qui,  n'ayant  d'ordinaire  aucun 
sujet  breveté,  et  ne  craignant  ]ias  la  dépense,  appelle  les  professeurs  les 
plus  distingués  pour  donner  du  relief  à  son  enseignement. 

Certains  couvents,  tels  que  celui  des  Dames  de  Saiute-Clolilde,  dans 
le  département  de  la  Seine,  offrent,  disent-ils  dans  leurs  réclames,  des 
garanties  intellectuelles  pour  le  niveau  de  leurs  études,  parce  qu'ils 
confient  la  partie  scientifii|ue  à  des  hommes.  Voici  un  spécimen  de  ce 
genre  d'industrie  :  «  Le  pensionnat  des  Ursulines  de  Trévoux  reçoit  les 
jeunes  personnes  de  tous  les  pays.  Les  dames  ursulines  appellent,  pour 
professer  les  sciences  et  les  arts  d'agrément,  les  meilleurs  maîtres  de 
la  ville  de  Lyon.  Les  leçons  d'histoire  naturelle  sont  données  par  M.  de 
Candolle,  professeur  de  botanique  à  Lyon  »  (4). 

Si  le  professeur  donne  du  reflet  au  cloître,  le  cloître,  à  son  tour,  lui 
renvoie  une  auréole  de  sainteté  fort  utile  à  l'extension  de  sa  clientèle; 
pour  certaines  mères,  il  conjurera,  comme  s'il  sortait  d'un  bénitier, 
toutes  les  tentations  présentes  et  futures  de  leurs  filles,  et  nous  verrons 
tel  maître  d'écriture  énumérer  tous  les  couvents  où  il  enseigne,  et  sur 
les  cahiers  qu'il  vend  au  public,  s'intituler  professeur  de  calligraphie 
dans  quatorze  principales  maisons  religieuses  de  Paris,  aussi  fièrement 
qu'on  se  déclarait  autrefois  roi  par  la  grâce  de  Dieu. 

Malgré  cette  invasion  universelle  de  l'homme  dans  le  pensionnat  con- 
gréganiste,  le  couvent  seul,  peut-on  dire,  sait  utiliser  l'intelligence  fé- 
minine; s'il  rencontre  parfois  un  sujet  hirs  ligne,  une  capacité  artis- 
tique parmi  ces  sous-maîtresses  séculières  qui  complètent  leur  salaire 
par  des  travaux  d'aiguille  ou  cherchent  de  l'emploi  dans  un  magasin, 
il  lui  fait  voir  que  l'imlustrie  et  le  monde  sont  indignes  d'elle  ;  il  s'em- 
pare ainsi  d'un  talent  qu'il  cultive  et  développe,  quand  il  a  engagé  la 
novice  par  des  vœux;  la  religieuse  donne  alors  aux  pensionnaires  des 
leçons  très-lucratives  pour  le  couvent. 

Les  directrices  d'institutions  séculières  sont  donc  forcées  de  faire 
professer  par  des  hommes,  pour  donner  an  moins  par  la  supériorité  du 
paletot  sur  la  robe,  un  titre  apparenta  la  confiance  des  familles;  on 
comprend  que  des  établissements  .s'intitulant  encore  secondaires,  ne 
peuvent  mériter  autrement  celte  confiance  depuis  que  la  loi  a  aboli 
tout  enseignement  supérieur  pour  notre  sexe. 

Cette  liberté  qu'on  invoque  pour  l'homme,  c'est  moi  qin"  la  reven- 
dique ici  pour  la  femme,  car  je  prendrai  toujours  pour  mesure  de  nos 


(1)  Annuaire  du  département  de  l'Ain,  iSâ'i 
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droits  celle  que  j'accorderai  à  ceux  d'autrui.  Pourquoi  le  professeur 
lioranie,  ne  subissant  aucune  entrave,  donne-l-il,  non-seulement  les 
leçons  publiques,  mais  encore  les  leçons  particulières  dans  nos  pen- 
sionnats? Pourquoi  nous  refuse-t-on  le  droit  de  donner  des  leçons  pu- 
bliques ou  privées  dans  les  institutions  universitaires  (1)?  II  parait 
assez  naturel  que  le  mari  d'une  directrice  de  pension  soit  admis  à  pro- 
fesser dans  son  établissement,  mais  alors  pourquoi  le  même  droit 
serait-il  refusé  à  la  femme  du  professeur  universitaire  ou  non? 

Si  l'on  prétend  que  des  hommes  instruits  sont  indispensables  pour 
enseigner  certaines  sciences  exactes  ou  abstraites  dans  nos  pensions, 
pourquoi,  dirai-je,  initier  notre  sexe  à  des  études  ardues,  puisque  la 
législation  le  juge  trop  born  ;  pour  les  comprendre  ? 

Ou  la  femme  profitera  de  ces  savantes  leçons  de  chimie,  d'astronomie, 
de  géométrie,  de  pbysii[ue,  etc.,  ou  elle  n'en  profitera  pas  :  si  elle  en 
profite,  pourquoi  ne  pourrait-elle  point  devenir  professeur  elle-même 
après  avoir  prouvé  sa  ca])acité  en  se  faisant  agréger  à  l'Université? 
Sinon,  que  va  faire  le  maître  chei  elle?  Il  perd  son  temps  et  sa  peine, 
et  elle  gaspille  son  argent. 

La  liberté  accordée  récemment  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publiiiue  aux  professeurs  universitaires,  leur  a  fait  ouvrir  déjà  des 
cours  spéciaux  pour  les  jeunes  filles;  on  comprend  que  l'institutrice 
ne  doit  pas  rester  seule  en  dehors  de  mesures  libérales  qui  deviennent 
ainsi  oppressives  à  son  égard. 

Outre  les  entraves  législatives  ([ue  je  viens  de  signaler,  la  position 
impossible  des  femmes  dans  la  société  a  dû  faire  tomber  fort  bas,  sous 
tous  les  rapports,  la  réputation  scientifique  de  la  femme  professeur. 

L'éducation  particulière  n'est-elle  pas  devenue,  par  la  force  des 
choses,  le  refuge  de  toute  femme  tombée  dans  la  gène  ou  la  misère,  et 
cherchant  à  végéter  par  une  occupation  avouable?  État  de  choses  re- 
grettable, que  j'ai  signalé  déjà  à  propos  de  la  sous-maîtresse. 

Telle  femme  vivait  dans  l'aisance,  partageant  son  temps  entre  sa 
famille,  ses  plaisirs  et  les  travaux  de  son  sexe  (c'est-à-dire  les  occupa- 
tions improductives);  elle  n'avait  eu  que  la  déplorable  et  triste  éduca- 
tion donnée  encore  à  un  si  grand  nombre  de  jeunes  filles  ;  elle  perd  sa 
fortune;  la  voilà  d'emblée  institutrice,  et  institutrice  particulière, 
parce  que  nos  mœurs  exigent  souvent  un  diplôme  de  la  sous-maîtresse. 

Cette  autre  femme  dirigeait  avec  le  pharmacien,  son  mari,  l'établis- 
sement où,  depuis  de  longues  années,  elle  se  faisait  remarquer  par  son 
habileté  et  ses  connaissances  pratiques;  n'importe,  la  loi  lui  a  dénié  et 

a]  J'ai  été  plusieurs  fois  refusée  dans  les  collèges,  malgré  l'instante 
prière  des  parents  de  mes  élèves  qui  désiraient  des  répétitions  particu- 
lières pour  leur  fils. 
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lui  dénie  le  droit  d'aller  justifier  de  son  aptitude  dans  cette  branche 
d'études  qui  lui  est  familière,  et  où  elle  a  passé  la  plus  grande  partie  de 
sa  vie  :  qu'elle  étuilie  sa  grammaire,  nous  dit-on,  pour  avoir  une  petite 
chance  de  gagner  un  petit  lot  à  la  loterie  où  nous  avons  mis  le  droit  de 
vivre  dans  l'enseignement  des  femmes.  Nous  aimons  mille  fois  mieux 
voir  une  mauvaise  institutrice  sans  élèves  et  sans  pain,  que  de  nous 
rendre  complices  de  la  liberté  niunstrueuse  qui  nous  donnerait  une 
femme  pharmacien. 

Et  celle-ci?  Elle  était  femme  du  monde,  et  rien  autre  chose,  si  je  ne 
me  trompe;  elle  savait  admirablement  babiller  et  faisait  à  ravir  les 
honneurs  de  son  salon. 

Quelle  enseigne I  vous  dis-je. 

Mais  celle-là,  elle  est  mère  de  famille;  je  la  trouve  encore  abîmée 
dans  la  douleur,  et  altérée  de  la  chute  sociale  qu'elle  vient  de  faire  en 
perdant  le  père  de  ses  enfants;  avec  le  culte  chevaleresque  que  vous  af- 
fichez si  haut  pour  la  famille  et  le  foyer  domestique,  vous  ne  pouvez 
l'arracher  constamment  au  soin  de  ses  affaires. 

Quelle  enseigne I  vous  ai-je  dit. 

Mais....  elle  ne  trouve  pas  d'occupations;  toutes  ses  connaissances 
s'emploient  à  surfaire  ses  qualités;  ou  la  met  en  scène  comme  un  ani- 
mal à  vendre,  car  le  physique  compte  au  moins  pour  moitié  partout  dans 
le  succès  d'une  femme  qui  ne  peut  avoir  de  position  fixe;  elle  n'a  trouvé 
hier  qu'une  occupation  incertaine  déjà  aujourd'hui;  cessant  peut-être 
demain,  insuffisante  toujours.  Pour  elle,  l'avenir  est  plus  sombre  encore 
que  le  présent. 

Qu'elle  enseigne,  qu'elle  enseigne  :  n'avez-vous  pas  assez  débité  de  so- 
phismes  sur  son  compte?  elle  est  institutrice  née,  pourquoi  ne  s'en  doutait- 
elle  point  ?  Si  elle  ne  trouve  pas  d'emploi,  qui  l'empêche  d'aller  civiliser 
les  rockers  et  les  étourneaux  ?  . 

L'applicati(m  de  ce  raisonnement  admirable  se  fait  tous  les  jours,  et, 
quand  même  la  femme  pourrait  subsister  honorablement  dans  l'instruc- 
tion privée,  un  tel  état  de  choses  serait  encore  mortel  pour  l'enseigne- 
ment séculier,  ne  devant  point  se  recruter  parmi  tous  les  sujets  que  lui 
livre  la  misère,  fruit  de  l'individualisme  étroit  d'une  société  qui  u'a  pas 
encore  fait  la  part  des  faibles. 

L'enseignement  encombré  par  toutes  ces  femmes  qui  y  cherchent  des 
conditions  si  aléatoires  d'existence,  ne  reprendra  sa  dignité  première 
que  lors(}u'il  assurera  une  position  aux  sujets  d'une  vocation  éjjrouvée; 
qu'il  les  mettra  à  même  de  lutter  contre  les  maisons  convenluelles  qui 
les  écrasent  sous  le  poids  de  leurs  privilèges  législatifs,  de  leur  infiuence 
sociale  et  de  leurs  richesses  exorbitantes.  Pour  arriver  à  ce  bul,  il  faut 
tout  d'abord  laisser  accession  à  la  femme  dans  l'instruition  secondaire, 
car  ce  sont  les  familles  aisées,  les  hautes  classes,  (|ui  donnent,  en  gêné- 
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rai,  l'éilucation  parliculière  à  leurs  filles,  et  aucune  d'elles  ne  se  borne 
au  programme  de  rinstruction  primaire.  Elles  attachent  souvent  une 
é,n;ale  importance  à  l'éduration  de  leurs  enfants,  sans  acception  de  sexe. 

La  femme  aura,  comme  l'homme  et  d'après  son  talent  personnel,  ses 
droits  dans  l'enseignement  privé,  lorsqu'elle  fournira  les  mêmes  condi- 
tions de  capacité  que  lui,  après  des  examens  identiques.  Dans  certaines 
circonstances,  elle  se  trouvera  même  sans  concurrent  pour  l'éducation 
particulière  des  jeunes  j^arçons. 

L'admission  des  hommes  jiour  professeurs  dans  nos  pensionnats  nous 
sera  funeste  encore  sous  beaucoup  d'autres  rapports,  tant  que  nous 
n'aurons  pas  conquis  le  droit  de  concurrence  par  les  diplômes  universi- 
taires. 

Les  élèves,  dont  l'œil  est  si  clairvoyant,  ont  moins  de  considération 
pour  la  femme  qui  n'est  point  admise  à  leur  donner  les  leçons  supé- 
rieures, et  achèvent  de  perdre  toute  déférence  pour  une  personne  si 
déconsidérée  déjà  par  le  rôle  subalterne  qu'elle  joue  près  d'elles. 

Quelles  que  soient  la  valeur  personnelle,  les  connaissances  particu- 
lières et  la  capacité  respective  des  individus,  le  professeur  homme 
sera  toujours,  eu  théorie,  dans  l'état  actuel  des  choses,  préjugé  supérieur 
à  la  femme.  Dès  que  l'institutrice  brevetée  se  voit  contrainte  de  se  re- 
tirer, même  pour  l'enseignement  des  jeunes  fdles,  devant  l'homme  sans 
diplômes,  on  peut  Inférer  de  là  toute  la  sup'^riorité  effective  que  notre 
ordre  social  donne  au  sexe  masculin  en  lui  accordant  d'injustes  privi- 
lèges. 

Cette  usurpation  est,  du  reste,  l'attestation  la  plus  irréfragable  du 
désaccord  complet  des  lois  et  des  mœurs  pour  l'instruction  des  jeunes 
filles. 

Le  décret  du  17  mars  1808,  interdisant  aux  femmes  l'intérieur  des 
lycées,  a  été  enfreint  maintes  et  maintes  fois;  on  daigna  d'abord  tolérer 
la  visite  d'une  mère  à  son  fils,  d'une  sœur  à  son  frère,  et,  aujourd'hui, 
on  y  admet  toute  femme  qui  se  présente.  Si  le  décret  doit  rester  en  vigueur 
seulement  pour  les  leçons  que  les  femmes  ont  à  donner  ou  à  recevoir 
dans  nos  collèges,  il  exige  comme  conséquence  un  budget  égal  pour 
l'enseignement  universitaire  de  chaque  sexe;  la  création  d'un  même 
nombre  de  chaires  et  d'institutions  pour  leur  développement  intellectuel, 
tandis  que  nos  propositions,  si  erronées  et  si  excentriques  qu'elles  puis- 
sent paraître  aux  amis  du  monopole  et  du  privilège,  auront  l'avantage 
très-pratique  de  ne  causer  aucune  nouvelle  dépense  ;  il  suffit,  je  crois, 
en  attirant  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur  cet 
envahissement  des  hommes  dans  nos  pensionnats,  de  lui  signaler  une 
injustice  qu'il  ne  peut  palroniser  ni  comme  homme,  ni  comme  adminis- 
trateur. Je  démontrerai  nos  droits  à  l'enseignement  universitaire  à  titre 
d'élèves  cl  de  professeurs,  et  l'on  verra  combien  la  centralisation  est  un 
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désaccord  avec  l'opinion  publique,  car  la  bienveillante  confiance  des 
familles  nous  appelle  dans  les  collé[;es  qui  nous  ferment  leurs  portes,  et 
nous  ne  sommes  exclues  que  des  établissements  qui  se  rattachent  direc- 
tement à  l'Université;  les  ordres  religieux  mêmes  admettent  des  femmes 
dans  leurs  institutions  de  jeunes  gens,  surtout  pour  le  professorat  des 
arts  et  des  langues  vivantes. 

Afin  de  préciser  la  marche  de  l'empiétement  masculin,  nous  devons 
faire  observer  que  cette  innovation  de  l'homme  dans  les  couvents  et  dans 
les  pensionnats  séculiers  date  de  notre  siècle  encore,  et  qu'il  a  pour  con- 
séquence l'introduction  de  la  femme  comme  professeur  dans  nos  col- 
lèges. Y  a-t-il  des  inconvénients  à  lui  ouvrir  les  lycées  pour  le  professo- 
rat, ou  n'y  en  a-t-il  pas  ? 

Je  n'apporte  aucune  raison  ni  pour,  ni  contre  les  opinions  contradic- 
toires émises  à  ce  sujet  ;  mais  je  vois  la  même  convenance  ou  la  même 
inconvenance  à  l'admission  des  hommes  pour  des  fonctions  semblables 
dans  nos  pensionnats. 

Dans  le  premier  cas,  les  femmes  doivent  de  toute  évidence  être  reçues 
aussi  dans  les  collèges. 

Dans  le  second,  les  hommes  doivent  être  exclus  de  toute  institution 
pour  jeunes  filles. 

On  ne  peut  sortir  de  là  sans  avoir  donné  réponse  à  la  justice  et  à  ce 
gros  bon  sens  si  vulgaire,  qu'on  l'a  appelé  le  sens  commun. 

Je  demande  donc  encore  une  fois  des  poids  égaux  pour  équilibrer  la 
balance  de  la  justice. 

On  peut  aussi,  à  propos  de  l'usurpation  masculine,  mentionner  les 
assi)ciations  particulières  de  secours  pour  instituteurs  et  institutrices. 
Tous  apportent  la  même  cotisation;  cependant,  les  femmes  qui  souscri- 
vent sont  exclues  des  comités  oii  se  prennent  les  délibérations  relatives 
à  la  prospérité  de  l'œuvre  et  aux  pensions  à  accorder  à  ses  membres.  Il  est 
étonnant  (jue  des  hommes  supérieurs  procèdent  ainsi  et  ne  comprennent 
pas  que  l'éviction  de  la  femme  ne  leur  laisse  voir  qu'un  côté  des  choses  ; 
qu'il  est  injuste  de  refuser  les  ajjpréciations  des  femmes  et  de  rejeter 
leur  vote.  Les  souscripteurs  hommes  devraient  aussi  tenir  à  honneur  de 
se  décharger  de  la  moitié  de  leur  responsabilité,  en  la  partageant  avec 
les  dames  souscripteurs;  les  plus  simples  convenances  leur  ordonnent 
de  ne  pas  les  tenir  en  dehors  du  droit  commun. 

Si  de  la  femme  professeur  nous  allons  i\  l'institutrice  particulière, 
nous  trouvons  souvent  la  même  position  précaire  sous  un  autre  nom; 
cependant,  cette  injustice  apparente  qui  déprécie  les  services  de  la 
femme  pour  des  fonctions  paraissant  si  identiquement  semblables  à  celles 
de  l'homme,  s'cxplicpiera  tant  que,  dans  la  famille,  cumme  dans  l'ensei- 
gnement public,  l'institutrice  ne  représentera  que  l'instruction  pri- 
maire. 

i'siiuiii.  T.  \i\n.  —  1j  sqilembrc  1805,  26 
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Si  un  magister  était  appelé  à  donner  l'instruclion  privée,  je  doute 
que  ses  soins  et  son  temps  fussent  plus  appréciés  que  ceux  de  l'institu- 
trice. Quand  la  femme  pourra  justifier  des  mêmes  connaissances  que 
l'homme  dans  l'éducation  domestique,  elle  lui  sera  souvent  préférée 
pour  la  direction  et  l'éducation  première  des  jeunes  garçons;  mais  su- 
bissant la  loi  de  dépréciation  de  son  sexe,  elle  vaut  relativement  beau- 
coup moins  que  l'homme  lorsqu'elle  aurait  la  même  valeur  individuelle, 
car  le  précepteur  peut  toujours  se  charger  de  l'éducation  plénière  des 
filles,  tandis  que  l'institutrice  ne  peut  préparer  ni  accompagner  les 
jeunes  ffensà  auc.m  cours  universitaire.  D'un  autre  côté,  l'affluence  des 
sujets  et  rencombrcment  d'une  carrière  n'offrant  aucun  traitement  fixe, 
devaient  forcer  Tinstitutrice  à  se  mettre  partout  au  rabais. 

Les  journaux  ont  indiqué  plusieurs  fois  des  jeunes  filles  qui,  sans 
ressource,  s'offraient  à  enseigner  dans  les  familles,  et  à  donner  tous 
leurs  instants  pour  leur  nourriture.  D'autres  reçoivent  la  même  rétri- 
bution que  les  femmes  de  chambre,  et,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  on 
put  me  citer  une  jeune  personne  fort  instruite,  possédant  très-bien 
quatre  langues,  qui,  après  s'être  engagée  pour  500  fr.  par  an,  hésita 
beaucoup  en  apprenant  qu'elle  devait  partager  à  la  cuisine  la  table  des 
domestiques;  comme  les  négociations  traînaient  en  longueur,  la  faim 
apprit  à  l'infortunée  à  se  rendre  à  discrétion.  Une  haute  famille  donnait 
5,000  fr.  à  un  précepteur  qui,  ayant  moitié  de  son  temps  libre,  se  fai- 
sait une  somme  considérable  en  professant  au  dehors.  L'institutrice, 
dans  la  même  maison,  accompagnait  partout  les  élèves  qu'elle  soignait 
nuit  et  jour;  elle  recevait  1,000  fr.  Cette  position  inférieure  est  cepen- 
dant, vu  notre  état  actuel  dans  la  société,  une  générosité  plutôt  qu'une 
injustice,  dès  qu'un  grand  nombre  de  femmes,  heureuses  de  recevoir 
leur  pain  quotidien,  acceptent  ces  places,  où  elles  n'auront  aucun  sa- 
laire, et  épuiseront  souvent  leurs  forces.  Une  jeune  fille,  souffrant  de  la 
poitrine,  cherchait  de  l'occupation  à  Paris;  un  jour  elle  vint,  toute 
rayonnante  de  joie,  m'annoncer  qu'elle  avait  enfin  trouvé  une  place  où 
elle  serait  occupée  le  jour  à  instruire  un  enfant,  et  le  soir  à  faire  des 
lectures  à  la  maîtresse  de  la  maison.  Ne  craignez-vous  pas,  lui  dis-je, 
d'empirer  votre  mal  par  un  excès  de  fatigue,  et  n'avez-vous  fait  aucune 
réserve  pour  votre  santé? —  Loin  de  là,  me  répondit-elle,  j'appréhen- 
dais beaucoup  qu'on  eût  connaissance  de  mon  état  maladif,  (lui  aurait 
sans  doute  motivé  un  refus,  et  je  dois  travailler  quand  même,  n'ayant 
pas  d'autre  ressource. 

Dans  rénumération  des  hasards  de  la  vie  de  l'institutrice,  je  ne  men- 
tionne point  ces  jeunes  orphelines,  recherchées  comme  une  proie  facile 
par  des  hommes  sans  principes  et  sans  mœurs;  attirées  quelquefois 
même  jiar  des  mères  cherchant,  par  un  procédé  économique,  tout  à  la 
fois  des  gouvernantes  pour  leurs  tilles  et  des  maîtresses  pour  leurs  fils, 
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qui  pourront,  disent-elles,  perdre  ces  jeunes  filles  sans  que  cela  tire  à 
conséquence.  Ces  infamies,  corollaire  de  notre  législation,  feront  l'objet 
d'une  étude  spéciale.  La  position  trop  souvent  précaire,  quelquefois 
impossible,  que  nous  faisons  aux  instituirices,  les  contraint  d'aller  en 
foule  chercher  de  l'emploi  à  l'étranger,  oîi  elles  trouvent  des  places 
très-inférieures  à  celles  qu'elles  auront  un  jour  en  France,  .sans  quitter 
leur  famille,  quand  la  capacité  de  la  femme  deviendra  un  gagne-pain 
pour  elle.  Nos  institutrices  sont  si  répandues  en  Allemagne,  que  les  in- 
stitutrices allemandes  disent  leur  salaire  sensiblement  réduit  par  cette 
concurrence.  Autrefois  une  maison  spéciale  recevait  à  Vienne  les  Fran- 
çaises qui  accouraient  dans  l'espoir  lointain  d'être  désignées  a  tour  de 
rôle  aux  personnes  qui  s'y  adressaient  pour  avoir  des  institutrices. 

Nos  institutrices  sillonnent  toute  l'Europe;  des  jeunes  filles  se  rendent 
seules  dans  des  contrées  lointaines,  pour  s'asseoir  à  des  foyers  inconnus. 
L'une  d'elles,  allant  en  Turquie,  eut  à  subir  les  insultes  d'hommes  im- 
moraux qui,  ayant  rema.rqué  son  isolement  dans  un  hôtel,  la  poursui- 
virent plusieurs  jours.  Les  frimas  de  la  Russie  et  de  la  Suède  n'effrayent 
point  ces  femmes  que  l'intolérance  suédoise  force  d'ordinaire  cà  abjurer  le 
catholicisme.  Quelques-unes  reviennent  sans  avoir  trouvé  de  position; 
d'autres  tombent  dans  des  maisons  immorales  ofi  l'on  cherche  à  exploiter 
leur  abandon. 

Une  de  ces  Françaises,  institutrice  en  Angleterre,  y  fut  attaquée  de  la 
fièvre  typhoïde;  par  crainte  de  la  contagion,  la  famille  dans  laquelle 
elle  se  trouvait,  l'arracha  à  son  lit  de  douleur,  et  l'envoya  mourir  en 
France.  L'infortunée  jeune  fille  partit  seule,  dans  un  tel  état  de  faiblesse 
que  la  traversée  ayant  é[iuisé  le  reste  de  ses  forces,  elle  arriva  sans 
connaissance  à  Boulogne,  où  elle  mourut  dans  im  hôtel  du  port  (1).  Le 
sacrifice  chrétien  et  volontaire,  considéré  dans  son  acception  la  plus 
pure  et  la  plus  sublime,  la  libre  immolation  de  soi-même,  a-t-elle 
quelque  chose  qui  approche  de  la  rude  existence  faite  à  ces  femmes 
dépossédées  par  notre  état  social,  nos  privilèges  conventuels  et  notre 
monopole  universitaire? 

Je  n'ai  pas  à  parler  ici  des  maisons  jilus  ou  moins  nondjrenses  qui 
ont  des  égards  pour  l'institutrice,  et  rougiraient  de  profiter  de  sa  situa- 
lion  pour  réduire  son  salaire;  ce  généreux  arbitraire,  par  cela  môme 
qu'il  est  étranger  à  la  condition  générale  de  la  femme  dans  l'enseigne- 
ment, ne  fait  point  partie  de  mon  sujet. 

JuLiE-VicTonvE  Daubié. 
—  La  fin  procliaiucmcnl.  — 

(1)  Ce  f.iit  est  public  ;  les  journaux  l'ont  mentionné  en  1857, 
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M.  Barthélémy  Saint-Uil\ire,  qui  a  le  goût  de  la  haute  Asie  et  de  l'cx- 
trèrae  Orient,  a  soumis  à  l'Académie  une  longue  et  savante  étude  sur  le 
Japon,  où  notre  orgueil  européen  est  bien  obligé  de  reconnaître, 
à  côté  de  coutumes  condamnables,  telles  que  l'absence  du  sentiment 
de  pudeur  et  une  étrange  facilité  de  suicide,  un  grand  nombre  d'in- 
stitutions et  d'habitudes  très-estimables,  et  tout  au  moins  fort  cu- 
rieuses à  observer.  Là,  de  nombreuses  villes,  dont  plusieurs  ont  de 
un  à  deux  millions  d'habitants  (Yeddo,  Kioto,  Osaka),  offrent  toutes 
les  ressources  que  supposent  de  si  vastes  agglomérations  ;  des  rues  ré- 
gulières et  larges,  garnies  de  boutiques  et  de  magasins,  isolées  les  unes 
des  autres  pour  la  salubrité  et  pour  la  commodité  de  la  surveillance  et 
de  la  police;  des  ponts,  des  canaux,  des  quais  bien  entretenus  sur  tou- 
tes les  rivières,  des  palais  assez  bien  bâtis  et  accumulés  pour  les  princes 
et  les  hauts  employés  du  gouvernement;  des  théâtres  pouvant  contenir 
7  à  8,000  spectateurs;  des  temples  à  profusion,  les  seules  constructions 
auxquelles  on  puisse  donner  quelque  élévation  (1),  parce  qu'on  ne  les 
habite  pas;  en  un  mot,  les  cités  japonaises  actives,  commerçantes,  bien 
organisées,  bien  administrées,  riches,  ne  manquent  d'aucune  des  con- 
ditions que  nous  exigeons  des  nôtres,  pas  même  de  corporations  de 

(1)  La  fréquence  des  tremblements  de  tcrro  a  contenu  l'essor  de  l'ar- 
chitecture :  les  maisons  n'ont  qu'un  étage. 
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pompiers,  indispensables  contre  les  fréquents  incendies  qu'amène  la 
frag'ilité  même  des  habitations. 

La  campa[!fne  est  digne  des  villes.  La  terre,  très-divisée,  y  est  admi- 
rablement exploitée;  la  production,  excitée  par  les  engrais,  très-abon- 
dante; routes,  hôtelleries,  fermes,  attachent  un  peuple  intelligent,  actif, 
riche,  qui  excelle  dans  beaucoup  d'industries  (l'alliage  des  métaux,  les 
objets  en  laque,  le  papier)  ;  il  cultive  les  sciences  et  les  lettres,  il  s'initie 
volontiers  aux  arts  d'Europe,  et  il  est  parvenu  à  construire,  avec  l'aide 
seule  de  contre-maîtres  européens,  des  bateaux  h  vapeur  qui  naviguen 
fort  bien.  Ce  développement  d'une  nation  de  race  jaune,  de  religion 
non  chrétienne,  de  régime  féodal,  alliant  l'extrême  servitude  au  bien- 
être  et  au  contentement,  est  un  problème  social  et  scientifique  que  les 
économistes  doivent  accueillir  de  la  main  des  philosophes  et  des  voya- 
geurs, d'autant  que  c'est  par  des  débats  d'intérêt,  comme  autrefois  par 
des  conflits  religieux,  qu'il  se  révèle  aux  étrangers  :  ouverture  et  fran- 
chise des  ports,  commerce  des  soieries,  et  surtout  question  des  monnaies 
sur  laquelle  il  convient  d'insister  un  peu  plus. 

«Cette  grave  question  de  la  monnaie,  dit  M.  B.  Saint-Hilaire,  a  été 
fort  mal  résolue  par  les  traités...  Dans  le  traité  stipulé  par  M.  Town- 
send-Harris,  en  18u8,  et  dans  tous  les  traités  subséquents,  il  fut  con- 
venu (art.  8)  que  les  monnaies  étrangères  pourraient  circuler  au  Japon 
contre  les  monnaies  locales,  poids  pour  poids,  or,  argent  et  cuivre.  Il 
avait  été  constaté  préalablement  que  la  monnaie  d'or  et  d'argent  dont 
les  Japonais  se  servent  depuis  le  règne  de  la  Mikado-Tsentsy,  il  y  a 
mille  ans,  était  aussi  bien  fabriquée  que  les  nôtres,  et  rien  ne  parut 
plus  naturel  qu'un  échange  pur  et  simple  au  poids.  C'était  cependant 
une  convention  inouïe;  jamais  deux  peuples  dans  cette  situation  n'a- 
vaient pu  troquer  sans  décompte  leurs  monnaies  respectives.  De  fait, 
cet  expédient  n'était  pas  plus  praticable  au  Japon  qu'ailleurs,  et  l'on 
découvrit  bientôt  la  faute  qu'on  avait  commise.  Le  rapport  de  la  mon- 
naie d'argent  h  la  monnaie  d'or  était,  chez  les  Japonais,  de  5  à  1  au 
lieu  de  ifî  1/2  environ  qu'il  a  dans  le  monde  entier;  ainsi  l'argent,  au 
Japon,  valait  trois  fois  plus  qu'il  ne  devait  valoir,  et  le  rapport  h  la 
monnaie  de  cuivre  était  dans  le  même  cas.  Les  Américains  ne  vou- 
lurent donc  pas  recevoir  un  itzilmu  d'argent  japonais  contre  leur  dol- 
lar; ils  en  voulaient  trois,  affirmant  (jue  Vitzibon  japonais,  malgré  un 
poids  égal,  ne  valait  intrinsèquement  que  le  tiers;  les  Japonais,  de 
leur  côté,  refusaient  de  laisser  circuler  le  dollar  itour  une  valeur  équi- 
valente à  trois  itzibous,  puisque,  comparativement  à  leur  monnaie  d'or, 
l'argent  n'avait  pas  cette  proportion,  (pielle  que  fût  d'ailleurs  sa  valeur 
intrinsèque.  La  circulation  indigène  ne  pouvait  êlre  changée  par  des 
étrangers. 

«Afin  d'obvier  à  ces  graves  inconvénients,  on  chercha  de  part  et 
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d'autres  des  remèdes,  et.  comme  on  devait  le  prévoir,  ces  palliatifs  ne 
contentèrent  personne.  Le  gouvernement  japonais  fit  fabriquer  une 
nouvelle  monnaie  à  l'usage  exclusif  des  étrangers,  et  il  tripla  le  prix 
de  toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  leur  étaient  vendues;  les 
étrangers  exigèrent  en  retour  qu'on  leur  donnât  une  certaine  quan- 
tité dHtzibous,  en  ne  tenant  compte  que  de  la  valeur  intrinsèque 
et  non  du  poids.  La  question  a  été  déférée  de  part  et  d'autre  aux  auto- 
rités supérieures,  et  elle  est  encore  pendante. 

«En  attendant,  une  perturbation  profonde  a  été  soufferte  par  le  Ja- 
pon; les  prix  de  toutes  choses  se  sont  accrus  brusquement  et  démesu- 
rément dans  les  localités  où  les  étrangers  sont  reçus;  il  en  est  résulté 
un  malaise  général,  surtout  pour  les  petits  fonctionnaires  publics  dont 
les  traitements  sont  restés  immuables;  et  les  yacounines  en  particulier, 
fort  atteints  par  cette  révolution  subite,  y  ont  puisé  un  redoublement 
de  fureur  contre  les  hommes  de  l'OccidL'nt,  cause  de  cette  gêne  exces- 
sive qui  est  survenue  tout  à  coup.» 

Voilcà,  nous  semble-t-il,  un  problème  monétaire,  fort  obscur  et  digne 
d'être  abordé  par  la  Société  d'économie  politique. 

Un  rapport  de  M.  Augustin  Thierry  sur  Vllistoire  romaine  de  Momm- 
sen,  traduite  de  l'allemand  par  M.  Alexandre,  reporte  l'attention  de 
l'Académie  sur  l'époque  primitive  de  Rome,  aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais livrée  aux  disputes  des  érudits,  car  chaque  fouille  heureuse  re- 
nouvelle la  légende  acceptée.  Mommsen  y  a  projeté  les  lumières  de  sa 
vaste  science  sans  la  rendre  plus  certaine;  c'est  l'opinion  de  l'Empe- 
reur Napoléon  dans  son  Histoire  de  Jules  César,  celle  que  M.  Guizot  et 
M.  Giraud  ont  eux-mêmes  exposée  après  la  lecture  de  M.  Aug.  Thierry. 
Le  savoir  épigraphique  de  M.  Mommsen,  a  dit  AI.  Giraud,  l'a  entraîné 
dans  l'estime  exagérée  du  détail,  et  le  sens  des  réalités  d'ensemble  lui  a 
échappé.  Sans  insister  nous-même  sur  un  sujet  qui  est  un  peu  acces- 
soire dans  ce  journal,  prenons  acte  toutefois  de  l'influence  reconnue  du 
site  de  Rome  sur  ses  destinées.  «  Le  lieu  de  rétablissement  nouveau,  dit 
M.  Thierry,  d'après  Mommsen,  était  d'ailleurs  admirablement  choisi. 
Formé  sur  la  rive  gauche  du  Tibre,  d'un  groupe  de  hauteurs  contigués, 
faciles  à  fortifier;  couvert  à  droite  par  le  fleuve  et  par  une  chaîne  de 
coteaux  plus  élevés,  et  situé  seulement  à  six  lieues  de  la  mer,  le  camp 
des  Ramniens  fut  à  la  fois  du  côté  de  la  terre  une  citadelle  et  un  marché 
pour  les  nations  latines  ;  un  port  de  refuge,  du  côté  de  la  mer,  pour  les 
navigateurs.  »  Ajoutons  la  vaste  et  lértile  plaine,  propice  à  la  culture, 
qui  entoure  Rome,  les  montagnes  voisines  dont  les  habilanls,  par  leurs 
menaces,  entretenaient  l'esprit  belliqueux  de  Roiue,  enfin  la  pusiiion  au 
centre  du  monde  méditerranéen  naissant  à  la  civilisation,  et  l'on  aura. 
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en  quelques  traits  topo[;:i'apliiqiies,  !a  clef  de  l'Iiistoire  romaine,  pour 
la  part  qui  dérive  de  la  nature. 

Une  notice  de  M.  Pierre  Clément  sur  le  marquis  de  Seignelaij,  le  fils 
aîné  de  Colbert  et  son  successeur  au  ministère  de  la  marine,  met  en  lu- 
mière, par  des  traits  nouveaux  ou  peu  connus,  l'ardente  sollicitude  du 
père  et  les  qualités  supérieures  du  fils,  mêlées  de  défauts  qui  en  celui-ci 
inclinaient  autant  vers  la  dissipation  et  le  plaisir  que  ceux  du  père  ver.s 
l'épargne  un  peu  cupide.  Cette  notice  est  placée  en  tête  du  tome  III  des 
Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  dont  les  deux  parties 
viennent  de  paraître  en  même  temps  par  les  soins  de  M.  Pierre  Clément. 
La  première  partie  est  consacrée  à  la  marine  avec  les  f^alères;  la  se- 
conde aux  colonies.  Ces  documents,  dont  une  [grande  partie  voit  le  jour 
pour  la  première  fois,  font  le  plus  grand  honneur  au  patriotisme,  à  l'in- 
telligence, à  l'activité  des  deux  Colbert,  au  caractère  élevé  et  naîional 
de  leur  ambition.  Sous  eux  la  marine  et  la  prospérité  coloniale  de  la 
France  atteignirent  leur  apogée.  Mais,  à  ces  rayons,  il  y  a  bien  des 
ombres  qui  déteignent  sur  ces  deux  ministres,  et  sur  le  gouvernement, 
et  sur  le  roi,  et  sur  le  siècle  tout  entier;  l'amour  effréné  de  la  richesse, 
la  soif  de  la  faveur  royale,  l'avidité  du  pouvoir,  le  mépris  des  droits  in- 
dividuels, la  brutale  oppression  des  faibles,  la  violence  dans  le  com- 
mandement inspirant  plus  de  violence  encore  dans  l'exécution,  l'igno- 
rance ou  le  dédain  de  toute  liberté,  la  vénalité  dans  la  plupart  des 
fonctions,  le  parasitisme  universel.  De  tous  ces  vices  découlait  la  misère 
générale  du  peuple  que  trahissaient  à  peine  les  rares  ou  timides  révéla- 
tions des  La  Bruyère,  des  Fénelon,  des  Boisguilbert,  des  Vauban,  des 
Saint-Simon.  Si,  malgré  tout  ce  cortège  odieux,  une  auréole  de  gran- 
deur brille  encore  au  front  de  Louis  XIV  et  de  ses  contemporains,  le 
mérite  en  revient,  croyons-nous,  h  une  qualité  qui  n'est  peut-être  pas 
assez  mise  en  relief,  trop  effacée  qu'elle  est  par  d'autres.  Louis  XIV 
eut,  à  un  très-haut  degré,  le  sentiment  national  :  il  fut  la  fière  person- 
nification de  la  France  dans  ses  revers  comme  dans  ses  triomphes,  et 
cette  (lualité,  il  faut  l'avouer,  est  la  première  pour  un  souverain.  Il 
anima  du  même  sentiment  ses  ministres  et  l'élite  de  ses  contemporains. 
Grâce  à  eux  la  France  brilla  entre  toutes  les  nations  d'un  éclat  qui  a 
traversé  les  siècles  :  de  là  le  vrai  et  impérissable  titre  de  gloire  du 
grand  Roi. 

Dans  un  rapport  verbal  sur  une  brochure  de  M.  Ch.  Périn,  professeur 
il'écoimmie  politique  à  Louvain,  intitulée  :  l'Usure  et  la  lui  </e  ISO?, 
M.  de  Parieu  a  exprimé  des  principes  qui  sont  les  nôtres,  mais  qui, 
nous  l'avouons,  doivent  soulever  les  protestations  du  groupe  d'é^jono- 
mistes  qui  ne  voient  dans  la  monnaie  (jifune  marchandise  tout  comme 
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'ime  autre.  Enregistrons  toutefois  les  déclarations  fin  savant  auteur  du 
Traité  sur  l'impôt:  «Le  contrat  de  prêt  doit  être  conimutatif  :  si  l'inté- 
rêt est  exorbitant,  s'il  dépasse  tout  ce  que  les  sacrifices  du  prêteur  et 
ses  risques  peuvent  équitablement  commander;  s'il  est  le  résultat  d'une 
exaction  contre  un  emprunteur  pressi;  par  la  détresse  ou  les  passions  et 
aveuglé  peut-être  par  l'ignorance,  cet  intérêt  excessif  est  la  consé- 
quence et  la  preuve  d'un  abus  et  d'une  indélicatesse  de  la  part  de  celui 
qui  l'a  imposé,  et  il  imprime  au  contrat  qui  le  consacre  un  caractère 
léonin  et  justement  odieux...  Ce  qui  reste  incontestable  et  certainement 
utile  dans  l'écrit  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
continue  M.  de  Parieu,  c'est  la  protestation  contre  l'exaction,  c'est  le 
maintien  d'une  proscription  au  moins  morale  contre  l'usure,  et  qui 
devra  en  tous  cas  survivre  à  l'abolition  des  lois  usuraires...  »  M.  Charles 
Périn  fait  bien  et  mérite  l'estime  de  la  vraie  science  en  ne  séparant 
point  dans  ses  écrits  le  point  de  vue  moral  des  recherches  sur  la  légis- 
lation positive  et  purement  civile. 

N'en  déplaise  à  Bentham  et  à  ses  sectateurs,  la  vérité  est  dans  cette 
appréciation  non-seulement  la  vérité  morale,  mais  la  vérité  scientifique  et 
économique,  parce  que,  si  l'argent  monnayé  est  une  marchandise,  c'est 
une  marchandise  suigeneris,  ayant  des  qualités  propres  qui  lui  assignent 
un  rôle  spécial,  et  justifient  une  législation  spéciale.  Ainsi,  croyons-nous, 
on  ne  parviendra  pas  à  entourer  de  considération  les  prêteurs  à  la  petite 
semaine,  ni  les  spéculateurs  sur  le  vice  ou  la  détresse,  professions  que 
Bentham  lui-même,  le  défenseur  de  l'usure,  n'a  eu  garde  de  pratiquer. 
Mais  la  conscience,  qui  proteste  contre  une  telle  réhabilitation,  doit-elle 
aller  jusqu'à  ériger  l'exploitation  abusive  en  méfait  punissable?  AI.  de 
Parieu  incline,  nous  semhie-t-il,  à  une  réponse  négative,  avec  tous  les 
économistes  et  quelques  jurisconsultes,  —  et  nous  partageons  ce  senti- 
ment. Mais  entre  la  punition  et  la  protection  légale  n'y  a-t-il  pas  un 
moyen  terme  ?  Nous  le  trouverions  dans  le  refus  de  toute  action  en  jus- 
tice pour  cause  de  prêt  dépassant  un  taux  maximum  :  un  tel  prêt,  justi- 
fiable seulement  par  les  risques  encourus,  prendrait  le  caractère  d'une 
créance  aléatoire  de  pari  ou  de  jeu,  que  la  loi  ne  punit  pas,  mais  ne 
reconnaît  pas  au  delà  d'un  certain  taux.  On  prêterait  à  taux  excessif 
comme  l'on  joue  et  l'on  parie,  c'est-à-dire  à  ses  risques  et  périls. 

Le  même  académicien  a  fait  un  rapport  verbal  sur  un  volume  de  pro- 
cès-verbaux de  conférences  relatives  à  la  délimitation  de  la  Guyane  fran- 
çaise et  du  Brésil,  rassemblés  par  le  baron  de  Butenval,  ministre  pléni- 
potentiaire et  conseiller  d'État.  Ce  volume,  tout  entier  rédigé  en  fran- 
çais, avec  un  titre  portugais,  reproduit  le  protocole  des  conférences  ijui 
ont  été  tenues  à  Paris,  du  30  août  1855  au  1"  juillet  1856,  entre  le 
baron,  de  Butenval  [}Our  la  France  et  le  vicomte  de  l'Uruguay  pour  le 
Brésil.  Les  négociations  ont  été  rompues  sans  solution  amiable. 
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Nous  sera-t-il  permis  de  signaler,  à  cette  occasion,  l'iporance  peu 
patriotique  dont  font  preuve,  en  cette  matière,  la  plupart  des  cartojjra- 
plies  français,  qui  ne  manquent  pas  d'attribuer  au  Brésil,  par  la  colora- 
tion de  leurs  cartes,  tout  le  territoire  en  litiffe,  comme  ils  dotent  l'An- 
{jleterre  du  Port-Louquez,  à  Madajifascar,  de  Fernando-Po,  dans  le  golfe 
de  Guinée,  et  de  maintes  autres  rives  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ? 

M.  Léonce  de  Lavergne  a  fait  un  rapport  très-favorable  sur  un  livre 
de  M.  Emile  de  Laveleye  intitulé  :  Économie  rurale  de  la  Néerlande, 
pendant  de  l'ouvrage  que  le  même  professeur  a  consacré  à  l'économie 
rurale  de  la  Belgique.  Un  tel  rapport,  qui  résume  des  faits,  échappant 
à  l'analyse,  dégageons-en  seulement  quelques  chiffres,  propres  à  faire 
apprécier  l'étonnante  prospérité  de  ce  petit,  froid  et  humide  pays,  ha- 
bité par  un  grand  peuple. 

Non  compris  le  grand-duché  du  Luxembourg,  la  Néerlande,  c'est-à- 
dire  les  Pays-Bas,  une  étendue  de  3,27G,000  hectares,  peuplée  de 
3,500,000  têtes,  ou  un  peu  plus  de  100  habitants  par  100  hectares  : 
moins  que  la  Belgique,  qui  en  a  IfJO,  mais  beaucoup  plus  que  la  Franc?, 
qui  n'en  a  que  68.  Cette  population  s'est  accrue  de  SO  0/0  depuis  1790, 
tandis  que  dans  le  même  laps  de  temps  elle  n'a  gagné,  en  France,  que 
30  0/0  :  «Un  des  signes  les  plus  sûrs  du  progrès  de  l'agriculture  est  le 
progrès  de  la  population,  »  dit  M.  de  Lavergne,  sous  la  plume  de  qui 
cette  déclaration  a  une  autorité  particulière.  Cependant  cette  prospérité 
agricole  ne  date  pas  de  loin  :  la  Hollande  était  autrefois,  avec  Venise, 
l'État  européen  qui  devait  la  plus  grande  partie  de  sa  richesse  au  com- 
merce et  la  moindre  à  l'agriculture.  Comment  s'est  accompli  l'accrois- 
sement simultané  de  la  production  et  de  la  population  .î*  Par  le  travail 
intelligent,  qui  a  la  propriété  d'élever  toujours  les  subsistances  au  ni- 
veau et  même  au  delà  des  populations.  C'est  le  correctif  de  cette  autre 
loi  qui  pousse  les  populations  à  croître  au  delà  des  subsistances,  et  que 
M.  Alph.  Courtois  m'opposait  dernièrement,  au  nom  de  Malthus,  dans 
la  critique,  fort  bienveillante  du  reste,  de  mon  écrit  sur  les  Rapports 
entre  la  f/cographie  et  l'économie  politique  [{).  Par  la  seule  libéralité  de 
la  nature,  la  Hollande,  médiocrement  fertile,  nourrirait  mal  un  million 
d'habitants;  mais  l'homme  intervenant  avec  art  et  industrie,  le  pays  en 
nourrit  3  millions  et  demi  dans  l'aisance,  et  ce  n'est  pas  le  terme  ex- 
trême. Si  le  globe  tout  entier  était  exploité  comme  la  Hollande,  qui 
pourrait  nombrer  ce  qu'il  nourrirait  d'habitants?  A  100  âmes  par  100 
hectares,  ce  serait  plus  de  12  milliards! 

Dans  la  région  occidcnlale,  l'hectare  vaut  en  moyenne  3,000  fr., 
et  les  herbages  en  occupent  les   deux  tiers;  c'est  laque  paissent  des 

(I)  Niiuu'to  il'aoï'il  ilii  Jniirniil  des  Kronoviislcs,  pago  'îd'J. 
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vaclips  rnii  {lonnent  jusipi'à  4,000  et  5,000  liircs  di;  lail  par  an;  la 
population  y  dépasse  200  habitants  par  hectare,  et  elle  y  est  si  riche 
que  de  simples  paysannes  passent  pour  des  fiancées  assez  modestes  avec 
une  tonne  d'or  pour  fortune,  c'est-à-dire  216,000  fr.  La  densité  de  la  po- 
pulation correspond  à  l'opulence.  Des  récoltes  de  50  hectolitres  de  féve- 
roles  à  l'hectare,  de  50  à  60  hectolitres  d'orfije,  de  70  à  80  d'avoine,  ne 
sont  pas  rares.  La  seule  commune  d'Aduard,  qui  ne  compte  pas  plus 
de  2,000  habitants,  a  exporté,  en  1860,389  vaches  à  lait.  420  bêtes 
grasses,  78  génisses,  86  chevaux,  1,254  moutons,  35,000  kilos  de 
beurre,  et  tous  les  ans  de  même.  Dans  l'ensemble  du  pays,  la  production 
animale  monte  à  260  millions  de  francs  par  an;  témoignage  de  la 
grande  proportion  des  herbages  peuplés  d'animaux.  Mais  en  Hollande, 
par  un  heureux  contraste  avec  ce  que  l'on  a  vu  en  Ecosse  et  ailleurs, 
la  population  animale  et  la  production  herbagère  coïncident  avec  une 
nombreuse  population  humaine,  parce  que  la  propriété  n'y  est  pas 
monopolisée  aux  mains  d'une  aristocratie. 

Ces  admirabJes  résultats  sont  dûs  au  travail,  à  la  moralité,  à  l'é- 
pargne, à  l'instruction,  vertus  héréditaires  en  Hollande,  que  féconde 
l'esprit  de  liberté.  Que  ces  mêmes  qualités  pénètrent  partout,  l'équi- 
libre de  la  population  avec  les  subsistances  sera  partout  aussi  facilement 
assuré  que  dans  ce  fortuné  coin  de  l'Europe. 

M.  Augustin  Cochin  a  acquitté  sa  bienvenue  au  sein  de  l'Académie 
par  un  mémoire  du  plus  haut  intérêt  sur  les  Petites  assurances  par 
l'État  dans  les  bureaux  de  postes  en  Angleterre,  que  connaissent  déjà 
les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  (1).  C'est  un  exposé  complet  de 
l'institution  récemment  introduite  en  Angleterre  par  les  suggestions 
de  M.  Gladstone  :  tous  les  détails  d'organisation  sont  exposés,  tous  les 
précédents  rapportés,  toutes  les  objections  discutées  et  réfutées;  le 
législateur  français  n'a  qu'à  prendre  ce  travail  des  mains  de  l'Acadé- 
mie pour  doter  la  France  des  assurances  sur  la  vie.  M.  Dupin  aîné, 
qui  assistait  à  la  lecture,  a  semblé  s'incliner  de  bonne  grâce  devant 
l'autorité  décisive  de  tant  de  faits  et  d'arguments  assemblés  avec  tant 
d'art  et  de  savoir. 

Un  passage  de  ce  mémoire,  relatif  à  la  vie  moyenne,  a  seul  soulevé 
un  incident.  M.  Cochin  avait  constaté  «  que  la  statistique  appelle  vie 
moyenne  le  nombre  par  lequel  il  faut  multiplier  les  naissances  an- 
nuelles pour  obtenir  le  chiffre  de  la  population  totale.  Or,  si  les  nais- 
sances diminuent  sans  que  la  population  diminue,  on  dit  que  la  vie 
moyenne  augmente,  à  peu  près  comme  on  féliciterait  la  vieille  garde 
de  tenir  plus  loniitemjis  dans  une  bataille  où  les  recrues  tarderaient  à 

(IJ  Voir  livraison  de  juillel,  page  37. 
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se  montrer.  Il  en  est  ainsi  en  France,  oii  la  population  croît  un  peu, 
très-peu,  tandis  que  les  naissances  restent  stationnaires  ou  diminuent; 
il  n'y  a  pas  de  quoi  être  très-fier.  »  Adhérant  à  cette  observation, 
M.  Wolûwski  a  pris  acte  de  l'influence  qu;;  la  diminution  des  naissances 
exerce  sur  la  durée  de  la  vie  moyenne;  mais  la  séance  ayant  été  levée, 
cette  remarque  n'a  pas  été  discutée.  Elle  a  une  jurande  importance,  car 
elle  permet  d'entrevoir  une  très-grande  part  d'illusion  dans  ce  que 
l'on  imprime  depuis  quelque  temps  sur  la  supériorité  de  notre  temps  et 
de  certains  départements  au  sujet  de  la  durée  moyenne  des  existences. 
Cet  apparent  progrès  ne  viendrait-il  pas,  pour  la  meilleure  part,  de  la 
stérilité  croissante  des  mariages?  Traduite  en  cliiffres,  l'iiypoîhèse  que 
j'exprime,  sous  toutes  réserves  de  vérifiraiion,  dc\iv'ndra  plus  saisis- 
sante. Soit  une  famille  A,  composée  de  G  enfanls,  dont  un  meurt  à  1  an, 
un  second  à  13  ans,  les  quatre  autres  vivent  en  moyenne  40  ans.  Total 
pour  les  six  enfants,  17-i  années  vécues;  vie  moyenne  pour  chacun, 
29  ans.  —  Soit  une  famille  B,  composée  de  2  enfants,  qui  vivent  chacun 
40  ans;  années  totales  vécues,  80;  vie  moyenne  pour  chacun,  40.  Si, 
armée  de  ces  chiffres,  la  statistique  déclare  que  dans  la  famille  ou  le 
département  A,  les  habitants  vivent  en  moyenne  29  ans  seulement, 
tandis  que  dans  la  famille  ou  le  département  B,  ils  vivent  40  ans,  et 
qu'elle  en  conclue  une  supériorité  quelconque  des  familles  peu  nom- 
breuses sur  les  familles  nombreuses,  elle  déduira  d'un  fait  mathémati- 
quement une  conclusion  irrationnelle.  En  réalité,  la  famille  ou  le  dé- 
partement A  aura  fourni  à  la  société  140  années  (160  —14)  d'existences 
utiles,  tandis  que  la  famille  ou  le  département  B  n'en  aura  fourni  que 
89;  et  dans  la  première,  chacun  des  adultes  aura  vécu  aussi  longue- 
ment que  dans  la  seconde  :  la  dilTérence  ne  porte  que  sur  l'enfance.  A 
tous  les  points  du  vue  économique,  politique,  moral,  l'avantage  restera, 
dans  celte  comparaison,  à  la  fécondité  sur  la  stérilité  (1). 

Je  soupçonne  fort  cette  considération  de  n'être  pas  étrangère  à 
l'étonnante  prolongation  de  la  vie  moyenne  à  Paris  qui,  de  28  ans, 
serait,  d'après  de  récents  rapports,  montée  à  40  ans.  Ne  serait-ce 
pas  tout  simplement  qu'il  y  nait,  et  par  conséquent  qu'il  y  meurt  moins 
d'enfants  qu'autrefois  (2)  !  Quelle  que  soit  la  part  à  faire  à  cette  cause. 


(1)  J'ai  déjîi  présenté  ce  calcul  dans  le  lialhtin  de  la  sociHé  d'cconumie 
sociale,  livraison  de  mai  18CS,  j).  1.37,  et  jo  ne  sache  pas  qu'il  y  ail  été 
répondu. —  J'ajoute  que  si  les  4  enfants  survivants  do  la  famille  A  avaient 
vécu  83  ans  chacun,  la  moyenne,  pour  les  6  enfanls,  n'eût  élé  encore  que 
de  29  ans,  moins  (|ue  dans  la  famille  B!  El,  cependant,  l'une  aurait 
fourni  220  années  utiles,  l'autre  80  seulement  ! 

(2)  C'est  un  soup(;on  que  confirme  le  ohillVe  de  mortalité  i]i'  l'aiis,  qui 
est  en  moyenne  décennale  de  2,7ÏJ  0,0,  taux  supérieur  à  celui  de  Londres 
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o^\c.  doit,  nniis  scmble-t-il,  sous  le  double  patronnf^e  de  MM.  Cnchin  et 
VVolowski,  se  faire  jour  dans  les  futures  statistiiiues,  et  amener  une  dis- 
tinction nécessaire  entre  la  vie  moyenne  de  tous  et  la  longévité  réelle 
des  adultes,  distinction  fondée  sur  un  coefficient  de  mortalité  très-diffé- 
rent entre  l'enfance  et  les  âfjes  subséquents. 

M.  Hippolyte  Passy  a  fait  trois  rapports  sur  autant  d'ou\  ra[jes  offerts 
à  l'Académie.  Le  premier  de  ces  ouvrages  a  pour  titre  :  la  Science  de 
l'ordre  social  ou  Nouvelle  exposition  de  ^économie  politique,  par  M.  Gio- 
vanni Bruno,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  de  Palerme. 
Conformément  aux  doctrines  de  l'école  italienne,  M.  Bruno  ne  voit  dans 
l'économie  politique,  comme  dans  la  morale  et  le  droit,  que  des  bran- 
ches d'une  science  plus  générale  qui  reçoit  en  Italie  le  nom  de  sagesse 
civile,  l'équivalent,  nous  semble-t-il,  de  ce  que  nous  nommons  en  France 
la  science  sociale.  De  ce  point  de  vue  dérive,  dans  la  firme  et  en  partie 
pour  le  fond,  une  différence  notable  entre  le  plan  de  l'ouvrage  de 
M.  Bruno  et  le  plan  habituel  des  traités  économiques.  Au  lieu  d'étudier 
suivant  l'usage,  en  autant  de  chapitres  successifs,  la  production,  la  dis- 
tribution et  la  consommation  des  richesses,  notre  auteur  considère 
l'homme,  la  famille,  la  société  dans  leurs  éléments  constituants,  et  re- 
cherche à  quelles  conditions  et  au  prix  de  quelles  charges  chacun  de 
ces  éléments  peut  recevoir  son  entier  développement.  Tout  en  rendant 
justice  au  savoir  et  au  talent  de  M.  Bruno,  M.  Passy  n'approuve  pas  cette 
réforme  de  la  méthode;  d'après  lui,  elle  nuit  à  la  clarté,  à  l'autorité,  à 
l'enchaînement  logique  des  déductions  sans  les  éclairer  d'aucune  lu- 
mière bien  nouvelle.  Il  eût  préféré  l'emploi  de  la  méthode  habituelle, 
sauf  à  résoudre  les  cas  douteux  pour  l'économie  politique  par  les  solu- 
tions de  la  morale,  dont  il  reconnaît  la  supériorité  et  même  la  souve- 
raineté. Ce  droit  d'appel  à  la  morale  nous  paraît  toujours  légitime; 
mais  la  morale  elle-même  n'a-t-elle  pas  vu,  depuis  quatre  mille  ans, 
trop  de  ses  arrêts  cassés  par  la  science,  révisés  par  la  légi.'^tation,  réfor- 
més par  l'opinion,  pour  prétendre  à  une  suprématie  incontestée?  La 
vérité  ne  devient  tout  à  fait  certaine,  nous  paraît-il,  que  par  l'accord  des 
diverses  sciences  particulières  dans  une  même  solution,  car  entre  elles  il 
y  a  iilulôt  contrôle  réciproque  que  subordination  absolue  :  ce  sont  des 
instruments  divers  mis  au  service  de  la  découverte  de  la  vérité. 

Le  second  rapport  de  M.  Passy  roule  sur  un  ouvrage  de  M.  Jacques 
Maissiat,  intitulé  :  Jules-César  en  Gaule,  dont  le  premier  volume  était 
offert  à  l'Académie.  Au  jugement  du  rapporteur,  c'est  un  tableau  bien 

(2,39),  et  même  de  toute  la  Franco,  comme  le  conslato  M.  Itaurice  Block, 
dans  un  mémoire  de  M.  William  Tile.  (Voir  le  Journal  des  Économistes 
(numéro  de  juin  18U5,  |)age  •'i"25). 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES.  413 

fait  du  recil  de  la  cainpap,ne  de  César  contre  les  Helvètes,  éclairé  par  une 
bonne  description  géographique  du  sud-est  de  la  Gaule.  Au  jugement  de 
M.  Maissiat,  la  narration  deCésar  ne  mérite  qu'une  confiance  tempérée  jiar 
la  critique.  Très-sage  réserve  :  le  vainqueur  des  Gaules  était  trop  étran- 
ger aux  scrupules  de  conscience  pour  s'imposer,  comme  historien,  une 
sévère  exactitude.  Destinant  son  récit  aux  Romains,  il  l'a  présenté  sous 
le  jour  le  plus  favorable  à  son  ambition.  Quel  guerrier  rédige  autrement 
ses  bulletins?  Quel  homme  d'État  a  écrit  autrement  ses  mémoires? 

Le  troisième  rapport  de  M.  H.  Passy  est  consacré  aux  cinq  Mémoires 
de  M.  d'Escayrac  de  Lauture  sur  la  Chine.  Après  en  avoir  résumé  l'objet, 
après  avoir  rendu  témoignage  à  l'amour  de  la  vérité,  aux  recherches 
laborieuses,  à  l'érudition  variée  de  M.  d'Escayrac,  qui  a  vu  et  étudié  sur 
place  les  institutions  chinoises,  non  sans  en  subir  la  dure  atteinte,  après 
avoir  confirmé  par  son  propre  jugement  les  sévères  appréciations  du 
voyageur  sur  l'état  intime  du  peuple  qu'il  décrit,  le  savant  rapj)orteiir 
résume  sa  pensée  en  disant  de  cet  ouvrage  :  «  qu'il  est  le  plus 
complet,  le  plus  exact  et  le  plus  instructif  que  nous  possédions  sur  la 
Chine.  »  M.  d'Escayrac  de  Lauture  ne  pouvait  mieux  souhaiter  qu'un 
tel  témoignage. 

Kous  devrions  parler  ici  d'un  rapport  qu'a  bien  voulu  faire  M.  Mi- 
chel Chevalier  de  notre  récent  ouvrage  sur  les  Colonies  et  la  politique 
coloniale  de  la  France  (1),  mais,  à  raison  du  débat  qu'il  a  suscité  entre 
MM.  Géraud,  Charles  Dupin,  Passy,  Baudrillart  et  le  savant  rapporteur, 
débat  qui  a  rempli  deux  séances  entières  de  .l'Académie,  nous  ajournons 
à  notre  prochain  compte  rendu  pour  faire,  avec  des  développements 
suffisants,  l'exposé  des  opinions  qui  se  sont  produites,  à  l'occasion  de 
ce  livre,  sur  la  colonisation  et  le  génie  colonial  de  la  France. 

Avec  M.  Henri  Doniol,  l'un  des  correspondants  de  l'Académie,  nous 
restons  en  France.  L'auteur  de  l'Histoire  des  classes  rurales  a  lu  à  l'A- 
cadémie un  mémoire  considérable  ayant  pour  titre  :  L'Abolition  de  la 
féodalité  et  des  droits  seigneuriaux  en  France,  un  sujet  auquel  l'avait 
préparé  une  pareille  étude  antérieure  sur  l'extinction  et  du  régime  féo- 
dal en  Angleterre.  L'idée  dominante  de  ce  travail  remonte  le  courant 
d'opinions  qui  est  en  voie  de  réhabiliter  l'ancien  régime,  par  le  tableau 
complaisant  des  progrès  accomplis,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  dans 
les  lois,  les  mœurs,  les  opinions.  Après  être  remonté  aux  sources,  dans 
les  archives  de  l'Empire,  où  sont  déposés  les  cahiers  des  doléances  et 
des  plaintes  de  toute  la  France,  au  moment  de  l'ouverture  des  États 
généraux,  M.  Doniol  se  jette  lu-avemcnl  au  travers  de  ces  jugements 

(1)  Un  volume  in-8  (Arlhus  Bortr'uud). 
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indulgcrils,  el  déclare,  qu'en  1789,  la  féodalité,  sous  la  furnie  de  sei- 
gneurie directe,  c'est-à-dire  inhérente  uux  biens  nobles  plutôt  qu'aux 
classes  priviléjjiées,  était  le  droit  commun  et  universel  de  toute  la 
France.  Le  l'ait  est  établi  avec  un  tel  luxe  de  citations,  qu'il  semble 
indéniable.  M.  Doniol  en  énuraère,  en  outre,  les  odieux  ou  iniques  ef- 
fets sur  les  personnes  et  sur  les  choses,  sur  les  capitaux  et  sur  les  reve- 
nus, sur  la  production  et  la  consommation.  Il  montre  enfin  que,  dans 
l'esprit  de  la  population  rurale,  la  Révolution  tout  entière  se  réduisait 
presque  à  l'abolition  des  droits  féodaux.  De  là  l'excitation  des  passions, 
le  pillage  el  l'incendie  des  châteaux,  les  violences  locales  de  toute  sorte, 
que  l'on  aurait  prévenues  par  une  ferme  et  prompte  exécution  des 
lois  qui  avaient  proclamé,  en  principe  seulement,  l'abolition  de  la  féo- 
dalité. Malheureusement,  les  irrésolutions  du  roi,  les  fluctuations  de 
l'Assemblée,  les  lenteurs  dus  commissions,  firent  traîner  en  longueur 
les  solutions  régulières,  et  bientôt  les  décrets  et  les  procédés  ré\o'.ulion- 
naires  furent  les  seuls  intruments  de  la  réforme;  à  défaut  de  réorga- 
nisation, on  se  jeta  dans  la  révolution.  Et,  néanmoins,  quoique  depuis 
soixante-dix  ans  révolus,  la  raison  et  la  conscience  publique  aient  fliit 
des  retours,  quelquefois  aussi  amers  que  des  regrets  et  des  remords,  sur 
un  grand  nombre  de  rigueurs  excessives  de  ces  temps  troublés,  jamais 
la  pensée  n'est  venue  de  corriger  les  faits  accomplis  en  ce  qui  concerne 
l'abolition  delà  féodalité,  dont  la  réhabilitation  ou  la  restauration  :n'a 
jamais  été  tentée  par  aucun  admirateur  du  passé;  il  est  trop  évident 
que  l'arrêt  de  1789,  malgré  ses  trop  dures  et  partiales  applications 
de  détail,  n'a  été  que  la  juste  condamnation  d'un  régime  fondé  sur  dix 
siècles  d'iniquités. 

La  sévérité  de  ces  conclusions  de  i\î.  Doniol,  appuyées  sur  de  sa- 
vantes recherches  et  un  sentiment  profond  des  nécessités  politiques, 
n'a  soulevé  aucune  opposition  au  sein  de  l'Académie.  Seulement,  M.  de 
Lavergne,  qui  se  trouvait  peut-être,  entre  tous  les  auditeurs,  le  jilus 
atteint  dans  ses  doctrines  historiques,  a  exprimé  le  désir  de  voir 
adoucir  quelques  expressions  qui  pourraient  être  interprétées  comme 
une  excuse  des  violences  commises  dans  les  campagnes  pendant  l'été  de 
1789;  il  a  rétabli  aussi  le  vrai  langage,  qui  n'en  reste  pas  moins  très- 
dur,  d'Arthur  Youug  sur  les  seigneurs. 

M.  Levasseuh  a  fait,  pour  la  France  industrielle  en  1789,  un  travail 
analogue  à  celui  de  M.  Doniol  pour  la  France  rurale,  dans  un  mémoire 
(ju'il  a  été  autorisé  à  lire  devant  l'Académie.  Il  a  même  dépeint,  à  grands 
traits,  dans  un  coin  de  son  cadre,  l'état  de  l'agriculture  et  complété  les 
informations  que  fournissait  le  mémoire  précédent  sur  la  féodalité  : 
d'après  lui,  comme  d'après  M.  Doniol,  la  servitude  des  propriétés,  sinon 
des  iicrsonnes,  était  le  régime  universel  en  1789.  L'industrie  était  ea- 
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chaînée  à  d'autres  jougs  diflerenls,  mais  non  moindres  :  la  corporation 
fermée  en  était  le  droit  commun  ou  plutôt  le  privilège  dominant.  M.  Le- 
vasseur,  prenant  pour  modèle  la  communauté  des  orfèvres  ii  Paris, 
dont  les  archives  ont  été  conservées,  en  décrit  dans  les  moindres  détails 
l'organisation,  les  prétentions,  la  discipline,  les  abus,  et  pour  cet  exem- 
ple bien  choisi,  il  conclut  aux  vices  de  toutes  les  autres  corporations. 
Cependant  l'institution  survit  en  Angleterre  et  ailleurs;  en  France,  elle 
persiste  dans  le  langage  des  ouvriers;  ici,  comme  là,  elle  témoigne  de 
la  permanence  de  l'esprit  corporatif  qui  est  l'une  des  forces  naturelles 
de  l'organisme  humain  ;  réduite  à  son  idée  essentielle,  la  corporation 
n'est  et  ne  sait  être  désormais  qu'une  des  formes  de  l'association  libre  : 
sous  cette  forme,  elle  ne  disparaîtra  pas. 

M.  Levasseur  qualifie  quelque  part  de  «  plainte  banale  »  les  doléances 
du  XYU!*^  siècle  sur  la  dépopulation  des  campagnes  et  assure  (lu'ellcs  ne 
résistent  pas  aux  lumières  de  l'économie  politique.  N'engage-t-il  pas  un 
peu  témérairement  la  science  au  service  de  l'histoire  et  de  la  politique? 
Certes  les  villes,  même  de  très-grandes  villes,  ont  leur  raison  d'être 
comme  centres  d'administration,  de  commerce,  d'industries  urbaines, 
de  résidences  de  plaisance,  et  même  leur  nombre  et  leur  importance 
mesurent  assez  exactement  le  degré  de  civilisation  d'une  nation.  Mais 
que  d'influences  artificielles  dans  leur  assiette  et  leur  développement  !  La 
guerre,  en  ôtant  toute  sécurité  aux  campagnes,  rassemble  les  popula- 
tions derrière  des  murs  fortifiés;  la  défense  contre  la  féodalité  organise 
les  commerces  au  cœur  des  cités;  la  munificence  royale  octroie  aux 
villes,  aux  bonnes  villes,  une  multitude  de  privilèges  pour  l'impôt,  les 
franchises  industrielles,  les  fondations  charitables.  De  nos  jours,  l'ému- 
lation dans  la  vanité,  le  golit  du  faste,  la  peur  des  révolutions  poussent 
les  municipalités  à  embellir  les  villes  par  toutes  les  splendeurs  et  tous 
les  plaisirs.  Pour  charmer  les  citadins,  les  campagnes  sont  exploitées 
par  l'octroi;  à  Paris  et  dans  la  région  qui  l'entoure  se  dépense  la  meil- 
leure part  de  l'impôt  prélevé  sur  les  provinces.  D'autres  causes  non 
moins  arlificielles  entassent,  en  Angleterre,  la  population  dans  les  villes  : 
c'est  que  la  propriété  rurale,  monopole  de  l'aristocratie,  ou  de  l'opu- 
lence commerciale,  leur  est  inaccessible.  Toutes  ces  influences  factices, 
qui  dépeuplent  les  campagnes,  l'économie  poliliquc  les  condamne;  au 
nom  des  lois  naturelles,  elle  sollicite  le  peuplement  et  l'exploitation  de 
chaque  lieue  carrée  de  territoire;  et  si  la  population,  sur  quelques 
points,  dépasse  les  subsistances,  elle  recommande  l'émigration  extérieure 
et  la  colonisation  productive  de  préférence  à  l'entassement  confus  de 
milliers  et  de  jnillions  d'hommes  sur  quelques  hectares  de  terre,  où  le 
mètre  carré  atteint  une  valeur  de  )  ,000  à  2,000  francs,  tandis  que  l'hec- 
tare (10,000  mètres)  ne  vaut  pas  HOO  fr.  dans  l'ensemble  dn  pays.  Là 
est  une  source  abondante  de  vice  et  de  misère,  dont  tout  bon  citoyen, 
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quelque  peu  économiste,  duil  ijéniir,  dont  gémit  M.  Levasseur  lui-mérae, 
je  n'en  doute  pas. 

Il  nous  reste  à  mentionner,  avec  l'iiouneur  qui  lui  est  dû,  parmi  les 
actes  académiques,  la  donation  faite  à  l'Académie,  par  un  de  ses  plus 
illustres  membres,  M.  Victor  Cousin,  d'un  capital  destiné  à  fonder 
un  prix  triennal  de  3,000  fr.  pour  être  décerné  au  meilleur  mémoire  sur 
une  question  d'histoire  de  philosophie  ancienne.  On  doit  se  féliciter  de 
tout  ce  qui  concourt  à  maintenir  parmi  nous  les  hautes  études  qui  sont 
de  jour  en  jour  sapées  par  le  culte  des  intérêts  matériels  et  l'abaissement 
du  niveau  des  éducations  libérales. 

En  disant,  dans  notre  compte  rendu  de  juin,  que  M.  Henri  Reeve  avait 
été  nommé  correspondant,  en  remplacement  de  M.  de  Raumer,  nous 
avons  commis  une  légère  erreur;  ce  savant  publiciste  a  remplacé 
M.  Everett,  de  INew-York,  et  c'est  M.  Milmann,  de  Londres,  qui  a  suc- 
cédé à  M.  de  Rauter.  Eu  outre,  M.  Kaville,  de  Genève,  a  été  nommé 
correspondant  dans  la  section  de  morale,  en  remplacement  de  M.  de 
Wessemberg,  décédé. 

C'eot  mainteuanl  que  l'Académie  est  au  grand  complet. 

Jules  Duv.vl. 
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4"^   SESSION.   —   CONGRES   DE   BERNE.    —    186'. 

La  4'  session  de  l'association  «  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  » 
vient  d'être  close,  et  nous  pouvons  eu  embrasser  les  résultats  im- 
médiats, c'est-.à-dire  la  somme  des  idées  émises,  des  points  de  vue 
nouveaux  découverts,  des  anciennes  vérités  confirmées.  Quant  aux  résul- 
tats ultérieurs,  point  ne  me  chargerai-je  d'en  mesurer  l'étendue,  car 
où  prendrai-je  les  éléments  d'une  pareille  opération  ?  Toutefois,  me 
prévalant  de  l'ignorance  où  nous  sommes  tous  sur 

Was  in  dcr  Zcitcn  Hintenjrunde  sMiimmerl, 

sur  ce  que  l'avenir  nous  réserve,  je  prédirai  à  l'association  les  succès 
les  plus  grands  et  les  plus  beaux.  Ce  qu'on  désire,  on  l'espère;  et  ce 
qu'on  espère,  on  le  tient  pour  vrai. 
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Et  pourquoi  l'association  n'exercerait-elle  pas  une  influence  bienfai- 
sante sur  les  hommes  aussi  bien  que  sur  les  choses  sociales?  Elle  re- 
mue des  idées  :  or,  l'idée  est  comme  l'étincelle  qui  va  porter  le  feu  au 
loin,  sans  diminuer  l'ardeur  du  foyer  d'où  il  est  parti.  Chaque  idée  en 
fait  naître  d'autres,  et  une  fois  nées,  elles  sont  immortelles.  Combien  de 
personnes,  attirées  aux  réunions  du  congrès  par  la  simple  curiosité, 
quittent  la  salle  tout  étonnées  d'avoir  ignoré  aussi  longtemps  les  no- 
tions les  plus  élémentaires  d'une  science....  comment  la  nommerai-je  ? 
de  première  nécessité  !  Et  savez-vous  ce  que  c'est  que  la  conscience  ? 
c'est  la  perception  distincte,  claire  et  nette  d'un  fait,  d'une  vérité  qui 
vous  pèse  sur  le  cœur,  qui  envahit  votre  intelligence,  qui  la  hanle  jus- 
qu'à ce  qu'elle  se  soit  emparée  de  votre  volonté  et  que  vous  l'ayez 
exprimée  par  des  actes.  Chaque  vérité  morale  qu'on  vous  fera  connaître, 
vous  améliorera  forcément;  je  m'en  rapporte  pour  cela  à  sa  puissante 
capillarité. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  les  hommes  relativement  ignorants  qui  pro- 
fitent des  foires  aux  idées  qu'on  appelle  Congrès  ;  les  hommes  relative- 
ment instruits  (vous  et  moi,  mes  chers  lecteurs,  nous  appartenons  à 
cette  classe)  ne  tirent-ils  pas  un  profit  sensible  de  ces  réunions  qui, 
pour  montrer  d'une  manière  palpable  que  les  vérités  en  deçcà  sont,  ou 
deviendront,  des  vérités  au  delà  des  frontières,  transportent  leurs  pé- 
nates des  bords  de  la  mer  du  Nord  au  pied  des  Alpes,  et  qui  franchiront 
peut-être  prochainement  les  Pyrénées,  ou  la  .Manche,  ou  la  Vistule, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rien  changer  à  leur  programme,  et  sans  qu'on 
ait  jamais  besoin  de  brûler  ici  ce  qu'on  a  adoré  là.  N'est-il  pas  instruc- 
tif de  se  mêler  à  d'autres  peuples,  de  les  voir  de  près,  de  reconnaître 
qu'il  y  a  profit  pour  tout  le  monde  à  mettre  eu  commun  notre  fond 
intellectuel,  et  à  s'atteler  tous  ensemble  au  char  embourbé  de  la  so- 
ciété humaine. 

Il  y  a,  en  effet,  fort  à  faire.  Ainsi,  déjà  l'association  se  divise  en 
cinq  branches  ou  sections  :  1°  législation  comparée  ;  2°  éducation  et 
instruction  ;  3"  art  et  littérature;  4"  bienfaisance  et  hygiène  publique; 
ri"  économie  politique;  et  certes  voilà  un  vaste  champ,  que  dis-je? 
cinq  cham|>s  immenses  à  cultiver.  Pourtant,  on  a  demandé  à  Amsterdam, 
qu'une  nouvelle  section  fût  créée  en  faveur  de  la  religion,  et  pour  ma 
part,  j'ai  vu  avec  plaisir  que  cette  proposition  n'a  pas  abouti.  La  reli- 
gion appartient  trop  au  for  intérieur  pour  qu'on  puisse  la  discuter  en 
public  sans  que  la  |)assion  s'en  mêle  ;  j'ajouterais  volontiers,  sans  que 
de  mauvaises  passions  se  réveillent.  Mais  ce  qui  me  semble  manquer, 
c'est  peut-être  une  section  spéciale  pour  la  morale,  qui  n'est  traitée 
qu'incidemment  dans  la  quatrième,  quelquefois  aussi  dans  l'une  des 
autres.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  ce  point. 

2o  siiaiE.  T.  XLVii.  —  15  septembre  186I>.  il 
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Mais  il   est  temps   d'entrer   en  malien",   c'est-à-dire,  d'arriver  à 
Berne. 

La  réunion  était  plus  nombreuse  que  jamais.   Son   accroissement 
prouve  la  vitalité  de  l'œuvre.  En  eilet,  composée  d'abord  des  apôtres 
les  plus  zélés,  des  propaijateurs  les  plus  ardents  des  sciences  sociales 
d'une  part,  et  de  quelques  curieux  delà  localité  de  l'autre,  l'association 
a  conservé  ses  recrues,  qui  oui  formé  le  noyau  grossi  de  la  réunion  pos- 
térieure, et  nous  ne  demandons  pour  elle  qu'une  chise,  c'esl  ([u'elle 
continue  ainsi  indéfiniment.  Aussi  tous  les  pays  par  où  elle  a  passé 
étaient-ils  largement  représentés,  et  la  Be!p,ique,  ainsi  que  la  Hollande, 
avaient  envoyé  des  groupes  aussi  nombreux  presque  que  la  France.  Notre 
voisine  était  représentée  par  l'infatigable  M.  Couvreur,  par  M.  Ed.  Sève, 
par  M.  Yisscliers,  par  MM.  Dognée  de  Villers  père  et  fils,  par  MM.  Ortz, 
Geelhard,  van  Camp,  etc.;  on  a  regretté  l'absence  de  MM.  de  Kerkhovc, 
Vervoort  et  quelques  autres  retenus  chez  eux  par  des  circonstances  par- 
ticulières. Parmi  les  Hollandais,  nous  ne  nommerons  que  l'illustre  poêle, 
M.  van  Lennep  et  M.  Asser,  le  jeune  et  déjcà  savanl  professeur  de  droit 
à  Amsterdam.  Parmi  les  Français,  dont  nous  voudrions  pouvoir  donner 
la  liste  complète,  nommons  seulement  MM.  iiaudrillart,  Jules  Simon, 
Desmarest  (le  bâtonnier  des  avocals),  Garnier-Pagès,  Uibach,  Marc 
Monnier,  Joseph  Garnier,  Hérold,  Fouclier  de  Careil,  Martin-Pascho  ud 
Pompée,  Huriot,  M"«  Royer.  On  a  regretté  l'absence  de  M.  Wolowski. 
L'Italie  nous  a  envoyé  M.M.  Pascal  Dupral,  Riboli,  Lombardo-Scullica  et 
le  D'  Maestri;  l'Allemagne,  MM.  Bluntschli  (correspondant  de  l'Institut), 
le  conseiller  intime  Engel,  M.  de  Mangoldl,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  le  Fribourg,  et  un  trop  petit  nombre  d'autres.  L'An- 
gleterre éiait  représenlée  par  MM.   Hastings,  le  shérif  Bell,  James" 
Herywood;  la  Russie,  par  M.  Bésobrazoff,  etc.;  l'Espagne,  par  notre 
ami  M.  Quijano  et  par  MM.  le  comte  Ripalda,  Roderiguez,  etc.  Quant 
aux  Suisses....,  nous  nommerons  l'année  prochaine  ceux  qui  seront  de- 
venus de  fidèles  adhérents  de  l'association,  qui  auront  contribué  à  gro.s- 
sir  le  noyau.  Assez  de  noms.  Les  énumérations  sont  aussi  fastidieuses 
à  lire  qu'à  écrire;  il  est  deux  heures,  rendons-nous  à  l'église  du  Saint- 
Esprit  où  le  comité  local  recevra  solennellement  les  membres  de  la 
quatrième  session  du  congrès  international. 

La  session  a  été  ouverte  par  M.  Chalet-Vcnel,  membi-e  du  conseil 
fédéral  pouvoir  exécutil)  qui  a  souhaité  à  l'assemblée  la  bienvenue  au 
nom  de  la  Suisse.  Il  a  su  tirer  parti  de  la  circonstance  que  la  république 
helvétique  est  composée  de  populations  parlant  des  langues  différentes 
pour  élever  le  bul  et  l'importance  de  l'association.  Voici  un  passage  de 
son  discours  : 

«  L'assemblée  fédérale  (qui  se  réunit  chaque  année  à  Berne)  compte 
des.  repn-senlanlsdes  vingl-deu\  canious;  i^lir  oitre  le  coup  d'(ril  inlé- 
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ressant  et  curieux  tout  à  la  fois  d'une  réunion  dont  les  membres  parlent. 
des  lani^ues  différentes,  représentent  des  contrées  ayant  des  mœurs  et 
des  lois  dilférentes,  je  dirai  même  des  nationalités  distinctes.  Et  cepen- 
dant les  membres  de  l'assemblée  fédérale,  malgré  les  différences  impor- 
tantes qui  semblent  devoir  les  séparer,  se  comprennent,  s'entendent  et 
travaillent  avec  le  même  cœur  à  la  propérité  et  au  bonheur  de  la  con- 
fédération suisse,  notre  commune  patrie. 

"  Eh  bien  !  messieurs,  Berne  ne  peut  s'empêcher  de  voir  dans  l'assem- 
blée fédérale  l'emblème  en  miniature  de  cette  vaste  confédération  inter- 
n.itionale  des  inlelliçences,  que  vos  congrès  cherchent  à  réaliser  par 
les  conquêtes  de  l'esprit  sur  le  règne  de  la  force,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  saluons  avec  joie  le  jour  où  il  nous  est  donné  de  recevoir  ici,  dans 
un  même  sentimen!  de  fraternité  commune,  non  plus  seulement  les 
représentants  des  diverses  parties  de  la  Suisse,  mais  les  représentants  de 
toutes  les  parties  du  monde  civilisé....» 

Le  discours  d'ouverture  a  été  suivi  de  plusieurs  coiiiptes  rendus  in- 
téressants sur  les  travaux  de  l'association  et  sur  son  extension.  Les  tra- 
vaux seront  publiés  dans  les  Annali's  de  l'association,  publication  assez 
répandue  maintenant  pour  qu'on  |uiisse  se  dispenser  d'en  parler  ici;  quant 
au  nombre  des  membres  effectifs,  il  est  près  d'un  millier,  dont  environ 
480  Belges,  140  Hollandais,  9i  Français;  les  autres  se  répartissent  sur 
divers  pays.  Ces  chiffres  sont  supérieurs  à  ceux  de  l'année  dernière,  et, 
parmi  ceux  qui  sont  venus  le  grossir,  on  est  heureux  de  voif  quelques 
publicistes  éminents  et  des  savants  distingués. 

Une  innovation,  imitée  d'un  usage  déjà  ancien  dans  les  congrès  alle- 
mands, mérite  d'être  signalée.  Chaque  question  du  programme  a  été 
introduite i\nr  un  membre  désigné  d'avance  et  qui  se  charge  de  présenter 
un  e.rposr  de  la  question.  On  a  eu  le  tort  de  donner  le  nom  de  rapports 
ces  exposés  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  résumer  impartialement  les 
faits  ou  les  opinions  antérieurs,  et  d'offrir  ainsi  un  point  de  départ  pour 
la  discussion.  Ces  esposés  sont  presque  toujours  des  travaux  préparés, 
quelquefois  des  notices  reman]uables,  et  l'innovation  .constitue  un  pro- 
grès. Il  est  juste  de  dire  qu'un  usage  analogue  s'est  établi  spontanément 
dans  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 

.Mais  abordons  les  débals;  nous  suivrons  le  travail  des  sections  et 
des  assemblées  générales  en  commençant,  comme  de  juste,  par  l'écono- 
mie polilique. 

I 

Les  questions  priniilivement  soumises  à  la  discussion  de  la  section 
d'économie  étaient  au  nombre  de  six,  savoir  : 

I.  Quels  sont  les  systèmes  d'organisation  militaire  en  vigueur  dans  les 
différents  États  do  l'Europe,  et  quelle  est  la  valeur  relative  de  Ces  sys- 
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tèmes  comparés  au  point  de  vue  des  principes  do  l'oconomie  politique  et 
de  la  force  défensive  des  nations? 

II.  La  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  des  canaus 
et  des  télégraphes,  par  l'État,  sont-elles,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  pu- 
blic, préférables  à  la  construction  et  ;\  l'exploitation  ])ar  l'industrie  pri- 
vée ■?  En  cas  d'affirmative,  l'État  se  réservant  le  monopole  de  l'exploita- 
tion, les  bénéfices  qu'il  en  relire  peuvent-ils  servir  à  auiimenler  les  res- 
sources du  trésor  public,  ou  doivent-ils  être  consacrés  à  l'amélioration 
des  services  monopolisés? 

III.  Est-il  désirable  que  l'État  ou  la  commune  interviennent  dans  la 
construction  des  habitations  ouvrières  et  spécialement  des  cités  ou- 
vrières; s'il  y  a  lieu,  dans  quelle  mesure  et  par  quels  moyens? 

IV.  Quelle  est  l'influence  de  la  police  des  eaux  et  forêts  dans  les  hauts 
pays  d'Europe  sur  les  pays  inférieurs?  Serait-il  possible  d'établir  une 
communauté  de  législation  entre  les  divers  pays,  dépendances  d'un 
même  fleuve,  pour  protéger  leurs  intérêts  respectifs?  Quelles  devraient 
être  les  bases  d'une  pareille  législation  et  par  quelles  mesures  pourrait- 
on  la  réaliser? 

V.  Quelle  influence  exercent  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  sur 
les  relations  économiques  de  notre  époque  ?  Sur  quels  principes  re- 
posent ces  sociétés  dans  les  divers  pays  et  quelles  sont  les  bases  d'orga- 
nisation qu'il  convient  de  leur  donner  ? 

VI.  Quelle  est  l'importance  d'une  voie  ferrée  à  travers  les  Alpes 
suisses?  Un  passage  entre  le  Brenner  et  le  mont  Cenis  doit-il  être  consi- 
déré comme  nécessaire,  surtout  au  point  de  vue  européen? 

Dans  le  courant  de  la  session,  et  sur  la  proposition  de  M"°  Clémence- 
Auguste  Royer,  on  en  ajouta  un  septième,  formulé  ainsi  : 

\U.  Quelle  est  l'influence  du  luxe  sur  la  société  au  point  de  vue  moral 
et  au  point  de  vue  économique? 

Disons,  en  passant,  que  quelques-unes  des  questions  classées  comme 
appartenant  au  domaine  législatif  peuvent  être  revendiquées  en  fa- 
veur de  réc(moniie  politique;  nous  avons  le  droit  de  prendre  notre  bien 
où  nous  le  trouvons. 

Parmi  les  sept  questions  ci-dessiis,  la  première  a  été  jugée  digne  des 
honneurs  de  la  séance  générale,  on  l'a  donc  réservée  pour  la  bonne 
bouche,  et  l'on  n'a  discuté  en  section  que  la  deuxième,  la  cinquième  et 
la  septième. 

C'est  à  M.  Dunoyer,  fils  du  regretté  président  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Paris,  M.  Ch.  Dunoyer,  de  l'Institut,  qu'échut  l'hon- 
neur d'exposer  la  question.  Cette  lâche  lui  donna  l'occasion  de  retracer 
l'historique  de  législation  anglaise  sur  les  Joint-Stnck  companies  et  sur 
les  sociétés  à  res[)nnsahilité  limitée.  Ces  dernières  ne  datent,  comme 
nous  le  savons  tous,  que  de  i^M;  le  principe  de  la  limitation  avait  été 
ardemment  attaqué  de  plusieurs  côtés,  mais  l'esprit  d'association  l'era- 
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porLi  sur  l'opposition  des  inlérèts  particuliers  qui  voyaient  menacé  leur 
monopole  de  gros  capitalistes.  La  loi  de  1856  a  été  plusieurs  fois  amen- 
dée depuis,  mais  sans  que  son  économie  ait  été  sensiblement  modifiée. 
Tout  groupe  d'hommes  peut  s'associer  sans  avoir  à  solliciter  d'autorisa- 
tion ;  la  nécessité  d'une  loi  pour  être  incorporé  (déclaré  personne  civile) 
est  remplacée  par  l'obligation  de  l'enregistrement;  la  responsabilité 
n'est  limitée  que  si  ce  mol  est  ajouté  à  la  raison  sociale;  enfin,  la  loi  a 
cherché  à  produire  la  plus  grande  publicité  pour  faciliter  la  surveillance 
des  compagnies  par  les  actionnaires  et  par  le  public,  avec  ou  sans  suc- 
cès :  l'expérience  nous  le  dira. 

M.  Dunoyer  a  exposé  aussi  le  système  français,  et  il  semble  préférer 
la  société  anonyme,  délivrée  de  ses  attaches  administratives,  à  la  société 
en  commandite;  la  responsabilité  illimitée  des  gérants  lui  paraissant 
devoir  empêcher  les  hommes,  dont  la  fortune,  péniblement  acquise,  est 
faite,  de  se  mettre  à  la  tête  d'entreprises  où  leur  expérience  eut  été  si 
précieuse.  L'orateur  présente  des  comparaisons  intéressantes  relative- 
ment aux  législations  française  et  anglaise  et  il  mentionne  aussi  celle 
de  la  Suisse,  mais  il  est  regrettable  qu'on  ait  négligé,  dans  la  discussion, 
d'examiner  les  lois  commerciales  des  autres  pays.  Actuellement,  tous  les 
pays  de  l'Europe,  même  la  Russie  et  la  Turquie,  connaissent  la  société 
à  responsabilité  limitée,  c'est-à-dire  les  associations  dont  les  membres 
ou  actionnaires  ne  sont  tenus  à  des  engagements  sociaux  que  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  mises,  de  leurs  actions;  mais  les  formes  de  ces  sortes 
d'association  ne  sont  pas  identiques,  et  bien  que  les  nouveaux  venus 
aient  profité  de  l'expérience  des  anciens, et  quela  plupart  aient  calqué  leur 
législation  sur  la  notre  ou  sur  celle  de  l'Espagne,  les  comparaisons  sont 
toujours  utiles. 

M.  Horn  n'a  pas  paru  être  de  cet  avis;  ce  qui  l'intéresse,  c'est  moins 
les  ressemblances  ou  les  différences  (ju'on  peut  découvrir  dans  les  di- 
verses législations  européennes  que  le  côté  doctrinal  de  la  question.  II 
'  distingue  entre  les  associations  de  caiiilalistes,  qui  le  préoccupent  peu, 
et  les  associations  de  capitaux,  auxquelles  il  accorde  toute  son  attention. 
En  effet,  l'introduction  des  machines,  comme  l'avait  fait  ressortir  avant 
lui  M.  Dunoyer,  ne  permet  plus  aux  petits  capitaux  de  concourir  avec 
les  grands;  il  est  donc  heureux  qu'on  ait  trouvé  le  moyen  d'utdiser  les 
petits  capitaux,  de  les  rendre  productifs  et  puissants.  L'association  des 
capitaux  porte  à  une  puissance  supérieure  la  valeur  des  petites  épargnes 
et  les  fait  jiarticiper  à  des  avantages  dont  ils  auraient  été  exclus  en  res- 
tant isolés.  Toutefois,  AI.  Horn  ni;  trouve  pas  (jue  tout  est  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  mondes  linaneiers;  il  pense  que  les  grandes  com- 
pagnies se  sont  multipliées  peut-être  au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire; 
il  soulient  même  qu'elles  ne  sont  pas  le  bien  absolu.  Selon  lui  —  et  je 
suis  lerniement  de  son  avis  sur  ce  poini  —  les  grandes  ('nlre[irises  ne 
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devraient  pas  s'atiaquer  aux  objets  que  la  petite  iiidiistrie  ferait  mieux 
ou  seulement  aussi  bien  qu'elles;  leur  champ  est  assez  vaste,  si  on  leur 
réserve  les  œuvres  qui  dépassent  la  force  individuelle. 

Parmi  les  formes  de  sociétés  commerciales,  M.  Horn  semble  préférer 
la  commandite,  car  il  demande  la  responsabilité  illimitée  des  gérants 
ou  directeurs,  à  titre  de  garantie  pour  les  actionnaires.  Toutefois,  pro- 
voqué à  s'expliquer  sur  plusieurs  points  d'application,  M.  Horn  veut 
exclure  de  la  responsabilité  les  cas  de  force  majeure  et  quelques  autres 
dont  les  administrateurs  ne  sont  pas  coupables,  mais  nous  n'avons  pas 
bien  compris  lesquels.  L'indication  de  ces  cas  est  pourtant  très-impor- 
tante, car  elle  doit  guider  le  législateur.  Les  lois  positives  sont  tou- 
jours basées  sur  une  doctrine  formulée  ou  sous-entendue,  mais  elles 
snnt  d'autant  plus  pratiques  qu'on  a  une  conscience  plus  nette  de  ce 
([u'on  veut  atteindre,  de  l'effet  qu'on  veut  produire. 

M.  Asser,  professeur  de  droit  à  Amsterdam,  présente  un  mémoire 
dans  lequel  il  démontre  : 

1"  La  nécessité  d'une  reconnaissance  internationale  des  sociétés  ano- 
nymes établies  à  l'étranger; 

2°  L'utilité  d'établir  une  législation  uniforme  comme  base  de  la  re- 
connaissance internalionale; 

3"  La  convenance  d'attacher  à  la  reconnaissance  des  sociétés  toutes 
les  garanties  nécessaires  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  contractent  avec  ces 
sociétés,  tout  en  laissant  aux  actionnaires  la  liberté  la  plus  complète 
quant  aux  conveulions  qui  ne  pourraient  pas  porter  préjudice  aux  droits 
des  tiers. 

Les  développements  très-intéressants  d'ailleurs,  donnés  par  M.  Asser, 
avaient  fait  dévier  le  courant  des  idées  que  la  discussion  avait  fait  naître. 
M.  Ri;derigus2,  de  la  Société  d'économie  politique  de  Madrid,  le  fitrentrer 
dans  son  lit  en  rappelant  que  les  maux  causés  parfois  par  l'abus  des 
sociétés  à  responsabilité  limitée  sont  ordinairement  dus  à  l'engouement 
irréflf'chi  du  public  et  souvent  à  l'intervention  du  gouvernement  bien 
plus  qu'à  la  com]dèle  liberté  qu'on  leur  accorde.  Les  fonctionnaires 
chargés  de  surveiller  les  sociétés  ne  peuvent  contrôler  que  leurs  statuts 
et  non  leurs  faits  et  gestes.  La  publicité  imposée  par  le  gouvernement 
ne  remplace  pas  le  contrôle  que  les  actionnaires  doivent  exercer  dans 
leur  propre  intérêt.  A  ceux  qui  se  défient  de  la  liberté,  il  répond  qu'elle 
constitue  un  insirunient  auquel  il  faut  savoir  s'habituer  par  l'expérience, 
et  qu'il  ne  faut  pas  condamner  sans  l'avoir  essayé. 

Ajoutons,  sans  l'avoir  expérimenté  assez  longtemps.  On  se  fatigue 
chi^z  nous  avant  que  l'expérience  a't  pu  se  compléter.  Dès  que  l'homme, 
débarrassé  de  ses  entraves,  veut  détendre  ses  membres  endoloris  par  les 
chaînes,  la  foule  des  peureux  croit  apercevoir  des  mouvements  désor- 
donnés et  ai)|irélii'nde  un  emportement  qui  \a  tout  renverser.  Ayez- 
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donc  la  patience  d'attendre  que  la  circulation  du  sanç  reprenne  son 
allure  normale,  le  calme  se  réiablira  sponlanément,  et  avec  lui  l'ordre 
et  la  réffularité  que  vous  affectionnez.  Ayez  foi  dans  la  liberté. 

Cette  foi  ne  manque  pas  h  M.  Joseph  Garnier.  Ou  mieux,  il  a  une 
conviction  raisonnée  des  bons  effets  de  la  liberté,  de  l'initiative  indivi- 
duelle, de  la  non-intervenlion  de  l'État.  Il  a  très-bien  d 'montré  que  le 
législateur  est  toujours  en  arrière  du  protyrès  industriel,  et  que  les  lois 
sont  souvent  tyrnnniques  [ilulôt  que  protectr'ces.  Ainsi,  dit-il,  la  loi  re- 
connaît en  France  des  sociétés  anonymes,  des  sociétés  en  commandite, 
des  sociétés  en  nom  collectif,  mais  les  types  et  les  varié! 's  d'associa- 
tions sont-elles  épuisées  par  cette  énuraéralion  ?  En  aucune  façon.  On 
peut  citer  comme  preuve  le  mouvement  des  associations  ouvrières  dont 
nous  sommes  témoins.  Par  conséquent,  dit-il,  qu'on  adopte  une  liberté 
complète,  qu'on  fasse  des  expériences  et  qu'on  laisse  les  différents 
types  d'association  manifester  leurs  avantages  et  leurs  inconvénienis. 
La  liberté  complète  d'association  est  un  pas  vers  la  grande  liberté  du 
travail,  qu'on  doit  appeler  de  tous  ses  vœux. 

M.  Lonibardo  Scullica,  de  Messine,  actuellement  professeur  à  l'Oni- 
versité  de  Turin,  tout  en  admettant  la  nécessité  de  mesures  législatives 
pour  favoriser  les  associations  et  rendre  efficace  la  responsabilité  des 
directeurs  qui  s'engagent,  s'élève  contre  la  création  d'une  fiction  légale. 
11  ne  voit  pas  que  nous  en  ayons  besoin  ;  ne  peut-on  par  s'associer  aux 
conditions  que  l'on  veut  ?  On  n'a  qu'à  donner  aux  gérants  les  pouvoirs 
sociaux  qu'on  juge  utiles  au  succès  de  l'entreprise  sans  que  la  loi  ait  à 
intervenir. 

Nous  avons  entendu  plus  d'un  bon  esprit  soutenir  la  nécessité  de 
l'intervention  de  l'autorité  (le  Parlement  en  Angleterre,  le  gouverne- 
ment en  France)  pour  conférer  à  une  associalion  le  caractère  d'une 
personne  civile.  La  législation  existe,  sans  doute,  mais  dans  le  domaine 
des  sociétés  commerciales,  de  bienfaisance,  d'enseignement  et  autres, 
nous  la  croyons  superflue;  elle  disparaîtra  comme  tantd'aulres  lois  que 
le  progrès  de  la  civilisation  politique  et  administrative  a  fait  mettre  au 
rebut.  Je  n'ai  jamais  cru  h  la  nécessité  logique  ou  sociale  d'une  procl  i- 
malion  gouvernementale  pour  constituer  une  association  en  unité  indi- 
viduelle; pour  les  affaires  commerciales  noiammrnt,  l'idée  du  manda- 
taire responsable  n'est  pas  nouvelle, ctelle  suffit  pleinement  pour  réaliser 
le  but  d'une  association. 

Bien  des  arguments  pourraient  être  développés  en  faveur  de  cette 
manière  de  voir;  mais,  pour  i:c  pas  allonger  trop  cette  analjse,  je  ne 
citerai  que  l'opinion  de  M.  Bésohrazoff  de  S.iinl-rélersbourg.  11  constate 
que  l'autorisation  de  l'Rlat  accordée  aux  sociél's  forme  un  privilège, 

lequel  devient  un  olijet  de  s[iécnlalion La  rcsponsaliililé  illimitée 

des  administrateurs  ne  peut  être  réalisée  que  dans  la  liberté  absolue. 
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En  résumé,  l'immense  majorité  des  orateurs,  el  —  à  en  juger  d'après 
les  applaudissements  -  aussi  de  l'auditoire,  élait  d'accord  pour  recon- 
naître la  nécessité  de  la  non-intervention  de  l'État.  Ou  considéra  généra- 
lement comme  moyen  efficace  de  prévenir  les  inconvénients  possibles  de 
la  liberté,  une  large  et  sérieuse  publicité,  le  contrôle  exercé  par  les  ac- 
tionnaires, et  la  sincérité  des  administrateurs  assurée  par  une  respon- 
sabilité ;j/«s  ou  moins  illimitée  (il  y  avait  des  incertitudes  sur  l'étendue 
de  la  responsabilité). 

La  question  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  occupa  la  section 
pendant  deux  séances;  la  troisième  devait  être  consacrée  à  la  discussion 
de  l'organisation  militaire,  mais  M'"  Rover  réussit  à  faire  substituer  à 
cette  question  celle  de  Yinfluence  du  luxe  sur  les  sociétés  modernes,  au 
point  de  vue  économique  et  au  point  de  vue  moral,  ce  qui  donna  au  pré- 
sident de  la  section,  M.  Gonzeubach,  l'occasiou  de  dire  que  l'assemblée 
a  suivi  à  la  fois  le  principe  de  l'antiquité,  cédant  arma  toyœ,  et  l'adage 
moderne  :  «  Mars  cède  le  pas  aux  Grâces.  »  On  le  voit,  nous  avons  quelque 
prétention  helletlristique. 

Mais  abordons  la  discussion. 

M"'  Royer  compare  tout  d'abord  certains  économistes  à  un  ancien  roi 
d'Orient  très-riche,  mais  très-avare;  sa  femme,  pour  le  corriger,  lui  fît 
servir  pour  tout  repas  des  pierreries  sur  un  plat  d'or;  le  premier  jour, 
il  ne  s'en  plaignit  pas,  mais  le  deuxième  et  le  troisième  surtout  il  de- 
manda autre  chose.  D.;  même  certains  économistes  attachent  peut-être 
trop  de  prix  à  l'accumulation  du  capital,  qui  n'est  qu'un  moyen  dont  la 
jouissance  est  le  vrai  but.  La  quantité  du  capital  reproducteur  doit  rester 
dans  un  certain  rapport  déterminé  avec  la  quantité  du  capital  impro- 
ductif, sous  peine  de  se  détruire  lui-même  en  s'immobilisant;  mais  ce 
qui  a  le  plus  contribué  à  accréditer  tant  de  préjugés  exagérés  contre 
le  luxe,  ce  sont  les  doctrines  de  Rousseau,  filles  du  christianisme, 
et  même  des  doctrines  sociales  qui  ont  eu  naguère  une  si  puissante  ex- 
plosion. 

Le  luxe,  au  point  de  vue  économique,  est-il  aussi  condamnable  qu'on 
le  pense  ?  M'"  Royer  ne  le  croit  pas,  et  s'attache  à  prouver  par  des  exem- 
ples que  les  nations,  arrivées  à  un  certain  point  de  développement  ne  peu- 
veutplus  progresser  sans  le  secours  du  luxe;  que  tout  caprice,  même  le 
plus  insensé,  tout  besoin  factice,  sont  en  réalité  un  champ  d'activité  in- 
dustrielle qui  nourrit  ceux  qui  le  cultivent;  que  les  dépenses  dites  de 
luxe  appauvrissent  les  individus  prodigues  qui  les  exagèrent ,  mais  sans 
appauvrir  en  aucune  façon  l'État,  parce  que  le  reveiui  dissipé  par  la  pro- 
digalité se  reconstitue  entre  d'autres  mains  sous  forme  de  capital  re- 
producteur. 
Au  point  de  vue  moral,  les  considérations  sont  autres;  mais,  encore 
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au  point  de  vue  moral,  le  luxe  n'est  pas  aussi  blâaiable.  D'ailleurs  où 
commence  le  luxe  ?  où  s'arrête  le  nécessaire  ?  Cela  dépend  du  lieu ,  du 
temps,  de  l'état  des  civilisations.  Il  ne  suffit  pas  à  riiomme  de  bien  man- 
ger, de  se  vêtir  et  se  protéger  contre  les  intempéries  ;  au-dessus  de  la 
bête  humaine  et  de  ses  besoins  naturels,  il  y  a  l'ange  avec  ses  besoins 
intellectuels,  avec  S3S  instincts  du  beau,  qui  ne  sont  pas  moins  exi- 
geants et  qui  ne  sont  peut-être  pas  exclusivement  propres  à  l'homme, 
mais  qui  du  moins,  dans  l'humaaité,  arrivent  à  leur  plus  haute  puis- 
sance. L'homme  n'est  pas  seulement  ouvrier  producteur,  industriel ,  il 
est  aussi  artiste,  et  le  besoin  du  beau  qu'il  ressent  doit  être  satisfait. 

Les  philosophes  moralistes,  le  christianisme  surtout,  ont  condamné  le 
hixe.  D'après  sa  doctrine,  nous  sommes  dans  une  tente  passagère,  et 
notre  vraie  patrie  est  autre  part  ;  mais,  sans  préjudice  de  ce  qui  l'attend 
dans  l'avenir,  l'homme  veut  que  sa  tente  soit  belle  ;  il  a  le  droit  de 
l'orner,  car  enfin  où  s'arrêtera-t-on  dans  cette  tendance  à  la  rusticité  ? 
pourquoi  ne  pas  reculer  jusqu'à  la  tente  où  le  Samoïède  vit  entouré  de 
graisse  et  de  fumée? 

Mais  il  est  trop  vrai  aussi  que  le  luxe  a  des  excès,  que  le  sentiment 
du  beau  ne  le  dirige  pas  toujours ,  qu'il  y  a  un  faux  luxe  qui  n'est  que 
la  prodigalité  vaine  de  la  richesse  inintelligente  ;  cela  tient  à  l'état  par- 
ticulièrement transitoire  de  nos  sociétés  contemporaines. 

Les  classes  bourgeoises,  enrichies  trop  vite,  et  l'orateur  ne  s'en  plaint 
pas,  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  faire  à  cette  tradition  du  goût  qui  dis- 
tinguait les  anciennes  aristocraties,  et  le  phénomène  d'exagération  du 
luxe  dont  on  se  plaint  aujourd'hui  a  toujours  accompagné,  à  travers 
l'histoire,  l'avènement  des  classes  inférieures  cà  l'égalité  sociale.  Cet  état 
est  passager,  transitoire;  le  remède  consiste  dans  la  culture  du  goût, 
dans  le  développement  intellectuel  et  moral  de  ces  classes  populaires  ou 
bourgeoises,  qui  elles  aussi  arriveront  un  jour  au  sentiment  du  beau  et  à 
la  tradition  du  goût. 

Il  faut  aussi  distinguer  entre  le  luxe  privé  et  le  luxe  public  :  le  pre- 
mier dépend  de  la  liberté  individuelle,  qui  ne  peut  être  gêné  par  la  loi, 
et  sur  laquelle  les  considérations  morales  doivent  agir.  Quant  au  luxe 
public,  comme  les  gouvernements  doivent  pour  le  payer  puiser  dans  la 
bourse  des  citoyens,  il  en  est  tout  autrement ,  et  cependant  le  luxe  pu- 
blic lui-môme  ne  saurait  être  absolument  condamné;  la  connnune,  le 
public  ,  .sont  le  plus  souvent  l'expression  de  l'art,  du  génie,  de  la  gran- 
deur de  la  nation,  et  l'on  aime  à  voir  le  Parthéiion  couronner  l'acropole 
d'Athènes.  Certes  les  membres  du  Congre;,  en  venant  à  Berne,  ne  peu- 
vent se  plaindre  de  recevoir  rhos[iitalité  dans  ce  petit  ])alais  fédéral , 
une  des  rares  salles  closes  que  l'architecture  officielle  moderne  ,  en  gé- 
néral si  mal  insi)irée,  ait  produite,  et  qui  rappelle  au  .souvenir  cette 
architecture  qui  l'ut  uue  des  gloii'cs  de  la  grande  reiiuldiqiu;  de  l'Iorcnce. 
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■M.  Lorabardo  ScuUica,  de  Turin,  se  raiifje  sous  la  bannière  du  spiri- 
tuel orateur  (je  n'ose  pas  dire  oratrice)  dont  on  vient  de  lire  le  discours 
abrégé  et  dénué  de  la  plupart  de  ses  ornements. 

M.  norn,  de  son  côté,  repousse  les  accusations  dirigées  par  M"'Royer 
contre  l'économie  politique,  comme  si  celle-ci  s'appliquait  à  ramener 
l'homme  à  l'état  de  nature,  comme  si  elle  proscrivait  toute  jouissance 
allant  au  delà  du  strict  nécessaire  de  nos  besoins  animaux.  Uien  n'est 
moins  fondé.  En  poussant  au  développement  continu  de  la  production  , 
au  perfectionnement  continu  des  produits,  l'économie  politique  fait  son 
possible  pour  développer  la  consommation ,  pour  satisfaire ,  exciter 
même  les  besoins  les  plus  multiples,  les  plus  variés,  de  l'homme;  elle 
veut  encore  que  ces  besoins  soient  satisfaits  de  la  façon  la  plus  agréable, 
que  le  beau  s'allie  autant  que  possible  à  l'utile  ;  depuis  quelques  an- 
nées, faciliter  l'affiliation  des  arts  à  l'industrie  est  l'une  des  préoccupa- 
tions les  plus  vives  des  économistes.  L'économie  politique  n'est  donc  pas 
contraire  au  luxe  dans  le  bon  sens  du  mot,  au  luxe  raisonnable,  permis, 
au  luxe  conforme  au  bon  goût,  aux  bonnes  mœurs,  et  aux  ressources 
de  la  personne  qui  se  le  donne.  Mais  elle  ne  saurait  admettre,  avec 
M'"  Royer,  qu'il  faille  de  l'exagération,  des  consommations  outrées, 
crainte  de  ne  savoir  que  faire  des  capitaux  et  des  produits  qui  s'accrois- 
sent :  tant  que  la  plus  grande  moitié  du  genre  humain  manque  encore 
du  strict  nécessaire,  une  telle  crainte  est  pour  le  moins  prématurée  !... 
M.  Horn  repousse  également  ce  paradoxe  renouvelé  par  M""  Royer, 
que  les  prodigalités  publiques  ou  privées  font  aller  le  commerce. 

Les  prodigalités  privées  commencent  toujours  par  ruiner  celui  qui  les 
fait  et  par  faire  consommer  un  capital  improductivement;  à  supposer 
qu'il  devient  productif  dans  la  main  qui  le  reçoit,  c'est  toujours  deux 
évolutions  au  lieu  d'une  qu'il  a  fallu  faire,  et  ce  résultat,  d'ailleurs,  élit 
été  plus  sûrement  encore  si  le  premier  avait  employé  son  argent  produc- 
tivement.  Appliquée  aux  prodigalités  publiijues,  la  thèse  de  M""  Ro}er 
revient  à  ceci  :  l'Étal  me  prend  pour  des  dépensas  inutiles  100  fr.  que 
j'ai  gagnés  à  la  sueur  de  mon  front,  mais  il  me  laisse  libre  de  les  rega- 
gner en  travaillant  de  nouveau  pendant  un  mois  !  La  belle  consolation  ! 
.M.  Dorn  conclut  que  le  luxe,  c'est-cà-dire  le  développement  continu  des 
besoins  et  des  jouissances  de  l'homme,  développement  intensif  et  exlen- 
sif,  est  non-seulement  permis  économiquement  et  moralement,  c'est 
même  l'une  des  conditions  essentielles  du  progrès  général;  mais,  pour 
le  particulier  aussi  bien  que  pour  l'État,  le  luxe  devient  inunoral  lorsque 
ses  exigences  dépassent  les  ressources,  lorsque  pour  les  satisfaire 
l'on  se  ruine  matériellement  et  moralement,  dans  le  présent  ou  dans 
l'avenir. 

M.  liésobrazoff,  économiste  très-distingué  de  Saint-Pétersbourg,  atta- 
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quant  un  autre  des  points  de  vue  abordés,  ajoute  que  la  consommatioa 
productive  profite  à  un  plus  {jrand  nombre  d'imiividus  que  la  consom- 
mation improductive.  Selon  lui,  il  s'a(i;it  de  choisir  entre  le  luxe  de 
quelques-uns  et  le  luxe  de  tous. 

M.  Joseph  Garnier  adhère  aux  observations  de  M.  Uorn.  Il  ne  croit 
pas  que  les  économistes  méritent  les  reproches  que  leur  adresse 
M"»  Royer  :  ce  sont  eux  qui  ont  dit  les  choses  les  plus  raisonnables  sur 
le  luxe  à  propos  duquel  ont  divagué  à  plaisir  les  moralistes,  les  prédica- 
teurs, les  jurisconsultes  et  les  politiques.  Il  signale  les  contradictions  de 
M"»  Royer.  Il  explique  les  confusions  qui  surgissent  à  propos  de  cette 
question  :  d'abord  par  les  diverses  significations  données  au  mot  luxe 
par  lequel  on  a  désigné  la  richesse,  l'aisance,  la  consommation,  la  satis- 
faction des  besoins  et  des  plaisirs;  ensuite,  par  la  variété  des  choses  qui 
constituent  le  luxe  selon  les  époques  et  les  lieux. 

M.  Joseph  Garnier  définit  le  luxe,  «  la  consommation  des  choses  chères 
par  rapport  aux  facultés  des  consommateurs".  Il  le  trouve  légitime  s'il 
ne  dépasse  pas  le  revenu,  s'il  ne  méconnaît  pas  les  prescriptions  de  l'hy- 
giène, s'il  est  conforme  au  bon  goût  et  s'il  laisse  une  certaine  marge  à 
l'économie  et  à  la  capitalisation.  A  ces  conditions,  le  luxe  est  non-seule- 
ment légitime,  mais  utile,  et  il  n'est  immoral  en  aucune  façon.  La 
robe  de  1,200  fr.  dont  a  parlé  M""  Royer  ne  paraît  immorale  à  M.  Gar- 
nier que  si  l'achat  de  cette  robe  doit  produire  la  gêne  de  la  famille,  de 
même  que  la  consommation  d'un  ou  plusieurs  verres  de  Champagne  lui 
paraît  légitime  si  on  a  bon  estomac  et  bonne  bourse,  et  illégitime  et  im- 
morale dans  le  cas  inverse. 

La  formation  des  capitaux  n'est  nuisible  en  aucun  cas.  Les  personnes 
économes  sont  moins  aimables  que  les  autres  ;  mais  elles  ont  une  grande 
utilité  dans  la  société  :  leurs  capitaux  servent  aux  entreprises;  capitali- 
ser, c'est  dépenser,  c'est  créer  du  travail,  connue  le  désire  M""  Royer. 

Il  y  a  donc  un  luxe  utile  et  bon,  quand  il  découle  de  l'aisance  dont  il 
est  le  signe.  Mais  on  ne  peut  dire  avec  M""  Royer  que  l'accroissement  du 
luxe  multiplie  l'aisance.  Ku  parlant  ain.si,  on  prend  l'elTet  pour  la 
cause;  on  se  trouve  entraîné  à  multiplier  le  luxe  pour  produire  l'ai- 
sance. C'est  là  la  théorie  des  familles  qui  se  ruinent  et  des  gouverne- 
ments qui  provoquent  le  luxe  par  des  moyens  artificiels. 

Au  sujet  du  luxe  public,  M.  Joseph  Garnier  ne  veut  rien  dire  contre  les 
chefs-d'œuvre  de  l'art  rappelés  par  M"°  Royer,;  mais  il  croit  que  les  admi- 
nistrations des  États  et  des  villes  ne  doivent  pas  oublier  que  le  luxe 
public  est  obtenu  aux  dépens  de  la  bourse  et  souvent  de  la  santé  et 
même  de  la  vie  des  populations. 

M.  Pascal  Dnprat  parle  dans  le  mémf  sens,  on  h  peu  près.  Le  luxe  es! 
légitime,  dit-il,  tant  qu'il  ne  sort  pas  de  la  sphère  des  possibilités  éco- 
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nomiques.  Le  luxe  des  États  doit  être  l'efflorescence  naturelle  de  la  ri- 
chesse publique  :  dans  ces  limites,  ce  luxe  est  lé|;itime.  Il  doit  pourvoir 
à  ce  que  réclame  la  grandeur  intellectuelle  de  la  nation;  mais  il  ne  doit 
pas  détourner  les  deniers  publics  de  leur  destination  naturelle  et  fonder 
ses  ressources  sur  la  misère  des  peuples. 

M""  Royer  étant  ensuite  tombée  d'accord  avec  les  orateurs  qui  l'ont 
précédée,  nous  passons  les  discours  des  autres  —  l'espace  le  commande 
—  j)Our  arriver  à  la  question  des  chemins  de  fer.  Mais  auparavant  don- 
nons la  parole  à  M.  Havanl,  qui  parlant  au  nom  de  la  société  pour  la 
propagation  des  sociétés  ouvrières,  fait  la  communication  suivante  :  —  «  au 
seiu  de  la  Commission  française  qui  a  coopéré  à  l'exposition  ouvrière 
actuellement  ouverte  à  Sydenham,  s'est  formée  une  société  dont  le  but  est 
de  poursuivre  l'œuvre  en  favorisant  ou  en  organisant  des  expositions  in- 
ternationales des  produits  du  travail,  en  vue  de  la  mise  en  lumière  du 
véritable  producteur.  — ■  A  chacun  selon  ses  œuvres,  telle  est  la  devise  de 
la  nouvelle  société  :  —  et  ce  qu'elle  cherche  c'est  une  meilleure  justice 
distributive  dans  le  domaine  du  travail.  Point  d'exclusivisme.  Patrons 
et  ouvriers  sont  admis  également  à  la  seule  condition,  pour  qui  expose, 
s'il  n'a  pas  seul  achevé  de  ses  mains  ce  que  sa  tête  a  conçu,  et  récipro- 
quement, de  révéler  le  nom  de  chacun  de  ses  coopérateurs  et  la  mesure 
de  leur  concours.  C'est  là  une  œuvre  éminemment  moralisatrice,  puis- 
qu'elle est  à  la  fois  inspirée  par  l'esprit  pacificateur  du  travail  et  l'esprit 
de  justice.  M.  Havard,  après  avoir  cru  devoir  faire  remonter  à  un  indus- 
triel français,  Laàry,  l'idée  première  de  cette  exposition  ainsi  comprise, 
a  sollicité,  pour  la  société  qu'il  représentait,  l'intérêt  et  l'appui  du  Con- 
grès. »  De  nombreux  applaudissements  ont  témoigné  des  sympathies  de 
l'assemblée. 

Les  honneurs  de  la  séance,  consacrée  aux  chemins  de  fer,  sont  acquis 
à  M.  G.  Vogt,  professeur  à  l'Université  de  Berne.  Il  est  difficile  d'ana- 
Ijser  un  mémoire  étendu,  plein  de  faits  et  d'idées,  sans  déclamation, 
sans  un  mot  superflu,  dont  l'argumentation  serrée  intéresse  et  instruit 
même  ceux  qui  n'admettent  pas  toutes  les  conclusions  de  l'orateur.  Es- 
sayons d'en  donner  une  idée,  tout  en  renvoyant  le  lecteur  aux  Annales 
de  l'association,  oi!i  le  mémoire  se  trouvera  in  extenso. 

En  examinant  la  question  des  chemins  de  fer,  nous  rencontrons  en 
première  ligne  le  problème  de  la  fonsfr«£(/o»»  qui  renferme  deux  élé- 
ments principaux  :  les  frais  et  le  tracé.  La  statistique  ne  fournit  aucune 
donnée  certaine  pour  savoir  qui,  de  l'État  ou  des  compagnies,  construit 
à  meilleur  marché.  Pour  nous  mettre  à  même  de  résoudre  la  question, 
la  statistique  devrait  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  qui  in- 
fluent sur  le  coût  de  la  construction  d'une  ligne  ferrée  (nature  du  ter- 
rain, salaires,   taux  de  l'intérêt,  etc.),  et  démontrer  par  chiffres  que, 
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toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on  a  construit  plus  chèrement  par  telle 
méthode  que  par  telle  autre.  En  fait,  le  procédé  de  construction  est  le 
même  pour  l'État  et  pour  les  compagnies,  tandis  qu'une  des  conditions 
essentielles  de  toute  entreprise,  la  réunion  du  capital,  impose  à  l'État, 
dont  le  crédit  est  mieux  établi,  des  sacrifices  bien  moindres  qu'aux 
compagnies.  En  ce  qui  concerne  le  tracé,  le  g-ouvernement  doit  le  fixer 
autant  d'après  des  considérations  politiques  que  d'après  les  avantages 
économiques  que  le  chemin  de  fer  est  destiné  à  produire.  L'État,  par 
exemple,  ne  devra  pas  perdre  de  vue  la  nécessité  de  rattacher  au  centre 
commun  des  parties  détachées  du  territoire  (1),  et  de  pareilles  considé- 
rations peuvent  lui  imposer  quelquefois  le  devoir  impérieux  de  con- 
struire lui-même  la  voie  ferrée. 

Passons  à  Vexploilatiuu  des  chemins  de  fer.  Sur  ce  point,  il  existe  des 
règles  générales  applicables  à  la  fois  à  l'État  et  aux  compagnies.  Toute- 
fois, l'État  est  en  situation  d'établir  un  tarif  inférieur  à  celui  des  compa- 
gnies, parce  qu'il  peut  porter  en  ligne  de  complètes  avantages  directs  et 
indirects  que  ce  moyen  de  transport  apporte  au  Trésor  public,  par  exem- 
ple aux  chapitres  de  la  poste,  de  la  guerre  et  autres,  sans  parler  de  l'ac- 
croissement des  impôts  qui  résulte  des  chemins  de  fer.  Les  excédants  de 
recettes  peuvent  et  doivent  être  employés  à  l'amélioration  du  service  et  à 
l'extension  du  réseau.  L'État  n'a  aucune  dépense  à  faire  pour  travailler 
les  autorités  ou  la  presse,  et,  en  centralisant  l'administration,  il  peut  en 
diminuer  les  frais  généraux.  En  revanche,  les  compagnies  peuvent  mieux 
tenir  compte  des  exigences  variées  et  quelquefois  contradictoires  du 
commerce,  et  si  leur  exploitation  les  constitue  en  perte,  cette  perte  n'est 
pas  supportée  par  le  contribuable. 

Il  y  a  donc  (comme  partout  et  toujours)  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients des  deux  côtés;  et  pour  nous  décider,  soit  en  faveur  de  l'État, 
soit  en  faveur  des  compagnies,  nous  devons  nous  inspirer  de  l'organisa- 
tion politique  et  sociale  du  pays.  La  solution  ne  sera  donc  pas  partout 
la  même.  Ainsi,  en  Suisse  et  aux  États-Unis,  où  les  compagnies  exercent 
une  grande  influence  sur  les  autorités  et  sur  la  presse,  l'État  doit  con- 
sidérer la  fusion  des  chemins  de  fer  —  ([ui  serait  un  bienfait  pour  ces 
entreprises  —  comme  un  danger  politique,  et  il  est  de  son  devoir  de  la 
combattre.  D'un  autre  côté,  le  principe,  ipie  l'État  ne  doit  pas  régir  un 
établissement  industriel,  ne  s'applique  pas  aux  chemins  de  fer  ;  ces  en- 


(I)  L'auteur  cite,  entre  autres  exemples,  relui  du  canton  de  Tessin,  où 
l'on  no  trouve  que  4  habitants  sur  1,000  qui  soient  originaires  des  autres 
cantons,  tandis  que  la  proportion  est  de  01  sur  1,000  dans  les  autres  par- 
lies  de  la  Suisse.  La  fusion  des  races  et  des  intérêts  s'opère  donc  plus  dif- 
ficilement, et  h  un  moment  donné  le  danger  do  la  séparation  peut  naître 
de  la  difTéreneo  des  langues. 
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Ireprises  ne  font  p.is,  à  proprement  parler,  partie  fie  l'indiistrie  privée, 
car  leurs  directeurs  ne  sont,  au  fond,  que  des  fonctionnaires  ou  des  em- 
ployés charp,és,  non  de  leurs  intérêts  personnels,  mais  des  intérêts  de  la 
communauté;  ces  fonctionnaires  ressemblent,  sons  ce  rapport,  à  ceuv 
de  l'État,  et  n'ont  pas  plus  qu'eux  le  tout-puissant  stimulant  de  profiter 
seuls  du  produit  de  leurs  efforts.  Une  autre  circonstance,  qui  distingue 
les  chemins  de  fer  de  l'industrie  privée,  c'est  que  les  compai^nies  ne 
peuvent  pas  se  constituer  et  s'établir  sans  un  certain  concours  de  l'Etat, 
par  exemjile  sans  le  droit  d'expropriation.  Elles  doivent  aussi  chercher 
à  prévenir  la  construction  d'une  li{jne  parallèle  on  concurrente,  ce  qui 
les  met  dans  une  certaine  dépendance  de  l'Etat.  Enfin,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  se  présentent  comme  des  établissements  d'utilité  publique 
et  abandonnent  ainsi  un  droit  dont  jouissent  tous  les  producteurs,  celui 
de  refuser  de  traiter  avec  tel  ou  tel  consommateur  :  les  cojnpagnies  ne 
sauraient  exclure  un  voyageur  des  avantages  accordés  à  tous 

Nous  nous  arrêtons,  sans  avoir  épuisé  la  matière,  en  renvoyant  de  nou- 
veau aux  Annales  de  l'association.  La  lecture  du  mémoire,  écrit  en  alle- 
mand, de  M.  Vogt,  a  duré  une  heure;  la  discussion  a  donné  lieu  à 
bien  des  répétitions  et  même  à  des  malentendus  que  nous  pouvons  pas- 
ser sous  silence.  Plusieurs  voix  se  sont  élevées  en  faveurde  la  non-inter- 
vention absolue  de  l'Etat,  en  s'appuyant  sur  les  principes  généraux  con- 
nus de  nos  lecteurs,  mais  sans  apporter  de  faits  nouveaux;  la  majorité, 
tout  en  insistant  sur  la  réduction  à  un  minimum  de  l'intervention  de 
l'Etat,  semblait,  si  je  ne  me  trompe,  reconnaître  pleinement  que  la  pré- 
férence à  donner  aux  divers  systèmes  dépendait  exclusivement  des  cir- 
constances. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  discussion  sur  l'organisation  militaire. 
Cette  discussion  a  tourné  dans  un  cercle  assez  étroit,  personne  n'ayant 
défendu  les  armées  permanentes.  M.  SlaenipAi  (ancien  président  de  la  ré- 
publique) a  rempli  consciencieusement  son  rôle  de  «  rapporteur.  »  Après 
avoir  r:ippelé  que  les  deux  modes  de  recrutement  des  armées  perma- 
nentes sont  la  conscription  et  l'enrôlenii'nl  volontaire,  il  oppose  à  ce 
Système  celui  des  milices,  auquel  il  attribue  les  marques  distinctives 
suivanles  : 

1"  Obligation  imposée  <à  tous  les  citoyens  valides  de  servir  pour  leur 
propre  compte,  sans  remplacement  ni  exonération; 

2"  Diffusion  de  l'instruction  militaire; 

3»  Armement  général. 

L'orateur,  qui  a  parlé  avec  une  sobriété  d'ornementation  qui  confine 
fi  la  sécheresse,  donne  ensuite  un  tableau  comjilet  de  l'organisation  mi- 
litaire de  sa  patrie,  et  la  compare  à  celle  de  la  Belgique.  Il  rapproche 
les  dé[i('nses  causées  par  l'armée  dans  les  deux  pays;  il  ajoute  aux 


ASSOCIATION  POUR  LE  PROGRÉS  DES  SCIENCES  SOCIALES.     4  31 

chiffres  budgétaires  la  valeur  des  journées  tle  travail  perdues  des  deux 
côtés,  montre  qu'avec  une  dépense  plusieurs  fois  moindre  on  s'assure 
une  force  défensive  double  et  au  delfi,  fait  ressortir  combien  le  système 
des  milices  est  défavorable  îl  une  politique  aggressive,  et  conclut  en  di- 
sant que  si  loule  l'Europe  imitait  l'organisation  suisse,  elle  compterait 
en  cas  de  besoin  23  millions  d;^  défenseurs,  tout  en  économisant  an- 
nuellement plus  de  2  milliards  de  francs.  L'orateur  ûiit  ensuite,  en 
s'appiiyant  sur  l'exemple  de  la  Suisse,  justice  de  l'argument  qui  con- 
siste à  attribuer  la  tranquillité  publique  aux  armées  permanentes.  On  a 
admiré  avec  la  concision  de  l'orateur,  sa  mémoire  des  ciiiffres  et  son  ha- 
bileté à  s'en  servir  sans  «les  grouper.  » 

M.  Foucault,  ancien  officier  belge,  a,  s'il  est  possible,  renchéri  sur 
les  opinions  émises  par  M.  Staempfli,  et  M.  Horn,  après  avoir  insisté 
sur  l'immoralité  du  remplacement  doublé  d'une  loterie,  fait  voir  que 
les  armées  permanentes  semblent  mettre  les  populations  en  un  état  con- 
stant de  suspicion.  D'un  autre  côté,  les  armées  ayant  une  tendance  à 
grossir  et  à'  charger  le  budget  d'un  poids  progressif,  les  peuples  pour- 
raient bien  un  jour  trouver  qu'ils  payent  trop  cher  le  service  que  leur 
doit  ri'ndre  l'armée  et  se  mettre  en  grève.  Ce  qu'il  faudrait,  c'est  qu'on 
tende  à  diminuer  les  guerres,  et  rendre  inutile  le  coûteux  appareil  dont 
on  nous  aénuméré  les  organes  compliqués. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  dois  dire  également  que  la  pensée  de  mettre 
les  armes  entre  les  mains  de  tous,  m'effraye  un  peu  ;  il  vaudrait  mieux 
chercher  le  moyen  de  dégoûter  les  populations  du  jeu  des  armes. 

M.  Baudrillart  a  relevé  ce  fait  que  le  programme  de  l'économie  po- 
litique avait  été  constamment  la  liberté  et  la  paix.  Sicile  n'a  jamais 
varié  sur  ce  point,  c'est  qu'elle  procède  par  la  puissance  irréfutable  du 
calcul  qui  ofire  une  base  fixe  et  immuable  à  la  démonstration.  Le  senti- 
ment condamne  la  guerre,  mais  sans  la  raison,  il  se  trouble  et  s'égare. 
Au  sentiment  de  l'humanité  on  a  opposé  souvent  avec  trop  de  succès 
celui  de  la  gloire,  celui  du  patriotisme  envahisseur,  etc.  L'économie 
politique  n'a  point  de  ces  contradictions.  Elle  établit  le  caractère  mal- 
faisant de  la  guerre,  même  heureuse,  comme  elle  prouve  l'infériorilédu 
travail  esclave,  par  des  faits,  par  des  preuves  positives.  L'économie  po- 
litique, si  elle  pouvait  faire  prévaloir  ses  aspirations  généreuses  et  ses 
calculs  exacts,  ne  voudrait  d'autres  armées  que  celles  du  travail.  L'in- 
dustrie a  aussi  ses  héros  et  ses  obscurs  martyrs.  Au  chef  d'armée  qui 
calcule  et  combine  au  milieu  des  boulets  et  des  balles  avec  un  admirable 
sang-froid,  l'orateur  a  opposé  le  simple  conducteur  de  chemin  de  fer 
qui,  dans  l'espace  d'une  seconde,  calcule  aussi  pour  éviter  le  danger 
iuunincnl  et  s'arrange  pour  être  broyé  seul.  Mais  supprimer  dès  h  pré- 
sent toule  force  armée  serait  une  chimère  dangereuse.  Le  problème  se 
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pose  ainsi  :  obtenir  un  maximum  de  sécurité  nationale  avec  un  minimum 
de  soldats.  Les  armées  permanentes  résolvent  mai  ce  problème.  Elles 
ont  toujours  été  une  menace  pour  les  libertés  publiques,  elles  ont  créé 
des  intérêts  à  part  de  ceux  de  la  niasse  C'est  là  leur  caractère  fatal,  iné- 
vitable. Il  faut  les  réduire  largement  afin  d'arriver  à  les  remplacer  un 
jour  par  les  armées  nationales,  participant  aux  sentiments  et  aux  inté- 
rêts généraux  de  la  société.  La  force  de  ces  armées,  convenablement 
exercées,  est  dans  le  sentiment  moral.  Quant  aux  grandes  armées  perma- 
nentes actuelles,  l'orateur  a  moniré  qu'elles  étaient,  par  les  dépenses 
qu'elles  entraînent,  la  pierre  d'achoppement  de  tous  les  plans  d'amélio- 
ration. Il  a  mis  en  relief  les  atteintes  qu'elles  portent  ta  l'agriculture,  à 
l'instruction,  à  la  capacité  productive  de  l'individu,  aux  réductions  d'im- 
pôts, à  la  situalion  des  femmes  dans  le  travail.  L'économie  sociale  s'en 
trouve  toute  entière  altérée. 
Le  discours  de  M.  Baudrillart  a  été  vivement  applaudi. 


Passons  à  la  section  de  législation.  Voici  d'abord  le  programme  des 
questions  posées  : 

I.  Jusqu'où  peut  aller  l'autonomie  des  communes,  sans  nuire  à  l'unité 
de  l'État,  et  quels  sont  les  moyens  d'assurer  leur  compétence  respec- 
tive ■? 

II.  Quels  sont  les  moyens  pratiques  de  concilier  la  liberté  des  langues, 
avec  les  nécessités  de  l'ordre  |)olitique,  administratif  et  judiciaire,  dans 
les  pays  où  plusieurs  langues  sont  en  usage  ? 

III.  Quel  est,  dans  les  principaux  pays,  l'état  de  la  législation  sur  la 
liberté  des  transmissions  héréditaires  ?  Quelle  est  la  valeur  relative  des 
principes  admis,  à  cet  égard,  dans  les  diverses  législations? 

IV.  Qu'y  a-t-il  de  licite  ou  d'illicite  dans  les  coalitions  d'ouvriers  ou 
de  maîtres?  Y  a-t-il  lieu  de  les  soumettre  à  la  loi?  Quels  sont  les 
moyens  les  plus  efficaces  de  prévenir  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  dan- 
gereux ? 

V.  Exposer  et  discuter  les  di\ers  systèmes  d'instruction  judiciaire  et 
de  jugement  en  vigueur  dans  les  différents  pays. 

VI.  La  liberté  d'association  existe  en  divers  pays  ;  mais  les  associa- 
tions nées  de  ce  principe  ne  sont  pas  reconnues  par  la  loi  et  ne  jouissent 
par  conséquent  d'aucun  droit  civil.  Est-il  désirable  que  la  loi  reconnaisse 
ces  associations,  et  dans  quelles  limites  le  pourrait-elle,  sans  compro- 
mettre leur  indépendance,  sans  nuire  à  la  liberté  des  individus  et  aux 
intérêts  généraux  do  la  société  ? 

On  devine  qu'on  s'est  attaché  de  préférence  à  la  discussion  de  la 
première  et  de  la  quatrième  queslion.  La  première  a  même  eu  les  hon- 
neurs de  la  séance  générale.  Il  est  inutile  de  dire  que  la  centralisation 
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n'a  pas  trouvé  d'avocat,  c'est  la  décentralisation  qui  est  le  soleil  levant  : 
Quand  une  opinion  devient  populaire,  ses  adhérents  convaincus  voient 
leurs  rangs  se  grossir  de  tous  ceux  qui  aiment  suivre  le  courant.  C'est 
heureux  au  même  degré  qu'est  louable  l'hypocrisie,  mal  moindre 
que  le  cynisme.  Quand  je  pense  combien  de  fois  les  bonnes  in- 
tentions vont  paver  l'enfer,  je  me  prends  à  demander  des  actes  et  à  ne 
pas  trop  m'enquérir  des  motifs  dès  qu'on  m'aide  à  produire  le  bien. 
Ainsi,  l'on  est  généralement  favorable  à  la  décentralisation,  l'on  est  de 
mon  avis,  et  j'ai  l'air  de  ne  pas  être  satisfait.  C'est  que  tous  les  parti- 
sans de  l'autonomie  ne  basent  pas,  comme  moi,  leur  doctrine  sur  le 
besoin  de  fortifier  l'initiative  individuelle;  les  uns  s'appuient  sur  l'his- 
toire, les  autres  sur  telle  théorie  philosophique,  administrative  ou  poli- 
tique; mais  peu  importe,  que  les  alliés  soient  les  bienvenus.  Toutefois, 
c'est  le  besoin  d'initiative  individuelle  qui  devrait  donner  l'élan  au 
mouvement  dont  nous  sommes  témoins  pour  que  ce  mouvement  porte 
tous  ses  fruits  politiques  et  économiques.  Agissez  spontanément,  dus- 
siez-vous  commencer  par  faire  des  fautes.  Est-ce  que  l'enfant  qui  ap- 
prend à  marcher  ne  tombe  pas  quelquefois  avant  de  se  maintenir  en 
équilibre  sur  ses  jambes!  Or,  le  principal  argument  de  la  protection, 
industrielle,  de  la  tutelle  administrative,  c'est  notre  faiblesse,  notre 
incapacité,  ce  sont  les  délants  qu'on  éternise  par  les  moyens  employés 
pour  en  neutraliser  les  effets.  Quand  cesserons-nous  d'élre  mineurs  ! 

La  deuxième  question  a  donné  lieu  à  des  digressions  très-intéres- 
santes; mais  en  somme,  on  n'a  pu  dire  qu'une  chose  :  laissez  à  chacun 
le  droit  de  parler  sa  langue.  C'est  très-bien,  mais  il  n'en  faut  pas  moins 
une  langue  commune.  C'est  la  force  des  choses  qui  l'indiquera,  dit 
M.  Bluntschli.  J'ajouterai  que  la  raison  donne  la  préférence  à  l'existence 
d'une  langue  unique,  tandis  que  le  sentiment  se  prononce  en  faveur  du 
maintien  des  dialectes.  La  lutte  entre  la  raison  et  le  sentiment  date  de 
loin,  et  jamais  la  victoire  ne  sera  décisive. 

Sur  la  troisième  question,  M.  Jozon  a  fait  un  remarquable  exposé  que 
nous  engageons  vivement  le  lecteur  à  lire  dans  les  Annales  de  l'asso- 
ciation internationale.  La  liberté  de  tester  a  trouvé,  si  je  ne  me  trompe, 
plus  d'adversaires  que  de  partisans;  on  ne  voulait  pas  de  la  «  liberté  de 
déshériter,  »  de  la  «  liberté  de  constituer  un  majorât.  » 

Nous  arrivons  à  la  question  des  coalitions  qui  a  été  discutée  avec  un 
très-rare  éclat. 

M.  le  professeur  Chcrbuliez,  dont  le  nom  est  sympathique  aux  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes,  commence  par  rendre  hoiiiniage  au  prin- 
cipe de  la  liberté  des  coalitions  qu'il  proclame  le  corollaire  de  la  liberté 
du  travail,  l'une  et  l'autre  conquises  par  les  efforts  de  l'économie  poli- 
tique. Seulement,  les  coalitions  cessent  d'être  légitimes,  dès  qu'elles 
2'  SÉRIE,  r.  XLVii.  —  lo  septembre  1865.  28 
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gênenl  la  liberté  d'aiitrui.  C'est  le  devoir  du  goiiveriieiueiil  d'assurer 
au\  populations  deux  choses,  ni  plus,  ni  moins  :  la  liberté  ei  la  sécurité 
qui  elle-même  n'est  au  fond  autre  chose  que  le  respect  de  la  liberté  de 
tous.  Envi.saiîeant  les  consé<iuences  économiques  des  coalitions,  M.  Cher- 
buliez  ne  les  trouve  pas  toujours  efficaces.  Puis,  celles  qui  réussissent, 
diminuent  le  capital  dans  l'industrie,  nîi  elle  s'est  manifestée,  et  amène 
nécessairement  un  abaissement  de  salaire.  L'orateur  s'élève  enfin  contre 
la  fîuerre  faite  au  cipital  et  montre  combien  il  est  nécessaire  au  travail. 
Il  insiste  sur  les  rapports  entre  le  travail  et  les  salaires  et  prouve  que 
ces  derniers  dépendent  du  mouvement  de  l'offre  et  de  la  demande.  Or,  ni 
les  coalitions,  ni  les  grèves  ne  sauraient  influer  favorablement  sur  l'offre 
du  travail,  sur  la  demande  des  produits. 

M.  Hérold  est  d'avis  que  les  coalitions  peuvent  avoir  des  résultats 
utiles.  Il  démontre  que,  si  la  liberté  des  coalitions  est  reconnue  par  la 
loi  française,  elle  est  réduite  à  sa  plus  simple  expression  par  le  mode 
d'interprétation  adopté  par  la  mapjistrature.  La  liberté  ne  produit  ses 
effets  bienfaisants  que  lorsqu'elle  est  franche  et  loyale,  en  un  mol, 
réelle.  M.  Hérold  a  parlé  avec  une  p,rande  élévation  de  l'utilité  de  l'étude 
de  l'économiepolitiqnepourles  juristes,  et  des  lumières  que  celte  science 
pourrait  donner  au  législateur. 

M.  Horn  croit  également  que  le  droit  de  coalition  rendra  des  services 
à  la  classe  ouvrière  et  notamment  qu'il  préviendra  souvent  les  grèves; 
Car  on  a  tort  de  confondre  la  coalition  avec  la  grève.  Toutefois,  si  la  né- 
cessité de  quitter  l'atelier  se  présentait,  l'orateur  ne  saurait  blâmer 
l'ouvrier  de  perdre  un  mois  de  salaire  pour  améliorer  sa  situation  d'une 
manière  durable.  M.  Horn  connaît  comme  M.  Cherbuliez  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  mais  il  soutient  que  nous  pouvons  en  influencer  la 
marche.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'un  pouvoir  occulte  ou  surnaturel  qui  nous 
frappe  subitement  et  aveuglément  comme  le  destin,  mais  d'un  rapport 
que  notre  volonté  produit  et  que  notre  volonté  peut  modifier.  C'est  nous 
qui  offrons,  c'est  nous  qui  demandons. 

M.  Chaudey  est  opposé  aux  grèves  qu'il  considère  comme  une  atteinte 
portée  tant  à  la  liberté  du  travail  qu'à  la  liberté  des  consommations.  La 
lutte  entre  le  capital  et  le  travail,  —  dont  les  intérêts  seraient  distincts 
selon  l'orateur  et  selon  feu  Proudhon,  —  cette  lutte  ne  saurait  trouver 
un  terme  satisfaisant  que  par  Vassociation  qui  mettrait  les  deux  éléments 
de  la  production  dans  les  mêmes  mains.  M.  Cbaudey  pense  d'ailleurs 
que  la  législation  existante  n'empêche  pas  les  ouvriers  de  s'associer. 

M.  Desniarest,  résumant  les  débals,  donne  à  chacun  sa  part  de  bâme 
et  d'éloge  (les  pilules  de  l'aimable  et  éloquent  bâtonnier,  quand  il  en 
donne,  sont  toujours  dorées,  et  sucrées)  et  distingue  trois  sortes  d'éco- 
nomies politiques,  l'ancienne,  la  nouvelle  et  la  socialiste,  dont  chacune 
■A  naturellement  son  bon  el  son  mau\ais  cftié.  Je  n'analyse  pas  la  bril- 
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latUe  improvisation  Je  M.  Desmarest,  mais  je  relève  la  disliiicliuii  qu'il 
a  faite  parce  qu'elle  paraît  être  à  la  mode,  c'est-à-dire  parce  qu'on  l'em- 
ploie à  lort  et  à  travers.  Je  me  propose  d'examiner  sous  toutes  ses  faces 
la  valeur  de  cette  distinction  et,  s'il  y  a  lieu,  d'en  provoquer  la  discus- 
sion dans  le  Journal  des  Economistes. 

En  attendant,  constatons  que  le  droit  de  coalition  a  été  reconnu  par 
toutes  les  nuances  de  l'opinion  libérale,  et  que  le  seul  point  sur  lequel  il 
est  resté  des  doutes,  c'est  sur  relficacilé  des  coalitions  comme  moijen 
d'élever  les  salaires.  Ce  doute  n'a  pas  été  entamé  par  la  discussion.  Du 
reste,  en  cette  matière  comme  en  toutes  celles  qui  touchent  à  l'intérêt  ou 
au  sentiment,  les  arguments  à  priori  sont  complètement  sans  force;  il 
n'est  donné  (|u'à  l'expérience  de  modifier  les  idées,  d'une  manière  cer- 
taine et  durable,  et  cette  expérience  nous  n'avons  pas  encore  eu  le  temps 
de  la  faire  relativement  aux  coalitions. 

Parcourons  maintenant  rapidement  les  autres  sections  qui  ont  abordé 
tant  de  points  qui  ne  sont  pas  de  notre  compétence.  La  deuxième  sec- 
tion devait  discuter  les  questions  qui  suivent  : 

I.  L'État  doit-il  subordonner  à  des  garanties  spéciales  l'exercice  des 
professions  libérales? 

II.  L'enseignement  de  la  morale  doit-il  ôtre  séparé  de  celui  des  reli- 
gions positives,  ou  convient-il  d'assigner  un  rôle,  dans  l'école,  aux  mi- 
nistres des  cultes? 

III.  Faire  connaître  à  quels  résultats  ont  abouti,  dans  les  divers  pays, 
les  efforts  tentés  pour  l'ouverture  de  conférences  et  de  bibliothèques  po- 
pulaires et  déterminer  le  meilleur  mode  d'organisation  de  ces  établis- 
sements. 

IV.  Quels  sont  les  moyens  pratiques  de  combiner  lapprentissago  d'un 
métier  avec  l'instruction  primaire? 

L'intéi'èt  ne  manque  pas  à  ces  (piestions,  ([ui  ont  provoqué  plus  d'une 
lois  la  parole  éloquente  de  M.  Jules  Simon,  et  donn '•  l'occasion  à  plus 
d'un  savant  nu)deste  de  faire  de  très-utiles  conununicalions.  Dans  la 
masse  des  détails  instructifs  que  notis  avons  recueillis,  nous  nous  bor- 
nons à  mentionner  le  fait  d(!  l'extension  de  rensei|;nement  économico- 
pnlili([ue,  non-seulement  dans  les  cours  libres,  mais  encore  dans  les 
classes  d'adultes.  Quand  donc  l'économie  politique  se  Irouvera-l-ellc 
sur  la  liste  des  »  connaissances  élémentaires?  » 

C'est  la  deuxième  question  i(ui  a  été  disculée  en  séance  (yénéralc.  Les 
beaux  discours  n'ont  pas  manqué,  mais  si  j'ai  bien  observé  l'effet  pro- 
duit sur  l'auditoire,  je  suis  fondé  à  penser  que  la  question  n'a  pas  été 
très-bien  choisie. 

Passons  h  la  troisième  section.  Voici  sa  part  du  proi;raminc  : 
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I.  Les  arts  plastiques,  l'architecture,  la  sculpture  et  la  peinture,  sont- 
ils  de  nos  jours  on  décadence,  et,  en  cas  d'affirmative,  à  quelles  causes 
attribuer  ce  fait? 

IL  Comment  pourrait-on  étendre  l'action  de  l'art,  et  |)rincipalement 
de  l'art  dramatique,  considéré  comme  instrument  de  civilisation? 

III.  Comment  pourrait-on  concilier  les  intérêts  de  l'art  avec  ceux  de 
l'industrie  en  matière  de  dessins  de  fabrique? 

IV.  Quels  sont  les  moyens  employés,  chez  les  différents  peuples,  pour 
accroître  la  part  faite  à  l'art,  sous  toutes  ses  formes,  dans  l'éducation 
publique?  Parmi  ces  moyens,  quels  sont  les  meilleurs? 

C'est  la  quatrième  question  qui  a  été  réservée  pour  la  séance  géné- 
rale. On  le  voit,  l'éducation  du  gofit,  tant  au  point  de  vue  de  l'art  qu'au 
point  de  vue  de  riiulustrie,  est  actuellement  à  l'ordre  du  jour.  Autre- 
fois, on  tenait  avant  tout  à  fabriquer  des  choses  solides;  puis  on  vou- 
lait vendre  à  bon  marché;  ensuite,  on  voulait  produire  vite;  actuelle- 
ment, on  veut  faire  du  beau.  Nos  enfants  voudront  réunir  toutes  les 
qualités,  et  donneront  des  produits  solides  et  élégants  à  un  prix  peu 
élevé.  Acceptons-en  l'augure. 

La  quatrième  section  a  eu  pour  mission  d'essayer  la  solution  des  ques- 
tions qui  suivent  : 

I.  Étude  des  systèmes  pénitentiaires  basés  sur  la  séparation  des  pri- 
sonniers et  sur  leur  travail  en  commun.  Examen  du  système  irlandais. 
Quelles  sont  les  mesures  d'application  qui  répondent  le  mieux  aux  exi- 
gences de  la  justice  et  de  l'humanité? 

IL  Quelle  part  faut-il  faire  aux  exercices  de  gymnastique  et  de  nata- 
tion dans  les  écoles  publiques  élémentaires? 

III.  Exisle-t-il,  en  Europe,  des  contrées  et  des  localités  jouissant  de 
certaines  conditions  propres  à  prévenir  ou  à  guérir  la  phthisie?  Quelles 
sont-elles?  Comment  leur  influence  bienfaisante  peut-elle  être  le  plus 
sûrement  constatée? 

IV.  Jusqu'à  quel  point  les  institutions  de  secours  volontaires  pour  les 
blessés,  en  temps  de  guerre,  pourraient-elles,  en  temps  de  paix,  venir 
en  aide  aux  ])opuIations,  par  exemple  dans  les  cas  d'épidémie,  d'inon- 
dation, etc.?  Déterminer  les  moyens  pratiques  d'arriver  à  ce  but. 

V.  Considérés  au  point  de  vue  du  bien-être  physique  et  moral,  la  fa- 
brication et  le  débit  des  boissons  spiritueuses  peuvent-ils  être  laissés 
entièrement  libres?  Convient-il  de  les  soumettre  au  contrôle  de  l'auto- 
rité, ou  peut-on  attendre  de  bons  résultats  d'une  prohibition  absolue? 

11  y  a  ici  bien  des  questions  spéciales,  mais  heureusement  celles-Kà 
ont  été  réservées  pour  les  hommes  de  l'art;  l'assemblée  générale  a  as- 
sisté à  la  discussion  des  systèmes  pénitentiaires,  et  pour  la  centième 
fois,  on  a  dit  le  pour  et  le  contre  sur  les  cellules,  le  travail  en  com- 
mun, le  silence.  Toutefois,  malgré  quelques  voix  qui  se  sont  encore 
élevées  en  faveur  des  cellules,  la  majorité  de  l'assemblée  leur  a  paru 
contraire. 
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Nous  voici  arrivé  au  terme  de  notre  course  rapide  à  travers  les  «  au- 
tres sections.  »  On  ne  saurait  s'intéresser  à  tout,  et  encore  moins  tout 
approfondir.  On  s'attache  à  une  science,  — comme  on  s'inscrit  dans  un 
Congrès  sur  le  tableau  à'une  section,  —  c'est  à  celle-là  (science  ou  sec- 
tion, à  votre  choix)  qu'on  appartient,  qu'on  consacre  la  majeure  partie 

de  son  temps et  de  son  espace.  Quant  aux  autres,  on  ne  les  néglijye 

pas  complètement,  car  il  est  bon  d'avoir  une  idée  de  tout.  L'homme 
qui  se  parque  exclusivement  dans  une  spécialité  étroite,  court  le  dan- 
ger de  devenir  ce  que  les  Allemands  appellent  einseitig,  quelque  chose 
comme  une  médaille  sans  revers,  ou,  plus  exactement,  comme  un  re- 
vers sans  médaille,  objet  qui  n'existe  pas  plus  en  France  que  l'équiva- 
lent de  einseitig. 

Voilà  donc  la  justification  du  plan  de  cet  article. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  résumer  l'impression  générale  du  Congrès  de 
Berne,  en  disant  que  cette  session  ne  sera  pas  moins  féconde  que  les 
autres,  et  qu'elle  continuera  à  étendre  l'œuvre  de  propagande  à  laquelle 
l'Association  s'est  consacrée. 

Maurice  Block. 


CORRESPONDANCE 


■      ■'  Paris,  le  30  juillet  180j. 

A  monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 
Monsieur  le  rédacteur, 

Quoique  la  question  de  l'enseigneniont  populaire  ait  été  déj?i  l'oljjet  de 
discussions  approfondies  dans  \o  Joanud  des  Économistes  [i],  elle  est  loin 
néanmoins  d'être  épuisée,  et  vos  lecteurs  jugeront,  j'espère,  qu'il  pou- 
vait encore  y  être  apporté  quelque  lumière. 

Si  l'un  des  premiers  devoirs  d'un  parti  jiolitique  est  de  maintenir  tous 
ses  actes  en  accord  avec  ses  principes,  ce  devoir  oblige  plus  strictement 
Je  parti  libéral  que  tout  autre,  et  quelque  louable  que  puisse  être  le  désir 
d'arriver  vite  à  la  réalisation  du  bien  que  l'on  a  en  vue,  il  ne  permet 
pas  de  s'écarter  de  cette  règle.  Or  il  me  semble  qu'une  fraction  de  l'opi- 
nion démocratique  fait  fausse  route  sur  cette  grave  question  de  l'ensei- 
gnement populaire.  Au  lieu  do  .se  borner  ii  réclamer  la  diffusion  et  l'en- 
tière gratuité  de  cet  enscignomont  au  moyen  de  réductions  opérées  sur 
les  dépenses  inutiles  ou  ruineuses,  elle  formule  des  propositions  illibé- 

(1)  Voir,  dans  le  précédent  numéro,  le  très-remarqual)le  article  de  M.  Ldiiis  Reybnud. 
Entier  ment  de  l'avis  de  l'éminont  écrivain  en  ce  qui  re(;arde  son  opposilion  à  l'idée  d'une 
instruction  obligatoire,  je  roçrette  de  ne  pouvoir  l'approuver  également  dans  celle  qu'il 
fait  au  principe  de  l'entière  gratuité.  p.  L. 
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lales  et  laisse  ainsi  io  beau  rôle  à  ses  adversaires  politiques,  qui  se 
montrent  très-lieureiix  d'être  chargés  du  soin  de  venir  au  secours  de  sa^ 
principes  compromis.  Voyons  un  peu  re  que  contient  sa  théorie  d'in- 
struction obligatoire  et  ce  que  vaut  sa  proposition  d'un  nouvel  emprunt. 
Le  syslômo  [i;ir  lequel  on  voudrait  introduire  chez  nous  des  mojens 
coercitifs,  en  usage  dans  d'autres  pays  qui  s'accommodent  des  règlement 
tations  despotiques  et  au  besoin  se  courbent  assez  pour  recevoir  la 
schlague,  est  l'antipode  de  toutes  les  idées  libérales  ;  il  est  essentielle- 
ment opposé  aux  droits  nalurels  dont  un  père  de  famille,  comprenant 
toute  la  dignité  de  cette  qualité,  ne  doit  jamais  se  laisser  déposséder, 
parce  qu'ils  sont  indispensables  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 
C'est  assurément  pour  un  j)ér6  un  devoir  sacré  d'élever  ses  enfants  le 
mieux  (|u'il  croit  pouvoir  le  faire,  et  par  conséquent  de  leur  donner  l'in- 
struction que  com|iortent  leur  condition,  leurs  facultés  et  leur  destina- 
tion. Mais  c'est  là  un  de  ces  devoirs  de  conscience  comme  beaucoup 
d'autres,  comme  ceux  de  leur  donner  de  bons  exemples,  de  bons  con- 
seils, de  bonnes  directions,  où  le  pouvoir  social  n'a  rien  à  voir,  parce 
qu'il  n'est  pas  institué  pour  faire  accomplir  cet  ordre  de  devoirs,  et  qu'il 
serait  d'ailleurs  impuissant  pour  cela.  Ce  que  l'autorité  gouvernementale 
peut  et  doit  faire,  c'est  de  mettre  à  la  portée  de  tous  des  moyens  d'in- 
struction, et  c'est  là  ce  qu'il  faut  demander  qu'elle  fasse  ;  mais  forcer  les 
gens  à  en  user  par  une  coaction  directe,  par  des  peines  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  édictées  contre  les  délits  et  les  crimes  portant  atteinte  à 
l'ordre  extérieur,  cela  aboutirait  à  ce  résultat  de  faire  haïr  ce  qui  est 
naturellement  aimé,  de  faire  éviter  ce  qui  doit  être  recherché  :  on  n'o- 
blige personne  à  accepter  un  bienfait  ;  car  le  bienfait,  ainsi  imposé, 
change  aussitôt  de  nature  pour  se  transformer  en  injurieuse  violence. 
Est-ce  que  le  besoin  et  le  désir  innés  de  savoir,  est-ce  que  la  tendresse 
naturelle  qui  porte  les  pères  et  mères  à  procurer  le  bien  de  leurs  enfants 
ne  sont  pas  des  stimulants  plus  actifs  que  toutes  les  prescriptions  lé- 
gales, là  où  le  législateur  a  eu  la  sagesse  d'offiir  à  tous  des  moyens  suf- 
fisants d'instruction  et  d'organiser  l'état  social  d,ins  le  but  d'amoindrir 
toujours  davantage  celle  extrême  misère  qui  condamne  tant  do  ])auvres 
êtres  à  rester  plongés  dans  les  ténèbres  ?  Croit-on  que  le  prolétaire  In- 
telligent et  honnête,  qui  n'a  pas  été  à  l'école,  ne  souffre  pas  de  l'étal 
d'ignorance  où  il  se  sent  et  de  la  difficulté  d'en  sortir,  faute  d'avoir  été 
pourvu  des  instruments  de  l'éducation  première?  Qui  ne  l'a  pas  entendu 
maintes  fois  s'écrier  douloureusement  :  «  Je  ne  veux  pas  que  mes  enfants 
«  soient  des  ânes  comme  moi  »  (1).  Enfin  le  système  de  l'instruction  obli- 

(1)  Un  écrivain  anglais  faisait  dernièrfraenl  ces  rMexions  plfinrs  df  .sens,  à  propos  delà 
publlcalinndu  livre  l'École,  où  M.  Jules  Siniou  demande  que  l'instruction  soit  dtîclarép  obli- 
gatoire par  la  loi  :  «  Self  préservation  and  parental  love  ue  tielievp  to  b"  more  pow.'rful 

•  laws  tlian  any  that  could  be  exacted,  and  \vc  tliink  that  Ihe  people  wlio  can  be  educatrd 

•  under  tlir  eunilalion  of  libcrly  will  be  more  ready  ta  liaten  to  lliu  voion  of  pacifie  pronr-ss 
>  nnil  Itunian  brolliccbood  Ihan  tbe  peuple  wim  will  just  learn  to  read  and  to  wrili:  under 
"tlio  imil'onii  System  ol'a  compiilsory  iiovernmentnl  school.  Wliat  \\e  want  lo  see  i»  U)e 

•  îialiiral  develupruenl  olmankiiid  iii  ils  mnllifariniis  diversily,  nnl  II|p  nrlilb'inl  salIlen^ss 
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gatoii'e  a  un  défaut  capital  que  ne  paraissent  pas  voir  la  plupart  de  ses 
partisans  :  il  est  voisin  et  parent  de  celui  qui  a  été  trop  longtemps  en  vi- 
gueur, qui  l'est  encore  en  trop  de  pays,  et  dans  lequel  le  pouvoir  social 
se  croyait  chargé  de  pourvoir  au  salut  des  âmes  en  imposant  des  croyan- 
ces et  des  pratiques  religieuses. 

Je  viens  de  montrer  que  l'on  ne  devait  pas  décréter  l'obligation  do 
l'instruction,  parce  que  c'est  une  mesure  essentiellement  mauvaise. 
J'ajoute  maintenant  que,  si  l'on  était  assez  mal  inspiré  pour  en  venir  là, 
l'exécution  de  cette  mesure  soulèverait  non  pas  seulement  des  difficul- 
tés mais  des  impossibilités  de  tout  genre.  Porter  une  loi  est  facile,  mais 
il  ne  l'est  pas  également  de  pourvoir  aux  moyens  de  la  faire  exécuter. 
Le  système  de  l'instruction  obligatoire  suppose  le  droit  de  pénétrer  par- 
tout où  se  distribue  cette  instruction,  écoles  publiques,  écoles  privées, 
foyer  domestique.  Pour  les  écoles  publiques,  créées  par  l'État,  entrete- 
nues à  ses  frais  et  administrées  en  son  nom,  personne  ne  pense  à  lui 
contester  la  faculté  do  réglementer,  d'inspecter,  d'examiner,  etc.  Il  n'en 
est  plus  de  mémo  quand  il  s'agit  des  écoles  privées  ou  de  l'enseignement 
de  famille.  A  côté  de  l'instruction  publique,  et  comme  un  stimulant  qui 
lui  eA  nécessaire  pour  l'empêcher  de  s'engourdir  dans  l'ornière  de  la 
routine^  que  le  privilège  creuse  toujours  sur  sa  voie,  l'instruction  privae 
doit  être  laissée  absolument  libre  h  tous  les  degrés,  et,  pour  qu'elle  Ip 
soit  véritablement,  il  est  nécessaire  de  faire  disparaître  désormais  toutes 
ces  entraves  qu'une  législation,  tour  à  tour  franchement  despotique  ou 
hypocritement  menteuse  dans  son  demi-libéralisme,  a  si  longtemps 
maintenues,  et  sans  lesquelles  l'instruction  obligatoire  n'a  plus  ni  moyens 
sérieux  de  contrôle  ni  sanction  ;  d'où  il  suit  que  ceux  qui  demandent 
que  l'instruction  soit  obligatoire  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  demandent 
par  là  même  le  maintien  do  ces  entraves  et  qu'ils  plaident  par  consé- 
quent contre  la  cause  de  la  liberté.  C'est  bien  pis  quand  il  s'agit  de 
renseignement  domestique.  Il  est  tel  père  îi  qui  il  ne  convient  d'envoyer 
son  enfant  ni  dans  les  écoles  publiques  ni  dans  les  écoles  privées;  il  a 
pour  cela  ses  raisons,  bonnes  ou  mauvaises,  mais  dont  il  ne  doit  compte 
à  personne.  Vous  venez  lui  demander  s'il  donne  à  cet  enfant,  dans  sa 
propre  maison,  par  lui-même  ou  par  autrui,  l'instruction  première.  Sup- 
posons d'abord  qu'il  vous  réponde  afiirmativement.  Vous  on  rapporterez- 
vous  à  sa  déclaration?  Mais  quelle  garantie  avez-vous  qu'elle  est  con- 
forme à  la  réalité?  Ne  vous  en  rapporterez-vons  pas  au  contraire  à  sa 
déclaration,  et  ferez-vous  une  en(]uète  pour  vous  assurer  de  sa  véracité? 
Mais  alors  à  quelles  mesures  intolérables  d'inquisition  exercée  dans 
l'intimité  de  la  vie  de  famille  ne  screz-vous  pas  obligés  d'avoir  recours? 
Supjjosons,  en  second  lieu,  qu'il  vous  réponde  que  le  soin  d'élever  son 

•  of  tlie  Prussinn  nr'n.Kiier  typ''.  so  mucli  acnistomr'd  to  obey  Ihe  blddins  of  tliclr  chieft. 
«  W(i  w.Tiit  tlie  (liplomacy  of  llie  future  lo  look  uiore  lo  llie  nations  llmn  to  Ihe  (jovern- 
■  menls,  niid  llio  Icss  govcrnments  .iro  put  In  thu  poslliiin  of  bcinnfaclors  nml  educators, 

•  Ihe  less  tliey  will  b:-  luutcd  upon  as  guide».  Mon  nnlurally  hâte  cverythinf;  tliat  is  forced 
<  upon  tliem.  Shalt  wf  gire  Ihem  reatcn  lo  /taU  ediieaiion  P  >  (  'A«  inleriiational  Ccuritr, 
auuKjro  du  I  >  février  ISti.i.  i 
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enfant  le  regarde  et  ne  vous  regarde  pas.  Que  forez-vous?  Vous  le  me- 
nacerez de  l'amende  ou  de  quelque  autre  peine.  Et  après?  Il  résiste  de 
plus  belle  à  votre  coartion  irritante.  Vous  introduirez-vous  de  force  dans 
son  intérieur  et  lui  arracherez-vous  son  enfant  comme  dans  le  cas  où 
un  père  dénaturé  assomme  ou  affame  le  sien  aux  cris  duquel  les  voisins 
appellent  au  secours?  Et  si   vous  osez  en  venir  à  cette  extrémité,  et 
qu'il  se  laisse  paisiblement  enlever  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  que  ferez- 
vous  à  cet  enfant  désolé  et  effrayé,  à  qui  il  a  défendu  de  répondre  à  vos 
questions  et  qui  se  conformera  d'autant  plus  exactement  à  cette  défense 
qu'il  aura  plus  de  valeur  intellectuelle  et  morale?  Mais  admettons  que 
cette  défense  n'ait  pas  été  faite.  Vous  allez  soumettre  l'enfant  à  un  exa- 
men pour  vous  assurer  que  le  père  lui  donne,  dans  la  maison  paternelle, 
par  lui-môme  ou  par  autrui,  ou  qu'il  ne  lui  donne  pas  l'instruction  pre- 
mière. Mais  sur  quoi,  je  vous  prie,  portera  cet  examen  et  jusqu'à  quelle 
limite  le  pousscrez-vous?  Est-ce  que  cet  enfant  connaît  vos  programmes 
et  vos  méthodes?  A  ses  réponses  pleines  d'hésitation  et  de  trouble  dans 
une  situation  aussi  insolite,  vous  allez  le  prendre  pour  un  idiot  quand  il 
est  peut-être  au  fond  supérieur  aux  perroquets  de  vos  écoles.  Et  puis, 
qu'est-ce  que  l'instruction  élémentaire  rigoureusement  nécessaire?  Y  a- 
t-il  rien  de  plus  vague?  Vous  indiquerez  des  limites.  Lesquelles?  Tout 
cela  est  le  comble  de  l'arbitraire.  Et  si  l'enfant  vous  parait  n'être  pas 
arrivé  à  ces  limites,  que  ferez-vous?  Je  vous  vois  1;\,  en  punition  de 
votre  tyrannique  système,  au  milieu  des  tortures  de  la  situation  la  plus 
embarrassante  et  la  plus  impossible.  Je  conclus  que  toute  mesure  de 
contrainte  proprement  dite,  appliquée  au  devoir  du  père  de  famille  de 
donner  à  ses  enfants  l'instruction  première,  non-seulement  violerait  le 
droit  naturel,  mais  compromettrait  la  cause  qu'elle  prétendrait  servir  et 
irait  contre  son  but,  et  qu'il  ne  faut  par  conséquent  chercher  d'autre 
remède  au  mal  de  l'ignorance  actuelle  que  la  multiplication  et  la  diffu- 
sion des  moyens  d'instruction   mis  gratuitement  à  la  portée  de  tous. 
Disons,  en  passant,   pourquoi   l'État  doit   offrir   l'instruction  gratuite  à 
ceux  mêmes  qui  peuvent  la  payer  et  non  pas  seulement  aux  indigents. 
D'abord,  entre  l'indigence  proprement  dite  et  la  richesse  ou  même  sim- 
plement l'aisance,  il  y  a  pour  le  grand  nombre  une  gêne  habituelle  ou 
accidentelle,  qui  ne  permet  pas  d'acheter  l'instruction  première  indis- 
pensable à  tous,  et  encore  moins  l'instruction  supérieure  à  laquelle  la 
foule  des  exclus  d'aujourd'hui  pourrait  fournir  ses  sujets  les  plus  distin- 
gués. En  second  lieu,  l'instruction  offerte  gratuitement  aux  indigents 
seuls,  revêt  alors  et  par  cela  même  le  caractère  d'une  aumône  humi- 
liante, ce  qui,  d'une  part,  avilit  la  chose  et  ceux  qui  l'acceptent,  et,  de 
l'autre,  la  fait  repousser  avec  un  sentiment  de  défiance  ou  de  juste  sus- 
ceptibilité par  ceux  ù  qui  elle  serait  le  plus  nécessaire  ou  qui  en  seraient 
souvent  les  plus  dignes.  Tous  ces  inconvénients  disparaissent  dans  le 
système  de  l'absolue  gratuité  de  l'instruction  publique:  ce  n'est  plus 
alors  une   aumône  ,  mais  une  dette  acquittée   indistinctement  envers 
toutes  les  classes  de  citoyens  et  distribuée  aux  frais  des  caisses  de  l'Étal, 
caisses  où  tous,  riches  et  pauvres,  ap|)ortent  leur  contingent.  Si  quel- 
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ques-uns  pensaient  à  se  plaindre  de  n'avoir  plus  le  privilège  de  l'in- 
struction et  d'être  exposés  à  coudo^'er  sur  les  bancs  des  écoles  les  fils 
des  artisans,  ce  serait  un  très-petit  malheur  dont  nous  n'avons  pas  à 
prendre  souci.  Qu'on  ne  s'imagine  pas  du  reste  qu'il  s'agisse  ici  de  faire 
une  nation  de  savants  et  d'encombrer  les  diverses  carrières  de  plus  de 
médiocrités  ambitieuses  qu'elles  n'en  possèdent  déjà.  L'instruction  of- 
ferte à  tous  ne  sera  imposée  à  personne  ;  mais  nul  ne  pourra  se  plaindre 
d'en  être  exclu  autrement  que  par  des  causes  ou  volontaires  ou  aux- 
quelles personne  ne  peut  rien.  Quant  au  flot  de  médiocrités  que  l'on 
croit  d'avance  voir  déborder,  c'est  une  chimère  dont  on  s'effraye  sans 
raison;  celles  qui  surchargent  la  société  actuelle  sont  le  fruit  des 
régimes  du  passé.  Quand  l'instruction  est  peu  répandue,  le  demi-savoir 
se  pavane  à  l'aise  devant  une  foule  ignorante,  et  le  meilleur  moyen  de 
le  mettre  à  sa  véritable  place  et  de  faire  que  le  mérite  réel  se  classe  à 
son  rang,  est  précisément  dans  une  plus  grande  diffusion  des  lumières. 
Il  faut  au  surplus  se  garder  d'une  illusion  fort  commune  aujourd'hui. 
L'instruction  est  sans  doute  un  des  plus  puissants  instruments  de  mora- 
lisation  ;  mais,  dans  certaines  conditions,  elle  peut  n'être  qu'un  instru- 
ment appliqué  au  mal.  Quand  on  aura  appris  ii  lire,  écrire  et  compter  à 
un  homme  qui  sera  corrompu  par  l'influence  des  mauvais  exemples  qu'il 
aura  eus  sous  les  yeux,  non-seulement  on  n'aura  pas  avancé  mais  on 
aura  reculé  dans  la  voie  du  véritable  progrès  ;  car  cet  homme  usera  du 
peu  qu'il  saura  pour  se  corrompre  encore  davantage.  La  question  de 
l'éducation  importe  donc  plus  encore  que  celle  de  l'instruction  ;  mais  je 
n'ai  pas  à  en  traiter  ici. 

Je  serai  court  pour  ce  que  j'ai  à  dire  de  la  proposition  d'emprunt. 
Quand  j'ai  lu  les  noms  qui  figurent  au  bas  de  cette  proposition,  je  me 
suis  demandé  si  je  ne  rêvais  pas.  Est-ce  que  ce  serait  faute  d'avoir  su 
emprunter  que  la  société  actuelle  serait  menacée  de  jiérir  ?  Mais  déjà,  à 
force  de  faire  des  emprunts,  on  a  dévoré  l'avenir  avec  le  présent.  En 
quelques  années  on  a  doublé  la  dette  publique  :  le  gouffre  est  là  béant, 
et  il  en  sort  des  menaces  qui  font  frémir  tous  les  hommes  quelque  peu 
prévoyants.  Que  l'on  consacre  dOd  millions  et  plus,  s'il  le  faut,  à  l'in- 
struction populaire,  qui  est,  de  l'aveu  de  presque  tout  le  monde,  la  pre- 
mière condition  du  progrès  de  la  nation  en  dignité  morale  comme  en 
prospérité  matérielle.  Mais  ne  peut-on  pas  prendre  cette  somme  sur  les 
budgets  destinés  à  payer  ces  expéditions  qui  nous  font  tourner  le  dos  à 
la  civilisation  et  revenir  à  la  barbai  ie  ?  Encore  un  emprunt,  bon  Dieu  I 
et,  parmi  ceux  (]ui  l'ont  proposé,  je  vois  un  homme  d'une  haute 
intelligence  et  d'un  grand  cœur,  qui  porto  si  dignement  l'héiitage 
d'un  nom  cher  à  la  démocratie  !  Ah  !  les  bras  m'en  tombent,  et  je 
ne  me  sens  plus  de  ce  siècle ,  qui ,  non  content  d'avoir  inventé 
deux  morales,  une  grande  à  l'usage  des  gouvernants  et  une  petite  aban- 
donnée aux  gouvernés,  découvre  une  nouvelle  science  économique,  dif- 
férente de  celle  ipie  le  bon  sens  universel  avait  jusqu'ici  pratiipiée  et 
qui  consistait  à  régler  sa  dépense  sur  son  avoir.  Autrefois,  quand  un 
père  de  famille,  iléjà   [)erdu  de  dettes,  faisait  de  nou\eau\  oniprunls  et 
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léguait  la  misère  ii  ses  successeurs,  on  appelail  cela  folie  et  déshonneur  ; 
aujourcriiui,  de  la  part  des  sociétés,  c'est  apparemment  sagessq  et 
gloire.  Que  de  chemin  nous  avons  fait  en  peu  de  temps  1  Je  ne  remonterai 
pas  jusqu'il  Colbert,  qui  disait  qu'il  voyait  bien  commnnt  on  entrait  dans 
la  voie  des  emprunts,  mais  qu'il  ne  savait  pas  comment  on  en  sortirait. 
On  me  répondrait  que  Colbert  était  un  radoteur,  et  d'ailleurs  je  n'aime 
guère  la  mollesse  avec  laquelle  il  s'opposa  aux  dissipations  de  son  mailrc, 
non  plus  que  le  trop  grand  soin  qu'il  prit  de  sa  fortune  privée.  Mais 
voici  un  autre  économiste,  moins  vieux  ot  moins  opulent,  J.-B.  Say,  qui 
écrivait  les  lignes  suivantes  :  «  L'emprunt  est  une  arme  nouvelle  plus 
(I  terrible  que  la  poudre  i\  canon,  et  dont  on  ne  pourra  peut-être  pas  sç 
«  servir  bien  longtemps  encore  à  cause  de  l'abus  qu'on  en  a  fait...  Le  cré- 
«  dit  public  offre  un  moyen  si  aisé  de  dissiper  de  grands  capitaux,  que 
(I  plusieurs  publicistes  l'ont  regardé  comme  funeste  aux  nations.  Un  gou- 
<i  vernement  puissant  par  la  faculté  d'emprunter,  ont-ils  dit)  se  mêle  de 
u  tous  les  intérêts  politiques.  Il  conçoit  des  enli éprises  gigantesques,  qc-' 
u  compagnées  tantôt  de  la  honte  tantôt  de  la  gloire,  mais  toujours  suivies 
«  do  l'épuisement,  Il  fait  la  guerre  ou  la  fait  faire,  achète  tout  ce  qui  peut 
«  s'acheter, jusqu'au  sang  et  à  la  conscience  dos  hommes  :  et  les  capitaux, 
«  fruits  de  l'industrie  et  de  la  bonne  conduite,  sont  alors  remis  aux  mains 
«  de  l'ambition,  de  l'orgueil,  de  la  perversité.»  {Traité  d'économie  politique, 
liv.  m,  ch.  9.)  Lorsque  l'illustre  économiste  poussait  ce  cri  d'alarme, 
notre  dette  publique  était  bien  loin  d'atteindre  les  proportions  qu'elle  a 
prises  depuis.  Que  dirait-il  donc  aujourd'hui  qu'il  la  verrait  monter  à 
12  milliards,  et  qu'il  entendrait  partir  des  rangs  de  l'opposition  libérale 
la  proposition  do  l'augmenter  encore  par  un  nouvel  emprunt,  destiné  à 
une  dépense  très-opportune  sans  doute  mais  à  laquelle  il  serait  si  facile 
de  pourvoir  par  des  suppressions  opérées  sur  d'autres  dépenses  non- 
seulement  inutiles  mais  funestes  dans  leurs  résultats? 

Résumons-nous  le  plus  brièvement  possible  :  aussi  bien  c'est  une  as.- 
sez  ingrate  besogne  que  d'avoir  à  démontrer  l'évidence  ;  car  elle  exposç 
à  mettre  h  rude  épreuve  la  patience  du  lecteur.  C'est  déplacer  la  ques^ 
tion  présente  que  de  disserter  sur  les  inconvénienls  de  l'ignorance,  de 
compter  le  nombre  des  Français  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  de 
montrer  que,  dans  tel  autre  pays,  le  nombre  des  illettrés  est  de  beaucoup 
inférieur  à  co  qu'il  est  chez  nous.  S'il  y  a  encore  quelques  personnes 
re,.;retlant  au  fond  de  leur  cœur  les  bienfaits  de  l'ignorance,  c'est-à-dire 
les  avantages  personnels  qu'eux  ou  leurs  ancêtres  en  retiraient,  oii  n'en 
rencontre  plus  guère  qui  osent  avouer  de  pareils  regrets  :  il  demeure 
donc  entendu  que  nous  sommes  presque  tous  persuadés  que  l'ignorance 
est  en  soi  une  chose  mauvaise,  et  que  la  société  doit  prendre  des  me- 
sures pour  la  combattre.  Le  tout  est  do  savoir  prendre  des  mesures 
sages  et  efficaces  ;  or,  je  crois  avoir  prouvé  que  celles  qu'on  nous  pro- 
pose sont  loin  de  présenter  ces  qualités.  Parnii  les  partisans  mêmes  de 
ces  mesures,  il  en  est  qui,  forcés  de  reconnaître  riui|iossibilitc  de  les 
mettre  ù  exécution,  se  voient  réduits  à  dire  qu'elles  seraient  simplement 
comminaloir(^s.  et,  comme  t(dles,  [iroduiraiont  toujours  un  pou  de  bien 
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auprès  de  quelques  personnes  simples  el  faciles  à  efTiayer.  C'est  propo- 
ser au  législateur  de  formuler  des  mesures  qu'il  saurait  dépourvues  de 
sanction.  Et  l'on  ne  voit  pas  qu'en  fabriquant  des  lois  que  presque  per- 
sonne ne  prend  au  sérieux,  on  enseigne  aux  citoyens  le  mépris  de  la  loi  I 
Est-il  permis  de  se  jouer  ainsi  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  social?  Quant  aux  calculs  trop  exacts  sur  les  nombres 
de  nos  illettrés  et  aux  comparaisons  par  lesquelles  on  cherche  ii  humilier 
notre  vanité  nationale,  cela  reste  ii  l'état  de  pure  déclamation,  tant  qu'on 
n'aborde  pas  la  question  par  sou  côté  pratique.  Les  100  millions  que 
réclame  l'éducation  publique  ne  sont  pas  la  dixième  partie  des  sommes 
absorbées  par  des  dépenses  dont  il  ne  faut  point  se  lasser  de  demander  la 
suppression.  Que  l'on  mette  l'instruction  à  la  portée  de  tous  en  la  ren- 
dant véritablement  gratuite,  et  avant  trente  ans  tous  sauront  au  moins 
lire  et  écrire  :  alors  on  entendra<lire  partout  qu'il  a  suffi  d'ouvrir  à  cette 
généreuse  nation  française  les  portes  de  la  science  pour  qu'elle  s'y  pré- 
cipitât, tandis  nue  telles  autres  ont  dû  être  forcées  à  y  entrer  par  la  me- 
nace de  la  prison  et  de  l'amende.  Quand  nous  en  serons  là,  il  n'y  aura 
plus  à  inscrire  h  la  suite  des  populations  les  plus  attardées  celle  qu 
passe  à  tort  ou  à  raison  pour  la  plus  spirituelle,  et  l'on  n'osera  plus 
écrire  comme  aujourd'hui,  dans  des  journaux  prétendus  libéraux,  que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  d'instruction  obligatoire,  pas  de  nouveaux  em- 
prunts surtout,  sont  les  ennemis  déclarés  de  la  cause  du  progrès. 

Agréez,  monsieur  le  rédacteur,  l'e\pression   de   nies  sentiments    es 
plus  distingués, 

P.  Larboque. 


NÉCROLOGH!: 


F.-B.-J.    BUCHEZ 

Un  des  hommes  les  plus  éininculs  de.  la  ffénération  qui  a  occupé  la 
première  moitié  de  ce  siècle  vient  encore  de  desceiidiv  ilans  la  tombe. 
Bûchez  est  mort  à  Hoilcz,  à  la  fin  d'im  voyafye  d'agrément  iiu'il  avait 
fait  en  Auvarf|ne,  dans  la  nuit  du  11  au  12  août  1.SG5. 

Il  élaitnéleSl  mars  ITDlJ  à  Mataone-la-IV^ite,  dans  les  Ariennes, 
mais  avait  et:  élevé  à  Paris.  QiH)ique  les  circonstances  l'aient  souvent 
réduit  à  l'inaction  polilii|ue,  il  joua  néanmoins  un  rôle  notable  dans 
l'histoire  de  son  pays.  Dans  les  jn-eniières  années  de  la  Rcblauration  il 
fut  un  des  cliel's  de  la  jeunesse  libérale;  ce  fut  lui  qui,  avec  i|uelques 
arnif,  jeta  les  prem  ers  londemenls  do  la  charboniierie  fr.mçai.se,  et  la 
part  (|u'il  prit  aux  conspiralious  de  celte  époque  h;  conduisil  devant  la 
Cour  d'assises  de  Colmar,  où  il  n'échapi^i  (pi'avec  peine  à  une  condani- 
nalion  à  mort.  Après  la  rcvolidinu  de  18:i(),  à  laquelle  il  CMUiribiia  de 
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tous  ses  efforts,  il  se  trouva  dans  l'opposition  républicaine  et  fut  un  des 
fondateurs  de  la  Société  des  amis  du  peuple.  En  iSiS,  il  fut  appelé  à 
rilôtel-de-Ville  en  qualité  d'adjoint  du  maire  de  Paris  et  y  rendit  d'é- 
minents  services.  Nommé  représentant  de  Paris  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, il  fut  le  premier  président  de  cette  Assemblée.  La  malbeureuse 
journée  du  13  mai  porta  à  sa  réputation  de  fermeté  une  atteinte  non 
méritée.  Désireux  avant  tout  d'éviter  toute  effusion  de  sang  et  d'empê- 
cher que  l'Assemblée  lût  compromise  en  rien,  il  arriva  à  ce  but  par  une 
passivité  calculée  et  tous  ceux  qui  l'ont  entouré  dans  cette  circonstance 
difflcile  peuvent  rendre  témoijynajje  qu'il  ne  pouvait  faire  autre  chose 
que  ce  qu'il  a  fait.  Il  ne  fut  pas  réélu  à  l'Assemblée  législative  et  ne 
tarda  pas  cà  se  démettre  de  ses  fonctions  municipales.  Un  régime  poli- 
tique absolument  opposé  à  ses  convictions  les  plus  chères  s'étant  éta- 
bli après  le  coup  d'État,  il  se  livra  uniquement  dès  lors  à  des  travaux 
scientitiques. 

Ces  travaux  avaient  été  la  grande  œuvre  de  sa  vie.  C'est  à  la  con- 
struction d'une  philosophie,  d'une  science  sociale  qui  répondît  aux 
progrès  de  l'avenir  que  tendirent  tous  ses  efforts,  et  il  est  arrivé  sous  ce 
rapport  à  des  résultats  qui  ne  sont  pas  assez  connus  de  ses  contemporains, 
mais  auxquels  certainem;nt  la  postérité  attachera  une  haute  valeur. 

Bûchez  est  un  des  hommes  de  ce  siècle  qui  ont  remué  le  plus  d'idées 
et  rarement  il  a  touché  à  un  sujet  sans  y  jeter  quelque  lumière  noa- 
vclle.  Doué  d'une  excellente  mémoire  et  ayant  beaucoup  lu,  il  savait 
faire  fructifier  l'immense  érudition  qu'il  avait  acquise.  C'était  un  inven- 
teur dans  toute  la  force  du  terme.  Beaucoup  de  ses  idées  ont  passé  dans 
le  domaine  public  sans  qu'il  en  ait  recueilli  l'honneur.  Ainsi,  on  re- 
connaît assez  généralement  aujourd'hui  que  les  principes  de  la  révolu- 
tion sont  les  mêmes  que  ceux  du  christianisme,  et  on  ne  se  souvient  plus 
du  scandale  que  causa  cette  proposition  lorsqu'elle  parut  pour  la 
première  fois  en  tête  de  l'Histoire  parlementaire  de  la  Résolution.  C'est 
Bûchez  qui  le  premier  a  donn;^,  après  1830,  au  mot  de  nationalité, 
l'acception  politique  sous  laquelle  il  a  joué  un  si  grand  rôle  depuis.  C'est 
à  lui  qu'est  due,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  l'idée  de  l'association 
ouvrière.  Au  génie  philosophique,  il  alliait  le  goût  et  le  talent  de  l'his- 
toire. De  concert  avec  M.  Roux-Lavergne,  il  a  élevé  à  la  révolution 
française  un  monument  glorieux,  V Histoire  parlementaire,  qui  figure  à 
juste  titre  parmi  les  ouvrages  les  plus  importants  sur  l'histoire  de 
France.  Ce  recueil  de  pièces  liées  entre  elles  par  un  récit  lumineux 
était  précédé  d'un  travail  sur  la  formation  et  les  développements  de  la 
nationalilé  française,  fait  tout  entier  d'après  les  sources  et  plein  d'idées 
toutes  neuves  alors  et  qui  ont  pour  la  [ilupart  aussi  passé  dans  le  do- 
maine public. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'exposer  ici  le  système  général  de  Bûchez.  Le 
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progrès  en  forme  l'idée  capitale.  C'est  dans  la  constatation  de  la  na- 
ture et  des  lois  du  progrès  que  se  résume  toute  son  œuvre  scientifique. 
Mais,  comme  le  progrès  tient  à  tout  ce  qui  est  de  l'homme  et  du  monde 
physique,  Bûchez  fut  amené  à  étendre  ses  études  aux  sujets  les  plus  di- 
vers, aux  questions  les  plus  variées.  Turgot,  Condorcet,  Saint-Simon, 
lui  fournirent  son  point  de  départ;  mais  il  les  dépassa  bientôt  par 
la  profondeur  des  recherches  et  la  rigueur  des  résultats.  Pendant 
quelques  années  il  travailla  de  concert  avec  les  disciples  de  Saint- 
Simon,  mais  il  se  sépara  d'eux  en  1829,  lorsqu'au  lieu  d'une  nouvelle 
philosophie,  ils  prétendirent  fonder  une  religion  nouvelle.  Dès  lors  il  avait 
rejeté  le  matérialisme  auquel  il  avait  cru  d'abord;  il  avait  reconnu  que 
toutes  les  idées  progressives  modernes  tiraient  leur  origine  du  chris- 
tianisme et  qu'il  restait  à  l'humanité  une  longue  route  à  parcourir  avant 
que  la  morale  chrétienne  fût  entièrement  réalisée  dans  les  institutions 
politiques  et  sociales.  Il  ne  tarda  pas  à  se  convaincre,  en  outre,  que  si 
les  chefs  de  TÉglise  catholique  avaient  fait  fausse  roule  depuis  la  fin  du 
xiii'  siècle,  que  si  la  théologie  catholique  elle-même  s'était  immobilisée 
dans  les  idées  du  moyen  âge,  le  catholicisme  n'en  était  pas  moins  la 
forme  la  plus  complète  du  christianisme,  et  il  en  conclut  que  comme 
la  société  ne  peut  vivre  sans  religion,  elle  devait  conserver  la  croyance 
qui  contenait  le  principe  de  ses  développements  fjturs  et  que  les  progrès 
du  temps  amèneraient  naturellement  les  réformes  radicales  dont  le  ca- 
tholicisme actuel  avait  besoin.  Bûchez  put  ainsi  proclamer  d'autant  plus 
librement  la  vérité  générale  de  la  religion  catholique,  qu'étranger  à 
tout  intérêt  de  sacristie,  il  avait  conservé  son  indépendance  entière  vis- 
à-vis  du  clergé. 

Je  renvoie  à  ses  livres  les  personnes  qui  voudraient  avoir  des  ren- 
seignements plus  précis  sur  sa  doctrine  historique  et  philosophique  (1) 
et  me  bornerai  à  dire  quelques  mots  de  ses  idées  économiques. 

Quoique  Bûchez  n'ait  jamais  fait  de  travail  spécial  sur  l'économie 
politique,  il  apprécia  parfaitement  l'importance  de  cette  science  et  lui 
accorda  une  large  part  dans  sa  théorie  du  développement  général  de 
l'humanité.  Il  divisait  l'activité  humaine,  sociale  et  individuelle  en  trois 
branches  principales  :  l'activité  sentimentale  ou  l'art,  l'activité  intel- 


(1)  Les  principaux  ouvrages  de  Bûchez,  en  dehors  de  V Histoire  parle- 
mentaire, sont  les  suivants:  Introduction  à  la  science  de  l'histoire,  "l"  édit., 
1842,  Guillaumin  ;  col  ouvrage  contienl  le  rdsumé;'i  peu  près  complet  de 
ses  idées.  —  Essai  d'un  traité  complet  de  philosophie  du  point  de  rue  du 
catholicisme  et  du  progrès,  1838-10,  3  vol.  in-8,  Périsse.  Il  a  publié  on 
outre,  avec  divers  collaboraleurs,  les  recueils  périodiques  l'Européen, 
l"  série,  IS.'îl-ISSî;  2' série,  1S;53-183S,  el  \a  Revue  nationale,  \8il- 
1818.  Il  a  laissé  en  manuscrit  un  Trailii  de  politique,  qui  sera  publié 
prochainement. 
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lectui;lle  ua  la  science,  el  l'activité  matérielle  ou  la  réalisation.  A  celte 
dernière  branche,  dont  il  a  traité  assez  longuement  dans  son  Intro- 
duction à  la  science  de  l'histoire,  il  ratlacliait  non-seulement  tout  ce 
qui  concerne  l'organisation  politique  et  administrative  de  la  société, 
mais  aussi  tout  l'ordre  économique.  C'est  en  vue  de  la  conservation 
de  la  société  et  de  l'individu,  que  s'accomplit,  en  somme,  suivant  lui,  tout 
le  travail  matériel.  L'individu,  en  tant  qu'il  coopère,  en  connaissance 
de  cause  ou  non,  à  la  conservation  générale,  est  fonction  sociale  et  a 
droit  par  conséquent  à  sa  propre  conservation  individuelle.  Bucliez  a 
jugé  de  ce  point  de  vue  la  plupart  des  grandrs  questions  économiques, 
et  critiqué  assez  vivement  ceux  des  économistes  qui  subordouueut  la 
conservation  sociale  aux  tendances  purement  individuelles. 

Mais,  s'il  ne  traita  (ju'en  passant  la  théorie  de  l'économie  politique, 
il  essaya  de  donner  la  solution  pratique  d'un  des  plus  grands  pro- 
blènifs  économiques  de  notre  temps.  Avec  Saint-Simon,  il  admit  que 
l'organisation  sociale  actuelle  ne  répondait  pas  aux  grands  principes 
moraux  de  liberté  et  d'égalité  proclamés  par  la  révolution,  et  que  le 
but  à  atteindre  sous  ce  rapport  se  résumait  dans  la  formule  :  améliora- 
tion du  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  Mais  sur 
les  moyens  d'atteindre  ce  but.  Bûchez  ne  fut  pas  moins  en  opposition 
avec  les  autres  disciples  de  Saint-Simon  que  sur  la  question  religieuse. 
Tandis  que  l'école  saint-simonienne  prétendait  réorganiser  d'un  seul 
coup  toute  la  société,  qu'elle  attribuait  toutes  les  propriétés  à  l'État  et 
établissait  une  vaste  hiérarchie  où  tous  les  travaux  industriels  se  fussent 
accomplis  par  voie  d'autorité,  Bûchez  voulait  conserver  la  liberté  du 
travail,  la  propriété  individuelle  et  l'échange,  et  il  pensait  que  la  ré- 
forme sociale  pouvait  s'opérer  par  la  libre  initiative  des  individus  et 
sans  autre  intervention  du  pouvoir  que  celle  qui  s'exerce  par  les  me- 
sures de  législation  et  d'administration  habituelles. 

Le  principal  des  moyens  qu'il  proposa  dans  ce  but  fut  l'association 
ouvrière  de  production.  On  trouvera  l'histoire  détaillée  de  cette  idée  dans 
l'ouvrage  de  M.  Feugueray  sur  l'association  (1),  et  dans  mon  Traité 
d'économie  sociale.  Elle  fut  émise  et  enseignée  avant  1830,  présentée  à 
la  Société  des  amis  du  peuple  peu  après  la  révolution  de  Juillet  et 
exposée  en  détail  dans  le  3°  numéro  de  l'Européen  (du  17  décembre  1831). 
Buchïz  indiquait  en  outre  diverses  améliorations  accessoires,  et  no- 
tamment la  création  d'institutions  de  crédit  pour  le  travail.  Pour  l'as- 
sociation ouvrière  môme,  il  proposait  une  forme  de  société  particulière 
destinée  à  constituer  un  capital  consacré  exclusivement  au  travail,  etau- 
quel  personne  ne  pût  participer  iju'au  titre  de  travailleur.  11  voulait  que 
chaque  association  formât  un  capital  indivisible,  réalisé  au  moyen  de 


(1)  Feuj^'ueray,  VAssvriation  ouvrière,  industrielle  et  agricole,  18nl,in-18. 
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prélèvements  sur  les  bénéfices  annuels,  qni  a;ipàrlînt  à  Tassociation  con- 
sidérée comme  personne  moi'ale,  dont  tons  les  membres  de  l'associalion 
jouiraient  tant  qu'ils  feraient  partie  de  celle-ci,  mais  auquel  ils  per- 
draient tout  droit  sitôt  qu'ils  en  sortiraient.  Ce  capital  ne  pouvant  ja- 
mais être  partagé,  c'était  en  même  temps  un  moyen  d'assurer  la  plus 
longue  durée  possible  des  associations.  Bûchez  pensait  qu'à  mesure  que 
les  as  ociations  se  multiplieraient  il  se  constituerait  ainsi  un  patri- 
moine des  travailleurs  qui  remédierait  aux  inconvénients  actuels  de 
la  distribution  des  richesses. 

On  conçoit  que  je  ne  puis  exposer  ici  ce  système  en  détail,  ni  indiquer 
tous  les  résultais  que  Bûchez  en  attendait.  Je  ne  puis  que  renvoyer  les 
personnes  qui  voudraient  étudier  cette  question  à  mon  Traité  d'économie 
sociale,  où  je  lui  ai  consacré  tous  les  développements  nécessaires. 

Des  tentatives  pratiques,  pour  réaliser  l'idée  de  l'association,  furent 
faites  dès  1832.  D'autres  essais  eurent  lieu  dans  les  années  suivantes. 
La  seule  de  ces  associations  qui  réussit  fut  celle  des  bijoutiers,  qui  existe 
encore.  A  partir  de  ISiO,  l'idée  de  l'association  fut  activement  propagée 
par  le  journal  l'Atelier.  En  1848,  l'Asscmlilée  constituante  vota  une 
sonmie  de  3  millions  pour  créditer  les  associations  ouvrières.  Mais  les 
événements  politiques  ne  tardèrent  pas  ta  rejeter  cette  idée  sur  l'arrière- 
plan,  et  ce  n'est  que  depuis  deux  ou  trois  ans  qu'elle  s'est  placée  au 
premier  rang  des  questions  économiques. 

La  plupart  des  associations  d-;  production  qui  S3  forment  aujourd'hui 
n'adoptent  pas  la  clause  du  capital  indivisible  proposée  par  Bûchez.  La 
question  de  savoir  si  elles  ont  tort  ou  raison  est  la  même  que  le  grand 
problème  qui  s'agite  enire  ceux  qui  croient  à  la  nécessité  d'une  réforme 
sociale  et  ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a  que  des  améliorations  de  détail  à 
opérer  dans  le  régime  économique  actuel.  Si  l'on  admet  (|ue  l'ordre  éco- 
nomique fondé  sur  la  législation  civile  actuelle,  sur  les  lois  relatives  à 
la  ju-opriélé,  aux  successions,  aux  c mtrats  que  nous  avons  tirées  du 
droit  romain ,  doit  subsister  toujours,  on  croira  inutile  de  stipuler 
une  clause  destinée  à  modifier  cet  état  social;  si  on  croit  au  contraire  à 
une  grande  transl'ormalion  sociale  de  l'avenir,  le  moyen  indiqué  par 
Buchi'z  est  le  seul  qui  ait  été  propo,sé  jusqu'ici  pour  y  arriver  sans  per- 
turbation violente. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  lerminant  celte  courte  notice,  de  rendre 
hommage  au  caractère  privé  de  Bûchez,  à  l'honmie  bon  et  affectueux, 
toujours  prêt  à  tous  les  dévouements,  à  l'ami  dont  le  zèle  ne  se  ralentis- 
sait jamais,  au  citoyen  intègre  qui  a  suivi  invariablement  la  voie  que 
lui  traçaient  ses  convictions  cl  qui,  pour  le  faire,  est  resté  volonlairement 
pauvre  toute  sa  vie.  A.  Ott. 
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LOI    SUR  LES   ASSOCIATIONS    SYNDICALES 

Titre  Inr.  —  Des  associations  syndicales. 

Art.  ler.  Peuvent  être  l'objet  d'une  association  syndicale,  entre  pro- 
priétaires intéresses,  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux  : 

l"  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  rivières  navi- 
gables ou  non  navigables  ; 

2»  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisation  des 
canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  eldes  canaux  de  des- 
sèchement et  d'irrigation; 

3"  De  dessèchement  des  marais  ; 

4°  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais  sa- 
lants ; 

5"  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres  ; 

6°  D'irrigation  et  de  colmatage  ; 

7°  De  drainage  ; 

8°  De  chemins  d'exploitation,  et  de  toute  autre  amélioration  agricole 
ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif. 

Art.  2.  Les  associations  syndicales  sont  libres  ou  autorisées. 

Art.  3.  Elles  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics,  acquérir,  ven- 
dre, transiger,  emprunter  et  hypothéquer. 

Art.  4.  L'adhésion  à  une  association  syndicale  est  valablement  donnée 
par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  et  par  tout  re- 
présentant légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents 
et  autres  incapables,  après  autorisation  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  donnée  sur  simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  le  minis- 
tère public  entendu.  Cette  disposition  est  applicable  aux  immeubles  do- 
taux et  aux  majorats. 

Titre  II.  —  Des  associations  syndicales  libres. 

Art.  S.  Los  associations  syndicales  libres  se  forment  sans  l'interven- 
tion de  l'administration. 

Le  consentement  unanime  des  associés  doit  être  constaté  par  écrit. 

L'acte  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise;  il  règle  le  mode 
d'administration  de  la  société  et  fixe  les  limites  du  mandat  confié  aux 
administrateu]s  ou  syndics;  il  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires 
pour  subvenir  à  la  dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  des  coti- 
sations. 

Art.  6.  Un  extrait  de  l'acte  d'association  devra,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  sa  date,  être  i)ublio  dans  un  journal  d'annonces  légales 
de  l'arrondissement  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux 
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flu  département.  Il  sera  en  outre  transmis  au  préfet  et  inséré  dans  le 
recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

Art.  7.  A  défaut  de  publication  dans  un  journal  d'annonces  légales, 
l'association  ne  jouira  pas  du  bénéfice  résultant  de  l'article  4.  L'omission 
de  cette  formalité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

Art.  8.  Les  associations  syndicales  libres  peuvent  être  converties  en 
associations  autorisées  par  arrêté  préfectoral,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion prise  par  l'assemblée  générale,  conformément  à  l'article  12  ci-après, 
sauf  les  dispositions  contraires  qui  pourraient  résulter  de  l'acte  d'asso- 
tion. 

Elles  jouissent,  dès  lors,  des  avantages  accordés  à  ces  associations  par 
ies  articles  15,  16,  17,  18  et  19. 

Titre  III.  —  Des  associations  syndicales  autorisées. 

Art.  9.  Les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des  travaux  spécifiés 
dans  les  numéros  1,  2,  3,  4,  5  de  l'article  1er  peuvent  être  réunis  par 
arrêté  préfectoral,  en  association  syndicale  autorisée,  soit  surla  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur  l'initiative  du  préfet. 

Suivent  17  articles  de  dispositions  réglementaires. 

Délibéré  le  20  mai  186S.  [Moniteur  du  23  août  1865.) 

(Voir,  Moniteur  du  26  août  1865,  la  circulaire  de  M.  le  ministre  do 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  relative  à  la  loi  sur 
les  associations  syndicales.) 


FvEGLEMENTATION    DE    LA  l'ECHE.  —  NOUVELLE    LOI    RELATIVE 
A   LA    PÈCHE 

Art.  1er.  Des  décrets  rendus  on  conseil  d'État,  après  avis  des  conseils 
généraux  do  département,  détermineront  : 

1°  Les  parties  des  (leuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  réservées 
pour  la  reproduction,  et  dans  lesquelles  la  pêche  des  diverses  espèces 
fie  poissons  sera  absolument  interdite  peudant  l'année  entière; 

2»  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  dans  les 
barrages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passage  ap- 
pelé échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

Art.  2.  L'interdiction  de  la  pêche,  pendant  l'année  entière,  ne  pourra 
être  prononcée  que  j)Our  une  période  de  plus  decinr]  ans.  Celte  inter- 
diction p(uirra  être  renouvelée. 

Art.  3.  Les  indemnités  auxquelles  auront  droit  les  proiiriétaires  rive- 
rains qui  seront  privés  du  droit  de  pêche  par  application  de  l'article  ])ré- 
cédcnt  seront  réglées  par  le  conseil  de  préfecture,  après  c\|)ertise,  con- 
formément à  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Les  indemnités  auxquelles  pourra  donner  lieu  r('lalilisscment  d'échelles 
dans  les  barrages  existants  seiont  réglées  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  4.  A  partir  du  l'"'' janvier  1866,  des  décrets  rendus  sur  la  pnqio- 
silion  dcN  njjnislres  de  la  uiinitic  et  de  l';ii.'iirullure.  du  commerce  et  dos 
2'>  >ii;iui;.  T.  XI. vu.  —  l.'i  sc^iliinhi'c  \Hiil>,  2'.l 
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travaux  publics,  régleront  d'une  manière  uniforme,  pour  la  pèche  flu- 
viale et  pour  la  pêche  maritime,  dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  affluant 
à  la  mer  ; 

i°  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pêche  des  diverses  espèces  de 
poissons  sera  interdite  ; 

2»  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  certaines  espèces  ne  pour- 
ront être  pèchées. 

Art.  3.  Dans  chaque  département,  il  est  interdit  de  mettre  en  vente, 
de  vendre,  d'acheter,  de  transporter,  de  colporter,  d'exporter  et  d'im- 
porter les  diverses  espèces  de  poissons,  pendant  le  temps  où  la  pêche 
en  est  interdite,  en  exécution  de  l'article  "16  de  la  loi  du  la  avril  1829. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  poissons  provenant  des 
étangs  ou  réservoirs  déflnis  en  l'article  30  de  la  loi  précitée. 

Art.  6.  L'administration  pourra  donner  l'autorisation  de  prendre  et  de 
transporter,  pendant  le  temps  de  la  prohibition,  le  poisson  destiné  à  la 
reproduction. 

Art.  7.  L  infraction  aux  dispositions  de  l'article  1er  et  du  premier  para- 
graphe de  l'article  S  de  la  présente  loi.  sera  punie  des  peines  portées  par 
l'article  27  do  la  loi  du  tn  avril  1829,  et,  en  outre,  le  poisson  sera  saisi 
et  vendu  sans  délai,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  4'2  de  la- 
dite loi. 

L'amende  sera  double  et  les  délinquants  pourront  être  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  dix  jours  à  un  mois  : 

1°  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  69  et  70  de  la  loi  du 
io  avril  1829  : 

2"  Lorsqu'il  sera  constaté  que  le  poisson  a  été  enivré  ou  empoi- 
sonné ; 

3"  Lorsque  le  transport  aura  lieu  (lar  bateaux,  voitures  ou  bêtes  de 
somme. 

|.  La  recherche  du  poisson  pourra  être  faite,  en  temps  prohibé,  à  domi- 
cile, chez  les  aubergistes,  chez  les  marchands  de  denrées  comestibles  et 
dans  les  lieux  ouverts  au  public. 

Art.  8.  Les  dispositions  relatives  à  la  pêche  et  au  transport  des  pois- 
sons s'appli(iuent  au  frai  de  poisson  et  à  l'alevin. 

Art.  9.  L'article  32  de  la  loi  du  IS  avril  1829  est  abrogé  en  ce  qui  con- 
cerne la  marque  ou  le  plombage  des  filets. 

Des  décrets  détermineront  le  mode  de  vérification  de  la  dimension 
des  mailles  des  filets  aulorisés  pour  la  pêche  do  chaque  espèce  de  pois- 
son, en  exécution  do  l'article  2(i  de  la  loi  du  13  avril  1829. 

Art.  10.  Les  infractions  concernant  la  pèche,  la  vente,  l'achat,  le  trans- 
port, le  colportage,  l'exportation  et  l'importation  du  poisson,  seront  re- 
cherchées et  constatées  par  les  agents  des  douanes,  les  employés  des 
contributions  indirectes  cl  des  octrois,  ainsi  que  par  les  autres  agents 
aulorisés  par  la  loi  du  Ui  avril  1829  cl  par  le  décret  du  9  janvier  1832. 

Des  décrets  détermineront  la  gratification  qui  sera  accordée  aux 
rédacteurs  des  procès-verbaux  ayant  pour  objet  de  constater  les  délits. 
Cette  gratification  sera  prélevée  sur  le  produit  des  amendes. 
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Art.  11.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  et  l'exécution  des 
jugements  pour  infractions  à  la  présente  loi  auront  lieu  conformément  à 
la  loi  du  IS  avril  1829  et  au  décret  du  9  janvier  IHo'l. 

Art.  12.  Les  dispositions  législatives  antérieures  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  15  mai  1865. 

{Moniteur  (\\i  22  août  1865.' 


RÉSULTATS   DU   TRAITÉ    DE   COMMERCE   AVEC   l'aNGLETERRE 
EN    18G3    ET    1864 


Pendant  l'année  1864,  les  importations  d'Angleterre  en  France,  pour 
les  principales  marchandises,  ont  atteint,  non  compris  les  céréales  et 
les  cotons,  dont  la  valeur  est  do  117  millions  de  francs  (116,943,090  fr. 
pour  les  cotons,  et  463,000  fr.  seulement  pour  les  céréales),  297  millions 
contre  338  millions  en  1863,  déduction  faite  également  de  131  millions 
pour  les  cotons  et  les  céréales.  Il  y  a  de  ce  côlé  une  diminution  de 
41  millions  de  francs. 

Voici,  d'ailleurs,  le  tableau  comparatif  des  principales  marchandise? 
importées  d'Angleterre  pendant  les  années  1863  et  1864  : 

i.upoBTATioNs  d'a.n'gleteree  EN  FnANCE  {commerce  spécial)  en  1863 
ET  1864. 

1861.  1863. 

Marchandites.  Quanlilé».    Valeurs.      Quanliiés.     Valeurs. 

Millions      Millions       Milluns        Millions 
de  kilog.    de  francs,     de  kilog.     de  francs. 

Peaux  brutes  et  pelleteries 2,835  7,742  3,576  8,949 

Laines 18,172  62,315  17,416  59,918 

Soies  et  bourres  desoies 1,820  87,347  2,361  118,692 

Céréales  (grains  et  farines) 21  463  173  4,450 

Houille 12,468  22,598  12,106  21,935 

Coton 25,149  110,043  27,198  126,469 

Métaux:  Fonte  brute 25,531  2,808  128,063  14,513 

—  Fers  on  bario  et  rails.   .  .  254  48  2,426  496 

—  Tôle  do  fer  et  fer-blanc.  .  1,013  998  1,895  1,830 

—  Autres  fers 303  184  2,148  385 

—  Acier  en  barre 470  404  923  786 

—  Tôle  d'acier 243  243  450  456 

—  Autres  aciers 328  661  247  491 

—  Cuivre  (minerai) 1,825  1,823  1,451  1,451 

—  Cuivre  pur,  battu,  laminé.      8,781      20,250      11,413      26,291 

—  Étuin  brut 2,260        7,343        1,893        6,153 

^.,        .       .       lau  kilosramme.         226        3,724  250       4,255 

JlU:     de  coton.}  ,     "«  tp  non  ,on  Vo-. 

(aux  1,000  m..  .         7o6  989  483  037 
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Fils  ;    de  laine 61l'i  K,'i30 

—  (ie  poils  (le  cliévre l'Mi  .^l.lOlj 

—  (kl  rolon »  7.l()"2 

—  (le  lame n  iS.3S"> 

Ti  =  siis  :   (le  soie ,.  3, 709 

—  (le  lin.  clriiivic  cl  jnle     .   .  «  3,308 

—  d'alpa-as »  ->,()I0 

—  lie  cachenme n  n,()ia 

M  irhines  el  iiir(Mni(|iies ,.  9,8-28 

Einl)aie;ilinn^ n  9. 889 

Tulul '.I',.3-2S 

A  tliMluire  :  céréales  el  eulon 117, idU 

297,12-2  338,336 

Par  la  roniparaison  do  ces  eliiffrcs,  on  voit,  en  ce  qui  touche  plus  par- 
t.culièrernent  les  ohjels  compris  dans  le  Iraité  du  23  janvier  18(iO,  (ju'il 
y  a  uiio  diiiiiiuilion  considérable  sur  tous  les  produits  de  la  niétallur- 
,c;ic.  Ainsi,  pour  les  loiitcs,  c'est  '2.808,000  francs  coiitie  1-4.515,000  francs 
en  18113. 

Quant  aux  fils  impoi'l('"s  d'Angleterre,  ils  siwit  restes  dans  la  même 
proiiortion  (]u"en  1803.  l'onr  les  tissus,  il  y  a  un  Icjger  accroissement  qui 
se  cliilTre  par  700.000  Irniics  sur  les  tissus  de  coion;  1,200,000  francs 
sur  les  tissus  de  laine;  1.500,000  francs  sur  les  tissus  de  soie,  et 
130.000  francs  environ  sur  les  tissus  de  chanvre,  de  lin  et  de  jute. 

Nos  e.xporlalions  à  destination  de  l'Angleterre  sont  en  voie  de  progrès 
notable.  Ainsi,  pour  l'année  1804,  la\aleurdes  principales  marchandises 
a  atteint  741  millions  contre  600  millions  en  1803,  déduction  faite  des 
céréales,  (pii  présentent,  en  faveur  de  1804,  un  accroissement  de 
32(i,nno  francs  :-2l.:-!5O,0ll0  fr.  contre  21,024,000  fr.). 

Voici  le  tahleau  des  principales  miircliandiscs  cxport-éos  de  France  à 
dcslinaliiui  de  r.\iii;leterre. 

KXi'uiiTATio.N^  Dii  iH.vNi.i;  E.N  angi.iîti'ufiî  [l'iïiniiiercc  .•^péfitil)  icx  1863 

Kï    l8(i'K 


lH.;rcharul;.<Cf.  Qi;.i!ili'(îs.       Valeurs,       Oiiaiilili's.        V.ilnirs. 

MrllKiu-i         Killioiis         MilUoiis         Milioii» 
(ie  liiioi;       de  fiiincs.      de  kilog.       de  fiariis, 

Bi-sliaux '> 

Oliufs 22.094 

Dcurre .       10,750 


I.  ,ine'. 2.429 

Poils 1,739 

Pliimes  do    parures 47 

L'oi.  s  et  bourres loi 


8,575 

1) 

5.205 

27,018 

18,303 

22.951 

28.3'/3 

7.701 

20.438 

I0,40i 

1,023 

6,972 

15,7 'm 

4  on 

l,5S'/ 
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I0.(i40 
4,843 

20,414 

907 

26,575 
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Céréales 9H1  ■21,nr,0  I.Sflr.  31.02'. 

Lé£;iimp>  spcs -tO.'i'té  8.îli  ii.S.I.'iO  i),i;'>.'^ 

Fruits  fie  tal)lL> •19.0'2;  1-2,900  -20. ',:!(;  lï.S'.S 

Graines  à  ensomcncer 0,877  ll,8o-2  (1,177  7,'ii-2 

-          (brulindisciip 3,412  3,518  O.O-iO  3,91  i 

(raffiné. l.S,398  10,018  8,71H  0,02-2 

nésines  indii'ènes -2?.. 739  20,371  24,89i  19.778 

Garance '..219  .3.9^:0  M. 747  3.303 

Drilles 3.299  3.7(i3  3,131  (i.lOO 

Proiliiits  clnini.[iies -'..802  1 '.,9,10  ;.0-20  10. -298 

Garancine I,30i  i.,093  1,183  3,33:', 

Vins 136  37,638  i?,i  33,073 

Eaux-de-vie l-'.8  5;,97'<-  104  38,039 

Tissus:  de  laine 3,781  93.023  3.302  86.311 

—  de  suie 1,083  189,770  1.037  180.802 

—  deeolon 1.210  10.030  1,942  14,733 

—  de  lin  ou  de  clianvre.  322  2.488  303  3,920 
Peaux  prépai-ées  et  ouvrées.  .  2.797  03,600  2,43î-  33,934 

Mercciies  et  hnutons 2,812  32,401  2.2.34  40.871 

-Modes  et  fleurs »  7.983  ..  3,030 

EOTels  à  usa.L'e 090  14.033  023  11.882 

Total 702.202     080.70; 

A  déduire  :  céréales 21.330 21,024 

740,912  059,680 

Les  auijmenlalions  portent  sur  les  tissus  de  laine  pour  8,700,000  fr., 
sur  les  lissus  de  soie  pour  9  millions,  sur  les  peaux  ou\r('es  jiour 
7,050.000  franrs.  sur  la  mercerie  et  les  boulons  pour  11.300.001)  francs, 
les  modes  pour  2,330.000  fj-ancs,  les  effets  à  nsai:e  pour  2.130.000  fr:incs. 

L'ensemble  <le  ces  faits  constate  une  fois  de  plus  que  la  r.-forme  éco- 
nomique qui,  dés  l'abord,  avait  soule\  i'  de  si  \iws  lécr  iminalions.  loin 
d'être  dommageable  à  l'industiie  du  pays,  a  puissamuienl  contribué  à 
son  dé\elop])emenl.  De  nouveaux  elforis  oui  v\v  l'ails  pour  aincMiorer  les 
moyens  de  production  et  aujourd'hui  nous  en  recueillons  les  fiuits, 
non-seulement  par  le  dé\elop|iemeiil  de  nolii'  coniinerce  evi.'r  irur.  m;iis 
encore  par  la  sali>r,Hii(ui  (ionni'e  au\  iuL-nOs  .le>  coii-uuiui.ileMr'-  fjarj- 
(;ais. 

L'expérience  étant  aujourd'hui  complète,  le  i^ouxernenienl  n'a  pas  di'i 
s'arrêter  dans  la  voie  ouv(Mle  en  1800.  (.es  traités  conclus  a\ec.leZoll- 
verein  el  la  Suisse  seront  prochainement  appliipu's,  et  des  i:.',;.».  i.i- 
lioiis  soni  ouvertes  avec  les  Pays-Has.  la  Sueili^  et  la  Neix.v.e.  pinu' 
étendre  à  ces  pa\  s,  mojennani  certaines  compi'usalions  utiles  .au  ili'- 
veloppemenl  de  notre  commcii'e.  le  héiuOice  de  nos  lalil^  cinvi'ii- 
lionn.ds. 

Quanta  nos  relations  commerciales  a\ec  la  l!el,i;i([ue,  elles  otlrent  un 
bilan  favorable. 
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Voici,  pour  les  principales  marchandises,  la  valeur  des  échanges  entre 
Ips  deux  pays  ; 

Aunéc  1364. 

Importations  de  Belgique  en  France 265  millions. 

Exportations  de  France  en  Belgique 2'.i3       — 

Ces  chiffres,  comparés  à  ceux  de  l'année  précédente,  accusent  une 
augmentation  de  32  millions  à  l'importation,  et  de  20  millions  à  l'expor- 
tation, {Exposé  de  la  situation  de  l'Empire.) 


hk  LIBERTE  DE   LA    BOTTCHERIE 

La  boucherie  est  libre  à  Paris  depuis  le  24  février  1838.  c'est-à-dire 
que  tout  le  monde  peut  vendre  de  la  viande  au  prix  qu'il  lui  convient.  Si 
la  viande  est  chère,  il  faut  donc  s'en  prendre  aux  consommateurs  qui 
sont  trop  nombreux  ou  aux  producteurs  qui  ne  produisent  pas  assez. 
Or,  comme  on  ne  peut  pas  faire  un  crime  à  ceux  qui  ne  mangeaient  pas 
de  viande  hier  d'en  vouloir  manger  aujourd'hui,  comme  on  doit  suppo- 
ser, d'un  autre  côté,  que  les  producteurs  produisent  le  plus  qu'ils  peu- 
vent afin  de  gagner  le  plus  d'argent  possible,  il  semble  que  la  cherté 
de  la  viande  au  détail  soit  un  fait  fatal  dont  il  faut  savoir  prendre  son 
parti. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  raisonnent  messieurs  les  membres  de  la  Société 
impériale  et  centrale  d'agriculture  de  France.  Il  y  a  parmi  eux  de  nom- 
breux producteurs,  de  savants  économistes,  d'habiles  zootechniciens,  ha- 
bitués à  ne  point  se  contenter  de  regarder  la  surface  des  choses,  et  sa- 
chant pénétrer  au  fond  d'une  question  afin  d'y  voir  plus  clair. 

La  Société  d'agriculture  a  remarqué  une  singulière  contradiction  entre 
les  plaintes  des  consommateurs  et  les  plaintes  des  producteurs  :  ceux 
qui  achètent  la  viande  se  plaignent  de  la  payer  trop  cher,  ceux  qui  ven- 
dentle  bétail  se  plaignent  de  le  vendre  trop  bon  marché.  Est-ce  que  la 
liberté  ne  porterait  pas  les  fruits  quelle  doit  naturellement  porter?  Est- 
ce  que  la  liberté  ne  serait  plus  la  liberté?  Est-ce  que  la  concurrence 
aurait  disparu  sur  les  marchés  où  l'on  achète  le  bétail,  aussi  bien  que 
sur  les  marchés  oii  l'on  revend  la  viande  abattue  et  détaillée?  Le  Pari- 
sien paye  la  viande  trop  cher,  l'engraisseur  vend  son  bœuf  trop  bon 
marché;  qui  est-ce  qui  profite  de  l'écart?  Y  a-l-il  véritablement  un 
écart?  quelle  en  est  la  cause? 

Toutes  CCS  questions  ont  préoccupé  la  Société  centrale  d'agriculture 
de  France  ;  elles  ont  été  longtemps  agitées  dans  son  sein,  et  ont  donné 
lieu  h  des  discussions  intéressantes,  et  mémo  à  des  débats  passionnés. 
Je  comprends  que  l'on  se  passionne  pour  ce  que  l'on  croit  être  la  vérité. 
Mais  où  était  la  vérité  dans  cette  discussion? 

Il  faut  se"  défier  des  gens  qui  se  plaignent.  Nous  n'avons  pas  la  préten- 
tion de  refaire  les  hommes  ;  on  trouve  rarement  chez  eux  de  la  justice, 
snitnnl  i|uaMil  leur  inl(''rèt  est  en  j(>ii.  Or,  je  sais,  |)our  mon  compte,  que 
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j'ai  toujours  vu  les  gens  qui  achetaient  se  plaindre  qu'on  leur  vendait 
trop  cher,  et  les  gens  qui  vendaient  se  plaindre  qu'on  leur  achetait  trop 
bon  marché,  et  je  crois  bien  avoir  fait  comme  tout  le  monde. 

Cependant  est-ce  une  raison  pour  que  le  bœuf  acheté  sur  le  marché 
de  Sceaux  ou  de  Poissy  ne  soit  pas  payé  à  trop  bas  prix,  si  l'on  consi- 
dère à  quel  taux  sont  revendus  la  viande,  le  cuir,  le  suif  et  les  abats  de 
cet  animal?  En  d'autres  termes,  malgré  notre  habitude  de  nous  plaindre 
de  tout,  n'avons-nous  pas  raison  de  nous  plaindre  des  bénéCces  réalisés 
par  le  commerce  de  la  boucherie  ? 

Il  est  très-difficile  de  connaître  exactement  le  bénéfice  d'un  boucher 
sur  un  bœuf.  Ce  bénéfice  varie  beaucoup  et  s'appuie  sur  des  éléments 
d'une  appréciation  très-délicate  ;  la  discussion  de  la  Société  nous  l'a 
prouvé.  On  peut  bien  savoir  à  quel  prix  le  bœuf  est  vendu  par  le  pro- 
ducteur ;  c'est  une  opération  simple  :  il  y  a  un  seul  prix  à  débattre  et  un 
objet  à  vendre.  Mais  cet  objet,  unique  d'abord,  se  détaille  ensuite  en  une 
infinité  de  morceaux  vendus  à  différentes  personnes  et  à  des  prix  diffé- 
rents ;  d'où  la  difficulté  de  reconstruire  le  prix  total  de  la  vente.  Les  sa- 
vants qui  ont  pris  part  à  la  discussion  étaient  loin  de  s'entendre  sur  ce 
point  capital.  Les  uns  portaient  le  prix  de  la  viande  nette,  vendue  à 
l'étal,  à  2  fr.  le  kilog.,  les  autres  ;\  1  fr.  40  c,  et  le  bénéfice  du  boucher 
variait  ainsi  de  300  francs  à  30  francs,  suivant  qu'on  adoptait  l'une  ou 
l'autre  base  d'évaluation. 

Quand  la  boucherie  était  monopolisée,  réglementée,  soumise  à  un 
contrôle  minutieux,  à  une  taxe  officielle,  on  avait  le  droit  de  demander 
des  comptes  au  boucher  et  de  rechercher  quel  était  son  bénéfice  ;  mais 
aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même  :  le  boucher  gagne  ce  qu'il  peut,  et 
il  fiit  bien.  Si  vous  trouvez  qu'il  gagne  trop,  rien  ne  vous  empêche  do 
vous  faire  boucher  comme  lui.  C'est  un  industriel  comme  tous  les  indus- 
triels, un  négociant  comme  tous  les  négociants;  son  bénéfice  ne  peut 
être  limité  que  par  la  concurrence.  Le  commerce  do  la  boucherie  est 
libre.  Si  les  bouchers  font  des  bénéfices  si  énormes  qu'on  le  dit,  il  se 
trouvera  bien  vite  des  étaliers  qui  se  feront  bouchers  et  viendront,  on 
cherchant  à  participer  aux  bénéfices,  faire  baisser  les  cours. 

Seulement,  pour  raisonner  ainsi,  —  ce  qui  est,  à  mon  avis,  raisonner 
sagement,  —  il  faut  que  la  boucherie  soit  libre  et  complètement  libre. 
Est-ce  que  la  boulangerie  est  libre  avec  la  taxe  officieuse,  l'affichage 
obligatoire  des  prix  et  les  menaces  incessantes  des  parquets,  qui,  dans 
beaucoup  do  départements,  ne  tiennent  compte  ni  dos  circulaires  mi- 
nistérielles ni  de  l'expérience  des  hommes  compétents?  Le  commerce 
des  viandes  jouit  d'une  certaine  liberté,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
boucher;  mais  il  n'en  est  pas  do  mémo  en  ce  ([ui  concerne  l'ongrais- 
seur. 

Le  producteur  a  deux  moyens  de  faire  concurrence,  non  au  boucher 
détaillant  dont  les  bénéfices  n'ont  jamais  été  bien  gros,  mais  au  chevil- 
la rd  :  en  faisant  abattre  lui-même  ses  bestiaux  pour  les  l'ovcndre  à  la 
cheville,  c'est-A-dire  en  demi-gros,  ou  bien  en  expédiant  à  Paris  ses 
viandes  abattues  chez  lui. 
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Qui  est-ce  qui  vous  empôclie  d'abattre  vos  animaux  dans  les  abattoirs 
publics?  a-t-on  demandé  aux  producteurs.  Ceux-ci  ont  répondu  :  «  La 
vente  à  la  cheville  ne  se  fait  sur  une  large  échelle  qu'aux  abattoirs  de 
Montmartre  ou  de  Popincourt  ;  on  nous  envoie  faire  nos  bétes  à  Villejuif; 
autant  vaudrait  nous  envoyer  ù  Étampes.  »  Il  y  aurait  donc  là  un  abus  à 
réformer. 

Quand  aux  viandes  abattues  hors  Paris,  elles  sont  soumises  à  une 
foule  de  taxes  et  de  frais  qui  représentent  le  cinquième  environ  de  leur 
valeur  vénale.  Elles  sont  d'abord  tarifées  par  les  chemins  de  fer  trois 
fois  plus  cher  que  les  animaux  vivants  ;  elles  payent  l'octroi  comme  ceux- 
ci,  ce  qui  est  juste,  mais  elles  payent  le  droit  d'abattoir  absolument 
comme  si  elles  avaient  été  abattues  à  Paris,  ce  qui  me  parait  moins 
équitable.  Elles  ont,  en  outre,  avant  d'arriver  au  consommateur,  à  payer 
une  foule  de  taxes:  droit  d'abri,  droit  de  déchargement,  droit  de  fac- 
tage, etc.,  etc.,  de  telle  sorte  qu'il  faut  y  mettre  de  la  bonne  volonté  ou 
manquer  absolument  d'autre  débouché  pour  se  déterminer  à  envoyer 
des  viandes  abattues  à  Paris. 

A  Londres,  où  il  y  a  beaucoup  moins  de  règlements  inutiles,  les  viandes 
abattues  entrent  pour  une  énorme  proportion  dans  l'alimentation  pu- 
blique. 

Aussi  la  Société  centrale  a-t-elle  cru  devoir  demander  au  ministre 
que  les  derniers  règlements  qui  entravent  encore  le  libre  commerce 
de  la  boucherie  soient  revisés,  et  tout  le  monde  approuvera  un  vœu  aussi 
sage. 

On  colporte  dans  Paris  les  fruits,  les  légumes,  le  poisson,  et  il  est  in- 
terdit de  colporter  la  viande.  Pourquoi?  —  Parce  que  les  rues  seraient 
trop  encombrées.  —  La  raison  n'est  pas  sérieuse;  quelques  éventaires 
de  plus  ou  de  moins  ne  feraient  pas  grand'chose,  d'autant  plus  que  le 
colportage  ne  s'effectuerait  ni  sur  les  boulevards,  ni  dans  les  rues  riches 
et  fréquentées,  mais  bien  dans  les  quartiers  où  la  circulation  est  mal- 
heureusement très-facile.  —  Parce  que  la  vue  des  viandes  coupées  ne 
serait  pas  agréable  à  voir.  —  S'il  fallait  prohiber  de  la  voie  publique 
tous  les  objets  d'un  aspect  peu  agréable,  où  s'arrêterait-on?  Combien 
d'honnêtes  gens  seraient  condamnés  à  une  perpétuelle  séquestration? 
Rien  n'empêcherait,  du  reste,  de  couvrir  la  marchandise.  —  Enfin, 
parce  que  la  viande  s'éventera  trop  facilement.  —  Qu'est-ce  que  cela 
vous  fait?  Si  la  viande  éventée  cesse  d'être  bonne,  on  ne  l'achètera  pas; 
si  on  ne  l'achète  pas,  on  n'en  colportera  plus.  L'administration  n'aura 
aucun  reproche  à  se  faire  si  on  n'use  pas  de  la  liberté  qu'elle  donne; 
elle  est  ainsi  mise  hors  de  cause.  Il  a  néanmoins  été  démontré  par  la 
discussion  que  pendant  quatre,  cinq  et  même  quelquefois  six  mois,  on 
pouvait  colporter  la  viande  de  boucherie  sans  craindre  aucune  altéra- 
tion. 

La  Société  a  donc  eu  grandement  raison  en  demandant  la  liberté  du 
colportage  des  viandes. 

Maintenant,  quand  les  producteurs  pourront  abattre  leurs  animaux 
eux-mêmes  et  les  revendre  h  la  cheville  aux  bouchers  détaillants;  quand 
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les  viandes  aballues  entreront  dans  Paris  aux  moindres  frais  possibles; 
quand  un  bœuf,  abattu  à  Brie-Comte-Robert  ou  à  Orléans,  ne  payera 
pas  le  droit  d'abattoir  à  Paris  ;  quand  on  aura  revisé  la  collection  si  va- 
riée des  taxes  de  la  vente  à  la  criée  ;  quand  on  aura  permis  de  colporter 
les  viandes  comme  toutes  les  autres  denrées,  les  producteurs  vendront- 
ils  leurs  animaux  plus  cher  ?  Payerons-nous  la  viande  à  meilleur  marché 
à  nos  bouchers  ?  Ma  foi,  je  n'en  sais  rien. 

Mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  personne  n'aura  plus  le  droit  de  se 
plaindre,  car,  quel  que  soit  le  prix  que  l'on  paye  une  marchandise, 
lorsque  cette  marchandise  a  été  vendue  librement  et  librement  achetée, 
le  prix  en  est  un  prix  léijitime. 

Victor  Borie  (Siècle). 
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SoMMAiiiE.  —  Lr  découvert  et  les  escomptas  à  la  Bours'  il-  Paris.  —  aiisse  des 
valeurs.  —  Recettes  brutes  semestrielles  des  chemins  de  fer  français.  —  Les  b  nques 
en  Italie.  —  Apaisement  provisoire  des  difficultés  politiques  en  Allemaj;n:\  —  Situation 
financière  aux  Élats-rnis.  —  Taux  d'escompte  drs  effets  de  comniercp  sur  les 
diverses  places  de  l'Europe.  —  Tableau  des  bours  s  de  Paris,  Lyon  et  .Marseille.  — 
Bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursal  s. 

Malgré  lasaison  actuelle,  qui,  en  j;énéral,  est  peu  favorable  aux  affaires, 
il  y  a  eu,  en  août,  un  [)eu  d'animation  à  la  Bourse;  mais  malheureu- 
sement la  spéculation  a  eu  plus  de  part  à  ce  niouvemi'iit  des  transac- 
tions que  les  besoins  de  placement  ou  les  échanges  commerciaux.  L'es- 
prit public  est  défavorable,  en  ce  moment,  à  la  plupart  des  valeurs 
étrangères;  tantôt  c'est  une  valeur,  tantôt  c'est  une  autre  que  l'on  re- 
prend en  sous-œuvre,  et  si,  trop  souvent,  on  revient,  ajuste  titre,  sur 
les  appréciations  d'autrefois,  quelquefois  aussi  on  exagère  aujourd'hui 
en  mal  comme  Jadis  on  exagérait  en  bien.  La  sjiéculation  s'empare  na- 
turellement de  celte  disposition  noire  des  esprits  et  s'attache  ù  faire 
baisser  un  jour  une  valeur,  un  second  jour  une  autre,  par  des  ventes  à 
terme  qui  se  trouvent  rarement  justifiées,  au  point  de  vue  économique, 
par  la  possession  des  titres  en  question.  Ces  ventes  à  découvert,  (|uel- 
que  soupçonnées  qu'elles  puissent  être  dans  le  courant  du  mois,  ne  se 
révèlent  positivement  qu'au  moment  de  la  liquidation,  et  le  déport  (jue 
supporte  la  valeur  .'i  laquejle  elles  se  sont  attachées  est  l'indice  accu- 
sateur qui  signale  le  côté  faible.  Si  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  reprise 
dos  cours  ont  des  capitaux  en  mains,  ils  peuvent,  par  des  escomptes 
successifs,  faire  courir  les  vendeurs  à  découvert  après  les  titres;  ces 
derniers  sdiil  conlraints,  bon  gré,  mal  gré,  s'ils   veulent  continuer  leurs 
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positions,  (le  siiliir  les  conditions  du  capital  disponible  et  des  porteurs 
des  titres. 

C'est  là  le  spectacle  aucpiel  nous  avons  assisté  au  commencement  d'août. 
Des  escomptes  considérables  ont  eu  lieu  sur  deux  valeurs,  particulière- 
ment les  actions  du  crédit  mobilier  et  celles  du  nord  de  l'Espagne.  Elles 
ont  rationnellement  soulevé  bien  des  clameurs,  quelquefois  par  igno- 
rance ou  doute,  plus  souvent  par  passion  ou  intérêt.  On  a  voulu  revenir 
rétroactivement  sur  d'antiques  usages,  consacrés  par  le  temps;  les  rè- 
glements constants  de  la  Bourse  ont  fait  justice  de  cette  voie  erronée. 
On  a  voulu  invoquer  la  loi,  ne  pensant  pas  que,  dans  son  erreur,  elle 
trouvait  la  sanction  d'une  opération  sérieuse  dans  le  droit  même  d'es- 
compte. 

Sans  nous  arrêter  aux  discussions  que  le  fait  d'escompte  a  soulevées, 
constatons  que,  pour  le  moment,  les  cours  ont  donné  raison  à  ceux  qui 
ont  employé  cette  arme  de  guerre.  Les  prix  se  sont  généralement  amé- 
liorés et,  au  milieu  d'affaires  restreintes,  on  a  vu,  chose  rare,  les  valeurs 
se  raffermir  et  l'espérance  en  un  avenir  meilleur  renaître  chez  les  haus- 
siers douteux. 

L'amélioration  a  fini  par  être  générale,  .'i  quelques  exceptions  près; 
cependant  elle  a  eu  lieu  sur  les  actions  de  chemins  de  fer  français  en 
raison  des  résultats  de  leur  exploitation.  A  ce  sujet,  disons  quehjues 
mots  du  tableau  qui  a  paru  des  recettes  brutes  du  réseau  français  du- 
rant le  premier  semestre  de  1865,  les  comparant,  pour  les  six 
grandes  compagnies,  à  celles  du  môme  semestre  des  années  1864,  1863 
et  186-2. 

RECETTES    BRUTES   KILO.MÉTRIQUES   DU   PREMIER    SEMESTRE. 


Nord 3l,2n8 

Est ï)3.089 

Ouest 24,419 

Orléans 20,998 

Lyon 38,2r)3 

Midi t8,9il 


Nord 7,142 

Est M,983 

Ouest 6,044 

Orléans.  .  .  .  6,698 

Lyon 16,273 

Midi S.S.-iG 

On  voit  (|u'eu  comparant  186.')  à  1862.  il  y  a  amélioration  sérieuse  sur 
le  Nord  (les  deux  réseaux),  l'Est,  l'Ouest  (ancien  réseau  seulement),  et 


Ancien  } 

heaii. 

1863. 

I86i. 

lafîs. 

Diff.  (le 

Fr. 

Kr. 

Fr. 

1fG5  sur  1862. 

29,037 

31,233 

33,335 

+  2.077 

22,302 

23,084 

24,977 

-i-  1,888 

24,877 

20,087 

27,5S2 

-i-  3,163 

20,388 

20,694 

19,943 

—  1,055 

34,974 

34,563 

34.095 

—  4,158 

17,029 

18,550 

19.110 

+     175 

Aoiiceau 

irsi'ttH. 

11,502 

9,242 

9,918 

+     2,770 

11,139 

11,480 

11,576 

—        407 

6,497 

0,247 

6,312 

-        332 

7,090 

8,012 

7,653 

+       955 

15,531 

14,960 

13,394 

-    2,879 

3,697 

3,805 

4,255 

+       399 
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(liminiilion  imporlanlo  yiour  Ips  deux  réseaux  sur  le  Lyon.  L'Orléans 
est  en  diminution  marquée  pour  l'ancien  réseau,  faiblement  compensée 
par  une  légère  augmentation  dans  le  nouveau  réseau.  Rien  à  dire  du 
Midi,  qui  n'a,  à  vrai  dire,  pas  varié.  On  voit  qu'en  elîet  les  cours  obéis- 
sent à  ces  indications  sommaires. 

Voici  pour  les  quatre  années  dont  nous  venons  d'embrasser  les  résul- 
tats généraux  par  réseau  pour  le  premier  semestre  : 

Longueur  moyenne  cxploilte.         Rccetlcs  brûles  kilomélriqiics. 


Ancii  n 

Nouveau 

Résrau 

.\iicieii 

Nouveau 

Roseau 

rfociu. 

r(?se;m. 

total. 

n'scau. 

ré.çeau. 

tolal. 

Kll. 

Kil. 

Ril. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

486-2 

6,998 

3,2-24 

10,-2-22 

26,707 

10,918 

21,727 

1862 

1863 

IMl 

3.816 

11,-243 

25,453 

10,253 

-20,294 

1H63 

1864 

7,".r,9 

4,5S1 

12,110 

-26,288 

9,979 

-20,159 

1864 

1863 

7,781 

S, 367 

i:-!,I'iS 

26,62;; 

9.5S2 

19.669 

1S63 

La  diminution  des  recettes  bnile.s  kilométriques  est,  comme  on  voit, 
un  fait  constant  pour  le  réseau  général  ;  cependant  remarquons  qu'elle 
pèse  en  entier  sur  le  nouveau  réseau,  l'ancien  étant  re\enu  ;\  peu  près 
aux  chiffres  de  1862,  et  concluons  que  les  faibles  résultats  du  nouveau 
réseau  sont  dus  à  l'époque  récente  des  mises  en  exploitation,  et  que  ce 
réseau  jusqu'alors  n'a  pas  nui  sensiblement,  par  sa  concurrence,  aux 
résultats  acquis  par  le  nouveau. 

■  Signalons  avec  regret  ce  fait  que  la  réculte  aura  été  cette  année  au- 
dessous  de  la  moyenne.  Heureusement  que  les  années  1863  el  1864,  étant 
en  excédant,  compenseront  ce  malheureux  résultat. 

En  Italie,  les  embarras  financiers  sont  toujours  pendants;  des  dilli- 
cultés  ministérielles  font  craindre  qu'il  en  soit  encore  ainsi  pendant 
longtemps.  Kn  attendant,  les  deux  banques.  Nationale  et  Toscane,  sont, 
assure-t-on,  sur  le  point  de  s'unir.  Ce  projet  si  souvent  entamé  et 
rompu  s'elfectuerait  le  li'i' janvier  1866. 

En  Allemagne,  la  sécurité  a  été  un  instant  menacée  par  l'impossibilité 
do  s'entendre  définitivement,  au  sujet  des  duchés,  de  la  part  des  deux 
puissances,  dont  la  rivalité  a  été  un  si  grand  obstacle  à  la  pros|)érité  do 
ce  pays.  Une  convention  a  été  enfin  signée  à  Gastein  et  a  définitivement 
constitué  le  provisoire;  c'est  dire  qu'un  beau  jour  tout  sera  remis  en 
question,  les  populations  étant  mises  hors  de  cause  pour  décider  de  la 
forme  de  leur  gouvernement,  et  l'ambition  des  puissances  victorieuses 
disposant  seule  des  droits  de  souveraineté  do  ces  malheureuses  con- 
trées. 

En  Amérique,  les  difficultés  sont  toujours  majeures  et  il  faudra  toute  la 
trempe  d'esprit  des  populations  anglo-saxonnes  pour  sortir  victorieuse- 
ment de  la  situation  actuelle.  Nous  ne  parlerons  pas  du  côté  politique 
ou  administratif,  cela  nous  mènerait  trop  loin.  Contentons-nous  de  re- 
later la  situai  i(Ui  fiîiaiicièri'. 
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Le  serrélilirp  dos  rmiincps,  M.  Mar-Ciillocli,  :i  (nihliô.  \c  -'i  noûl.  In  si- 
liinlion  finanrièi'e  ries  Étals-Unis,  arrêté?  an  ?i\  jiiillcl  : 
Lp  montant  de  la  dette  est  actuellement  ; 

no:ijrj. 

nette  portant  intériit  en  espèces i,108,G(i'2,()42 

Dette  portant  intérêt  en  monnaie  légale.  .  .  .     1,089, loti, 543 

Dette  sur  laquelle  l'intérêt  a  cessé 1,527,420 

Dette  ne  portant  aucun  intérêt 557,911,909 

Total 2,757,258,270  ' 

Ce  chiffre,   au  clian.i,'e  fie  5  fr.   12  c.   donne   en   francs  la  somme  df 
li,944,a39,85o  fr. 

L'intérêt  sur  le  premier  chapitre  est  de.  .  .  .  04,521,838 

L'intérêt  sur  le  deuxième  est  de 74,740,030 


Ensemble 139,262,408 

Soit  en  fr.  754,802,577. 

Le  budget  du  présent  exercice  se  soldant  en  déficit,  on  doit  s'attendre 
;'!  un  nouvel  emprunt  qui  serait  émis  à  la  fin  de  l'année,  montant  au  mi- 
nimum h  lOû  millions  de  dollars. 

Donner  le  5  août  la  situation  du  31  juillet  ;  on  reconnaît  là  l'esprit 
pratique  des  Américains  et  la  ra|iidilé  de  leur  rouage  administratif. 
Quand  en  ferons-nous  autant,  nous  qui  ne  publions  qu'en  octobre  (et 
encore)  le  comnie  annuel  de  l'administration  des  finances  donnant  la 
^iluation  et  le  liilan  du  Tr('sor  pu!dic  et  les  comptes  budgétaires? 

Le  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
d'escompte  et  de  circulation  est  de  3  0/0  à  Paris  et  à  Amsterdam, 
4  0,0  à  Francfort-sur-le-Mein,  Londres  et  Bruxelles,  5  0/0  k  Berlin, 
Vienne  el  Turin,  0  0/0  h  Saint-Pétersbourg  et  Lisbonne  et  9  0/0  h  Ma- 
(liid.  A  Hambourg,  où  il  n'y  a  pas  de  banipies  de  cii'culation,  le  taux 
■;ur  le  mai-ché  est  de  4  1  '4  0/0. 

Ai.PH.  CoriiTOis  fils. 
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Un  projet  de  décentralisation.  Brochure  in-8.  Nnncy,  Vagner,  éditeur. 

Voici  une  brochure  qui  a  eu  ia  rare  fortune  d'occuper  l'attention  de 
la  presse  entière  et  de  susciter  une  polémique  ardente,  presque  de  la 
passion  :  c'est  une  sorte  d'événement.  Pourquoi  ?  Parce  qu'un  petit 
nombre  de  Français  se  sont  réunis,  sans  être  convoqués  par  l'adminis- 
tration ,  ont  délibéré  ensemble  sur  une  réforme  à  introduire  dans 
les  lois  du  pays  et  ont  publié  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Il  y  a 
là  quelque  chose  de  nouveau,  et  l'état  de  nos  mœurs  publiques  est  tel 
qu'il  convient  de  se  féliciter  d'un  fait  qui  devrait  être  bien  ordinaire. 

Quelques  autres  circonstances  attirent  l'intérêt  public  sur  celte  bro- 
chure. Depuis  quelque  temps,  il  est  de  mode  de  glorifier  la  liberté  :  tout 
le  monde  y  vient,  même  ceux  qui  se  sont  acquis  une  notoriété  en  lui 
faisant  la  guerre  la  plus  cruelle  et  la  plus  déloyale.  Or,  la  décentralisa- 
tion est  une  forme  palpable  et  sensible  de  la  liberté.  La  brochure  de 
Nancy  est  donc  venue  au  moment  favorable,  et  elle  a  acquis  un  titre  de 
plus  à  l'attention  lorsqu'elle  a  jiaru  accompagnée  d'adhésions  dont  quel- 
ques-unes ont  semblé  un  peu  étranges. 

Même  en  écartant  toutes  ces  circonstances,  et  à  la  considérer  en  elle- 
même,  la  brochure  de  Nancy  mérite  à  un  haut  degré  l'attention.  C'est 
un  projet  de  réforme  administrative  un  peu  timide,  dont  on  n'aperçoit 
bien  clairement  ni  le  i)oint  de  départ,  ni  le  point  d'arrivée,  mais  dont 
l'application  serait  sans  contredit  une  amélioration  très-considérable  du 
régime  actuel. 

Ce  projet  de  réforme  est  résumé  par  ses  auteurs  en  cpiatre  points  : 
!•  fortifier  la  commune,  qui  existe  à  peine;  ti"  créer  le  canton,  qui 
n'existe  pas;  3"  su|)primer  l'arrondissement,  qui  ne  répond  à  rien, 
4"  émanciper  le  département.  Dans  ces  termes,  la  réforme  proposée  est 
très-rationnelle  et  mérite  l'adhésion  de  tout  le  monde.  La  difficulté 
commence  avec  la  discussion  des  voies  et  moyens. 

L'uniformité  est  une  belle  chose,  et  inspire  en  Franco  une  forte  jias- 
sion  ;  cette  passion  doit-elle  aller  jusqu'à  faire  donner  le  nom  de  com- 
mua et  à  imposer  le  même  régime  aux  villes,  dont  la  plupart  ont  été 
réellement  des  communes,  et  aux  anciennes  paroisses  et  communautés 
de  campagne?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Puisque  l'on  a  fait  table  rase  des 
traditions  des  temps  féodaux,  on  devait  établir  un  système  rationnel. 
On  ne  saurait  donner  ce  nom  fi  une  législation  qui  confond  sous  un 
même  régime  des  agglomérations  aussi  dill'érentcs  à  tous  égards  les 
unes  des  autres  que  les  communes  rurales  et  les  communes  urbaines. 
Il  est  bon  ipio  les  unes  cl  les  autres  soient  libres,  mais  il  ne  convient 
pas  poul-ètre  qu'elles  aient  la  même  fni  mo  d'arlminislralion.  C'est  \h  un 
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poinl  que  nous  recommandons  au\  délibérations  futures  du  comité  do 
Nancy. 

Créer  le  canton  et  supprimer  l'arrondisseuient  serait  une  réforme  ex- 
cellente :  le  premier  peut  être  très-utile  et  commengail  à  prendre  une  vie 
propre  sous  le  régime  de  la  constitution  de  l'an  III;  le  second,  après 
plus  do  soixante  ans  d'existence,  ne  sert  qu'à  fournir  un  prétexte  à  la 
nomination  de  sous-préfets.  Il  n'est  d'ailleurs  qu'un  nom  arbitraire  el 
qui  ne  désigne  rion  de  positif. 

Émanciper  le  département  n'est  pas  moins  nécessaire,  puis(]uc,  on  le 
sait,  le  département  inlersient  à  peine  dans  son  administration  propre 
pendant  les  queliiues  jours  de  session  de  son  conseil  général.  En 
réalité,  tout  est  conduit  par  le  préfet  dans  les  affaires  du  département 
et  par  les  maires  que  nomme  le  préfet,  dans  les  communes. 

Les  réformateurs  de  Nancy  ne  sont  pas  bien  radicaux  ;  ils  ne  de- 
mandent ni  la  suppression  des  préfets,  ni  celles  des  maires;  ils  ac- 
ceptent comme  article  de  foi  une  vieille  proposition  qu'on  n'a  guère 
examinée,  savoir  :  «  qii'il  faut  dans  chaque  commune  un  agent  du  pou- 
voir central,  et,  à  plus  forte  raison,  un  agent  de  ce  genre  dans  chaque 
déparlement  »  ;  ils  désirent  seulcm.ent  (|ue  le  maire  soit  choisi  dans  un 
conseil  municipal  élu  et  proposent  d'enlever  au  préfet  ses  attributions 
de  tuteur  des  affaires  locales. 

Cette  dernière  proposition  leur  semble  bien  hardie,  et  elle  l'est  peut- 
être  pour  le  tempérament  des  libéraux  d'aujourd'hui.  Transférer  les  at- 
tributions locales  du  préfet  à  une  commission  du  conseil  général  qui 
dirigerait  les  bureaux,  cela  paraîtra  peut-être  énorme,  en  effet,  et  nous 
avons  grand  besoin,  pour  nous  rassurer,  qu'on  nous  cite  l'exemple  de  la 
Belgique  ;  il  importe  surtout  de  ne  pas  nous  dire  un  mot  de  nos  anciens 
directoires  de  département.  On  aurait  peur  :  nous  sommes  si  braves! 

Mais,  avec  les  réformateurs  de  Nancy,  on  ne  risque  pas  de  pécher 
par  excès  de  hardiesse.  Tout  décentralisateurs  qu'ils  soient,  ils  ne  s'ef- 
frayent pas  le  moins  du  monde  de  l'idée  de  laisser  les  communes  rurales 
en  tutelle  :  tutelle  du  conseil  cantonal  dans  certains  cas,  tutelle  du  con- 
seil général  dans  d'autres,  mais  toujours  tutelle,  minorité  el  tout  ce 
qui  s'ensuit.  Les  communes  peuvent  gagner  à  changer  de  maître  :  il 
nous  semble  (|u'il  vaudrait  mieux  qu'elles  devinssent  indépendantes. 

Les  communes  rurales  mérilent-elles  le  brevet  d'incapacité  qu'on 
leur  décerne  à  Nancy  comme  à  Paris?  Nous  en  doutons  quelc|ue  peu  ; 
le  déplorable  état  dans  lequel  elles  se  trouvent  tient  surtout  à  la  tu- 
telle prolongée  qu'on  leur  fait  subir.  Il  fut  un  temps  où  les  plus  petites 
de  ces  communes  géraient  elles-mêmes,  sans  contrôle,  leurs  affaires  pu- 
rement locales,  et  les  géraient  aussi  bien  qu'on  gérait  alors  celles  de 
l'fttat.  Ces  petites  communautés  n'avaient  aucun  éclat;  mais  au  moins 
leurs  habitants  ne  délibéraient  point  par  délégués  :  ils  délibéraient 
eux-mêmes,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  dans  l'église  ou  sur  la 
place;  selon  le  temps.  Croit-  on  ((ue  les  arriére-neveux  de  ces  braves 
gens  soient  plus  incapables  ipie  leurs  aïeux?  Ne  savent-ils  pas,  aussi 
bien  que  les  lettrés,  gérer  leurs   alfaires  privées  "?  Nul  ne  le  conteste. 
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Eh  bien  1  qu'on  leur  donne  des  affaires  du  même  genre,  qu'ils  puissent 
bien  comprendre,  qu'on  ait  soin  de  bien  déterminer  les  attributions  et 
la  responsabilité,  on  verra  si  la  tutelle  des  conseils  est  plus  nécessaire 
que  celle  des  préfets  1 

Et  pourquoi  des  préfets,  lorsque  le  gouvernement  a  des  agents  spé- 
ciaux pour  les  contributions  et  le  recrutement?  Pourquoi,  par  ce  temps 
de  télégraphes  électriques  et  de  chemins  de  fer,  le  gouvernement  au- 
rait-il besoin  d'agents  sédentaires  et  en  aussi  grand  nombre  qu'au 
temps  où  il  n'y  avait  ni  télégraphes,  ni  chemins  de  fer?  C'est  un  point 
à  recommander  aux  réformateurs  de  Nancy,  comme  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  ])eut  avoir  de  bonnes  administrations  locales  sans  réforme 
judiciaire  et  sans  liberté  absolue  de  la  presse. 

La  brochure  de  Nancy  a  été  délibérée  par  ses  auteurs  avec  une  bonne 
foi  que  nous  sommes  heureux  de  reconnaître,  et  rédigée  dans  d'excel- 
lentes intentions,  avec  le  désir  évident  de  ne  blesser  aucune  suscepti- 
bilité. Cependant,  quant  à  ce  dernier  point,  elle  a  peu  réussi  ;  des  gens, 
très-ombrageux  sans  doute,  ont  vu  dans  cette  publication  une  manœuvre 
de  parti,  un  désir  d'attaquer  la  Révolution  et  de  revenir  vers  l'ancien 
régime,  etc. 

Peut-être  les  rédacteurs  de  la  brochure  n'ont-ils  pas  assez  évité  de 
soulever  ces  susceptibilités.  Bien  qu'ils  se  soient  abstenus  de  tout  exposé 
historique,  et  peut-être  parce  qu'ils  s'en  sont  abstenus,  ils  ont  laissé  en- 
trevoir la  pensée  que  la  liberté  était  ancienne  et  la  centralisation  nou- 
velle, ce  qui  a  suffi  à  monter  les  tôles,  surtout  lorsqu'on  a  vu  ces  idées 
accompagnées  du  commentaire  de  certaines  adhésions. 

Un  exposé  historique  simple  et  sincère  aurait  évité  ce  malentendu. 
La  centralisation,  cela  est  certain,  date  de  l'ancien  régime,  sous  le- 
quel les  légistes  imaginèrent  de  restaurer  le  plus  possible  l'administra- 
tion romaine ,  et  y  parvinrent.  La  création  des  intendants  fut  le  couron- 
nement do  l'ancienne  centralisation,  qui,  k  la  fin  du  siècle  dernier, 
n'avait  laissé  debout  qu'un  petit  nombre  de  libertés,  déjà  atteintes, 
mais  qu'elle  n'avait  pas  encore  fini  de  détruire. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  cette  centralisation  était  devenue  insuppor- 
table à  tous  les  Français,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leur  rang  et  leur 
opinion,  comme  le  montrent  les  cahiers  de  1789.  Aussi  la  Constituante 
et  la  Convention  proclamèrent  l'une  et  l'autre  l'autonomie  des  adminis- 
trations locales  dans  les  constitutions  de  1791,  de  1793  et  de  l'an  111.  La 
centralisation  reparut,  lors  do  la  restauration  de  l'ancien  régime,  par  la 
constitution  Je  l'an  Vlil,  et,  dejtuis  celte  époque,  elle  n'a  donné  lieu 
qu'à  des  protestations  nombreuses  d'hommes  do  tous  les  partis,  mais 
isolés.  Los  renversements  do  gouvernement  qui  ont  appelé  au  pouvoir 
successivement  les  légitimistes,  les  orléanistes  et  les  républicains, 
n'ont  pas  touché  à  la  centralisation  :  aucun  parti  no  s'est  élevé,  mémo 
contre  l'article  V,>  de  la  constitution  do  l'an  Vlll  et  contre  le  privilège 
énorme  qu'il  établit. 

Tous  les  partis  doivent  donc  être  humbles  quand   ils  parlent  de  li- 
berté, et  on  a  bien  raison  de  dire  ([uo  la  liberté  n'est  le  bien  propro 
2*  sÉmti.  r.  XLvu.  —  V6  sqHembrc  l8Go,  i)<J 
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d'aucun  d'eux.  Les  hommes  de  la  Révolution  y  ont  seuls  aspiré,  et  ceux 
qui  ont  prétendu  les  continuer  n'ont  pas  accepté  leur  héritage  à  cet 
égard.  La  revendication  de  la  liberté  est  donc  œuvre  nouvelle  : 
il  est  naturel  d'y  voir  concourir  toutes  les  personnes  de  bonne  volonté; 
mais  il  est  naturel  qu'on  s'étonne  de  voir  entre  ceux  qui  prétendent  y 
concourir  les  hommes  qui  ont  exercé  le  pouvoir,  soit  dans  les  fonctions 
executives,  soit  dans  les  majorités  de  nos  assemblées,  parce  que  tous,  sans 
exception,  se  sont  montrés,  quand  ils  pouvaient  agir,  champions  déter- 
minés de  la  centralisation.  Heureusement,  si  les  noms  de  ces  hommes 
figurent  dans  les  adhésions,  aucun  d'eux  no  se  trouve  sur  la  liste  des 
membres  du  comité  de  Nancy. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  publication  dont  ce  comité  a  pris  l'initiative  peut 
être  utile  et  ne  peut  jamais  causer  de  mal.  Nous  ne  sommes  pas  dis- 
posés à  nous  faire  illusion  sur  les  engouements  et  les  velléités  auxquelles 
nous  sommes  sujets  en  Frani.'e  :  nous  savons;qu'il  faut  faire  la  part  de  la 
mode  et  des  dispositions  de  ceux  qui  ne  veulent  jamais  s'en  écarter.  Ce- 
pendant nous  sommes  disposés  à  croire  que  le  mouvement  provoqué  par 
la  brochure  de  Nancy  a  quelque  profondeur.  Il  n'y  a  pas  de  prédicateur 
de  la  liberté  aussi  éloquent  ([ue  l'absence  de  la  liberté  ;  il  se  peut  que 
les  hommes  mêmes  qui  trouvaient  la  centralisation  fort  bonne,  lorsqu'ils 
étaient  le  pouvoir,  la  trouvent  fort  mauvaise  aujourd'hui.  Reste  à  voir 
ce  qu'en  pense  la  masse  de  la  nation  et  si  elle  est  disposée  à  revenir 
sur  ce  point,  comme  nous  le  désirerions,  aux  sentiments  de  1789. 

Courcelle-Se.neuil. 


Les  débats  sor  la  Banque  de  France,  par  J.-A.  Rey.  1  vol.  in-8. 
Paris,  Guillaumin  et  ('.«. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  consacrer  que  quelques  pages  A  l'examen  de 
la  brochure  de  M.  Rey.  Dans  l'espèce  d'enquête  sommaire  que  le  Jour- 
nal des  Économistes  a  ouverte  sur  ccite  question,  elle  méritait  une  place 
à  part.  C'est  un  travail  bien  ordonné,  bien  conçu,  bien  écrit,  embras- 
sant avec  une  netteté  parfaite  tous  les  aspects  de  son  sujet,  résumant 
avec  impartialité  à  peu  près  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  ou  contre  la 
Banque  de  France  et  présentant  sans  charlatanisme  les  solutions  particu- 
lières à  l'auteur;  une  sorte  de  traité  occasionnel  plutôt  qu'une  brochure 
de  circonstance,  qui  annonce  une  sérieuse  connaissance  théorique  et 
praliijue  de  la  matière,  et  qui  suffit  tout  ;\  fait  pour  mettre  un  lecteur 
un  peu  intelligent  au  courant  des  données  générales  du  problème,  et  des 
tei'[nos  plus  restreints  dans  lesquels  la  législation  et  les  faits  renferment 
aujourd'hui  la  solution. 

M.  Rey  commence  [lar  établir  en  (pielques  pages  le  caractère  et  les 
attributions  des  diverses  institutions  de  crédits,  ([u'il  classe  en  cinq 
grandes  catégories  :  Banques  de  dépôts,  Banques  d'escompte,  Banques 
de  crédit  mobilier,  Banques  de  crédit  foncier.  Il  fait  voir  quels  sont. 
pour  chacune  de  ces  catégories,  les  moyens  propres  d'action,  les  opéra- 
tion'  nnrmalps.  les  pratique*  permise*  m\  intprrtitps,  rp«  cnn'siHprBtion» 
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générales  amènent  naturellement  l'auteur  à  examiner  comment  fonctionne 
la  Ban(|ue  de  France,  et  comment  elle  devrait  fonctionner,  quelle  est  la 
portée  des  reproches  qu'on  lui  adresse,  quelle  est  la  valeur  des  divers 
correctifs  ou  remèdes  qu'on  met  en  avant.  Après  une  discussion  aussi  ferme 
que  mesurée  des  arguments  présentés  par  les  apologistes  de  la  Banque,  et 
un  aperçu  historique  très-bien  fait  (et  appuyé  de  citations  bien  choisies) 
sur  la  suite  des  idées,  des  événements  et  des  lois  qui  ont  conduit  la 
Banque  de  France  k  la  position  de  monopole  absolu  dont  elle  se  targue 
aujourd'hui,  M.  Roy  termine  en  proposant  d'introduire,  dans  le  système 
qui  nous  régit,  quelques  modifications  qui  sont  évidemment  dans  sa  pen- 
sée un  minimum  de  réformes  :  modifications  sages,  et  qui  auront  sans 
doute,  aux  yeux  des  hommes  pratiques,  le  mérite  de  pouvoir  s'adapter, 
sans  difficulté  notable,  au  régime  actuel,  mais  qui  précisément,  parce 
qu'elles  s'y  adaptent  trop  aisément  et  sans  le  déranger,  me  semblent  de 
nature  à  consolider,  par  des  améliorations  insuffisantes,  un  état  de 
choses  que  je  considère  comme  foncièrement  vicieux  dans  son  principe 
et  dans  son  esprit. 

A  part  cette  atténuation  des  conclusions  pratiques,  qui  est,  chez  l'au- 
teur, parfaitement  voulue,  je  ne  trouve  matière,  dans  tout  l'ouvrage,  qu'à 
deux  ou  trois  critiques  de  détail.  Il  y  aurait  lieu,  peut-être,  à  faire  quel- 
ques observations  sur  la  classification  des  établissements  divers  de  crédit, 
et  sur  les  fonctions  attribuées  à  quelques-uns.  Le  rôle  du  crédit  mobilier, 
particulièrement,  ne  me  parait  pas  parfaitement  compris.  Mais  ce  sont 
là  des  vues  accessoires  et  des  hors-d'œuvre  auxquels  la  critique  ne  doit 
pas  s'arrêter  plus  que  l'auteur.  J'ai  à  noter  quelque  chose  de  plus 
sérieux. 

M.  Rey  ne  veut  pas  que  les  Banques  d'escompte  servent  un  intérêt  aux 
dépôts,  sous  prétexte  que  le  service  des  comptes  courants  appartient 
aux  banques  de  dépôts  etvirements.  Il  y  a  là  une  exagération  de  cetesprit 
d'exactitude  et  de  méthode  qui  distingue  éminemment  l'auteur  de  la 
brochure.  Il  est  évident  (|ue  la  Banque  d'émission  n'est  que  le  per- 
fectionnement de  la  Banque  de  dépôts,  et  que  «  qui  peut  le  plus  peut 
lo  moins.  »  Le  principe  de  l'intérêt  aux  dépôts  est  d'ailleurs  justifié 
en  fait  par  la  pratique  constante  de  toutes  les  banques  d'émission 
libres.  M.  Rey  appuie,  du  reste,  son  opinion  sur  des  considérations  qui 
ne  manquent  pas  d'uno  certaine  valeur.  Il  fait  remarquer  que  ce  sont  les 
capitaux  flottants  qui  alimentent  actuellement  les  dépôts  do  la  Banque, 
et  que  rint(hêt  ne  les  fixeiait  pas,  [)arce  que  la  disponibilité  est  leur  des- 
tination et  Icurosscnco.  Puis,  assimilant  avec  raison  le  billet  et  lo  compte 
courant  rri'ditcur  comme  deux  ibrmcs  concurrentes  du  crédit  l'ait  aux 
banques  par  le  public,  il  ajoute  que  l'intérêt  accordé  aux  complus  cou- 
rants jettera  une  défaveur  relative  sur  le  billet  qui,  lui,  no  porto  pas 
d'intérêt,  et  que  si  l'on  parvient,  par  le  moyen  de  l'intérêt,  à  faire  refluer 
vers  les  dépôts  en  ban(|ue  les  capitaux  flottants,  ce  sera  au  détriment 
des  billets  en  circulation,  qui  reviendront  à  la  Baïuiue  reprendre  la 
forme  plus  avantageuse  de  crédits  on  compte  courant. 
Tout  cela  peut  être  vrai,  tant  qu'on  suppose  que  les  capitaux  flottants 
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seuls  viennent  loi  mer  la  substance  des  dépôts,  et  (|ue  le  crédit  en 
compte  courant  en  est  la  foime  unique  et  exclusive.  En  temps  normal, 
cet  élément  mobile  et  cette  forme  instable  suffisent  :  aussi,  en  temps 
normal,  l'intércM,  servi  aux  dépôts  peut  être,  sinon  nul,  du  moins  extrô- 
mement  faible.  Mais,  dans  les  moments  de  resserrements  et  de  crises, 
c'est,  je  crois,  surtout  au  moyen  do  bons  à  échéances  fixes,  comme  ceux 
du  trésor,  qu'il  faudrait  alimenter  les  dépôts  en  banque,  et  c'cstaux  véri- 
tables capitaux  de  placement  ((u'on  devrait  faire  appel,  —  ce  qui  change 
complètement  la  question  et  ne  laisse  pas  l'ombre  d'un  doute  sur  l'op- 
portunité de  l'intérêt.  Les  dépôts,  dans  ce  cas,  font  pour  la  Ban(iue  l'office 
d'un  supplément  temporaire  de  capital,  demandé  par  les  actionnaires  au 
public,  au  lieu  d'être  versé  par  eux  directement  :  et  le  caractère  essen- 
tiel, indispensable  de  ce  capital  supplémentaire  et  occasionnel,  c'est  évi- 
demment une  mclisponibllité  temporaire  qui  le  maintienne  entre  les  mains 
de  la  Banque  tant  que  durera  la  crise.  M.  Roy  admet  que,  dans  de  |)areilles 
circonstances,  la  Banque  devra  rappeler  son  capital  de  garantie  dans  ses 
caisses,  en  vendant  ses  rentes.  Il  voudra  bien  reconnaître  que  la  mesure 
que  j'indique  revient  exactement  à  celle  qu'il  réclame  ;  seulement,  cette 
reprise  de  possession  temporaire  du  capital  s'opérera  avec  bien  plus 
d'avantage  en  en  demandant  l'avance  au  public  par  des  bons  à  intérêt  :  . 
le  capital-rentes  reste  comme  garantie  de  l'emprunt;  on  n'écrase  pas  le 
marché  des  fonds  publics  ;  on  ne  vend  pas  dans  les  cours  bas  pour  re- 
prendre dans  les  hauts  cours. 

Mettons,  si  l'on  veut,  des  chifïres  pour  faire  comprendre  les  deux  opé- 
rations. Supposons  que  dans  le  dernier  trimestre  de  1864,  la  Banque  eût 
voulu  reprendre,  pour  six  mois,  la  disposition  d'une  partie  de  son  capi- 
tal représentée  par  3  millions  de  rente  3  p.  100.  Elle  aurait  vendu  à  67-66, 
pour  replacer  (la  crise  finie,  et  par  conséquent  la  hausse  revenue  sur  les 
fonds  publics),  à  68-69  :  soit  quelque  chose  comme  deux  millions  de 
perte,  plus  les  coupons  de  deux  trimestres,  ou  un  million  et  demi;  en 
tout,  3  millions  et  demi  de  frais,  pour  66  ou  67  millions  de  capital  réalisé. 
Qu'au  lieu  de  cela,  elle  eût  demandé  au  public  ces  66  ou  67  millions,  au 
moyen  de  bons  à  6  mois  d'échéance,  elle  les  aurait  eus,  haut  la  main,  au 
taux  des  bons  du  Trésor,  c'est-à-dire  qu'elle  n'aurait  eu  à  payer  qu'un 
million  et  demi  d'intérêt  environ. 

M.  Rey  a  parfaitement  aperçu  la  corrélation  qui  existe  entre  le  compte 
courant  à  intérêt  et  le  billet  ù  intérêt  qui  n'en  est,  pour  ainsi  dire,  que  le 
feuillet  détaché.  Mais  repoussant  le  dépôt  à  intérêt  comme  contraire  à 
la  nature  des  banques  d'émission,  il  a  été  logiquement  conduit  i  refuser 
au  billet  à  intérêt  (i"i  terme  et  ;\  court  terme,  —  nous  ne  l'admettons  pas 
autrement)  la  seule  fonction  réelle  et  importante  qui  lui  soit  propre,  — 
l'alimentation  des  dépôts  en  banque  A  part  ce  bon  côté,  qu'il  ne  pou\ait 
pas  reconnaître,  tout  ce  que  l'auteur  dit  sur  la  fantasmagorie  de  cette 
invention  tant  prônée  et  sur  la  radicale  nullité  du  billet  à  rente  commo 
papier  de  circulation  ou  valeur  de  caisse,  est  frappé  au  coin  de  la  raison 
et  do  l'expérience  des  alfaires. 

En  somme,  l'auteur  se  rattache  jiar  toutes  ses  doctriiu's  et  ses  aspira- 
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lions  h  l'école  libérale.  Il  professe  toutes  nos  idées  sur  les  vices  du  mo- 
nopole et  de  la  centralisation  du  crédit,  sur  la  prérogative  de  l'État  en 
matière  de  monnayage  ou  d'émission,  et  sur  les  limites  rigoureuses  de 
la  délégation  qu'il  en  peut  faire.  Il  n'm,  comme  nous,  la  nécessité  pré- 
tendue de  l'unité  du  titre  fiduciaire,  et  prouve  parfaitement  que  cette 
unité  s'obtient,  d'ailleurs,  sans  difficulté  aucune,  avec  la  pluralité  des 
banques,  comme  on  le  voit  en  Amérique.  Il  traite  de  «  fantasmagorie  » 
le  danger  des  émissions  exagérées  ;  il  ne  considère  pas  comme  un  mal 
la  concurrence  en  matière  d'émission  ;  il  signale  la  confusion  d'idées 
qui  voudrait  nous  faire  prendre  pour  une  concurrence  hasardeuse  la 
multiplicité  d'établissements  locaux  fonctionnant  chacun  dans  un  cercle 
défini,  et  se  prêtant,  par  l'échange  de  leur  papier,  l'appui  d'une  solida- 
rité mutuelle,  en  même  temps  que  la  garantie  d'un  contrôle  réciproque. 
Il  réfute  les  arguments,  il  rectifie  et  complète  les  citations  des  défenseurs 
du  privilège  exclusif  avec  une  dialectique  incisive  et  serrée,  qui  emporte 
d'autant  plus  la  conviction,  que  sa  critique  est  toujours  pleine  de  ména- 
gements pour  les  personnes  dont  il  combat  les  idées  ou  les  pratiques. 
Ennemi  du  monopole  et  grand  partisan  de  la  pluralité  des  banques,  il  est 
manifeste  que,  sauf  quelques  réserves  un  peu  sévères  sur  les  crédits  à 
découvert  et  les  avances  i\  long  terme,  son  idéal  se  rapproche  beaucoup 
du  régime  des  banques  du  Massachussets  et  de  l'Ecosse. 

Ce  qui  rend  ses  conclusions  pratiques  timides  et,  ù  mon  avis,  insuffi- 
santes, c'est  qu'il  s'attache  à  rester  rigoureusement  dans  les  termes 
légaux  des  conventions  passées  entre  la  Banque  de  France  et  l'État. 

Ainsi,  M.  Rey  laisse  à  la  Banque  le  privilège  exclusif  de  l'émission  à 
Paris  et  dans  toutes  ses  succursales.  Il  lui  interdit  seulement  l'immobili- 
sation de  ses  fonds  et  les  opérations  sur  titres  ou  valeurs  mobilières  et 
immobilières.  Il  veut  qu'elle  rentre  en  possession  effective  de  son  capi- 
tal, et  qu'elle  l'emploie  directement  au  change  et  au  commerce  des  métaux 
précieux.  Il  admet  le  taux  de  l'escompte  variable;  seulement  il  demande 
qu'au  delà  de  la  limite  de  5  p.  dOO,  les  bénéfices  que  la  Banque  fait  sur 
l'escompte  soient  consacrés  à  amortir  les  rentes  que  la  Banque  possède 
actuellement  et  celles  qu'elle  acquerrait  plus  tard  [lour  les  annuler  de 
même.  Voici  maintenant  comment  il  arrive  à  la  (iluralité  des  banques  : 
A  partir  do  18(57,  tout  département  où  la  Banque  n'aurait  pas  de  succur- 
sale, serait  admis  à  créer  une  Ban(iue  d'émission,  jouissant,  dans  sa  cir- 
conscription ,  des  mêmes  immunités  et  privilèges  que  la  Banque  do 
France. 

Les  modifications  (pie  l'auteur  propose  dans  la  pratique  de  la  Banque 
sont  certainement  conçues  dans  un  bon  esprit.  Mais,  il  ne  faut  pas  se 
lasser  de  le  répéter,  tant  que  le  monopole  n'est  pas  entamé,  que  peut 
l'esprit  de  quel(|ues  réformes  partielles  contre  son  esprit  :\  lui,  cet  esprit 
mi-parti  de  somnolence  et  d'accaparement,  qui  élude,  fausse  et  tourne 
en  aggravation  du  mal  les  meilleures  remèdes,  qui  ne  fait  pas  ou  fait  à 
rebours  des  intentions,  et  surtout  empêche  que  personne  ne  fasse  mieux 
ou  plus  mal  h  côté  de  lui?  Si  vous  voulez  qu'une  amélioration  prenne 
sur  un  moncqioln,  il  faut  commencrr  par  le  rogner  im|iitoyal)lemenl  :  au- 
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trement  elle  aura  le  sort  d'une  greffe  qu'on  ferait  sur  un  sauvageon  en 
laissant  au  pied  tout  son  branchage. 

Quanta  l'essai  de  banques  provinciales  que  propose  U.  Roy,  je  ne  vou- 
drais pas  le  décourager;  mais,  en  vérité,  qu'attendre  d'une  demi-douzaine 
de  petits  établissements  emprisonnés  dans  des  circonscriptions  ingrates 
où  la  Banque  de  France  n'a  pas  daigné  faire  les  frais  d'un  comptoir,  et 
qui  naturellement  n'auront  pas  [ilus  de  communication  avec  elle  que  n'en 
avaient  avant  i848  les  banques  départementales?  Leur  destinée  est  toute 
écrite  d'avance  :  c'est  celle  des  tronçons  de  voies  ferrées  sans  importance, 
que  les  grandes  compagnies  laissent  s'installer,  mais  à  qui  elles  refusent 
d'équitables  arrangements  pour  le  transit,  en  attendant  le  moment  où  les 
malheureuses  petites  entreprises  viendront  les  supjilier  de  les  absorber 
dans  leur  réseau  avec  SO  p.  100  de  perte. 

La  brochure  de  M.  Rey  tourne  donc  tout  à  fait  court  en  unissant  : 
desinit  in  piscem.  Et  je  crois  qu'il  a  parfa'tement  senti  que  son  harpon 
trop  émoussé  n'avait  pas  entamé  le  monstre  du  monopole.  Est-ce  pour 
se  consoler  ou  nous  distraire  qu'il  s'est  mis  à  nous  chanter  en  finissant 
ce  singulier  dithyiambe  en  l'honneur  du  chèque,  auquel  le  billet  de 
banque  va,  dit-il,  bientôt  céder  la  place,  ce  qui  finira  toutes  ces  querelles? 
Nous  savons  ceux  qui  ont  inventé  cet  air-là,  et  qui  nous  offrent  avec 
tant  de  désintéressement  le  virement,  à  condition  qu'on  leur  abandonne 
le  billot.  —  Non  pas,  s'il  vous  plait,  Messieurs,  nous  ne  livrerons  pas  «  la 
proie  pour  l'ombre,  »  comme  dit  notre  ami  Paul  Coq.  Nous  voulons  le 
billet,  et  quant  au  chèque  nous  l'avons  :  quiconque  est  en  compte  avec 
un  homme  d'affaires  ou  un  correspondant  fait  des  chèques  à  la  journée, 
sans  le  savoir,  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose.  Je  ne  me  suis  pas 
bien  expliqué,  je  l'avoue,  cette  espèce  de  réclame  en  faveur  du  chèque, 
de  la  part  du  ferme  esprit  qui  venait  de  traiter  si  rudement  (et  peut-être 
un  peu  plus  rudement  que  de  raison)  le  billet  à  intérêt.  Tous  les  procé- 
dés du  crédit,  au  demeurant,  sont  très-bons,  et  je  ne  voudrais  en  dé- 
précier absolument  aucun.  Mais  il  se  passera  du  temps  avant  qu'au- 
cune invention  surpasse  ou  remplace  le  billet  de  banque  :  et  l'on  peut 
dire  hardiment  avec  M.  Paul  Coq,  que  le  billet  de  banque  doit  être  l'in- 
troducteur et  le  propagateur  de  cette  invention,  quelle  qu'elle  soit. 

R.    DE    FoNTEN.VY 


Envuéie  agricole  et  usages  locaux  dans  le  canion  ue  WAREUiL(Dordognp), 
par  A.  Dis  Couraues,  juge  de  paii. 

11  est,  en  France,  une  institution  administrative  qui  a  fait  peu  de 
bruit  et  beaucoup  de  bien;  nous  voulons  |iarler  des  Commissions  de  sta- 
t'stiqne  instituées,  dans  chaqtie  canton,  par  le  décret  du  l^r  juillet  d8S2. 
Ces  Commissions  (organisées  sur  le  principe  do  la  gratuité  absolue) 
sont  chargées,  d'abord,  de  faire  connaître,  chaque  année,  au  ministre 
de  l'agriculture,  l'élat  des  principales  récoltes  (superficies  enclavées, 
rendement  pin-  Iicclan'    poids  par  Hectolitre,  etc.,   etc.),  puis  d'ouvrir, 
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tous  les  dix  ans,  conformément  à  un  programme  qui  ne  comprend 
pas  moins  de  six  cents  questions,  une  vaste  enquête  sur  la  situation 
agricole  et  l'économie  rurale  de  leur  canton. 

La  nouvelle  institution  a  eu  des  phases  très-diverses.  Accueillies  avec 
une  grande  faveur  au  début,  les  commissions  ont  vu  venir  à  elles,  tout 
d'abord,  une  foule  de  collaborateurs  qui  sollicitaient  avec  empresse- 
ment l'honneur  d'en  faire  partie.  C'est  de  cette  première  période  de 
zèle  et  d'ardeur  qu'est  sortie  la  Statistique  agricole  de  1852,  publiée,  il 
y  a  quelques  années,  par  le  bureau  de  la  Statistique  de  France.  La  se- 
conde a  été  à  peu  près  l'antithèse  de  la  première,  c'est-à-dire  qu'elle  a  été 
une  période  de  défaillance  et  de  découragement.  Convaincus  que  l'œuvre 
àlaquelle  ils  s'étaient  spontanément  associés  n'était  pas  une  sinécure,  mais 
bien  une  œuvre  de  recherches  patientes,  laborieuses,  pénibles  même, 
bon  nombre  de  membres  se  sont  retirés,  laissant  le  fardeau  tout  en- 
tier sur  les  épaules  d'une  minorité  numériquement  très-faible,  mais 
composée  d'hommes  ayant  la  connaissance  exacte  des  intérêts  agricoles 
de  leur  canton,  et  jaloux  d'en  hâter,  d'en  favoriser  le  développement. 

L'auteur  du  petit  livre  dont  le  titre  précède,  appartient  à  cette 
pléiade  dévouée  qui  est  restée  bravement  sur  la  brèche  pour  sauver 
l'institution  menacée,  et  qui  a  réellement  réussi  à  la  sauver.  Les 
éludes  auxquelles  elle  ne  cesse  de  se  livrer,  depuis  1832,  ne  se  sont 
pas  manifestées  seulement  par  l'envoi  régulier  au  gouvernement  des 
renseignements  demandés  par  ses  instructions  ,  elles  ont  encore 
été  l'occasion  de  publications  personnelles  qui  ont  éclairé  d'une 
vive  lumière  la  situation  économique  de  plusieurs  cantons  de  l'em- 
pire. Au  nombre  des  meilleurs,  nous  n'hésitons  pas  à  ranger  celle 
que  nous  annonçons.  .M.  Des  Courades  réalise,  pour  nous,  le  type,  quel- 
que peu  idéal,  que  nous  nous  sommes  fait  du  juge  de  paix.  A  nos 
yeux,  ce  magistrat  populaire  ne  doit  pas  borner  sa  mission  à  pré- 
venir et,  au  besoin,  à  terminer,  par  voix  de  conciliation,  les  différends 
de  ses  justiciables  ;  il  importe,  en  outre,  qu'il  étudie  leurs  besoins, 
tant  moraux  que  matériels,  pour  chercher  ensuite,  par  tous  les 
moyens  à  sa  disposition,  à  en  provoquer  la  satisfaction.  Eh  bien! 
t'est  ainsi  que  notre  auteur  a  compris  su  mission.  Après  s'être  livré, 
avec  une  ardeur  toute  juvénile  (malgré  ses  soixante-huit  ans)  à  une 
enquête  do  cette  nature,  il  s'est  constitué  le  champion,  le  propaga- 
teur ardent,  infatigable,  des  idées  utiles,  des  idées  d'amélioration  et 
do  perfectionnement.  Son  travail  mérite  môme,  à  ce  point  do  vue,  une 
mention  toute  spéciale,  parce  qu'à  côlo  du  mal,  qu'il  décrit  en  obser- 
vateur sincère  et  désintéressé,  il  indique  toujours  le  remède,  re- 
mède essentiellement  firatique  et  inspiré  par  de  mûres  réflexions. 

Comme  le  titre  l'indique,  ce  travail  comprend  doux  |)arlies  :  la  pre- 
mière est  consacrée  à  la  description  agricole  du  canlon  do  Mareuil, 
à  l'élude  des  forces  productives  de  son  sol  ;  la  seconde  à  une  codifi- 
cation des  usages  locaux. 

L'élude  agricole,  rédigén  conformément  au  questiunnaire  officiel  de 
l'enquête  décennale  de    186"2,  est  une  monographie    trôs-élcndue  dos 
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diverses  cultures  du  canton.  Une  d'elles,  qui  fait  une  notable  partie 
de  la  fortune  du  Përigord.  est  celle  de  la  truffe.  Le  mot  culture,  appli- 
qué à  la  production  de  la  truffe,  n'a  rien  d'exagéré  ;  k  force  de  soins, 
de  patience,  d'observations,  le  cultivateur  périgourdin  est  parvenu  à 
connaître,  ù  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  elle  naît  et  se 
développe.  Aussi  donne-t-elle ,  dans  ce  pays  privilégié,  des  récoltes 
considérables,  dont  le  produit  est  expédié,  chaque  année,  sur  tous  les 
points  de  la  France  et  même  à  l'étranger,  soit  en  nature,  soit  sous  la 
forme  de  splendides  volailles,  dont  les  flancs  recèlent  le  précieux  tu- 
bercule. 

M.  Des  Courades  a  consacré  à  cette  précieuse  industrie  agricole  de 
son  pays,  dont  il  a  été  un  des  plus  ardents  et  des  plus  heureux  pro- 
moteurs, un  chapitre  très-curieux,  où  abondent  les  aperçus  ingénieux 
et  féconds. 

La  deuxième  partie  de  son  opuscule  a  un  intérêt  d'une  autre  nature. 
C'est  la  coordination,  avec  de  judicieux  commentaires,  des  usages  lo- 
caux, auxquels,  comme  on  sait,  le  Code  Napoléon  a  conservé  le  carac- 
tère obligatoire.  Ici,  l'agronome  fait  place  au  magistrat,  au  juriste,  à 
l'interprète  de  la  loi.  Mais  l'agriculteur  ne  trouve  pas  un  moindre  pro- 
fit dans  ce  nouvel  enseignement  ;  car,  en  lui  donnant  la  notion  pré- 
cise de  ses  droits  et  devoirs  dans  ses  rapports  avec  les  personnes  et 
les  choses,  M.  Des  Courades  lui  a  fourni  le  moyen  le  plus  sur  de  pré- 
venir une  foule  de  litiges  ruineux. 

Inspiré  par  le  génie  du  bien  et  du  vrai  ,  écrit ,  d'ailleurs  ,  avec 
une  certaine  facilité  élégante,  ce  petit  livre  devrait  se  trouver  dans 
toutes  les  bibliothèques  communales  de  la  région  dont  le  Périgord 
est  le  centre.  Il  inspire,  en  effet,  au  plus  haut  degré,  le  goût  des 
choses  agricoles,  mérite  dont  il  faut  tenir  grand  compte  dans  un 
temps  oii  l'émigration  rurale  est  l'objet  des  préoccupations  si  vives  et 
si  générales  ! 

A.  Legoyt. 
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plus  tumnlluenses,  y  tient  ses  assises  ainsi  ([u'à  Stulli',ard,  les  conseils 
{généraux  aelièvenl  leur  paisible  et  trop  courte  carrière.  Ils  ont  pu,  en 
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la  parcourant,  recueillir  ces  vœux  de  décentralisation  émanés  du  sein 
des  congrès  scientifiques  qui,  tous,  tendent  à  augmenter  leurs  attribu- 
tions. Ils  ont  pu  entendre  aussi  les  éclios  de  la  presse  qui  leur  rappor- 
taient les  plans  de  cette  jeune  école  libérale  qui  s'est  acquis  une  sorte  de 
célébrité  et  qu'on  appelle  les  décentralisateurs  de  Nancy.  Certes,  en 
voyant  cette  jeunesse  sérieuse  lever  si  hardiment  le  drapeau  de  la  décen- 
tralisation, et  ce  qui  ajoute  beaucoup  à  la  force  de  cette  manifestation, 
les  hommes  les  plus  éminents  des  divers  partis  lui  donner  une  éclatante 
adhésion,  les  conseils  généraux  ont  pu  penser  que  le  moment  était  venu 
pour  eux  d'espérer  des  destinées  plus  conformes  à  ce  que  le  pays  attend 
d'eux.  A  dire  vrai,  peut-être  avons-nous  plus  d'ambition  encore  pour 
eux  qu'ils  n'en  ont  eux-mêmes.  Mais  il  serait  sans  exemple  que  des  corps, 
portés  à  accroître  leur  importance  par  un  puissant  mouvement  d'opi- 
nion, se  refusassent  à  leur  propre  agrandissement.  Déjà  nous  en  avons 
la  preuve  dans  le  vœu  émis  par  quelques-uns  d'entre  eux,  de  nommer 
eux-mêmes  leur  président  et  leur  secrétaire.  Quelle  que  puisse  être  la 
force  des  idées  centralisatrices  en  France,  même  sur  ceux  qui  n'avaient 
qu'à  gagner  à  les  voir  s'affaiblir,  les  conseils  générauv  ne  pourront  être 
longtemps  insensibles  à  ce  qui  se  dit  partout  avec  plus  d'énergie  et  plus 
de  suite  en  faveur  de  leur  accroissement.  Quand  l'impulsion  qui  vient 
surtout,  il  faut  bien  le  dire,  de  quelques  publicistes  judicieux  et  d'hom- 
mes d'État  que  l'expérience  a  éclairés,  aura  achevé  de  prendre  le  carac- 
tère provincial,  sans  lequel  elle  manquerait  d'une  partie  essentielle  de  sa 
force  et  de  son  autorité,  les  conseils  généraux  n'auront  qu'à  se  laisser 
investir,  et  ils  seront  le  couronnement  naturel  d'un  édifice  ayant  à  sa 
base  la  commune,  devenue  plus  autonome,  et  le  canton,  qui  peut  seul 
suppléer  à  ce  qu'il  y  a  d'insuffisant  dans  la  commune  française.  Est-ce 
là  de  l'utopie?  Tout  l'ancien  parti  centralisateur,  encore  si  nombreux  et 
si  puissant,  dira  oui,  nous  le  savons  bien  ;  mais  les  symptômes,  qui  s'ac- 
cusent de  plus  en  plus,  nous  donnent  le  droit  de  ne  pas  le  croire.  C'est 
une  campagne  (jui  se  poursuit  sous  l'égide  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intelli- 
gent dans  les  partis  les  plus  opposés,  à  l'exception  d'un  certain  nombre 
de  dissidents  démocrates,  qui  protestent  en  vain  au  nom  de  l'unité  fran- 
çaise que  personne  n'attaque  dans  ce  qu'elle  a  de  vital  et  d'essentiel. 
Nous  ajouterons  que  cette  campagne  se  poursuit  avec  encore  plus  de 
.solidité  que  d'éclat,  et  de  raison  (pie  de  passion  bruyante  et  tapageuse. 
Elle  n'est  pas  faite  pour  éveiller,  de  la  part  du  gouvernement,  les  mêmes 
défiances  i(ue  ce  qui  a  couleur  purement  politi(iue.  Lui-même  arbore, 
quoique  trop  timidement,  le  même  étendard.  Nous  regrettons  de  le  voir 
mettre  troj)  souvent  sous  ce  mot  le  simple  transfert  des  attributions  des 
bureaux  à  la  puissance  préfectorale,  déjà  beaucoup  trop  grande  à  nos 
yeux.  Mais  son  |u'ogramme  (!St  |ilus  éleiidu  iiourtaut.  La  loi  (jui  se  pré- 
pare et  le  discours  (II-  M,  île  l'arii'U  ilan^  le  ronseil  gi'iiiTal  du  déparle- 


-174  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ment  du  Cantal  ne  sauraient  aboutir  à  une  pure  et  simple  substitution 
d'une  centralisation  à  une  autre.  Ce  mot  de  décentralisation  fait  trop 
fortune,  quelles  que  soient  les  visées  particulières  de  cbacun,  pour  qu'il 
n'en  reste  rien  qu'un  stérile  mouvement. 

En  attendant,  les  vœux  des  conssiis  (généraux  émis  dur.mt  la  dernière 
quinzaine,  méritent  d'être  recueillis,  et  l'économie  politique  ne  s'y  trouve 
pas  la  moins  intéressée.  L'instruction  y  lient  une  grande  place,  comme 
on  devait  s'y  attendre  cette  année,  après  les  appels  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  conformément  à  l'état  de  l'opinion.  Le  vœu  de 
l'extension  de  la  gratuité,  sinon  absolue,  au  moins  devenue  plus  large, 
des  allocations  pour  les  bibliotbèques  scolaires,  parfois  de  modestes 
récompenses  assurées  aux  instituleurs  primaires  qui  complètent  par  des 
cours  faits  aux  adultes  les  lacunes  de  l'instruction  primaire  dont  les 
éléments  ont  été  trop  souvent  oubliés,  ont  signalé  le  zèle  de  plusieurs 
conseils  généraux  pour  le  développement  de  l'instruction  des  masses, 
sans  oublier  les  bourses  pour  la  nouvelle  école  de  Cluny,  fondée  en  vue 
de  l'enseignement  secondaire  spécial.  Les  travaux  publics  ont  joué  aussi 
un  rôle  important  dans  les  vœux  des  conseils  généraux,  tantôt  pour  la 
hâter,  tantôt  pour  en  indiquer  la  direction,  tantôt  pour  en  prononcer 
l'ajournement  provisoire.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  notamment  pour  les 
c;emins  de  fer  départementaux.  Plusieurs  conseils  ont  pensé  que  la 
crainte  de  dépenses  exagérées  devait  l'emporter  dans  tel  département 
sur  les  avantages  éventuels  de  chemins  d'une  utilité  peu  urgente. 
D'autres  en  ont  jugé  diversement.  Enfin  les  conseils  généraux  désirent 
ou  plutôt  attendent  de  la  loi  prochaine  la  suppression  de  ce  qu'on  ap- 
pelle le  fonds  commun.  On  a  reraar({ué  aussi  le  vœu  énoncé  par  un 
certain  nombre  de  conseils  de  ne  pas  donner  suite  au  projet  d'aliénation 
des  forêts  de  l'État.  Dans  le  Cher,  M.  le  marquis  de  Vogué  lisait,  avec 
l'approbation  de  Ses  collègues,  un  long  rappokt  sur  les  souffr.uices  de 
l'agriculture.  Kous  rappelons  ces  vœux  sans  commentaire,  la  plupart 
des  (|uestions  auxquelles  ils  ont  rapport  ayant  été  l'objet  d'un  examen 
approfondi  dans  ce  journal.  Le  Irait  assez  général  qui  se  dégage  de 
renseml)le  de  ces  v(i'ux  est  cerlainement  un  certain  désir,  quoique  fort 
modéré,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  d'émancipation  administrative.  Le 
département  de  la  Manche  ne  s'est  pas  borné  à  émettre  le  vœu  (jucle 
président  et  le  secrétaire  du  conseil  général  fussent  nommés  par  le  suf- 
frage de  leurs  confrères;  il  a  exprimé  le  désir  ijue  les  maires  et  les  ad- 
joints fussent  pris  dans  les  conseils  numicipaux.  C'est  à  quoi  on  sait 
que  le  gouvernement  s'est  eniyagé  d'une  manière  générale  dans  la  der- 
nière session.  Seulement  il  reste  juge  des  cas  d'exception,  et  il  en  use. 
Des  vœux  comme  celui  du  département  de  la  Manche  ne  peuvent  que 
tendre  îi  convertir  en  obligation  étroile  ce  qui  n'est  aujourd'hui  que 
convenance  purement  facidlativc. 
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—  La  nomination  d'un  conseil  supérieur  de  perfectionnement  pour 
l'enseiffuement  secondaire  spécial,  créé  au  ministère  de  l'instruction 
pulîlique  sous  la  surveillance  du  ministre,  se  raitache  au  plan  de  réforme 
de  l'enseignement  dont  nous  avons  parlé.  Les  considérants  économiques 
sont  invoqués  avec  beaucoup  de  force,  dans  le  rapport  de  M.  Duruy, 
pour  tout  ce  qui  touclie  le  développement  de  l'enseignement  spécial,  si 
essentiel  à  nos  producteurs  agricoles  et  manufacturiers.  Cette  instruction, 
d'un  caractère  encore  général  dans  sa  spécialité,  doit  varier  dans  les 
applications  selon  les  localités  et  les  besoins  des  populations.  Ce  qu'il 
doit  avoir  d'unité  et  ce  qu'il  comporte  de  diversité  est  un  problème  qui 
ne  saurait  être  étudié  de  trop  près.  Le  conseil  supérieur,  dans  la  pensée 
du  ministre,  est  destiné  à  le  résoudre  le  mieux  possible,  en  recevant,  en 
appréciant  tous  les  documents  qui  s'y  rapportent  et  en  sachant  en  tenir 
le  meilleur  compte  elle  meilleur  parti.  Nous  avons  vu  avec  satisfaction 
figurer  dans  la  liste  des  membres  qui  composent  le  conseil,  à  côté  de 
quel  jues  sommités  du  corps  enseignant,  des  notabilités  industrielles  et 
commerciales,  dont  la  présence  ne  peut  être  que  fo.t  précieuse  en  im- 
primant un  caractère  plus  pratique  au  nouvel  enseignement. 

—  Que  dirons-nous  de  la  mesure  qui  interdit  momentanément  l'im- 
portation et  le  transit  des  animaux  de  l'espèce  bovine  par  tous  les  ports 
du  littoral,  de  Nantes  à  Dunkerque,  et  par  la  frontière  du  Nord,  de  la 
mer  au  Rhin?  Il  est  de  toute  évidence  que  la  liberté  commerciale  n'a 
rien  à  voir  ici.  Le  fléau  connu  en  France  sous  le  nom  de  typhus  conta- 
gieux des  bêtes  h  cornes,  ou  de  peste  bovine,  continue  de  sévir  en  An- 
gleterre el  d'y  exercer  d'affreux  ravages..  Cette  épizootie,  originaire  des 
s'.cppes  de  l'Europe  orientale,  où  elle  est  endémi(iue,  n'avait  jusqu'ici 
pénétré  que  fort  rarement  dans  les  c:inlrées  de  l'Occident  et  du  Midi, 
giilce  aux  précautions  minutieuses  des  gouvernements  de  l'Allemagne, 
qui  élevaient  comme  une  barrière  infranchissable  entre  la  France  et  les 
pays  sujets  à  cette  contagion;  elle  avait  cependant  sévi  chez  nous  en 
1813  par  l'introduction  du  bétail  hongrois  à  la  suite  de  l'armée  autri- 
chienne; mais,  depuis  le  développement  des  moyens  de  communication, 
le  fléau  a  pu  tourner  cet  obstacle,  et  des  bestiaux  importés  pn  Angleterre 
par  des  spéculateurs  qui  avaient  été  s'approvisionner  directement  dans 
les  ports  russes  ont  communiqué  à  cette  contrée  la  peste  bovine.  De 
l'Angleterre,  le  mal  a  gagné  la  Hollande;  Il  menace  d'envahir  la  France. 
Pdur  préserver  notre  agriculture  d'une  atteinte  fatale,  M.  le  ministre  du 
commerce  a  soumis  k  l'Empereur  un  décret  qui  interdit  l'importation  el 
I  •  transit  des  animaux  de  l'espèce  bovine  par  tons  les  ports  que  nous 
venons  d'indiipier.  Il  parait,  d'après  le  ra|)port  du  ministre,  que  nous 
avons  tout  un  arsenal  d'arrè'.s  du  conseil  du  ro',  d'ordonnances  royales 
et  d'articles  de  lois  :  il  y  en  a  de  illi,  de  1745,  de  17iG,  do  1774,  sans 
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en  compter  d'autres  plus  récents.  Était-il  bien  nécessaire  d'exliumer  ces 
antiques  monuments  remplis  de  prescriptions  vexatoires?  Ces  actes  ne 
sont  point  abolis,  il  est  vrai,  mais  ils  sont  tombés  en  désuétude.  La  pré- 
tention de  les  faire  revivre  pourrait  inquiéter  les  partisans  de  la  liberté 
commerciale,  si  l'on  devait  en  faire  usap,e  autrement  que  dans  des  cir- 
constances aussi  urgentes  et  exceptionnelles. 

—  La  question,  puisque  c'en  est  une,  du  travail  des  femmes  dans  les 
ateliers  de  typographie,  s'est  ranimée  plus  que  jamais  durant  le  mois 
passé,  et  a  remjili  la  polémique  des  journaux.  Naturellement,  la  plupart 
se  sont  hautement  prononcés  pour  la  liberté  du  travail.  Aucun,  à  notre 
connaissance,  n'a  prétendu  que  les  femmes  dussent  être  expulsées  des 
ateliers.  Quelques-uns  seulement  ont  soutenu  la  thèse  que  la  place  de 
la  femme  n'étant  point  dans  le  travail  industriel,  la  prétention  des 
hommes  à  le  remplir  seuls  n'était  point  théoriquement  si  mal  fondée. 
Il  ne  pouvait,  au  surplus,  se  produire  rien  de  bien  nouveau  dans  les  ar- 
guments mis  en  avant.  Les  ouvriers  typographes,  qui  veulent  l'inter- 
diction du  travail  des  femmes,  n'ont  guère  fait  que  tourner  dans  un 
cercle  de  raisonnements  épuisés  déjà,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'ils 
aient  répondu  rien  de  bien  spécieux,  ni  à  la  spirituelle  raison  de 
M.  Edmond  About  qui  les  a  réfutés  dans  le  Moniteur,  ni  aux  articles  de 
journaux  qui  les  ont  combattus.  Le  privilège  des  imprimeurs  a  seul  reçu 
quelques  atteintes  dans  cette  iiolémique.  Nous  ne  le  regreltons  pas, 
quoique  ce  privilège  ne  nous  paraisse  nullement  justifier  ici  la  con- 
duite des  ouvriers  pirtisans  de  l'exclusion  des  femmes,  ni  ajouter 
la  moindre  force  à  leur  argumentation.  Nos  lecteurs  sont  trop  au  cou- 
rant de  la  question  en  elle-même  pour  que  nous  la  reprenions  de  nou- 
veau, ce  qui,  d'ailleurs,  n'est  point  le  lieu.  Nous  souhaitons  tous  que 
la  femme  puisse  vivre  chez  elle;  mais  quand  la  nécessité  la  force  à  en 
sortir  pour  trouver  le  moyen  d'exister,  nous  ne  nous  lasserons  pas  de 
réclamer  pour  elle  le  droit  commun  de  la  liberté  du  travail. 

Henri  BAUDRILLART. 


Paris,  15  sppti'nitire  1805. 


Le  Gùmut.  Paul  BRISSOT-TIIIVARS. 
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HISTOIRE  DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE 

JUSQU'A   ADAM  SMITH 


Si  l'on  entend  par  l'iiistoire  d'une  science  le  tableau  de  son 
di'veioppement  successif,  accompagné  de  l'énumération  des  œuvres 
par  lesquelles  ce  développement  s'est  accompli,  la  plupart  des 
auteurs  qui  ont  écrit  l'histoire  de  la  science  économique  me  sem- 
blent s'être  fort  exayéré  l'étendue  du  champ  ([u'ils  avaient  h  par- 
courir, et  avoir  empiété,  beaucoup  plus  qu'il  n'était  raisonnable  et 
utile,  sur  le  domaine  de  l'histoire  générale.  Ni  les  idées  générale- 
ment fausses,  quehiuefois  justes,  suggérées  par  le  sens  commun, 
ni  la  routine  conforme  à  ces  idées  ne  sont  de  la  science.  De 
tout  temps  les  gouvernements  et  les  particuliers  ont  aspiré  à  s'enri- 
chir et  ont  adopté  par  conséquent  certaines  opinions  sur  les 
moyens  (ju'ils  devaient  employer  pour  atteindre  à  ce  but  ;  l'empi- 
risme économique  est  aussi  ancien  que  le  monde.  La  science,  au 
contraire,  est  toute  nouvelle;  à  peine  peut-on  lui  assigner  deux 
siècles  d'existence,  et  il  est  même  permis  de  douter  (juc  les  ajjplica- 
tiuns  qui  en  ont  été  faites  pendant  son  premier  stage  a]jpartienncnl 
à  son  histoire.  La  reine  Elisaiieth,  en  élablissanl  la  taxe  des  pau- 
vres, le  ministre  Sully,  en  favorisant  le  développement  do  l'in- 
2"  siciiiE.  T.  XLViii.  —  1!)  octobre  i^K.  ^ 
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(lustrie  agricole,  le  ministre  Colbert,  en  provoquant  l'essor  des 
industries  manufacturières,  ont-ils  fait  autre  chose  que  de  l'empi- 
risme? Peut-on  croire  qu'ils  s'étaient  inspirés  des  doctrines,  encore 
si  incohérentes  et  si  confuses,  que  bégayait  alors  une  science  dénuée 
de  toute  autorité  et  de  tout  éclat,  doctrines  qui  n'étaient  d'ailleurs 
elles-mêmes  le  plus  souvent  que  de  l'empirisme  formulé? 

Quelques  auteurs,  admettant  que  l'économie  politique  a  pris 
naissance  dès  qu'il  a  existé  des  opinions  quelconques  au  sujet  de 
la  richesse,  font  remonter  l'histoire  de  cette  science  jusqu'à  Moïse. 
Pourquoi  pas  jusqu'au  déluge?  Les  premiers  patriarches  n'ont-ils 
pas  eu  de  telles  opinions,  aussi  bien  qu'Aristote  ou  Senèque,  aussi 
bien  que  Sully  ou  Colbert,  et  ne  les  ont-ils  pas  mises  en  pratique 
lorsque  l'occasion  s'en  est  présentée .'' 

C'est  en  partant  de  cette  idée  bizarre  qu'un  savant  allemand, 
le  docteur  Julius  Kautz,  a  découvert  ou  plutôt  inventé  une  écono- 
mie politique  de  l'antiquité,  puis  une  économie  politique  du  moyen 
âge,  et  qu'il  a  érigé  en  économistes,  non-seulement  les  penseurs 
et  les  écrivains  de  la  Grèce  antique,  mais  ceux  des  premiers  siècles 
de  l'ère  chrétienne,  les  pères  de  l'Église  !  A  ce  compte-là,  il  n'y 
aurait  pas  un  curé  de  village  prêchant  contre  le  luxe,  pas  un  ga- 
zettier  déblatérant  contre  l'influence  politique  de  la  fortune,  pas  un 
propriétaire  s'imposant  des  règles  de  conduite  pour  administrer 
son  domaine  en  bon  père  de  famille,  qui  ne  dussent  être  rangés 
parmi  les  économistes. 

Les  penseurs  de  l'antiquité,  tels  que  Moïse,  Platon,  Aristote, 
Xénophon,  Cicéron,  Sénèque,  Pline,  et  après  eux  les  théologiens 
du  moyen  âge  n'ont  jamais  envisagé  la  richesse  que  dans  ses  rap- 
ports avec  la  morale  ou  avec  la  politique,  ou  en  se  plaçant  exclu- 
sivement au  point  de  vue  de  l'économie  domestique.  Ils  n'ont  point 
songé,  ils  ne  pouvaient  pas  songer  à  étudier  les  faits  économiques 
en  eux-mêmes,  comme  des  faits  purement  sociaux,  parce  que  l'idée 
même  de  la  société,  idée  toute  moderne,  leur  était  parfaitement 
étrangère. 

D'un  autre  côté,  en  faisant  l'histoire  de  la  science  économi<jue 
pour  la  période  où  cette  histoire  a  réellement  existé,  on  a  trop  né- 
gligé certaines  vues  d'ensemble  qui  peuvent  seules  expliquer  d'une 
manière  satisfaisante  les  caractères  distinctifs  des  priucipales 
écoles  et  les  phases  diverses  qu'a  traversées  le  développement  suc- 
cessif des  doctrines  économiques.  Cette  lacune  se  fait  sentir  jusque 
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dans  les  leçons  si  remarquables  du  professeur  Travers  Twiss  (1) 
et  dans  la  dernière  partie  du  livre  de  M.  Kautz(_2),  quoique  ces 
deux  ouvrages  soient  sans  contredit  les  meilleurs  qui  aient  été  pu- 
bliés jusqu'à  présent  sur  l'Jiistoire  de  l'économie  politique.  Ces 
deux  auteurs  se  sont  contentés  de  présenter  l'évolution  successive 
des  doctrines  et  de  la  rattacher  aux  faits  généraux  des  périodes 
correspondantes;  c'était  faire  beaucoup,  et  leurs  travaux  sur  ces 
deux  points  laissent  peu  à  désirer  ;  mais  cela  ne  suffit  pas. 

D'abord,  l'évolution  des  idées  économiques  ne  se  rattache  pas 
seulement  aux  faits  de  la  vie  sociale  ;  elle  a  des  causes  logiques 
plus  générales,  qui  déterminent  surtout  les  manifestations  formelles 
de  la  science  et  leur  portée  pratique.  La  marche  de  l'esprit  humain 
est  soumise  h  certaines  lois  dont  les  génies  inventeurs  les  plus 
puissants  n'ont  pu  l'affranchir,  et  en  vertu  desquelles  toute  science 
doit  traverser  des  phases  successives  de  développement.  A  une 
période  inévitable  d'empirisme,  d'incohérence,  de  confusion,  suc- 
cède une  période  non  moins  inévitable  de  syncrétisme  et  de  géné- 
ralisation, pendant  laquelle  tous  les  matériaux  fournis  par  la  pé- 
riode précédente  sont  coordonnés  en  un  système  unicjue,  embras- 
sant à  la  fois  plusieurs  sciences  diverses,  dont  une  troisième  période 
voit  s'accomplir  enfin  l'élaboration  distincte  et  la  séparation  défi- 
nitive. Cette  loi  de  développement  s'est  manifestée  dans  chacun 
des  groupes  naturels  que  forment,  d'après  leur  objet,  les  sciences 
humaines,  dans  les  sciences  mathématiques ,  dans  les  sciences 
physiques,  dans  l'histoire  naturelle,  dans  la  science  du  droit,  dans 
la  philosophie  ;  elle  a  dû  se  manifester  aussi  dans  le  groupe  des 
sciences  sociales,  auquel  appartient  l'économie  politique. 

Ensuite,  l'influence  des  faits  généraux  se  rattache  elle-même  à 
des  lois  Jiistoricjucs,  à  des  causes  premières,  qu'il  appartient  à  l'his- 
toire de  la  science  de  reconnaître  et  de  constater.  M.  Kautz,  ([ui 
expose  cette  influence  avec  beaucoup  d'ampleur,  pour  ne  pas  dire 
de  prolixité,  a  le  tort  de  présenter  le  développement  social  comme 
un  ensemble  de  faits  contingents  et  pres(jue  accidentels,  dont 
l'évolution  successive  aurait  pu  être  différente  et  amener  d'autres 

(1)  View  of  the  pruyress  uf  politkal  ccoHomy  in  Europe  siuce  tlie  iO  cen- 
iunj.  —  A  course  of  lectures  dclinercd  befure  tlie  Uiiiversity  of  Oxford  ^Lon- 
don,  1847). 

(2)  Die  ijeschichlUde  Entoiclwlung  der  Nalional-CElionomik  und  ilirer  lit- 
teratur  (Wicn,  18(i0). 
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résullals.  Le  coiitiup;p.iil  a  sans  doute  une  part  consiih'raljle  dans 
les  causes  immédiates  des  phases  diverses  qu'a  traversées  la  civilisa- 
tion ;  mais  les  plus  importantes,  les  plus  saillantes  de  ces  phases 
ont  évidemment  le  caractère  d'évolutions  normales,  dont  l'explica- 
tion doit  être  cherchée  au  delà  des  causes  immédiates,  en  dehors 
de  la  splière  où  dominent  les  iniUiences  personnelles  et  acciden- 
telles. 

II 

La  science  économique  est  née  à  l'époque  où  elle  devait  naître; 
elle  ne  pouvait  pas  naître  avant  cette  époque  j  elle  pouvait  encore 
moins  ne  pas  naître  à  cette  époque. 

Elle  ne  pouvait  naître  avant  cette  époque,  parce  que  le  milieu 
même  dans  lequel  les  faits  écotiomiques  devaient  se  passer  pour 
devenir  les  objets  d'une  science,  la  société  n'exi.stait  pas  encore.  Il  y 
avait  des  castes,  des  catégories  politiques,  des  corporations,  des 
États,  des  familles,  mais  rien  de  tout  cela  n'était  la  société,  et  sur- 
tout n'était  conçu  comme  tel.  Un  écrivain  qui  aurait  employé  ce 
mot,  il  y  a  deux  siècles,  dans  le  sens  (jue  nous  lui  donnons  aujour- 
d'hui, n'eût  pas  été  compris;  on  aurait  cru  qu'il  parlait  d'une  so- 
ciété conventionnelle  soit  civile,  soit  l'eligieuse. 

Dans  l'antiquité,  la  classe  des  maîtres  et  celle  des  esclaves 
n'étaient  pas  et  ne  se  sentaient  point  associées  l'une  avec  l'autre  ; 
les  maîtres  ne  l'étaient  entre  eux  que  politiquement,  comme  ci- 
toyens, comme  appartenant  à  une  même  nation,  à  un  même  État. 
Dans  le  moyen  âge,  et  jusqu'aux  temps  modernes,  les  seigneurs, 
maîtres  de  la  terre,  formaient  comme  autant  d'unités  distinctes  et 
indépendantes,  qui  ne  tenaient  entre  elles  que  par  une  commune 
subordination  à  un  souverain,  tandis  que  la  classe  industrielle  était 
divisée  en  corporations  profondément  séparées  les  unes  des  autres 
par  leurs  privilèges  respectifs,  et  ne  connaissant  guère  d'autres  in- 
térêts communs  (jue  ceux  de  la  municipalité  dont  elles  constituaient 
les  éléments. 

Dans  tous  ces  divers  compaitiiuents,  où  se  trouvaient  disli'ibués 
et  paniués  les  individus  de  chaque  nation,  les  phénomènes  éOouo- 
miques  étaient  déterminés  par  des  rapports  de  droit,  «pii  dominaient 
les  besoins,  l(!s  ambitions,  les  moliiles  intéressés,  ou  qui  les  dissiniu- 
laient,  et  par  des  sentiments  qui  les  remplaçaient  ou  les  faisaient 
oublier-  le  travail  était  obligatoire,  le  .salaire  légalomeiit  iké  ou 
entièrement  arbitraire,  le  capital  tellement  incorporé  dans  la  fonc- 
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tion  personnelle  ([ui  le  mettait  en  œuvre,  qu'on  ne  pouvait  l'eu 
distinguer.  L'analyse  des  actes  de  production  et  des  faits  de  ilistri- 
bution,  si  on  l'avait  essayée,  n'aurait  abouti  ^i  aucune  tliéorie,  à 
aucune  science,  parce  qu'elle  n'aurait  fait  découvrir  aucune  loi 
scientifique,  aucun  principe  générateur.  Quand  il  arrivait  qu'on 
observât  et  qu'on  étudiât  ces  phénomènes,  on  était  invariablement 
conduit  par  cette  étude,  non  à  la  science  économique,  mais  h  des 
questions  dedroit  positif  ou  de  politique  spéculative,  àdes  critiques 
de  l'ordre  social  existant,  à  des  idées  plus  ou  moins  excentriques 
de  réformés  et  d'innovations  législatives,  ou  à  de  pures  chimères,  ù 
des  utopies. 

Et  puis,  dans  ces  âges  antérieurs,  il  faut  bien  reconnaître  que 
l'organisation  sociale  imprimait  à  la  pensée  elle-même  certaines 
directions,  qui  la  détournaient  des  intérêts  économiques  et  l'em- 
pêchaient de  s'en  préoccuper.  Tantôt  les  croyances  religieuses  for- 
maient la  base  de  cette  organisation,  et  les  organes  de  ces  croyances 
gouvernaient  les  familles  et  lÉlalou  les  tenaient  en  tutelle;  tantôt 
la  notion  concrète  du  droit  servait  de  fondement  à  tout  l'édifice  et 
concentrait  le  pouvoir  polili(|ue  et  la  puissance  de  fait  entre  les 
mains  de  classes  et  d'individus  traditionnellement  désignés. 

Pendant  le  stage  religieux,  les  organes  penseurs  de  répo(iue 
étaient  inévitablemeiil  attirés  ou  poussés  vers  les  spéculations  de 
de  la  théologie  ou  d'une  philosophie  spiritualiste;  ils  y  étaient  at- 
tirés, quand  ils  appartenaient  à  la  classe  dominante,  par  les  pré- 
dispositions invincibles  qui  résultaient  de  l'éducation  qu'ils  avaient 
reçue  et  de  la  sphère  d'activité  qui  leur  était  assignée  ;  ils  y  étaient 
poussés,  quand  ils  faisaient  partie  de  la  masse  dominée,  parce 
que  les  spéculations  de  ce  genre  étaient  les  seules  qui  promissent 
gloire  etprolit,  les  seules  qui  offrissent  à  l'ambition  des  esprits 
richement  doués  une  perspective  d'élévation  légitime  et  de  gran- 
deur n(j|)lcnK'nt  ac(iuise. 

Pendant  le  stage  du  droit,  les  esprits  se  portaient  vers  la  juris- 
prudence et  vers  la  recherche  des  principes  rationnels  qui  devaient 
servir  de  l)ase  au  droit  positif.  Les  classes  privilégiées  n'étudiaient 
guère,  mais  il  leur  fallait  des  jurisconsultes,  et  il  fallait  à  tous  les 
pouvoirs  constitués,  à  toutes  les  individualités  dominantes,  une 
philosophie  ([ui  justiliàt  l'ordre  établi  aux  yeux  de  la  raison  et 
dans  la  consi:iencc  populaire,  en  inventant  un  droit  naturel  dont 
le  droit  positif  ne  serait  que  la  réalisation  pralicpie. 


10  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Enfin,  les  mesures  mêmes  (jue  suggérait  l'ignorance  aux  gouver- 
nements et  aux  législateurs  tendaient  à  maintenir  et  à  perpétuer 
cette  ignorance,  en  donnant  à  beaucoup  de  phénomènes  écono- 
miques l'apparence  de  faits  arbitraires,  dont  l'explication  se  trouvait 
tout  entière  dans  la  volonté  souveraine  qui  semblait  les  modi- 
fier à  son  gré.  Quand  l'Etat  intervenait  dans  la  fixation  des  prix, 
dans  les  travaux  de  la  production ,  dans  les  transactions  pécu- 
niaires, quand  on  trouvait  presque  partout  la  main  du  gouverne- 
ment, il  était  fort  naturel  qu'on  s'exagérât  le  pouvoir  qui  s'exerçait 
de  cette  manière,  qu'on  lui  attribuât  une  action  déterminante  sur 
des  phénomènes  dont  les  véritables  lois  étaient  alors  généralement 
ignorées,  et  qu'on  fût  par  là  détourné  de  la  recherche  de  ces  lois. 

On  peut  assigner  deux  causes  principales  à  l'évolution  moderne 
qui  a  transformé  cet  état  social  tantôt  graduellement,  tantôt  par  des 
explosions  soudaines  ;  d'abord,  l'analyse  et  la  critique  des  institu- 
tions établies  et  des  idées  qui  en  étaient  le  fondement  rationnel; 
ensuite,  l'essor  puissant  que  les  premiers  développements  de  l'in- 
dustrie donnèrent  aux  intérêts  économiques  des  nations. 

Les  foyers  où  s'élaboraient  tantôt  la  théologie  dogmatique  et  la 
philosophie  spiritualiste,  tantôt  la  science  du  droit  et  les  systèmes 
de  droit  naturel  devaient  inévitablement  produire  un  jour  le  criti- 
cisme,  et  avec  lui  le  scepticisme.  L'esprit  humain,  lorsqu'il  s'ap- 
plique à  rechercher  le  fondement  rationnel  de  vérités  préétablies 
qu'il  est  tenu  de  respecter,  entre  dans  une  voie  pleine  de  séductions 
et  de  périls.  S'il  admet  des  faits  de  conscience,  des  axiomes  innés 
dans  l'ordre  moral,  pourra-t-il  les  faire  tous  entrer  dans  ses  théo- 
ries, et  ceux  qu'il  voudrait  laisser  en  dehors  s'en  imposeront-ils 
moins  à  sa  raison  ?  S'il  n'admet  pas  d'idées  innées,  que  deviennent 
le  caractère  absolu  et  l'immutabilité  des  croyances  et  des  droits  ? 
L'analyse  est  comme  un  incendie  qu'on  allume;  on  sait  bien  par 
oîi  il  commence,  on  ne  peut  prévoir  où  il  s'arrêtera,  ni  l'éteindre 
à  son  gré  quand  il  gagne  de  proche  en  proche  les  parties  de 
l'édifice  qu'on  aurait  voulu  préserver  de  la  destruction.  L'intel- 
ligence une  fois  entrée  dans  cette  voie,  s'enivrant  des  découvertes 
qu'elle  y  fait,  des  aspects  nouveaux,  des  horizons  lointains  qu'elle 
aperçoit,  contiime  de  marcher,  ([uoiqu'elle  ait  dépassé  le  but  qu'elle 
s'était  proposé,  quoiqu'elle  pressente,  (ju'elle  voie  même  distincte- 
ment devant  elle  des  fondrières,  des  précipices,  des  abîmes.  D'ail- 
leurs, toute  école  a  ses  pionniers,  esprits  indépendants,  pi'imesau- 
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tiers,  novateurs,  qui  aiment  à  s'écarter  des  routes  frayées,  à  explorer 
des  régions  inconnues,  à  s'aventurer  dans  le  désert,  à  défricher 
des  forêts  vierges  et  des  landes  incultes. 

11  arrive  donc  tôt  ou  tard  que  le  criticisme  se  fait  une  place  à 
côté  des  convictions  officielles,  apportant  avec  lui  le  scepticisme, 
puis  le  propageant  parmi  la  masse  des  hommes,  grâce  à  l'autorité 
qu'obtiennent  toujours  les  penseurs  ;  car,  la  plupart  de  ceux  qui, 
faute  de  savoir  analyser,  sont  incapables  de  critiquer  eux-mêmes, 
acceptent  volontiers  le  doute,  parce  que  le  doute  est  pour  eux  à  la 
fois  une  délivrance  et  une  révolte,  la  délivrance  d'un  joug  qui  com- 
primait leur  liberté  intérieure,  la  révolte  contre  des  lois  et  des  cou- 
tumes qui  gênent  leur  liberté  extérieure.  Alors  le  respect  des 
croyances  et  le  respect  du  droit  vont  s'affaiblissant  de  plus  en  plus, 
et  quand  ces  bases  de  l'ordre  social  établi  sont  ébranlées,  l'édifice 
qu'elles  supportaient  s'affaisse  peu  à  peu,  et  s'écroule  enfin,  sinon 
en  totalité,  au  moins  partiellement,  quelques-unes  de  ses  ruines 
servant  de  matériaux  pour  élever,  sur  d'autres  fondements,  des 
constructions  nouvelles. 

Cette  révolution  intellectuelle  trouve  de  puissants  auxiliaires  dans 
les  intérêts  que  j'ai  signalés  comme  une  seconde  cause  de  la  trans- 
formation du  monde  moderne. 

L'homme  social  n'a  pas  seulement  besoin  de  religion  et  de  droit, 
il  a  besoin  aussi  de  bien-être,  par  conséquent  de  richesse,  et  ce  be- 
soin a  ceci  de  particulier  qu'il  s'accroît  à  mesure  qu'il  est  satisfait. 

L'organisation  sociale  des  périodes  pendant  lesquelles  dominait 
le  respect  des  croyances  religieuses  ou  le  respect  du  droit  n'était 
pas  incompatible  avec  un  certain  développement  économique. 
L'exploitation  du  sol,  alors  même  qu'elle  était  abandonnée  à  des 
travailleurs  esclaves  ou  serfs,  pouvait  produire  une  abondance  rela- 
tive d'aliments  et  (le  matières  premières;  l'industrie,  une  fois  qu'elle 
avait  perdu  le  caractère  exclusivement  doincsti((ne  de  son  premier 
ûge,  (levait,  entre  les  mains  de  corporations  (|ui  jouissaient  dt'ji 
d'un  peu  de  liberté  et  de  sécurité,  multiplier  cl  varier  ses  produils 
pour  les  consommatiMiiN  les  plus  riches  et  gén(;rali-iT  ainsi  les  be- 
soins de  luxe  en  se  monlraiit  capable  de  les  satisfaire  ;  le  commerce, 
enfin,  protégé  par  les  gouvernements,  et  plus  favorisé,  plus  activé 
par  celle  protection  (|ne  retenu  ou  paralyse'  p:ir  les  entraves  dont 
elle  était  accompagiii'c.  alhiit  cri'anl  cliaeiuc  jour  de  nouveaux  inté- 
rêts économiques,  auxquels  se  niKacliaicnt  de  i;rands  intérêts  ])o]i- 
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ti([ucs  et  (les    aspirations  individuelles  de  plus   en   plus   géné- 
rales. 

Mais  le  développement  économique,  à  peine  inauguré,  rencontrait, 
dans  le  milieu  où  ses  progrès  ultérieurs  devaient  s'accomplir,  des 
résistances  et  des  obstacles  qui  lui  barraient  le  chemin.  Tantôt  des 
opinions  dominantes  proscrivaient  le  lu\e,  la  recherche  du  bien- 
être,  l'amiiui'  de  la  richesse,  comme  incompatibles  avec  la  piété  et 
la  vertu,  ou  comme  dangereux  pour  la  moralité  publique  et  pour 
lÉtat;  tantôt  des  privilèges  et  des  inégalités,  que  la  religion  ou  le 
droit  consacrait  et  légitimait  depuis  des  siècles,  opposaient  d'in- 
nombrables difficultés  à  l'essor  des  activités  individuelles  et  à  l'ex- 
ploitation des  sources  diverses  de  la  richesse.  Les  aspirations,  innées 
et  par  conséquent  universelles,  vers  le  bien-être,  surexcitées  par 
mille  satisfactions  nouvelles,  par  mille  jouissances  jusqu'alors  in- 
connues, et  pouvant  pressentir,  ou  même  entrevoir  l'avenir  brillant 
que  leur  promettait  l'essor  complet  des  facultés  actives  de  l'homme 
et  des  forces  inhérentes  à  la  matière,  se  trouvaient  arrêtées  par  un 
mur  de  croyances  et  de  droits,  qui  n'avait  plus  pour  gardien  que  des 
convictions  chancelantes  ou  intéressées;  chancelantes  chez  le  grand 
nombre,  intéressées  chez  la  minorité  dominante.  Comment  ce  vieux 
rempart,  déjà  miné  dans  ses  fondements,  aurait-il  résisté  aux  ef- 
forts continuels  d'une  société  jeune  et  ardente,  qui  puisait  chaque 
jour,  dans  la  sphère  encoi'e  étroite  où  elle  se  voyait  enfermée,  de 
nouveaux  moyens  d'aclion  et  de  nouveaux  motifs  pour  agir  ?  Cette 
lutte  entre  les  intérêts  éconojniques  et  les  organismes  fondés  sur  des 
croyances  immuables  ou  sur  un  droit  absolu  ne  peut  avoir  qu'une 
seule  issue,  quoiqu'elle  ait  dû  s'engager  et  qu'elle  doive  se  conti- 
nuer dans  des  circonstances,  sous  des  formes  et  avec  des  péripéties 
très-diverses  ;  elle  ne  peut  aboutir  qu'au  triomphe  des  intérêts  éco- 
nomiques, parce  que  ces  intérêts  sont  plus  universels,  plus  unifor- 
mes, plus  permanents  que  les  autres,  parce  que  surtout  leur  puis- 
sance et  leur  énergie  vont  en  croissant  avec  les  satifactions  qu'ils 
obtiennent  et  les  victoires  qu'ils  remportent. 

Les  sociétés  politiques  du  monde  civilisé  sont  entrées  dans  leur 
stage  économi([ue;  mais  la  transformation,  qui  a  commencé  chez 
toutes,  qui  dure  depuis  des  siècles  chez  quelques-unes,  n'a  point 
suivi  en  tous  lieux  une  marche  uniforme,  ni  atteint  partout  le  même 
degré  de  réalisation.  Ce  (jui  est  commun  à  toutes  ces  sociétés,  c'est 
la  conscience,  la  conception  nette  qu'elles  ont  ac(iuise  de  leur  exis- 
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tence  comme  société,  et  la  place  que  le  réalisme  y  a  conquise 
comme  tendance  dominante,  au-dessus  ou  tout  au  moins  à  côté  du 
spiritualisme  et  du  formalisme.  La  société,  c'est  autre  chose  que 
l'État,  autre  chose  que  la  nation  ou  le  peuple  ;  c'est  une  collection 
d'individus  qui  composent  une  nation,  ou  même  plusieurs  nations, 
et  qui  sont  associés,  de  fait  par  le  besoin  qu'ils  ont  les  uns  des  autres 
et  par  la  convergence  de  leurs  efforts  vers  un  but  commun,  vers 
la  production  dune  somme  de  satisfactions  à  l'accroissement  de 
laquelle  ils  sont  tous  intéressés,  parce  qu'ils  en  obtiennent  chacun 
une  part  déterminée. 

La  société  ne  se  compose  point  de  maîtres  et  d'esclaves^  ni  de- 
gentilshommes  et  de  roturiers,  ni  de  seigneurs  et  de  bourgeois,  ni 
de  patriciens  et  de  plébéiens,  ni  de  magistrats,  de  simples  citoyens 
et  d'étrangers;  elle  se  compose  de  propriétaires,  de  capitalistes  et 
d'une  multitude  de  travailleurs  salariés  qui  sont  au  service,  les  uns, 
du  public,  c'est-à-dire  de  la  société  elle-même  prise  collectivement  ; 
les  autres,  de  corporations,  de  compagnies  ou  de  particuliers  ap- 
partenant aux  deux  premières  classes. 

Dans  la  vie  sociale,  qui  ne  se  confond  point  avec  la  vie  politi- 
que, et  dont  l'importance  va  croissant,  parce  qu'elle  absorbe  de 
plus  en  plus  les  activités  individuelles,  c'est  le  concours  fourni  par 
chacun  à  l'œuvre  commune  qui  détermine  son  mode  d'existence, 
sa  condition,  sa  position  dans  le  monde,  le  degré  d'indépendance 
dont  il  jouit,  la  partde satisfactions  (|u'il  obtient;  et,  comme  ce  con- 
cours est  généralement  libre  et  spontané,  il  a  lieu  par  l'impulsion 
de  mobiles  universels,  amène  des  résultats  uniformes  et  produit 
ainsi  de  véritables  faits  sociaux,  des  phénomènes  économiques,  dont 
l'observation  et  l'analyse  conduisent  h  des  principes  générateurs  et 
peuvent  fournir  la  matière  d'une  science  spéculative. 

Le  réalisme,  c'est  la  doctrine  qui  accorde  au  fait  une  autorité 
égale  ou  supérieure  à  celle  que  le  spiritualisme  concentre  dans 
certaines  idées  et  que  le  formalisme  attribue  au  droit.  Sou-s  l'em- 
pire du  réalisme,  les  inégalités  traditionnelles  et  conventionnelles 
des  r.ges  antérieurs  se  sont  effacées  ou  s'effareront  peu  à  i)eu,  ne 
laissant  subsister  (juc  celles  dont  la  cause  se  manifeste  extérieure- 
ment, celles  dont  le  princii)e  est  un  fait  observable  et  conslatt'-. 
Après  les  su])ériurités  naturelles  du  corfis  et  de  l'cs|)ii(,  (pii  appar 
tiennent  à  tous  les  âges,  les  mieux  icconnucs.  les  plus  im|)oi-tantcs, 
les  plus  recherchées  sont  celles  de  la  fonction  et  du  revenu  ;  on  peut 
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même  dire  que  de  nos  jours  le  pauvre  est  plus  iuft'rieur  au  riche 

que  l'homme  stupide  à  l'homme  intelligent. 

Le  réalisme  est  une  tendance  générale  plutôt  qu'une  doctrine; 
mais  il  se  révèle,  chez  les  organes  penseurs  du  stage  économique, 
par  une  philosophie  qui  n'admet  pour  principes  que  des  données 
de  l'expérience,  des  sensations  ou  des  perceptions  que  l'être  humain 
éprouve,  reçoit  et  constate  passivement.  Cest  tantôt  le  sensualisme, 
tantôt  le  matérialisme,  tantôt  le  positivisme. 

La  transformation  que  j'essaye  de  caractériser  n'a  sans  doute 
nulle  part  atteint  son  dernier  terme,  et  il  s'en  faut  hien  qu'elle  soit 
parvenue,  même  dans  nos  grandes  villes,  dans  ces  foyers  où  la  vie 
sociale  est  si  active  et  où  le  développement  économique  marche  si 
rapidement,  à  neutraliser  les  besoins  auxquels  répondent  le  spiri- 
tualisme et  le  formalisme.  Ces  grands  intérêts  subsistent  encore; 
ils  ont  leurs  organes  penseurs;  ils  maintiennent  d'antiques  et  puis- 
santes institutions  des  stages  de  la  religion  et  du  droit  :  un  culte  et 
des  églises,  la  famille  et  la  propriété,  une  instruction  publique  for- 
tement empreinte  de  spiritualisme  et  de  formalisme. 

Tout  cela,  il  est  vrai,  s'altère  pendant  le  stage  économique  et  tend 
à  se  transformer.  Le  culte  devient  une  fonction  ou  une  profession 
salariée;  la  famille  n'est  plus  qu'un  groupe  temporaire,  si  des  in- 
térêts ne  la  rendent  pas  permanente;  l'élément  réaliste  s'intro- 
duit et  occupe  une  place  de  plus  en  plus  considérable  dans  l'in- 
struction. 

Quant  à  la  propriété,  si  elle  continue  d'être  la  base  de  l'ordre  so- 
cial, c'est  à  condition  qu'elle  n'entrave  d'aucune  manière  l'activité 
économique,  le  déploiement  et  le  développement  des  forces  de  la 
nature  et  de  l'homme  ;  à  cet  effet,  les  lois  la  rendent  de  plus  en  plus 
mobile,  disponible,  transmissible  et  divisible. 

Tels  sont  les  traits  généraux  qui  distinguent  notre  civilisation 
moderne.  Ils  sont  plus  ou  moins  visibles  chez  toutes  les  nations  de 
l'Europe  actuelle  ;  ils  commençaient  à  se  dessiner  chez  quelques- 
unes  dès  le  XVI*  siècle,  et  même  un  peu  antérieurement.  C'est  dans 
ce  milieu  social  ainsi  transtbrmé  que  la  science  économique  est 
née  et  qu'elle  devait  naître. 

La  science  économique  ne  pouvait  pas  ne  point  naître  dans  un 
milieu  social  où  les  faits  économiques  devenaient  l'objet  d'une  at- 
tention universelle  et  soutenue,  où  toutes  les  carrières  actives  pre- 
naient le  caractère  de  fonctions  économiques,  où  les  positions  éco- 
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nomiques  déterminaient  toutes  les  existences  individuelles,  créaient 
les  seules  inégalités  généralement  reconnues  et  offraient  aux  ambi- 
tions un  but  unique,  dans  lequel  se  trouvaient  cumulés  tous  ceux 
qu'elles  avaient  auparavant  poursuivis. 

Quand  les  actes  de  production  et  de  circulation,  quand  le  travail 
et  l'échange  étaient  devenus  les  moyens  principaux,  presque  les 
seules  moyens  par  lesquels  s'acquéraient  tous  les  avantages  sociaux, 
quand  les  faits  de  distribution  formaient  la  seule  base  du  classement 
social  et  avaient  cessé  en  même  temps  d'avoirpour  causes  des  volon- 
tés arbitraires,  variables,  capricieuses,  comment  n'aurait-on  pas 
étudié,  analysé,  scruté  ces  actes  et  ces  faits  ?  Ne  fallait-il  pas  les 
expliquer,  en  chercher  les  causes  immédiates  et  médiates,  les  ratta- 
cher à  des  lois  générales,  à  des  principes  qui  permissent  de  les 
prévoir,  au  besoin  de  les  régler,  peut-être  de  les  modifier  ? 

Toute  carrière  active  ayant  assumé  le  caractère  d'une  industrie, 
dans  laquelle  celui  qui  l'exerçait  jouait  nécessairement  le  rôle  de 
propriétaire,  de  capitaliste  ou  de  salarié,  l'attention  universelle  de- 
vait se  porter  sur  les  questions  suivantes,  dont  la  solution  intéres- 
sait désormais  tout  le  monde  :  Comment  et  dans  quelle  mesure 
chaque  espèce  d'activité  exerce-t-elle  une  influence  directe  ou 
indirecte  sur  la  valeur  des  produits  de  cette  activité  ?  Pourquoi  et 
comment  la  distribution  de  la  richesse  est-elle  déterminée  par  les 
fonctions  économiques,  c'est-à-dire  par  le  rôle  que  joue  chaque  indi- 
vidu dans  la  sphère  d'activité  (ju'il  a  choisie  ?  La  science  qui  devait 
résoudre  ces  questions  devenait  aussi  nécessaire  aux  sociétés  que  la 
théologie  et  la  jurisprudence  l'avaient  été  auparavant  ;  elle  s'imposait 
aussi  impérieusement  à  l'esprit  humain  ;  elle  offrait  un  but  tout 
aussi  intéressant  et  important  à  l'activité  intellectuelle  des  organes 
penseurs  de  l'épotjue. 

D'ailleurs,  les  mêmes  causes  qui  avaient  dirigé  autrefois  l'intelli- 
gence des  organes  penseurs  vers  les  spéculations  spiritualistes  et 
formalistes  les  dirigeaient  maintenant  vers  les  spéculations  réa- 
listes, en  particulier  vers  l'étude  scientifi(|ue  des  manifestations 
de  la  vie  sociale  qui  avaient  pour  moteurs  les  besoins  économi(}ues, 
ou  qui  en  préparaient  et  en  amenaient  la  satisfaction,  car  les  tra- 
vaux intellectuels  accomplis  dans  cette  direction  étaient  ceux  qui 
dorénavant  devaient  exciter  l'intérêt  le  plus  général  et  procurer 
à  leurs  auteurs  le  plus  d'honneur  et  de  profit. 
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III 

La  science  économicjue  naquit  donc  du  stage  économique  des 
sociétés  ;  mais  elle  n'en  surgit  pas  toute  armée,  comme  Minerve 
était  sortie  du  cerveau  de  Jupiter.  Elle  se  développa  cl  s'accrut  peu 
à  peu,  prit  peu  à  peu  de  la  consistance  et  de  l'étendue,  à  mesure 
que  les  faits  économiques  se  multipliaient,  se  compliquaient  et  ac- 
quéraient de  l'importance,  à  mesure  surtout  qu'ils  assumaient  le 
caractère  de  phénomènes  sociaux,  ayant  pour  causes  immédiates 
certains  mobiles  universels  inhérents  à  la  nature  humaine,  dont 
l'action  pouvait  se  prévoir,  se  calculer,  fournir  matière  à  une  spé- 
culation scientifique. 

Les  faits  économiques  ne  pouvaient  pas  revêtir  le  caractère  de 
phénomènes  sociaux  avant  que  la  notion  de  société  se  fût  formée, 
et  cette  notion  ne  pouvait  naître  dans  les  esprits  que  du  jour  où 
certains  faits,  impliquant  l'idée  d'intérêts  associés  et  d'efforts  con- 
vergents, seraient  devenus  assez  fréquents  pour  attirer  l'attention 
générale.  Les  premiers  faits  de  ce  genre  qui  seraient  observés  de- 
vaient fournir  les  premières  questions  auxquelles  s'appliqueraient 
l'esprit  d'analyse  et  la  spéculation  scientifique.  Or,  c'est  dans  la  mon- 
naie, et  dans  le  commerce  qui  s'accomplit  par  l'intervention  de  la 
monnaie,  que  l'idée  d'une  association  générale  des  intérêts  indivi- 
duels et  d'une  convergence  libre  et  spontanée  des  efforts  indivi- 
duels s'est  d'abord  révélée,  et  comme  ces  faits  économiques 
sont  en  même  temps  les  premiers  qui,  par  leur  fréquence  journa- 
lière et  par  leur  importance,  aient  attiré  l'attention  publique  et 
soulevé  des  (juestions  d'intérêt  général,  ce  sont  aussi  les  premiers 
sur  lesquels  se  soient  exercées  l'intelligence  et  la  réflexion  des  or- 
ganes penseurs  du  stage  économiijue. 

Les  prestations  en  nature  étaient  obligatoires,  imposées  par  des 
rapports  de  droit,  et  n'avaient  lieu  que  dans  l'intérieur  de  grou- 
pes fermés,  dont  l'existence  excluait  toute  idée  d'association  géné- 
rale. Quant  aux  transactions  pécuniaires  qu'amenèrent  de  très-bonne 
heure  les  premiers  développements  de  l'industrie,  on  ne  s'étonnera 
pas  qu'elles  aient  longtemps  échappé  à  l'observation  et  à  l'analyse, 
si  l'on  réfléchit  qu'elles  avaient  lieu  à  des  époi[ues  où  la  diversité 
des  moiuiaies,  leur  imparfaite  fabrication,  leurs  fréquentes  varia- 
tions de  valeur,  rendaient  toute  comparaison  entre  les  prix  de  di- 
vers lieux  et  de  divers  temps  presque  impossible,  et  où,  d'ailleurs, 
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des  questions  bien  autrement  graves  de  liberté  politique  et  de  sé- 
curité préoccupaient  généralement  la  classe  des  travailleurs  libres, 
à  laquelle  appartenaient  alors  tous  les  hommes  lettrés  et  les  penseurs. 

Dans  toute  science  dont  l'application  intéresse  les  sociétés  hu- 
maines et  répond  à  des  besoins  généraux,  la  pratique  précède  né- 
cessairement la  théorie.  On  agit  avant  de  réfléchir;  on  procède 
d'après  les  conceptions  ([ue  suggère  au  sens  commun  robservation 
des  faits  apparents.  La  pratique  adopte  ainsi  certaines  méthodes, 
s'impose  certaines  règles,  dont  la  connaissance  constitue  l'empi- 
risme. Puis,  la  pratique,  en  froissant  les  intérêts,  l'empirisme,  en 
éveillant  les  intelligences,  font  naître  la  réflexion,  qui  produit  la 
science. 

Le  sens  commun  se  borne  à  constater  des  faits  apparents  et  com- 
plexes; il  généralise  sans  discerner;  c'est  le  défaut  d'analyse  qui 
caractérise  essentiellement  ses  conceptions;  c'est  par  le  défaut  d'a- 
nalyse que  l'empirisme  se  distingue  de  la  science. 

Le  mouvement  économique  des  nations  présentait,  à  la  fin  du 
xvi'  siècle,  un  ensemble  de  faits  apparents  qui  continuent  de  se 
produire  au  xix*",  et  dont  le  sens  commun  n'est  guère  moins  en- 
clin aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  alors  à  tirer  de  fausses  conséquen- 
ces. L'inqjortance  relative  des  erreurs  a  seule  changé.  La  circulation 
du  crédit  actif  ayant  acquis,  depuis  un  siècle,  une  beaucoup  plus 
grande  importance,  les  erreurs  sur  le  crédit  jouent,  dans  le  mo- 
derne empirisme,  un  rôle  plus  considérable. 

On  représente  généralement  les  praticiens  du  temps  passé 
comme  ayant  admis  que  l'argent  était  la  principale,  ou  même  la 
seule  richesse.  Aucun  d'eux,  je  pense,  n'aurait  soutenu  sérieuse- 
ment une  pareille  tiièse.  Ce  (jui  les  i'rapjiait,  dans  le  numéraire, 
c'était  le  i)ouvoir  (|ui  lui  était  inhérent  de  commander  le  travail. 
Les  travailleurs  obéissaient  à  l'ai'gent,  comme  ils  avaient  obéi  aux 
maîtres  de  la  terre.  Ne  voyait-on  pas  ceux-ci  échanger  souvent 
leur  puissance  contre  de  l'argent? 

L'argent  était  donc  une  puissance,  et  une  puissance  qui  tendait 
évidemment  à  remiilacer  toutes  les  autres.  Pour  les  particuliers,  il 
équivalait  à  la  richesse  elle-même,  puisque  la  quantité  qu'ils  en 
possédaient  donnait  la  mesure  exacte  de  la  .somme  de  services  et 
de  satisfactions  de  toute  espèce  qu'ils  pouvaient  obtenir;  pour  les 
États,  il  était  le  nerf  de  la  guerre,  que  dis-jc,  le  nerf  de  toute  leur 
politique,  tant  intérieure  qu'extérieure. 

it»  siiniii.  T.  XLviii.  —  Id  oHubrc  1805.  2 
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Plus  lard,  lor.siiiie  le  crédit  actif  se  lit  une  place  dans  la  circula- 
tion à  coté  du  numéraire  métallirlue,  il  devint  aussi  à  son  tour 
une  puissance,  qui  ne  fut  d'abord  pas  mieux  analysée  que  ne  l'avait 
été  celle  de  l'.argent. 

La  puissance  de  l'aryent  et  celle  du  crédit  sont  des  faits  réels, 
mais  complexes.  Le  sens  commun,  se  bornant  à  constater  comme 
simplement  et  absolument  vraie  la  réalité  apparente  de  ces  faits, 
en  tira  très-logiquement  une  série  de  conséquences  prati<]ues  er- 
ronées, qui,  formulées  en  règles,  devinrent  l'empirisme  ofliciel 
de  toute  l'administration  économique  et  financière  des  États. 

En  ce  qui  concerne  l'argent,  il  s'agissait  d'en  augmenter  la 
masse  et  d'en  accélérer  la  circulation,  car  on  ne  séparait  pas  ces 
deux  buts,  et  le  soin  que  l'on  prenait  de  les  poursuivre  cumulati- 
vement  prouverait  à  lui  seul  que  c'était  comme  agent  de  circula- 
tion, non  pour  sa  valeur  intrinsèque,  non  comme  constituant  par 
lui-même  la  richesse  nationale,  que  l'on  estimait  si  fort  et  que  l'on 
recherchait  si  avidement  le  numéraire  métallique. 

La  doctrine  empirique,  dont  cette  conception  générale  du  sens 
commun  devint  le  point  de  départ,  et  qui  a  reçu  le  nom  de  mer- 
cantilisme, peut  se  résumer  sous  les  douze  chefs  suivants  : 

1»  L'agriculture,  quoiqu'elle  soit  nécessaire  pour  l'existence  du 
peuple,  contribue  peu  à  l'accroissement  de  la,' richesse  nationale, 
parce  que  ses  produits,  étant  de  ceux  qui  se  consomment  rapide- 
ment et  qui  ont  peu  de  valeur,  ne  peuvent  être  avantageusement 
exportés  en  nature.  Mais,  si  on  les  élabore  dans  le  pays  et  qu'on  les 
vende  à  l'étranger,  sous  forme  de  produits  manufacturés,  ils  ser- 
vent à  entretenir  une  population  nombreuse  de  travailleurs  et  à 
faire  entrer  des  quantités  de  numéraire  considérables.  L'agriculture 
doit  donc  être  envisagée  comme  la  source  d'où  les  autres  indus- 
tries tirent  l'entretien  de  leurs  travailleurs  et  les  produits  bruts 
dont  elles  ont  besoin  ;  mais,  relativement  aux  autres  industries  qui 
contribuent  directement  à  augmenter  la  masse  du  numéraire  dis- 
ponible, elle  n'occupe  qu'un  rang  inférieur  et  ne  doit  être  l'objet 
d'aucune  faveur,  d'aucune  protection  spéciale. 

"2"  L'exploitation  des  mines  d'or  et  d'argent  (|ue  l'État  possède  sur 
son  territoire  ou  dans  ses  colonies  constitue,  au  contraire,  une 
importante  source  de  richesse,  puisqu'elle  contribue  directement 
à  augmenter  la  masse  du  rmméraire  disponible:  elle  doit  donc 
ptrc  faite  avec  ;;oin  par  le  gouvernement,  et  continuée  alors  même 
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qu'elle  ne  donne  aucun  bénéfice  ou  qu  elle  occasionne  une  perle, 
puisque  l'al-gent  qu'elle  coûte  demeure  toujours  dans  le  pays. 

3°  Les  industries  de  fabrication,  dont  les  produits  peuvent  s'é- 
changer contre  de  l'argent  et  nous  dispensent  de  donner  de  l'ar- 
gent en  échange  de  produits  étrangers,  doivent  être  spéciâlemêht 
encouragées,  et  un  pays  doit  s'efforcer  de  produire  tous  les  objets 
manufacturés  dont  il  a  besoin,  dussent-ils  lui  revenir  plus  cher 
(jue  ne  lui  coûteraient  ceux  de  l'étranger;  puisque  cet  excédant  de 
prix  payé  aux  producteurs  reste  dans  le  pays.  A  cet  effet,  il  est  dé- 
sireux que  les  salaires,  les  prix  des  subsistances,  ceux  des  matières 
premières  ou  insti'umentalcs  et  le  taux  de  l'intérêt  soient  mainte- 
ims  aussi  bas  que  possible,  que  l'industrie  se  procure  d'habiles 
ouvriers,  et  que  les  moyens  de  communication  et  de  transport 
soient  perfectionnés.  Le  gouvernement  devra  donc  régler  les  jirix 
des  subsistances,  iixer  le  taux  de  l'intérêt,  empêcher  la  sortie  et  fa- 
voriser l'entrée  des  produits  bruts,  exciter  le  zèle  des  travailleurs 
habiles,  en  attirer  même  de  l'étranger  par  des  primes,  des  mono- 
poles, des  privilèges,  régler  la  concurrence  intérieure,  exclure 
toute  concurrence  extérieure,  pourvoir  enfin  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  voies  de  communication  nécessaires.  Le  dommage 
que  de  telles  mesures  peuvent  causer  à  certaines  classes  de  la  so- 
ciété n'est  qu'apparent,  car  tout  ce  qui  accroît  la  quantité  disponible 
et  active  la  circulation  des  métaux  précieux  profite  en  définitive 
à  l'État  et  à  la  société  tout  entière. 

40  Le  commerce  intérieur,  qui  ne  saurait  amener  aucune  im- 
portation d'argent,  n'a  d'importance  qu'autant  qu'il  peut  contri- 
buer à  la  prospérité  des  manufactures  nationales  et  activer  la  cir- 
culation monétaire.  C'est  en  vue  de  ces  deux  intérêts  seulement 
qu'il  doit  être  favorisé  et  réglementé  par  l'État. 

î)"  Le  commerce  extérieur  constitue,  au  contraire,  la  source 
principale  de  la  prospérité  économique  et  de  la  puissance  d'une 
nation,  j)Ourvu  qu'il  ait  pour  résultat  d'importer  plus  d'argent 
qu'il  n'en  exporte,  c'est-à-dire  de  procurer  une  balance  du  com- 
merce favorable.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  d'abord  entraver, 
au  besoin  prohiber  absolument  la  sortie  du  numéiaire,  puis  pour- 
voir à  ce  (]ue  le  pays  vende  le  plus  (|ue  possible  et  achète  le  moins 
que  possible  à  l'étranger;  par  (îonsécjuent,  interdire  ou  grever  de 
droits  élevés  l'importation  des  produits  étrangers,  à  inoiiis  qu'il  ne 
s'agisse  de  produits  bruts  dont  les  maimfadures  nationales  ont 
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besoin,  et  favoriser,  par  des  primes,  par  des  exemptions  d'impôts, 
par  des  privilèges,  par  des  subventions,  par  des  mesures  tendant  à 
réduire  les  prix  et  à  garantir  la  bonne  fabrication  des  articles  dont 
l'étranger  a  besoin,  l'exportation  des  produits  manufacturés  de 
l'industrie  nationale.  Toute  ce  que  l'État  dépense  dans  ce  but, 
étant  payé  à  des  producteurs  nationaux,  reste  dans  le  pays,  et 
ainsi  les  avantages,  dont  tous  prolitent,  sont  obtenus  sans  aucun 
dommage  pour  personne. 

6°  Une  marine  marchande  étant  le  plus  puissant  moyen  de  prati- 
quer en  tout  temps  un  commerce  extérieur  avantageux,  il  importe 
de  favoriser  la  navigation  nationale  par  des  privilèges,  notam- 
ment par  des  aggravations  de  droits  pour  les  marchandises  im- 
portées sur  déf  navires  étrangers. 

7°  Si  des  particuliers  s'associent  pour  entreprendre  à  leurs  périls 
et  risques  un  commerce  difficile  et  hasardeux,  en  ouvrant  à  l'in- 
dustrie nationale  de  nouveaux  débouchés,  il  importe  de  favoriser 
de  telles  entreprises  par  des  privilèges,  des  monopoles,  des  subven- 
tions et  des  encouragements  de  toute  espèce. 

8»  L'État  doit  aspirer  à  établir,  dans  de  lointaines  contrées,  soit  par 
l'intermédiaire  de  ces  compagnies  privilégiées,  soit  par  des  expédi- 
tions entreprises  à  ses  frais,  des  colonies  qui,  en  exploitant  des  mines 
d'or  ou  d'argent,  ou  en  offrant  aux  produits  manufacturés  de  la  mère 
patrie  un  marché  avantageux,  deviendront  une  source  abondante 
de  richesse.  En  effet,  ces  colonies  étant  sous  la  domination  absolue 
de  l'État,  il  pourra  se  réserver  exclusivement  les  avantages  qu'elles 
lui  procureront  et  s'assurer  la  réalisation  de  ces  avantages  en  ré- 
glant à  son  gré  le  commerce  qu'elles  feront  avec  la  mère  patrie. 

9°  Quant  aux  États  indépendants  avec  lesquels  notre  pays  est  ap- 
pelé à  entretenir  des  relations  connnerciales,  il  faut  s'efforcer  de 
conclure  avec  eux  des  traités  de  commerce  qui  lui  soient  avanta- 
geux, c'est-à-dire  qui  fassent  pencher  en  sa  faveur  la  balance  du 
commerce. 

10°  L'argent  n'acquiert  son  importance  et  ne  devient  réellement 
la  source  d'un  accroissement  de  richesse  continu,  qu'autant  qu'il 
circule  de  main  en  main,  qu'il  met  en  louvre  des  capitaux  et  du 
travail,  qu'il  provoque  une  activité  croissante  des  forces  produc- 
tives. Il  est  donc  avantageux  pour  un  pays  de  posséder  beaucoup 
de  riches  consommateurs.  Il  lui  est  plus  avantageux  aussi  de  payer 
des  taxes  un  peu  lourdes,  dont  le  produit  soit  dépensé  largement. 
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que  de  faire  des  épargnes  qui  risqueraient  de  demeurer  inactives 
entre  les  mains  des  particuliers. 

11"  Quant  aux  impôts  directs,  il  n'en  doit  être  levé  que  si  le  re- 
venu des  domaines  et  celui  qu'on  peut  obtenir  par  des  taxes  indi- 
rectes de  toute  espèce  ne  suffisent  pas  pour  les  besoins  de  l'État,  et 
il  n'en  doit  être  assis  sur  les  revenus  individuels  provenant  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  qu'autant  que  ces  brandies  d'activité  sont 
devenues  assez  prospères  pour  qu'on  puisse  leur  imposer  des  sacri- 
fices. Les  entreprises  nouvelles  doivent,  dans  tous  les  cas  et  lors 
même  qu'elles  rapportent  des  bénéfices,  être  affranchies  de  toute 
charge  directe,  car  un  impôt  qui  en  compromettrait  la  réussite  ou 
en  ralentirait  le  développement  ferait  perdre  à  l'État  bien  plus 
qu'il  ne  lui  rapporterait.  # 

12"  Enfin,  comme  l'accroissement  de  la  richesse  exige  et  suppose 
un  accroissement  de  la  somme  d'activité  qui  pourra  être  appliquée 
à  la  produire  et  à  la  faire  circuler,  par  conséquent  un  accroisse- 
ment de  la  population  laborieuse,  l'État  est  intéressé  à  faire  naître 
et  à  maintenir  sur  son  territoire  le  plus  grand  nombre  possible  de 
travailleurs. 

L'honneur,  si  c'en  est  un,  d'avoir  inventé  le  mercantilisme  a  été 
revendiqué  pour  l'Italie,  pour  la  France,  pour  l'Angleterre,  pour 
l'Allemagne.  Vaine  dispute  !  Unedoctrineempiriquenes'inventepas, 
elle  se  forme  et  se  développe  insensiblement  comme  une  coutume, 
sans  qu'on  puisse  nettement  distinguer  le  temps  où  elle  a  existé  de 
celui  où  elle  n'existait  pas  encore.  Le  fait  est  qu'on  trouve  dans  ces 
divers  pays,  dès  le  xiv°  siècle,  des  lois  et  des  ordonnances  qui  révèlent 
plus  ou  moins  distinctement  la  présence  de  l'idée  mercantiliste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  représente  aisément  combien  de  graves 
intérêts  durent  être  froissés  par  une  application  conséquente  de 
ces  règles  enqjiriques,  et  en  même  temps  combien  l'attention  des 
esprits  actifs  et  cultivés  dut  être  excitée  par  un  ensemble  de  me- 
sures pratiques,  toutes  logiquement  rattachées  à  une  conception 
générale.  C'était  la  première  fois  <|u'on  voyait  les  gouvernements 
aspirer,  dans  l'administration  des  intérêts  matériels  de  la  société, 
à  un  but  vraiment  social,  sous  l'empire  d'une  idée  préconçue.  Au- 
paravant, cette  administration,  pres([uo  uniipumient  dirigée  par 
une  fiscalité  inintelligente  et  avide,  n'avait  guère  été  (|u'un  liUonne- 
nicnt  infructueux  ou  une  ruineuse  exploitalion. 

iJ'ailleurs,  connue  l'esprit  de  cette  liscalité.  (|ui  vivait  encore 
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presque  partout,  suggérait  souvent  aux  souverains,  piincipalenient 
dans  les  monarchies  absolues  où  rien  ne  l'empêchait  de  se  donner 
libre  carrière,  des  actes,  tels  que  l'altération  des  monnaies,  qui  ne 
s'accordaient  point  avec  le  mercantilisme,  les  intérêts  que  lésaient 
ces  actes  puisaient  une  nouvelle  force  dans  la  pratique  générale- 
ment adoptée. 

On  comprend,  du  reste,  que  la  rélhîxion  ne  pouvait  s'élever  de 
prime  abord  contre  les  principales  règles  dont  cette  pratique  était 
l'application;  elle  devait  réagir  peu  à  peu  et  s'exercer  en  preniier 
lieu  au  profit  des  intérêts  qui  se  trouvaient  lésés  par  des  mesures 
évidemment  contraires  au  mercantilisme,  et  de  ceux  dont  l'empi- 
l'isme  ofliciel,  tout  en  annonçant  l'intention  de  les  protéger,  ne, 
lenait  pas  suffii^mment  compte.  Il  faut  reconnaître  aussi  que  les 
premiers  résultats  de  cet  empirisme,  coi'ncidant  et  se  confondant 
avec  ceux  d'un  réveil  général  de  l'activité  économique  des  sociétés, 
paraissaient  confirmer  d'une  manière  éclatante  les  idées  par  l'appli- 
cation desquelles  on  les  avait  obtenus. 

Avant  de  combattre  l'idée  mère  de  la  floctrine  empirique,  qn 
chercha  donc  à  en  modifier  par  le  raisonnement  les  conséquences 
les  plus  intolérables  ou  les  plus  évidemment  absurdes;  la  première 
école  des  éconsmistes  fut  mercantiliste.  Elle  le  fut  surtout  en  Italie 
et  en  Allemagne,  un  peu  moins  en  France  et  en  Angleterre,  sans? 
toutefois  qu'on  doive  ranger  au  nombre  de  ses  représentants  et  de 
ses  organes,  dans  les  deux  premiers  pays,  les  écrivains  qui  se  bor- 
nèrent à  formuler  et  à  développer,  en  y  adhérant  servilement,  les 
erreurs  fondamentales  du  système.  L'analyse  est  l'élément  qui  ca- 
ractérise les  productions  vraiment  scientiliijues.  Pour  qu'une  œuvre 
mérite  ce  nom,  il  faut  que  l'auteur  y  emploie  des  idées  abstraites, 
résultant  d'analyses  faites  par  lui-même  ou  par  d'autres;  s'il  se 
borne  à  combiner  entre  elles  des  idées  concrètes,  son  couvre  peut 
appartenir  à  l'histoire,  à  la  politique,  à  la  litt(''rafure  ;  elle  n'appar- 
tient pas  à  la  science. 

Mais  la  spéculation  sciontilique  est  coname  une  boule  de  neige, 
qui  va  grossissant  à  mesure  qu'elle  avance.  Chaque  penseur,  pn 
l)rQfitaîtt  des  ai^alyses  faites  par  ses  devanciers  et  en  y  ajoutant  les 
siennes  propres,  contribue  h  l'accroissement  de  cette  masse  d'ic|ées 
plus  ou  moins  homogènes,  dont  les  premiers  efforts  de  la  réilexion 
et  les  premiers  essais  di^  la  iiK'Iliodo  analytique  ont  formé' le  noyau 
primitif. 
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Quelle  distance  n'y  a-t-il  pas  eiide  Serra  et  Genovesi,  entre  Bo- 
(lin  et  Forbonnais,  entre  Mun  et  Stewart,  entre  Gaspar  Klock  et 
Gottlob  de  Justi  I  Cependant  on  trouve  en  germe,  chez  les  écrivains 
initiateurs  du  xvii»  siècle,  une  partie  notable  de  ce  que  ceux  du 
xviu"  ont  doctement  exposé  et  mi'thodiquement  développé.  L'ana- 
lyse conduit  nécessairement  à  des  spéculations  qui  s'élèvent  au- 
dessus  de  l'empirisme  et  à  des  conclusions. indépendantes  de  la 
pratique. 

Dans  son  ouvrage  (1),  publié  à  Naj)les  en  1613,  Antoine  Serra  se 
prononce  déjà  contre  une  partie  des  restrictions  que  la  pratique 
imposait  aux  échanges  internationaux,  et  il  entrevoyait  aussi  limpor- 
lance  du  rôle  que  joue  le  travail  haniain  dans  l'accroissement  de  la 
richesse.  Ces  lueurs  de  vérité,  fruits  dune  analyse  encore  très-im- 
parfaite de  l'échange  et  du  travail,  deviennent  éclatantes  dans  les 
leçons  de  Genovesi  (2),  publiées  un  siècle  et  demi  plus  tard,  et  s'y 
trouvent  escortées  de  beaucoup  d'autres  vérités,  les  unes  déjà  entre- 
vues puis  élucidées  par  Brogio,  Pagnini,  Neri,  Belloni,  successeurs 
de  Serra,  les  autres  découvertes  par  l'auteur,  qui  n'en  continua  pas 
moins  de  rattacher  le  tout  à  l'idée  mère  du  mercantilisme. 

De  même,  les  ouvragesde  Bodin  i'A),  puldiés  dans  la  seconde  moi- 
tié du  xvi"  siècle,  contiennent,  notamment  sur  la  valeur  des  métaux 
précieux  et  sur  les  fonctions  du  numéraire  métallique,  les  rudi- 
ments de  maintes  vérités,  mises  en  lumière  plus  tard  par  Forbon- 
nais (4),  qui  profita  aussi  de  celles  qu'avait  entrevues  Melon  (S)  au 
commencement  du  xyiii"  siècle. 

De  môme  encore,  les  ouvrages  de  Thomas  Mun  (fl),  publiés  en 
partie  au  commencement  du  xvif  siècle,  forment  avec  ceux  de  ses 


{{)  Brève  trattato  délie  came  rhe  poxxoiio  fav  ahnnihnr  li  rerjiii  d'oni  et 
d'arnento,  dore  non  sono  minière. 

(2)  Lezzioni  ili  cnmmercio,  nssia  di  ec.onomia  eirilr,  17Ci). 

(;t)  Six  livres  de  la  RépiMique,  l'iTd  ;  Jiéponse  aur  paradoxeii  de  M.  Males- 
Ivoil,  i^iQS;  Discours  sur  le  rcliaiisseiiu'iit.  el  In  diminution  des  wiiminies, 
tr>78. 

(■'»)  Louis  Forbonnais,  Elimenls  du  commerce,  -IT'i-i  ;  Recherches  et  consi- 
dérations sur  les  jhuinccs  de  France,  17">S;  Principes  et  oliseri'alions  écono- 
miques, MQl. 

ftl)  Jean-François  Molon,  Essais  politiques  sur  le  commerce,  17111. 

(G)  Adiscourse  of  Iradc  from  Kniiland,  KiOi);  Knqknd's  treasure  hi/  firciqn 
trndc.  W,'i. 
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successeurs  Josiali  Child ,  ^Yillianl  Temple,  Charles  Davenant, 
John  Law,  Mathew  Decker,  etc.,  une  série  de  travaux,  où  la  plu- 
part des  vérités  exposées  plus  tard  dans  le  grand  ouvrage  de  James 
Stewart  (1)  sont  successivement  aperçues,  puis  élucidées  et  complé- 
tées, autant  qu'elles  pouvaient  l'être  par  les  adhérents  du  mercan- 
tilisme. 

On  observe  enfin  un  développement  successif  tout  semblable 
quand  on  compare  l'ouvrage  de  Gottlob  de  Justi  (2)  avec  ceux  de 
Caspar  Klock  (3)  et  de  ses  nombreux  successeurs,  Becker,  Horneck, 
Schrœder,  Diethmar,  etc. 

A  côté  de  cette  foule  croissante  d'économistes,  dont  les  travaux 
convergents  avaient  pour  but  commun  de  soutenir  le  système  mer- 
cantile et  d'en  fonder  la  théorie,  tout  en  le  modifiant  et  le  corri- 
geant, quelques  penseurs  d'un  esprit  singulièrement  sagace  et 
primesautier  se  firent  une  place  à  part,  en  essayant  contre  le 
mercantilisme  une  réaction  hardie,  qui  avait  toute  la  portée  et  toute 
la  franchise  d'une  rébellion,  mais  qui,  par  cette  raison  même,  fut 
longtemps  avant  de  trouver  de  l'écho  dans  l'opinion  publique. 

En  Angleterre,  où  cette  catégorie  de  penseurs  fut  plus  nombreuse 
que  dans  aucun  des  pays  du  Continent,  elle  eut  l'avantage  de  com- 
pter dans  ses  rangs  deux  éminents  philosophes,  Hobbes  et  Locke, 
dont  l'autorité  devait  donner  beaucoup  de  poids  à  leurs  concep- 
tions économiques,  et  deux  publicistes  d'un  rare  mérite,  William 
Petty  et  Dudley  North,  dont  les  doctrines  étaient  entièrement  dé- 
gagées de  toute  erreur  mercantiliste,  et  dont  les  ouvrages  (4),  sur- 
tout celui  du  dernier,  quoique  publiés  avant  la  fin  du  xvii'  siècle, 
contiennent  déjà  la  plupart  des  idées  smithiennes,  non  pas  en 
germe  seulement,  mais  dans  un  état  de  développement  très-avancé. 


(-1)  Inquiry  into  the  principles  of  political  cconomy,  heing  an  essay  on  tbe 
science  of  domestic  policy  in  free  nations,  1767. 

(2)  Staats  wirthsclwft  oiler  systematische  Abhanddiung  aller  œcononiischen 
und  cameral  Wissenschaften  die  zur  Regierung  eincs  Landes  erfardert  wer- 
dcn,  17!)r). 

(3)  Tractatusjuridico-politicus  et  historiens  de  Aerario  et  de  Contributio- 
nibus,  IGol. 

(4)  Petty,  Qiiantulumrumqite,  or  a  trait  conccrning  money,  1(J82  ;  A  trea- 
tise  of  taxes  and  contributions,  1079;  Political  anatomy  of  Ireland,  1621  ; 
Essays  in  political  arithmctick,  iGS"!.  Diiflloy-North,  Discourses  upon  trade, 
•1G9I. 
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En  lisant  les  pamphlets  de  Petty  et  les  discours  de  Dudley  North, 
on  se  demande  pourquoi  ces  écrits  n'ont  pas  amené,  dans  la  marche 
de  la  science  économique,  cette  évolution  décisive  dont  le  livre 
d'Adam  Smith  devint  le  signal  quatre-vingts  ans  plus  tard. 

La  France  compta  aussi,  parmi  ses  économistes  indépendants, 
des  hommes  de  génie,  tels  que  Vauhan  et  Montesquieu,  dont  les 
noms  rayonnent  d'une  gloire  impérissable,  et  un  publiciste,  Pierre 
Boisguillebert,  digne  d'être  mis  à  côté  et  peut-être  au-dessus  des 
auteurs  anglais  dont  je  viens  de  faire  mention.  Les  écrits  de  Bois- 
guillebert (1),  qui  datent  des  premières  années  du  xviii*  siècle, 
sont  sur  plusieurs  points  en  avant  de  l'école  physiocratique  et  pro- 
voquent chez  le  lecteur  la  même  réflexion  que  ceux  de  Petty  et  de 
Dudley  North. 

En  Italie,  je  ne  trouve  guère  à  signaler,  comme  adversaires  dé- 
clarés du  mercantilisme,  que  trois  écrivains,  Giovanni  Botero  (2), 
Sebastio  Antonio  Bondini  (3)  et  à  la  rigueur  GeminianoMonteneri, 
dont  le  premier,  je  ne  sais  pourquoi,  n'a  obtenu  ni  l'honneur  d'une 
mention  dans  l'ouvrage  de  Pecchio,  ni  celui  d'une  place  dans  la 
volumineuse  collection  de  Custodi. 

En  Allemagne,  où  la  routine  exerçait  alors,  grâce  à  certaines 
causes  spéciales,  un  empire  absolu  dans  la  sphère  des  spéculations 
économiques,  et  en  fermait  l'accès  ii  tous  les  libres  penseurs,  la 
catégorie  des  économistes  indépendants  ne  brillait  que  par  son  ab- 
sence. 

Ce  ((ui  caractérise  essentiellement  les  économistes  de  cette  pre- 
mière période,  les  indépendants  aussi  bien  que  les  mercantilistes, 
c'est  l'incohérence  de  leurs  doctrines,  et  ce  caractère  explique 
pourquoi  les  plus  avancés  d'entre  eux  n'ont  pas  réussi  à  pousser  la 
science  dans  de  nouvelles  voies,  comme  le  hrent  après  eux  les  phy- 
siocrates,  et  ensuite  Adam  Smith. 

Cette  incohérence  résulte  d'une  loi  générale  du  progrès  scienti- 
fique. Elle  existe  d'abord  matériellement,  par  suite  de  la  manière 
dont  s'accomplissent  les  premiers  pas  de  la  science.  La  réflexion, 


(t)  Dissertation  sur  la  nature  (les  ricJic.ises^di'  l'm-ijcut  H  îles  Iributs;  Essai 
sur  la  rareté  de  l'arqenl,  t707-l7l'2. 

(2)  Dd  nii/ioH  dcUo  sUUu,  V'M  ;  Dellc  rausn  délia  urandezza  délie  cilla, 
1598. 

(H)  Discorso  sopra  la  marciiima  siciicse,  1787. 
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provoquée  successivement  par  divers  intéri^ts,  s'applique  .sépariî- 
inoiit  à  des  questions  spéciales,  sur  lesquelles  le  penseur  qui  s'en 
occupe  porte  exclusivement  son  attention.  De  là  une  série  de  doc- 
trines distinctes,  qu'aucun  lien  logique  n'unit  entre  elles  et  ne  ras- 
semble en  un  faisceau,  en  un  système  organique.  Ensuite,  s^ns 
doute,  ces  doctrines  distinctes  sont  matériellement  réunies  par  des 
investigateurs  qui  connaissent  les  travaux  de  leurs  devanciers  et 
qui  en  profitent  pour  agrandir  le  champ  de  leurs  réflexions  et  de 
leurs  recherches;  mais  l'incohérence  logi((ue  et  intrinsèque  subsiste 
encore  longtemps  après  que  l'incohérence  extérieure  et  matérielle 
a  cessé.  Les  doctrines  sont  rassemblées  ;  elles  ne  sont  pas  liées  les 
unes  aux  autres,  ni  rattachées  à  des  principes  communs.  Plus  l'œu- 
vre d'agglomération  est  avancée,  plus  devient  sensible  et  choquant 
le  défaut  de  cohérence  réelle.  Il  l'est  beaucoup  plus  dans  les  écrits 
de  Stewavt  et  de  Genovesi  que  dans  ceux  des  autres  mercantilistes, 
parce  que  les  ouvrages  de  ces  deux  auteurs  sont  de  tous  les  plus 
cpuiplets,  ceux  qui  embrassent  le  plus  grand  nombre  de  questions. 
Le  mercantilisme  empirique  pouvait  être  cohérent;  il  l'était  en 
réalité.  La  doctrine  des  critiques  et  celle  de  la  réaction  ne  pouvaient 
l'être,  parce  qu'elles  niaient  partiellement  ou  totalement  l'idée  mère 
du  système,  sans  la  remplacer  par  un  nouveau  principe  générateur. 
Pour  que  la  science  pût  découvrir  ce  principe  commun,  pour 
qu'elle  pût  accomplir  le  progrès  ultérieur  qui  devait  la  constituer 
définitivement  comme  science  spéculative,  il  fallait  que  les  esprits 
fussent  familiarisés  avec  l'analyse  des  phénomènes  qui  en  sont 
l'objet;  il  fallait  que  les  notions  abstraites,  matériaux  nécessaires 
du  futur  édilice  scientilique,  eussent  été  élaborées;  il  fallait  enfin 
qu'un  penseur  de  génie,...  car,  si  l'analyse  n'exige  que  des  efforts 
il'intelligence  et  d'attention,  la  synthèse  est  essentiellement  l'œuvre 
du  génie,...  il  fallait,  dis-je,  qu'un  penseuv  de  génie  fût  amené,  non 
pas  seulement,  çoqïme  l'avaient  été  Machiavel,  Locke,  Montesquieu, 
à  s'occuper  incidemment  de  certaines  questions  économiques,  mais 
h  embrasser  de  son  regard  le  domaine  entier  de  la  science,  à  se 
poser  nettement  et  dans  toute  sa  généralité  ce  problème  complexe  : 
Comment  la  richesse  est-elle  produite  et  distribuée  dans  les  sociétés 

humaines? 

IV 

Oe  fut  la  France  qui  produisit  ce  penseur  de  génie  dans  la  ])er- 
sonne  de  Quesnay.  L'(»Mivre  de  Quesnay  fut  une  synthèse  puissante 
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qui.  en  mettant  lin  ù  la  période  de  l'incohérence,  inaugura  celle 
(lu  syncrétisme.  (Juesnay  n'introduisit  dans  la  science  aucune  ana- 
ly.se  nouvelle,  si  ce  n'est  celle  du  revenu  foncier,  qui  engendra 
l'erreur  capitale  de  son  système,  parce  qu'elle  était  défectueuse  et 
insufiisante.  Toutes  ses  idées  sur  le  libre  échange,  sur  la  nature  et 
les  fonctions  du  numéraire,  sur  T impôt,  etc.,  avaient  été  nettement 
professées  avant  lui  par  les  économistes  de  la  réaction  antimercan- 
tile, notamment  par  Locke,  Asgill,  Yanderlint,  Cliauiberlen  et 
Cantillon  en  Angleterre,  par  Bandini  en  Italie,  par  Boisguillebert 
en  France;  mais  Quesnay  fut  le  premier  qui,  en  les,  groupant  autour 
d'un  principe,  forma  de  ces  idées  éparses  un  système  unique,  un 
corps  de  doctrines  ;  et  si  l'homme  qui  fabriqua  le  premier  une 
horloge  avec  des  pièces  depuis  longtemps  connues  et  employées 
à  d'autres  usages  doit  être  considéré  comme  l'inventeur  de  cet  in- 
génieux mécanisme,  on  ne  peut  refuser  à  Quesnay  le  titre  de  fon- 
dateur de  la  science  économique.  Il  existait  avant  lui  des  analyses, 
des  définitions,  des  démonstrations,  en  un  mot  des  travaux  scien- 
tifiques: la  science  économique  n'existait  pas  encore. 

L'apparition  de  Quesnay  et  l'invention  du  système  physiocra- 
tique  ne  furent  point  des  accidents.  L'œuvre  que  j'ai  qualifiée  de 
synthè.se  puissante  était  en  même  temps  une  puissante  réaction 
contre  le  mercantilisme,  et  il  y  avait  des  raisons  pour  que  cette 
réaction  se  manifestât  en  France  et  y  produisît  une  école. 

On  a  vu  la  position  inférieure  qu'assignait  le  mercantilisme  à 
l'industrie  agricole.  11  ne  lui  refusait  pas  seulement  toute  protec- 
tion spéciale,  il  la  sacrifiait  dans  certains  cas  aux  autres  industries, 
l'empêchant  d'exporter  ses  produits  quand  il  lui  eût  été  avanta- 
geux de  le  faire  et  la  contraignant  de  subir  une  concurrence  étran- 
gère favori.sée  par  des  mesures  qui  rendaient  la  lutte  inégale.  A 
cela,  il  faut  ajouter  ((uc  l'industrie  agricole  était  alors  entre  les 
mains  de  censitaires,  de  métayers,  de  paysans  propriétaires,  apau- 
vris  depuis  longtemps  par  des  taxes  sans  cesse  croissantes  dont 
ils  supportaient  tout  le  poids  et  par  des  exactions  arbitraires  qu'ils 
étaient  trop  faibles  pour  repousser. 

Cette  situation  n'était  pas  propre  à  la  France,  mais  elle  y  était 
pire  que  partout  ailleurs,  et  en  môme  temps  elle  s'y  produisait 
dans  une  .société  plus  disposée  et  mieux  préparée  que  toutes  les 
autres  à  prêter  l'oreille  et  à  fournir  des  organes  aux  doléances  des 
intérêts  lésés. 
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Les  écrits  de  Quesnay  portent  tous  la  trace  des  impressions  pro- 
fondes que  lui  avait  laissées  le  spectacle  de  la  condition  déplorable 
dans  laquelle  se  trouvaient  en  France  et  la  classe  entière  des  culti- 
vateurs et  l'art  utile  qu'ils  pratiquaient;  ils  portent  aussi  l'em- 
preinte, ou  plutôt  ils  sont  évidemment  un  produit  du  mouvement 
qu'avaient  imprimé  aux  esprits  une  phalange  de  libres  penseurs, 
dont  les  investigations  hardies  se  voyaient  protégées,  sinon  dans 
la  sphère  des  questions  gouvernementales,  au  moins  dans  celle 
des  questions  sociales  et  philosophiques,  par  une  opinion  pu- 
blique déjà  puissante,  et  par  l'aveuglement  ou  l'inattention  des 
dépositaires  du  pouvoir. 

A  la  faveur  de  ces  mêmes  circonstances,  Quesnay  put  facilement 
communiquer  l'impulsion  qu'il  avait  reçue  et  grouper  autour  de 
lui  une  école  nombreuse  d'écrivains  aussi  convaincus  que  lui, 
aussi  ardents  à  propager  leur  conviction,  mais  bien  plus  aptes 
qu'il  ne  l'était  à  défendre  et  à  populariser  la  doctrine  que  son  gé- 
nie avait  formulée  et  proclamée,  plutôt  qu'exposée  et  démontrée. 

Ainsi  se  forma,  contre  le  mercantilisme,  un  foyer  permanent 
d'opposition,  qui  rallia  peu  à  peu  la  plupart  des  économistes  indé- 
pendants, convertit  même  quelques  mercantilistes  et  ne  s'éteignit 
qu'après  avoir  allumé,  par  les  étincelles  qui  en  jaillissaient,  un 
autre  foyer  non  moins  permanent  et  encore  plus  lumineux,  à  la 
flamme  duquel  l'empirisme  olliciel  a  vu  de  nos  jours  se  dissiper 
une  bonne  partie  des  illusions  qui  l'avaient  soutenu  jusqu'alors. 

Le  syncrétisme  qui  caractérise  les  travaux  de  l'école  physiocra- 
tique  provint  aussi  de  causes  qui  n'avaient  rien  d'accidentel.  Soit 
comme  synthèse,  soit  comme  réaction,  l'œuvre  de  Quesnay  devait 
presque  inévitablement  dépasser  les  bornes  de  la  science  écono- 
mique. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses,  en  eflfet,  que  le  génie  synthé- 
tique cherche  aussi  haut  que  possible  ses  principes  générateurs,  afin 
de  pouvoir  y  rattacher  toutes  les  doctrines  éparses  que  doit  em- 
brasser sa  synthèse.  Les  écrivains  de  la  période  antérieure ,  en 
traitant  les  questions  qui  s'offraient  à  leur  examen  et  en  motivant 
leurs  opinions,  ne  s'étaient  pas  renfermés  dans  le  point  de  vue 
strictement  économicpie;  aux  raisons  tirées  de  l'analyse  des  phé- 
nomènes qu'ils  étudiaient,  ils  avaient  souvent  ajouté  des  considéra- 
tions appartenant  à  la  politique  spéculative,  à  la  science  du  droit, 
ou  à  la  morale.  Pour  former  de  leurs  doctrines  diverses  un  seul 
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faisceau,  pour  les  rassembler  dans  un  système  unique,  sans  y  com- 
prendre ces  considérations  étrangères,  il  aurait  fallu  opérer  un 
long  et  minutieux  triage,  c'est-à-dire  exécuter  un  travail  d'analyse 
qui  devait  répugner  à  un  génie  inventif  doué  d'une  aptitude  excep- 
tionnelle pour  la  synthèse. 

Il  n'était  pas  moins  dans  la  nature  des  choses  que  la  réaction 
contre  le  mercantilisme  s'étendit  à  tout  ce  qui  froissait  directement 
ou  indirectement  les  intérêts  en  faveur  et  sous  l'impulsion  desquels 
cette  évolution  de  la  science  économique  s'accomplissait,  c'est-à-dire 
à  l'ensemble  des  institutions  sociales  qui  arrêtaient  l'essor  et  em- 
pêchaient le  développement  de  la  plus  nécessaire  de  toutes  les  in- 
dustries. D'ailleurs,  le  courant  d'idées  qui  avait  une  si  grande  part 
dans  cette  levée  de  boucliers  dont  Quesnay  donna  le  signal  suivait 
une  direction  générale,  vers  laquelle  se  trouvaient  irrésistible- 
ment entraînés  tous  les  libres  penseurs,  quel  que  pîit  être  le  but 
spécial  et  primitif  de  leurs  travaux.  Les  manifestations  les  plus 
diverses  de  l'activité  individuelle  de  cette  époque,  l'éloquence  et 
la  poésie,  le  roman  et  Ihisloire,  l'art  dramatique  et  la  critique 
littéraire  portent  l'empreinte  de  cet  esprit  d'émancipation  et  de 
révolte  que  venait  d'éveiller,  après  des  siècles  de  respectueuse 
soumission,  le  joug  de  plus  en  plus  intolérable  qui  pesait  sur  la 
liberté  extérieure  d'une  inunense  majorité  du  peuple  français. 

Le  syncrétisme  devint  donc  un  des  caractères  saillants  de  l'école 
physiocratique.  En  posant  comme  principe  fondamental  Vordi-e 
naturel  des  sociétés  humaines,  elle  englobait  dans  la  science  écono- 
mique presque  toutes  les  sciences  morales  et  politiques,  notamment 
la  poliliciuc  spéculative  et  la  plidosopliie  du  droit. 

La  tendance  au  synci'étismc  était  si  forte,  qu'elle  a  étendu  son 
inlluence  bien  au  delà  du  pays  et  de  répo([ueoù  elle  s'était  d'abord 
manifestée.  Après  avoir  imprimé  une  direction  caractéristique  aux 
productions  de  Quesnay  et  à  celles  de  pres(|ue  tous  ses  disciples, 
elle  se  lit  sentir  dans  le  but  ([n'assignèrent  et  dans  le  domaine 
qu'attribuèrent  à  la  science  économi([ue  non -seulement  leurs 
successeurs  immédiats,  mais  la  plujiart  des  économistes  postérieurs 
qui,  sur  le  continent,  adoptèrent  et  propagèrent  les  doctrines 
d'Adam  Smith;  elle  est  sensible  jus(|ue  chez  cet  auteur  lui-niéiuc, 
auquel  appartient  cependant  le  mérite  d'avoir  amené  tlans  la 
.science  une  troisième  évolution  importanle,  celle  de  l'éclosion  dé- 
linitive,  et  d'avoir  inauguré  ainsi  hi  période  actuelle.  Sa  déliiiiliou 
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àe  l'économie  politiiiue,  ses  nombreux  empiétements  sur  le  do- 
maine de  la  politique  spéculative,  l'esprit  qui  règne  dans  une  par- 
tie notable  de  son  livre  sont  autant  de  traces  de  la  tendance  que 
les  écrits  des  pliysiocrates  avaient  rendue  dominante. 

Quand  on  assigne  pour  but  à  la  science  économique  de  chercher 
ce  qui  doit  être,  et  non  pas  seulement  d'expliquer  ce  qui  est,  on 
arrive  nécessairement,  quel  que  soil  le  piincipe  de  convenance oii 
de  morale  qu'on  admet  comme  régulateur  de  ce  qui  doit  être,  à 
empiéter  sur  le  domaine  du  droit  ou  sur  celui  de  la  politique, 
et  de  tels  empiétements  ne  peuvent  être  que  nuisibles  à  notre 
science,  parce  qu'ils  ont  pour  effet  d'introduire  dans  ses  théories 
des  éléments  auxquels  ne  saurait  s'appliquer  la  méthode  rigoureuse 
dont  l'étude  des  phénomènes  économiques  exige  et  comporte  l'ap- 
plication. 

A  ce  point  de  Vue,  tout  en  reconnaissant  que  la  France  doit  être 
fière  d'avoir  produit  cette  école  remarquable  qui  a  brillé  d'un  si 
vif  éclat  pendant  la  seconde  moitié  du  xviii"  siècle,  on  doit  déplo- 
rer la  tendance  extensive  qui  s'est  manifestée  depuis  lors  dans  les 
travaux  des  économistes  français,  et  qui,  après  avoir  cédé  quelque 
temps  à  l'influence  de  l'école  smithienne,  paraît  gagner  chaque  jour 
du  terrain  chez  là  génération  actuelle;  car  l'esprit  français,  avec  cette 
rectitude,  cette  précision  et  cette  lucidité  qui  le  distinguent,  aurait 
pu  rendre  à  la  science  économique  les  mêmes  services  qu'il  a  ren- 
dus à  toutes  les  autres  sciences  spéculatives,  et  il  lui  aurait  donné 
ce  qu'elle  n'a  pas  reçti  jusqu'à  présent  de  l'école  anglaise,  une 
philosophie  appropriée  à  son  objet.  Chaque  science  a  la  sienne, 
parce  que  chaque  science  a  besoin  d'une  métaphysique  et  d'une 
logique  spéciales.  Sans  cette  philosophie,  pas  de  science  complète  ! 
C'est  un  progrès  que  là  science  économique  doit  encore  accomplir, 
mais  dont  l'accomplissement  exige,  comme  condition  préalable, 
une  élimination  radicale  de  toutes  les  questions  parasites  qu'on  a 
indûment  comprises  dans  le  champ  de  cette  science. 

Appliqué  aux  sciences  politiques,  le  syncrétisme  a  cependant  un 
el'fet  avantageux,  le  même  effet  qui  était  résulté  jadis  de  son  appli- 
cation aux  sciences  naturelles  ;  s'il  a  retardé  le  développement  des 
sciences  indûment  confondues,  il  a  été  favorable  au  développe- 
ment individuel  des  savants. 

L'étude  des  phénomènes  économiques  nous  apprend  que  la  li- 
berté, la  sécurité  et  la  rémunération  proportionnelle  des  efforts, 


KSiJUiSSE  D'U.NE  HlSTOIllIÎ   DE  LA  SCIERCE  ÉCONiiMlOUE.        31 

c'est-à-dire  la  justice,  jouent  dans  le  développement  écouoniinue 
des  sociétés  le  même  rôle  que  l'air,  la  chaleur  et  la  lumière  dans  le 
développement  physique  des  individus.  C'est  déjà  une  raison  pour 
(jue  l'économiste  accepte  comme  principes  dirigeants  dans  la  poli- 
tique ces  trois  conditions  de  la  vie  sociale.  Mais  il  y  sera  bien  plus 
disposé,  et  surtout  il  comprendra  bien  mieux  l'application  et  la 
portée  réalisable  de  ces  principes  dirigeants,  s'il  a  contracté  l'habi- 
tude d'envisager  les  faits  économiques  au  point  de  vue  de  la  politi- 
que et  de  la  morale,  d'introduire  les  considérations  politiques  et 
morales  comme  éléments  essentiels  dans  les  problèmes  économi- 
ques, de  concevoir  enfin  la  solution  pratique  de  ces  problèmes  par 
la  liberté,  l'ordre  et  la  justice  comme  le  but  que  la  science  écono- 
mique doit  se  proposer. 

Je  suis  frappé  depuis  longtemps  de  la  sagesse,  de  l'indépendance 
et  de  la  dignité  dont  les  économistes  français  ont  généralement  fait 
preuve  dans  leurs  actes  et  dans  leurs  opinions  politiques,  sôit 
comme  fonctionnaires,  soit  comme  simples  citoyens.  Aux  noms  de 
Turgot  et  de  J.-B.  Say,  qui  se  présentent  d'eux-mêmes  à  l'esprit  de 
tous  mes  lecteurs,  j'en  pourrais  ajouter  une  longue  série,  si  je  ne 
craignais  d'être  injuste  envers  ceux  que  j'omettrais  à  dessein,  ou  de 
le  paraître  envers  ceux  que  j'oublierais.  Certainement,  aucune  ca- 
tégorie lettrée  ne  compte,  proportion  gardée,  autant  de  représen- 
tants parmi  les  hommes  qui,  pendant  une  période  tristement  fé- 
conde en  revirements  équivoques,  sont  demeurés  constamment 
lidèles  à  leurs  convictions,  et  chez  lesquels  l'amour  de  la  liberté  n'a 
jamais  tourné  en  jacobinisme,  ni  l'amour  de  l'ordre  en  servilité  (IV 

Quand  on  étudie  les  meilleures  productions  des  physiocrates, 
notamment  l'admirable  ouvrage  de  Turgot  stir  la  formation  et  la 
distribution  des  richesses,  on  est  tenté  de  croire  (jue  cette  école  n'au- 
rait pas  eu  besoin,  pour  obtiinir  une  influence  décisive,  d'arborer 
si  ostensiblement  les  couleurs  de  l'époque  et  d'embrasser  à  la  f(jis 
un  si  vaste  champ  de  i-éformes.  Ses  doctrines  s'cnrhaînent  si  bien 
entre  elles  et  se  rattachent  si  logiquement  à  un  principe  fondamen- 
tal très-spécieux,  qu'elles  devaient  avoii',  pour  les  bons  esprits,  un 
attrait  puissant. 


\V  Cr,  léiiioigii;iç;e,  que  ji;  me  fais  un  xnii  plaisir  de  rendre  aux  écono- 
mistes français,  ne  sera  pas  suspect,  \onant  (i'un  étranger  qui  n'csl  pas 
rl«  Ipuc  écolo,  et  ijui  n'a  non  à  espértT  d'eux  ni  à  loui  rlomanfler. 
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Que  toute  richesse  provienne  de  la  terre,  c'est  une  vérité  incon- 
testable. Que  les  industries  extractives  soient  les  seules  qui  pro- 
duisent plus  de  richesse  qu'elles  n'en  consomment,  cela  aussi  est 
partiellement  vrai,  vrai  quant  à  la  quantité  visible  et  pondérai^le. 
Or,  en  partant  de  là,  on  arrive  forcément  à  des  conséquences  dia- 
métralement opposées  aux  doctrines  du  mercantilisme.  Les  échan- 
ges internationaux  et  le  numéraire  ne  sont  plus  que  des  moyens  de 
faciliter  la  circulation  des  produits  bruts  et  leur  transformation 
en  produits  consommables,  et  comme  le  produit  net  des  terres  s'ac- 
croît à  mesure  que  cette  circulation  et  cette  transformation  devien- 
nent plus  faciles  et  plus  économiques,  la  liberté  absolue  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  doit  ligurer,  avec  l'ordre  et  la  justice,  parmi 
les  conditions  indispensables  du  progrès  de  la  richesse,  parmi  les 
lois  suprêmes  du  gouvernement  économique  des  sociétés.  Enfin 
l'impôt,  de  quelque  manière  qu'il  soit  assis,  retombant  nécessaire- 
ment sur  le  produit  net,  il  est  sans  contredit  plus  rationnel  et  plus 
économique  de  le  prélever  directement  sur  ce  produit  que  de  l'as- 
seoir en  partie  sur  d'autres  espèces  de  l'evenus. 

Ces  déductions  rigoureuses  et  la  régularité,  la  beauté  scientifique 
de  ce  système,  où  tout  se  tenait  de  la  base  jusqu'au  sommet,  contri- 
buèrent sans  doute  beaucoup  à  former  le  noyau  de  l'école  physio- 
cralique,  en  rassemblant  autour  de  Quesnay  une  pléiade  incompa- 
rable de  penseurs  ingénieux  et  d'écrivains  distingués;  mais  la 
propagation  ultérieure  des  doctrines  fut  essentiellement  due  à  l'in- 
fluence personnelle  de  ces  premiers  disciples  et  à  la  tendance  géné- 
rale dont  ils  se  firent  les  organes.  Gournay,  Mercier  de  Larivière, 
Beaudeau,  Letrosne,  Dupont  de  Nemours,  Turgot,  Condorcet,  Con- 
dillac,  Morellet  gagnèrent  par  leur  autorité  ou  par  leur  éloquence 
les  hommes  les  plus  cultivés  ;  la  masse  des  adhérents  fut  entraînée 
par  cet  esprit  de  liberté,  qu'engendrait  le  besoin  si  universellement 
senti  de  réformes  politiques  et  sociales,  et  dont  s'inspirèrent,  à 
l'instar  de  leurs  chefs,  les  écrivains  qui  composaient  l'arrière-ban 
de  la  physiocratie,  tels  que  Roubeaud,  Faiquet,  Raynal,  Saint- 
Supplix,  Lamerville,  Defélice,  Ambusson,  Grivel,  Bergasse,  de 
Ciiastellux,  etc. 

Ainsi  s'expliquent  à  la  fois  le  rapide  succès  du  système  pbysio- 
crati([ue  et  la  courte  durée  de  son  règne.  Comme  il  tirait  plus  de 
force  de  son  opportunité  et  du  milieu  dans  lequel  il  s'était  épanoui 
que  de  sa  valeur  intrinsèque,  la  réiïexion  devait  lui  être  fatale;  or, 
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une  partie  des  conséquences  qui  découlaient  de  son  principe  fon- 
damental, notamment  la  stérilité  attribuée  aux  industries  de  fabri- 
cation et  la  substitution  d'un  impôt  unique  à  toutes  les  contribu- 
tions antérieurement  établies,  étaient  éminemment  propres  à  pro- 
voquer la  réllexion,  en  heurtant  de  front  le  sens  commun  et  en 
alarmant  de  nombreux  et  puissants  intérêts. 

Des  circonstances  toutes  pareilles  tavorisèrent  d'abord  la  propa- 
gation du  système  physiocratique  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Es- 
pagne même,  et  en  Russie,  puis  accélérèrent  le  déclin  de  l'autorité 
passagère  qu'il  y  avait  obtenue. 

En  Allemagne,  outre  de  savants  caméralistes,  tels  que  Schlett- 
vvein,  Springer,  Jung,  et  quelques  penseurs  indépendants,  tels 
que  Iselin,  Mauvillon,  Fùrstenau,  le  système  compte  parmi  ses 
défenseurs  un  souverain,  le  Margrave  de  Bade,  qui,  non  content 
de  publier  en  français,  sous  le  titre  d'Abrégé  des  principes  de  l'éconO' 
mie  politique,  un  extrait  des  principaux  écrits  de  Quesnay,  alla 
jusqu'à  tenter,  en  introduisant  l'impùt  unique  dans  une  commune 
de  ses  États,  une  expérimentation  que  son  insuccès  complet  le  força 
bientôt  d'abandonner. 

Parmi  les  économistes  italiens  il  n'y  en  a  guère  que  deux,  Car- 
niani  et  Paoletti,  que  l'on  puisse  considérer  comme  des  adhérents 
avoués  de  la  physiocratie;  mais  on  trouve  la  trace  ou  le  retentisse- 
ment d'idées  physiocratiques  dans  les  écrits  de  Beccaria,  de  Filon- 
gieri,  de  Verri  et  de  quelques  autres  publicistes  italiens  du  siècle 
dernier. 

Je  terminerai  ici  une  esquisse,  ([ui  mérite  à  peine  ce  nom,  tant 
elle  est  sommaire  et  incomplète.  Ce  n'est,  à  vi-ai  dire,  qu'un  pro- 
gramme, une  sorte  de  canevas,  dont  il  faudrait,  pour  en  faire  une 
liistoire,  exécuter  les  indications,  en  démontrant  ce  ([ui  n'y  est 
qu'alTirmé,  en  dévelopiiant  ce  ([ui  n'y  est  (ju'énoncé,  en  achevant 
ce  qui  n'y  est  qu'ébauché.  Mais  le  présent  article  n'a  pas  été  entre- 
pris dans  un  autre  but  (|ue  celui  de  montrer  ce  (luc  doit  être,  selon 
les  idées  de  l'auteur,  l'histoire  de  la  science  économique. 

Cette  histoire  elle-même  est  déjà  éciite  en  partie;  elle  sera.  Dieu 
aidant,  continuée  Jusciu'à  nos  juurs  cl  publiée,  à  moins  (pie  l'auteur 
ne  recule  devant  la  tâche  ingrate  et  périlhmse  d'assigner  aux  éco- 
nomistes contemporains  les  i)laces  ([ui  leur  ap|)artiennent  dans  le 
tableau  général  des  services  rendus  et  des  progiès  a(  iiinqilis. 

.\.-E.  CUKRULLlt/. 

2'  SERIt.  1.  XLMU.  —  Vowiijlirc   lt)6J.  •! 
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LES    ENCYCLOPÉDISTES 

ET 

LEURS  DOCTRINES  ÉCONOMIQUES 


"  Il  y  a  cent  |)l■ujct^  pour  rendre  l'ÉUt  riche 
contre  un  seul  dont  l'objet  soit  de  faire  jouir 
chaque  particulier  de  la  richesse  de  l'État.  Gloire, 
grandeur,  puissance  d'un  royaume,  que  ces  mois 
sont  vains  et  vides  de  sens  auprès  de  ceux  de 
lib€rté,  aisance  et  bonheur  des  sujets!  » 

encyclopédie. 

L'économie  politique,  comme  on  sait,  est  une  science  toute  mo- 
derne :  elle  n'existait  guère,  comme  corps  de  doctrine,  avant  l'appa- 
rition des  encyclopédistes,  à  moins  qu'on  ne  veuille  donner  ce  nom 
à  cet  ensemble  de  notions,  généralement  fausses,  que  l'école  mer- 
cantile avait  jetées  dans  le  monde.  Adam  Smith  n'avait  pas  encore 
publié  son  grand  ouvrage,  qui  ne  devait  paraître  que  plusieurs  an- 
nées après,  c'est-à-dire  en  1776.  Quant  aux  pliysiocrates,  qui  le 
précédèrent  et  lui  ouvrirent  la  voie,  comme  il  le  reconnaît  lui- 
même,  ils  ne  s'étaient  pas  montrés  encore.  C'est  seulement  en  1736 
que  leur  chef,  Quesnay,  jeta  les  bases  de  son  système,  et  ses  idées 
se  produisirent  d'abord  dans  V Encyclopédie,  qui  le  comptait  au  nom- 
bre de  ses  écrivains. 

Il  y  avait  trois  écueils  à  (craindre  pour  les  encyclopédistes,  en 
abordant  ces  ([uestions  éconoiuiques,  si  nouvelles  encore  à  leur 
époque. 

Le  premier,  c'était  de  rester  plus  ou  moins  engagé,  avec  For- 
l)onnais,  dans  les  liens  du  système  mercantile,  dont  les  principes 
commençaient  à  être  ébranlés,  mais  (jui  prévalaient  encore  dans  les 
lois  et  les  institutions. 

Le  second,  c'était  de  se  jeter,  avet;  Rousseau,  dans  des  déclama- 
tions plus  généreuses  que  sensées  contre  le  mouvement  naturel  de 
la  richesse  au  sein  des  sociétés  hniaJnes. 

Le  troisième,  enlin,  et  le  plus  à  redouter  peut-être,  c'était  de 
trop  s'attacher  à  Quesnay,  (!t  de  suivre  jusiiu'au  bout  les  physio- 
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crates,  qui  devaient  mêler  plus  d'une  erreur  aux  idées  justes  et  fé- 
condes qu'ils  commengaient  à  propager  avec  toute  l'ardeur  d'une 
foi  nouvelle. 

Ces  écueils  presque  inévitables,  les  encyclopédistes  surent  les 
éviter  en  partie;  on  doit  reconnaître  néanmoins  qu'ils  y  tombèrent 
plus  d'une  fois. 

II  est  difficile,  sinon  impossible,  de  ramener  à  un  corps  de  doc- 
trine, véritablement  scientifique,  les  idées  de  \' Enajclopédie  sur  les 
divers  sujets  qui  constituent  l'économie  politique  de  nos  jours. 
Elle  aborde,  tour  à  tour,  à  mesure  que  les  mots  se  présentent,  l'a- 
griculture, l'industrie  et  le  commerce,  ces  trois  domaines  de  la  vie 
économique  des  nations.  Mais  sa  marche  n'est  pas  toujours  bien 
assurée:  elle  se  sent,  en  général,  moins  ferme  sur  ce  teirain  que 
sur  celui  de  la  philosophie  ou  de  la  politique,  qui  lui  paraît  beau  - 
coup  plus  familier. 

Toutefois,  malgré  les  hésitations  et  les  tâtonnements  d'une  pen- 
sée plus  ou  moins  incertaine,  il  y  a  un  principe  auquel  XEncyclo- 
pédie  se  l'attache  avec  une  sorte  de  constance.  Qu'il  soit  question 
d'agriculture,  d'industrie  ou  de  commerce,  elle  repousse  également 
les  restrictions,  les  monopoles  et  les  privilèges,  qui  lui  semblent 
contraires  non-seulement  au  droit  commun,  mais  encore  au  déve 
loppement  de  la  prospérité  publicjue,  arrêtée  et  paralysée  par  toutes 
ces  entraves.  Elle  insiste  surtout  pour  la  libre  circulation  dus  pro- 
duits, de  ceux  principalement  qui  s'adressent  au  peuple,  c'est-à-dire 
à  la  grande  masse  des  consouimateurs.  Elle  réclame,  comme  les  phy- 
siocrates,  mais  sans  s'enchaîner  k  leurs  doctrines,  c'est-à-dire  à  sa 
manière  et  pour  le  compte  de  ses  propres  idées,  cette  liberté  com- 
merciale qui,  malgré  tant  de  progrès  et  de  réformes,  n'a  pu  encore 
jusqu'aujourd'hui  échapper  comjjhHciMcnl  aux  étreintes  du  prolec- 
tiouisme. 

L'immobilisation  du  soi  par  la  main-morie,  cette  plaie  toujours 
renaissante  de  nos  sociétés  modernes,  n'a  i)as  eu  d'adversaires  plus 
décidés  que  les  encyclopédistes.  Non  contents  d'en  attaquer  le  prin- 
cipe par  la  voix  de  Turgot,  à  propos  des  fondations,  ils  eu  signalent 
avec  vigueur  les  tristes  résultats  écononii([ues.  «  Ce  n'est  pas,  di- 
sent-ils, que  \ci  biens  qui  a[Spartieiinént  an~x  fîeiïs  de  hirtiri-morfe 
soit  absolument  perdus  pour  le  |)ublic,  puisque  leifrs  lei'rcs  soiit 
cultivées  et  qu'ils  en  dé()enscnt  le  produit  dans  le  royaunio;  niais 
l'Etat  y  perd  prodigieusement  en  ce  (jue  ces  terres  ne  coiitrii)uonl 
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pas  dans  la  proportioiules autres,  et  en  ce  que,ireiitiaiit  pasdans  le 
j)artage  des  familles,  ce  sont  autant  de  moyens  de  moins  pour  ac- 
croître ou  conserver  la  population.  On  ne  saurait  donc  veiller 
trop  attentivement  à  ce  que  la  masse  de  ces  biens  ne  s'accroisse 
pas  »  (1). 

Après  avoir  ainsi  combattu  l'accaparement  des  terres  par  les 
corporations  religieuses,  les  encyclopédistes  s'élèvent  contre  le  mo- 
nopole, non  moins  funeste,  des  corporations  industrielles.  A  quoi 
bon  les  maîtrises?  «  Elles  sont  censées  établies  pour  constater  la 
capacité  requise  dans  ceux  qui  exercent  le  négoce  et  les  arts  et  en- 
core plus  pour  entretenir  parmi  eux  l'émulation.  Tordre  et  l'équité  ; 
mais,  au  vrai,  ce  ne  sont  que  des  raffinements  du  monopole,  vrai- 
ment nuisibles  à  l'intérêt  national,  et  qui  n'ont  du  reste,  aucun 
rapport  nécessaire  avec  les  sages  dispositions  qui  doivent  régler  le 
commerce  d'un  grand  peuple  »  (2). 

«  C'était  trop  peu  que  les  riches  et  les  grands  eussent  envahi  les 
fonds,  les  terres,  les  maisons  ;  il  fallait  aussi  établir  les  maîtrises  ; 
il  fallait  interdire  au  faible,  au  déshérité  l'usage  si  naturel  de  son 
industrie  et  de  ses  bras  »  (3). 

Les  abus  qui  résultent  d'un  pareil  régime,  «  on  ne  pourra  jamais 
les  déraciner  qu'en  introduisant  la  concurrence  et  la  liberté  dans 
chaque  profession  »  (4). 

Les  encyclopédistes  annonçaient  en  ces  ternies  les  résultats  heu- 
reux qu'on  devait  attendre  de  cette  réforme  :  «  Plus  de  gens  tra- 
vailleroiit;  l'émulation  ou  plutôt  l'envie  du  succès  fera  sortir  le 
génie  et  le  talent;  la  concurrence  fera  mieux  faire  et  diminuera  le 
prix  de  la  main-d'œuvre;  les  villes  et  les  provinces  se  rempliront 
successivement  d'ouvriers  »  (5). 

Ce  que  les  maîtrises  sont  pour  l'industrie  et  la  mainmorte  pour 
l'agriculture,  les  péages  le  sont  pour  le  commerce,  (ju'ils  paralysent 
et  dont  ils  sucent  la  substance.  On  le  voit,  dit  ['Encyclopédie,  qui 
emprunte  ici  le  langage  passionné  de  Linguet,  «  se  débattre  sous 
les  elforts  d'une  multiitude  d'oiseaux  de  proie,  appelés  buralistes, 


(1)  Encyclup.,  article  Mainmorte.  Voy.  aussi  ïiirUdo  Fondation. 

(2)  Encycloi'.,  article  Maîtrises. 

(3)  Ibid. 

(4)  Jbid. 

(.">)  Jbid.  Voyez  aussi  les  arl.  Jurandes  el  Coriwrutions. 
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receveurs,  péagers  ;  il  n'écliappe  de  leurs  serres  qu'en  y  laissant 
une  partie  do,  ses  dépouilles,  et  comme  à  chaque  pas  la  même 
scène  se  renouvelle,  il  arrive  expirant  au  terme  de  son  voyage.  II 
vaut  mieux  ne  point  ouvrir  de  routes  que  de  les  voir  infestées  par 
les  harpons  des  péagers,  ces  pirates  privilégiés,  qui  rançonnent  les 
passants  sans  autre  arme  que  des  parchemins  «  (1). 

La  doctrine  des  encyclopédistes  sur  la  monnaie,  cet  instrument 
universel  d'échange,  est  déjà  celle  de  notre  temps.  On  peut  trouver 
sans  doute  que  leur  langage  n'est  pas  aussi  exact  et  aussi  rigoureux 
qu'il  devrait  l'être,  quand  ils  se  contentent  de  dire  que  «  la  mon- 
naie est  une  figure  qui  représente  la  valeur  »  ou  «  la  mesure  de 
tous  les  effets  d'usage.  »  Mais  les  explications  qui  suivent  enlèvent 
à  celte  définition  ce  qu'elle  peut  avoir  d'incomplet  et  par  là  même 
de  dangereux. 

«  Nous  distinguons  très-nettement,  disent-ils,  la  dénomination 
ou  valeur  numéraire  de  la  monnaie,  qui  est  arbitraire,  la  valeur 
intrinsèque  qui  dépend  du  poids  et  du  degré  de  finesse,  et  la  va- 
leur accidentelle,  qui  résulte  des  circonstances  du  commerce  dans 
rechange  qu'on  fait  des  denrées  avec  la  monnaie  »  (2). 

Des  idées  fausses,  trop  longtemps  propagées  par  l'école  mercan- 
tile ou  monétaire,  circulaient  encore  à  ce  sujet  dans  le  public.  Il 
n'y  avait  pas  bien  longtemps  qu'un  fonctionnaire  de  l'État,  Boizard, 
avait  prétendu,  dans  un  livre  assez  répandu,  que  la  monnaie  rece- 
vait sa  valeur  du  gouvernement  qui  la  fabriquait  et  la  marquait  de 
son  effigie  (3).  L'Encudopédk  répond  à  cette  erreur  par  les  paroles 
suivantes  : 

«La  monnaie  ne  reçoit  i)oint  sa  valeur  de  l'autorité  publique; 
l'empreinte  marque  son  poids  et  son  titre;  elle  fait  connaiti'e  que 
la  pièce  est  composée  de  telle  quantité  de  matière  de  telle  liiiesse; 


{{)  ExcYCLOP.,  article  Piwjcs.  Cplto  citation  est  omprutéo  à  un  mémoiro 
de  Linf^uet  aux  États  d'Artois.  On  trouve  ce  miîmoiro  dans  l'ouvrage  pu- 
blié par  Linguet,  sous  ce  litre  :  Les  Canaux  naoiijahles.  Tout  le  livre  est 
écrit  avec  la  nn>inp  vivacité  :  c'était  le  ton  liabiluel  de  Linguet,  un  des 
auteurs  les  plus  passionnés  du  xviii»  siècle.  Il  péril  plus  lard  sur  l'érha- 
faud,  pour  avoir  lancé  un  pamphlet  sur  lo  pain,  où  il  avait,  disait- on, 
calomnié  la  nourriture  du  pcujile. 

(2)  Encyclop.,  article  3/o)iHrt/(>. 

(3)  Traité  des  monnai ex,  par  J.  Uoizard,  "2"  éililion;  Paris,  1723. 
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mais  elle  w  donne  jias  la  valour  :  c'est  la  iiialière  qui  en  fait  la 
valeur  »  (1). 

Plus  loin  la  même  idée  est  reproduite  dans  des  termes  analogues, 
et  YEnci/rhpédie  ajoute  que  «  la  valeur  de  la  monnaie  est  plus  ou 
moins  forte  selon  que  la  quantité  est  proportionnelle  h  la  de- 
mande »  (2). 

C'est  au  nom  de  ces  principes,  adoptés  depuis  par  tous  les  écono- 
mistes, qu'elle  cotnbr.t  l'aflaiblissemert  ou  le  surliaussement  des 
monnaies,  dont  l'histoire  des  derniers  siècles  n'offrait  que  trop 
d'exemples.  Elle  repousse  tous  ces  expédients  au  nom  de  la  science 
comme  au  nom  de  la  justice  et  de  l'honnêteté.  Voici  ses  paroles  : 

«  Le  surhaussenient  des  monnaies  n'en  augmente  pas  le  prix.  On 
a  été  longtemps  dans  cette  erreur  que  la  même  quantité  d'espèces 
surhaussées  ferait  le  même  effet  que  si  la  quantité  avait  été  aug- 
nientée.  Ces  surhaussements  font  que  les  espèces  valent  plus  de 
livres;  mais  c'est  en  rendant  la  livre  moins  valable.  Le  prince  est 
obligé  en  justice  et  en  honneur  envers  ses  sujets  et  les  étrangers 
qui  trafiquent  avec  eux  de  ne  point  faire  de  changement  dans  les 
monnaies  »  (3). 

Un  souvenir  tiré  de  ranti(iuité  résume  en  quelques  mots  toute 
cette  doctrine  :  «  Les  anciens,  dit  YEncychpédie,  estimaient  la  mon- 
naie sacrée;  elle  était  fabriquée  dans  le  temple  »  (4). 

C'est  avec  le  même  bon  ^ens  et  la  même  netteté  d'esprit  et  de 
langage  que  l'Encyclopédie  se  prononce  sur  une  autre  question,  qui 
se  lie  à  celle  de  la  monnaie,  le  prêt  à  intérêt  ou  l'usure.  Elle  ne 
voit  dans  le  loyer  de  l'argent,  attaqué  alors  plus  qu'aujourd'hui 
par  les  théologiens  et  même  par  les  jurisconsultes,  qui  se  sont  avisés 
quelquefois  de  déraisonner  avec  la  théologie  {ïï,,  qu'une  opération 


(1)  Encvclop.,  arliclo  Monnaie. 

(2)  Ibid. 

(3)  Encyclop.,  arlicln  Monnaie, 
[i)  Ibid. 

(5)  Polhier,  entre  autres,  combat  la  légitimité  fie  l'intérêt  en  s'apiiiiyant 
sin-  saint  Thomas.  Voyez  son  Traité  des  i-ontrats  de  bienfaifanre.  Le  ;W- 
moire  stu-  len  prêts  d'argent,  par  Tiirsiot,  qui  fut  écrit  en  ITIÎO,  n'avait  pas 
encore  paru,  (piand  la  question  fut  traitée  par  I'EncVci.opk.dir.  Il  est  vrai 
que  Turfîol  avait  (léj;\  (iil  qupli|ues  mots  lrès-sens(is  h  ce  sujet  dans  son 
ouvra!;e  sur /([/onH'((io/i  (■(  lu  distribution  des  rirhesses.  qui  est  antérieur 
de  quatre  années. 
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parfaitement  rationnelle  et  légitime.  A  ses  yeux,  comme  aux  nôtres, 
l'argent  prêté  est  une  force  que  le  capitaliste  met  au  service  de 
l'emprunteur  ;  quoi  de  plus  naturel  et  de  plus  juste  que  de  lui  faire 
payer  l'usage  de  cette  force,  qui  va  devenir  entre  ses  mains  un  in- 
strument plus  ou  moins  puissant  de  production  ? 

L'Encyclopédie,  à  ce  sujet,  réfute  les  arguments  de  diverses  natures 
que  la  théologie  et  la  jurisprudence  ont  reproduits  tant  de  fois  pour 
combattre  l'intérêt  de  l'argent.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'argent  soit 
stérile  :  il  n'est  pas  vrai  qu'il  rentre  complètement  dans  la  classe 
des  choses  fongiblcs  :  car  s'il  se  consume,  c'est  «  comme  les  grains 
dans  une  terre  qui  les  reproduit  aA'ec  avantage.  »  Qu'opposer,  d'ail- 
leurs, à  ces  paroles  ?  «  L'emprunteur  profite  des  années  de  travail 
et  d'épargne,  qui  ont  enfanté  les  sommes  qu'on  lui  a  livrées,  et  qui 
ont  rendu  fructueuse  une  industrie  insuffisante,  elle  seule,  pour 
les  grandes  entreprises  :  réflexion  qui  découvre  le  peu  de  fondement 
du  reproche  que  Grégoire  de  Nazianze  faisait  à  l'usurier  en  lui  ob- 
jectant qu'il  recueille  où  il  n'a  point  semé,  colligens  ubi  nonseminârat. 
Celui-ci  peut  répondre  avec  beaucoup  de  justesse  et  de  vérité  qu'il 
sème  dans  le  commerce  son  industrie  et  celle  de  ses  ancêtres,  en 
livrant  des  sommes  qui  en  sont  le  fruit  tardif  et  pénible  »  (1). 

Non-seulement  l'intérêt  de  l'argent  est  légitime,  mais  il  devrait 
être  libre  et  dépendre  uni((uement  de  la  volonté  des  contractants. 
Le  taux  légal  n'est  qu'une  erreur  de  la  législation.  C'est  parce  que 
les  gouvernements  se  croient  appelés  à  tout  faire,  «  qu'au  lieu  de 
laisser  une  entière  liberté  sur  le  commerce  de  l'argent,  comme  sur 
le  commerce  de  la  laine,  du  beurre  et  du  fromage,  et  de  se  reposer, 
à  cet  égard,  sur  l'équilibre  moral,  déjà  liien  capable  de  maintenir 
l'égalité  entre  les  contractants,  ilr,  ont  cru  devoir  faire  un  prix  an- 
nuel pour  la  jouissance  de  l'argent  d'autrui  »  (2). 

Les  idées  des  encyclopédistes  au  sujet  de  l'impôt  peuvent  égale- 
ment être  acceptées.  Sur  cette  matière,  comme  sur  bien  d'autres, 
ils  se  rattachent  à  Montesquieu,  dont  ils  reproduisent  en  partie  la 
pensée  et  même  le  langage.  Cependant,  comme  il  ne  s'agit  pas  ])oui- 
eux  d'explicjuer  ce  (pii  est,  mais  de  montrer  ce  qui  doit  être,  ils 
échappent  aux  contradictions  qui  peuvent  se  remarquer  dans  VEs- 
prit  des  lois,  et,  sans  être  aussi  complets  que  va  l'être  bientôt  Adam 


(i)  Encyclop.,  article  Usure. 
(2)  Encyclop.,  article  Uiure. 
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Sinilli,  ils  indiquent  assez  neltenient  les  règles  qui  doivent  pré- 
sider à  l'assiette ,  à  la  répartition  et  à  la  perception  des  taxes 
publiques. 

Ils  admettent  le  principe  de  l'impôt  qui  est  nécessaire  à  l'entre- 
tien du  gouvernement  :  «  car,  ce  n'est  que  par  des  subsides  qu'il 
peut  procurer  la  tranquillité  des  citoyens  et  pour  lors  ils  n'en  sau- 
raient refuser  le  payement  raisonnable  sans  trahir  leur  propre 
intérêt  »(1).  Mais,  pour  que  l'impôt  soit  juste,  il  faut  qu'il  ne  soit 
pas  abusif,  qu'il  n'entrave  pas  les  progrès  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  conmierce,  et  (|u'il  n'offre  rien  d'arbitraire  dans  la 
manière  dont  il  est  assis,  distribué  ou  perçu. 

Ces  conditions  ne  se  rencontraient  guère,  malheureusement,  dans 
la  taille  (â),  les  aides  (3)  et  la  gabelle  (i),  qui  formaient  encore  vers 
le  milieu  du  dernier  siècle  les  trois  sources  principales  du  revenu 
public ,  ou,  comme  nous  dirions  aujourd'hui ,  les  trois  grandes 
branches  du  budget  de  l'État.  Aussi  les  encyclopédistes,  d'accord 
avec  Boisguillebert  et  Vauban,  demandent-ils  la  réforme  de  ces 
contributions  qui  sont  autant  d'obstacles  à  la  prospérité  nationaIe(5). 
Ce  qu'ils  attaquent  surtout,  c'est  l'inégalité  de  charge  qui  en  résulte 
pour  les  citoyens,  les  pauvres  payant  trop  souvent  pour  les  riches, 
et  le  fisc  exigeant  plus  de  la  misère  que  de  la  fortune  ou  de  l'opu- 
lence. 

Ils  ne  s'élèvent  pas  seulement  contre  les  impôts  qui  sont  établis: 
ils  demandent,  ils  réclament  un  autre  mode  de  perception.  La 
France,  à  cette  époque,  était  abandonnée  au  bon  plaisir  des  trai- 


(i"!  Ibid.,  article  Impôt. 

("1)  La  taille  désignait  l'impôt  direct  sous  l'ancienne  monarchie.  On  la 
divisait  en  taille  personnelle  et  taille  réelle  ;  mais  elle  ne  fi-appait,  d'après 
les  idées  du  temps,  que  les  personnes  et  les  biens  des  roturiers. 

(3)  On  ne  comprenait,  sous  le  nom  d'aides,  à  la  fln  du  siècle  dernier, 
que  les  taxes  perçues  sur  les  boissons,  sauf  dans  quelques  localités  où 
le  mot,  conservant  son  ancienne  sitcnification,  était  aussi  appliqué  à 
d'autres  impôts. 

(4)  Il  y  avait  eu  iiriniitivcmenl  plusieurs  contributions  appelées  égale- 
ment du  nom  de  fiabelles  ;  mais  ce  mol  ne  désignait  plus,  avant  la  Révo- 
lion,  que  l'impôt  du  sel. 

(5)  On  peut  voir  dans  les  écrits  de  Boisguillebert,  en  particulier,  toutes 
les  iniquités  de  ce  régime  fiscal.  C'est  pour  remédier  à  ces  excès  que 
Vauban,  ([ui  sut  être  un  Liranil  ciliiviui  dans  un  siècle  de  servitude,  iiiia- 
gin;i  sa  ilime  royale. 
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tants.  Une  grande  partie  des  recettes  était  tombée  entre  leurs  mains, 
et,  grâce  à  d'habiles  complaisances,  ils  étaient  devenus  à  peu  près 
les  maîtres  de  la  fortune  publique.  Ces  publicains,  comme  les  ap- 
pelle Montesquieu,  avaient  ressuscité  à  leur  profit  les  procédés 
odieux  de  l'antique  fiscalité  romaine.  Ils  opprimaient  et  ruinaient 
à  la  fois  les  citoyens  ;  ils  pressuraient  surtout  cette  partie  du  peuple 
qui  n'avait  ni  as.sez  d'infiuence,  ni  assez  de  crédit  pour  s'assurer 
leurs  bonnes  grâces  (1).  Les  encyclopédistes  l'epoussent  la  ferme 
des  impôts  et  demandent  qu'on  lui  substitue  la  régie,  c'est-à-dire 
que  les  impôts  soient  perçus  exclusivement  au  profit  de  l'État  par 
l'État  lui-même,  avec  la  plus  grande  économie  possible  pour  le 
Trésor.  C'est  l'unique  moyen  d'adoucir  les  taxes  qui  doivent  l'tre 
conservées.  «  Le  souverain  doit  ôter  tous  les  impôts  qui  sont  vi- 
cieux par  leur  nature,  sans  chercher  à  en  réprimer  les  abus,  parce 
que  la  chose  n'est  pas  possible.  Lorsqu'un  impôt  est  vicieux  pai- 
lui-même,  comme  le  sont  tous  les  tributs  arbitraires,  la  forme  de 
la  régie,  toute  bonne  qu'elle  est,  ne  change  que  le  nom  des  excès, 
mais  elle  n'en  corrige  pas  la  cause  »  (2). 

Ce  qui  préoccupe  les  encyclopédistes  dans  ces  idées  de  réforme, 
c'est  moins  le  bien  de  l'État,  qui  ne  les  laisse  pas,  toutefois,  indif- 
férents, (jue  le  soulagement  des  citoyens  et  surtout  de  la  classe 
populaire.  Les  plans  n'avaient  pas  manqué  depuis  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV,  pour  assurer  la  prospérité  de  l'État, 
comme  si  l'État  pouvait  être  prospère,  lorsque  le  peuple  souffre  et 
que  la  tyrannie  des  institutions,  plus  impitoyable  encore  que  celle 
des  princes,  semble  le  condamner  à  une  misère  irrémédiable  I  Les 
encyclopédistes  songent  avant  tout  ù  l'individu  qu'on  a  trop  ou- 
blié. «  Il  y  a  cent  projets,  disent-ils,  pour  rendre  l'État  riche,  contre 
un  seul  dont  l'objet  soit  de  faire  jouir  chaque  particulier  de  la  ri- 
chesse de  l'État  :  gloire,  grandeur,  puissance  d'un  royaume,  que 
ces  mots  sont  vains  et  vides  de  sens  auprès  de  ceux  de  liberté,  ai- 
sauce  et  bonheur  des  sujets  !  (3)  » 

Tels  sont  donc  les  principes  économiques  des  encyclo])édistes  : 
plus  de  monopole,  plus  de  privilège,  plus  de  classe  favorisée  aux 


(1)  E.vcYCLOP.,  article  Traitant. 

("2)  Encycloi,.,  article  Imiwt.  Voyez  aussi  les  arlirles  Taille.  A  idex  et 
Giibelle.i. 

['A,  Ihid.,  article  Impôt. 
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dépens  des  autres  classes  :  aussi  peu  do  inaiiimorto  que  possible, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  qu'elle  paralyse  ;  affranchissement  de 
l'industrie  et  du  commerce  par  la  suppression  des  maîtrises  et  des 
douanes  intérieures  ;  fixité  de  la  monnaie  arrachée  à  la  sottise  et  à 
la  cupidité  du  prince;  légitimité  et  liberté  de  l'intérêt  ou  loyer  de 
l'arpent,  se  réglant  par  l'état  du  marché,  comme  le  prix  des  autres 
marchandises  :  réforme  de  l'impôt  ramené  à  des  règles  plus  équi- 
tables et  plus  rationnelles  et  perçu  par  l'État  au  profit  de  tous,  sans 
porter  jamais  atteint*  aux  forces  productives,  qui  peuvent  seules 
assurer,  par  leur  développement,  le  bien-être  et  la  prospérité  des 
nations. 

Si  l'Encyclopédie  ne  fut  pas  scientifiquement  aussi  originale  qu'elle 
aurait  pu  l'être  dans  cette  partie  du  vaste  domaine  qu'elle  avait 
embrassé,  elle  eut,  du  moins,  le  mérite  de  répandre  des  idées  gé- 
néralement justes  et  de  les  opposer  aux  fausses  notions  qui  domi- 
naient encore  dans  la  plupart  des  esprits.  Ce  mot  même  d'économie 
foUtique,  qui  devait  servir  de  titre  à  la  nouvelle  science,  lui  dut 
d'être  connu  ou  du  moins  vulgarisé.  Il  avait  été  employé,  pour  la 
première  fois,  par  un  écrivain  insignifiant  des  premières  années  du 
xvn"  siècle  (1).  Mais,  depuis  cette  époque,  il  était  à  peu  près  tombé 
dans  l'oubli.  I.,es  encyclopédistes  le  reprirent  et  le  jetèrent  dans  la 
circulation.  On  peut  regretter  qu'ils  ne  lui  aient  pas  préféré  le  mot 
Économique,  qui  aurait  eu  le  mérite  d'être  plus  simple  et  dont  il  eût 
été  plus  difficile  d'abuser.  Ils  avaient  assez  de  crédit  et  de  puissance 
pour  l'introduire  avec  succès  dans  la  langue,  où  il  pouvait  remplir 
si  utilement  sa  place. 

Pascal  Dcprat. 
Turin,  if  25  juin  1865. 


(1)  Antoine  de  Montchrétion,  qui  publia  en  1615  un  écrit  intitulé 
Traictède  l'iconomie  politique,  dont  tout  le  mérite  est  dans  le  titre. 
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CRISE  DE  L'AGRICULTURE 

SES    CAUSES.  —    MOYENS    D'Y    REMÉDIER 


Depuis  la  récolta  rie  186't,  les  cullivnteurs  iVinçiis  font  entendre  des 
plaintes  nombreuses  sur. le  bas  prix  du  blé  que  beaucoup  d'entre  eux 
attribuent  à  la  libre  importation  des  céréales  étranf^^ères. 

La  liberté  du  commerce  a  plutôt  contribué  à  relever  les  prix  qu'à  les 
faire  baisser.  C'est  ce  que  M.  le  ministre  de  rap,Ticulture  a  établi  dan.s 
sa  circulaire  du  o, juillet  dernier  publiée  d^ms  le  numéro  d'août  1863, 
pa[îe  281  du  Journal  des  Économistes. 

Mais  cependant,  comme  il  y  a  eu  entre  la  baisse  des  céréales  et  l'abo- 
lition de  l'écliellft  mobile,  une  coïncidence  qui  peut  induire  eu  erreur, 
même  les  esprits  non  prévenus,  nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  inutile 
d'exposer  les  faits  qui,  selon  nous,  produisent  le  malaise  de  notre  agri- 
culture. 

I 

Quelles  sont  les  causes,  indépemlantes  des  lois  commerciales,  qui  ont 
produit  le  bas  prix  du  blé  ? 

Je  me  propose  de  les  euamércr  succinctement,  ainsi  que  les  moyens 
de  les  faire  cesser.  Mais  je  vais  d'abord  exposer  quel  a  été  le  [irix  du 
blé  dans  le  courant  de  ce  siècle,  pour  apprécier  la  durée  et  l'étendue  du 
mal  dont  se  plaiijnent  les  cidtivateurs. 

Je  dis,  dont  se  plaignent  les  cultivateurs,  pour  employer  les  termes 
admis  dans  la  pres.se  agricole.  Il  serait  cependant  plus  exaot  de  dire  : 
le  mal  dont  se  plaignent  les  producteurs  et  les  consommateurs  de  den- 
rées agricoles;  car,  si  les  cultivateurs  trouvent  que  le  prix  du  blé  est 
trop  bas,  les  populations  urbaines  sont  fondéi's  aussi  h  dire  que  tons  les 
objets  de  cimsommation,  le  pain  excepté,  sont  d'un  prix  trop  élevé  et 
que  la  vie  est  trop  clière. 

Pour  bien  traiter  la  question  mise  en  tète  de  cet  article,  il  ne  faut  pas 
séparer  leur  cause,  parce  que  les  plaintes  des  consommateurs  sont  aussi 
fondées  que  celles  des  producteurs,  et  que  les  moyens  propres  h  remé- 
dier au  mal  des  uns,  soulageraient  les  autres. 

l.e  prix  du  fronuml  a-t-il  exceptionnellement  baissé  pendant  ces  der- 
nières années  ?  Le  tableau  suivant,  eu  donnant  le  prix  moyen  de  ce  grain 
par  périodes  de  cinq  années  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  ré- 
pond à  oette  question. 
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PBIX    DU    FROMENT    PAR    PKRIOnRS    DE   CINQ    ANNÉES    DEPUIS    1800. 

fr.    c. 

1800  à  1804 2'2  2-2  l'hectolitre. 

1805  à  1809 17  78 

1810  à  1814 24  10 

1815  à  1819 24  61 

1820  fi  1824 10  68 

1825  h  1829 17  76 

1830  à  1834 19  28 

1835  à  1839 18  30 

1840  à  1844 20  03 

1845  à  1849 20  96 

1850  à  1854 19  93 

1855  à  1859 23  59 

1860  à  1864 21  08  (1) 

De  4790  à  1793,  le  prix  moyen  du  blé  avait  été  de  22  fr.  22  cent.,  et 
de  1797  à  1799,  de  17  fr.  61  c. 

Le  prix  de  vente  du  blé  est  donc  aujourd'hui  à  peu  près  ce  qu'il  était 
à  la  fin  du  siècle  dernier.  Mais,  si  on  tient  compte  du  prix  de  revient, 
du  loyer  des  terres,  du  taux  des  impositions,  de  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre,  ou  encore  si  on  compare  le  prix  de  vente  du  blé  à  celui  de  la 
plupart  des  autres  produits  de  l'ajjriculture,  on  trouve  qu'il  a  beau- 
coup diminué  depuis  30  ou  40  ans. 

Pour  appuyer  cette  proposition,  je  me  borne  à  citer  les  chiffres  sui- 
vants qui  montrent  l'augmentation  qu'ont  éprouvée  les  prix  des  princi- 
paux animaux  domestiques,  de  182(3  à  18G2. 

Prii  Prix 

Années.  ADimaut.  h  l'importalion.  à  TcxporUtion. 

fr.  fr. 

1826.  .  .  .  Chpvauï   entiers.  500  500 

1847.  ...  —  600  800 

1857.  ...  —  1,000  1,080 

1862.  ...  —  1,060  1,100 

1826.  .  .  .  Bœufs.  200  200 

1847.  ..  ;  —  280  450 

-      1857.  ...  —  400  480 

1862.  ...  —  400  .520 

1826.  .  .   .  Moutons.     .  17  17 

1847.   ...  —  20  20 

1857.  ...  —  34  40 

1862.  ...  -  38  40 

1826.  ,  .  .  Porcs.  .30  30 

1847.  ...  —  40  50 

1857.  ...  —  85  100 

1862.  ...  —  95  .110  (2) 

(1)  Journal  de  la  Société  de  statixtiqve  dt  Pari*.  1864. —  (2)  Idem. 
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Ces  prix  ne  sont  qu'approximatifs;  mais  leur  signification  générale, 
qui  ne  saurait  être  contestée,  en  démontrant  que  la  valeur  relative  du 
blé  a  considérablement  diminué  depuis  un  quart  de  siècle,  fait  pressen- 
tir le  remède  propre  à  faire  cesser  le  mal  dont  se  plaignent,  et  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs. 

Et  à  cette  occasion  on  pourrait  se  demander  si  l'agriculture  remplit 
aussi  bien  sa  mission  que  l'industrie  ? 

Grâce  aux  progrès  des  arts  manufacturiers,  une  petite  aisance  suffit 
à  une  famille  pour  se  procurer  les  habits  et  les  objets  d'ameublement 
que  comporte  un  certain  luxe,  tandis  qu'il  faut  une  fortune  pour  pou- 
voir se  permettre  cette  nourriture  variée  qui  est  aussi  nécessaire  pour 
l'entretien  de  la  santé  que  pour  satisfaire  les  besoins  de  bien-être  que 
développe  notre  état  social. 

II 

La  baisse  relative  que  nous  venons  de  constater  dans  le  prix  du  fro- 
ment provient  de  la  disproportion  entre  l'offre  et  la  demande,  entre  la 
production  et  la  consommation;  elle  provient  de  l'accroissement  de  la 
production  et  de  l'état  presque  slationnaire  de  la  consommation. 

Constatons  d'abord  l'accroissement  de  la  production  et  ses  causes. 
Nous  la  comparerons  ensuite  à  la  consommation. 

Voici  l'étendue  des  ensemencements  en  blé  et  les  rendements  sur 
notre  territoire,  par  iiériodes  quin(juennales. 


.Surface» 

ReuJcmenl  moyeu 

Augmentation 

Angnient. 

Aug. 

Aouéet. 

ensemencéct 

pendant 

tur  la  période 

0/0 

0/0 

en  blés. 

la  périoile. 

précédente. 

par  période. 

paran 

Hectares. 

llccloi. 

1815  à  1819. 

4,589,870 

49,802,157 

1820  à  1824. 

4,794,745 

54,777,905 

4,915,750 

9,85 

1,97 

182.')  à  1829. 

4,924,971 

60,310,414 

5,522,500 

10,09 

2,02 

1830  à  18.34. 

5,165,629 

63,411,017 

3,100,603 

5,14 

1,03 

1835  à  1839. 

5,375,151 

67,019,988 

3,608,972 

5,09 

1,14 

1840  à  1844. 

5,602,800 

75,952,733 

8,932,744 

13,33 

2,06 

1845  à  1849. 

5,919,770 

81,811,507 

5,858,774 

7,71 

1,54 

1850  à  1854. 

0,131,930 

84,188,463 

2,376,950 

2,90 

0,58 

1855  à  1859. 

93,241, .509 

9,053,106 

10,75 

2,15 

1860  à  1804. 

99,370,180 

6,128,017 

0,57 

1,31 

Je  vais  énumérer  les  causes  de  cet  accroissement  de  production,  parce 
que  je  crois  qu'on  ajoute  trop  d'imporlancc  à  l'iiilluence  des  saisons,  à 
la  pluie  et  au  beau  temps.  Les  principales  sont  : 

1°  Le  iierfectionnenieiit  de  la  culture  «les  terres  à  blé,  c'est-à-dire 
des  terres  où  l'on  a  toujours  cultivé  cette  céréale  :  on  pratique  des  asso- 
lements plus  judicieux,  on  laboure  plus  [)rol'oudémenl,  on  cultive  |ilus 
de  fourrages,  et  on  fume  avec  moins  de  parcimonie  iiu'aiicicniicmcnl  ; 

2»  Lu  transformation  des  terres  siliceuses,  où  jadis  on  ne  pouvait 
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cullivor  que  le  seifjle  et  le  barrasiii,  eu  terres  à  ble,  [jar  l'emploi  de  la 
chaux  et  de  la  marne  ; 

3°  Le  délbncement  des  landes  et  la  mise  en  culture  active  de  terres 
qui  jadis  restaient  très  longtemps  en  friche,  en  mauvais  pâturajje; 

4°  Le  défrichement  des  bois,  de  ceux  qu'a  vendus  l'Etat  comme  de 
ceux  qui  ont  toujours  appartenu  à  des  particuliers; 

5"  Le  drainage,  rassainissement  des  terres  humides  et  le  dessèche- 
ment des  marais,  opérations  par  lesquelles  on  transforme  en  bonnes 
(erres  à  blé  des  terrains  qui  ne  produisaient  que  de  mauvais  fourrages, 
qui  restaient  en  paquis  insalubres  ; 

6°  La  pratique  du  sulfatage  et  du  chaudage,  qui,  devenue  constante 
et  méthodique  dans  tous  les  pays,  prévient  les  ravages  que  la  carie  et 
le  charbon  occasionnaient  si  souvent  dans  les  récoltes  de  blé. 

La  transformation  des  terres  à  seigle  en  terres  à  froment,  en  dimi- 
nuant la  récolte  du  premier  de  ces  grains  et  du  méleil,  ne  neutralise-t- 
elle  pas  en  partie  l'accroissement  de  la  récolte  du  blé?  Kon,  car  la  di- 
minution dans  la  réculte  du  seigle  et  du  méteil  est  insignifiante  en  com- 
paraison de  l'augmentation  de  celle  du  froment.  En  outre,  cette  diminution 
est  plus  que  compensée  par  l'accroissement  du  rendement  des  petits 
grains. 

£n  -1840,  nous  avions.  .     910,93'2  hectares  ensemencés  en  méléil.  et,  en 
1860,  seulement.  .  .     572,985 

C'e^f  unediminulion  de     337, 9i7  hectares  qui  ont  été  mis  en  froment. 
En  1840,  nous  avions.  .  2,377,233  hectares  en  seigle,  et,  en  1860,  seule- 
ment  2,193.230 


C'est  une  diminution  de     384,023  hectares  sur  lesquels  le  froment  a  éga- 
léinent  e'té  semé. 

Mais,  dans  cette  période,  le  rendement  moyen  par  hectare  des  deux 
grains  a  augmenté  :  Pour  le  méteil,  le  rendement  était,  en  1840,  de 
12  hectolitres  !)9  à  l'hectare,  et  en  1860  de  14  hectolitres  20.  Là  réco'tfe 
totale  étaif,  en  1840,  de  11, 829,418  hectolitres  et  en  1860,  de  8,204,402. 

Pour  le  seigle,  le  rendement  moyen  était,  en  1810,  de  10  hectol.  75 
à  l'heclare,  et  en  1800,  de  1 1  hectol.  51.  La  récolte  totale  est  descendue 
de  27,811,700  hectolitres  en  1840,  à  23,507,417  hectol.  en  1860. 

En  vingt  ans,  il  y  a  donc  eu  une  diminution  de  3,624,956  hectolitres 
de  méteil  et  de  2,244,283  hectol.  de  seigle,  soit  5,869,239  hectolitres 
de  grains  principalement  employés  à  la  nourriture  de  l'homme.  Mais 
cette  quantité,  minime  en  comparaison  des  20  millions  au  moins  d'hec- 
lolitres  de  bié  que  nous  récoltons  de  plus  qu'en  1840,  est  d'ailleurs 
compensée  par  l'acfroissement  de  la  récolte  du  mais,  dn  sarrasin,  de 
l'orge,  etc.,  accroissement  ([u'il  faut  bien  prendre  eu  considératrort  dans 
la  recherche  d*;s  causes  du  bas  prix  du  blé. 
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En  1840,  les  surfaces  cultivées  éUieiU  eu  : 

Hectares. 

Orge 1,188,139 

Avoine 3,000,634 

Maïs 631,731 

Sarrasin 051,241 

Légumes  secs.  .  .      296,923 


Totaux.  .  .  .  5,768,670 
En  18fi0,  elles  étaient  eu 

Hectares. 

Orge 1,040,831 

Avoine 3,262,603 

Maïs 601,997 

Sarrasin 709,128 

Légumes  secs.  .  .     456,612 


Heclolitrcs. 

Hcclol.  par  tiect. 

jui  ont  donné 

16,661,462 

soit 

14,02 

— 

48,899,783 

— 

16,30 

— 

7,620,264 

— 

12,06 

— 

8,469,788 

■— 

13,01 

— 

3,460,877 

— 

11,66 

- 

83,112,176  riioyen. 

13,41 

HectoiUres. 

llectol.  par  hect. 

[ui  ont  donné 

17,407,393 

soit 

16,59 

— 

01,783,701 

— 

18,93 

— 

8,331,999 

— 

13,84 

~ 

10,489,587 

— 

14,79 

— 

6,292,488 

— 

13,78 

Totaux.  .  .  .  6,071,173  —  104,307,368  moyen.  13,58 

Il  résulte  de  ces  chiffres  extraits  de  la  statistique  officielle,  que  le  total 
des  terres  cultivées  en  petits  grains  et  en  léj^uraes  secs,  a  augmenté,  de 
1840  à  1860,  de  310,303  hectares;  que  le  rendement  mnyen  s'est  éleva 
de  13  hectolitres  40  à  15  hectol.  Si2  par  hectare;  que  le  produit  total, 
qui  était  de  8o,H'2,170  hectolitres  eu  1840,  a  été  de  104,307, 3li8  hec- 
tolitres en  1800. 

Nous  avons  donc,  en  vingt  ans,  une  augmentation  de  19,193,192  hec- 
tolitres de  petits  grains,  pour  compenser  3,809,239  hectol.  de  méteil  et 
de  seigle. 

Je  dis  compenser,  quoique  je  sois  convaincu  que  les  populations  qui 
consommaient  du  méteil  et  du  seigle,  ont  abandonné  l'usage  de  ces  grains 
pour  le  l)lé  et  non  pour  des  grains  inférieurs,  parce  que  le  mais,  le 
sarrasin,  les  légumes  secs,  jouent  un  rôle  important  dans  l'alimentation 
de  l'homme.  Nous  pouvons  donc  raisonner  connue  si  la  production  du 
seigle  et  celle  du  méteil  n'avaient  pas  diminué. 

La  Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  de  France,  dans  une 
circulaire  qu'elle  a  adressée  à  ses  correspondants,  demande  si  la  chaux 
et  les  matières  minérales  peuvent  être  considérées  comme  la  source  d'une 
fécondité  durable!'  Nous  répondons  affirmalivement.  Les  cultivateurs 
font,  de  nos  jours,  ce  qu'il  convient  ]iour  qu'on  ne  puisse  plus  dire  que 
la  chaux  enrichit  les  pères  aux  dépens  de  la  fortune  des  enfants.  Us 
savent  rendre  les  améliorations  durabl(;s  :  ils  produisent  plus  de  four- 
rages, nourrissent  mieux  leur  bétail  ou  achètent  des  engrais,  pour  ac- 
croître, ou  au  moins  pour  conserver  indéliniiiient,  la  fertilité  des  terres 
chaulées  ou  marnées. 

Espérons  donc  que  l'amélioration  di;  sol  et  l'accroissement  des  ré- 
coltes seront  durables;  espérons  même, cl  c'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  per- 
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cire  de  vue,  qu'à  l'avenir  les  produits  du  s'nl  seront,  iiou-seulemenl  plus 
abondants  en  raison  des  plus  grandes  surfaces  cultivées  et  des  rende- 
ments plus  torts  en  temps  ordinaire,  mais  encore  plus  assurés,  moins 
incertains.  Sous  l'influence  de  la  bonne  culture,  les  plantes  sont  vip,ou- 
reuses  et  résistent  mieux  à  la  sécheresse  et  à  l'iiumidité,  comme  au  froid 
et  à  la  chaleur  :  aujourd'hui  les  récoltes  médiocres  dépassent  les  bonnes 
récolles  des  temps  passés.  Ainsi,  l'année  18G1,  que  nous  considérons 
comme  ayant  été  très-mauvaise,  a  rendu  plus  de  73  millions  d'hectolitres, 
rendement  supérieur  de  16  millions  au  plus  fort  rendement  de  ces  années 
d'abondance  qui  avaient  fait  rendre  la  loi  du  i  juillet  18:21,  et  qui  fai- 
saient dire  :  l'agriculture  prodtiit  trop. 

De  ITiJO  à  1864,  nous  trouvons  cinq  périodes  de  cinq  ans  pendant 
lesiiuelles  le  prix  du  blé  a  dépassé  S'a  francs  l'hectolitre,  et  sur  ce  nom- 
bre quatre  sont  antérieures  à  celle  qui  commence  en  18âO.  La  fréquence 
des  grandes  chertés,  il  y  a  cmquante  ans,  était  due  à  la  mauvaise  cul- 
ture :  les  intempéries  réduisaient  les  récoltes  plus  qu'aujourd'hui.  On 
n'avait  pas  d'ailleurs,  pour  remplacer  le  blé,  quand  cette  céréale  man- 
quait, les  produits  que  nous  cultivons  pour  les  fabriques  et  pour  les 
bestiaux.  Les  importations,  si  difficiles  à  cette  époque,  pouvaient  seules 
combler  le  déficit. 

L'encombrement  actuel  des  marchés  provient  donc  plutôt  des  amé- 
liorations agricoles  que  d'un  temps  lavorable  et  que  des  importations. 
Depuis  quelques  années,  le  commencement  du  printemps  a  été  sec  et 
une  partie  de  l'été  pluvieuse.  C'est  l'inverse  qui  convient  surtout  aux 
principaux  produits  de  notre  sol. 

En  18G4,  par  exemple,  les  mauvais  temps  avaient  fait  craindre  une 
mauvaise  récolte.  Les  rendements  ont  été  meilleurs  qu'on  ne  l'espérait; 
et,  après  le  battage,  beaucoup  de  cultivateurs  ont  été  fâchés  de  ne  pas 
avoir  vendu  la  récolle  de  18t53.  Jusqu'au  mois  d'août  dernier,  les  meu- 
niers, les  boulangers,  comme  les  producteurs,  avaient  cru  à  la  hausse 
du  blé  :  on  la  prédisait,  d'abord  à  cause  de  la  sécheresse,  et  ensuite  à 
cause  des  temps  froids  et  pluvieux. 

Du  reste,  l'année  dernière,  la  récolte  a  été  mauvaise  dans  quelques 
pays.  Quand  M.  de  Forcade  La  Roquette  a  dit  au  Corps  législatif  que  la 
récolte  avait  été  abondante,  il  y  a  eu  des  réclamations  parmi  ses  audi- 
teurs. Et  M.  de  Vogué  disait  il  y  a  quelques  semaines  devant  le  comice 
agricole  d'Aubigny  qu'il  présidait  :  «  ^ous  avons  eu  cette  année  un 
phénomène  nouveau,  des  prix  avilis  à  côté  d'une  faible  récolte.  » 

Dernièrement  je  lisais  dans  une  réponse  de  M.  Ducrip,  président  du 
comice  agricole  de  Vibray,  aux  (lueslions  de  la  Société  centrale  d'agri- 
culture, la  phrase  suivante  :  «  L'abondance  des  récoltes  n'a  contribué 
que  faiblement  à  la  dé[U'écialion  du  blé.  La  récolte  de  1863  était  très- 
bonne;  mais  celle  de  1864  était  mauvaise.  La  balance  des  deux  ne  for- 
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ruait  certainement  pas  une  moyenne  pour  l'arrondissement  de  Saint- 
Caiaisque  j'iiabite.» 

Malgré  ces  mauvaises  récoltes  partielles,  le  rendement  en  blé,  pour  la 
France  entière, a  étéde  IH, 274,000  hectoliires,  plus  de  deuxfois  le  ren- 
dement de  1820  !  Combien  récolterons-nous  donc  quand  le  temps  favnri- 
sera  nos  efforts,  et  que  la  récolte  sera  bonne  dans  tous  les  départements"? 

L'erreur  d'appréciation  que  je  signale  a  eu  lieu  aussi  en  Angleterre. 
Les  négociants  de  ce  pays,  s'attendant  à  un  rendement  inférieur  à  ce 
qu'il  a  été,  ont  fait  des  achats  en  Russie  et  en  Amérique.  Ils  ont  hH  ve- 
nir des  quantités  de  grain  qui  ont  pesé  sur  le  prix  du  blé  dans  l'Europe 
occidentale  pendant  toute  la  campagne.  Il  est  même  probable  que  les 
appréciations  du  commerce  français  ont  fait  croire  aux  Anglais  que 
notre  récolte  suffirait  à  peine  à  nos  besoins.  Nous  les  avons  induits  en 
erreur  au  détriment  de  notre  agriculture. 

Le  temps  exerce  moins  d'influence  qu'anciennement  sur  le  rendement 
du  blé  :  avec  nos  climats  si  divers,  avec  nos  terres  si  variées  et  les  soins 
que  nous  donnons  à  la  culture,  nous  obtenons  de  bonnes  récoltes 
moyennes,  même  quand  le  temps  n'est  pas  favorable.  Lorsque  les  culti- 
vateurs auront  bien  réfléchi  à  ces  questions,  ils  n'attendront,  ni  des  sai- 
sons, ni  des  lois  protectrices,  le  remède  au  bas  prix  de  leur  principale 
marchandise. 

Mais  une  production  abondante  assurée,  régulièrement  croissante 
quel  que  soit  le  temps,  n'est  pas  la  seule  cause  du  bas  prix  du  blé  :  pen- 
dant que  les  subsistances  augmentent  dans  une  forte  proportion,  la  po- 
pulation reste  presque  statiounaire. 

De  1821  à  1861,  elle  n'a  augmenté  que  de  6,293,996  individus,  soit 
de  20  0/0,  et  la  production  du  blé  a  augmenté  de  50,000,000  d'hecto- 
litres, soit  de  100  0/0. 

Le  tableau  suivant  donne  le  rendement  moyen  des  cinq  années  qui  ont 
précédé  chaque  recensement  de  la  population. 

RAPPORT    ENTRE    LA    PRODUCTIO.N    DU    BI.K    KT    I.A    POPULATION. 

Uendement  moyen 


en  blé 

Moyenne  de 

Total 

Accrciis».  entre  Acer  0/0 

Acer. 

des  5  années  qui 

production  par 

Anoéei 

de  la  popu- 

2 reccnicm. 

entre  CCS 

0/0  par 

ont  précédé  celle 

hab. pendant 

lation. 

successifs.   2 

reccuscni 

.    an. 

du  recensement. 

cette  période. 

1821 

.30,461,875 

49,637,507 

1.62 

1826 

31,8.^)1,937 

1,. 390,062 

4,60 

0,92 

58,115,397 

1,82 

1831 

.32,569,223 

717,286 

2,25 

0,45 

58,459,780 

1,79 

1836 

.33,540,910 

971,687 

2,98 

0,60 

67,254,112 

2,01 

1841 

.34,.340,t78 

799,268 

2,38 

0,40 

68,840,.5.54 

2, 

1846 

35,400,486 

1,060,308 

3,09 

0,62 

74,169,307 

2,09 

isr.i 

35,783,059 

382,573 

1,08 

0,22 

85,016,208 

2,30 

18^6 

3(i,039,364 

256,305 

0,72 

0,14 

8 1,1 78, ',50 

2,25 

1861 

30,755,871 

7 16,. 507 

1,99 

0.40 

98.931,428 

2,69 
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De  CL-s  cliifiï-(;s  nu  devons-nous  pas  conclure  que.  chaque  habitant,  pour 
payer  le  pain  qu'il  consDinme,  a  moins  de  travail  à  effectuer  que  ses  an- 
cêtres ?  Cette  surabondance  a  des  conséquences  :  la  population  est  aisée, 
exigeante,  et  choisit  les  objets  de  sa  consommation.  Depuis  longtemps 
elle  a  du  pain  de  froment  ou  de  seigle  à  discrétion,  et  à  mesure 
que  sou  bien-être  augmente,  elle  recherche  de  plus  en  plus  les  objets 
qui  étaient  anciennement  au-dessus  de  ses  ressources.  Elle  consomme 
plus  de  viande,  plus  de  volaille,  plus  de  vin. 

Dans  la  France  entière,  chaque  habitant  consommait  "20  kilogr.  de 
viande  eu  1839,  et  23  kilogr.  en  18S2. 

Et  dans  les  villes,  chefs-lieux  d'arrondissement  et  autres  villes  de 
10,000  âmes  et  au-dessus,  48  kilogr.  en  ii844,  ol  kil.  en  ISui,  et  53  kil. 
en  1862  (Journal  de  la  Société  de  statislùjue  de  Paris.  1804,  p.  229). 

m 

Comment  les  cultivateurs  ont-ils  pu  continuer  à  produire  du  blé  mal- 
gré son  prix  resté  stationnaire,  quand  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  le 
taux  des  impositions  augmentent  ?  Par  la  bonne  culture  qui,  en  augmen- 
tant le  rendement,  diminuait  le  prix  de  revient;  par  l'emploi  des  ma- 
chines, charrues  perfectionnées^  herses  diverses,  faucheuses,  batteuses, 
tarares,  qui  a  produit  une  grande  économie  dans  la  fabrication. 

Tous  les  agronomes  sont  d'accord  sur  celte  question  :  il  faut  perfec- 
tionner la  production  de  manière  à  accroître  le  rendement  des  terres  et 
à  diminuer  le  prix  de  revient  des  récoltes. 

Les  cultivateurs  et  les  économistes  -recommandent,  pour  arriver  à  ce 
but,  de  soumettre  les  terres  à  un  assolement  judicieux,  à  une  culture 
rationnelle  par  l'emploi  des  instruments  perfectionnés,  de  réunir  les 
petites  parcelles  de  terres  en  grands  domaines  ;  ils  conseillent  de  faire 
de  l'agriculture  industriellement,  c'est-à-dire  d'employer  à  l'exploitation 
du  sol  les  machines,  la  division  du  travail,  la  simplification  des  procé- 
dés, et  des  capitaux  suffisants  pour  produire  au  plus  bas  prix  possible. 
A  cet  égard,  nous  avons  en  effet  de  grands  progrès  à  réaliser. 

Les  inconvénients  de  la  brièveté  des  baux  sont  aussi  signalés.  Avec 
un  bail  de  trois,  six,  neuf  ans,  un  fermier  ne  peut  pas  faire,  sur  les 
terres  qu'il  exploite,  les  avances  qui  souvent  seraient  nécessaires  pour  en 
obtenir  un  fort  rendement  et  réaliser  des  bénéfices  tout  en  vendant  les 
produits  à  bas  prix. 

Un  agronome  distingué,  M.  d'Esicrno,  a  insisté  devant  la  Société 
d'économie  politique,  séance  du  5  juin  dernier,  sur  la  nécessité  de  faci- 
liter le  crédit  dans  les  campagnes,  et  en  particulier  sur  la  convenance 
de  changer  (piekiues  articles  des  Codes  relatifs  au  cheptel. 

La  réorganisation  des  institutions  de  crédit, en  vue  de  faciliter  à  rlia- 
cun  lu  libre  disposition  de  ses  moyens,  doit  cire  une  cons.'quencu  de 
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notre  nouveau  syslème  commercial.  La  libdrté  du  conmierce  sacrifie  les 
producteurs  inhabiles,  ceux  qui  ne  savent  pas,  ou  qui  ne  peuvent  pas 
lutter  contre  la  concurrence.  Il  ne  faut  pas  que  des  règlements  méticu- 
leux, sous  prétexte  de  préserver  de  leur  imprudence  quelques  hommes 
sans  conduite,  empêchent  les  hommes  capables  d'utiliser  les  ressources 
dont  ils  disposent. 

Je  ne  considère  pas  ces  institutions  comme  devant  seulement  faciliter 
le  crédit.  Je  verrais  dans  les  banques  locales  un  moyen  d'encourajfêr 
l'accumulation  des  capitaux,  de  les  retenir  dans  les  départements  en  re- 
cevant les  économies  à  mesure  qu'elles  sont  réalisées. 

On  se  préoccupe  beaucoup  de  l'absentéisme  des  personnes,  et  on  ne 
fait  pas  assez  attention  qu'il  est  une  conséquence  de  notre  système  finan- 
cier, de  la  concentration  du  numéraire  dans  les  grandes  cilés,  où  est 
surtout  dépensé  le  produit  des  impositions.  Il  en  résulte  une  rareté 
excessive  de  capitaux  dans  les  départements  éloignés  de  ces  cités,  et  dans 
ces  dernières,  un  accroissement  de  population  dont  se  plaignent  les  éco- 
nomistes et  les. moralistes  sans  pouvoir  le  modérer. 

En  un  mot,  on  se  préoccupe  exclusivement  d'arriver  par  tous  les 
moyens  à  produire  le  blé  à  bon  marché;  mais  ce  but  atteint,  cela  sufO- 
rait-ilpour  rétablir  les  affaires  des  fermiers? 

Il  n'y  a,  nous  dit-on,  pour  une  industrie  qui  est  en  souffrance,  que 
deux  moyens  de  rétablir  ses  affaires  :  l'un  consiste  à  élever  le  prix  de 
vente  de  ses  produits,  et  l'autre  à  en  diminuer  le  prix  de  revient.  En 
effet,  si  au  lieu  de  rendre  (î  pour  1,  le  blé  rendait  12,  la  récolte  aug- 
menterait dans  une  grande  proportion,  et  si  le  prix  de  vente  ne  chan- 
geait pas,  les  cultivateurs  réaliseraient  des  bénéfices. 

Les  choses  se  passeraient-elles  ainsi.!* 

Il  y  a  entre  la  production  agricole  et  la  production  indnsiriellc  ime 
difiérence  dont  il  faut  tenir  compte.  Quand  les  manufacturiers  perfec- 
tionnent leur  industrie,  ils  n'augmentent  pas  nécessairement  le  total  de 
leurs  produits  :  ils  bornent  toujours  la  fabrication  aux  commandes  qui 
leur  sont  faites.  C'est  ce  que  ne  font  pas  aisément  les  cultivateurs.  Il 
est  pins  difficile  pour  eux  de  changer  de  culture,  que  pour  un  manufac- 
turier de  diminuer  le  nombre  de  balles  de  coton  (|u'il  met  entre  les 
mains  des  ouvriers.  En  produisant  mieux,  les  cultivateurs  produisent 
davantage,  augmentent  le  rendement  total  des  récoltes,  surchargent  le 
marché  et  iirovoqncnt  la  baisse. 

Pour  imiter  les  industriels,  il  ne  faut  donc  pas  (pie  les  cultivalei:rs  se 
bornent  à  perfeclionuer  la  culture,  .'i  réduire  le  prix  de  revient  du  blé, 
il  faut  aussi  qu'ils  varient  la  proportion  relative  de  leurs  productions, 
qu'ils  reslreij;nentles  unes,  qn'ils  étendent  les  autres,  cl  peut-être  qu'ils 
en  introduisent  de  nouvelles  dans  leurs  exploitations. 

La  phrase  suivante,  extraite  d'une  brochure  publiée  par  M.  le  baron 


i2  JUUDNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

(le  Rivière  sur  l'agriculture,  à  l'occasion  de  la  crise  actuelle,  nous  trace 
la  marche  qu'il  faut  suivre.  «  Le  malaise  incontestable  de  l'agriculture, 
dit-il,  et  des  propriétaires  ruraux,  dans  le  Midi  surtout,  a  été  toujours 
croissant  jusqu'à  l'apparition  de  l'oïdium  qui  a  enrichi  les  viticulteurs 
en  faisant  cesser  la  pléthore,  le  trop  plein  de  leurs  produits,  que  notre 
absurde  fiscalité  empêche  d'arriver  à  la  consommation  des  masses.  » 

Il  faut,  ajouterous-uous,  que,  pour  le  blé,  le  bon  sens  du  cultivateur 
remplace  l'oïdium;  il  faut  qu'il  fasse  cesser  le  trop  plein  des  greniers 
en  diminuant  les  emblavures. 

Il  ne  conviendrait  pas  de  dire  :  l'agriculture  produit  trop;  mais  nous 
dirons  :  l'agriculture  ne  produit  pas  à  propos.  Avec  le  goût  du  bien- 
être,  si  généralisé  aujourd'hui,  avec  la  facilité  qu'ont  tous  les  produc- 
teurs d'envoyer  leurs  denrées  dans  les  grands  centres  de  population  où 
se  trouvent  toujours  des  bouches  pour  consommer  et  des  bourses  pour 
payer,  la  pléthore  ne  provient  que  d'une  production  irrationnelle.  Nos 
cultivateurs  sont  habiles  sur  la  pratique  agricole;  ils  règlent  bien  leurs 
assolements  pour  conserver  la  fertilité  de  leurs  terres;  mais  cherchent- 
ils  assez  à  répondre  aux  besoins  des  consommateurs? 

Il  est  très-difficile,  nous  le  savons,  de  réduire  la  culture  du  blé  et  de 
la  remplacer  par  celle  d'autres  plantes;  ce  n'est  cependant  pas  une  rai- 
son de  l'étendre  au  delà  des  besoins  et  de  laisser  manquer  les  con- 
sommateurs d'objets  presque  aussi  nécessaires  que  le  pain,  tout  en  se 
privant  des  bénéfices  que  la  production  de  denrées,  considérées  aujour- 
d'hui comme  denrées  de  luxe,  assurerait  au  cultivateur  actif  et  intel- 
ligent qui  voudrait  l'entreprendre. 

En  améliorant  leur  position  par  une  production  plus  variée,  les  culti- 
vateurs travailleraient  pour  les  consommateurs.  Malgré  le  bas  prix  du 
blé,  la  population  souffre;  la  viande  de  boucherie,  le  vin,  le  beurre,  la 
volaille,  les  agneaux  de  lait,  les  huiles,  etc.,  sont  presque  des  objets  de 
luxe  pour  les  populations  urbaines. 

Je  ne  veux  pas  passer  en  revue  les  diverses  productions  qui  devraient 
être  développées,  mais  je  dois  dire  que  tout  ne  dépend  pas  des  produc- 
teurs. Il  faudrait  changer  (juelques  points  de  la  législation  pour  per- 
mettre à  chaque  cultivateur  de  choisir  la  production  la  plus  avantageuse 
dans  la  situation  où  il  se  trouve.  Pour  prouver,  par  des  exemples,  la 
nécessité  de  changements  qui  ne  peuvent  provenir  (jue  du  gouverne- 
ment ou  des  communes,  je  citerai  le  tabac  et  la  vigne. 

S'ils  étaient  libres,  les  cultivateurs  introduiraient  la  culture  du  tabac 
sur  beaucoup  de  terres  qui  sont  en  céréales;  la  réglementation  les  oblige, 
en  quelque  sorte,  5  faire  du  blé  là  où  ils  auraient  intérêt  à  mettre  du 
tabac. 

Je  rappellerai  encore  la  culture  de  la  vigne  comme  une  industrie  gê- 
née par  la  législation.  Celle  culture  n'est  pas  assez  étendue.  Les  bons 
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viiis  sont  toujours  très-chers,  et  si  les  qualités  inférieures  ne  se  main- 
tiennent pas  à  des  prix  convenables  dans  les  bonnes  années,  c'est  à  cause 
des  lois  fiscales,  des  octrois  qui,  en  entravant  la  circulation,  empêchent 
les  approvisionnements  et  limitent  la  consommation.  Avec  les  moyens 
actuels  de  transport,  l'usage  du  vin  devrait  être  aussi  général  dans  les 
grandes  cités  que  dans  les  campagnes,  et  dans  le  nord  et  le  nord-ouest 
que  dans  le  midi.  Dans  les  grandes  villes,  on  ne  peut  pas  consommer 
nos  vins  naturels  de  qualité  inférieure.  Un  Parisien,  qui  paye  24  fr.  de 
droit  pour  un  hectolitre  de  vin,  peut-il  acheter  du  vin  de  10,  de  lo,  de 
18  fr.  l'hectolitre?  Un  droit  qui  dépasse  la  valeur  vénale  d'un  produit 
est  un  droit  prohibitif. 

L'égalité  des  droits  empêche  la  culture  de  la  vigne  de  s'étendre  sur  les 
terres  qui  peuvent  être  ensemencées  en  racines,  en  céréales.  Si  un  droit 
proportionnel  à  la  valeur  était  mis  sur  les  vins  ou  sur  les  terres  qui  les 
produisent,  des  milliers  d'hectares  de  terrain,  qui  font  concurrence  aux 
plateaux  du  centre  et  du  nord  pour  la  production  des  céréales,  seraient 
couverts  de  vignes. 

Parmi  les  cultures  qu'il  faudrait  étendre,  je  citerai,  en  première  ligne, 
celle  des  plantes  industrielles,  des  petits  grains,  des  graines  légumi- 
neuses, des  tubercules,  des  racines  propres  à  alimenter  les  fabriques  et 
à  nourrir  les  animaux. 

Ces  divers  produits  serviraient,  dans  les  années  d'abondance,  à  leur 
destination  principale,  à  faire  des  bestiaux  gras,  du  sucre,  de  la  fécule; 
et,  dans  les  mauvaises  années,  ils  contribueraient  en  partie  à  la  nourri- 
ture des  hommes.  Ce  suitplémenl  au  blé  aurait  d'autant  plus  d'importance 
que  le  prix  de  ce  grain  serait  plus  élevé. 

Jusqu'à  ce  qu'une  découverte  facilite  la  conservation  des  céréales  en 
silos  ou  dans  des  greniers,  le  meilleur  remède  contre  l'insuffisance  du 
blé  consiste  en  une  culture  variée  comprenant  des  récoltes  pouvant  être 
utilisées  selon  les  besoins,  ou  à  alimenter  des  fabriques,  ou  à  entretenir 
les  animaux,  ou  à  nourrir  l'homme. 

La  production  du  laitage,  l'utilisation  du  lait  témoignent,  en  beaucoup 
de  pays,  de  l'extrême  négligence  des  habitants  des  campagnes,  et  de- 
mandent des  perfectionnements  qui  seraient  faciles  ù  obtenir. 

En  Auvergne,  on  retire  encore  le  beurre  du  petit  lait  après  avoir  en- 
levé le  caséum;  et,  au  lieu  d'un  produit  qui  ijourrait  être  de  qualité  su- 
périeure et  devenir  une  source  de  profit  pour  le  cultivateur  et  une  source 
de  bien-être  pour  les  citadins,  on  n'a  qu'une  espèce  de  graisse,  d'une 
saveur  irè.s-forte  et  d'une  odeur  insupportable,  que  les  travailleurs  du 
pays  peuvent  seuls  consonnuer. 

Les  fromageries  d'association  de  l'Est  ne  rendent  [las  non  plus  tous 
tes  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre.  D'abord,  elles  ne  sont  ])as 
assez  nmlli[)lii'es;  elles  |)euveiil  être  utiles  dans  des  conln'es  ofi  ell(!s 
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sopt  encore  inconnues;  et,  ensuite,  elles  pourrai.'ut  lirer  un  uieilleiii- 
pnrli  du  lajt  qu'elles  manipulent. 

La  possibililé  de  faire  de  fortes  quantités  de  beurre  avei;  le  lait  d'une 
seule  traite,  avec  de  la  crênie  frqiclie,  leur  donnerait  le  moyen  de  pro- 
duire un  beurre  de  première  qualité  pouvant  être  l'objet  d'un  commerce 
important. 

Lu  production  des  fruits  charnus  est  éfïalement  trop  mij'.ligée.  Kous 
pouvons  encore  compter  les  communes  qui  considèrent  la  culture  des 
arbres  fruitiers  comme  une  industrie  sérieuse,  quand,  (jepuis  les  che- 
mins de  fer  et  les  paquebots  de  la  Manche,  elle  pourrait  être  une  source 
de  fortune  pour  plusieurs  départerarnts.  Depuis  que  le  débouché  de 
rAngleterre  nous  est  ouvert,  nous  ne  produirons  jamais  assez  pour  ré- 
pondre aux  depiandes  des  consommateurs.  Même  en  France,  il  suffirait 
d'une  légère  diminution  dans  les  prix  pour  étendre,  selon  une  énorme 
proportion,  la  vente  des  belles  qualités  de  pommes,  de  poires,  de  pê- 
ches, de  raisins. 

On  a  beaucoup  discuté,  dans  ces  derniers  temps,  sortes  inconvénients 
de  la  petite  propriété  territoriale.  On  les  a  exagérés.  Quels  résultats 
pourrions-nous  espérer  de  la  transformation  des  petits  lots  en  grandes 
exploitatiuns  ?  Quelle  influence  exercerait  quelques  milliers  de  grandes 
fermes  substituées  aux  millions  de  parcelles  exploitées  de  nos  jours  par 
les  petits  cultivateurs  ? 

Ces  parcelles,  qui  semblent  nourrir  à  peine  les  bras  qui  les  travail- 
lent, fourniraient  largement,  après  leur  transformation,  à  la  nourriture 
des  villes  pour  le  pain,  et  aussi  pour  la  viande;  mais  ce  changement 
n'aggraverait-il  pas,  dans  ce  moment  par  exemple,  la  crise  agricole,  en 
augmentant  la  concurrence  que  se  font  entre  eux  les  grand  domaines, 
déjà  si  mal  partagés?  JN'aurait-il  pas  pour  effet  de  développer  la  produc- 
tion du  blé  qui  surabonde,  et  de  restreindre  celle  des  produits,  vo- 
laille, fruits,  (cufs,  etc.,  qui  ne  répondent  pas  aux  besoins  de  la  con- 
sommation ? 

La  petite  propriété  a  ses  avantages  pour  les  possesseurs,  et  son  utilité 
pour  le  public.  Elle  prospère  et  rend  des  services.  Quand  on  voit  que  les 
grands  domaines  mis  en  vente  se  vendent  beaucoup  plus  cher  en  détail 
qu'en  bloc,  on  peut  se  demander  si  la  grande  propriété  ne  perd  pas,  par 
les  frais  d'administration,  par  l'iafidélilé  des  agents,  et  pa:'  la  paresse 
(Jes  ouvriers,  plus  que  la  petite,  parles  clôtures  qui  la  limiteni,  el  par 
|es  difficultés  de  son  exploitation. 

IV 

Si  nous  examinons  la  question  au  poin.  de  vue  ries  exportations,  nous 
trouverons  encore  que  ce  n'est  pas  seulemeul  par  le  perléctionnoiiient 
de  la  cnllurc  du  blé  que  nous  remédierons  à  la  cr'se  de  l'agriculture. 
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C'est  toujours  le  même  moyen  qu'il  faut  conseiller  :  le  clian,<;emenl  des 
cultures,  ou,  d'une  manière  plus  [générale,  la  diversité  des  produits  créés 
dans  les  fermes. 

Mais  d'abord,  à  qui  pouvons-nous  espérer  de  vendre  nos  denrées 
agricoles?  Est-ce  au  Portu[yal,  à  l'Espagne,  au  Piémont,  à  Genève,  aux 
colonies  ?  Ces  pays,  qui  nous  font  quelques  achats,  sont,  ou  trop  pauvres, 
ou  trop  éloignés,  pour  exercer  une  grande  influence  sur  notre  rparclié. 

C'est  principalement  à  l'Angleterre,  et  c'est  au  point  de  vue  de  cet 
état  que  la  question  de  l'exportation  offre  de  l'intérêt. 

Sans  répondre  à  tout  ce  que  nous  attendions  de  la  liberté  du  commerce, 
l'exportation  du  blé  n'a  pas  été  nulle,  et  sans  espérer  qu'elle  prendra 
assez  de  développement  pour  relever  les  prix,  nous  devons  croire  qu'elle 
prendra  de  Textension,  quand,  par  suite  des  progrès  possibles,  le  prix 
de  revient  du  grain  sera  réduit. 

Mais  c'est  surtout  sur  des  produits  considérés  jusqu'ici  comme  secon- 
daires, qu'il  faut  compter  pour  activer  nos  exportations. 

Il  dépend  en  partie  de  nous  de  profiter  du  numéraire  que,  par  son 
industrie,  l'Angleterre  tire  de  toutes  les  parties  du  monde.  On  disait 
jadis  :  «  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées;  »  disons  aujourd'hui .  «  Il  n'y  a  plus 
de  détroit.  »  L'ne  alliance  fondée  sur  l'intérêt  des  peuples  sera  plus  fruc- 
tueuse et  plus  durable  que  celle  qui  avait  pour  base  l'intérêt  d'une  fa- 
mille. 

Si  nous  n'avons  pas  vendu  à  aos  voisins  tout  le  blé  et  tout  le  vin  que 
nous  espérions  leur  vendre,  ne  leur  avons-nous  pas  fourni  plus  de 
viande,  plus  de  beurre,  plus  de  fruits,  plus  d'œufs,  qu'il  n'en  était  entré 
dans  nos  provisions  ?  Espérions-nous  que  leurs  conmiissionnaires  vien- 
draient acheter  nos  bêtes  bovines  jusqu'au  centre  et  à  l'est  de  l'Empire  '? 

La  France  doit  être  une  (]uatriàme  couirée  pour  l'approvisionnement 
des  grands  centres  industriels  de  l'Angleterre,  et  une  contrée  qui, 
grâce  h  son  soleil  et  à  ses  herbages,  peut  fournir  à  nos  voisins  non-seu- 
lement du  vin,  des  fruits,  des  légumes,  mais  des  cotelettc^s,  des  gigots, 
des  filets  comme  n'en  ont  jamais  produit  les  Iles  J^ritaniiiques. 

Je  ne  puis  pas  entrer  dans  les  détails  que  awnporterait  la  production 
de  la  viande,  mais  je  dirai  que  la  dievlé  des  bœufs  maigres  dont  se  plai- 
gnent les  engraisscurs,  ce  qui  est  fort  naturel,  prouve  qu£  nous  avons 
réalisé  de  grands  progrès  dans  cette  production.  Nous  pouvons  l'étendre 
encore  et  fournir  largement  à  nos  voisins.  Il  est  vrai  que  l'exportation 
de  la  viande  ne  sera  pas  si  .commode  pour  nos  fermiers  que  celle 
du  blé,  mais  elle  sera  plus  favorable  à  la  ferlililé  de  nos  terres  et  plus 
profitable  à  la  richesse  nationale. 

Pour  l'aire  fructifier  le  traité  de  commerce,  au  point  de  vue  agricole, 
ill'autili)iic  ne  pas  compter  exclusivement  sur  l'exportation  des  céréales. 
L-îs  navires  eu  lrans|i(irti'nl  trn[)  facilement  de  ^cw-York  et  d'Odessa  à 
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Liverpool.  S'altaclier  à  produire  des  forains  pour  rAn[|leterre,  ce  serait 
renoncer  aux  avantai^es  que  peut  nous  procurer  la  proximité  de  Londres: 
comme  les  cultivateurs  anp,lais,  donnons  la  préférence  aux  produits  qui 
ne  craignent  pas  la  concurrence  des  contrées  lointaines. 

L'influence  que  l'amélioration  des  terres  et  des  moyens  de  communi- 
cation a  exercée  sur  le  commerce  du  blé  et  de  la  viande  en  France,  nous 
trace  la  marche  que  nous  devons  suivre  pour  l'exportation  des  produits 
agricoles. 

Anciennement  les  provinces  dont  le  sol  est  naturellement  fertile  four- 
nissaient seules  aux  cités  populeuses  le  pain  et  la  viande.  Il  y  a  trente 
ans  à  peine,  la  Normandie,  avec  ses  herbages  si  fertiles  et  son  climat  si 
doux,  la  Beauce  et  la  Brie,  ces  greniers  de  la  capitale,  avec  leurs  plaines 
et  leurs  belles  routes,  se  croyaient  assurées  pour  toujours  de  l'appro- 
visionnement de  Paris,  en  viande  et  en  pain;  mais,  par  suite  des  amé- 
liorations du  sol  et  des  moyens  de  transport,  devenus  plus  économiques, 
des  collines  schisteuses  ou  crayeuses,  qui  suffisaient  à  peine  à  nourrir 
leurs  habitants,  font  concurrence  avec  succès  aux  provinces  les  plus 
favorisées  par  la  nature. 

Et  ce  ne  sont  pas  les  derniers  venus  sur  les  marchés,  c'est-à-dire  les 
plus  mal  partagés  par  leur  position  et  la  fertilité  du  sol  qui  aujourd'hui 
se  plaignent  le  plus  ;  ils  se  félicitent  des  progrès  qu'ils  ont  réalisés,  et 
quoiqu'ils  trouvent  que  le  froment  se  vend  mal,  ils  sont  bien  aises  d'en 
récolter,  là  où  leurs  ancêtres  ne  cultivaient  que  du  seigle  et  du  sarrasin. 
Les  avantages  acquis  par  la  Champagne,  le  Limousin,  les  landes  de 
Bordeaux,  au  détriment  des  riches  contrées  qui  avoisinent  Paris,  ces 
riches  contrées  (la  Picardie,  la  Flandre,  l'Ile-de-France)  doivent  les 
acquérir  au  détriment  des  comtés  de  Kent,  d'York,  de  Norfolk;  il  faut 
qu'elles  fassent  concurrence  à  ces  comtés  en  produisant,  par  leur  in- 
dustrie, ce  que  la  nature  seule  fait  venir  sous  le  climat  tempéré  de 
l'Angleterre. 

Les  cultivateurs  de  plusieurs  de  nos  provinces  ont  aujourd'hui  plus 
de  facilité  à  soutenir  la  concurrence  contre  leurs  confrères  d'outre- 
Manche  que  n'en  ont  les  éleveurs  de  la  Franche-Comté,  du  (Juercy,  de 
la  Gascogne,  pour  venir  lutter  à  Poissy  contre  les  herbagers  de  Lisieux 
et  de  Ponl-rÉvêiiue. 

Il  se  produira  à  notre  avantage,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ce 
qui  est  arrivé  entre  celles  de  nos  provinces  qui  étaient  le  moins  favori- 
sées par  les  circonstances  naturelles,  et  celles  qui  l'étaient  le  plus; 
mais  le  même  ijhénorni'ne  se  produira  à  notre  désavantage,  il  faut  nous  y 
attendre,  entre  rAmériijue  et  la  Bussie  d'un  côté,  et  la  France  et  l'An- 
gleterre de  l'autre. 

Les  progrès  futurs  seront  plus  utiles  aux  steppes  qu'aux  contrées 
depuis  lougtrinps  bien  ciilliviics. 
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En  présence  de  cet  avenir  qui  est  certain,  nous  ne  devons  pas  nous 
borner  à  améliorer  la  production  du  blé,  il  faut,  tout  en  sonj^eant  h  ac- 
croître le  rendement  de  nos  emblavures,  chan;;er  les  proportions  de  nos 
diverses  récoltes,  et  au  besoin  en  ajouter  de  nouvelles,  qui  ne  craignent 
pas  la  concurrence  des  pays  éloignes  ;  il  faut  surtout  étendre  la  culture 
des  fourrages  pour  développer  la  production  des  animaux. 

J.-H.  Magne, 
Membre  de  la  Société  impériale  et  centrale 
d'agriculture  de  France. 
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CONGRES    DE    SïUTTGAIiD 


Les  résultats  généraux  du  mouvement  provoqué  par  M.  Schulze- 
Delitzsch  sont  connus  du  lecteur,  mais  l'un  des  résultats  spéciaux  et 
nullement  secondaire  de  ce  mouvement  paraît  avoir  échappé  jusiiu'ici 
à  l'attention  du  public  français,  c'est  la  multiplication  des  i?i7(/H«//s-- 
Vereine,  ou  des  associations  pour  le  progrès  de  l'inslruction  parmi  les 
ouvriers,  ou  plus  Vntéralmienl  a  pour  élever  leur  nivmu  moral  et  Intel- 
lectuel. )i  Bien  entendu,  ces  associations,  comme  presque  toutes  celles 
que  nous  voyons  se  former  depuis  une  dizaine  d'années,  sont  basées 
sur  le  principe  de  l'aide-toi,  auquel  répond  le  mot  allemand  sdbsthûlfe 
(assistance  par  soi-même),  en  d'autres  termes,  sur  l'initiative  indivi- 
duelle. En  réalité  les  associations  comprennent ,  parmi  leurs  mem- 
bres, outre  les  ouvriers  aux  mains  calleuses,  des  travailleurs  dont  les 
mains  n'ont  touché  ni  marteau,  ni  aiguille,  ni  scie,  ni  rabot;  mais  où 
prendrait-on  les  professeurs  si  les  réunions  ne  comptaient  pas  des 
hommes  instruits  à  côté  d'hommes  qui  ont  soif  d'instruction.  Je  fais 
cette  observation  parce  que  plus  d'un  ouvrier  voit  d'un  mauvais  o'il 
la  participation  des  classes  lettrées,  et  surtout  des  classes  aisées,  à  des 
instilutions  créées  dans  son  intérêt.  IN'est-ce  pas  la  locomotive  i(ui  se 
révolte  contre  la  vapiuir  cl  prétend  s'en  passer  ?  iNe  s'approche-t-on  pas 
du  foyer  quand  on  demande  de  la  chaleur,  ne  va-t-oii  ])as  à  la  lumière 
quand  on  veut  être  éclairé?  l'aut-il  ajouter  (|ue  pour  eiisei(;ner  il  faut 
être  instruit!  Heureusement  ces  jalousies  déplacées  sont  peu  réiiandues, 
ciiimiii:  le  prouverait  au  liesoin  la  slatistii|uc  détaillée  des  Ililihm|;s- 
^(■iriiie.  Ces  associations,  (|ui  admettent  tous  ceux  (|iii  se  luvsentenl, 
palrous  et  iiuvriers,  pnil'essrurs  el  élèves,  sont  déjà  au  nombre  de  I8(J 
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en  Allema(jii(>,  et  les  i()Gi|iii  avnient  répnn.iii.  au  momenl.  du  rap|iarl, 
à  la  ilemaudfi  de  rensei|ffiei)ienls,  comptaient  23,593  inenihres,  ce  qui 
ferait,  pour  l'ensemble  des  18H  associations,  environ  42,000  adhérents, 
nombres  qui  sont  le  produit  de  quatre  ou  cinq  années  d'efforts.  Ces 
commencements  promettent,  et  si  l'esprit  des  associations  ne  se  fausse 
pas  trop  vite  (tout  s'altère  avec  le  temps),  elles  iront  loin. 

Le  cong-rès  de  Sluttjjard,  dont  nous  allons  rendre  un  cumpte  som- 
maire, peut  nous  donner  une  idée  de  cet  esprit,  tel  qu'il  s'est  mani- 
festé dans  les  séances  des  3,  -i  et  5  septembre.  Un  assez  lîrand 
nombre  d'associations  étaient  représentées  par  des  délégués  spéciaux 
qui  avaient  seuls  voix  délibérative.  Les  débats  nous  font  connaître 
les  questions  à  l'ordre  du  jour  parmi  la  class^  ouvrière  en  Allemagne, 
et,  ce  qui  est  peut-être  plus  intéressant  encore,  quelles  solutions  on 
est  disposé  à  leur  donner. 

Les  questions  à  l'ordre  du  jour  en  .\llemagne  —  on  va  le  voir  —  ne 
diffèrent  pas  beaucoup  de  celles  qu'on  di-scute  en  France,  et  un  peu 
partout  où  il  y  a  des  ouvriers.  La  même  situation  produit  les  mêmes 
difficulté?,  comme  la  même  cause  engendre  les  mêmes  effets.  Ainsi,  le 
premier  sujet  discuté  à  Sluttgard  a  été  le  droit  et  la  pratique  des  coa- 
litions ouvrières,  et  ce  même  sujet  nous  l'avons  vu  à  l'ordre  du  jour 
au  couffrès  de  Berne,  et  il  l'est  depuis  longtemps  dans  les  journaux  fran- 
çais, belges  et  autres.  Les  débats  ne  sont  pas  encore  clos,  et  peut-être 
ne  les  clora-t-on  pas  de  si  tôt,  car  il  y  a  là  certains  points  sur  lesquels 
les  faits  et  les  aspirations  ne  seront  jamais  d'accord. 

On  n'est  d'accord,  au  fond,  que  sur  ce  seul  point,  que  la  coalition  est 
un  droit  naturel,  et  ce  droit  est  de  ceux,  a  dit  Lassalle,  qu'on  affirme, 
mais  qu'on  ne  prouve  pas.  Nous  autres,  qui  professons  des  opinions 
économiques  fort  différentes  des  doctrines  que  cet  émiuent  tribun  a 
défendues  avec  tant  d'éclat ou  de  fracas,  nous  signons  cette  proposi- 
tion des  deux  mains,  et  la  réunion  de  Stuttgard  aussi  n'a  pas  hésité  à  la 
voter. 

Il  Ji'en  a  pas  été  ainsi  d'un  second  point  présenté  par  le  même  rap- 
porteur, M.  Hirzel,  savoir  :  i'i'fficacité  des  coalitions.  M.  Hir/el  a  en  vain 
fait  un  historique  très-intéressant  des  strikes  anglais,  et  démontré  que 
l'ouvrier  avait  toujours  fait  la  guerre  à  ses  dépens  :  ses  conseils  d'user 
avec  une  grande  i)rudence  d'un  moyen  aussi  extrême  n'ont  pas  été 
écoutés;  j'avoue  que  je  n'ai  pas  com[)ris  pourquoi.  Le  seul  qui  ait 
exprimé  une  opinion  claire  et  motivée,  M.  Léopold  Sonnemann,  de 
Francfort,  n'a  donné  que  des  raisons  politiques.  Mais  comme  je  ne  parle 
pas  politique  ici,  je  maintiens  les  conseils  de  M.  Hirzel,  malgré  et  en- 
vers tous. 

i:u  iroisièaie  point  a  réuni  loiis  les  suffrages,  el  par  la  manière  dont 
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il  a  l'té  formulé,  il  prouve  i\\['m  réalité  on  nn  se  fait  pas  illusion  sur  l'effi- 
cacité (les  coalitions.  On  doit  recommander,  préférablement  aux  coali- 
tions, les  associations  de  production,  comme  moyen  de  faire  liausser  le 
salaire.  J'ai  traduit  littéralement.  A  titre  transitoire  et  comme  adiemi- 
nement,  on  indique  le  travail  à  la  pièce  comme  une  amélioration  rela- 
tive. On  attribua  aussi  au  travail  à  la  pièce  le  pouvoir  de  faciliter  la 
diminution  si  désirable  des  heures  de  travail,  mais  je  me  permets  d'en 
douter.  Cela  ne  nVempêclie  pas  de  me  déclarer  partisan  con\aincu  du 
travail  à  la  pièce,  parce  que  : 

1°  Il  est  plus  difjne  que  le  travail  à  la  journée; 
2°  Il  est  plus  avantageux  pour  l'ouvrier  et  plus  juste  ; 
3"  Il  facilite  l'exacte  appréciation  de  la  valeur  ou  du  prix   courant  du 
travail . 

Enfin  on  rec  innut  s.ins  peine  que  le  droit  de  réunion  est  le  complé- 
mi'ut  inilispensabie  du  droit  de  coalition,  et  on  demanda  une  législa- 
tion libérale,  bien  qu'en  fait  on  puisse  se  réunir  en  Allemajjne  avec  une 
certaine  facilité  pour  tout  obji'l  non  pi>liti(|ue. 

I!  est  inutile  de  dire  qu'on  a  ensuite  passé  en  revue  les  différentes 
formes  ou  caléffories  d'associations  ouvrières,  et  qu'on  a  dit  des  choses 
plus  ou  moins  bonnes  sur  toutes.  Les  seules  associations  de  crédit 
sont  restées  exclues  de  Tordre  du  jour,  peut-être  parce  que  celui-ci 
était  déjà  surchargé,  peut-être  aussi  parce  que  les  associations  repré- 
sentées à  Sluttjjard  ne  voient  pas  dans  les  banques  populaires  une  .solu- 
tion assez  radicale  de  ce  qu'on  appelle  quelquefois  la  ipiestion  sociale. 
Quoi  qu'il  en  soit,  disons  (pidques  mois  île  chaipie  culéjjorie  d'associa- 
tion qu'on  a  abordée. 

M.  Stuttmann  a  exposé  la  question  des  associations  de  consommation, 
et  comme  le  petit  ouvrage  de  M.  Ed.  ITùffer  sur  la  matière  est  entre 
toutes  les  mains,  il  s'est  borné  à  y  renvoyer.  Ses  deux  conclusions  furent 
les  suivantes  : 

i'  Lds  associations  (\çi  consomiiiatinii  (iiii  |)mciirciit  à  ItMirs  niemhros 
ruccasion  de  former  un  capital  sont  la  incilli'iirc  basii  du  dt'\('lu|ipeiiient 
ultérieur  de  l'idée  do  l'association  sociale  ; 

i"  Les  associalions  de  consoiumalion  (lc\raiciil  |>riMi(lrc  des  disposi- 
tions statutaires  tendant  à  ce  que  lo  capital  formé  par  elles  (ut  em- 
ployé pour  étendre  le  système  des  associations. 

C'est-.'i-ilire  pour  établir  d/s  associations  de  production. 

On  l'a  déjc'i  vu  par  ce  qui  précède,  c'est  cette  dernière  catégorie  d'as- 
sociations (pij  paraît  aux  ouvriers  allemands,  comme  aux  ouvriers  fran- 
çais, 11'  bul  suprême  à  atteindre;  loiif's  Iin  autres  insfjiutions  ne  sont 
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que  des  jalons.  M.  Ed.  Pfeifi'er  a  f'ail  une  brillanle  exposition  de  lu 
question,  son  discours  a  été  fort  applaudi,  mais  j'ai  été  clioqué  parle 
passag-e  que  je  vais  traduire  littéralement  d'après  la  AUgemeine  Jcutsclie 
Arbeiter-Zeiteng  (Gazette  générale  des  ouvriers  allemands).  «  Quand  les 
Rothschild  ajoutent  quelques  nouveaux  millions  à  ceux  qu'ils  possèdent, 
on  trouve  cela  très-naturel  ;  mais  quand  l'ouvrier  veut  augmenter  son 
petit  revenu,  tout  le  monde  crie  à  la  rapacité.  Et  pourtant  la  hausse  du 
salaire  n'est  que  le  moyen  indispensable  pour  élever  leur  niveau  intel- 
lectuel et  moral.  »  Je  ne  sais  à  quoi  ou  à  qui  AI.  E.  Pfeiffer  fait  allusion, 
mais  pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  entendu  blâmer  les  ouvriers  de  cher- 
cher à  élever  leur  salaire,  il  ne  s'agissait  toujours  que  d'apprécier, 
dans  chaque  cas,  la  possibilité  du  succès.  Je  n'aime  pas  non  plus  qu'on 
insiste  trop  sur  l'opposition  des  intérêts  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers. Ils  ont  encore  bien  plus  d'intérêts  en  commun.  Sans  doute,  il 
n'est  pas  difficile  de  montrer  ([u'à  chaque  pas  nous  soulevons  un  con- 
flit d'intérêts  ;  ainsi,  on  me  demande  pour  chaque  objet  beaucoup 
d'argent  et  je  veux  en  donner  peu  ;  mais  lorsque  j'ouvre  les  cordons 
de  ma  bourse,  c'est  que  je  préfère  encore  la  marchandise  aux  pièces  de 
métal  que  je  donne  en  échange.  Il  y  a  lutte  dans  les  détails,  mais 
l'harmonie  règne  dans  l'ensemble,  et  je  me  fais  fort  de  démontrer 
que  ces  petites  luttes  de  tous  les  jours  sont  aussi  nécessaires  à  la 
tension  des  liens  sociaux  que  la  tension  de  l'arc  l'est  pour  lancer  la 
flèche. 

Les  conclusions  de  M.  E.  Pfeiffer  sont  au  nombre  de  trois  ;  je  les 
résume  : 

1°  Demander  certaines  modifications  dans  le  code  de  commerce  alle- 
mand pour  faciliter  la  création  des  associations  de  production  et  de 
consommation  ; 

2°  Tout  en  reconnaissant  que  beaucoup  de  banques  populaires  se 
montrent  favorables  aux  associations,  il  en  est  où  elles  ne  rencontrent 
pas  la  même  bienveillance  ;  il  y  a  donc  lieu  de  songer  aux  moyens  de 
créer  au  besoin  des  associations  de  crédit  spéciaux...  ; 

3°  Les  associations  ouvrières  doivent  faire  parmi  leurs  membres  une 
propagande  active  pour  multiplier  les  institutions  de  production,  de 
consommation  et  autres. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées. 

Le  D'  Lange  fait  un  rapport  sur  une  autre  catégorie  d'associations, 
les  Bauyetwssensckaflen  (littéralement:  associations  de  construction) 
c'est-à-dire  sociétés  (lui  se  proposent  de  procurer  à  chacun  de  leurs 
membres  une  petite  maison  d'habitation.  Il  y  a  plusieurs  méthodes 
pour  réunir  le  capital  nécessaire,  et  chaque  localité  peut  avoir  ses  diffi- 
cultés, ou  ses  facilités  spéciales,  je  me  bornerai  donc  à  indiquer  com- 
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menl  ont  été  construits  deux  ou  trois  villaf^es  de  la  banlieue  de  Paris. 
Plusieurs  personnes  se  sont  réunies  en  association  et  ont  versé  un  droit 
d'admission  de  200  ou  300  fr.  A  l'aide  de  ce  premier  fonds  on  a  acquis, 
et  payé  en  partie,  un  terrain,  qu'on  a  divisé  en  autant  de  lots  qu'il  y 
avait  de  sociétaires,  de  sorte  que  chacun  obtint  l'espace  nécessaire  pour 
une  maison  et  un  petit  jardin.  On  s'imposa  en  même  temps  une  cotisa- 
tion hebdomadaire  qui  permit  à  la  société  de  se  libérer  vis-à-vis  du 
propriétaire  du  terrain  et  de  construire  successivement  les  maisons  qui 
furent  tirées  au  sort.  Ces  indications  peuvent  suffire  pour  donner  une 
idée  des  méthodes  employées,  lorsqu'on  s'aide  soi-même.  Il  existe  aussi 
des  méthodes  basées  sur  l'intervention  !soit  des  chefs  d'établissement, 
soit  de  capitalistes,  et  ces  derniers  sont  même  indispensables  dans 
certains  cas ,  mais  il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'approfondir 
ici  cette  question  importante  (1),  nous  nous  bornons  à  dire  que  le 
confjrès  de  Stuttgard  voit,  comme  les  Anglais,  dans  la  construction 
de  maisons  séparées,  la  solution  de  la  difficulté  des  logements  d'ou- 
vriers. 

Toutes  les  améliorations  qu'on  peut  proposer  aux  classes  peu  aisées, 
on  qu'on  peut  rêver  pour  elles,  ont  pour  point  de  départ  l'épargne  :  c'est 
la  semence  dont  \iennent  les  capitaux.  On  a  donc  raison  de  chercher 
tous  les  moyens  possibles  pour  multiplier  et  faciliter  l'épargne.  M.  Stau- 
dinger  a  proposé,  pour  ce  but,  d'associer  toutes  les  caisses  d'épargne 
d'Allemagne  et  de  Suisse,  de  manière  que  l'ouvrier  en  tournée  puisse 
déposer,  dans  chaque  ville  où  il  travaillera,  et  faire  inscrire  utilement 
son  dépôt  dans  un  seul  et  même  livret.  C'est  quelque  chose  de  plus  com- 
plet que  ce  qui  existe  en  France  où  les  transferts  sont  faciles  d'une 
caisse  à  l'autre.  M.  Staudinger  a  soutenu  l'utilité  d'une  pareille  associa- 
tion, mais  l'assemblée,  après  avoir  entendu  les  dix  conditions  néces- 
saires pour  le  succès  de  cette  centralisation,  a  reculé  et  s'est  bornée  à 
émettre  un  nouveau  vote  en  faveur  de  l'économie. 

M.  Léoi)old  Sonncmann,  de  Francfort,  a  présenté  un  rapport  très-étu- 
dié  et  suffisaininent  développé  sur  l'utilité  d'une  caisse  de  retraite  pour 
les  ouvriers,  mais  sans  se  dissimuler  les  difficultés  à  vaincre.  Dans  son 
rapport,  tiré  à  part  sous  le  titre  de  Ueber  Altrrsversnrgungsvereine  fur 
die  arbeitenden  Classen  il  rend  compte  de  l'emiuête  qu'il  a  entreprise  à 
ce  sujet  cl  public  une  série  de  réponses  émanées  des  compagnies 
d'assurance  et  d'autres  institutions  semblables ,  réponses  dans  les- 
quelles on   trouvera   soin  eut  des  reniar(iMes  fort  judicieuses  et    fort 

(1)  Voy.,  |i;it'  ox(Mii|ili',  /('  VdHjii'rixmc  el  les  asaorintionn  de  pri'voyanrr,  de 
M.  lOinile  I, auront,  l'uris,  (iiiillaiimin  el  C»,  et  les  ouvrages  do  MM.  Loiiij 
Ucybuud,  Jules  Simon,  Audiganne. 
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intéresïantes  (1).  M.  Sonneraann  propose  les  conclusions  i|ui  suivent  : 

1°  Lg  congrès  décide  la  création,  au  siège  du  comité,  d'une  caisse  gé- 
nérale de  retraite  pour  les  ouvriers  allemands  ; 

2"  L'institution  a  pour  but  de  faciliter  à  l'ouvrier  la  réunion  d'un 
petit  capital  propre  à  le  préserver  de  la  misère  dans  la  vieillesse  ; 

3"  C'est  le  devoir  des  patrons  d'aider  les  ouvriers  à  s'associer  à  cette 
œuvre,  en  prenant  à  leur  charge  nue  partie  de  la  cotisation  ; 

4»  et  o»  Un  comité  sera  chargé  de  rédiger  des  statuts  qui  seront  dis- 
cutés au  congrès  suivant. 

Ces  propositions  ont  été  votées.  Quel  sera  le  résultat  des  efforts  faits 
en  faveur  d'une  caisse  de  retraite  ?  l'avenir  nous  le  dira;  mais  ce  qu'on 

(1)  Il  ne  sera  pas  sans  ulililp  de   reproduire  ici  le  rt'sumé  des  répon- 
ses en  question,  en  tant  qu'elles  s'expriment  par  des  chiffres. 

Prime  mmuelle  à  payer  par  iiv  homme  de  25  ans  pour  recevoir,  à  l'âge  de 
S,')  ans,  une  somme  de  1,000  franrs. 

fr.    c 

1.  Caisse  de  retraite  de  Bade  (Versorgungs-Anstalt)  (pour  l'âge 

de  50  ans). 20 

2.  Rénten-Ànstalt  de  Stuttgard  (fonds  perdus) 13 

l —  —  (fotids  réservés) 15  66 

3;  Assurance  sur  la  vie  (rentes  et  capitaux)  de  Berlin 41  50 

■4.  Banque  d'assurance  et  d'épargne  de  Stuttgard 14  70 

5.  Gresham 21  60 

6.  l'rovidentia  de  Francfort 14  48 

—  —  Jonds  réservés) 17  66 

Prime  annuelle  à  payer,  par  un  homme  de  25  ans,  pour  avoir  droit  à  une 
rente  de  100  francs,  à  partir  de  l'âge  de  53  ans. 

fr.    c. 
{.  Caisse  de  Bade  (voy.  ci-dessus) 17  iO 

2.  Thuringia  (Erfurt)! 19  33 

3.  Iduna  (Halle) 22  75 

4.  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  de  Magdebourg 21  39 

5.  Renten-Anstald  de  Stuttgard  (fonds  réservé,  22  fr.) Ki 

6.  Concordia  (Cologne) lO  82 

7.  Compagnie  d'assurance  de  Lubcck I9  62 

8.  Compagnie  d'assurance  de  Berlin  (cap.  et  rentes) 19 

9.  Banque  d'assurance  et  d'épargne  de  Stuttgart 16  33 

10.  Gresham 20  20 

11.  Compagnie  d'assurance  de  Darmstadt 20  07 

12.  Providentia  de  Francfort 18  50 

13.  Germania  (Stfiltin) 20  39 

Quelques   c(im|iagnies    accordent   quelques  légers  axanlagcs  secon- 
daires qu'on  u  cru  pouvoir  passer  sous  silence  ici. 
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peul  prévoir  dès  aujourd'hui,  c'est  que,  si  l'on  réussit  réellement  à  éta- 
blir la  caissej  son  action  se  généralisera  plus  vite  qu'en  Franc>^,  bien 
qu'il  paraisse  improbable  qu'on  puisse  créer  eil  Allema.tjne  une  institu- 
tion plus  avantayeuss  pour  le  dépositnt  ([ue  notre  caisse  de  retraite. 
Mais  l'établissement  allemand  profitera  d'une  propagande  durable,  gé- 
nérale et  bien  plus  efficace  que  toutes  les  circulaires  et  toutes  les  procla- 
mations olflcielles. 

tJn  autre  point  abordé  au  congrès  de  Stuttgard,  présente  un  intérêt 
particulier,  c'est  l'abolition  des  passeports  et  des  livrets.  Que  les  passe- 
ports soient  des  restes  nullement  vénérables  d'une  époque  d'absolu- 
tisme, de  réglementarisme  et  de  locomotion  lente,  cela  est  hors  de 
doute,  et  s'il  est  vrai  que  le  passeport,  supprimé  pour  les  gens  aisés, 
ait  été  maintenu  pour  les  ouvriers,  nous  n'avons  pas  d'expression  as- 
sez forte  pour  blâmer  une  pareille  distinction.  Elle  est  oppressive  et 
tout  à  fait  contraire  au  principe  fondamental  de  toute  législation  mo- 
derne, l'égalité  devant  la  loi.  J'en  dirais  autant  des  livrets  de  Voyage, 
Wanderbilcher ,  en  tant  qu'ils  servent  aux  mêmes  usages  humiliante. 
Les  livrets  de  travail  {Arbeitsbikher)  ont  trouvé  des  défenseurs  peu 
nombreux,  il  est  vrai,  et  sans  vouloir  décider  la  question,  je  pense  que 
ces  livrets,  dans  lesquels  On  inscrit  le  doit  et  avoir,  peuvent  rendre  des 
services  dans  certaines  industries.  Ce  ne  sont  au  fond  que  des  livres 
de  comptabililé  parafés,  qui  n'altèrent  en  rien  l'égalité  devant  la  loi. 

Puisque  nous  parlons  d'égalité,  touchons  de  suite  à  un  autre  sujet 
de  discussion,  le  travail  des  femmes.  M.  Maurice  Muller  présente  au 
congrès  et  motive  les  projets  qui  suivent.  Je  les  résume  : 

1.  Le  congrès,  reconnaissant  quel  j)rnfit  la  société  retirerait  de  l'uti- 
lisation complète  du  travail  des  fennues,  recommande  la  création 
d'écoles  industrielles  pour  les  fennnes,  oii  les  jeunes  fdies  pourraient 
apprendre  à  fond  et  prati([uement  les  industries  pour  lesquelles  elles  au- 
raient des  aptitudes. 

Il  Le  congrès  déclare  ([iie  la  vraie  cniancijiation  des  femmes  (■(insiste 
dans  le  travail  qui  confère  rindépendanc(!,  et  dans  l'acconqilissemenl  de 
tous  les  devoirs  (qui  leur  incombent). 

III.  Le  congrès  déclare  que  les  ouvriers  doivent  aider  les  ouvrières  à 
former  des  associations  d'après  les  principes  de  la  Sdbslhûlfe  ou  de  l'as- 
sistance pas  soi-même. 

M.  M.  Muller  a  dit  de  bonnes  chos(;s  en  favem'de  ses  idées,  mais  il 
ne  m'a  pas  convaincu  de  l'utilité  d'une  école  industrielle  de  femuies. 
Je  vois  bien  l'utilité,  pour  certaines  industries,  d'études  préparatoires 
—  par  exemple  le  dessin  pour  l(;s  brodeuses  —  mais  je  ne  trouve  pas 
netessaire  de  fonder  des  écoles  supérieures  de  couture,  des  écoles  cen- 
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traies  de  gilelières,  des  institutions  générales  de  piqueuses  de  bottines. 
Je  ne  veux  pas  (sauf  de  rares  exceptions)  d'écoles  «pratiques»  pour  une 
industrie  quelconque  ;  l'école  enseifjne  la  théorie,  et  la  pratique  doit 
être  réservée  à  l'atelier.  Ce  pauvre  mot  de  théorie,  ne  l'a-t-on  pas  dé- 
crié! Mais  à  qui  la  faute .''  A  des  personnes  qui.  se  fondant  sur  quelques 
notions  superficielles,  décident  de  tout  d'un  ton  tranchant.  Le  ton 
tranchant  est  une  affaire  de  tempérament,  il  peut  s'appuyer  sur  des 
notions  acquises  dans  l'atelier  tout  aussi  bien  que  sur  des  notions  pui- 
sées dans  les  livres.  La  théorie  n'est  que  l'observation  des  faits  appro- 
fondie par  la  réflexion,  et  dont  on  formule  les  résultats.  En  quelques  in- 
stants un  homme  peut  s'assimiler  ainsi  le  produit  intellectuel  de  toute 
une  génération.  Qu'on  crée  donc  des  écoles  préparatoires,  et  qu'on  y 
enseigne  aux  élèves  comment  on  observe,  comment  on  réfléchit,  com- 
ment on  formule  ou  reproduit  ses  pensées;  exercez  la  tête  et  la  main, 
l'atelier  fera  le  reste.  Je  ne  sais  ce  qu'a  pensé  le  congrès  de  Stuttgard 
sur  cette  question,  car,  après  quelques  discours  sympathiques  pour  la 
plus  belle  et  la  plus  faible  moitié  de  l'espèce  humaine,  on  a  trouvé  qu'on 
n'était  pas  prêt  à  résoudre  les  difficultés  soulevées,  et  le  sujet  a  été  ren- 
voyé à  une  autre  session. 

Le  congrès  a  réservé  pour  la  fin  la  discussion  des  moyens  d'élever  le 
niveau  intellectuel  et  moral  des  ouvriers.  M.  Max  Hirsch,  de  Magde- 
bourg,  s'était  chargé  de  l'exposé  de  la  situation.  Il  reconnut  que  beau- 
coup d'associations  ont  travaillé  avec  ardeur,  mais  aussi  qu'un  petit 
nombre  ont  négligé  leur  tâche  (pourvu  que  M.  Hirsch  n'ait  pas  été  assez 
poli  pour  renverser  les  proportions).  L'orateur  trouve  des  accents  cha- 
leureux pour  stimuler  les  retardataires  et  pour  leur  faire  comprendre 
la  nécessité  de  cultiver  l'esprit.  Voici  les  moyens  pratiques  qu'il  indique 
à  titre  de  conclusion  : 

1°  Faire  comprendre  aux  associations  la  haute  importance  de  confé- 
rences scientifiques  et  de  cours  instructifs. 

"2°  Faire  un  appel  aux  savants  pour  les  inviter  à  concourir  à  la  créa- 
tion d'associations  ouvrières. 

3"  Instituer  des  professeurs  ambulants  pour  les  petites  associations  de 
tout  un  district. 

4"  Introduire  une  collection  de  chants  commune  à  toutes  les  associa- 
tions (addition  provoquée  par  l'association  de  Magdebourg).  Un  orateur 
a  exprimé  le  vœu  que  l'autorité  municipale  mette  à  la  disposition  des 
associations  des  locaux  appropriés  aux  conférences  et  aux  cours  dont  on 
vient  de  parler.  Il  paraît  que  dans  une  petite  ville  allemande  le  bourg- 
mestre aurait  répondu  à  une  deiuaiide  de  cette  nature  que  les  ouvriers, 
en  rentrant  le  soir,  n'avaient  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  se  coucher. 
Le  nom  de  la  ville  a  élé  prononcé,  mais  connue  je  ne  désespère  pas  de 
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la  conversion  du  pécheur,  je  m'abstiens  de  mettre  ce  nom  au  pilori. 
On  a  parlé  aussi  de  bibliothèques  populaires  et  de  livres  à  faire  circuler 
dans  les  associations,  mais  il  m'est  pénible  d'insister  sur  ce  point. 
Quoiqu'il  y  ait  deux  ans  qu'en  société  avec  quelques  hommes  de  bien 
j'ai  demandé  au  ministère  de  l'Intérieur  la  permission  de  fonder  une 
bibliothèque  populaire  pour  le  16*  arrondissement  de  Paris,  malgré  nos 
instances  —  et  bien  que  nous  nous  fussions  soumis  d'avance  aux  exi- 
gences de  la  surveillance  la  plus  rigoureuse  —  on  nous  a  répondu  par 
un  silence  dédaigneux.  Heureuse  Allemagne,  qui  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  pour  fonder  une  bibliothèque  populaire  ! 

Le  congrès  de  Stuttgard  vota  d'enthousiasme  toutes  les  propositions 
qui  pouvaient  contribuer  à  développer  l'éducation  populaire,  et  je  me 
plais  à  croire  qu'on  ne  s'en  tiendra  pas  là.  Me  soyons  pas  exigeant.  Re- 
lativement à  la  brièveté  de  leur  existence,  je  ne  sais  si  elles  comptent 
déjà  un  lustre,  les  associations  ont  déjà  remué  bien  des  idées,  mais  on 
ne  doit  pas  se  fatiguer,  car  on  n'établit  de  grandes  institutions  qu'avec 
des  efforts  persévérants  et  des  sacrifices.  11  n'est  pas  inutile  non  plus 
d'ajouter,  à  l'adresse  de  ces  sociétés,  que  l'union  fait  la  force;  les  vérités 
les  plus  élémentaires  et  les  plus  banales  sont  précisément  celles  qu'on 
néglige  le  plus  ! 

Comme  on  a  pu  le  voir  par  le  résumé  succinct  qu'on  vient  de  lire, 
les  questions  ouvrières  à  l'ordre  du  jour  en  Allemagne  ne  diffèrent  pas 
sensiblement  de  celles  qu'on  discute  en  France,  si  ce  n'est  en  séance 
publique,  du  moins  en  petit  comité  et  dans  les  journaux.  Personne  ne 
s'en  étonnera,  car,  je  l'ai  déjà  dit,  la  situation  est  la  même.  Partout  on 
tend  à  élever  le  niveau  de  l'instruction  et  de  la  morale,  à  faire  hausser 
les  salaires,  à  adoucir  le  travail,  à  diminuer  les  dépenses,  à  améliorer 
l'état  sanilaire  des  ouvriers,  à  protéger  l'ouvrière  contre  les  tentations 
de  la  misère,  à  resserrer  les  liens  de  la  famille;  et  on  a  mille  fois,  cent 
mille  fois  raison.  C'est  là  aussi  une  vigne  du  Seigneur,  et,  heureusement, 
les  vignerons  ne  manquent  pas.  Qu'ils  ne  se  découragent  pas!  De  nos 
jours,  on  n'a  plus  à  craindre  l'ironie  dédaigneuse  des  uns,  ni  la  défiance 
ou  l'ingratitude  des  autres,  c'est  notre  propre  impatience  qui  est  de- 
venue recueil  le  plus  dangereux.  On  ne  se  contente  plus  de  petits  résul- 
tats, d'améliorations  lentes  et  peu  apparentes,  on  voudrait  transformer, 
et  transformer  vite.  Ce  (]ui  contient  ces  impatiences  et  les  neutrali.se  en 
grande  partie,  c'est  la  diffusion  d'idées  jihis  justes  sur  l'organisation 
sociale,  c'est  la  conviction  (|u'oii  ne  l'influencera  (ju'en  se  conformant 
à  ses  lois.  L'utopie  n'a  [las  encore  complélement  dis|iaru,  mais  elle  se 
trouve  réduite  à  un  atome  d'enthousiasme  qui  répand  une  chaleur  vivi- 
fiante dans  la  société.  Et  ne  sait-on  pas  que  sans  chaleur  il  n'y  a  pas  de 
mouvement  j'  Màuiucb  Bi,ont. 

"2°  siiiuii.  r.  .\LVHi.  —  i'Judubic  l^i''<>.  o 
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DE  QUELQUES  ABUS 


DANS 


LK  LIBRE  ÉCHANGE  DES  SERVICES 

ET    DES    MOYENS    d'y    REMEDIER 


Certes,  ce  ne  sera  pas  nous  qui  viendrons  plaider  contre  le  principe 
de  la  liberté  des  éclianges;  nous  l'avons  défendu  autre  part,  et  nous  re- 
connaissous  toute  la  fécondité  de  son  application  dans  les  plus  larfjes 
limites;  cependant  ce  principe  peut  avoir  ses  abus,  ses  inconvénients. 
Le  laissez- faire,  le  lainsez-passer.  le  manque  de  réylementaiion, 
peuvent  souvent  devenir  un  dan{>er,  plus  encore  un  obstacle  à  la  ra- 
pidité des  transactions,  un  retard  dans  les  échanges,  une  cause  de  dé- 
mêlés, de  contestations  sans  fin  et  très-nuisibles  aux  intérêts  de  tous. 
Si  rien  n'est  plus  vrai  que  chaijue  vendeur  a  le  droit  de  débattre 
avec  ses  acheteurs  le  prix  de  sa  marchandise,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  aussi  que,  lorsque  ces  prix  sont  établis  d'une  manière  fixe,  soit  en 
vertu  du  cours  général,  soit  par  suite  d'autres  causes,  les  transactions 
deviennent  plus  aisées,  plus  rapides;  et  vendeurs  et  acheteurs  y  gagnent 
par  l'économie  du  temps,  des  démarches,  des  soucis,  des  incertitudes, 
plus  que  l'équivalent  des  profils  que  leur  auraient  valu  quelques  mar- 
chés ou  contrats  plus  avantageux.  C'est  ainsi  que  peu  à  peu  les  maga- 
sins à  prix  fixe  l'ont  emporté  et  l'emporteront  toujours,  dans  toutes  les 
grandes  villes,  sur  leurs  concurrents  arriérés  qui  ont  conservé  l'habi- 
tude du  marchandage;  mais  si  j'ai  dit  dans  toutes  les  grandes  villes, 
c'est  que  là,  seulement,  le  commerce  à  prix  fixe  a  sou  correctif  néces- 
saire dans  la  concurrence  d'un  grand  nombre  de  marchands  de  la  même 
spécialité;  autrement  ce  serait  un  niono;,ole,  et  un  monopole  sans  ré- 
glementation. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  même  dans  nos  grandes  villes,  que  le  prix  soit 
fixe,  il  faut  encore  qu'il  soit  juste,  c'est-à-dire  que  l'objet  vendu  le  soit 
à  sa  valeur,  c'est-à-dire  que,  en  sus  du  prix  de  revient,  il  reste  un  bé- 
néfice raisonnable  ci  l'intermédiaire  qui  le  livre  au  consommateur.  Il 
faut  surtout  que  celui-ci  puisse  avoir  quelque  garantie  que  l'objet 
qu'il  paye,  et  qu'on  lui  livre,  est  bien  celui  qu'il  croit  acheter,  quant 
à  la  qualité  et  à  la  nature.  Il  y  a  bien  certain  commerce  où  la  loi  inter- 
viint  pour  établir  cette  garantie  :  tel  est  le  commerce  de  rorievrcric. 
de  la  bijouterie,  où  le  contrôle  fait  foi  quant  à  la  |iureté  de  la  matière 
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première,  mais  en  aucune  façon  coaime  perfection  du  travaii.  Ds 
même,  en  joaillerie,  la  facture  fait  fui/quanl.  à  la  nalure  des  pierres  li- 
vrées. L'acheteur  trompé  peut  les  f;ùre  toucl^^r  et  établir,  en  quelque 
mesure,  la  preuve  d'un  dol  commis  à  son  détrimenî.  Dans  qaelijue  me- 
sure, disons-nous,  car  aucun  joaillier  n'indique  sur  sa  facture  la  {gros- 
seur, le  poids,  ou  les  qualités  de  transparence,  d'éclat,  de  purelé,  de  poli 
des  pierreries  qu'il  s'est  engagé  à  livrer,  il  donne  bien  du  diamant,  des 
émeraudes,  des  aigiies-marines,  des  rubis  balais  ;  mais  qui  garantit  à  son 
acheteur  qu'il  les  lui  donne  bien  tels  qu'il  s'est  engagé  à  les  lui  donner? 
Toutes  les  qualités  d'élégance,  de  goût,  de  fini,  que  ses  commis  ont  prê- 
tées au  bijou  pour  séduire  l'acheteur,  sont-elles  bien  réelles?  JN'est-ce 
pas  au  contraire  un  bijou  de  rebut,  passé  de  mode,  sans  valeur  artisti- 
que? IS'y  a-t-il  pas  .sur  celte  pièce  d'orfèvrerie  un  défaut  de  ciselure, 
visible  seulenienl  d'un  côté,  qu'oa  s'est  habilement  gardé  de  montrer? 
Et  tout  cela,  ce  sont  divers  oegrés  de  mauvaise  foi  pourtant,  diverses 
formes  de  l'escroquerie  que  la  loi  n'a  pas  préviies  et  qu'elle  est  ab- 
solument impuissante  à  prévoir  et  à  punir.  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  peut 
empêcher  un  commis  de  nouveauté  de  faire  l'article  avec  grâce,  élé- 
gance, persuasion,  .séduction  à  ses  belles  et  riches  prati'pies,  surtout 
lorsque  son  patron  ne  le  paye  grassement  qu'à  cause  même  de  ce  talent 
tout  particulier  qu'il  possède  de  faire  passer  de  vieux  rossignols  pour 
de  hautes  nouveautés  du  meilleur  guût.  Legoûl  et  la  UKjde  sont  choses 
que  ni  code,  ni  experts  assermentés  ne  sauraient  ni  définir,  ni  régle- 
menter, et  qui  échappent  à  toute  appréciation  rigoureuse. 

Quant  à  la  nouveauté,  il  en  est  autrcmeiU.  Elle  peut  se  prouver; 
tout  marchand  sait  de  (juel  fabrica;it  lui  vient  sa  marchandise,  et  tout 
fabricant  sait  de  quelle  année  datent  un  modèle  et  un  dessin  qu'il  a  faits. 
Pourquoi  le  chiffre  de  cette  année  ne  serait-il  pas  marqué  sur  l'éti- 
quette avec  le  prix?  Pourquoi  ne  serait-il  pas  indiqué  sur  la  facture? 
Car  ce  n'est  point  chose  de  petite  importance.  Certaines  étoffes  baissent 
d'un  tiers  a!issitôt  que  la  saison  pour  laquelle  elles  ont  été  fabriquées 
est  passée.  Elles  perdent  ce  prix  de  la  nouveauté  inestimable  aux  yeux 
de  certaines  de  nos  élégantes  ou  môme  de  nos  élégants.  Or,  chaque 
acheteur  est  libre  de  mettre  le  jirix  qu'il  veut  à  cette  nouveauté,  selon 
la  mesure  où  il  la  prise;  chaque  vendeur  est  libre  dans  la  mesure  où 
il  croit  qu'il  lui  restera  des  acheteurs;  mais  s'il  vend  comme  nouvelle 
une  vieille  chose,  il  voie,  il  commet  une  escroquerie  au  délriment  de 
son  acheteur,  tout  aussi  bien  que  s'il  lui  vendait  du  cuivre  ou  du  s;rass 
pour  de  l'or  ou  du  diamant,  tout  aussi  bien  que  s'il  Jui  vendait,  sans 
le  prévenir,  un  cheval  alteint  de  vices  rédhibitoires ,  cas  que,  par 
exception,  la  loi  a  daigné  prévoir.  Or,  deux  ans  de  date  pour  une 
robe  de  bal,  c'est  un  vice  rédliibitoire  capable  de  donner  une  al- 
taqu.--  de  nerfs  à  certaines  jolies  femmes,  et  quelquefois  de   causer 


68  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

la  ruine  d'un  ménage,  sinun  l'avortemenl  d'une  couche;  et  la  cer- 
titude de  n'être  pas  trompé  sur  ce  point  a  été  la  seule  cause  de  la 
vo[yue  de  certaines  maisons  dites  de  confiance  qui,  en  effet,  irréprocha- 
bles en  tout  ce  qui  touche  à  l'âjje  de  leur  marchandise,  ne  se  font  point 
faute  de  tromper  sur  la  nature  ou  la  qualité.  Et,  dans  ce  cas,  à 
qui  recourir?  Quand  même  la  loi  reconnaîtrait  ici  des  défauts  rédhi- 
bitoires,  que  faire  quand  l'étoffe  est  coupée,  la  robe  ou  l'habit  fait, 
et  que  le  défaut  susdit  ne  se  reconnaît  qu'à  l'usure? 

Dans  un  autre  ordre  d'industries  moins  élevées,  mais  plus  indispen- 
sables, des  faits  analogues  se  passent,  mais  sans  avoir  la  même  consé- 
quence. 

Si  on  achète  un  litre  de  vin  chez  le  marchand  du  coin,  et  qu'on  n'en 
soit  pas  satisfait,  le  lendemain  on  peut  s'adresser  à  un  autre;  de  sorte 
que  le  marchand  trompeur  est  immédiatement  puni  par  la  perte  d'une 
pratique:  la  libre  concurrence  est  ici  une  garantie  plus  que  suffisante, 
non  de  la  probité  honnête  et  volontaire,  mais  de  la  probité  intéressée  de 
l'industriel.  Mais  si,  au  contraire,  une  famille  achète  un  tonneau  à  un 
de  ces  détaillants  de  rang  supérieur,  qui  s'appellent  marchands  en  gros 
et  demi-gros,  il  se  passera  peut-être  six  mois,  une  année  même,  pen- 
dant laquelle  cette  famille  devra  supporter  la  conséquence  de  l'a- 
chat, quel  qu'il  soit.  Ici  pourtant  l'acheteur  a  quelques  garanties.  Si 
le  tonneau  de  vin  est  frelaté,  non- seulement  il  peut  changer  de  mar- 
chand; mais,  s'il  prouve  l'adultération,  surtout  au  moyen  de  substances 
malsaines,  le  marchand  tombe  sous  le  coup  des  prescriptions  et  rè- 
glements, il  ptut  être  passible  de  peines  correctiounelles. 

De  même,  si  Ton  est  trompé  une  première  fois  par  un  des  épiciers  de 
son  quartier  sur  le  poids  ou  la  qualité  d'une  denrée,  on  évite  d'y  re- 
tourner :  c'est  ce  qui  donne  lieu  à  cette  observation  de  toutes  les  ména- 
gères qu'on  est  toujours  bien  servi  par  de  nouveaux  fournisseurs,  parce 
qu'ils  espèrent,  par  là,  acheter  la  pratique.  Mais,  au  bout  d'un  certain 
temps,  ce  beau  zèle  se  ralentit,  et  de  temps  à  autre  il  faut  stimuler  la 
loyauté  par  un  petit  châtiment  sous  forme  d'abstention  d'achat. 

De  même  encore,  si  un  boulanger  ne  donne  pas  le  poids,  on  peut  le 
dénoncer;  il  est  puni:  car  l'échange  est  assez  simple,  assez  général  pour 
que  les  prévisions  de  la  loi  soient  possibles,  et,  dans  une  certaine  limite, 
efficaces.  Mais  qui  décidera,  qui  jugera  si  le  pain  a  la  qualité  voulue, 
demandée  et  payée  ?  Ici  nul  contrôle,  nul  recours  possible;  on  ne  peut 
que  changer  de  boulanger.  Et  c'est  ce  qu'on  fait,  il  est  vrai,  quelquefois 
sans  gagner  au  change.  Mais,  enfin,  grâce  à  la  concurrence,  il  se  peut 
qu'on  trouve  mieux.  On  achète  du  pain  tous  les  jours,  cl  l'on  n'est  pas 
bien  malade  imur  manger  un  jour  du  mauvais  pain.  Ici,  grâce  à  la  fré- 
quence des  achats  renouvelés  par  la  même  personne,  la  concurrence  est 
efficace,  et  pourrait,  à  la  rigueur,  suffire,  même  à  l'égard  du  poids.  Tant 
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qu'il  ne  s'agit  que  de  ces  petits  éclianges  quotidiens  ayant  lieu  entre  ache- 
teurs et  marciiands  du  même  quartier,  qui  se  connaissent,  se  suivent,  la 
concurrence,  dans  la  plupart  des  cas,  joue  un  rôle  actif,  et  sert  de  contre- 
poids à  la  liberté.  Il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  achat  con- 
sidérable ou  qu'on  nerenouvello  que  rarementetqui  alieu  entre  des  ven- 
deurs et  des  acheteurs  inconnus  l'un  à  l'autre.  En  ce  cas,  une  fois  trompé, 
il  faut  accepter  l'injure,  et,  la  fois  prochaine,  tenter  de  mieux  rencontrer  ; 
mais,  dans  l'intervalle,  la  même  fraude  peut  se  renouveler  au  préjudice 
de  milliers  de  personnes;  et,  lorsqu'une  autre  foison  s'adresse  autre 
part,  rien  ne  garantit  qu'on  rencontrera  mieux.  Dans  une  ville  comme 
Paris,  un  marchand  qui,  à  l'aide  d'un  grand  renfort  d'annonces  et  d'af- 
fiches, parviendrait  h  tromper  chacun  des  habitants  seulement  une  fois 
pour  la  simple  somme  de  10  francs,  aurait  un  bénéfice  net  de  15  mil- 
lions, et  ce  bénéfice  iuniiense  serait  pris  dans  la  bourse  de  tout  le  monde, 
au  détriment  du  commerce  honnête,  parce  que,  dans  une  ville  comme 
Paris,  chacun  a  fort  à  peu  près  un  budget  fixe,  ou  du  moins  équilibré  de 
de  très-près  entre  les  dépenses  et  les  recettes  annuelles,  de  sorte  que 
ce  qui  se  perd  d'un  côté  doit  être  économisé  df  l'autre.  Quel  intérêt  n'y 
aurait-il  donc  pas  à  empêcher  ces  profits  illicites  qui  sont  la  honte  du 
commerce  de  détail  ! 

Car  c'est  du  commerce  de  détail  surtout  que  nous  avons  à  nous  occu- 
per ici,  parce  que  dans  le  commerce  de  détail  seulement  l'échange  ne  se 
renouvelle  que  rarement  entre  les  mêmes  parties;  parce  que  là  seulement 
la  vente  est  due  au  hasard,  à  l'achalandage,  aux  commodités  du  voisi- 
nage ou  de  circulation.  On  achète  sans  donner  son  nom,  sans  s'inquiéter 
du  nom  de  celui  auijuel  on  achète.  On  ne  connaît  que  les  commis  pen- 
dant l'achat,  et  la  marchandise  après  l'achat,  c'est-à-dire  trop  tard  le 
plus  souvent. 

Parce  qu'une  ménagère  découvre  de  la  farine  dans  une  livre  de  sucre 
en  poudre,  va-t-elle  aller  déposer  une  plainte  au  commissaire  de  police? 
Il  y  a  donc  impunité  presque  assurée  pour  le  délinquant  qui  profile 
de  son  petit  délit  et  peut  le  renouveler  sans  crainte.  Même  dans  le  cas 
où  la  loi  prévoit  le  cas  et  peut,  sinon  le  prévenir,  du  moins  le  punir,  le 
plus  souvent  on  dédaigne  son  intervention. 

Qui  refuserait  de  convenir  que  cet  état  des  choses  laisse  à  désirer  dans 
une  société  sagement  organi.sée  !  Ou  a  reconnu  que  la  morale  était  elle- 
même  intéressée  à  ce  qu'on  ne  conqitâl  pas  exclusivement  sur  elle,  et 
qu'il  était  dangereux  de  [)lacer  les  gens  dans  un  état  permanent  de  ten- 
tation entre  leurs  intérêts  d'un  côté  et  la  justice  de  l'aulre,  parce  (jue 
1.1  justice  finissait  toujours  par  avoir  tort. 

Au  contraire,  dans  le  commerce  de  gros,  les  échanges  n'ont  pas  ce 
caractère  aléatoire.  Ils  sont  fréiincmment  renouvelés  entre  les  mêmes 
parties  contractantes.  Chaque  marchand  a  ses  fournisseurs  ([u'il  connaît 
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pt  (loin  il  !>r.l  conn!!.  TesLà  eux  qu'il  s'adivssfî,  avec  eiK  qu'il  îniile; 
aussi,  point  n'est  besoin  aux  commis  do  faire  l'ariicle.  Le  pairon  leur  in- 
terdit à  tons  d'induire!  feii  erreur  sa  clientèle;  il  le  doit,  il  y  est  obligé 
sous  peine  de  la  perdre.  On  peut  s'exposer  de  [;aîté  de  cœur  à  perdre  un 
clieiit  qui  achète  tous  les  jours  une  once  de  café,  ou  chaque  année  dix 
mètres  de  toile;  mais  le  client  avec  lequel  on  fait  pour  plusieurs  milliers 
de  fratics  d'affaires  par  mois  mérite  et  obtient  considération.  On  à  sa 
siffnature  sur  des  billets;  c'est  ufie  valeur  aléatoire  qui  augmente  et 
diminne  selon  qu'il  fait  biuil  ou  mal  S'js  affaires  ;  le  marchand  en  {jros 
est  donc  intéressé  à  la  prospérité  de  èes  clients,  et  doublement,  car  plus 
ils  détailleront,  plus  il  écoulera  lui-même  ses  produits.  ïl  y  a  contrat, 
assurance  mutuelle.  Allssij  dès  aujourd'hui  peut-on  considérer  le  cora- 
merde  de  [yroséoi'imeijénéralement  et  foncièrement  honnête.  La  pression 
constanie  de  l'intérêt^  d'accord  avec  les  principes  de  la  morale^  et  le 
plaisir  qu'il  y  a  pour  chacun  à  les  respecter,  surtout  quand  il  n'en  coûte 
rien  et  qu'ils  profilent,  a  enijendré  de  bonnes  habitudes,  qui  chez  cei*- 
taines  familles  de  vieux  coramerçinls  sont  tellement  arrivées  à  l'état 
d'instinct,  qu'ils  ne  pourraient  actuellement  concevoir  l'idée  même 
d'une  fraude.  Mercure  n'est  plus  ni  leur  dieu,  ni  leur  emblème;  et  ils 
n'en  sont  que  plus  riches  et  plus  considérés.  Lesvériiés  de  ia  tradition 
qiiii  depuis  les  temps  anté-historiqueS,  identifiaient  le  mot  de  marchand 
avec  (ieliil  de  voleur,  sont  complètement  fausses  aujourd'hui  à  leur 
ég'àfd.  L'espèce  eomraerçantj  variété  commerçant  engros,  s'est  transfor- 
mée tout  comme  nos  chevaux  de  course,  qui  courent  pour  courir  et  non 
parce  qu'on  les  fouette,  et  la  transformation  est  toute  à  son  ;ivaniap,e. 

IWais  il  importerait  d'achever  la  transformation  de  la  Variété  commer- 
çant en  détail,  et  cela  ne  nous  semble  pas  iiTipossible.  Déjà,  dit  reste, 
hâtons-nous  de  le  reconnaître,  il  y  a  un  mieux  sensible.  Le  commerce 
de  f,ros  lui-même  n'est  pas  sans  exercer  nue  influence  salutaire  eii  ce 
sens;  et  on  le  conçoit,  quand  on  snnp;e  que  beaucoup  de  fils  ou  filles  de 
p,Tands  commerçants  entrent  dans  le  commerce  de  détail,  et  lui  four- 
nissent incessamment  des  recrues.  Cependant  la  différence  d'état  et 
de  caste  est  si  bien  sentie,  que  ce  n'est  que  par  nécessité  que  les  fils 
de  bonne  maison  dej^ros  se  décident  à  prendre  ce  parti,  qui  leur  semble 
une  déchéance;  de  même  que  leurs  sœurs  croient  toujours  plus  ou  moins 
faire  une  mésalliance  en  épousant  de  simples  détaillants;  quand  leur 
dot  le  leur  pcrin;t,  elles  les  évitent  et  ce  n'est  pas  ahsolument  sans 
raison.  Il  y  a  là  quîlque  chose  comme  un  .'ieotiment  moral  instinctif. 
Le  commerce  de  (yt-os  a  le  droit  de  se  considérer  comme  une  noblesse, 
parce  qu'il  a  l'attribut  le  plus  essentiel  aux  castes  véritablemciit  nobles: 
la  I  lyauté,  la  dignité  personnelle,  le  respect  de  quelques  principes  abso- 
lus qui  sont  sa  loi. 

Cepdiid.uit,  même  dans  ce  qu'on  app'ille  \i  jyrand  commerce,  il  y 
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a  de  criants  abus.  On  peut  les  signaler  surLoiU  ilans  i'iij'luslrie  des 
transports,  dans  le  commerce  de  simple  circulation,  ijui  n'écliange  pas 
les  produits,  mais  qui  aide  à  cet  éclianp,e  eu  les  faisant  circuler 
et  en  les  distribuant  où  il  est  besoin.  Et  certes  que  dans  notre  époque 
de  grande  culture,  de  grande  production,  où  chaque  industrie  est  loca- 
lisée dans  quelques  centres  ou  contrées  qui  ne  peuvent  se  suffire  qu'en 
envoyant  au  loin  ce  qu'elles  produisent  pour  obtenir  en  échange  de  ce 
qu'elles  ne  produisent  pas,  dans  notre  époque  de  rapides  et  fréquents 
déplacements,  de  voyages  périodiqnas  arcoraplis  en  tous  pays  par 
toutes  les  classes  un  peu  favorisées  âz  la  fortune,  de  rapports  interna- 
tionaux constants,  réguliers,  gr-néraux,  l'industrie  du  transport  a  pris 
une  importance  immense  que  lui  mérite  fort  bien  sa  place  dans  le  haut 
commerce,  parce  qu'elle  ne  peut  guère  s'effectuer  sans  l'aide  de  grands 
capitaux,  bien  que  pourtant  elle  ne  puisse  être  essentiellement,  exclu- 
sivement considérée  comme  commerce  de  gros.  Il  est  bien  vrai  que 
les  gros  transports  s'effectuent  bien  de  commerçant  à  commerçant, 
de  fabricant  à  entrepositaire,  d'enirepositaire  à  détaillant;  mais  cela 
n'cmpêelie  pas  que  la  même  administration,  qui  emporte  au  loin  les 
fers  d'une  forge  ou  la  cargaison  d'un  armateur,  devra  aussi  emporter 
ma  malle  et  la  vôtre,  quand  nous  voyagerons  sans  vouloir  traîner  avec 
nous  n(js  bagages  ou  notre  mobilier,  si  les  circonstances  de  plus  en  plus 
changeantes  et  mobiles  de  l'existence  nous  forcent  à  changer  notre 
résidence.  Et,  ce  cas,  il  faut  bien  le  dire,  est  si  peu,  si  mal  prévu, 
que  beaucoup  de  gens  préfèrent  l'ennui  d'ime  vente,  suivie  d'un  rachat 
de  mobilier,  à  la  dépense  d'un  transport,  en  dépit  du  regret  qu'ils  peu- 
vent éprouver  en  se  séparant  de  vieux  meubles  aimés  comme  de  vieux 
serviteurs,  et  parfois  tout  pleins  des  plus  chers  souvenirs  de  la  famille. 
Il  y  a  ici  un  inconvénient  d'une  nature  toute  particulière,  et  qui 
cette  fois  ne  vient  pas  du  trop  de  liberté,  au  contraire.  L'industrie  du 
transport  tend  de  plus  en  plus  à  se  transformer  en  raonopole.  Or, 
toutes  les' compagnies,  par  leur  cahier  dos  charges,  sont  bien  ternies 
d'avoir  un  tarif  fix.e  et  proportionnel  ai:  poids,  au  volume  et  à  la  dis- 
tance, fit  obligées  par  la  loi  de  le  respecter.  Lors  donc  qu'entre  un  lieu 
et  un  autre  il  y  a  une  ligne  directe  de  circulation,  il  y  a  rarepienl 
matière  à  de  graves  plaintes;  mais,  lorsqu'il  doit  y  avoir  correspondance 
entre  plusieurs  compagnies,  les  choses  se  complicjuent  souvent  de  la 
façon  la  plus  fftciieuse.  Les  frais  de  reinbours  s'ajoutent  sans  vérifi- 
cation possiide;  et,  lorsqu'il  y  a  une  avarie,  les  diverses  compagnies  se 
renvoient  les  unes  aqx  autres  une  plainte  ipie  psrsonn-  n'écoute,  et 
qui  reste  le  plus  souvent  comme  non  avenue.  Des  commerçants  établis 
à  poste  fixe  peuvent  encore  poursuivre  à  loisir  le  résultat  de  l'iurs  ré- 
clamations; ils  ont  toutefois  à  siqjporler  des  retaris  d.uis  la  disposi- 
tion de  leurs  marchandises  (pii,  pendant  le  litige,  restent  dans  les  ma- 
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g-asins  el  les  ijares  de  la  coiupa[;nie  ;  mais  que  peut  faire  ua  voyageur, 
par  exemple,  qui  n'a  que  peu  de  jours  ou  peu  de  semaines  à  passer  dans 
la  ville  oi!i  il  s'est  fait  adresser  ses  colis?  Parfois  même  la  réclamation 
doit  être  faite  à  l'administration  centrale  qui  réside  autre  part,  dans 
la  capitale  ou  à  l'une  des  têtes  de  ligne.  Que  faire  en  pareil  cas,  sinon 
de  subir  tous  les  dommages,  toutes  les  conditions?  .Nous  en  parlons 
par  notre  propre  expérience. 

Tout  cela  est  fort  insuffisamment  prévu  et  réglementé  par  la  loi,  et 
les  vices  d'administration  des  comjiagnies  réussissent  le  plus  souvent 
à  rendre  illusoire  la  garantie  de  la  loi  elle-même.  Un  tel  état  de  choses 
ne  saurait  durer;  c'est  aux  législateurs,  aux  économistes,  à  tous  ceux 
qui  dans  l'avenir  auront  à  dresser  et  à  reviser  les  cahiers  des  charges 
de  ces  grandes  administrations,  à  chercher  des  remèdes  assez  efficaces 
pour  empêcher  que  le  monopole,  fatalité  presque  inhérente  à  l'industrie 
des  transports,  ne  devienne  une  charge  de  plus  en  plus  lourde  et  une 
entrave  au  commerce  et  à  la  circulation. 

Ce  n'est  rien  encore  tant  qu'on  n'a  affaire  qu'aux  grandes  compagnies 
de  bateaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  correspondent  entre  elles.  Mais 
souvent  cette  correspondance  n'existe  pas,  soit  que  les  lignes  appar- 
tiennent à  des  nations  différentes,  soit  qu'il  manque  à  leur  réseau 
des  tronçons  ipie  les  administrations  de  voitures  publiques  ou  de  rou- 
lage doivent  compléter,  soit  enfin  qu'une  partie  du  trajet  doive  se  faire 
par  eau.  A'ors  il  faut  nécessairement  avoir  recours  à  des  commission- 
naires qui  se  renvoient  les  marchandises  les  uns  aux  autres  avec  leurs 
frais  et  débours,  lesquels  s'ajoutent,  grossissent,  décuplent  sans  vé- 
rification et,  voilà  surtout  le  plus  grand  mal,  sans  recours  possible. 
Votre  colis  vous  arrive;  si  vous  refusez  de  jiayer  le  montant  de  la  note 
que  vous  fait  présenter  le  commissionnaire  correspondant  de  celui  (jui 
vous  a  fait  l'expédition,  le  camionneur  remporte  la  marchandise,  et, 
pour  l'obtenir  à  nouveau,  après  des  démarches  et  des  réclamations  le 
plus  souvent  inutiles,  il  faut  payer  en  sus  des  frais  d'emmagasinage  et  un 
second  camionnage.  En  pareil  cas  pourtant,  la  concurrence  existe  ;  les 
commissionnaires  sont  en  grand  nombre,  au  moins  dans  chaque  grande 
ville  marchande.  Qu'importe  !  Vous  n'avez  pas  la  liberté  de  les  choisir  ; 
ils  se  sont  passé  vos  marchandises  de  main  en  main  sans  vous  consul- 
ter. De  Gênes  d'ailleurs  ou  de  Londres,  vous  ne  sauriez  indiquer  le 
commissionnaire  que  vous  devez  choisir  à  Paris,  et  réciproquement; 
la  différence  des  distances,  les  tarifs  divers  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  bateaux  qui  servent  d'intermédiaires,  les  frais  de  douane, 
de  débarquement,  de  transbordement,  se  compliquent  de  telle  façon 
avec  les  honoraires  des  com.nissionnaires  eu.t-mêmes,  que  toute  véri- 
fication est  impossible.  Si  vous  eni;agez  un  procès,  faute  de  pouvoir 
prouver  que  vous  avez  raison,  l'on  vous  donne  tort,  et  les  dépens 
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s'ajoutent,  sans  compter  la  perte  du  temps,  aux  frais  de  transport  déjà 
si  onéreux  que  vous  devez  subir. 

Mais  où  sont  les  remèdes?  Voilà  qui  est  difficile  à  résoudre.  Les  re- 
mèdes sont,  en  ce  cas,  dans  une  réjjlementation  modérée  et  sage,  en 
attendant,  du  moins,  que  le  réseau  des  lignes  ferrées  soit  achevé,  et  que 
leurs  correspondances,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  autres  administra- 
tions de  voitures  et  de  bateaux  soient  mieux  établies.  Il  vaudrait  mieux 
que  toutes  les  voies  de  transport  fussent  dans  la  main  soit  de  l'Élat,  soit 
d'une  seule  compagnie,  que  d'avoir  à  subir  les  exigences  de  tant  de  pe- 
tites administrations  diverses;  telle  est  la  nature  fatale  du  monopole, 
quand  il  commence  d'exister,  il  devient  nécessairement  absorbant,  et 
il  vaut  mieux  encore  qu'il  existe  seul  que  de  se  compliquer  des  exi- 
gences de  petits  industriels  avares,  qui  en  profitent  pour  cacher  leurs 
profits  illicites  à  son  ombre. 

En  dehors  de  cela,  il  y  aurait  encore  d'autres  secours  offerts  par  la 
liberté  elle-même. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  même  les  compagnies  d'om- 
nibus, ont  adopté  un  usage  qui  me  paraît  heureux.  Dans  chaque  station 
ou  bureau  est  un  registre  que  tout  voyageur  peut  requérir  et  où  il  peut 
inscrire  sa  plainte  contre  les  employés  qui  ont  manqué  soit  à  leurs  de- 
voirs, soit  seulement  aux  égards  et  à  la  politesse. 

Pourquoi,  de  même,  d'autres  administrations  ou  industries  n'auraient- 
elles  pas  leur  livre  ouvert?  Pourijuoi  chaque  commerçant  n'aurait-il 
pas  le  sien  ?  Ne  serait-ce  pas  un  moyen  de  rendre  un  peu  plus  polis  cer- 
tains petits  commis  de  magasin  qui  se  croient  permis  d'être  insolents 
envers  des  femmes  dont  la  mise  leur  paraît  pauvre  ou  seulement  simple, 
pour  se  venger,  sans  doute,  sur  elles  des  rebuffades  que  les  petites  maî- 
tresses aux  riches  atours  leur  font  souvent  supporter  ? 

Oui,  dira-t-on,  tout  cela  est  po.ssible  dans  une  administration  où  il 
existe  une  hiérarchie,  parce  qu'alors  on  se  plaint  à  un  chef  de  ses  (îhi- 
ployés;  mais  se  plaindra-t-on  d'un  commerçant  à  ce  commerçant  lui- 
même  ?  Pourquoi  pas  ?  D'ailleurs  la  chose  existe,  elle  existe  dans  les  hô- 
tels de  plusieurs  pays,  et  nolannuent  de  Suisse.  Dans  la  salle  à  manger  ou 
ranticliamhre,  il  y  a  un  livre  ouvert  où  chaque  voyageur  peut  écrire  s'il 
est  ou  non  satisfait  du  traitement  de  son  hôte,  de  ses  prix  ou  du  service 
de  ses  employés.  C'est  l'équivalent  du  livret  d'ouvrier,  du  certificat  de  la 
femme  de  chambre;  c'est  une  garantie.  Eh  bien!  (|ue  ces  commission- 
naires de  roulage  dont  j'ai  |)arlé  aient  un  livre  semblable,  et  en  le  par- 
courant on  saura  à  quoi  l'on  s'engage  en  leur  livrant  sa  marchandise 
à  transporter;  chacun  d'eux,  pour  n'avoir  |)as  de  plaintes  sur  son  re- 
gistre, tiendra  à  n'avoir  que  d'honnêtes  corres]iondanls.  Itien  plus,  il 
n'y  en  aura  plus  d'antres,  parct;  (|ue  tous  auront  intérêt  à  le  de\enir. 
Irai-je  acheter  des  bijuux  dans  une  maisiui  dont  li;  livn-  m'aurait  révélé 
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la  f  iiii'Iiprift.  Arii('l(!i'a'-ji'  un  châle  dans  un  maf,asin  nù  jn  verrai  qu'on 
a  vi!nflii  une  étoffe  de  coion  pour  de  la  laine?  Non,  ceriainenienl;  tout 
au  plus  ferai-je,sans  y  regarder,  l'emplette  d'une  robe  de  20  francs.  Mais, 
pour  un  achat  considérabli',  je  consulterai  le  livre;  et,  si  un  commer- 
çant me  le  montre  parfaitement  vierjî'e  de  toute  plainte,  je  lui  donnerai 
avec  plaisir  ma  pratique  et  recommanderai  sa  maison. 

Il  y  aurait  autre  chose  encore  à  tenter.  On  sait  quelle  est  depuis  trente 
ans  la  fortune  de  l'annonce,  et  la  puissance  de  la  publicité  est  mesurée 
par  ses  développements.  Mais  la  publiciié,  l'affiche,  l'annonce,  n'ont 
guère  été  employées,  jus  ju'ici,  que  pour  tromper  le  public.  On  peut  y 
voir  aujourd'hui  les  affcnts  serviles  d'une  vaste  conspiration  de  mar- 
chands p  )nr  éblouir,  attirer  et  tromper  l'acheteur.  Pourquoi  le  public, 
l'acheteur,  à  son  tour,  ne  s'en  servirait-il  pas?  Chaque  commerçant 
offre  sa  marchandise,  chaque  industriel  ses  services.  Prospectus,  jour- 
naux, affiches,  tout  est  plein  de  promesses  pompeuses  et  le  plus  souvent 
trompeuses.  Et  les  trompés,  quel  moyen  ont-ils  de  s'avertir  entre  eux? 
Pourquoi  ne  pas  s'aider,  se  liguer  de  leur  côté  ;  pourquoi  à  coté  de  l'an- 
nonce du  vendeur  n'y  a-t-il  pas  celle  de  l'acheteur  ?  Pourquoi  n'existe- 
t-il  pas,  dans  de  grandes  villes,  comme  Paris  et  Londres,  et  même 
dans  toute  ville,  un  Journal  des  avis  et  plaintes  ?  Vous  avez  été  trompé 
par  l'affiche  d'un  charlatan;  que  ne  le  dites-vous  tout  haut  pour  empê- 
cher que  d'autres  ne  le  soient  comme  vous,  après  vous  .•'  Kt  les  autres, 
également,  vous  instruisant  de  leurs  mécomptes,  l'expérience  de  chacun 
servira  à  tous.  Je  me  souviens  d'avoir  donné  à  argenter  par  le  pro- 
cédé Ruolz  des  couverts  qu'on  devait  recouvrir  de  6  grammes  d'ar- 
gent, et,  quand  on  me  les  a  rendus,  ils  pesaient  moins  que  lorsque  je  les 
avais  donnés:  on  avaitenlevé  del'argentau  lieu  d'en  mettre.  S'ileùtexisté 
une  Feuille  des  avis  et  plaintes  pour  recevoir  officieusement  communica- 
tion du  fait  et  signaler  au  public  l'industriel  qui  s'en  était  rendu  coupa- 
ble, la  crainte  seule  de  pi;rdre  par  ce  moyen  la  réputation  de  sa  maison 
ne  l'eîit-elle  pas  retenu  ? 

De  même,  lorsque,  en  chargeant  une  malle  à  Gènes,  l'expéditeur  me 
dit  que  le  transport,  tous  frais  compris,  coûtera  23  francs.  Si  son  cor- 
respondant de  Paris  m'en  demande  43,  j'ai  pour  ressource  de  signaler 
l'un  et  l'autre  dans  les  deux  villes;  l'un  comme  l'autre  s'arrangeront  de 
manière  à  choisir  à  l'avenir  des  correspondants  plus  consciencieux,  afin 
de  ne  pas  perdre,  l'un  et  l'autre,  la  confiance  de  leurs  mutuelles  pra- 
tiques. 

Mais,  dira-t-on,  |cs  marchands  ou  industriels  font  les  frais  de  leurs 
affiches,  de  leurs  annonces,  et  l'on  sait  que  celte  publicité  leur 
cijûte  cher.  S'ils  en  font  les  frais,  c'est  que  cela  leur  amène  d'autres 
pratiques.  Peul-on  supposer  qne  des  acheteurs  qui  n'ont  pas  le  même 
inlérèl  vouilronl  faire  les  frais  d'une  publicité  dont  ton;  l'avantage  sera 
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pour  auirui?  Celui  qui  a  élé  iroaipé  par  lin  iniustriel  s'adre?ss  ii  d'an- 
tres fjuau'l  l'occasion  i'eu  préscuLe,  et  envoie  le  premier  se  faire  pendre 
ailleurs,  selon  l'expression  consacrée. 

iS'ous  sentons  si  bien  le  fond  de  cette  objeeiion  que  nous  n'avons  pu 
avoir  un  ins'.ant  l'idée  que  les  avis  et  jdaintes  insérés  seraient  payés 
comine  des  annonces  à  tant  la  lifjne  par  ceux  qui  en  feraient  la  commu- 
nication. La  Journal  des  avis  et  plaintes  serait  sur  une  plus  grande 
échelle  ce  qu'est  le  bulletin  de  la  Eourse,  qui  n'est  point  payé  par  les 
agents  de  change;  ce  serait  une  sorte  de  société  d'assurance  miituelle 
de  la  demande  contre  les  risques  et  périls  de  l'a:hit,  comme  les  annon- 
ces, les  afficiies  sont  une  ligue  de  l'offre  contre  la  simplicité  des  ache- 
teurs. 

Le  Journal  des  avis  et  plaintes  app;:llerait  à  lui  les  communications  de 
toute  nature,  les  renseignements  utiles  au  public  à  tous  égards,  chacun  y 
pourrait  insérer,  sur  preuves  évidentes  et  pièces  écrites  et  signées, 
l'avis  des  malversations  dont  il  a  été  victime,  exactement  comme  on 
prévient  dans  les  journaux  qu'il  a  été  émis  de  la  fausse  monna'e  ou 
qu'un  crime,  vol  on  meurtre  a  élé  co.mmis.  Le  public  tout  entier  en  se- 
rait rédacteur  gratuit;  les  lecteurs  et  abonnés  en  seraient  les  com- 
manditaires; ils  le  payeraient,  parce  qu'il  leur  serait  utile;  et  nous  ne 
doutons  pas  que  l'entreprise  ne  fasse  ses  frais,  d'autant  plus  que  les 
communications  internationales  seraient  admises,  celles-là  surtout 
étant  d'une  utilité  essentielle. 

Et  quel  coiiimerçant,  quel  industriel  grand  ou  petit  voudrait  s'ex- 
poser à  voir  son  nom  figurer  sur  cette  liste  i'  Quel  frein  ne  serait-ce 
pas  mettre  aux  gains  illicites,  aux  affaires  interlopes  et  vérenses?  Quel 
accroissement  de  confiance  clie;<  l'acheteur  garanti,  quelle  sécurité  pour 
l'iodiislriel  honnête  qui  sait  ne  pouvoir  ^tre  soupçonné  ? 

Maisdira-t-on,  c'est  orj',aniser  la  dénonciation.  Et  qui  garantira  le 
plus  honnête  commerç.mt  contre  une  accusation  injuste,  contre  la  ca- 
lomnie d'un  ennemi,  contre  l'envie  d'un  concurrent? 

Il  n'est  presque  pas  de  bonne  chose  qui,  à  .son  commencement,  n'ait 
soulevé  des  objections  analogues.  La  vérité  vraie  est  toujours  en  tout  et 
4)artout  utile,  et  rien  n'est  plus  utile  que  de  pouvoir  dislinguer  un 
liimnéte  homme  d'un  fripon,  surtout  quand  il  s'agit  de  choisir  celui 
avec  lequel  on  doit  Iraiier  d'affaires.  Il  suffirait  que  h  Journal  des  avis 
et  plaintes  rehnid  toute  commun!,  ation  concernant  la  vie  privée,  in- 
time. Il  ne  peut  connaître  que  des  affaires  de  commerce,  et  ne  sort  pas 
(le  ce  programme;  il  ne  peut  articuler  aucune  injure,  aucune  accusa- 
lion  vague,  générale,  non  soutenue  par  des  faits;  mais  il  p,iul  publier  le 
récit  des  fails  eux-môaies,  sans  commentaires  et  avec  preuves;  le  nom 
(lu  signataire  de  la  counnunicalion  sera  livré  à  tout  intéressé;  et,  s'il  y 
a  lieu  i  diffi:ua'i;ui  .  bs  iribui;m\  soni  là  prru'  f.iire  rviib"  jnslice 
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au  diffamé.  Si  iiiielqu'iin  me  vole  ma  bourse  dans  un  omnibus,  dira-t-on 
(jue  je  diffame  ou  que  je  dénonce  parce  que  je  crie  au  voleur  en  siffna- 
lant  celui  dont  j'ai  vu  la  main  dans  ma  poclie?  Eh  bien  !  de  même  que  si 
un  marchand  me  vend  sur  facture  un  bijou  d'or,  et  que  je  découvre  que 
c'est  du  cuivre,  j'ai  le  droit  de  le  dénoncer;  de  même,  si  j'achète  une 
étoffe  qui  m'est  garantie  en  laine,  j'ai  le  droit  de  dire  à  tout  le  monde 
qu'on  m'a  vendu  du  coton.  Si  enfin  je  sais  que  tel  marchand  m'a  vendu 
un  objet  le  double  de  ce  qu'on  le  paye  chez  un  autre,  j'ai  le  droit  d'en 
avertir  mes  amis  et  chacun;  car,  s'il  est  vrai  que  je  nuis  aux  coupables, 
c'est  pour  servir  tous  ceux  qui  ne  le  sont  pas  :  c'est  établir  dans  les  af- 
faires un  peu  de  cette  justice  qui  manque  dans  le  monde. 

Je  sais  combien  la  direction  d'un  tel  journal  demanderait  de  con- 
science et  de  délicatesse;  et  c'est  là  peut-être  l'objection  la  plus  puis- 
sante qu'on  pourrait  faire.  Ce  serait  une  sorte  de  magistrature  publique 
très-utile  si  elle  était  bien  remplie,  qui  pourrait  être  nuisible,  ou  plutôt, 
qui  se  déconsidérerait  rapidement  elle-même,  si  elle  tombait  en  mau- 
vaises mains.  Ce  sont  là  des  difficultés  pratiques  que  le  temps  résoudra, 
nous  n'en  doutons  pas.  Un  tel  journal  devrait  peut-être  dépendre  des 
Tribunaux  de  commerce,  car  c'est  le  commerce  lui-même,  le  commerce 
honnête  et  intelligent  qui  devrait  en  prendre  l'initiative,  comme  un 
moyen  de  s'éclairer  hii-même.  De  même  qu'on  publie  le  nom  des  faillis, 
on  peut,  on  doit  publier  aussi  les  noms  de  ces  industriels  indélicats  qui 
ne  sont  que  des  faillis  de  moindre  degré  et  des  faillis  frauduleux. 

Nous  connaissons  du  reste  trop  la  répugnance  de  l'humanité  pour 
toutes  les  innovations,  et  les  préjugés  irréfléchis  qui  empêchent  si  sou- 
vent la  plus  heureuse  réforme,  pour  espérer  voir  d'ici  longtemps  notre 
plan  se  réaliser.  Nous  avons  parlé  de  l'abus  des  annonces  et  du  coté  fâ- 
cheux de  la  publicité  en  général,  telle  qu'elle  est  employée  aujourd'hui, 
et  cependant  qui  nierait  que  cette  publicité  ne  soit  utile .^  Qui  oserait 
dire  que  ses  avantages  ne  surpassent  passes  inconvénients?  Qui  n'en 
a  reçu  quelque  service?  qui  ne  lui  doit  quelque  économie,  quelque 
jouissance?  Eh  bien  !  si  l'annonce,  oubliée  dans  le  moyen  âge  avec  tant 
d'autres  choses,  n'existait  pas  déjà  du  lemjjs  des  Romains,  comme  les 
murs  ressuscites  de  Pompéï  sembleraient  le  faire  admettre,  Montaigne, 
du  moins,  au  xvi'  siècle,  en  a  le  premier  conçu  ou  renouvelé  l'idée,  et 
il  a  fallu  trois  cents  ans  pour  que  cette  pensée  devînt  fait;  comme  lui, 
peut-être,  nous  jetons  au  hasard  des  vents  du  monde  une  idée  que  nous 
croyons  utile,  et  dont  l'avenir  plus  ou  moins  lointain  trouvera  peut- 
être  moyeu  de  se  servir. 

Clémence-Auguste  Rover. 
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ET 

DU     MODE    DE     RECRUTEMENT     DES     FONCTIONNAIRES     PUBLICS 

(Sciences  administratives  et  politiques) 


IV  (Suite).  —  Bibliographie  française  du  sujet  (1). 

VII. —  Un  savant  professeur  de  la  Faculté  des  sciences  administratives 
de  l'Université  de  Tubingue,  en  même  temps  examinateur  des  candidats 
aux  emplois  dépendant  des  ministères  de  l'intérieur  et  des  finances  du 
Wurtemberg,  M.  R.  de  Mohl,  a,  dans  un  mémoire  déjà  mentionné,  dit 
aussi  son  mot  sur  la  question  de  l'éducation  professionnelle  de  nos 
fonctionnaires  publics.  Le  compétent  écrivain  présente  un  tableau  peu 
flatteur  de  leur  recrutement,  de  la  pénurie  de  notre  enseignement  et  de 
notre  bibliograpliie  des  sciences  administratives  et  politiques.  S'il  est 
malheureusement  vrai  que  notre  enseignement  oral  soit,  sur  ce  point, 
encore  fort  en  retard,  il  serait  souverainement  injuste  de  porter  le 
même  jugement  à  l'égard  de  nos  publications,  devenues  maintenant 
nombreuses  et  entre  lesquelles  il  me  serait  facile  de  désigner  des  ouvrages 
qui  sont  très-remanjuables,  tant  en  droit  administratif,  en  histoire  po- 
litique, en  science  financière,  qu'en  économie  agricole,  industrielle, 
commerciale,  forestière,  etc. 

M.  R.  de  Molli,  examinant  les  plans  divers  qui  ont  été  proposés  au 
moment  où  il  écrivait,  est  trop  sincère  partisan  d'une  faculté  (complè- 
tement indépendante)  des  sciences  administratives  et  politiques,  pour 
accorder  son  approbation  au  système  de  M.  Uepp.  Mettre  l'étude  du 
droit  à  la  base  et  la  compliter  par  celle  des  connaissances  nécessaires 
à  radininistrateur,  lui  paraît  essentiellement  vicieux,  par  des  motifs 
qui  ein|inintent  une  autorité  particulière  à  la  position  spéciale  de 
M.  R.  de  Molli,  attendu  (pi'il  a  vu  fonctionner  ce  système  dans  le  Wur- 
temberg. —  Le  plan  de  M.  Duveyrier  aiq)elait  évidemment  les  mêmes 
objections  que  celui  de  M.  IIe|qi,  puisi|ue  ces  deux  écrivains  établissent 
un  amalgame  regrettable  entre  les  légistes  et  les  administrateurs,  tout 
en  se  plaçant  cependant  à  des  points  de  vue  essentiellement  distincts  : 
aussi  M.  11.  de  Mohl  rejette-t-il  également  l'idée  incomplète  mise  en 

(1)  Noir  les  livraisons  de  ibicciubro  I.SIJi,  févricf,  u\i'il,  niiii  cl  août 
1865. 
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avunl  par  M.  Duveyrie;-.  —  C'est  donc  aux  propositions  de  M.  Ed.  L;i- 
boulaye  que  se  rattache  le  professeur  allemand,  et  cela  se  conçoit,  puis- 
qu'elles tendent  à  une  imitation  du  réfjime  appliqué  dans  les  États 
les  plus  avancés  (à  ce  point  de  vue)  de  la  Confédération  fijermanique. 
parliculièrement  du  Wurtemberg.  Toutefois,  bien  qu\'n  conseillant  for- 
tement l'adoption,  M.  11.  de  Mohl  fait  quelques  réserves  de  détail,  parmi 
lesquelles  je  suis  heureux  de  trouver  une  critique  de  l'extrême  multipli- 
cité des  chaires  énumérées  par  l'érainent  académicien  français.  Il  trouve, 
au  surplus,  qu'aucun  des  auteurs  des  trois  plans  qu'il  vient  de  passer 
en  revue  ne  s'e-t  suffisamment  préoccupé  des  connaissances  prélimi- 
nairesà  exiger  des  élèves  de  l'école  d'administration,  quelle  qu'elle 
soit. 

MM.  Hepp  et  Lahoulaye,  se  contentant  implicitement  de  l'inslruc- 
tion  universitaire,  M.  Duveyrier,  demandant,  outre  les  notions  juri- 
diques, la  connaissance  des  langues  vivantes,  de  l'histoire,  delà  géo- 
graphie et  des  mathématiques  élémentaires,  ne  satisfont  pas  M.  R.  de 
Mohl,  que  je  ne  puis  cependant  suivre  à  mon  tour  sur  le  terrain  oi'i 
il  nous  appelle.  En  effet,  selon  lui,  parmi  les  notions  théoriques  (géné- 
rales et  spéciales),  doivent  figurer  «  des  connaissances  malhémaliques 
approfondies,  nécessaires  pour  l'étude  des  branches  techniques  acces- 
soires, i>  —  en  vue  sans  doute  des  ponls  et  chaussées,  des  mines,  etc.,  qui 
chez  nous  ne  sont  plus  en  cause  i't  dont  les  services  ne  seraient  pas  uti- 
lement confondus  avec  les  autres  branches  de  l'administration  générale, 
en  égard  à  leur  caractère  tout  spécial.  Le  projet  d'intercaler,  entre  le 
lycée  et  l'école  d'administration,  un  stage  d'une  année  dans  les  bureaux, 
oi!i  le  candidat  ferait,  sans  en  comprendre  le  côté  intéressant,  la  besogne 
d'un  copiste,  me  paraît  non-seulement  inacceptable  en  théorie,  mais 
encore  irréalisable  en  pratique.  J'estime  que  quelque  mots  prononcés 
par  le  professeur  du  cours  de  droit  administratif,  sur  les  généralités  que 
peut  comporter  la  forme  des  actes  des  autorités  diverses,  et  la  lecture 
attentive  de  quelijuns  dossiers  mettront  1res  rapidement,  pour  peu  qu'il 
soit  intelligent,  un  débutant  en  état  de  marcher  hardiment  dans  une  voie 
dont  il  ne  faudrait  point  exagérer  la  difficulté,  du  moins  en  France,  où 
le  style  administratif  n'a.  Dieu  merci!  rien  de  commun  avec  l'obscurité 
traditionnelle  du  grimoire  judiciaire.  Je  ne  puis  être  ébranlé,  dans  cette 
man'ère  de  voir,  ipie  par  l'insislaiice  de  M.  R.  de  !\1old,  qui  s'écrie  éner- 
giquement  :  «  c'est  pour  moi  une  conviction  profonde,  appuyée  sur  une 
longue  expérience,  que  la  mesure  dont  je  parle  est  utile  et  même  indis- 
pensable pour  la  bonne  préparation  des  administrateurs.  » 

Distinguant  la  diplomatie,  l'administration  proprement  dite  et  les 
finances,  ledocle  professeur  n'hésite  pas  à  réclamer  des  épreuves  d'adn;!s- 
sioii  distinctes,  à  l'instar  de  M.  Labnulaye,  mais  contrairement  au;v  vues 
de  MM.  llcpp  et  Duveyrier,  on  se  le  rappelle.  F/cuseignement  commun 


Dii  L'ENSbîGKE.llENT  rRUFESSiDN.NEL.  ;9 

aux  trois  catégories  comprendrait  rintrorluction  à  l'élude  fies  sciences  ad- 
ministratives, l'introduction  à  l'éiude  du  droit,  la  philosophie  du  droit, 
l'économie  politique,  l'histoire  politique,  la  technologie,  la  science  agri- 
cole, la  politique  (droit  public  et  administration  générale),  le  droit 
constitutionnel  français,  des  notions  générales  de  droit  privé,  de  droit 
criminel  et  de  procédure.  En  vérité,  je  ne  me  rends  plus  bien  compte 
des  motifs  qui  ont  déterminé  M.  R.  de  Mohl,  d'une  part,  à  repousser  le 
côté  exclusivement  juridique  du  système  de  M.  Hepp,  et,  d'autre  part, 
à  trouver  trop  longue  la  liste  des  chaires  que  M.  Labnulaye  proposait 
d'instituer  dans  une  Faculté  des  sciences  adminislratives  et  politiques. 
C'est  une  limite  difficile  à  tracer  que  celle  des  iiotionsjuridiques  à  don- 
ner aux  administrateurs,  mais  je  crains  qu'elle  ne  soit  dépassée  outre 
mesure  dans  ce  programme.  Je  ne  conçois  pas  non  plus  comment,  tout 
en  reconnaissant  la  difficulté  qu'on  éprouverait  à  ne  pas  remplir  d'idées 
fausses  les  cerveaux  des  fonctionnaires,  le  professeur  allemand  insiste 
autant  sur  les  cours  de  technologie  et  d'économie  agricole.  Pour  ma 
part,  je  crois  devoir  repousser  absolument  toute  espèce  de  cours 
techniques,  qui  ne  me  semblent  pas  moins  utiles  à  un  citoyen  quel- 
conque qu'à  un  fonctionnaire.  Humble  disciple  du  regrettable  Dunoyer, 
je  ne  [luis  goftter  beaucoup  cet  argument,  qu'il  serait  «  avantageux  au 
gouverneni'nt  et  aux  gouvernés  que  les  procédés  et  les  besoins  de 
l'indiislrie  et   de  l'agriculture  fussent  bien  connus  des  agents  chargés 

de  protéger »Je  m'arrête  là,  au  nom  de  la  liberté  du  travail,  qui 

est  le  seul  besoin  de  l'industrie  et  dont  le  principe  ficond  sera  déve- 
lopj)é  par  le  professeur  du  cours  d'économie  politique. 

Tout  en  approuvant  le  noviciat  compli-nientaire  de  MM.  Duveyrier  et 
Ed.  Labonlaye,  tout  en  reconnaissant,  comme  il  convient,  que  les  jeunes 
foiiclionnaircs  doivent  apprendre  h  mettre  la  théorie  en  pratique,  M.  R. 
de  Mohl  ne  croit  pas  que  leur  stage  sous  des  chefs  différents  d'idées  ait 
une  bien  grande  importance.  L'expérience  étant  là,  pour  montrer  avec 
quelle  rapidité  les  fonctionnaires  recrutés  dans  les  rares  écoles  profes- 
sionnelles que  possède  aujourd'hui  la  France  se  mettent  au  courant  d^^s 
exigences  du  service,  je  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  y  ail  lieu  de  se 
jiréoccupcr  de  cette  objection. 

Il  est  enfin  un  détail,  parla  menti(m  duquel  je  terminerai  celle  sèche 
analyse  du  travail  si  com[)let  de  M.  R.  de  Mohl,  où  je  me  félicite  de 
l'avoir  de  mon  côté.  Je  veux  parier  des  exceptions  à  introduire  parmi 
les  emplois  de  l'Élat  qui  doivent  procéder  d'un  mode  régulier  de  recrii- 
lemenl.  Le  savant  Allemand  ne  songe  pas  un  inslaiit  à  y  assujellir  les 
minislres,  les  conseillers  d'Étal,  1rs  ambassadeurs;  mais  il  ne  \a  pas 
au  delà  dans  les  hautes  fonctions.  «Pourquoi,  je  le  deiiiande,  et  à  (pielk'. 
(in  exiger,  dit-il  <|ucliue  [larl,  pour  le  service  administratif,  des  con- 
iiaiisauccs  scientifiques  cl  une  inslrii'iion  spéciale,  si  ceux-là  s;uls  qui 
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ont  à  commander  peuvent  se  passer  de  cette  condition  ?  »  Quoi  de  plus 
profondément  honnête  et  sensé  !  quoi  de  plus  tristement  vrai  que  cette 
sajje  et  politique  réflexion  par  laquelle  M.  R.  de  Molil,  craignant  qu'on 
ne  trouve  qu'il  prend  la  chose  de  trop  haut,  complète  sa  pensée  en  disant 
que  la  stabilité  des  ministères,  sous  le  régime  constitutionnel,  ne  serait 
plus  sujette  aux  fluctuations  qui  ont  tant  fait  de  tort  à  ce  régime  dans 
l'opinion  publique,  au  point  d'en  permettre  la  chute  inattendue  et  sans 
cause  sérieuse  !  «  S'il  n'y  avait  pas  de  butin  à  partager,  la  lutte  des  partis 
ne  serait  plus  une  mêlée  générale;  ce  ne  serait  plus  qu'un  duel,  où  les 
chefs  d'opinions  combattraient  seuls  sous  les  yeux  de  juges  impartiaux. 
—  Si  les  hautes  fonctions  administratives  pouvaient  être  données  au 
premier  venu,  pense-t-on  qu'on  ne  verrait  pas  aussi  chez  nous  des  com- 
battants plus  âpres  et  plus  impatients  à  se  presser  autour  des  chefs 
d'opinions  ?  » 

VIII.  —  Dans  ses  Temari\\\a.h\cs  Études  administratives  (Pm&,  18i5), 
M. Vivien  n'avait  pas  manqué  de  consacrer  un  chapitre,!  l'objet  de  cet  essai, 
et  par  conséquent  elles  doivent  avoir  une  place  dans  cette  esquisse  bi- 
bliographique. M.  Vivien  touchait  aussi  la  plaie  du  doigt,  avec  l'au- 
torité qui  s'attachait  justement  au  nom  de  l'un  des  hommes  d'État  les 
plus  purs  du  gouvernement  de  Juillet. 

«  Bon  nombre  d'emplois, —  disait-il,  montrant  immédiatement  le  côté 
moral  de  la  solution  toujours  attendue  d'un  si  facile  problème,  —  ne 
sont  créés  que  pour  développer  l'influence  dos  gouvernements  et  pour 
donner  à  des  protégés  en  crédit  le  moyen  de  vivre  aux  dépens  de  l'État. 
Bon  nombre  de  familles  ne  songent  à  élever  leurs  enfants  que  pour  les 
fonctions  publiques.  La  manie  des  places  est  une  lèpre  qui  dévore  la 
société,  appauvrit  le  liudget  et  abâtardit  les  caractères,  en  éloignant  les 
citoyens  des  carrières  qui  exigeraient  des  efforts  et  feraient  courir  des 
risques.  —  Des  fonctions  mal  définies  et  qui  peuvent  difficilement  l'être 
avec  précision,  ajoutait-il  à  propos  des  administrations  centrales,  des 
nominations  dépendant  entièrement  du  ministre,  un  travail  commode  et 
des  devoirs  légers,  l'avantage  si  recherché  de  vivre  à  Paris,  que  de  rai- 
sons pour  expliquer  combien  ces  abus  ont  été  encouragés  et  se  sont  per- 
pétués, en  dépit  de  toutes  les  mesures  prises  pour  y  mettre  un  terme!  » 

Combien  ces  seules  paroles  montrent  tout  à  la  fois  la  simplicité  du 
mal  et  la  difficulté  de  vaincre  les  résistances,  en  (pielque  sorte  organi- 
ques, qui  s'opposent  à  ce  qu'il  y  soit  remédié!  Quiconque  prend  la 
plume  pour  traiter  un  pareil  sujet  est  bienlôl,  pour  peu  qu'il  réfléchisse, 
tenté  de  la  jeter,  en  songeant  combien  ses  efforts,  venus  après  les  in- 
fructueuses tentatives  de  tant  d'hommes  éminents,  sont  destinés  à  être 
vains  cl  inutiles.  Non,  il  ne  faut  point  attendre  celte  réforme  du  libre 
essor  des  mœurs  publi(iues,  faussées  dcptiis  l'origine,  et  la  maia  de  fer 
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de  quelque  gouvernement  absolu  pourra  seule,  quand  le  moment  sera 
venu,  faire  violence  à  des  habitudes  délétères  et  mettre  enfin  la  justice 
là  où  règne  insolemment  le  favoritisme,  appuyé  sur  la  coupable  conni- 
vence de  l'innombrable  multitude  de  ceux  qui  en  vivent,  directement 
ou  indirectement  ! 

«  Les  candidats  qui  aspirent  aux  postes  inférieurs,  pour  gravir  en- 
suite les  degrés  plus  élevés,  doivent  être  encore  dans  la  période  de  la 
vie  où  rinstruction  s'acquiert  aisément,  où  l'esprit  se  façonne  sans  peine 
à  une  direction  spéciale,  »  où  le  seul  moyen  de  les  classer  (aurait  du 
ajouter  l'honorable  M.  Vivien)  est  de  leur  faire  subir  un  examen  de  ca- 
pacité, qui  permettra,  non  de  pressentir  quelle  sera  plus  tard  leur  ha- 
bileté dans  la  pratique  des  affaires,  mais  d'estimer  quelle  est  aujour- 
d'hui leur  aptitude  à  se  livrer  aux  exercices  de  l'intelligence.  Qui  oserait 
sérieusement  dire  que  la  maturité  et  l'expérience  seront  refusées,  quand 
un  temps  convenable  sera  écoulé,  aux  premiers  de  ces  jeunes  hommes 
ainsi  rangés  suivant  le  seul  ordre  de  mérite  dont  il  puisse  être  question 
à  leur  âge  ?  Qui  surtout  oserait  prétendre  avoir  un  meilleur  moyen  de 
jauger  la  valeur  probable  de  ces  candidats  aux  fonctions  publiques  ? 
Ainsi  se  trouve,  dès  lors,  posé  nettement  le  double  problème  de  l'ensei- 
gnement et  du  noviciat  administratifs.  Je  me  surprends  à  murmurer  des 
paroles  du  ministre  Stein,  dans  cette  sorte  de  testament  politique  qu'il 
lança,  sous  la  forme  d'une  circulaire  d'adieux  (2i  novembre  1808),  au 

moment  où  il  tombait  sous  la  main  irritée  de  iNapoléon  :  « c'est  de 

l'éducation  et  de  l'instruction  de  la  jeunesse  qu'il  faut  attendre  le  plus 
de  fruits.  »  Oui,  dirai-je  à  mon  tour,  après  le  baron  Stein,  après  M.  La- 
boulaye,  après  M.  Vivien,  avec  tous  les  hommes  de  bien:  c'est  par  la 
jeunesse  qu'il  faut  attaquer  l'organisation  de  l'enseignement  des  sciences 
administratives  et  politiques,  en  le  regardant  connue  connexe  au  recru- 
tement des  fonctionnaires  et  au  concours  i)ublic.  Au  lieu  de  donner  une 
vilaine  leçon  à  cette  jeunesse,  pour  son  début  dans  la  vie,  il  faudrait 
suivre  l'avis  que  donnait  à  Mazarin  (c'était  bien  s'adresser!) le  maréchal 
Fabert,  —  voulant  «que  tout  se  fit  à  découvert,  pour  la  satisfaction  gé- 
nérale des  peuples.  » 

Telle  était  aussi  la  pensée  de  M.  Vivien,  puisipi'il  estime  qu'il  «est  du 
devoir  de  l'État  d'imposer,  à  tous  ceux  qui  lui  proposent  leur  concours, 
l'obligation  de  s'y  préparer  de  bonne  heure.  Il  est  de  son  intérêt  de  les 
y  préparer  lui-même,  dans  certaines  branches  de  l'administration  qui 
exigent  une  capacité  plus  déterminée  et  mieux  définie.  »  C'était  un  pre- 
mier pas  fait  dans  la  voie  où  il  m'est  bien  précieux  d'avoir  un  tel  auxi- 
liaire, celle  des  écoles  spéciales,  ((u'il  appelle  «  les  plus  fertiles  pépinières 
des  services  publics»  et  dont  il  dit  : 

<t  Les  écoles  procurent  lï  i'ftliil  ses  spr\iteurs  les  plus  di.L'iics.  l,a  car- 
rière s'y  ouvre  sous  la  direction  de  maîtres  cmincnt^..  soii^,  l'impres^^ion 
i'  siiniK.  ï.  .\i-viu.—  lo  uclubra  I8G0.  G 
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durable  d'une  ft^'"'''''  discipline,  el  les  postes  les  moins  élevés  sont  déjà 
le  prix  du  trava\^'  ■"■  '^  ''«^compense  de  longs  efforts.  -  Parmi  tous  les 
moyens  d'admissiîT?"'  '"  concours  offre  les  garanties  les  plus  réelles; 
quand  il  se  joint  à  c3cf  ^  clades  dans  une  école  spéciale,  il  ne  laisse  rien 
à  désirer,  mais  tous  Ibif  services  ne  comportent  pas  la  création  d'une 
école.  »  tK 

Il  y  a  là  une  restriction  i'iV''/ J"^^'^'  ''«^"t  il  me  faudra  nécessairement 
tenir  compte,  quand  j'aurai  à  n/'^,"  f°"'''  comme  conclusion  naturelle  de 
cet  essai,  à  formuler  des  proposirio.''^^  ^"  ^"j'^'^  f'es  systèmes  qui  me 
paraissent  devoir  être  combinés  pour  as^."'>''^r  l'enseignement  profession- 
nel des  fonctionnaires  administratifs  en  FraV/^- 

M.  Vivien  note  très-exacleraent  la  différence  V'^^re  les  concours,  (jui 
désignent  relali-.ement  le  plus  capable  entre  les  cani'l'dats,  et  les  exa- 
mens, qui  ne  font  que  constater  le  degré  suffisant  de  ca^'icité  absolue. 
Remarquant  que  le  concours  a  rinconvénient  de  laisser  de  S^ié  la  mo- 
ralité des  individus,  il  oj)ine  pour  que,  conformément  à  ce  (fui  a  lieu 
pour  l'école  normale  et  l'école  forestière,  l'administration  puisse  con- 
trôler la  liste  des  candidats  appelés  à  concourir.  Il  ne  peutévideibment 
y  avoir  aucun  inconvcinient  à  la  généralisation  d'une  telle  mes^ure, 
pourvu  que  le  droit  d'exclusion  ne  s'exerce  qu'au  point  de  vue  de  l'.ho- 
norabilité;  mais  il  est  permis  de  se  demander  si  cette  précaution '^st 
absolument  indispensable,  quand  on  se  reporte  aux  enseignements  Vie 
l'expérience,  en  ce  qui  concerne  les  autres  écoles  où  elle  n'a  jamais  éfé 
prise  et  où  il  n'a  jamais  paru  nécessaire  qu'elle  le  fût.  —  RelativemerH 
aux  examens,  M.  Vivien  insiste  pour  que  les  formes  et  les  conditions  eri 
soient  réglementairement  fixées,  de  telle  sorte  qu'ils  signifient  réelle- 
ment quelque  chose.  «  L'examen  n'est  pas  toujours  sérieux,  dit-il;  l'ad- 
ministration se  réserve  le  droit  de  designer  les  juges,  les  questions  et 
les  candidats;  c'est  trop  d'arbitraire  à  la  fois.  La  faveur  et  le  népotisme 
peuvent  se  glisser  dans  les  nominations,  à  l'aide  de  l'examen,  loin  qif il 
les  exclue.  »  Il  aurait  pu  ajouter  que  l'absence  de  publicité  est  une  des 
causes  de  ce  vicieux  système,  qui  se  trouve  ainsi  jugé,  je  veux  dire 
condamné. 

«  Les  diplômes  s'obtiennent  souvent  avec  une  grande  facilité,  et  l'on 
a  pu  remarquer  que  parfois  ils  ne  se  rapportent  que  fort  indirectement 
à  l'objet  des  fonctions  pour  lesquelles  ils  sont  exigés.  »  C'est  là  une 
très-juste  critique,  qui  ne  doit  point  être  perdue  de  vue  dans  cet  essai, 
où  il  s'agit  avant  tout  de  renseignement  administratif  et  professionnel; 
toutefois,  la  production  d'un  diplôme,  comme  condition  de  l'admission 
à  un  concours  ou  à  un  examen,  constate  au  moins  un  certain  degré  de 
capacité.  —«Enfin  le  stage  favorise  une  double  éijiiivoijue, )>qui  appelle 
une  réflexion  du  même  ordre,  parce  que  le  stagiaire,  admis  simidemenl 
a  litre  d'essai,  f'^sl  d'autanl  |ikis  facilement,   tandis  iju'an  boni  d'un 
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cei'laiii  temps,  il  est  confiniié,  sous  le  prétexte  qu'il  a  acquis  une  sorte 
de  droit. 

M.  Vivien,  auquel  j'aurais  ifait  de  larges  emprunts,  si  je  n'avais  craint 
les  doubles  emplois,  après  les  citations  extraites  en  si  grand  nombre  du 
mémoire  de  M.  Laboulaye,  doit  être  considéré  comme  l'auxiliaire  de 
tous  ceux  qui  veulent  le  règiie  absolu  de  l'équité  dans  tous  les  bureaux 
du  personnel  de  nos  administrations. 

IX. —  Dans  un  mémoire  fait  à  l'occasion  de  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  notre  sujet  par  le  congrès  scientifique  (programme  de  la  session  de 
septembre  1844,  tenue  à  Kimes)  et  lu  à  la  Société  littéraire  de  Lyon 
(13  novembre  suivant),  un  honorable  magistrat  (1)  a  suivi  aussi  la  voie 
si  énergiquement  tracée  par  MM.  Lalioulaye  et  Vivien.  Mais  il  n'a  pas 
serré  d'assez  près  le  problème,  s'attardant  à  des  détails  tout  à  fait  eu 
dehors  de  la  solution  et  s'occupant  notamment  trop  des  avocats,  à  pro- 
pos desquels  il  a  présenté  quelques  observations  très-sévères.  Il  con- 
vient toutefois  de  citer  ce  jiassage  de  la  brochure  de  M.  Bellin  : 

«  En  thèse  générale,  iJ  est  incontestable  que  le  premier  d'un  concours 
a,  plus  que  tous  ses  autres  rivaux,  une  présomption  de  capacité  en  sa 
faveur.  Mais,  pour  que  toutes  les  facultés  des  candidats  soient  mises  à 
l'épreuve,  pour  qu'ils  soient  explorés  et  sondés  dans  tous  les  détails  de 
leur  intelligence;  enfin,  pour  que  surtout,  en  les  proclamant  les  pre- 
miers entre  leurs  contemporains  pour  la  carrière  à  laquelle  ils  se  des- 
tinent, il  soit  établi,  d'une  manière  claire  et  inébranlable,  que  leur 
excellence  n'est  point  accidentelle,  mais  qu'elle  constitue  chez  eux  un 
étal  naturel  des  facultés  de  l'esprit;  pour  atteindre  ces  divers  résultats, 
il  faudra  que  les  épreuves  soient  combinées  de  manière  ;\  inettre  en  jeu 
les  diverses  aptitudes  dont  on  veut  constater  l'existence.  » 

j'adopte  pleinement  ce  prugramme;  si  je  ne  tente  pas  de  le  dévelop- 
per, c'est  que  le  principe  seul  peut  en  être  posé  et  que  l'application  ne 
comporte  point  autre  ckose  (|ue  des  règles  particulières  à  chacune  des 
branches  du  service  public. 

X.— Je  serai  également  sobre,— mais  pour  une  autre  raison, la  difficulté 
de  me  retrouver  au  milieu  du  dédale  de  sections,  titres,  chapitres,  ar- 
ticles, paragraphes,  numéros,  divisions,  —  à  l'égard  du  J//'moin's;ir  la 
Hollande  de  M.  lihmdeau  (2).  «  Chacun  reconnaît,  dit-il,  que  les  jeunes 
gens  destinés  à  l'administration  ou  à  la  diplomatie,  et  en  génér.il  tous 


(i)  M.  Bellin,  JJa.i  aninUi'jes  du  concours  uiipliquc  au  rrcrulcmciil  du  per- 
sonnel administratif  et  judiciain:,  Lyon,  tSVfi. 

(2)  J'ai  déjà  eu  occasion  di;  |].irh'r  de  cet  ouvr;i;,'e  (livraison  d'.ivril 
iliTiiier,  [I.  !)o}. 
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ceux  qui  peuvent  aspirer,  avec  quelque  cliance  de  succès,  aux  fonctions 
publiques  les  plus  élevées,  ont  besoin  d'un  enseignement  qui  diffère, 
sous  quelques  rapports,  de  celui  (]ui  convient  aux  aspirants  à  la  magis- 
trature judiciaire.  »  Bien  qu'un  peu  timide,  peut-être,  et  se  rapportant 
à  tort  aux  fonctions  tout  à  fait  supérieures,  qui  ne  peuvent  logiquement 
point  être  distinguées  des  fonctions  inférieures  et  doivent,  au  contraire, 
être  considérées  simplement  comme  un  degré  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative, cette  observation  est  éminemment  juste;  nous  la  retrouvons 
dans  plusieurs  des  écrits  qui  sont  l'objet  de  cette  analyse  bibliogra- 
phique, mais  nous  ne  la  rencontrons  pas  dans  tous.  J'estime,  on  le  sait 
déjà,  que  l'enseignement  des  sciences  politiques  et  administratives  doit, 
pour  être  vraiment  approprié  à  son  but,  être  très-différent  de  celui  du 
droit,  dont  quelques  parties  de  certaines  branches  seulement  sont  réel- 
lement utiles  aux  candidats  à  la  très-grande  majorité  des  fonctions  pu- 
bliques. 

M.  Blondeau  pense  que  des  cours  de  statistique,  d'économie  politique, 
d'histoire  politique  de  l'Europe,  de  diplomatie,  de  législation  pénale 
comparée,  de  droit  des  gens,  de  droit  administratif,  de  droit  public 
constitutionnel,  devront  être  faits  à  ces  candidats.  Je  ne  partage  point 
cette  opinion  dans  toute  sa  généralité,  car  la  diplomatie  et  le  droit  des 
gens,  par  exemple,  ne  sauraient  répondre  aux  besoins  des  fonction- 
naires de  l'administration  intérieure  ;  quant  à  la  législation  pénale  com- 
parée, j'en  regarde  l'étude  comme  étant  d'une  nature  beaucoup  trop 
philosophique,  pour  pouvoir  utilement  prendre  place  dans  un  enseigne- 
ment purement  professionnel. 

M.  Blondeau  n'a  pas  manqué  d'examiner  la  question  de  savoir  si  les 
sciences  politiques  et  administratives  doivent  simplement  être  comprises 
dans  le  cadre  des  facultés  de  droit  ou  avoir,  pour  elles  seules,  une  faculté 
distincte.  La  considération  d'économie  mise  de  côté,  il  rappelle  que  les 
partisans  du  premier  système  fout  valoir  la  nécessité,  pour  les  admi- 
nistrateurs, de  connaître  plusieurs  branches  du 'droit,  et,  pour  les  fonc- 
tionnaires judiciaires,de  posséder  les  sciences  administrativesetpolitiques. 
M.  Blondeau  a  cité,  des  défenseurs  du  système  opposé,  un  preraierargu- 
ment  moins  que  médiocre,  fondé  sur  la  différence  de  fortunes  existant 
entre  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  emplois  judiciaires  et  ceux 
qui  recherchent  les  positions  administratives,  et  sur  l'inconvénient  qu'il 
y  aurait  à  les  mélanger,  les  premiers  ayant  une  modeste  aisance  et  les 
seconds  étant  riches,  pour  la  plupart  :  l'opposition  ne  me  parait  pas 
d'une  entière  justesse,  et,  si  elle  existe,  elle  serait  destinée  à  disparaître 
dans  l'organisation  d'un  mode  rationnel  de  recrutement  des  fonctionnaires 
judiciaires  ou  administratifs.  Je  préfère  m'arrêter  surrargument,  à  mon 
sens  fonduniei]t(d,  que  M.  Blondeau  traduit  ainsi  :  «  11  ne  faut  pas 
croire  ipic  beaucouji  de  cours  conviennent  parfuilcnieut  tout  à  la  fuis 
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aux  uns  et  aux  autres;  en  effet,  lors  même  qu'une  matière  d'enseif^ne- 
ment  intéresse  ces  deux  classes  d'étudiants,  il  est  rare  que  la  même 
forme  d'exposition  soit  applicable  à  l'une  et  à  l'autre  :  ce  qui  doit  être 
développé  pour  celle-ci  n'exige,  pour  celle-là,  que  des  notions  som- 
maires, ou  bien  ce  qui  a  besoin,  d'un  côté,  d'être  présenté  sous  le  point 
de  vue  pratique,  demande,  de  l'autre  côté,  des  aperçus  philosophiques.» 
Je  regrette  que  ces  considérations,  essentiellement  sensées  et  hors  des- 
quelles, à  mon  avis,  aucune  institution  ne  sera  viable,  n'aient  point 
reçu  l'approbation  de  M.  Blondeau.  Bref,  ne  voulant  se  ranger  à  aucune 
des  deux  opinions  rivales,  il  en  adopte  une  intermédiaire,  qui  se  résume 
dans  la  réunion  des  aspirants  judiciaires  ou  administratifs,  durant  deux 
années,  et  dans  la  création  de  deux  écoles  d'application,  l'une  auprès 
du  ministère  de  l'intérieur,  l'autre  auprès  de  celui  des  affaires  étrangè- 
res. L'enseignement  commun  comprendrait  un  cours  d'introduction  à 
la  science  du  droit  et  des  cours  élémentaires  de  Code  civil,  de  droit  pé- 
nal, organisation  judiciaire,  procédure  civile  et  criminelle,  de  droit  pu- 
blic et  des  gens  :  bien  que  l'auteur  ait  soin  de  parler  de  cours  élémen- 
taires, je  ne  pense  pas  que  la  procédure  et  le  droit  des  gens  soient 
indistinctement  utiles  à  tous  les  candidats  aux  emplois  publics.  Chacune 
des  deux  écoles  aurait  un  cours  de  droit  constitutionnel,  la  première 
ayant,  en  outre,  des  cours  de  droit  administratif  approfondi  et  d'écono- 
mie politique  ;  la  seconde,  des  cours  de  diplomatie  et  d'histoire  politi- 
que :  croit-on  donc  que  l'économie  politique  n'est  pas  essentielle  pour 
le  personnel  relevant  du  département  des  affaires  étrangères? 

XI. — La  seule  lecture  du  titre  du  mémoire  de  M.  Serrigny  (1)  suffit  à 
faire  connaître  complètement  le  système  préféré  par  l'honorable'professeur 
de  droit  de  la  Faculté  de  Dijon,  si  j'ajoute  que  son  école  d'administra- 
tion serait»  destinée  à  former  les  sujets  c|ui  se  destinent  aux  fonctions 
élevées.  »  C'est  combiner  en  un  seul  divers  modes  qnn  j'ai  déjà  exami- 
nés. N'avoir  une  école  que  pour  les  hauts  fonctionnaires  est  insuffisant; 
ne  les  prendre  que  parmi  les  licenciés  en  droit,  c'est  attribuer  beaucoup 
trop  d'importance  aux  études  juridiques.  En  résumé,  M.  Serrigny  doit 
être  rangé  parmi  ceux  qui  pensent  que  toutes  les  branches  du  droit  sont 
utiles  aux  administrateurs.  Toutefois  il  concède,  «  malgré  lui  et  avec 
regret,  »  l'abandon  du  droit  romain.  Il  articule  ([ue  la  majorité  de  la 
commission  des  hautes  études  de  droit  ne  s'est  pas  crue  appelée  à  ré- 
soudre la  (|uestioii  de  savoir  si  les  matières  doiv(!nt  être  enseignées  dif- 
féremment suivant  les  auditoires. 

«  Elle  a  pensé,  ajoute-t-il,  i(ue,  dans  notre  démocratie  française,  avec 

(i)  De  l'uUlité  du  grade  de  licencin  en  droit  comme  condition  d'admission  à 
vue  l-Kole  siikiali;  d'adviiiiistralioii.  (Hcvuc  lùrlii,  t.  \VI,  IH'tU,  p.  OM.) 
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la  méJiocrité  ordinaire  (L;s  fortunes,  il  fallait  s'attaclier  avant  tout  à  ne 
pas  iinposer  de  trnp  lourds  sacrifices  aux  familles  (jui  destinent  leurs  fils 
à  l'adiiiinislralion  pujjlique.n  L'État  doit-il  entrer  dans  des  considéra- 
tions de  celte  n.ilurc  ?  11  veut  avoir  des  fonctionnaires  capables  et  n'a 
qu'à  se  préoccuper  du  but  qu'il  veut  atteindre.  Du  reste,  je  ne  verrais 
pas  grand  mal  à  ce  que,  sans  constituer  une  aristocratie  d'ar[i;ent,  jl 
apportât  quelque  obstacle  pécuniaire  à  l'accès  des  emplois  publics  :  le 
déclassement  des  individus  est  un  sujet  de  désordre  pour  une  société, 
beaucoup  plus  que  le  désespoir  des  «  fruits  secs,  qiii  seraient  tentés  de 
se  jeter  dans  les  émeutes  pour  se  créer  une  position  au  milieu  des  trou- 
bles publics!  I)  —  «  Quand  une  nouvelle  carrière  de  fonctions  publiques 
est  ouverte  à  de  jeunes  hommes  qui  en  ont  conquis  l'entrée  par  de  fortes 
études,  —  dit  quelque  part  M.  J.  Mallein,  que  j'opposerai  à  M.  Serrigny, 
dont  la  prévoyance  paternelle  a  décidément  quelque  chose  d'excessif, — 
l'État  ne  doit  rien  aux  candidats  qui  se  sont  présentés.  Tant  pis  pour 
ceux  qui  succombent,  ils  n'ont  pas  assez  travaillé,  ou  bien  ils  ont  trop 
]jrésunié  de  leur  capacité,  ou  bien  ils  ont  renconti'é  des  rivaux  que  les 
dons  de  la  nature  ou  les  trésors  de  la  science  avaient  placés  hors  ligne. 
C'est  un  malheur  pour  les  vaincus,  dont  la  société  ne  saurait  être  respon- 
sable.» Voilà,  dégagée  de  toute  hypocrite  phraséologie  et  de  toute  pré- 
tentieuse sensiblerie,  la  véritable  théorie  du  recrutement  des  fonction- 
naires publics.  En  principe,  l'administration,  chargée  de  la  gestion  de 
la  chose  sociale,  doit,  à  peine  de  forfiiiture,  organiser  ce  recrutement  de 
manière  à  lui  faire  produire  les  sujets  les  plus  capables  de  remplir  la 
mission  qui  va  leur  êire  confiée. 

XII. — M.  Ch.  Vergé,  examinant,— dans  le  rapport  substantiel  quej'ai 
déjà  mentionné  (1  ),  —  la  «  relation  qui  doit  nécessairement  s'établir  entre 
l'enseignement  des  sciences  politiques  et  administratives,  et  le  recrute- 
ment des  fonctionnaires  publics,  »  ne  trouvait  dignes  d'être  pris  en  con- 
sidération q,ue  deux  systèmes:  celui  de  M.  Laboulaye  et  celui  des  épreuves 
d'aptitude,  authentiquement  constatées,  avec  un  choix  arbitraire  de  l'ad- 
ministration parmi  les  candidats  qui  les  ont  subies.  C'est  à  ce  seconçi 
système  qu'il  n'hésitait  point  à  se  rallier,  reprochant  au  concours  de 
laisser  dans  une  ignorance  absolue  sur  |a  moralité  des  hommes,  dont  la 
capaciié  ne  serait  même  pas  constatée  aussi  bien  que  le  vulgaire  semble 
le  sup[ioser.  Suivant  M.  Vergé,  il  y  aurait  une  différence  profonde  entre 
les  scirnces  inalliémaîiques  et  les  sciences  camérales,  au  point  de  vue  di) 
caractère  positif  des  éléments  d'appréciation  que  les  unes  et  les  autres 
présentent  aux  examinateurs  (Mais  pourquoi  donc  cela  ?).  Le  choix  de 
ces  examinateurs  serait  un  grand  endjarras,  les  fonctiojinaires  étant. 


11)  LivTiiisdii  di'  rc'vrioi-  'I-'rnii'i'. 
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malgré  leur  expérience  des  affaires,  liors  d'état  d'apprécier  l'instruction 
théorique  des  jeunes  j5ens;  les  professeurs  ne  pouvant  devenir  les  dis- 
pensateurs des  fonctions  publiques.  «Cela  est  contraire  aux  notions  les 
plus  élémentaires  de  notre  administration.»  Rien  n'est  plus  vrai,  mais 
je  ne  puis  voir  là  une  objection  scientifique.  «  La  tiédeur  qu'une  pareille 
révolution  dans  notre  système  administratif  rencontrerait,  sans  aucun 
doute,  de  la  part  des  chefs  d'administration,  »  n'est  que  l'un  de  ces  ob- 
stacles matériels  signalés  dès  le  commencement  de  mon  travail. 

Il  est  plus  facile  de  répondre  à  cette  question  :  «  Ne  sera-ce  pas  une 
véritable  loterie,  sous  la  forme  d'un  concours,  en  d'autres  termes,  ce 
qu'il  y  a  de  pis  au  monde,  l'injustice  et  le  hasard,  sous-  les  apparences 
de  l'ordre  et  de  la  justice  ?  »  Une  commission  composée  tout  à  la  fois  de 
professeurs  et  de  fouctionn.iires  publics,  ainsi  que  cela  a  lieu  maintenant 
pourlesexamens  desortiede  récolepolytechni(|ue,seraitchargée  des  exa- 
mens d'entrée  à  l'école  générale  d'administration,  [lour  toute  la  France.  Si 
les  épreuves  écrites  et  orales  sont  convenablement  fixées,  il  est  permis, 
sans  être  utopiste,  de  se  figurer  qu'elles  seront  très-différentes  du  tirage 
d'une  lotcrif!  t  Pour  peu  que  M.  Vergé  efit  bien  voulu  penser  à  ce  qui  se 
passe  annuellement  pour  les  écoles  polytechnique,  militaire,  navale  et 
forestière,  il  n'eût  pas  dit  :  «  Si,  au  contraire,  votre  commission  est  am- 
bulatoire, et  celte  hypoihè,se  est  vraiment  inadmissible,  à  quelles  villes 
limiterez-vous  son  action?  »  Pour  les  grandes  écoles  dont  je  parle,  un 
système  complet,  maintenant  très-perfeclionné,  fonctionne  avec  toute  la 
régularité  désirable.  Quand  les  administrations,  qui  ne  peuvent  se  recru- 
ter à  l'école  générale  en  vaudront  la  peine,  de  semblables  commissions 
ambulatoires  seront  chargées  de  faire  subir  aux  candidats  les  épreuves 
d'admission.  Dans  le  cas  ontraire,  il  y  aura  des  commissions  locales 
dont  l'homogénéité  sera  facile  à  obtenir,  de  telle  sorte  que  les  résultats  en 
soient  infiniment  supérieurs  à  ceux  du  palronafie-sijstein, qim  continue- 
rait à  amener,  —  au  lieu  de  «  la  rétribution  suivant  le  mérite  person- 
nel, —  la  simple  confiance  dans  le  discernement  de  l'autorité  publii|iu' 
pour  élire  les  plus  dignes  et  les  plus  capables.  » 

XIII. — S')us  letitre  de  (Jurlques  pensérs  sur  lot  amntafics  d'une  nouveUf 
frrt/('(/'a(/?«JnM/ra<toH(Cambrai,janvier1<S5i),nnanonymeapublié,  quel- 
ques jours  après  la  promulgation  du  décret  impérial  du  25  novembre 
ISolJ,  relatif  principalement  aux  auditeurs  au  conseil  d'État,  nue  petite 
brochure  terminée  par  un  jirojet  de  règlement  sur  l'institution  doul  il 
iufliquait,  comme  suit,  les  bases  essentielles.  Ayant  jiour  centre  le  con- 
seil d'Élal,  dont  les  élèves  portent  le  litre  d'attachés  au  conseil,  la  nou- 
velle école  (le  direcleur  ne  serait  rien  moins  (|ue  le  président  de  ce  con- 
si'il  \)  .ivait  jiour  objet  renseignement  supi-rieiu-  concernanl  «  la 
diiilonialir,  les  (•(in'<ulals,  li'  roiisi'il   d'islal,  l'ailmini^lraliim  inli'rirure. 
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l'inspection  des  finnnces,  l'inspection  des  prisons  et  des  établissements 
de  bienfaisance,  l'administration  centrale,  «dont  les  deux  tiers  des  em- 
plois vacants  étaient  réservés  aux  élèves.  Dire  que  les  candidats,  oblifja- 
toirement pourvus  d'un  diplôme  de  licencié  endroit,  ne  pouvaient  être 
nommés  qu'au  choix  et  sur  une  demande  adressée  au  directeur  de  l'é- 
cole; qne  les  élèves  ayant  obtenu  un  di{ilônie  de  capacité,  naturelle 
consécration  de  trois  années  d'études,  étaient  simplement  admis  à  faire 
valoir  leur  préférence  pour  l'un  des  services  qui  viennent  d'être  énumé- 
rés,  c'est  montrer  que  le  projet  de  l'auteur  anonyme  ne  fait  que  com- 
pliquer le  système  aujourd'hui  usité  pour  le  recrutement  de  la  majjis- 
trature  et  n'offre,  en  définitive,  presijue  aucune  lïarantie,  en  raison  de 
la  marge  offlciellement  laissée  à  la  faveur  et  de  l'absence  de  concours. 
L'enseignement  était  le  suivant  : 

Cours  de  première  année  :  1»  droit  administratif  comparé  ;  2°  descrip- 
tion géologique,  agricole,  commerciale,  industrielle,  militaire  et  mari- 
time de  la  France;  3°  histoire  administrative  comparée;  4°  géométrie 
élémentaire  et  topographie. 

Cours  de  deuxième  année  :  1"  économie  financière,  etc.  ;  2°  système 
linancier  de  la  France  ;  3°  histoire  de  l'administration  financière  compa- 
rée ;  4°  algèbre  élémentaire  et  tenue  des  livres. 

Cours  de  troisième  année  :  1"  économie  politique,  droit  des  gens,  droit 
international  ;  2°  état  intérieur  ei  extérieur  des  différentes  puissances 
de  l'Europe,  statistique  comparée  ;  3"  équilibre  européen,  histoire  des 
traités  et  de  la  diplomatie  française  ;  4"  droit  criminel  comparé. 

Chaque  année  correspond,  ainsi  qu'on  l'a  pu  remarquer,  à  un  minis- 
tère différent,  et  les  cours  simt  successivement  faits  au  ministère  de 
l'intérieur,  à  celui  des  finances  et  à  celui  des  affaires  étrangères,  —  où 
un  bureau  spécial  est  affecté  aux  élèves,  qui  y  complètent  par  la  pratique 
leur  enseignement  théorique. 

En  somme,  si  l'auteur  anonyme  connaît  certainement  la  question  de 
l'enseignement  des  sciences  politiques  et  administratives,  il  ne  me 
semble  point  avoir  produit  un  plan  susceptible  d'application.  Je  crois 
même  absolument  inutile  de  développer  les  raisons  qui  rendent  impos- 
sible ce  stage  successif  dans  trois  départements  ministériels,  aux  lieures 
laissées  libres  par  les  cours,  institué  «pour  faire  marcher  de  front  les 
études  théoriques  et  pratiques,  les  compléter  par  des  idées  nombreuses, 
nettes  et  saines,  tout  en  développant  le  sentiment  délicat  de  l'adminis- 
tration..., »  mais  en  réalité  destiné,  s'il  peut  même  être  essayé,  à  ne 
produire  aucun  résultat  ou  à  troubler  les  idées  des  élèves.  Ouant  aux 
cours,  tombant  à  peu  près  dans  la  faute  que  conseillait  l'auteur  des 
Lettres  politiques  et  ipii  a  été  couunise  par  le  gouvernement  républiciin 
de  1848,  l'auteur  tient  beaucoup  à  les  confier  à  des  fonctionnaires  d'un 
rang  él.'vé,  «  qui,  |>ortés  |iar  h'iirs  talents  à  des  positions  éniineotes, 
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ont  mûri  des  connaissances  spéciales  dans  l'exercice  des  fonctions  pn- 
bliqiies.  Quelques  heures  suffiraient,  et  quel  plus  bel  emploi  de  leur 
temps  que  de  former  ainsi  ceux  à  qui  ils  devront  laisser  l'héritage  de 
leurs  fonctions!  »  Tout  édifice,  élevé  sur  des  bases  aussi  fragiles,  serait 
inévitablement  condamné  à  une  mort  prochaine,  si,  par  impossible,  il 
parvenait  à  sortir  de  terre. 

Il  est  d'ailleurs  une  critique  que  je  ne  puis  me  dispenser  d'adresser  à 
l'auteur,  au  sujet  de  son  mode  d'admission  à  la  nouvelle  école  d'ad- 
ministration. C'est  très-volontairement  qu'il  l'a  réglé  avec  exclusion 
de  toute  espèce  d'examen  propre  à  permettre  de  constater  la  valeur  in- 
tellectuelle d'un  candidat  ;  c'est  en  prenant  pour  point  de  départ  un  sen- 
timent aristocratique,  que  nous  rencontrons  vraiment  trop  souvent  dans 
les  excursions  auxquelles  nous  oblige  ce  travail.  L'examen  ne  lui  «paraît 
pas  offrir  toutes  les  garanties  politiques  que  l'État  est  en  devoir  d'exiger 
de  ses  fonctionnaires.  »  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  !  il  ne  s'agit  point 
du  dévouement  personnel  à  un  souverain  et  aux  institutions  dont  il  est 
le  repré.sentant  suprême;  il  s'agit  de  la  caste  à  laquelle,  suivant  lui,  doit 
appartenir  le  fonctionnaire  d'un  gouvernement  qui  se  respecte,  «  des 
conditions  spéciales  d'éducation  et  de  famille  qu'un  choix  judicieux 
peut  déterminer,  mais  que  le  résultat  d'un  examen  ne  fixera  jamais.  — 
Ce  sentiment  naturel  et  profond  de  ces  saines  institutions,  qui  doivent 
régir  un  j;rand  État,  ne  se  rencontre,  au  même  degré,  dans  tous  les 
pays,  que  chez  une  certaine  partie  de  la  nation,  dont  l'esprit  a  subi  dès 
l'enfance  l'influence  d'un  même  ordre  d'idées.  — Il  nous  semble  enfin 
que  l'État  doit  chercher  à  réunir,  à  côté  des  garanties  d'un  caractère 
bien  connu,  le  prestige  d'un  mérite  rehaussé  par  la  fortune  et  les  sou- 
venirs de  famille,  n  Toute  réflexion  faite,  j'avais  tort  de  dire  que  j'allais 
critiquer:  je  crois  que  le  mieux  est  ici  de  me  borner  à  transcrire. 

Ce  côté  du  |)roblèiiie  réservé,  j'aurais  encore  plusieurs  observations 
à  faire  au  sujet  des  (>«(?/c/«ra  pennées  sur  les  avantagn  d'une  nouvelle  école 
d'administration.  L'auteur  constate  ([n'il  y'a  peu  de  pays, peu  d'époques 
«où  la  poursuite  des  carrières  publiques  soit  plus  vivequ'ellene  l'est  au- 
jourd'hui en  France,  »  et,  en  tirant  un  argument  contre  l'examen  placé 
comme  barrière  à  l'entrée  de  ces  carrières,  il  trouve  sage  de  couper 
court  à  ce  ttrail  du  caractère  national  »  (il  aurait  pu  dire  universel), 
en  réservant  <à  la  jeunesse  de  la  caste  nobiliaire  la  plupart  des  emplois 
publics.  C'est  tout  simplement  suppo.ser  une  abrogation,  dont  aucun 
gouvernement  n'oserait  sans  doute  assumer  la  responsabilité,  de  l'un 
(les  principes  de  ITH'J!  — Enfin,  dit-il  en  terminant,  «on  le  voit,  bien 
peu  de  changements  sont  ajiporlés  à  l'ordre  des  choses  actuel.  Aujour- 
d'hui, la  faveur  ap|)elle  directement  aux  fonctions  publi(|ues  ;  dans 
notre  système  elle  choisit  un  certain  nombre  de  jeunes  gens,  elle  leur 
diiiiiie  un  rang,  un  tllir;  dans  une  biciivelllanre  éclairée,  elle  leur  offre 
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une  inslniction  toiilc  privili;if;iée.  »  Cette  déclaralion,  rapprochée  des 
opiiiiims  iiiiariiin"s  des  auteurs  dont  j'ai  analysé  précédemment  les  tra- 
vaux, me  semble  une  condamnation  suffisante  du  système  auquel  elle 
s'applique.  Toutefois  il  n'est  peut-ôlre  point  inutile  de  mettre  ce  résumé 
en  refjard  de  celui  d'une  étude  semblable  que  j'aurais  eu  à  considérer  ici, 
si,  plus  spécialement  relative  au  conseil  d'État  qii'à  l'enseifjnement 
administratif  proprement  dit,  elle  ne  devait  être  analysée  dans  l'article 
suivant.  Ainsi  que  M.  le  conite  Dubois,  l'auteur  anonyme  des  Quel- 
ques pensées  sur  l'avantage  d'une  nouvelle  école  d' administt'ation  s'inspi- 
rait des  idées  émises  par  Napoléon  I"";  ni  l'un  ni  l'autre  ne  me  paraissent 
avoir  tenu  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  une  période  troublée, 
au  milieu  de  laquelle  l'empereur  avait  eu  à  réors^aniser  l'administration 
française,  et  une  période  relativement  calme,  comme  celle  où  il  faudrait 
simplement,  sans  toucher  aux  bases  essentielles  de  notre  hiérarchie 
administrative,  instituer  un  mode  rationnel  de  recrutement  du  person- 
nel, sous  le  rapport  des  conditions  de  capacité.  C'est  là  un  point  de  vue 
que  ne  doit  pas  omettre  quiconque  tente  de  proposer  une  solution  de 
nature  à  satisfaire  aux  exifyences  modernes  du  problème. 

XIV. — Voici  maintenant  un  ouvrage,  très-remarquable  quantàsa partie 
philosophique,  dont  l'auteur  traite  fort  mal  la  tentative  républicaine,daus 
un  chapitre  consacré  aux  Écoles  spéciales  administratives.  «  Les  supports 
du  projet  de  1848,  dit  M.  J.  Mallein  (1),  étaient  tellement  fragiles  et 
les  chances  furent  tellement  malencontreuses,  qu'en  rapportant  son 
histoire,  nous  avons  eu  besoin  de  nous  souvenir  que  nous  écrivions  un 
livre  sérieux.  »  Ce  n'est  point  contre  cette  appréciation  de  fait,  on  l'a 
vu,  que  je  puis  songer  à  m'élever;  mais  le  même  auteur  englobe  éga- 
lement dans  sa  critique  le  principe  lui-même  de  l'école  d'administra- 
tion. Le  parallèle  entre  celle-ci  et  l'École  polytechnique  demandait  à 
être  poussé  plus  loin  que  M.  J.  Mallein  n'a  essayé  de  le  faire. 

L'isolement,  dit-il,  est  favorable  à  l'étude  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physi(iues,  tandis  (|ue  le  casernement  ne  convient  nullerneul  à 
la  pépinii're  des  jeunes  administrateurs  qui  doivent  étudier  les  hommes, 
observer  les  choses  ;  «  vivre  dans  le  monde,  en  un  mot,  n'est-ce  pas 
\l\  un  complément  indispensable  d'instruction  et  d'éducation  sur  le 
seuil  de  la  carrière  administrative,  et  le  régime  de  l'École  polytech- 
nique offre-t-il  rien  de  semblable?  »  Certainement  non  et  ù  bon  droit, 
pas  plus  que  le  régime  de  l'école  normale,  dont  les  élèves  ont  assuré- 
ment autant  besoin  que  qui  ce  soit  de  se  trouver  en  contact  avec  la 
sociélé,  eu   égard  à  l'imporlante  mission  (|u'ils  vont  êlre  chargés  d'y 

(\]  Considérai  ions  niir  Vcnseiijneini'nt  du  droit  iidniiiiislvolij'.  t>:ii'is.  4S57. 
—  cliap.  M. 
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remplir,  pas  plus  que  le  régime  de  l'école  forestière,  de  recelé  mili- 
taire, de  l'école  navale  '.  Il  y  a  deux  phases  bifin  distinctes,  il  ne  faut  pas 
le  perdre  de  vue,  dans  le  recrutement  des  fonctionnaires  publics.  En 
premier  lieu,  ils  doivent  acquérir  une  solide  instruction  professionnelle, 
en  approfondissant  les  connaissances  fjénérales  qui  leur  seront  néces- 
saires dans  les  divers  emplois  auxijuels  ils  se  destinent;  je  ne  vois  pas 
d'autre  moyen  d'atteindre  ce  but  essentiel  que  l'enseignement  ration- 
nellement donné  par  des  cours  et  le  casernement,  h.  coup  sûr  éminem- 
ment propice  à  un  travail  quelconque,  lorsqu'il  s'agit  de  jeunes  gens,  si 
salutaire  d'ailleurs  à  leur  moralité  et  à  leur  santé.  En  second  lieu,  les 
fonctionnaires  doivent  apprendre  le  maniement  des  hommes,  dont  la 
difficulté  est  toujours  exaltée  outre  mesure.  Mais  la  vie  en  commun 
des  élèves  d'une  école  n'est-elle  pas  à  elle  seule  un  premier  degré  de 
cet  apprentissage,  que  la  pratique  même,  dans  les  conditions  moyennes, 
ne  dispense  qu'à  la  longue  et  suivant  la  dose  de  tact  que  comporte  le 
tempérament  physique,  moral  ou  intellectuel,  de  chacun. 

Les  ingénieurs  civils  ou  militaires,  les  officiers  de  nos  armées  de 
terre  ou  de  mer,  n'ont-ils  pas  besoin,  autant  que  les  agents  de  l'admi- 
nistration proprement  dite,  de  savoir  se  trouver  en  contact  avec  d'autres 
hommes,  leurs  supérieurs,  leurs  égaux  ou  leurs  inférieurs,  avec  les 
administrés  de  tout  genre?  iN'y  arrivent-ils  pas,  en  définitive,  je  ne 
dis  pas  individuellement,  mais  collectivement,  de  telle  sorte  qu'aucune 
plainte  sérieuse  n'a  jamais  été  dirigée  à  ce  sujet  contre  les  corps  aux- 
quels je  fais  allus;on?  L'expérience  qu'ils  acquièrent  à  leur  sortie  des 
écoles,  par  la  trituration  des  affaires  qui  leur  toml)ent  successivement 
sous  la  main,  par  les  relations  naturelles  qui  s'étalilissent  entre  eux  et 
ceux  de  leurs  concitoyens  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  avoir  une  action 
quelconque,  cette  expérience  ne  suffit-elle  pas  amplement  pour  amener 
ce  résultat?  Le  régime  d'un  caserneaieiit  plus  ou  moins  sévère  a-t-il 
frappé  d'impuissance  tous  ces  fonctionnaires  d'un  ordre  spécial,  et  le 
caractère  de  leurs  points  de  contact  avec  l'administration  de  leurs  con- 
citoyens est-il  tel  que  les  fonctionnaires  de  l'ordr  ;  général  ne  puissent, 
au  début  de  leur  carrière,  être  soumis  sans  inconvénient  à  un  réginie 
analogue?  Je  ne  je  pense  pas  et  je  crois  inutile  d'insister  plus  longtemps 
siu'  celte  objection,  d'autant  plus  que  nous  allons  la  renconlrer,  sous 
une  autre  forme,  dans  le  parallèle,  jilus  ou  moins  exact,  que  M.  J.  Mal- 
lein  croit  pouvoir  établir  entre  l'Ecole  polytechnique  et  la  Faculté  di' 
droit. 

Dans  ces  deux  instilut'ous,  dit-il,  en  regardant  eoniuK!  IVa[iiiaules  à 
un  haut  degré  d'évidence  les  analogiiis  qu'elles  offriraient,  l'enseigne- 
ment des  connaissances  scienliliques  ou  juridi(|ues  s'y  doiuie  à  iiu  point 
de  vue  exclusivuniiint  général,  abstraction  faite  des  professions  aux- 
qui'lles  se  deslin-ni  les  élèves  ou  les  étudianis.  Les  uns,  en  sortant  de 
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l'École  polytechnique,  ne  sont  ni  industriels,  ni  fonctionnaires  de  l'ordre 
civil  ou  de  l'ordre  militaire;  ils  ont  besoin  d'un  enseignement  spécial 
qui  est  le  complément  indispensable  de  l'enseignement  général.  Les 
autres,  en  quittant  les  bancs  de  l'École  de  droit,  ne  se  trouvent  «  ni  avo- 
cats, ni  magistrats,  ni  administrateurs;  il  y  a  des  stages  entre  le  di- 
plôme et  le  début,  sur  quelque  terrain  que  celui-ci  doive  se  faire.»  Il 
m'est  absolument  impossible  de  constater  l'assimilation  à  établir  entre  le 
passage  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  des  officiers 
du  génie  ou  de  l'artillerie,  dans  les  écoles  d'application  de  ces  services 
spéciaux,  et  le  stage  d'un  avocat.  Quant  au  temps  (jui  s'écoule  entre  la 
sortie  de  l'Ecole  de  droit  et  l'entrée  dans  les  carrières  de  la  magistra- 
ture ou  de  l'administration,  je  ne  sache  pas  qu'il  soit  réglementairement 
rempli  par  une  occupation  quelconque,  autre  que  la  sollicitation  d'un 
emploi  auprès  de  quelque  protecteur;  or,  c'est  la  nécessité  inévitable 
de  cette  sollicitation  que  je  cherche  le  moyen  de  détruire;  c'est  d'elle  sur- 
tout que  je  veux  dire  le  delenda  est  Carthago.  En  tout  cas,  l'étude  du  ma- 
niement des  hommes  est  également  absente  jusqu'à  ce  moment,  pour  les 
deux  catégories  de  futurs  fonctionnaires  qui  sont  ainsi  mises  en  re- 
gard. Elle  ne  figurera  pas  davantage,  on  le  remarquera,  dans  le  projet 
que  le  savant  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble  veut  faire 
sortir  d'un  autre  parallèle  entre  les  élèves  de  l'École  polytechnique,  re- 
connus admissibles  dans  les  services  publics,  et  les  gradués  juridiques 
qui  se  destinent  à  la  carrière  administrative. 

Ce  nouveau  parallèle  laisse  complètement  de  côté  la  différence  d'ori- 
gine qui  distingue  ces  deux  sortes  de  candidats  aux  fonctions  publiques. 
Les  uns,  recrutés  exclusivement  par  la  voie  d'un  concours  public,  clas- 
.sés  (après  de  nombreuses  épreuves  et  toujours  par  le  régime  salutaire 
du  concours)  dans  diverses  branches  de  services,  n'entrent  dans  une 
école  d'application  que  par  une  conséquence  de  l'organisation  précieuse 
du  système  polytechnique.  Les  autres,  admis  simplement  à  suivre  des 
cours  et  à  donner  des  preuves  de  leur  capacité  juridique,  ne  sont  encore 
l'objet  d'aucun  engagement  de  la  part  de  l'État,  qui,  s'il  les  emploie,  se 
trouve  vis-à-vis  déjeunes  gens  ayant  certainement  exercé  leur  intelli- 
gence, possédant  peut-être  plus  de  connaissances  qu'ils  ne  doivent  en 
avoir  pour  remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  désirent  être  appelés, 
mais  n'ayant  point  appris,  en  définitive,  ce  qu'il  leur  est  utile  de  savoir. 

Du  reste,  M.  Mallein  conclut  à  l'institution  de  deux  écoles  d'applica- 
tion :  l'une  pour  l'administration  intérieure,  l'autre  pour  la  représenta- 
tit)n  de  la  France  à  l'étranger.  L'admission  aux  régies  des  finances  ne 
lui  paraît  point  nécessiter  un  enseignement  spécial,  autre  que  celui  de 
la  pratique  innnédiate;  du  moins,  il  n'y  aurait  jamais  lieu  qu'à  des 
instructions  familières.  Eu  soumie,  les  connaissances  juridiques  sont 
encore   la  base  de  renseignement    administratif  de  M.  Mallein,  qui 
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concède,  non  sans  peine,  une  chaire  d'économie  politique  à  l'Ecole  spé- 
ciale d'administration  intérieure,  mais  oublie  d'en  favoriser  aussi  l'École 
spéciale  des  légations  et  des  consulats. 

XV.  —  Bien  qu'il  eût  spécialement  en  vue  le  mode  d'enseignement  des 
sciences  administratives  et  politiques  en  Allemagne,  M.  A.  Batbie  n'a  pu, 
comme  M.  Ch.  Vergé,  éviter  detraiter,  dans  sou  excellentrapport,  la  ijues- 
tion  d'une  réalisation  plus  ou  moins  prochaine,  en  France,  du  projet  mûri 
si  longtemps  par  M.  de  Salvandy  et  partiellement  repris  déjà  par  M.  Du- 
ruy.  Si  je  n'ai  pas  le  droit  de  donner  ici  à  ce  rapport  inédit  la  place 
étendue  qu'il  mériterait,  je  ne  puis,  en  conscience,  laisser  croire  que 
j'aie  l'honneur  d'avoir  son  auteur  pour  auxiliaire,  attendu  que  j'ai  pré- 
cisément le  regret  de  le  compter  parmi  mes  adversaires.  Tout  en  rele- 
vant «  l'aveugle  empirisme  »  auquel  sont  livrées  les  administrations 
départementales,  tout  en  reconnaissant  que  les  juristes  et  les  administra- 
teurs ne  doivent  pas  recevoir  la  même  instruction,  M.  Batbie  se  borne  à 
demander  l'exlension  de  l'enseignement  du  droit  administratif  et  la 
création  d'un  enseignement  caméral  ;  il  repousse  avec  énergie  le  con- 
cours.» Le  choix  qui  ne  leur  serait  pas  garanti  en  droit,  dit-il  à  propos 
des  gradués  es  sciences  camérales,  ne  leur  manquerait  pas  probable- 
ment en  fait.  »  Une  cerlitude  réglementaire  vaudrait  bien  mieux  et  ne 
compromettrait  en  rien  le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle  ! 

E.  Lamé  Flïlrt. 
—  La  fin  prochainement.  — 
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Sommaire. — Siailstigue,  économie  rurale  et  climatologie.  Deux  mémoires  de  M.  Dec- 
qutTel.  —  I.  Tracés  graphiques  du  mouvement  de  la  population,  de  la  production,  de 
la  consommation  et  du  prix  du  froment  en  France  depuis  un  siècle.  —  Discussion  de 
ces  tracés.  —  II.  Des  forêts  et  de  leur  influence  sur  le  climat. 

I.  Un  phénomène  permanent  ou  général,  variable  selon  les  temps  ou 
selon  les  lieux,  tel,  par  exemple,  que  la  température  ou  la  pression 
atmosphérique,  étant  donné,  il  est  toujours  utile  d'en  noter  les  va- 
riations et  de  représenter  ces  variations  par  des  signes  comparables 
entre  eux,  de  telle  sorte  qu'on  puisse,  en  les  discutant,  arriver  h  la 
connaissance  des  lois  qui  h's  régissent.  Cet  artifice  est  souvent  employé 
dans  les  sciences  d'observation,  et  il  a  rendu  d'immenses  services;  mais 
il  peut  être  mis  en  (riivre  de  deux  manières  :  sous  la  forme  de  tables 
contenant  des  nombres  convenablement  alignés,  cl  sous  la  forme  de  tra- 
cés graphiques  oii  les  chiffres  .soni,  sinon  remplaces,  au  moins  rendus 
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plus  compréhensibles  par  des  lignes  courbes  ou  brisées,  figurant  les  dil- 
férenls  étals  du  pliénoraènc  qu'il  s'agit  d'étudier.  Celle  dernière  mé- 
thode a  le  grand  avantage  de  parler  d'abord  aux  regards,  de  montrer, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  chiffres,  parmi  lesquels  on  s'em- 
brouille aisément,  à  quels  temps,  à  quels  lieux  se  rapportent  les  mou- 
vements d'augmentation  et  de  diminution,  et  les  périodes  stationnaires. 
On  en  a  tiré  heureusement  parti  dans  les  recherches  relatives  à  la  phy- 
sique du  globe,  à  la  météorologie  et  à  la  statistique.  M.  Becquerel 
vient  d'en  faire  une  nouvelle  et  très-ingénieuse  application  dans  un  mé- 
moire qu'il  a  communiqué  à  l'Académie  des  sciences,  et  qui  me  parait 
de  nature  à  intéresser  les  économisles.  Ce  mémoire  est  très-étendu;  les 
Cumptes  rendus  de  l'Académie  n'en  renferment  qu'un  extrait,  que  je  ne 
puis  moi-même  qu'analyser  ici  très-rapidement. 

M.  Becquerel  a  entrepris  de  relever  et  de  représenter,  en  premier 
lieu,  le  mouvement  de  la  population  dans  toute  la  France;  en  second 
li:ju,  celui  de  la  culture  et  de  la  production  du  blé  et  celui  de  la  con- 
sommation et  des  prix  de  vente  de  celte  céréale,  dans  les  dix  régions 
agricoles  correspondant  à  l'ancienne  division  de  notre  pays  en  généra- 
lités. Le  savant  académicien  a  eu  recours  à  un  procédé  graphique  fort 
simple.  «J'ai  fait,  dit-il,  le  tracé  de  chacun  des  éléments  en  prenant  les 
années  pour  abscisses  et  ces  éléments  pour  ordonnées,  puis  traçant  éga- 
lement la  ligne  (jui  indique  la  direction  moyenne,  et  donnant  son  équa- 
tion. B  Les  géomèlres  savent  que  {'abscisse  et  l'ordonnée,  désignées  en- 
semble sous  la  dénomination  de  coordonnées  rectilignes,  sont  les  dis- 
tances d'un  point  ou  d'une  série  de  points  dont  il  s'agit  de  déterminer 
ks  positions  sur  un  plan,  à  deux  axes  se  coupant  sur  ce  même  plan.  Ces 
distances  sont  mesurées,  sur  chacun  des  deux  axes,  depuis  le  point 
d'intersection  de  ceux-ci  jusqu'au  point  où  tombe  la  perpendiculaire 
abaissée  du  point  dont  on  s'occupe.  L'un  des  axes  est  dit  axe  des  abs- 
cisses ou  des  X,  l'autre  axe  des  ordonnées  ou  des  ij. 

M.  Becquerel  a  considéré  le  mouvement  de  la  population  en  France 
depuis  1760  jusqu'à  1861,  c'est-à-dire  durant  un  intervalle  de  100  ans.  Il 
a  pris  d'une  part  les  chiffres  des  recensements  de  1806,  1821, 1826,  et 
ainsi  de  suite  de  3  ans  en  5  ans;  d'autre  part,  la  table  de  la  population 
annuelle,  calculée  par  M.Mathieu  dejinis  1807 jusqu'à  1861;  et,  d'après 
ces  deux  documents,  il  a  exécuté  deux  tracés.  Il  a  reconnu  qu'en  faisant 
passer  une  ligne  droite  par  les  points  correspondant  aux  recensements  de 
1806  et  18o6,  la  ligne  brisée  qui  est  le  lien  géométrique  des  nombres  re- 
présentant la  population  entre  ces  deux  époques,  dépasse  alternativement, 
dei[uantités  égales  et  dans  des  limites  restreintes,  cette  droite,  qui  peut 
dès  lors  Être  prise  pour  la  direction  moyenne  de  l'accroissement  de  la 
population.  De  1826  à  1831,  les  deux  lignes  sont  très-rapprochées  et  se 
coupent  sur  l'ordonnée  de  1831,  où  les  deux  inflexions  changent  de 
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sens.  De  1836  à  1861,  la  ligae  de  la  population  coïncide  à  peu  près  avec 
la  direction  moyenne  de  l'accroissement.  D'où  M.  Becquerel  conclut 
qu'à  moins  qu'une  cause  perturbatrice  puissante  n'intervienne  —  ce  qui 
est  malheureusement  le  cas  en  ce  moment,  au  moins  pour  une  partie  de 
la  France  —  la  population  qui  était  de  37,382,220  habitants  en  1861, 
sera  d'environ  42,110,000  en  1900.  Des  constructions  fjraphiques 
semblables,  relatives  au  nombre  d'hectares  ensemencés  en  froment  et 
au  nombre  d'hectares  récoltés  depuis  1813  jusqu'en  1863,  ont  conduit 
M.  Becquerel  aux  conclusions  suivantes  : 

Le  nomljre  d'hectares  ensemencés  en  froment  augmente  chaque  année, 
bien  que  dans  une  proportion  moindre  que  la  population.  Mais  comme 
néanmoins  la  production  paraît. être  en  voie  de  dépasser  les  besoins, 
abstraction  faite  des  spéculations  commerciales,  il  faut  nécessairement 
admettre  que  les  terres  sont  devenues  plus  productives,  ce  qui  est  le 
signe  le  plus  manifeste  des  progrès  de  l'agriculture.  La  production 
offre  parfois,  d'une  année  à  l'autre,  des  différences  énormes.  C'est  ainsi 
qu'en  1861  et  1863  elle  a  varié  dans  le  rapport  de  100  à  150.  Mais  ces 
différencï-'s,  dues  aux  caprices  des  saisons,  n'empêchent  pas  (jue  la  pro- 
duction n'ait  suivi,  depuis  48  ans,  une  marche  ascendante,  et  le  tracé 
montre  que.  de  1827  à  1857,  elle  a  presque  doublé. 

La  troisième  partie  du  travail  de  M.  Becquerel  a  pour  objet  de  faire 
connaître  la  marche  suivie  par  les  prix  auxquels  le  froment  a  été  coté 
en  France  de  1736  à  1790  et  de  1797  à  1863,  et  par  la  consommation 
de  1815  à  1862.  Les  prix  relevés  par  l'auteur  sont,  pour  la  période  de 
1736  à  1790,  ceux  des  anciennes  généralités  et  de  la  France  entière,  et 
pour  la  période  de  1797  à  1863,  ceux  des  dix  régions  agricoles.  La  la- 
cune laissée  entre  les  années  1790  et  1797  est  causée  par  l'absence  de 
documents  :  les  mercuriales  ayant  cessé  d'être  recueillies  régulièrement 
sur  les  marchés  pendant  la  Révolution.  La  direction  des  lignes  repré- 
sentant les  changements  successifs  des  ]irix  du  blé  dans  les  diffé- 
rentes régions,  accuse,  surtout  depuis  1843,  une  tendance  manifeste  de 
tous  ces  prix  à  se  confondre  avec  le  prix  moyen  ;  ce  qui  s'explique  aisé- 
ment i)ar  la  facilité  croissante  des  moyens  de  communication  et  par 
l'intelligente  activité  des  spéculateurs  :  deux  causes  qui  ne  tarderont  pas 
à  niveler  les  priï  dans  toute  la  France. 

Pour  son  tracé  de  la  consommation  du  blé,  M.  Becquerel  a  pris  les 
mêmes  axes  de  coordonnées  que  pour  la  production,  afin  de  rendre  im- 
médiatement facile  la  comparaison  des  deux  lignes.  Les  droites  qui  re- 
|)résentenl  les  moyennes  de  part  et  d'autre  passent  par  lés  points  cor- 
respondant aux  aniiées  1831  et  1802.  La  moyenne  de  la  consonmia- 
lion  fiu'mc,  avec  l'axe  des  abscisses,  un  angle  de  ■4'i",33,  et  celle  de  la 
production,  nu  angle  de  'i'.l»,33.  Les  deux  lignes  sont  inclinées,  l'une 
par  r.qiport  à  l'autre,  de  3"  envirt>n.  «  Celte  inclinaison  montre  que  la 
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production  croit  plus  rapidement  que  la  consoniaïalion,  et  rune  et 
l'autre  plus  ijue  la  population.  »  Je  recommande  ce  résultat  aux  parti- 
sans absolus  de  la  loi  de  Malthus.  H  ne  s'applique,  il  est  vrai,  qu'à  une 
seule  espèce  de  subsistance  (qu'on  me  passe  ce  sinp,ulier  incorrect), 
mais  à  l'espèce  assurément  la  plus  imporlanle  de  toutes;  il  ne  prouve 
pas  seulement  que  le  l'roment  entre  de  plus  en  plus  dans  la  consomma- 
tion :  il  prouve,  comme  corollaire  de  cette  conclusion,  que  si,  dans  cer- 
taines circonstances,  ainsi  que  l'a  prétendu  Malthus,  la  population  croît 
suivant  une  proportion  géométrique,  et  la  production  selon  ime  pro- 
portion arithmétique  —  ce  qui  ne  peut  jamais  être  rigoureusement 
vrai  —  l'équilibre  entre  l'une  et  l'autre  tend  de  plus  en  plus  à  s'établir 
par  l'effet  du  progrès  social  et  du  perfectionnement  des  moyens  de  pro- 
duction; —  d'où  je  suis  loin  de  conclure,  toutefois,  soit  dit  en  passant, 
que  la  doctrine  de  Malthus  ne  doive  pas  être  prise  en  très-sérieuse  con- 
sidération, à  titre  de  sage  conseil  aux  classes  nécessiteuses.  Je  reviens 
au  travail  de  M.  Becquerel,  et  j'y  lis  ce  passage,  dont  la  citation  termi- 
nera cette  rapide  analyse  : 

«En  suivant  le  tracé  de  la  production  et  celui  de  la  consommation,  on 
voit  que,  depuis  1815  jusqu'à  1827,  le  tracé  de  la  première  s'approche 
davantage  de  l'autre  qu'après,  et  la  coupe  quelquefois;  la  production 
ne  suffisait  donc  pas  ou  suffisait  à  peine  aux  besoins.  A  partir  de  1827, 
la  ligne  de  production  s'éloigne  de  l'autre,  et  la  coupe  néanmoins  en 
184tî,  18o3,  1855  et  18G1;  la  production,  ces  années-là,  était  de 
beaucoup  inférieure  à  la  consommation.  On  voit,  à  la  direction  des  deux 
tracés,  que  la  production  commence  à  dépasser  de  plus  en  plus  les  be- 
soins, et  que  l'on  arrivera  probablement  bientôt  à  une  époque  où  l'on 
n'aura  plus  à  craindre  les  disettes,  si  ce  n'est  peut-être  dans  les  années 
exceptionnelles  à  intempéries  extraordinaires.  » 

II.  Dans  un  autre  mémoire,  qu'il  a  présenté  comme  faisant  suite  à 
celui  dont  je  viens  de  parler,  M.  Becquerel  a  traité  la  «question  des 
forêts.»  Ce  sujet  n'est  pas  moins  intéressant  que  le  premier.  Les  forêts 
exercent  sur  la  température,  sur  l'état  hygrométrique  et  sur  la  salu- 
brité de  l'air,  sur  le  régime  naturel  des  eaux,  sur  la  fertilité  du  sol,  une 
influence  considérable  ;  et  il  est  bien  démontré  aujourd'hui  que  cette 
influence,  maintenue  dans  certaines  limites,  est  essentiellement  salu- 
taire et  bienfaisante.  Aussi  tous  les  hommes  compétents  s'accordent-ils 
à  déplorer  la  destruction  inconsidérée  des  forêts  dans  la  plupart  des 
pays  civilises,  et  les  gouvernements  ont  partout  reconnu  la  nécessité  de 
s'opposer  à  cette  destruction  et  de  favoriser,  de  prescrire  même  le  re- 
boisement d'une  partie  du  sol.  En  France,  les  rois  ont,  depuis  Charle- 
magne,  puldié  de  nombreuses  ordonnances  pour  arrêter  la  dévastation 
des  forêts.  Celle  de  lOCit,  notamment,  est  un  véritable  code  forestier. 
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Les  puiuoiis  qui  se  sont  succédé  depuis  la  Revululiou  oiil  éj;alemenL 
pris  des  mesures  conservatrices;  mais  ces  mesures  ont  été,  en  général, 
insuffisantes,  et  la  loi  du  18  juin  1859,  qui  régit  aujourd'hui  la  ma- 
tière, est  loin  de  produire  les  résultats  qu'il  serait  urgent  d'obtenir.  Elle 
dispose,  à  !a  vérité,  que  nul  propriétaire  de  bois  ou  forêts  ne  peut  dé- 
fricher au  delà  de  10  hectares  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'au- 
torisation ;  mais  elle  ajoute  que  cette  autorisation  pourra  toujours  êlre 
accordée,  à  moins  que  la  conservation  des  bois,  objet  de  la  demande,  ne 
soit  jugée  nécessaire  au  maintien  des  terres  sur  les  pentes,  à  la  protec- 
tion du  sol  contre  les  érosions  et  les  envahissements  des  rivières  à  la 
fixation  des  dunes,  à  l'existence  des  sources  ou  des  cours  d'eau,  à  la  sa- 
lubrité publique,  à  la  défense  du  territoire. 

Il  faut  avouer  que  la  question  ainsi  posée  est  fort  complexe;  qu'elle 
ne  peut  être  décidée  en  connaissance  de  cause  qu'après  une  enquête  lon- 
gue et  minutieuse  :  que  les  conditions  indiquées  sont  fort  difficiles  à  dé- 
terminer; qu'enfin  la  loi  laisse  beaucoup  trop  de  prise  à  l'arbitraire  ou 
à  l'erreur  des  agents  de  l'administration.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est 
que,  depuis  seize  ans,  on  a  autorisé  annuellement  le  défrichement  de 
irijOGO  hectares.  «  Un  peut  évaluer,  dit  M.  Becquerel,  à  une  contenance 
de  9,0tJ0  hectares  les  défrichements  au-dessous  de  10  hectares  et  les  dé- 
frichements illicites.  Si  l'on  ajoute  encore  à  cette  contenance  6,000  hec- 
tares de  bois  domaniaux  et  1,000  hectares  de  bois  communaux,  on 
arrive  à  un  total  d'environ  31,000  hectares,  qui  représente  très- 
approximalivement  la  surface  bojsée  livrée  chaque  année  au  défriche- 
ment. Or  si  le  défrichement  n'éprouvait  pas  un  temps  d'arrêt  et  qu'il 
plit  être  effectué  en  tolalité,on  aurait  défriche  en  un  siècle  3,100,000  hec- 
tares sur  8,804,5o0  hectares  re])réscntant  la  superficie  boisée  de  la 
France.  On  se  demande  s'il  est  bien  nécessaire  de  défricher  les  bois  pour 
les  besoins  de  l'agriculture,  quand  il  existe  en  France  21,7â9,102  hec- 
tares de  pâturages  et  de  landes  cultivables,  et  lorsqu'on  a  démontré 
dans  un  jirécédent  mémoire  que  la  production  du  froment  en  France 
commençait  à  dépasser  les  besoins  de  la  consonnuation.» 

Mais,  dit-on,  si  l'on  déboise  d'un  côté,  on  reboise  de  l'autre.  Sans 
doute;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  y  ait  compensation.  Le  nom- 
bre des  hectares  reboisés  annuellement  n'est  que  de  10,000,  tandis  i|ue 
celui  des  hectares  défricl.és  est,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  31,000. 
En  outre,  les  trois  quarts  environ  des  reboisements  s'effectuent  sur  les 
montagnes  par  la  plantation  d'essences  résineuses;  dans  les  landes  de, 
Gascogne  et  de  la  Sologne,  on  ne  [liante  guère  aussi  que  des  pins.  Les 
nouvelles  forêts  sont  donc  loin  de  remplacer  les  belles  forêts  de  chênes 
et  d'autres  essences  propres  à  la  char|)eiitc,  à  la  menuiserie  et  au  chauf- 
fage, qui  ont  été  détruites;  ajoutons  encore  (jueles  reboiseuientssontri- 
fcclues  à  l'aide  d'une  subvention  de  l'Etal,  i|ui  csl.  ilil  M.  liecquenl,  k 
■!•'  uni:.  T.  \i.vm.  —  Ki  mhilnc  isc:;,  7 
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principal  sliiiuilant  de  ces  sortes  de  tr.uaax;  eu  sji'i,e  que  les  pro- 
priétaires peuvent  abattre  d'un  côté  pour  leur  propre  compte,  et  re- 
planter d'un  autre  côté  aux  frais  du  gouvernement,  —  je  veux  dire  de 
la  nation  :  —  double  opération  très-avantageuse  pour  eux,  mais  dont 
l'État  est  loin  de  retirer  les  mêmes  bénéfices. 

Les  forêts  influent  sur  les  climats  par  la  résistance  qu'elles  opposent 
aux  vents  dans  les  couches  inférieures  de  l'atmosphère,  par  l'humidité 
et  la  fraîcheur  qu'elles  entretiennent  dans  l'atmosphère  ambiante,  par 
l'espèce  d'attraction  qu'elles  semblent  exercer  sur  les  nuages,  et  qui 
rend  les  pluies  beaucoup  plus  fréquentes  et  plus  abondantes  dans  les 
pays  boisés  que  dans  les  contrées  découvertes.  Les  forêts  jouent  surtout 
un  grand  rôle  dans  la  formation  et  dans  l'entretien  des  sources  et  des 
cours  d'eau,  non -seulement  par  l'humidité  qui  se  dégage  de  leurs 
feuilles,  qui  s'accumule  sous  leur  ombrage  et  qui  se  condense  en  pluie 
sur  leurs  cîmes,  mais  par  l'effet  de  leurs  racines  qui  divisent  le  sol,  le 
rendent  plus  perméable  et  facilitent  les  infiltrations.  Aussi  le  défriche- 
ment des  forets  entraîne-t-il  souvent  la  disparition  ou  l'amoindrisse- 
ment des  plus  grands  fleuves.  Au  temps  de  Strabon  l'Euphrate  grossis- 
sait chaque  année,  au  point  de  menacer  de  submersion  toute  la  Babylo- 
nie;  aujourd'hui  la  masse  de  ses  eaux  est  notablement  réduite,  et  ses 
crues  n'ont  plus  rien  de  redoutable  ;  ce  qu'on  attribue  au  déboisement 
des  montagnes  de  l'Arménie.  "Choiseul-Gouffier  n'a  pu.  dit  M.  Becque- 
rel, retrouver  dans  la  Troade  le  fleuve  Scamandre,  qui  était  encore  na- 
vigable du  temps  de  Pline;  son  lit  est  aujourd'hui  entièrement  desséché  ; 
mais  aussi  les  cèdres  qui  couvraient  le  mont  Ida,  où  il  prenait  sa  source, 
n'existent  plus.  » 

La  suppression  des  grandes  forêts  serait  donc,  dans  certains  cas,  le 
plus  sur  moyen  de  prévenir  les  inondations;  dans  d'autres  cas,  cette 
suppression  pourrait  condamner  les  campagnes  à  une  sécheresse  exces- 
sive et  à  la  stérilité.  De  même,  si  une  forêt  peut  être  une  cause  d'insa- 
lubrité, en  s'opposanl  au  dessèchement  des  étangs  et  des  marécages, 
souvent  aussi ,  interposée  sur  le  passage  d'un  courant  d'air  humide 
chargé  de  miasmes  délétères,  elle  préSvirve  tout  ce  (pii  est  derrière  elle, 
tandis  que  la  partie  découverte  est  exposée  aux  maladies.  «Les  arbres 
tamisent  donc  l'air  infecté  et  l'épurent  en  lui  enlevant  ses  miasmes.» 

On  ne  saurait,  en  résumé,  formuler  aucune  règle  absolue  en  ce  qui 
concerne  la  conservation,  le  défrichement  ou  la  création  des  forêts, 
l'action  exercée  par  ces  aîjgloniérations  de  grands  végétaux  étant  extrê- 
mement complexe,  et  chaque  ras  particulier  qui  se  présente  dans  la 
pratique  ne  pouvant  être  résolu  (pi'à  la  suite  d'une  étude  spéciale.  Voici 
toutefois  les  couclusious  aux(pielles  l'examen  de  rimportanle  (piestion 
du  déboisement  a  conduit  M.  liecqiierel  : 

1°  Les  grands  délVichements  (liiiiinuenl  la  qiiantilc  des  eaux  vives  qui 


CORRESPOiNDANCE.  99 

coulenl flans  un  pays;  2"  la  ciilUire  éUil)iie  dans  un  pays  aride  et  décou- 
vert dissipe  une  partie  des  eaux  courantes;  3"  dans  les  pays  dont  la 
culture  n'a  point  changé,  la  quantité  d'eau  vive  paraît  être  toujours  la 
même;  4"  les  forèls,  tout  en  conservant  les  eaux  vives,  ménagent  et  ré- 
gfularisent  leur  écoulement;  5°  l'humidité  qui  règne  dans  les  bois  el 
l'intervention  des  racines  pour  rendre  le  sol  plus  perméable  doivent  être 
prises  en  considération;  6°  les  déboisements  en  pays  de  montas;ne  exer- 
cent une  inHuence  sur  les  cours  d'eau  et  les  sources;  en  plaine,  ils  ne 
peuvent  agir  que  sur  les  sources;  7°  le  reboisement  des  montagnes  est 
une  opération  de  première  nécessité  pour  leur  conservation  ;  8"  enfin, 
eu  thèse  générale,  «on  améliore  le  climat  d'un  pays  en  défrichant  les 
landes,  assainissant  les  terrains  marécageux,  boisant  les  montagnes  et 
tous  les  sols  non  agricoles  ;  indépendamment  de  ces  avantages,  il  en 
résulte  une  augmeutaticn  de  richesse  publique  et  des  ressources  pré- 
cieuses pour  les  éventualités  de  l'avenir.  » 

Aki'mur  Mam.in. 


GOimESPONDArsCE 


EMIGRATION     ET    (JULUMSAÏION   AU    PEKOC. 
Lettre  de  M.  le  général  Tonmco,  ministre  plénipotentiaire  du  i'croii. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  la  l'éponse  suivante  dont  M.  le  ;;cnéral 
Torrlco,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  l'énni  à 
Paris,  veut  bien  nous  donner  connaissance,  et  qu'il  a  l'aile  à  une  de- 
mande qui  lui  avait  été  ailresséi;  [lar  une  compagnie  d'émigraliou. 

Paris,  le  30  seplemljre  18(i). 
Woiisiour, 

J'ai  cxarnini)  altontivoiiiciil  mis  deux  pruji'l.^  A  et  H  d(!  colonisalioii  au 
Prfrou,  ainsi  que  le  contrat  auto.i,'rapliié  qui  les  accompagne,  et,  confor- 
mément au  (Idsir  que  vous  in'expriinp/,  dans  votre  lettre  du  29  iioùl,  je 
vous  communique  mes  observations  à  leur  sujet. 

La  nation  pc'ruvicnnn  et  son  gouvernement  sont  très-désireux  do  voir 
s'établir  sur  leui-  terriloirc  des  populations  actives  ol  industrieuses,  sur- 
tout dos  pcipulatioiis  eiiropéniines,  et  au  besoin. ils  foraient  certainemenl 
des  sacrilices  pour  cela;  mais  l'expérience  leur  a  ajjpris  (pie  la  coloni- 
sation européenne,  entre|)iiso  comme  une  opération  indirstrielle,  est 
loiijours  mallicurciise  jiour  b^s  entrc|)renelirs,  pour  les  colons  et  pour 
le  pays  où  ello  Rétablit,  de  sorte  (pi'ils  ne  s'y  prêteront  désormais  (pi'a\ec 
une  très-prnnde  circonspeetion  et  convaincus  d'avance  que  le  succès  en 
est  h  fieu  pré»;  certain,  .l'^ijinili'i-ai   ipie  le  L'oiivonieineul   p('riivien  me 


100  JUUKNAL  DES  ÉCUNOMISTES. 

parail  peu  disposé  à  entrer  par  lui-même  clans  les  entreprises  ([u'ellr 
suppose,  entreprises  qui,  comme  vous  le  dites  avec  beaucoup  d'à-propos, 
ne  sont  ni  dans  sa  mission,  ni  dans  ses  attributions,  ni  dans  sa  compétence. 

Toutes  les  colonies  euroiiéennes  qu'on  a  tenté  de  former  au  Pérou  ont 
avorté,  et  elles  ont  toujours  laissé  des  pertes  considérables,  sinon  des 
résultats  plus  fâcheux  encore.  S'il  en  est  resté  quelque  chose  dont  le 
Pérou  puisse  s'applaudir,  et  je  ne  connais  qu'un  seul  exemple  pour  au- 
toriser la  réserve  que  je  fais  en  leur  faveur,  cela  est  dû  à  des  circon- 
stances indépendantes  de  toutes  les  prévisions  des  fondateurs  et  même 
contre  leurs  intentions.  Cet  a\  ortement  tient  à  des  causes  que  j'essayerai 
de  vous  faire  connaître  en  peu  de  mots. 

Le  territoire  péruvien  pourrait  être  divisé,  au  point  de  vue  de  la  colo- 
nisation, en  trois  zones  parallèles,  qui  sont,  à  l'ouest,  la  côte  ;  au  centre, 
les  deux  versants  est  et  ouest  de  la  Cordillière,  et  à  l'est,  les  terres  bas- 
ses qui  appartiennent  au  grand  bassin  de  l'Amazone.  Dans  les  conditions 
actuelles  de  l'économie  du  Pérou  il  n'y  a  guère  que  la  première  de  ces 
trois  zones  qui  puisse  être  colonisée  avec  succès,  en  ce  sens  que  c'est 
là  que  l'industrie  existante  réclame  des  bras  et  se  sent  disposée  à  les 
payer;  ailleurs,  il  faudrait  tout  créer  pour  faire  prospérer  une  colonie 
européenne,  et  il  n'y  a  ni  compagnie  ni  gouvernement  qui  soit  assez 
riche  pour  en  supporter  la  charge. 

On  croit  communément  qu'il  suffit  d'un  sol  l'écond  et  sain  pour  faire 
prospérer  une  colonie  européenne  ;  c'est  une  grosse  erreur.  Avec  un  sol 
fécond  et  sain  on  obtient  des  subsistances,  on  en  obtient  même  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  la  nourriture  des  colons;  encore,  cependant,  faut-il 
attendre  la  première  révolte,  i|ui  suppose  ensemencement  et  défriche- 
ment, et,  par  conséquent,  un  temps  assez  long  pendant  lequel  les  colons 
doivent  subsister  sur  des  ressources  étrangères  au  sol  colonisé;  mais 
des  subsistances  ne  suffisent  pas  à  des  colons  européens,  et  bien  cer- 
tainement ce  n'est  pas  pour  manger  seulement  que  des  Européens  s'ex- 
patrient ;  il  leur  faut  des  logements  commodes,  des  meubles,  des  vête- 
ments, des  instruments  de  travail,  de  la  quincaillerie,  des  épices,  etc., 
toutes  choses  qu'ils  ne  peuvent  pas  produire  eux-mêmes  et  sans  les- 
quelles ils  ne  consentiraient  pas  à  vivre,  à  moins  de  se  résigner  à  l'exis- 
tence des  Indiens  sauvages  ;  et,  comment  se  procureront-ils  tout  cela  ?... 
Avec  l'excédant  de  leurs  subsistances,  dit-on  ;  mais  pour  que  cet  excé- 
dant ait  de  la  \  aleur  dans  leurs  mains,  il  faut  qu'ils  en  aient  le  débouché 
hors  de  la  colonie;  il  leur  faut,  par  conséquent,  un  marché  extérieur, 
et,  par  conséquent  aussi,  des  routes  et  des  moyens  de  transport  entre 
leur  colonie  et  ce  marché  ;  enfin,  il  leur  faut  cette  dernière  condition 
sans  laquelle  toutes  les  autres  ne  leur  sont  d'aucune  utilité,  il  faut  que 
le  marché  extérieur  où  ils  conduisent  leurs  produits  ne  soit  pas  pour\u 
par  d'autres  producteurs  et  à  des  prix  auxquels  eux-mêmes  jw  pour- 
raient pas  produire  sans  perle. 

A  ma  connaissance,  il  n'y  a  pas  d'exem|)lc  (|ue  toutes  ces  conditions 
aient  été  convenablement  remplies  pour  les  colonies  européennes  qu'on 
s'est  elforcé  d'établir  dans  nos  contrées  de  l'Amérique  du  Sud,  et  cela 
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etv  explique  l'avortement.  On  le  comprend  du  reste,  pour  peu  qu'on  ré- 
fléchisse. Ces  colonies  supposent  généralement  une  concession  gratuite 
du  sol  sur  lequel  on  les  établit;  mais  un  sol  concédé  gratuitement  est 
nécessairement  un  sol  non  approprié,  et  comme  dans  nos  contrées,  aussi 
bien  qu'en  Europe,  le  sol  est  approprié  partout  où  il  est  susceptible  d'une 
exploitation  avantageuse,  voire  même  beaucoup  au  delà,  puisque  la  ma- 
jeure partie  du  sol  approprié  en  Amérique  reste  inculte,  une  concession 
gratuite  a  peu  de  chance  de  donner  des  résultats  favorables  à  ceux  rpii 
l'exploitent.  D'ailleurs,  en  supposant  qu'il  en  fût  autrement  pour  quel- 
ques localités  bien  choisies,  si  ces  localités,  comme  c'est  le  cas  ou  à  peu 
près  pour  toute  la  zone  centrale  du  Pérou,  ne  produisent  que  des  den- 
rées consommées  dans  le  pays,  le  besoin  de  les  coloniser  ne  se  fait  pas 
sentir,  par  la  raison  que  les  denrées  péruviennes  consommées  au  Pérou 
manquent  plutôt  de  consommateurs  que  de  producteurs.  Les  terres 
basses  de  l'est  du  Pérou  peuvent  produire  des  denrées  consommées  en 
Europe,  mais  elles  sont  malsaines  pour  des  Européens,  et  d'ailleurs,  les 
moyens  d'en  transporter  les  produitsen  Europe  man(iuent  complétemtnl. 
Je  ne  parle  pas  des  produits  métallurgiques  de  la  Cordillière,  ni  même 
de  la  laine  qui  peut  se  cultiver  sur  les  deux  versants  de  la  Cordillière, 
car  ce  ne  sont  pas  de  pareils  produits  que  les  colonies  européennes  ont 
en  vue. 

Il  n'y  a,  je  le  répète,  ilans  les  conditions  actuelles  de  l'économie  du 
Pérou,  que  la  côte  qui  puisse  être  colonisée  avec  succès  ;  il  n'y  a  en  effet 
que  la  côte  où  l'on  produise,  mais  où  l'on  produit  mal,  faute  de  bras, 
d'intelligence  et  de  capitaux,  des  denrées  consommées  en  Europe,  comme 
le  sucre,  le  riz,  le  coton,  le  café,  le  cacao,  la  cochenille,  le  tabac,  etc.  ; 
mais  là  encore  l'inlérèt  privé  s'est  approprié  toutes  les  terres  suscepti- 
bles d'une  px|iloitation  avantageuse,  et  même  toutes  celles  qui  pourront 
le  devenir  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné;  là,  d'ailleurs,  le  climal 
est  trop  chaud  pour  des  travailleurs  européens,  et  ce  serait  assumer  une 
grave  responsabilité  que  de  vouloir  les  y  transplanter;  là,  enfin,  la  coloni- 
sation se  fait  comme  les  circonstances  des  lieux  et  du  temps  le  récla- 
ment, et  à  la  grande  satisfaction,  à  ce  qu'il  semble,  du  gouvernement, 
des  colons  et  de  ceux  (pii  les  emploient. 

Ce  sont  des  Chinois  qui  colonisent  la  côte  du  Pérou.  Dos  entrepreneurs 
vont  les  chercher  en  Chine  ;  ils  leur  offrent  une  somme  quelconque,  en 
leur  faisant  connaître  les  conditions  ultérieures  d(!  l'engagement  ipi'ils 
vont  prendre  ;  ils  les  transportent  au  Pérou,  et  là  ils  les  livrent  à  des 
propriétaires,  moyennant  une  somme  convenue  et  à  la  condition,  pour 
les  colons,  de  rester  huit  ans  au  service  de  ceux  qui  les  engagent,  et  pour 
ceux-ci,  de  les  nourrir,  fie  les  vôtir  et  de  leur  payer  quatre  piastres  par 
mois.  De  pareils  engagements  sont  communément  renouvelés  aux  mêmes 
conditions,  avec  celle  dillérence  qu'à  leur  renouvelleuient  c'est  le  colon 
lui-môme  qui  en  reçoit  le  prix.  C'est  la  meilleure  preuve  qu'on  puisse 
donner  do  leur  convenance  et  do  leur  bonne  foi.  Ouand  ils  ne  sont  pas 
renouvelés,  c'est  (|ue  les  colons,  i|ui  sont  en  g(Wiéral  très-actifs  el  très- 
industrieux,  ont  avisé  des  moyens  plus  rapides  do  faire  une  petite  fortune. 
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Les  colons  chinois  au  Pérou  salaient  montrés  d'aborfl  enclins  à  cer- 
tains désordres  moraux  et  au  suicide;  mais  cette  inaliie.ureuse  disposition 
s'est  évanouie,  et  aujourd'hui  ils  remplissent  aussi  bien  que  possible 
toulos  les  conditions  qu'on  pouvait  en  attendre.  J'ai  déjà  dit  qu'ils  sont 
actifs  et  industrieux  ;  j'ajoute  qu'ils  sont  dociles,  attachés  à  ceux  qui  les 
emploient  et  fidèles  à  leurs  engagements.  De  plus,  et  je  ne  vous  dissi- 
mulerai pas,  monsieur,  ()ue  cotte  considération  a  de  l'importance  à  mes 
yeux,  mon  pays  n'est  pas  exposé  par  eux  à  des  questions  internationales 
que  notre  faiblesse  relative  fait  trop  souvent  tourner  contre  notre  indé- 
pendance et  nos  intérêts,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  Chiiiois  soient 
mal  traités  au  Pérou,  au  contraire.  Pour  en  encourai^er  l'introduction, 
le  gouvernement  péruvien  avait  d'abord  consenti  à  payer  une  prime  de 
30  piastres  par  colon,  mais  cette  prime  est  supprimée  depuis  longtemps, 
et  l'immigration  chinoise  n'en  continue  jias  moins  avec  l'activité  pro- 
portionnée au  besoin  qu'on  en  a. 

Les  observations  qui  précèdent  me  sont  toutes  personnelles,  car  mon 
gouvernement  ne  m'a  donné  aucune  instruction  pour  favoriser  ou  dé- 
courager la  colonisation  européenne  au  Pérou,  et  si  je  vous  les  commu- 
nique, c'est  uniquement  pour  me  rendre  au  désir  que  vous  m'avez  ma- 
nifesté, et  aussi  pour  vous  faire  connaître  ce  que  je  crois  être  la  vérité 
en  matière  de  colonisation.  Quant  à  vos  projets,  je  suis  tout  disposé  à 
les  transmettre  à  Lima,  tels  qu'ils  sont,  ou  amendés,  suivant  votre  con- 
venance ;  je  puis  même  vous  donner  l'espérance  au'une  concession  de 
terre  vous  serait  facilement  accordée,  si  vous  preniez  l'engagement  de 
l'exploiter  à  vos  risques  et  périls  ;  toutefois  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
avertir  que  je  n'appuierais  votre  demande  qu'autant  qu'elle  n'imposerait 
au  Pérou  d'autres  obligations  que  de  protéger  vos  émigrants  comme  les 
Péruviens  eux-mêmes,  et  de  leur  garantir  les  exemptions  auxquelles  ils 
ont  droit  en  qualité  d'étrangers. 

Agréez,  monsieur,  mes  bien  sincères  salutations. 

ToRRino. 


BULLETIN 


APvUl'iTK  INSTITUANT  UNE  COMMISSION  SCIENTIFIQUE  PRES  LA 
COMMISSION  IMPÉRIALE  HE  l'eXPOSITION  I'NIVERSELLE  DE 
1867,   A    P.'VRIS. 

Nous  n'avons  encoriî  donné  aucune  (lt;s  nombreuses  pièces  relatives  à 
l'Exposition  universelle  de  1.SG7.  (Jelle-ci  est  la  première  où,  en  dehors 
des  travaux  d'orijanisation,  nous  ayons  h  signaler  une  pensée  écono- 
mique. La  corainission  (]ue  cet  arrêté  conslitiie  pcul  rendre  de  fort 
[yrands  services;!  la  science. 

Le  ministre  d'ftiat,  vice-président  do  la  commission  impériale  : 

Vu  le  règlement  général  délibéré  par   lu  commission    impériale  le 
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7  juillet  1863,  et  approuvé  par  décret  impérial  en  date  du  d2  juillet  1805, 
lequel  porte  en  substance  qu'il  sera  procédé  à  des  études  et  à  des  expé- 
riences sous  la  direction  d'une  commission  scientifique,  et  que  des  j)u- 
blicalions  feront  connaître  les  résultats  d'intérêt  général  signalés  par 
ces  travaux  (article  63),  arrête  : 

Article  ler.  Il  est  institué  près  la  commission  impériale  une  commis- 
sion scientifique  internationale  ayant  pour  objet: 

1"  D'indiquer  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  représenter  h 
l'Exposition  de  1867  les  progrès  récents  accomplis  dans  les  sciences,  les 
arts  libéraux  et  les  arts  usuels  ; 

2°  De  concourir  à  propager  l'usage  des  découvertes  utiles  et  de  provo- 
quer les  réformes  d'intérêt  international ,  telles  que  l'adoption  des 
mêmes  poids  et  mesures,  de  communes  unités  scientifiques,  etc.  ; 

3°  De  signaler,  dans  des  publications  spéciales,  les  résultats  d'utililé 
générale  ."i  tirer  de  l'Exposition  et  d'entreprendre,  s'il  y  a  lieu,  les  re- 
cherches destinées  à  les  compléter. 

Art.  2.  La  commission  scientifique  est  composée  de  Français  nommés 
directement  par  la  commission  impériale  et  d'étrangers  nommés  sur  la 
pro|)osition  des  divers  pays. 

Ces  nominations  se  feront  successivement  par  des  arrêtés  spéciaux. 

Art.  3.  Les  corps  scientifiques,  et  en  gén(''ral  les  personnes  qui  s'inté- 
ressent au  progrès  des  sciences  et  des  arts,  sont  invités  à  soumettre  à  la 
commission  impériale  leurs  avis  sur  les  recherches  à  entreprendre  et  les 
questions  à  examiner. 

Art.  4.  Les  membres  de  la  commission  scientincpic  ne  seront  assiijeltis 
à  aucune  réunion  périodique.  Us  pourront  travailler  isolément  au  sujet 
qu'ils  seront  chargés  de  traiter,  et  remettre  en  leur  nom  propre  leur  tra- 
vail à  la  commission  impériale.  Il  leur  sera  également  loisible  de  se  réu- 
nir à  leurs  collègues  de  tous  pays. 

Art.  ,*).  Los  mémoires  et  rap[)orts  seront  soumis,  avant  le  l°f  juillet  IS67, 
i\  la  commission  im|)criale  et  publii-s,  s'il  y  a  lieu,  par  ses  soins.  Leur 
ensemble  formera  le  recueil  des  travaux  de  la  commission  scientifi(|ue. 

Art.  6.  Le  conseiller  d'État  commissaire  général  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présont  arrêté. 

Le  ministre  d'Etal,  rirc-prhidenl  de,  la  commisxiov 
impi'rinh.  Rouhek. 

Paris,  !(■  20  .scptiiubre  ISGJ. 


I.KS  BANQUES  d' AVANCES  POPULAIRES  ET  LES  AUTRES  AS- 
SOCIATIONS B^  ALLEMAGNE  EN  18111.  —  RAl'POIÎT  HK 
>I .     SCHU  LZE-1  )ELnZSCH , 

\.  —  BnHquP!t  d'avnncM  ^mpulaims.  —  M.  Schulxo-Delitzsch,  le  créa- 
leirr  et  l'infatigable  promoteur  dos  banques  d'avances  allemandes,  l'ànio 
(lu  nujiivemonlcoopHratifd'outre-lîiiiii,  publie  régulièrement,  vers  celte 
épo(|ue  do  l'année,  un  tableau  général  de  la  marche  et  de  l'état  de  ce 


.0  JOUKNAL  r)E>  KGdNO.MlSTKS. 

mouveinoiu  en  AlkMnugiie.  Les  faits  relatifs  à  l'année  ISliî  sont  des  plus 
satisfaisants.  Depuis  quatre  ou  cinq  ans  notamment,  le  mouvement  coo- 
pératif avait  eu  en  Allemagne  une  marche  si  ra|)i(le  et  un  développe- 
ment si  prospère,  que  bien  des  personnes  le  croyaient  arrivé  à  son  apogée; 
on  craignait  un  arrêt;  d'aucuns  prédisaient  un  recul  :  ils  soupçonnaient 
un  engouement  de  durée  forcément  restreinte.  Il  n'en  est  rien.  La  coo- 
pération persiste  à  étendre  son  domaine  et  à  multiplier  ses  créations  de 
jour  en  jour. 

«  De  jour  en  jour  »  n'est  pas,  dans  l'espèce,  une  simple  façon  de  parler. 
Le  rapport  sur  1863  enregistrait  900  associations  ouvrières.  Le  rapport 
sur  1864  en  énumère  1,170.  Cela  fait  pour  le  moins  —  toutes  les  associa- 
tions ouvrières  ne  sont  pas  connues  nominativement  à  l'Agence  centrale, 
et  l'on  compte  que  le  total,  fin  1864,  dépassait  1,300  —  un  accroissement 
de  270  associations  pour  l'année  1864;  presque  une  association  nouvelle 
pour  chaque  jour  ouvrable. 

On  ne  l'a  pas  oublié  :  c'est  par  l'association  de  crédit,  par  la  banque 
populaire,  qu'avait  débuté  l'œuvre  de  M.  Schulze-Delitzsch  ;  elle  se  borna 
dune  manière  presque  exclusive  pendant  sept  ou  huit  ans  à  cette  spécia- 
lité de  l'association  ouvrière.  Le  succès  de  la  banque  poi)ulaire  a  frayé 
la  voie  aux  autres  associations  coopératives;  elle  est  aujourd'hui  large- 
ment ouverte,  et  toutes  y  passent  :  la  production,  la  consommation,  l'a- 
chat en  commun  de  matières  premières,  la  vente  en  commun  des  pro- 
duits industriels,  la  construction  et  l'acquisition  de  logements  ;i  bon 
marché,  tout  fait  maintenant  en  Allemagne  et  avec  succès  l'objet  de  la 
société  coopérative. 

Naturellement,  la  banque  populaire  continue  de  tenir  la  trie  du  mou- 
vement. Elle  profite  largement,  loin  d'y  perdre,  de  l'émulation  qu'elle  a 
semée  autour  d'elle;  ses  progrès  n'ont  jamais  été  plus  rapides  que  de- 
puis qu'elle  a  cessé  de  marcher  seule.  La  création  de  la  première 
banque  d'avances,  dans  la  bourgade  prussienne  de  Delitzsch,  résidence 
alors  de  M.  Schulze,  remonte  à  1849  ;  dix  ans  après,  en  18o9,  on  ne 
compte  encore  qu'environ  200  associations  de  crédit  pour  toute  l'Alle- 
magne ;  on  n'estime  pas  à  100  le  nombre  de  toutes  les  autres  associa- 
tions coopératives.  Encore  cinq  ans,  fin  ISfil,  on  connaît  officiellement 
280  sociétés  de  production,  de  consommation,  de  vente  ou  d'achat  en 
commun  ;  mais  simultanément,  le  nombre  des  associations  de  crédit  ou 
des  ban(iues  populaires  se  trouve  quintuplé  depuial8o9;  le  rapport  sur 
1864  en  connaît  890,  et  le  chiffre  réel  n'est  pas  loin  d'atteindre  le  pre- 
mier mille. 

Cependant,  toutes  les  associations  connues  à  l'Agence  centrale  direc- 
teur, M.  Schulze-Delitzsch)  ne  lui  fournissent  pas  les  renseignements 
voulus  sur  leur  situation  et  leurs  opérations  ;  aussi,  le  rapport  annuel 
n'embrasse-t-il  toujours  ((u'une  certaine  partie  des  sociétés  coopératives 
en  fonction.  Le  dernier  rap|)ort  comprend  458  banques  d'avances  sur  les 
890  nominativement  connues  :\  l'Agence  centrale.  Il  fournit  d'amples  dé- 
tails sur  chacune  des  premières.  En  voici  le  résumé  qui  seul  peut  inté- 
resser nos  l(>ctcurs  : 


LES  BANQUES  D'AVANCES  POPULAIRES  EN  ALLEMAfiNR.      lOÔ 

Les  4oS  banques  populaires  en  question  comptaient  à  la  fin  do  I86i, 
un  total  de  133,013  Sociétaires.  Le  boni  des  sociétaires  se  montait  à 
ll,097,3(infr.  et  la  réserve  à  1,100,489  fr.,  soit  ensemble,  12,197,849  fr. 
Les  banques  disposaient  encore  de  deux  autres  ressources;  1°  épargnes 
ou  dépôts  populaires,  se  montant  à  20,08"2,244  fr.  ;  —  2°  emprunts,  s'éle- 
vant  à  27,754,939  fr.  En  ajoutant  cet  ensemble  de  47,837,183  fr.  au  chiffre 
ci-dessus  qui  exprime  les  fonds  propres  des  banques,  l'on  obtient  un 
total  de  C0,03S,032  fr.,  représentant  l'ensemble  des  ressources  dont  les 
susdites  453  banques  d'avances  allemandes  disposaient  à  la  fin  de  l'année 
■1864. 

Les  avances  étant  faites  pour  une  durée  de  trois  à  six  mois,  l'argent 
est  en  moyenne  retourné  trois  fois  dans  le  courant  de  l'année.  Aussi, 
avec  les  fiO  millions,  les  banques  ont-elles  pu  faire  à  leurs  sociétaires 
des  avances  montant  à  180,533,096  fr.  Le  nombre  des  avances  et  renou- 
vellements ayant  été  de  332,311,  le  montant  moyen  du  prêt  s'établit  à 
543  fr.  Notons  tout  de  suite  que,  sur  ces  180  millions  avancés  à  la  si  mo- 
deste clientèle  des  banques  populaires,  il  n'a  pas  été  perdu  au  delà  de 
8,166  tlialers  =  30,623  fr.,  soit  dix-sept  centimes  par  mille  francs  prêtés! 
Ajoutons  que  les  frais  d'administration  et  autres  dépenses  (non  compris 
les  intérêts  payés  aux  déposants  et  aux  prêteurs)  se  sont  élevés  à 
082,140  fr.  ;  c'est  0,38  pour  100  des  avances,  ou  3  fr.  80  c.  par  1,000  fr. 
Le  chiffre  paraît  bien  minime  quand  on  pense  au  fractionnement  infini 
et  des  banques  et  des  avances,  si  propre  à  faire  enfler  les  frais  généraux. 

En  admettant  que  les  445  banques  connues,  sur  lesquelles  manquent 
les  renseignements,  et  la  centaine  de  banques  non  encore  enregistrées 
n'arrivent  toutes  ensemble  qu'à  la  moitié  du  mouvement  des  affaires 
réalisé  par  les  autres  455  banques,  on  a  pour  1864  un  ensemble  de 
202,500  sociétaires,  avec  une  disponibilité  de  90  millions  de  francs  et 
une  somme  d'avances  de  270  millions  de  francs.  Ces  chiOres  forcent  à 
le  reconnaître  :  même  en  ne  prenant  les  choses  qu'au  point  de  vue  pu- 
rement financier,  en  ne  consultant  que  l'arithmétique,  il  est  manifeste 
que  le  mouvement  du  crédit  populaire  a  cessé  d'être  un  fait  mesquin  ; 
il  s'impose,  par  sa  portée  matérielle,  à  l'attention  de  l'économisli*  et  du 
financier  les  plus  positifs. 

Mais  combien  s'accroît  l'importance  de  ces  chiffres  quand  on  pèse  au 
lieu  de  calculer,  quand,  à  côté  de  leur  montant,  on  étudie  les  points  de 
départ  el  d'arrivée  !  Pour  ne  parler  que  des  453  ban(pies  d'avances 
auxquelles- se  reportentles  chiffres  officiels  ci-dessus  :  les  12,200,000  fr. 
de  fonds  social  sont  la  propriété  de  sociétaires  qui,  naguère,  tous  en- 
semble, ne  possédaient  peut-être  pas  200,000  fr.  !  Pour  aulant  mémo, 
ils  n'auraient  pas  été  jugés  «  bons  ;  »  aujourd'hui,  on  leur  ri)iili(>  spon- 
tanément 20  rnillionsd'épargnes  et  28  millions  do  prèls!  Ces  M.S.dllO  so- 
cii^tairos  réunis  ne  parvenaient  peut-être  pas  dans  le  courani  d'une 
année  à  user  du  crédit,  —  ri  à  cpielles  conditions  !  —  Juscpi'à  cdMcur- 
reiicp  de  un  million  ;  aujourd'hui,  ils  oblienneut  au  taux  ciiuranl  pour 
ISO  millions  do  francs  de  crédit  I  Ce  crc'dit  si  lai-ge.  ils  ne  le  doivent  ni 
à  la  grâce,    ni    à  la  faveur  de  personne  ;  eu\-m^mes   se  le  donnent  !  La 


106  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

vitalité  et  la  fôcondité  prodigieuse  du  principe  sociétaire  ne  sauraient 
être  démontrées  d'une  façon  plus  brillante  et  plus  netle. 

Regardez  à  |irésent  autour  de  vous  ;  voyez  les  gènes,  les  pertes,  les 
souffrances  que  l'absence  de  crédit  cause,  à  chaque  heure  du  jour,  aux 
travailleurs  dépourvus  du  capital,  et  calculez,  si  vous  l'osez,  la  somme 
de  malheurs  que  supprime  et  la  somme  do  bonheurs  que  rend  possible 
une  somme  d'avances  de  18[)  millions  de  fr.,  répartie  rationnellement 
dans  le  monde  ouvrier. 

El  pourtant  les  banques  d'avances  allemandes  sont  loin  encore  d'avoir 
saisi  toute  l'importance  du  rcMe  qui  leur  appartient  dans  le  mouvement 
coopératif.  Nous  le  démontrerons,  en  terminant  notre  analyse  du  rap- 
port de  iM.  Schulze-Delitzsch,  parle  résumé  des  données  relatives  aux 
associations  autres  que  les  associations  do  crédit. 

II.  —  Sofiif'ti's  df  consommation,  do  production,  d'achat  et  de  rente  en  com- 
mun. —  Le  succès  de  la  banque  d'avances,  disions-nous  plus  haut,  a 
donne  naissance  en  Allemagne  aux  sociétés  coopératives  d'autres  na- 
tures. La  génération,  toutefois,  n'est  qu'indirecte.  En  voyant  les  résultats 
heureux  que  produisait  le  principe  de  l'association  et  de  la  solidarité 
dans  son  application  au  crédit,  le  monde  travailleur  et  ses  amis  dans  les 
rangs  plus  fortunés  de  la  société  furent  naturellement  amenés  à  ten- 
ter d'autres  applications  encore  de  ce  principe  si  fécond;  mais  ce  ne 
sont  guère  les  sociétés  de  crédit  populaire  qui  ont  provoqué  ou  aidé  la 
création  des  sociétés  ouvrières  de  consommation,  de  production,  d'achat 
ou  de  vente  industriels  en  commun.  Aujourd'hui  encore,  nombre  de 
banques  d'avances  gardent  vis-à-vis  de  celles-ci  une  attitude  peu  com- 
])alible  avec  le  principe  de  solidarité  que  professent  les  unes  et  les  au- 
tres. Les  banques  d'avances  prêtent  aux  sociétaires  individuels  ;  les  as- 
sociations ouvrières  ne  figurent  pa?  dans  leur  clientèle  ordinaire. 

Et  cela  se  conçoit  lorsqu'on  pense  à  la  composition  des  sociétés  de 
crédit  allemandes,  telle  quel'ontfaite  les  circonstances  particulières  aux 
pays  d'outre-Rhin.  Il  y  a  fort  peu  d'années,  le  régime  suranné  des 
maîtrises  et  jurandes  fleurissait  encore  dans  presque  toute  l'Allemagne  ; 
c'est  depuis  hier  seulement  que,  du  moins  dans  quelques  États  de  la 
Confédération,  la  liberté  industrielle  commence  à  être  admise  en  droit 
et  en  fait  ;  elle  est  loin,  dans  ce  moment  encore,  d'être  la  règle  générale. 
Dans  cet  état  de  choses,  l'ouvrier  proprement  dit,  ne  pouvant  travailler 
qu'en  sous-ordre,  n'avait  que  faire  du  crédit  de  production  que  seules 
peuvent  accorder  les  lian(|ues  populaires.  Celles-ci  recrutaient  donc 
forcément  leur  personnel  dans  la  couche  sociale  qui  confine  au  monde 
ouvrier  et  non  dans  le  milieu  travailleur  lui-même  :  les  petits  boutiquiers 
et  les  petits  patrons  ont  longtemps  été  presque  les  seuls  sociétaires  et 
surtout  les  seuls  bénéficiaires  des  banques  d'avances  allemandes. 

Quoi  d'élonnantque  ces  établissements  ne  se  soient  pas  montrés  très- 
ompressés  à  seconder  les  associations  véritablement  ouvrières  que  fait 
depuis  quelques  années  surgir  la  liberté  industrielle  naissante?  Il  faut 
d'ailleurs  tenir  compte  aussi  de  la  proverbiale  circonspection  allemande  ; 
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les  sociétés  de  production  el  autres  nouvelles  manifestations  de  l'idée 
coopérative  avaient  leurs  preuves  à  faire;  elles  devaient  attester  leur 
vitalité  et  leur  solidité,  avant  que  l'on  consentit  à  mettre  à  leur  disposi- 
tion les  ressources  péniblement  amassées  des  banques  d'avances. 

Cela  clianiîe  à  vue  d'œil.  La  vitalité  et  la  solidité  des  associations  ou- 
vrières sont  maintenant  suffisamment  démontrées  pour  rassurer  même 
les  banques  populaires  les  plus  timorées;  d'autre  part,  le  personnel  de 
ces  banques  elles-mêmes  et  leurs  tendances  deviennent  plus  nettement 
démocratiques,  à  mesure  qu'y  pénètre  l'élément  ouvrier,  g;ràce  aux  con- 
quêtes proj^ressives  de  la  liberté  industrielle.  Aussi,  de  toute  part,  coni- 
raence-t-on  aujourd'liui  à  demander  que  les  banques  sociétaires  viennent 
en  aide  aux  sociétés  coopératives,  les  admettent  au  premier  rang  de  leurs 
clients.  Nous  avons  si.gnalé,  il  y  a  quelques  mois,  le  vœu  très-net  for- 
mulé dans  ce  sens  par  le  congrès  régional  des  associations  ouvrières 
réuni  à  Worms.  Le  congrès  ouvrier  de  Stuttgard,  invoquant  l'exemple 
de  ce  qui  se  pratique  avec  succès  en  France,  a  vivement  recommandé 
aux  banques  d'avances  de  seconder  la  création  et  le  fonctionnement  des 
associations  ouvrières,  et  tout  particulièrement  des  sociétés  coopéra- 
tives de  production. 

Jusqu'à  présent,  nous  l'avons  dit,  ce  concours  leur  a  fait  défaut.  Elles 
ont  dû  trouver  les  ressources  pécuniaires  en  elles-mêmes,  auprès  de 
leurs  sociétaires  ou  dans  les  emprunts  faits  parla  voie  ordinaire.  D'au- 
tant plus  remarquables  sont  la  prom|)titude  et  le  succès  avec  lesquels 
les  associations  ouvrières  de  diverses  natures  se  sont  multipliées  en  ces 
dernières  années.  Le  rapport  de  M.  Schulze-Delit/.scli  sur  1863  ne  con- 
naissait encore  que  23S  associations  coopératives  autres  que  pour  le 
crédit;  le  rapport  sur  18()4,  sans  prétendre  être  complet,  en  dénomme 
déjà  jusqu'à  280.  Elles  se  divisent  comme  suit  :  28  sociétés  do  produc- 
tion ;  13S  sociétés  pour  l'achat  en  commun  des  matiùios  premières  ; 
15  sociétés  pour  la  vente  en  commun  des  produits  ;  5  pour  l'achat  et  la 
vente  en  commun  ;  97  pour  la  consommation. 

Gâtée  par  la  multiplication  merveilleusement  rapide  des  banques 
d'avances,  l'Allemagne  trouve  ces  chiffres  trop  modestes:  nous  n'avons 
guère  le  droit,  nous,  d'en  juger  ainsi  :  ils  dépassent  largement  les  chif- 
fres que  nous  pourrions  leur  opposer.  Quoique  d'origine  française  (les 
Allemands  eux-mêmes  se  plaisent  à  le  reconiiuitre)  ot  particulièrement 
cultivées  chez  nous,  les  sociétés  coopératives  de  production  elles-mêmes 
sont  moins  nombreuses  sur  la  rive  gaucho  du  Rhin  (|ue  sur  la  riv('  op- 
pos(''e  ;  pour  les  sociétés  de  consommation,  nous  n'atteignons  |ias  le  tiers 
du  chiffre  allemand  ;  les  sociétés  pour  l'achat  ou  le  débit  industriel  en 
commun  sont  presque  inconnues  chez  nous. 

D'origine  plus  récente,  se  rattachant  moins  direclenioiil  ipie  les  ban- 
(pies  d'avances  à  l'impulsion  émanée  de  M.  Schulze-Delilzscli,  et  aussi  à 
cause  de  la  difficulté  plus  grande  d'établir  une  complabililé  uniforme, 
toutes  ces  associations  n'arrivent  (pio  pou  à  peu  à  adresser  leurs  comptes 
ii  l'Agence  centrale.  Aussi  le  dernier  rapport  ne  fournit-il  des  détails 
que  pour  une  soixantaine,   sur  les  280  associations  coopératives  autres 
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que  li?s  hiiiHinch.  |ii)|iii1;uit';.  Ces  chiffres  suffisent  cependant  pour  attes- 
ter la  vitalité  et  les  progrès  de  ces  associations  ;  ainsi  les  38  sociétés  de 
consommation  sur  lesquelles  le  rapport  fournit  des  renseignements 
précis  comptaient  (fin  18M)  au  delà  de  7,700  sociétaires,  possédaient  un 
avoir  de  80,374  fr.  et  avaient  eu  en  1864  une  vente  de  d,003,4fi0  fr.  Pour 
la  juste  appréciation  de  ces  chiffres,  il  convient  de  dire  que,  parmi  les 
38  sociétés  de  consommation,  4  seulement  remontaient  au  delà  de  18fi3, 
et  que  i  i  autres  venaient  seulement  d'être  créées  en  1864. 

Le  dernier  rapport  de  M.  Schulze-Delitzsch  le  met  ainsi  hors  de  doute  : 
le  mouvement  coopératif  se  démocratise  de  plus  en  plus  en  Allemagne 
et  devient  véritablement  ouvrier.  Née  au  sein  de  la  petite  bourgeoisie,  à 
un  moment  où  l'ouvrier  autonome  existait  à  peine  au  delà  du  Rhin,  la 
coopération  pénètre  maintenan.t  les  couches  ouvrières,  au  fur  et  à  me- 
sure que  l'abolition  des  maîtrises  et  jurandes  les  met  en  mesure  de  la 
pratiquer.  Mais,  tandis  que  la  petite  bourgeoisie  n'employait  l'associa- 
tion que  pour  s'assurer  le  concours  de  cet  indispensable  auxiliaire  de 
toute  entreprise  que  l'on  nomme  crédit,  les  classes  travailleuses,  avec 
des  vues  plus  larges  et  plus  élevées,  saluent  dans  la  coopération  un 
instrument  de  réforme  générale  et  radicale. 

En  appliquant  les  principes  de  l'association  et  de  la  solidarité  aux 
diverses  manifestations  de  la  vie  sociale  et  économique,  et  particulière- 
ment en  créant  l'association  ouvrière  de  production,  les  classes  travail- 
leuses allemandes  prouvent  qu'elles  ont  de  prime  abord  saisi  toute  la 
portée  de  l'idée  coopérative  et  tout  le  fruit  que  l'on  peut  en  tirer.  De  son 
côté,  la  petite  bourgeoisie,  en  mettant  peu  à  peu  ses  banques  d'avances 
au  service  des  nouvelles  associations  coopératives  et  nettement  ouvriè- 
res, prouve  une  fois  de  plus  qu'elle  comprend  et  sait  favoriser  la  solida- 
rité qui  relie  entre  elles  toutes  les  classes  sociales. 

(Avenir  national.)  Horn. 


SERVICE    DES    CHEMINS    VICINAUX. 

Nous  avons  publié,  en  juin  18C3,  un  article  sur  les  chemins  vicinaux 
de  la  France,  Nous  le  complétons  par  les  renseignements  qui  suivent. 

Le  service  des  chemins  vicinaux  continue  à  se  développer  dans  les 
plus  heureuses  conditions.  Les  ressources  qui,  d'après  le  dernier  rap- 
port quinquennal,  présentaient  une  moyenne  annuelle  de  87.500,000  fr., 
se  sont  élevées,  en  186^2,  à  113,095,643  fr.,  et  ont  atteint  120,75'2,530  fr. 
en  1803,  savoir  :  81,663,477  fr.  37  c.  en  argent,  et  39,089,053  fr.  52  c, 
provenant  de  prestations  en  nature. 

L'accroissement  des  ressources  a  permis  d'activer  les  travaux  entre- 
pris sur  toutes  les  lignes  de  la  vicinalité.  Les  résultats  suivants  ont  été 
constatés  pour  lS(i3  ; 
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Chemins  \  /   d'entretien '2,617'' 35.Sni 

de  (  amenés       J  de  premier  ein- 

grande  commu-  j  à  l'élat       j  pienement....  '245  749 

nication,  ]  \  de  terrassement  635  641 

,,       .  \  [    d'entretien 2,625  820"' 

Chemins  J  ■  l     i 

,,.     ,  .  amenés  ;  de  premier  em- 

d  intérêt  com-  /  ,  ,,,  •               ,  ,.a->  q^t 

1  à  I  état  1       pierrement....  OOo  847 

mun,  t  J  \  i  I  m   ini 

'  ;  (de  terrassement  1,427   192 

,  .  /    d'entretien 4.024'*  133'" 

Chemins  vici-      I       ,„,„„  ;.  j 

j       amenés       )    de  premier  era- 

,.     .'  (        ;i  réiat        I        pierrement....     1.053  7d"2 

ordinaires,  i    ,  ►    „>  i-i   uqo 

'  J  \    de  terrassement     2,1(1   88o 

Ces  travaux  ont  coûté,  savoir  : 

Chemins  de  grande  commuiucatioii  ....  44,S15,4oS  fr.  2!  c. 

Chemins  d'intérêt  commun 31,781,895  56 

Chemins  ordinaires 38,912,043  41 

Dépenses  générales  du  service.  .  .       5,243,123  71 

Total  .  .  .   120,752,530  fr.  89  c. 

Le  prix  de  revient  des  travaux  a   \arié  suivant  les  catégories  de 
chemins. 

„,       .       ,  ,  .      .        [Construction    9  fr.  33  c. 

Chemins  de  grande  communication       „  ,    ..  ,-,        oi 

•^  (  Entretien.  .  .     0        31 

(  Construction     5        15 

Chemins  d  intérêt  commun i-   .     .■  n        aq 

(  Entretien.. .     0        19 

,  ,        .  ,.  (  Construction     4        40 

Chemins  ordinaires i  r.   ,     .•  n        i  ' 

(  Entretien.  .  .    0        li 

Au  31  décembre  1863,  la  situalion  des  chemins  \icinau\  des  trois  ca- 
tégories se  résumait  ainsi  : 

Chemins  de  grande  cummunivntion.  —  Nombre  :  3,797. 

A  l'état  d'entretien iix.s'i.",'-  S07"'  1 

A  l'état  de  premier  empierrement      2.537   i.")0    f      .  ,,,i|.^.).io,„ 

A  l'état  de  terrassement Î.Oil  259    1       ,   -■    - 

A  l'état  de  sol  naturel (i,00;  692     ) 

Chemins  d'iiitéri't  cunniinn.  — Nombre  :  ().67!. 

A  l'état  d'entretien î:',,40'.li>037'"  i 

A  l'état  de  premier  empierremi'iil     ;>,2(I9  'i40     !    .    ,    ,,  ,..,. 

A  l'état  de  terrassement .S,;i59  911     I 

A  l'état  de  sol  naturel 20,82i   18i     ! 

Chemina  ordinaires.  —  Nombre  :  206,f^'w1. 

A  l'état  d'entretien 1  II  .253i-5ii;'>  ,„  j 

A  rétatde|)remier  <'mpierr('iiii'iil     22,047  29K     \ .  ..  ^,.    , 

A  l'état  de  terrassement 43,806  273 

A  l'état  de  sol  naliircl 190.780  331 
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L'exécution  des  chemins  de  grande  communiciition,  comme  l'indique 
ce  relevé,  est  très-avancée  :  celle  des  chemins  d'inloriH  commun  se 
ressent  de  la  vive  impulsion  que  la  subvention  spéciale  affectée  à  l'achè- 
vement de  cette  partie  de  la  vicinalité,  en  vertu  de  la  lettre  impériale 
du  18  août  18()l,  a  permis  do  donner  aux  travaux. 

La  création  des  chemins  de  fer  vicinaux  est  aujourd'hui  un  fait  ac- 
com|)li.  L'expérience  tentée  par  le  département  du  Bas-Rhin  a  parfaite- 
ment réussi.  79  kilomètres  ont  été  ouverts  à  la  circulation  en  1864,  et 
les  populations  des  campagnes,  que  ces  lignes  sont  surtout  destinées  à 
desservir.,  en  apprécient  chaque  jour  les  avantages  pour  le  trans|)ort 
des  voyageurs  et  des  marchandises.  La  dépense,  au  compte  du  service 
vicinal,  ne  s'est  élevée  qu'à  60,000  francs  par  kilomètre  :  elle  a  été  cou- 
verte à  l'aide  des  ressources  de  la  vicinalité,  des  sacrifices  du  départe- 
ment, de  souscriptions  particulières  et  de  quelques  subventions  de  l'État. 
Ce  concours  d'efforts  a  permis  de  mener  ;\  bonne  fin  une  entreprise  si 
utile  pour  les  localités  qui  désormais  se  trouvent  rattachées  au  grand 
réseau  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

D'autres  départements  se  disposent  à  sui\TP,  dans  les  conditions  (jne 
comportent  les  dispositions  locales,  l'exemple  donné  par  le  lias-Rhin. 


BULLEïiN    FINANCIER 

(fkakce  —  étranger) 


SoMiHAiRE.  —  inactivité  de  septf mbie  et  vr.nations  fiévreusps  d-s  premiers  juurs  d'oc- 
tobre. —  Conversion  de  la  dette  publique  mexicain;'.  —  Banque  impériale  mexicaine. 
—  Taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  sur  les  diverses  places  de  l'Europe.  — 
Tableau  des  bours:  s  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque  de  France 
et  de  ses  succursales. 

Le  mois  de  septembre  s'est  passé  avec  assez  de  calme;  le  mouvement 
des  affaires  était  restreint,  ce  qui,  avec  la  situation  particulière  du  mar- 
ché, c'est-à-dire  avec  la  persistance  des  vendeurs  à  découvert,  a 
contribué  à  maintenir  les  prix.  Tant  que  les  faits  n'ont  pas  donné 
brutalement  raison  aux  baissiers,  et  que  la  faiblesse  des  reports  indique 
i|ue  ces  derniers  continuent  leur  opération,  il  y  a  parmi  le  public,  flot- 
tant et  indécis,  un  espoir  de  hausse  qui,  toutes  circonstances  égales, 
tend  à  maintenir  les  prix  dans  un  état  relatif  de  fermeté.  C'est  ce  qui  a 
eu  lieu  en  septembre  et  ce  qui  se  serait  peut-être  continué  en  octobres!, 
tout  à  coup,  et  à  plusieurs  reprises,  la  Banque  d'Angleterre  n'avait  haussé 
le  i)rix  de  ses  services.  On  se  rappelle  que,  le  -IS  juin  1865,  le  taux  d'es- 
compte était  tombé  à  Londres  à  3  0/0,  prix  au(|uel  il  était  chez  nous 
depuis  le  1er  du  même  mois.  Do  l'autre  côté  de  la  Manche,  on  l'avait 
porté  à  o  1/2  le  27  juillet,  puis  4  le  H  août  ;  le  2(5  septembre,  on  le  mit  à 
4  1/2  0/0.  Jusqu'alors,  les  allures  du  marché  do  l'escompte  n'avaient 
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rien  d'anormal,  rien  de  comminatoire.  Se  rapprociianl  de  la  saison  des  af- 
faires, rien  d'étonnant  que  le  capital  disponible  fût  redevenu  plus  cher. 
Mais  les  premiers  jours  d'octobre  ont  vu  tout  à  coup  l'escompte  monter, 
toujours  à  Londres,  successivement,  à  H  le  '2  octobre,  6  le  8  octobre,  puis 
7,  enfin,  le  7  octobre,  La  Bancjue  de  France,  entraînée,  a  du  augmenter 
par  deux  fois  de  1  0,0  chaque  fois  le  taux  de  son  escompte,  antérieure- 
ment à  3  0/0;  celui  de  l'intérêt  des  avances,  antérieurement  à  -î  0/0,  a 
été  porté  à  5  0/0  d'abord,  puis  à  5  1/2  0/0. 

Cette  course  furibonde  et  inattendue  est  motivée  par  plusieurs  rai- 
sons :  il  y  a  reprise  d'opérations  avec  l'Amérique  du  Nord,  et  le  malheu- 
reux état  de  ce  pays  nécessite  plus  de  capitaux  pour  cela  qu'antérieu- 
rement à  la  guerre  civile.  Ensuite  l'épizootie  des  bestiaux,  la  maladie 
des  pommes  de  terre,  la  faiblesse  de  la  récolte  font  naître  une  rareté  ou 
même  des  besoins  de  capitaux  qui  coïncidant  avec  les  opérations  pour 
les  États-Unis,  doivent  tendre  à  élever  le  prix  des  services  des  banques. 
Joignons  à  cela  les  opérations  financières,  dont  nous  avons  déjà  précé- 
demment parlé,  qui  pèsent  sur  le  marché  en  immobilisant  une  partie  du 
capital  disponible,  et  on  comprendra  pourquoi  le  prix  de  ce  capital  dis- 
ponible s'élève  en  ce  moment. 

Néanmoins,  nous  trouvons  un  peu  vif  le  mouvement  que  ce  prix  a 
éprouvé  à  Londres.  Il  y  a  là,  croyons-nous,  une  opération  momentanée, 
une  pression  peu  durable,  et  nous  pensons  que  si,  à  l'ouverture  de  la 
saison  des  affaires,  il  y  a  peu  à  espérer  de  voir  le  taux  de  l'escompte 
s'abaisser,  il  y  a  également  peu  à  craindre,  après  une  hausse  de  3  1/2  0/0, 
en  dix  jours,  de  le  voir  s'élever  de  nouveau.  Ouant  à  nous,  ce  taux  de 
5  0/0  nous  semble  nécessaire  pour  niveler  les  deux  marchés  qui,  sans 
inconvénients,  peuvent  être  à  un  écart  de  2  0/0. 

En  ce  moment,  l'attention  de  la  Bourse  de  Paris  se  trouve  sollicitée 
par  deux  conversions  de  fonds  publics  d'État,  toutes  deux  facultatives, 
il  est  vrai,  mais  bien  différentes  dans  la  forme  et  dans  le  fond. 

L'une  a  pour  objet  do  convertir  des  obligations  à  amortissement  dé- 
terminé en  rentes  perpétuelles;  l'autre,  des  rentes  perpétuelles  en  obli- 
gations h  amortissement  par  voie  de  tirage.  On  voit  que  chacun  est  di- 
rectement l'opposé  de  l'autre.  La  Tur([uio  est  le  pays  qui  met  en  appli- 
cation le  premier  |)rocédé  ;  le  Mexique  met  en  usage  le  second. 

Lequel  a  raison?  celui  qui  promet  de  rembourser  [)ar  voie  do  radiât 
sur  les  marchés  européens  ou  celui  qui  établit  une  époque  fixe  pour 
l'amortissement  de  ses  titres  ?  Les  partisans  des  dettes  publiques,  ceux 
qui  y  voient  une  facilité  d'épargne  pour  les  peuples,  une  condition  do 
stabilité  et  de  prospérité  pour  les  gouvernements  ne  manqueront  pas 
d'approuver  le  premier  procédé.  Nous,  (|ui  croyons  (|uo  l'impôt  est  le 
piie  des  placements,  et,  à  plus  forte  raison,  les  fonds  d'État,  ipii  pensons 
que  l'industrie  particulière  sait  mieux  faire  valoir  (pie  (pielque  gouver- 
nement que  ce  soit  ses  économies,  son  travail  é[)argné,  son  ca|)ital,  en 
un  mot,  nous  penchons  vers  le  second  procédi^.  A|)rès  tout,  nous  voyons 
de  grands  États  suspendre,  sans  scrupule,  ramortissement  dos  rentes 
pci  pétuolles,  se  contentant  d'en  payer  réyuliorcraent  les  arrérages  ;  nous 
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eu  tuiicluons  (|ue  les  Élals  plus  nouveaux  en  matière  de  crédit,  moins 
influents  comme  corps  politiques,  pourraient  bien  être  tentés  de  les 
imiter.  Félicitons  donc  l'empire  mexicain  de  la  voie  dans  laquelle  il 
entre,  et  expliquons  sommairement  les  bases  delà  conversion  qui  est  en 
ce  moment  en  voie  d'application. 

On  sait  qu'en  avril  dernier  il  a  été  émis  300,000  obligations  du  gou- 
vernement mexicain,  rapportant  :îU  fr.  par  an,  remboursables  à  500  fr. 
|)ar  voie  de  tirage  au  sort  en  50  années,  et  jouissant,  en  faveur  des  pre- 
miers numéros  sortis,  de  lots  montant  en  totalité  pa-r  année  à  3  millions  ; 
on  se  rappelle  que  ces  obligations  devaient,  en  outre  du  remboursement 
au  pair,  toucher  340  fr.  au  bout  des  cinquante  années,  au  moyen  d'un 
dépôt  au  nom  des  souscripteurs  de  l'emprunt  d'une  somme  en  rente 
française  3  0/0,  suffisante  pour  reconstituer  ce  capital.  L'empire  mexi- 
cain offre  en  ce  moment  à  tout  porteur  de  75  fr.  60  (3  livres  sterlings)  de 
rente  0  0/0,  deux  obligations  ayant  identiquement  la  même  constitution 
quecelles  dont  nousvenons  de  parler;  a»  lieu  de  75  fr.  60  par  an,  le  créan- 
cier touctiera,  il  est  vrai,  60  fr.,  mais  il  sera  remboursé  par  1,000  fr. 
d'ici  à  1915,  et  de  plus  par  340  fr.  en  1915;  d'ici  là,  il  a,  en  outre,  le 
droit  à  la  chance  des  3  millions  de  lots  annuels,  chance  qui,  divisée  arith- 
métiquement  par  le  nombre  d'obligations  y  ayant  droit,  fait  6  fr.  par 
titre  et  par  an. 

Cette  opération  est  toute  à  l'avantage  du  détenteur  (jui,  encore  une 
fois,  au  lieu  d'un  litre  incertain  comme  remboursement,  reçoit  une  obli- 
gation à  tirage  fixe  et  à  amortissement  d' terminé. 

Puisque  nous  parlons  du  .Mexique,  disons  que  la  concession  de  la 
Banque  mexicaine  a  été,  sauf  ratification  de  l'empereur  Jlaximilien,  ac- 
cordée au  Comptoir  d'escompte  de  Paris.  Le  capital  sera  de  50  millions, 
mais  il  ne  pourra  y  avoir  d'appel  au  public  que  dans  deux  mois,  délai 
nécessaire  pour  le  retour  de  l'homologation  impériale.  Cette  banque 
réalisera  un  progrès  que  n'a  pas  encore  accompli  la  Banque  de  France, 
à  savoir  le  commerce  des  lettres  de  change  sur  l'étranger;  la  Banque 
nationale  à  Bruxelles  se  trouve  très-bien  de  l'usage  de  cette  faculté.  En- 
suite la  Banque  du  Mexique  sera  chargée  du  monnayage  et  de  la  per- 
ception des  impôts  directs  moyennant  3/4  0/0  de  commission. 

Le  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
d'escompte  et  de  circulation  est  de  4  0/0  à  Amsterdam  et  Bruxelles,  5  0/0 
à  Paris  et  Vienne,  5  1/2  0/0  à  Francfort-sur-le-Mein,  6  0/0  à  Turin,  7  0/0 
à  Londres  et  Berlin,  et  9  0/0  à  Madrid.  A  Hambourg,  où  il  n'y  a  pas  de 
banque  de  circulation,  le  taux  sur  la  place  est  de  6  0/0. 

Alpu.  Courtois  fils. 
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PARIS-LYON-MARSEILLE    SEPT.  1865' 
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„    l/lll(8i;2),  jouissance  1"  octobre  ISIis.. 

B.inque  lie  France,  jouissance  juillet  ^805 

■"■•■■lit  foncier,  jouiss.  juillet  ISCS.  ...!!.'.'. 

lit  mobilier,  jouissance  juillet  4  865 

Société  générale,  jouissance  avril  48fl;i.  .,  ,'. 
Créilit  mobilier  espagnol,  j.  juillet  1805..,*/ 
Caris  à  Orléans,  jonissance  avril  )8G3.  ..'.'.'.'! 

Mord,  jouissance  juillet  I86r> '.' 

lîst  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  mai  48(l;i.. 
Paris-Lyon-Métliterranée,  jouiss.  mai  48(13. . . 

Miili,  jouissance  juillet  iffCt'.î '.  .* 

Ouest,  jouissance  avril  ^H^V^ 

Ilessèges-Alais,  jouissance  juillet  ISIL'i. '.'.'.'.' 

Libourne-Bergerac,  jouissance  sept.  1864 

Lyona  laCroix-Itoussc, jouissance janv.  48G4. 
Lyon  à  Salhonay,  jouissance  juillet  1863. . . . 

Cliarentes.  j.  aoiit  4  865 

Méjioc.  jouissance  juillet  186.H '.  .*.*,'.'.' 

Saint-Ouen  (Ch.  de  fer  et  docks)  j.  jii'lle't'l865 

Cuillaume-LnicemliourR,  j.   juUlet  (862 

Ch.de  fer  Vict. -Emmanuel,  j.  juillet  <S65.. 
Ch.de  fer  Sad-Autnc-Loinb.,  j.  mai  I86r>.. 

Chemins  de  fer  autrichiens,  j,  juillet  tac: 

Cheminsdcfer  romains,  jouissance  avril  ISt.S 

nin  de  fer  ligne  d'Italie,  j.  janvier  isr,', . 

am  de  fer  de  l'Italie  mérid.j.  ju,lleH865 
Cordoue  à  SéTille,  jouissance  juillet  ISO'i... 
lVIadr.dàSaragosseetAlicante,j. juillet  (865.. 

S^ville- Xérès-Cadix,  j.  janv.  4  86.-> 

Nord  de  l'Espagne,  jouissance  janvier  4865.., 

.Saragosse  à  Pampelune,  j.  juillet  1865 '. 

Saragosse  à  Barcelone,  j.  avril  1 865 ] 

nins  porlugais,  j.  juillet  1863 
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4  l/2(i/0,j.  22  sept.  63 
Obl.trent.,  i.20juill.  65 
Angleterre  3  0/0,  consol. 
Tunis?  (I/O  j.  mai  1865. 
Porl.  3(1/11  j.  juin.  186.3. 
Meii.|.  fi  o/llj.  av.  1865. 
-Obi.  1863,  ju.ll.  1865. 
Ilalie,3  0/0,  j.juill.  1865 
-3  0/0j..„r.  1863... 
Rome,  3  0/0,  j.juill.  C5 
Aulr.,  30,0,  Ang.juill.63 

—  lois de  1860 j.juill.  63 
E»p.30/0Mt.56,  j.  j.63 

—  3  0/Oeit.  41,j.  j.  65. 

—  30/0lnt.,j.joill.1S63 
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SOCIÉTÉ  D^ÉCONOMIE  FOLÎTIOUE 


OovRAGES  PKÉSENTÉs  :  Extraits  des  enqiictes  anglaises  sur  l'intérêt  de  l'argent. 
Discussion  :  Rapports  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique. 

M.  Qiiételet,  sfcrétaire  pei'i)éliifil  de  l'Académie  royale  de.s  sciences, 
beaux-arts  et  belles-lettres  de  la  Belgique,  pr.'sident  de  la  coniinissioii 
centrale  de  statistique  de  ce  pays,  etc.,  assistait  à  cette  réunion  peu 
nombreuse,  qui  a  été  présidée,  en  l'absence  des  membres  du  bureau, 
par  M.  Villiauiné,  le  doyen  des  membres  présents. 

M.  A.  Cf'urîois,  q'iesteur  de  la  société,  remplissant  les  fonctions  de 
secrétaire,  a  présenté  à  la  réunion  une  nouvelle  livraison  des  extraits 
des  enquêtes  anglaises  sur  les  baïKiues,  intitulée  :  Enquête  de  1810, 
1818,  1819,  1811.  —  BulUon-Report ,  —  Intéirt  de  l'argent.  — 
Payements  en  espèces.  Cette  huitième  livraison  termine  et  complète  les 
Extraits  des  enquêtes  parlementaires  unijluises  sur  les  questions  de  ban- 
que, etc.,  traduites  et  publiées  par  ordre  du  gouverneur  et  du  conseil 
de  régence  de  la  Banque  de  France,  sous  la  direction  de  MM.  Coullet 
et  Juglar  (i),  membres  de  la  société. 

A  l'occasion  de  la  pré.sence  de  l'honorable  M.  Quélelet.  qui  a  consacré 
imc  partie  de  sa  laborieuse  carrière  <i  l'avancement  de  la  statistique,  dont 
il  est  aujourd'hui  le  plus  illustre  représentant,  l'enlrelieii  de  la  soirée, 
sur  la  proposition  de  M.  A.  Courtois,  a  eu  pour  objet  les  rapports  de  la 

(t)  11  ne  sera  pas  sans  inléiôl  de  récapituler  les  matières  traitées  dans 
colle  collection  :  li"  livraison  :  Enquête  de  1810  sur  le  prix  de  l'or  ;  En- 
quête do  1818  sur  les  lois  liinilaiil  l'intérêt  de  l'urgent;  Enqiiêtede  t81t) 
sur  la  reprise  des  payenionis  en  espèces;  linqiiête  de  1841  sur  les  effets 
de  la  modification  des  lois  sur  l'intérêt  de  l'argent.  —  %  livraison  :  En- 
quête de  1832  sur  le  ronouvellemenl  de  la  charte  <le  la  Banque 
d'Angleterre.  —  îi^  livraison  :  Enquête  de  1840  sur  les  ban(]ues  d'émis- 
sion. —  4'  et  'i'  livraisons  :  Enquêtes  de  1848  à  la  chambre  des  lords  el 
à  la  chambre  des  communes  sur  la  crise  commerciale  de  1847.  —  0°  el 
7"  livraisons  :  Entpiête  de  1857  sur  la  lé.i,'islalion  des  banipics  d'émis- 
sion. —  S'  livraison  :  Enquête  de  1838  sur  la  législation  dos  banques 
(rémission. 
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statistique  et  de  l'économie  politique,  question  dont  la  société  a  eu  occa- 
sion de  s'occuper  en  diverses  circonstances. 

MM.  Quételet,  Giry  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  Vil- 
liaumé,  Lamé  Fleury,  professeur  à  l'école  des  mines,  E.  Bande,  profes- 
seur à  l'école  des  ponts  et  chaussées,  Gernuschi,  A.  Courtois  et  E.  Worms, 
docteur  en  droit,  ont  successivement  pris  la  parole  et  se  sont  accordés  à 
reconnaître  que  la  statistique  est  nécessaire  pour  l'élucidation  des  ques- 
tions économiques;  et  réciproquement,  que  les  connaissances  écono- 
miques sont  indispensables  pour  une  bonne  direction  des  recherches 
statistiques. 

A  ce  sujet,  il  a  été  dit  quelques  mots  de  l'organisation  des  statistiques 
publiques;  et  il  aété  faitallusionauxerreursou  omissions  volontaires  qui 
se  sont,  à  diverses  époques,  glissées  dans  les  statistiques  officielles.  — 
L'honorable  M.  Quételet  a  tenu  à  établir  qu'en  Belgique  la  statistique  est 
confiée  à  une  commission  centrale,  composée  de  quinze  membres  par- 
faitement indépendants  et  incapables  de  se  prêter  à  des  constatations  qui 
ne  seraient  pas  l'expression  exacte  des  documents  recueillis.  Nous  ajou- 
terons que  c'est  là  un  hommage  qui  est  partout  rendu  à  ce  corps  savant, 
dont  les  publications  ont  servi  de  modèle  à  celles  des  autres  pays. 

M.  Courtois,  ayant  fait  appel  aux  membres  présents  de  la  société  sur 
les  moyens  de  prévenir  ce  genre  d'erreurs  et  d'abus,  M.  Baude  a  ré- 
pondu que  c'est  à  la  presse  qu'il  appartient  (et  cela  est  facile  avec  les 
enquêtes  publiques)  de  replacer  sous  leur  vrai  jour  les  faits  dénaturés 
par  l'esprit  de  parti  et  de  système,  et  de  rappeler  ceux  qui  s'en  écartent 
au  devoir  de  la  probité  scientifique.  Le  rôle  du  statisticien,  comme  celui 
du  chimiste  ou  du  physicien  dans  le  laboratoire,  est  de  constater  des  faits 
positifs,  en  faisant  abstraction  de  tout  système,  de  toute  idée  préconçue, 
de  toute  pression  extérieure.  L'étude  de  ces  faits,  groupés  et  analysés 
convenablement,  sert  soit  à  découvrir  ou  à  vérifier  les  lois  de  la  science, 
soit  à  former  la  conviction  des  hommes  publics  dans  les  questions  les 
plus  imi)ortantes  et  les  plus  élevées.  L'erreur  volontaire  est  aussi  fu- 
neste, aussi  coupable  dans  un  casque  dans  l'autre. 

Faisons  toutefois  remaniner  que  ce  genre  d'erreurs  n'est  pas  la 
principale  difficnllé  (le  la  statistique,  qui  réside  moins  dans  l'organisa- 
tion des  bureaux  ou  dans  l'élaboration  des  documents,  que  dans  la  créa- 
tion de  ces  documents  à  l'origine  des  informations  forcément  confiées  à 
des  agents  nombreux,  non  contrôlés,  et  dont  plusieurs  peuvent  donner 
des  chiffres  arbitraires. 
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Rcaniou  du  5  octobre  1865 

CoMMUNiciTioNS  :  Projet  d'un  impôt  sur  la  mouture  en  Uslie.  —  Enseignement  de 
l'économie  politique  dans  les  instituts  techniques  italiens. 

Le  congrès  des  sciences  sociales  à  Berne  ;  —  le  congrès  des  économistes  allemands  à 
Stettin  ;  —  le  congrès  des  délégués  des  associations  ouvrières  à  Kuremberg  ;  —  et 
le  mouvement  coopératif  ou  associationiste  des  ouvriers  en  Allemagne. 

MM.  Michel  Chevalier  et  Wolowski,  membres  de  l'Institut,  ont  présidé 
cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  comme  invités  :  M.  G.  de  Molinari, 
secrétaire  de  la  société  d'économie  politique  de  Belgique  et  rédacteur  en 
chef  de  VEconomiste  belge;  —  M.  Walker,  contrôleur  des  banques  de  la 
nouvelle  Angleterre,  et  président  du  conseil  de  la  banque  du  Sprieng- 
field,  aux  États-Unis;  —M.  Dameth,  professeur  d'économie  politique  à 
l'académie  de  Genève;  —  M.  Laugel,  ingénieur  des  raines,  publiciste. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  demande  la  permission  de  renvoyer  à  la 
prochaine  séance  la  présentation  de  divers  ouvrages  qu'il  a  reçus  en  son 
absence,  et  dont  il  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  prendre  connaissance. 
Il  se  borne  à  signaler  à  la  réunion  une  brochure  contenant  une  lettre  de 
M.  le  marquis  Pepoli,  membre  de  la  société,  député  au  parlement  ita- 
lien (1),  à  M.  Sella,  ministre  des  finances  du  royaume  d'Italie  touchant 
l'impôt  sur  la  mouture  dont  ce  ministre  veut  demander  l'établissement. 
M.  le  marquis  Pepoli  est  l'adversaire  déterminé  de  cet  impôt,  dont  on 
compte  tirer  120  millions  pour  22  millions  d'habitants!  Il  ne  croit 
pas  à  la  nécessité  d'une  pareille  charge  sur  le  travail  et  le  salaire, 
et  il  se  propose  de  démontrer  que  le  nouveau  royaume  n'est  pas  telle- 
ment à  bout  de  ressources  qu'il  faille  recourir  à  cet  écrasant  et  dan- 
gereux impôt.  Cette  démonstration  sera  un  grand  service  que  l'honorable 
député  rendra  à.  son  pays;  car  l'imiiôt  sur  la  mouture  a  toujours  été 
impopulaire,  et  pourrait  bien  produire  sur  les  populations  italiennes  le 
déplorable  effet  qui  est  résulté  en  France  de  l'honnête  mais  impru- 
dent impôt  des  45  centimes  établi  jiar  le  gouvernement  provisoire 
del8i8. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  dit  ensuite  qu'il  est  heureux  d'informer  la 
réunion  qu'une  commission  chargée  par  le  ininisire  de  l'instruction  pu- 
blique d'Italie  d'éludier  les  améliorations  à  introduire  dans  les  instituts 
technicpies  qui  ont  été  organisés  dans  ce  pays,  et  dont  M.  Dino-Carina, 
professeur  d'économie  publique  à  l'institut  technique  de  Florence,  est  le 

(1)  Il  macinato.  —  Lettera  dcl  deputato  Pcpuli  ul  ministra  Sella,  In- 18 
de  12  p.  Bologne,  Monti.  1865. 
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priisident  et  le  rapnorteur,  propose  dans  son  rapport  que  l'économie 
politique,  dont  l'étude  n'était  jus(|U'ici  considérée  que  comme  acces- 
soire, soit  ensei,q;née  dorénavant  dans  toutes  les  classes  au  même  titre 
que  les  autres  matières.  Tout  porte  à  croire  que  les  avis  de  ci;tte  com- 
mission seront  suivis  et  que  les  efforts  de  M.  Dino-Carina  porteront 
bientôt  leurs  fruits.  En  tout  cas,  ils  méritent  d'être  sif'nalés  au  moment 
où  l'on  s'occupe  en  France  de  l'organisation  des  collèges  de  l'cnseifjne- 
ment  appelé  naguère  «  professionnel  »,  qu'on  qualifie  (aujourd'hui 
d'une  manière  aussi  peu  liciu-euse)  de  «  secondaire,  spécial.  » 

Après  ces  communications,  la  parole  est  continuée  à  M.  Joseph  Gar- 
nier  pour  enirelenir  la  réunion  de  la  quatrième  session  de  l'association 
internationale  pour  le  prof]frès  des  sciences  sociales,  qui  .s'est  tenue  ré- 
cemmeiU  à  Berne,  du  2  au  7  septembre. 

M.  Joseph  Garnier  dit  qu'il  se  bornera  à  quelques  remarques  après  le 
compte  rendu  de  M.  Block  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  éco- 
nomistes, le  plus  complet  qui  ait  paru  dans  toute  la  presse. 

Le  congrès  de  Berne,  qui  a  présenté  un  intérêt  spécial,  à  beaucoup 
d'égards,  n'avait  attiré  qu'un  petit  nombre  d'Allemands,  et  on  y  comptait 
relativement  peu  de  Suisses,  par  des  raisons  multiples,  dont  auront 
à  se  rendre  compte  les  organisateurs  du  futur  congrès,  qui  aura  lieu  en 
4866  à  Turin,  si  l'on  se  conforme  au  vœu  de  la  réunion  des  membres 
du  conseil  des  divers  paj  s,  qui  s'est  tenue  le  lendemain  du  congrès. 

Les  organisateurs  du  futur  congrès  devront  encore  tenir  compte  des 
critiques  judicieuses  faites  par  M.  Ilorn  dans  V Avenir  national,  lequel 
propose,  non  sans  raison,  de  diminuer  le  nombre  des  séances  de  moitié 
et  de  supprimer  les  sections  d'art  et  de  littérature,  d'hygiène  et  de  bien- 
faisance, dont  les  questions  rentrent  dans  les  aufreS'  sections;  et  en 
outre,  de  diminuer  le  nombre  des  questions  du  programme  des  con- 
grès annuels,  afin  de  concentrer  les  efforts  trop  divisés  par  l'organisa- 
tion actuelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  questions  économiques  ont  tenu,  cette  année, 
au  congrès  de  Berne,  la  place  la  jilus  importante,  malgré  le  peu  d'inté- 
rêt que  présentait  le  programme  de  la  section  d'économie  politique. 
Au  sein  de  cette  section,  remarquablement  présidée  par  M.  de  Gonzen- 
bacli,  membre  du  grand  conseil,  il  y  a  eu  trois  débats  instructifs  :  un 
sur  l'organisation  des  sociétés  commerciales,  à  la  suite  d'un  lumineux 
rap|)ort  de  M.  Anatole  Diinoyer,  le  fils  du  président  vénéré  que  la  société 
a  perdu,  il  y  a  peu  de  temps,  et  qui  est  chargé  de  l'enseignement  de 
l'économie  politique  (pour  la  partie  française)  ;"!  l'Université  de  Berne  ; — 
un  auire  sur  la  question  de  l'influence  du  lu.\e  introduite  par  l'initiative 
de  M""  Royer;  —  un  troisième  sur  la  question  de  savoir  lequel  vaut 
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mieux  des  systèmes  de  construction  des  voies  de  communication,  par 
l'Ëtat  ou  par  l'industrie  privée.  La  section  avait  dès  le  premier  jour, 
réservé,  pour  l'assemblée  p.énérale,  la  question  relative  à  l'orsjanisation 
des  forces  défensives  des  États,  qui  n'était  pas  tout  à  fait  de  sou  domaine: 
ce  sont  deux  membres  de  la  société  qui,  après  un  substantiel  exposé 
statistique  par  M.  Stœmpfly,  ancien  président  de  la  Fédération,  remar- 
quablement traduit  par  M.  Cerésolles,  membre  du  conseil  fédéral  de 
Lausanne,  ont  prononcé  les  deux  meilleur.^  discours,  à  savoir  MM.  Horn 
et  Baudrillart. 

Dans  la  section  de  léfyislation,  la  discussion  la  plus  brillante  a  été 
occasionnée  par  la  question  toute  économique  des  coalitions;  et  les 
membres  qui  y  ont  porté  le  plus  de  lumière,  font  partie  de  notre 
société:  M.  A.-E.  Cherbuliez,  professeur  d'économie  politique  à  l'école 
polytechnique  de  Zurich,  M.  Horn,  qui  a  été  un  des  Leaders  de  ce  con- 
grès, et  M.  Hérold,  qui  a  fait  une  judicieuse  appréciation  de  la  nouvelle 
législation  française  et  une  spirituelle  critique  des  jurisconsultes  qui 
négligent  l'étude  de  l'économie  politique.  M.  Desmarest,  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  à  Paris,  et  M.  Chaudey,  avocat  à  Paris,  ont  égale- 
ment pris  part  à  cette  remarquable  discussion. 

La  société  d'économie  politique  a  aussi  brillé  dans  d'autres  discu.'sions 
où  elle  était  représentée  par  M.  Jules  Simon,  par  M.  Pascal  Dupral,  et 
par  M.  Dameth,  qui  a  présidé  la  section  de  bienfaisance.  Deux  écono- 
inistés  étrangers  se  sont  particulièrement  fait  remarquer  :  M.  Beso- 
jirazoff,  de  Saint-Pétersbourg,  et  M.  Lombard-Scullica.  Sicilien,  tous 
deux  économistes  de  bonne  roche. 

Je  viens,  dit  en  finissant  M.  le  secrétaire  perpétuel,  de  citer  le  nom  de 
M.  Cherbuliez;  (-et  éconornisie,  aussi  recommaudable  par  sa  science  i|ue 
par  son  caractère,  dont  la  Suisse  a  tout  lieu  de  s'honorer,  a  fait,  au  début 
de  son  discours,  dans  la  question  des  coalitions,  une  louauiyeuse  apprécia- 
lion  des  économistes  français  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  recueillir 
pour  la  porter  à  la  connaissance  de  ceux  qui  peuvent  la  mériter.  - 
Voici  ù  peu  près  en  quels  termes  s'est  exprimé  M.  Cherbuliez  dans  la 
première  partie  de  son  discours  sur  la  question  des  coalitions  : 

«  Le  principe  de  la  légitimité  des  coalitions  est  désormais  acquis  et 
incontesté:  c'est  un  progrès  auquel  les  économistes  français  ont  une 
grande  part,  ainsi  ipi'ù  presque  tous  les  progrès  les  plus  réels  ei  les  plus 
durables  qui  ont  élé  accomplis  depuis  une  vingtaine  d'annres.  H  y  a, 
dans  ce  pays  où  l'économie  politique  est  si  peu  enseignée,  une  élite 
d'économistes  qui  ne  cherchent  pour  eux-mêmes  ni  le  pouvoir  ni  la  popu- 
larité, chez  lesquels  l'amour  de  la  liberté  n'a  jauuiis  tourné  en  jacobi- 
nisme ni  l'amour  de  l'ordre  en  servililé,el  qui,  par  une  série  de  travaux 
sérieux  constamment  empreints  de  ce  calme,  d(i  cette  dignité,  de  celte 
.sévérité  de  méthode  (caractères  inséparables  de  la  vraie  science),  ont 
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formé  peu  à  peu  une  opinion  sous  l'influence  de  laquelle  ont  pu  enfin 
s'accomplir  certaines  réformes  législatives  que  des  répugnances  et  des 
résistances  insurmontables  avaient  jusqu'alors  rendues  impossibles.  » 

M.  le  secrétaire  perpétuel  s'empresse  d'ajouter  que  les  économistes 
français  sont  heureux  de  reporter  une  partie  de  ces  éloges  aux  autres 
économistes  de  langue  française  (Belges,  Suisses,  etc.),  et  en  général  aux 
économistes  de  tous  les  pays.—  (Assentiment  des  membres  de  la  réunion.) 

En  terminant,  M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle  qu'après  le  congrès 
de  Berne,  il  y  a  eu  àSluttgard  une  autre  réunion  intéressante  pour  les 
membres  de  la  société  d'économie  politique,  un  congrès  d'ouvriers, 
auquel  ont  assisté  MM.  Horn  et  Block,  et  sur  lequel  M.  Ilorn,  présent  à 
la  séance,  voudra  bien  donner  quelques  renseignements. 

M.  le  président,  se  faisant  l'interprète  de  la  réunion,  prie  M.  Horn  de 
prendre  la  parole. 

M.  Horn  dit  que  le  congrès  ouvrier  de  Stuttgard,  auquel  il  a  assisté, 
se  rattache  à  tout  un  ensemble  de  «  réunions  nomades  »  {wandervereine) 
qui,  vers  cette  époque  de  l'année,  se  réunissent  régulièrement  en  Alle- 
magne pour  discuter  des  questions  économiques.  Il  ne  s'occupe  que  des 
congrès  économiques  embrassant  l'Allemagne  tout  entière;  car  ceux 
qui  ne  s'étendent  que  sur  un  ou  plusieurs  pays  germaniques  sont  aussi 
nombreux  que  variés. 

En  tête  de  ces  congrès,  se  place  le  congrès  des  Économistes  allemand^. 
Sa  fondation  date  de  1858;  il  se  réunit  d'abord  dans  la  petite  ville  de 
Gotha  ;  il  a  tenu  depuis  ses  assises  annuelles,  qui  durent  cinq  à  six  jours, 
à  Francfort,  à  Stuttgard,  à  Cologne,  àWeimar,  à  Dresde  et  à  Hanovre;  sa 
huitième  réunion  annuelle  vient  d"avoir  lieu  à  Nuremberg.  Le  titre  du 
congrès  en  indique  la  vaste  tâche;  il  s'occupe  de  toutes  les  questions 
économiques  à  l'ordre  du  jour.  Des  députés,  de  jeunes  professeurs  et  des 
écrivains-économistes,  renforcés  par  quelques  fonctionnaires  libéraux  et 
des  industriels  intelligents,  forment  le  noyau  agissant.  L'élément  nord- 
allemand  y  prédomine.  La  liberté  industrielle  et  commerciale,  la  libre 
migration  à  l'intérieur  et  l'émigration,  la  réforme  douanière  et  les  trai- 
tés de  commerce,  les  banques,  les  chemins  de  fer,  les  assurances,  les 
postes  et  télégraphes,  etc.,  ont  successivement  occupé,  et  à  plusieurs 
reprises,  cette  réunion  des  économistes  allemands.  L'esprit  libéral  dans 
lequel  il  a  discuté  ces  questions  et  l'agitation  qu'il  a  créée  autour  d'elles 
ont  puissamment  contribué  à  la  solution  satisfaisante  que,  depuis  quel- 
ques années,  elles  ont  obtenue  dans  jilus  d'un  Etat  d'outre-Uhiu  :  les  pro- 
grès économiques  très-manifestes  (jue  rAllemagne  a  réalisés  en  ces  der- 
nières années,  sont  en  partie  l'œuvre  du  congrès  des  économistes.  Cette 
année-ci,  les  débats  ont  porté,  notamment,  sur  les  habilalions  ou- 
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vrières,  les  cnalitions,  la  liberté  des  banques,  les  assurances  et  les  im- 
pôts commerciaux.  —  M.  Horn  se  borne  à  ajouter,  à  ce  qu'il  vient  de  dire 
sur  l'esprit  général  qui  prédomine  dans  les  résolutions  du  congrès,  que 
la  réunion  de  Nuremberg  a  nettement  condamnée  les  entraves  appor- 
tées, dans  plusieurs  États  allemands,  au  droit  de  coalition,  et  qu'elle 
s'est  prononcée  catégoriquement  contre  le  régime  des  banques  d'émis- 
sion privilégiées. 

Durant  plusieurs  années,  la  première  place  dans  les  préoccupations 
et  dans  les  délibérations  de  ce  congrès  appartenait  au  mouvement  coopé- 
ratif, alors  à  ses.  débuts,  aux  associations  ouvrières.  M.  Schulze-De- 
litzsch  en  a  été  l'un  des  premiers  fondateurs  et  en  est  constamment  resté 
l'un  des  principaux  personnages;  il  partage  la  direction  du  congrès 
avec  MM.  Lette,  Wirth,  Kœhmert,  Faucher,  Michaelis  et  autres  partisans 
zélés  de  l'association  ouvrière.  Mais  le  mouvement  coopératif  n'a  pas 
tardé  à  acquérir  une  importance  trop  grande  pour  pouvoir  se  contenter 
de  la  place  qui  lui  était  faite  au  congrès  des  économistes  allemands.  De 
là  est  né  le  congrès  coopératif  {Genossenschafts-Tag),  qui  vient  de  tenir  à 
Stettin  sa  septième  réunion  annuelle  (21  h  23  aoiit).  Ce  congrès  s'occupe 
exclusivement  des  questions  relatives  aux  associations  ouvrières.  On  sait 
que  l'Allemagne  compte  aujourd'hui  1,300  associations  de  cette  nature  : 
pour  le  crédit,  la  consojnmation,  la  production,  l'achat  en  commun  de 
matières  premières,  la  vente  en  commun  des  produits  industriels  et 
toutes  les  formes  que  peut  prendre  l'association. 

Le  congrès  se  compose  de  délégués  des  associations  coopératives  qui 
sont  en  rapports  réguliers  et  permanents  avec  l'agence  centrale 
(Anwaltschaft)  du  mouvement  coopératif.  Cette  agence,  créée  par 
M.  Schulze-Delitzsch,  qui  en  est  resté  le  directeur,  a  pour  but  d'impri- 
mer un  mouvement  homogène  aux  associations  ouvrières  qui  se  créent 
jour  par  jour  dans  les  diverses  parties  de  l'Allemagne,  de  les  conseiller, 
de  les  diriger  au  besoin,  de  les  représenter;  elle  vise  encore  à  établir 
des  rapports  soutenus  entre  les  associations  et  groupes  d'associations, 
lie  veiller  sur  les  intérêts  communs  et  de  faire  qu'elles  puissent  mutuel- 
lement se  prêter  assistance.  06  associations  et  19  grou[ies  d'associations 
étaient  représentés  au  congrès  de  Stettin.  Parmi  ses  résolutions, 
M.  Horn  en  signale  une  qui  caractérise  le  mieux  l'esprit  général  de  la 
réunion.  'Voici  cette  résolution  adoptée  à  l'unanimité:  «Le  meilleur 
concours  que  les  gouvernements  peuvent  prèler  aux  associations  ou- 
vrières, c'est  dene  pas  s'en  occuper  du  tout.  " 

M.  Horn  ajoute,  pour  caractériser  en  peu  de  mois  la  marche  si  rapi- 
dement ascendante  du  mouvement  coopératif  d'ouIre-Hliin  que,  d'après 
le  rapport  présenté  à  la  réunion  de  Stettin  par  M.  Schul/.e-Delitzscli, 
on  connaissait  ofliciellement.  à  la  (in  18(îi,  i'iixistence  de  ,S!)0  banques 
d'avances  ou  populaires  et  de  2<S0  sociétés  cooiiératives  de  production, 
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•le  consoiiiniatiiin,  elc.  UnaQt  à  leur  mouvement  d'affain's,  il  suffira  de 
dire  (|ue  les  iou  banques  dnnt  les  bilans  ont  pu  être  résumés  par 
AI.  Scliulze-Delitzscli,  avaient  fait  en  18(Ji  des  ;ivancrs  sp  montant  à  la 
somme  de  18(1  millions  de  francs. 

Depuis  quelques  années  cependant,  le  mouvement  onvrier  en  Alle- 
niaj}ne  a  cessé  de  porter  uniquement  sur  les  intérêts  purement  matériels 
des  classes  travailleuses.  Amesurequc  l'aisance  pénètre  dans  la  demi  ure 
de  l'ouvrier,  il  sent  plus  vivement  le  got'it,  le  besoin  du  développement 
moral  et  intellectuel;  pour  le  satisfaire,  il  recourt  encore  à  l'association. 
Aussi,  à  côté  des  associations  coopératives  (Geno.s.s-cjicAa/'/eH)  qui  ne  s'oc- 
cupent que  de  la  position  matérielle  de  l'ouvrier,  voit-On  aujourd'hui 
surgir  par  centaines  les  associations  pour  la  culture  intellectuelle  des 
ouvriers  {Arbeter-BUdwKjs-Yereine).  De  leur  côté,  ces  asocialinns  ont 
senti  le  besoin  de  s'entendre,  de  se  concerter,  d'avoir  un  organe  et  une 
réunion  annuelle.  Cet  organe,  c'est  le  comité  permanent,  nommé  chaque 
année  par  les  délégués  des  associations;  cette  réunion,  c'est  le  «  con- 
grès ouvrier  »  {Arbeitertage),  qui  vient  de  tenir  à  Stultgard  sa  troisième 
session  annuelle. 

Après  avoir  indiqué  les  principales  questions  sur  lesquelles  ont  porté 
les  débats  et  les  résolutions  adoptées  (1),  M.  Horn  se  plaît  à  rendre 
hommage  à  l'excellent  esprit  qui  dominait  dans  cette  réunion  de  4  à 
500  ouvriers  venus  des  divers  points  de  l'Allemagne,  au  calme,  à  la 
convenance,  au  tact  parftiit  avec  lesquels  ont  été  débattus,  durant  trois 
jours  (3-5  sept.),  les  problèmes  ouvriers  les  plus  brûlants  du  jour,  tels 
que  coalitions,  salaires,  travail  des  femmes,  etc.,  etc.  L'attitude  si  re- 
marquablement farhmentaire  du  congrès  de  Stuttgard,  les  idées  qui  y 
ont  été  développées,  la  façon  dont  on  les  exposait,  tout  prouve  que  les 
associations  pour  la  culture  intellectuelle  de  Vouvrier,  nées  d'hier  à  peine, 
ont  déjà  exercé  l'influence  la  plus  salutaire  sur  leurs  membres.  Ces 
associations,  créées,  entretenues  et  dirigées  exclusivement  par  les  ou- 
vriers, fondent  des  bibliothèques  populaires,  organisent  des  cours 
d'adultes,  se  font  faire  des  «conlérencesDet  des  «lectures».  Elles  attes- 
tent de  la  façon  lapins  convaincante  que  l'amélioration  du  sort  matériel 
de  l'ouvrier  amène  immaui|uablenu!nt  son  élévation  morale  aussi.  C'est 
la  misère  qui  engendre  et  perpétue  l'ignorance;  dès  que  l'ouvrier  est 
débarrassé  des  embarras  les  plus  poignants  du  gagne-pain,  il  sent 
naître  en  lui  les  besoins  impérieux  de  donner  également  satisfaction  à 
des  exigences  d'un  ordre  supérieur,  de  cultiver  son  esprit.  L'exemple 

(1)  Voy.  l'article  spécial  consacré  dans  celte  livraison  au  congrès  de 
Stutlgard,  par  M,  Block,  p.  57. 
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de  rAllemajine  prouve  que,  sur  ce  domaine  encore,  la  coopération  et 
le  self-help  peuvent  faire  beaucoup.  Il  est  vrai  qu'il  faut  pour  cela 
l'entière  liberté  de  réunion  et  d'association  dont  l'ouvrier  jouit  eu 
Allemagne  et  que  l'on  s'obsline  à  lui  refuser  en  deçà  du  Rhin.  Et 
pourtant,  les  conférés  mêmes  dont  il  vient  de  parler  fournissent,  suivant 
M.  Horn,  la  meilleure  preuve  que  les  danf^ers  de  la  liberté  de  réunion 
et  d'association  sont  chimériques,  que  de  nos  jours  les  travailleurs 
savent,  eux  aussi,  user  de  ces  libertés  (si  on  les  leur  donne  sérieuses, 
entières),  de  la  façon  la  plus  féconde  et  pour  eux  et  pour  le  projjrès 
général  et  pacifique  de  la  société. 

Après  cet  exposé,  qui  a  vivement  intéressé  l'assemblée,  M.  le  prési- 
dent la  consulte  sur  la  question  à  mettre  en  discussion  dans  la  con- 
versation de  la  soirée.  A  la  suite  d'un  court  débat,  la  presque  totalité 
de  la  réunion  se  prononce  pour  une  question  proposée  par  M.  Léon  Say 
et  ainsi  formulée  au  prop;ramrae  :  «  Vaut-ii  mieux,  au  point  de  vue  du 
développement  des  richesses,  que  les  capitaux  soient  utilisés  par  des 
emprunteurs  phitôt  que  par  leurs  propriétaires.  « 

Nous  donnerons  le  compte  rendu  dans  une  autre  livraison. 
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ii  FaaNCF.  et  L'ÊTnANGtR.  ÉtuiUs  de  slalisttque  comparée,  par  M.  Lr.i;OYT.  1    vol.  in-4 
Paris,  Berger- LevrauU  (1). 

M.  Legoyl,  doiil  los  |)iiblic;Uions,  l'iiilos  soit  à  litre  officipl,  commo 
direclGur  de  la  statistiquo  générale  do  France,  soil  ù  litre  privé,  ont  été 
plusieurs  fois  soumises  à  l'ap[)récialion  du  l'Acudémie,  el  ont  excité  son 
intérêt,  lui  a  offert  récemment  un  nouveau  truvail  qui  lui  est  tout  per- 
sonnel, c'est  un  fort  volume  iii-N.  inliUih'  :  Lu  Fnnire  cl  iEtrunijer,  Hiulex 
de.  statistique  comparée. 

Ces  études  sont  au  nombre  de  trente -deux  chapitres.  La  majeure 
partie  consiste  dans  des  rapproclicmcnls  stalisliques  entre  la  France  el 
l'étranger.  Quelques-uns  s'appliiiuenl  oxclusivemenl  à  la  France,  mais 
à  la  France  comparée  à  elle-mènio  à  des  époques  dillérontcs.  Je  parlerai 
d'abord  des  éludes  de  celle  catégorie. 

La  première  a  pour  olijel  des  recherches  très-étendues  sur  les  chertés 
en  France  depuis  le  couiuiencement  de  lu  monarchie,  cl  parliculièrc- 
uienl  sur  les   niorlalilés  (pi'olles  ont  dél(M'niitiées.  Klle  se  termine  par 

I     liiii>yuvl   fiiil  à   l'AiaiUmte  ilrs  scienies  miinilti  ri  iio/ilù/iirt. 
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cette  observation  rassurante  :  «  En  France,  nous  avons  eu  d'abord  des 
famines,  puis  des  disettes;  nous  n'avons  plus  aujourd'liui  (jue  des 
cliertés.  )> 

Dans  la  seconde,  l'auteur  fuit  connaître,  avec  des  détails  inédits  pour 
la  plupart,  les  formes  et  les  résultats  des  dénombrements  de  la  population 
en  France,  dans  les  trois  derniers  siècles.  Il  démontre  l'extrême  impor- 
tance de  ces  vastes  opérations  pour  les  études  économiques,  sociales  et 
politiques.  Il  caractérise  en  ces  mots  les  progrès  réalisés  de  nos  jours 
dans  nos  institutions  administratives,  au  point  de  vue  des  moyens  d'ac- 
tion dont  disposent  les  gouvernements  pour  les  mener  à  bonne  fin  :  «Il 
y  a  moins  d'un  siècle  (1778),  Moheau  déclarait  impossible,  en  France, 
un  simple  recensement  du  nombre  seulement  des  habitants,  sans  autre 
renseignement  ;  aujourd'hui  nous  demandons  à  chaque  administré  de 
nous  faire  connaître  ses  nom  et  prénoms,  son  sexe,  son  état  civil,  son 
âge,  sa  profession,  son  culte,  son  origine,  sa  nationalité,  la  langue  qu'il 
parle,  quelquefois  le  degré  de  son  instruction,  enfin  quelques-unes  des 
infirmités  dont  il  est  atteint. 

M.  Legoyt  aurait  pu  ajouter,  ;\  l'éloge  de  notre  pays,  que  ces  recher- 
ches si  variées  et  si  difficiles  par  leur  masse,  atteignent  leur  objet  avec 
une  dépense  comparativement  insignifiante,  gr;\ce  au  zèle  du  grand 
nombre  des  employés  de  tout  grade  qui  y  concourent.  Dans  d'autres 
pays  on  fait  bien  pareillement,  mais  avec  de  grands  frais.  C'est  ainsi 
que  le  dernier  recensement  des  États-Unis,  qui  est  un  travail  d'un  très- 
grand  mérite,  faisant  le  plus  grand  honneur  à  l'homme  qui  en  a  eu  la 
direction,  .M.  Kennedy,  a  coûté  la  somme  relativement  énorme  de  plus 
de  6  millions  de  francs.  C'est  l'Eldorado  des  statisticiens  qu'un  pays  où 
se  rencontre  un  gouvernement  qui  vote  de  pareils  budgets  à  la  statis- 
tique. 

Cette  étude  est  complétée  par  celles  qui  ont  pour  titre  ;  1°  Notes  sur 
le  dénombrement  de  1861  ;  i"  les  mariages,  les  naissances  et  les  décès  de  1803 
à  1860;  3°  de  la  folie  en  France. 

Dans  la  note  sur  le  dénombrement  de  1861,  l'auteur  apprécie  les  prin- 
cipaux résultats  de  cette  opération,  résultats  remarquables  en  ce  sens 
qu'ils  indiquent,  sinon  le  terme,  au  moins  le  ralentissement  très-marqué 
de  ce  grand  mouvement  de  migration  sur  les  villes  d'abord,  puis  sur  les 
départements  les  plus  industriels,  que  le  recensement  de  1836  avait  mis 
en  lumière  et  qui  s'expliquerait,  en  partie  du  moins,  par  la  cherté  pro- 
longée de  1833  à  1837. 

Trois  faits  dominants  ressortent  de  l'analyse  du  relevé  de  l'étal  civil 
en  F"rance  dans  les  60  dernières  années  :  1°  l'accroissement  des  mariages 
et  la  diminution  à  peu  près  continue  de  leur  fécondité;  2°  et,  comme 
conséquence  nécessaire,  une  diminution  également  sensible  de  la  mor- 
talité, diminution  souvent  suspendue  cependant  par  les  épidémies,  les 
chertés  et  la  guerre;  3"  enfin  un  prolongement  très-accusé  de  la  durée 
de  la  vie  moyenne. 

Les  recherches  sur  la  population  française  au  Canada  se  rattachent  au 
mi^^me  ordre  d'idcies.  L'auteur  a  voulu  montrer  que,  dans  des  conditions 
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climatériques  favorables,  notre  race  sait  aussi  bien  coloniser  que  la  race 
germanique  ou  an2;lo-saxonnc.  Cette  indication  vient  à  propos  pour 
consoler  ceux  qui  remarquent  avec  inquiétude  combien  la  colonisation 
en  Algérie  a  marché  lentement  jusqu'à  ce  jour. 

La  folie  en  France!  triste  sujet,  qu'il  faut  bien  explorer  pourtant.  Les 
documents  réunis  par  l'auteur  semblent  signaler  un  mouvement  pro- 
noncé d'accroissement  des  maladies  mentales  dans  notre  pays. 

L'étude  sur  l'Assistance  publique  en  France  est  une  enquête  très-dé- 
taillée  sur  l'assistance  que  donnent,  soit  régulièrement,  soit  accidentel- 
lement, et  sous  toutes  les  formes,  c'est-à-dire  à  la  fois  en  argent,  en  soins 
médicaux  et  en  gratuités  de  toute  nature,  l'État,  les  départements  et  1ns 
communes.  L'auteur  en  évalue  le  montant  annuel  à  près  de  l,")0  millions, 
chiffre  très-élevé,  mais  qui  ne  parait  pas  exagéré. 

La  prccoyance  en  France  est  une  étude  en  quelque  sorte  parallèle  à  la 
précédente;  seulement,  elle  ne  fait  qu'ouvrir,  par  une  monographie  dos 
sociétés  de  secours  mutuels,  une  série  de  recherches  annoncées  par 
l'auteur,  et  qui  comprendront  les  caisses  d'épargne,  les  caisses  de  re- 
traite et  les  assurances  de  toute  nature,  tant  en  France  qu'à  l'étranger. 
M.  Legoyt  a  une  forte  prédilection  pour  les  sociétés  de  secours,  sans  se 
dissimuler  toutefois  les  abus  inhérents  à  l'institution.  Malgré  ces  abus, 
que  d'ailleurs  il  ne  croit  pas  sans  remède,  il  les  considère  comme  de- 
vant apporter  à  la  situation  des  classes  ouvrières  une  amélioration  con- 
sidérable: il  n'est  aucune  institution  à  laquelle  il  attribue  plus  d'efficacité. 
Mon  impression  ne  dillérerail  de  la  sienne  qu'en  ceci,  que  regardant 
ainsi  que  lui  la  prévoyance  comme  une  qualité  du  premier  ordre,  j'en 
appellerais  de  tous  mes  vœux  les  jnanifestations  plus  variées.  Les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  et  les  caisses  d'épargne  sont  d'excellentes 
formes  de  la  prévoyance;  mais  une  autre  forme,  qui  ne  leur  cède  en 
rien,  est  celle  qui  consiste  dans  la  sollicitude  que  les  parents  témoignent 
à  leurs  enfants,  en  leur  procurant  l'éducation  et  l'instruction.  Le  con- 
cours qu'y  prête  l'État  est  de  sa  part  aussi  un  acte  de  la  prévoyance  la 
plus  louable.  Il  y  a  beaucoup  de  combinaisons  fondées  sur  la  mutualité 
qui  mettent  en  œuvre,  d'une  façon  bien  prévoyante,  le  grand  ressort  de 
la  sociabilité  humaine.  Telles  sont  les  sociétés  coopératives  do  l'Angle- 
terre ;  telles  sont,  à  un  degré  au  moins  égal,  les  banques  populaires 
répandues  en  Allemagne  par  l'initiative  de  M.  Schulze  Delilscli. 

Les  communautés  religieuses  en  France  terminent  cette  série  des  études 
propres  à  notre  pays,  ou  qui  l'ont  plus  particulièrement  pour  objet. 
C'est  un  travail  purement  économique  et  empreint  d'un  grand  esprit 
d'impartialité,  sur  ces  associations,  d'après  leur  nature  et  leur  olijet, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jouis. 

La  deuxième  catégorie,  qui  comprend  les  études  vraiment  compara- 
tives, abonde  en  renseignements  puisés  aux  sources  oflicielles  et  que, 
jusqu'à  M.  Lcgoyl,  on  ne  s'était  jias  assez  occupé  do  rapprocher.  Des 
divers  États  de  l'Europe, l'Angleterro  a  particulièrement  ai)pclé  l'attention 
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de  l'auteur,  notamment  en  ce  qui  concerne  sa  poiuilatiun,  ses  finances, 
son  régime  électoral  et  ses  chemins  de  fer. 

Dans  une  substantielle  analyse  des  dénombrements  nnglais,  rap- 
prochés des  nôtres,  M.  Legoyt  donne  la  mesure  du  rapide  accroissement 
qu'éprouve  la  population  britannique.,  en  dépit  d'une  assez  forte  émi- 
gration ;  il  montre  que  c'est  le  double  effet  de  la  grande  fécondité  des 
mariages  et  d'une  mortalité  décroissante.  Nous  avons  le  second  de  ces 
bienfaits.  Nos  populations  se  refusent  le  premier,  qui  serait  pour  elles 
une  responsabilité  de  plus,  mais  auquel  se  rattachent,  sous  diverses 
réserves,  les  conditions  de  la  puissance  nationale,  et  plus  é\  idemment 
celles  de  notre  force  d'expansion  au  dehors. 

En  comparant  le  régime  financier  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
M.  Legoyt  s'est  cru  autorisé  à  conclure  que  ces  régimes  présentent  des 
différences  telles,  que  leur  rapprochement  ne  saurait  conduire  à  un  ré- 
sultat vraiment  pratique,  au  moins  au  point  de  vue  des  emprunts  que 
les  deux  pays  pourraient  se  faire.  A  cet  égard  je  ne  serais  pas  aussi 
affirmatif  que  lui.  Il  me  semble  que  la  pratique  de  l'Angleterre  recom- 
mande à  notre  imitation  cette  régie  importante,  qu'il  faut  de  nos  jours 
chercher  l'accroissement  du  revenu  public  dans  l'abaissement  rhi  tarif 
des  impôts  plutôt  que  dans  son  relèvement.  En  un  mot,  les  impôts  mo- 
dérés sont  plus  productifs  au  Trésor  que  les  fortes  taxes.  Les  Anglais 
ont  fait  la  révision  de  leurs  tarifs  d'impôts  divers  ;\ce  point  de  vue,  et 
s'en  sont  trouvés  admirablement.  Nous  avons  à  faire  de  même  sous  plu- 
sieurs rapports.  Les  grosses  taxes  empêchent  les  transactions,  elles 
tuent  la  poule  aux  œufs  d'or. 

L'examen  du  système  électoral  anglais  met  en  lumière  ce  fait  carac- 
téristique qu'en  Angleterre  les  classes  les  plus  riches  ont  seules  accès 
au  Parlement,  c'est-à-dire  au  pouvoir.  De  là,  dit  M.  Legoyt,  une  remar- 
quable stabilité  de  la  constitution  politique.  Ce  serait,  suivant  lui,  la 
raison  pour  laquelle  ce  grand  pays  développe  paisiblement,  depuis  plus 
de  deux  siècles,  ses  éléments  de  grandeur  et  de  prospérité.  Je  me  plais 
à  croire  que  M.  Legoyt  ne  tire  pas  de  ces  observations  relatives  à  l'An- 
gleterre la  conclusion  que  le  système  électoral  d'un  grand  pays  puisse 
de  nos  jours  rester  immobile,  et  (|ue  le  système  français  du  suffrage 
universel  doive  être  condamné. 

Dans  la  notice  sur  les  rhenilnn  de  fer  de  VAnrjleierrc  et  du  Continent, 
l'auteur  a  mis  en  relief  les  dill'ércnces  profondes  que  présentent,  au  point 
do  vue  de  la  législation,  de  la  construction  et  de  l'exploitation,  les  pre- 
miers par  rapport  aux  seconds.  Sauf  en  ce  qui  concerne  la  vitesse,  il 
croit  pouvoir  attribuer  aux  chemins  de  fer  du  continent  une  grande  su- 
périorité à  tous  les  points  de  vue.  o  Cette  supériorité,  dit-il,  et  il  faut 
l'avouer,  est  un  des  résultats,  mais  un  des  rares  résultats  heureux  de 
l'esjirit  de  ri'-slenientation  (|ui  domine  dans  l'Europe  continentale.  » 

.M.  Legoyt  termine  une  rs([ui^-iO  slalislique  de  la  Créée  d'après  les  do- 
cuments of/iiiels  où  l'on  trouve,  comme  ('lémcnls  de  comparaison,  des 
renseignements  Irès-détaillés  sur  le  mouvement  de  la  population  dans 
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les  principaux  Etats  de  l'Kurope,  par  l'elt.e  appréciation  :  «  Les  progrès 
de  ce  petit  pays  dans  l'ordre  des  faits  économiques  eussent  été  bien  plus 
rapides,  si,  après  l'avoir  enlevé  au  joug  de  la  Turquie,  les  puissances 
protectrices  n'eussent  pas  commis  la  faute  de  lui  donner,  immédiate- 
ment et  sans  transition,  des  institutions  politiques  qui  ne  sont  un  prin- 
cipe de  force  que  dans  les  pays  arrivés  lenlemenl,  progressivement,  par 
un  long  travail  d'assimilation  à  la  liberté  constitutionnelle.  »  Quant  à 
moi,  j'hésiterais  beaucoup  à  blâmer  les  puissances  protectrices  d'avoir 
doté  la  Grèce  d'institutions  libérales,  représentatives,  constitutionnelles. 
Elles  ont  au  moins  témoigné  par  là  du  respect  que  méritent  ces  institu- 
tions et  de  la  foi  qu'on  doit  avoir  en  leur  avenir. 

La  production  de  l'or;  le  commerce  des  métaux  précieux  et  le  monnayage 
dans  les  principaux  États  des  Deux-Mondes,  forment  les  trois  parties  d'une 
sorte  de  trilogie  statistique  dans  laquelle  l'auteur  a  réuni  tous  les  ren- 
seignements les  plus  dignes  de  foi  ;  I"  siii'  les  quantités  et  la  valeur, 
depuis  les  époques  les  plus  reculées  jusqu'à  nos  jours,  de  l'or  extrait  de 
tous  les  gîtes  aurifères  de  quelque  importance;  2°  sur  le  rôle  à  diverses 
é|)oques  et  particulièrement  de  nos  jours,  des  métaux  précieux  dans  les 
transactions  des  principaux  États  des  Deux-Mondes,  comme  moyen  de 
solder  les  balances  et  à  tout  autre  titre  ;  3"  enfin,  sur  les  principales  in-' 
fluences  qui  ont  déterminé,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  dans 
les  mêmes  États,  les  émissions  de  nionnaie  métallique,  et  sur  la  première 
de  toutes  ces  influences,  l'énorrnc  développemenl  de  la  production  de 
l'or  pendant  ces  dernières  années. 

L  enquête  sur  la  prodiictiim  minérale  en  Europe  sp  rattache  au  même 
ordre  d'idées.  On  y  trouve  la  preuve  que  les  États  où  l'industrie  manu- 
facturière est  le  plus  développée,  sont  en  général  ceux  dont  le  sol  recèle 
en  plus  grande  quantité  la  houille  et  le  for. 

Étendant  à  l'Europe  ontiôre  et  m(\u\e  à  une  partie  dit  Nouveau-Monde 
les  efforts  (|u'il  avait  consacrés,  dans  un  premier  travail,  à  l'étude  de  la 
f6lio  en  Franco,  M.  Legoyl  a  tenté  de  résoudre,  par  une  étude  spéciale 
[du  mouvement  de  l'aliénation  spéciale  en  Europe),  la  question  de  savoir  si 
le  nombre  des  aliénés,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  recensements,  est 
ou  non  en  voie  d'accroissement.  Les  documents  officiels  lui  ont  permis 
de  constater,  dans  une  certaine  mesure,  l'influonco  do  l'i^ge,  du  sexe,  de 
l'état  civil,  des  lieux  (villes  et  campagnes),  des  professions,  de  la  race, 
du  sol,  du  bien-être  et  do  la  misère  sur  le  dévolop[ieuient  de  cette  cruelle 
maladie. 

Le  mouremenl  de  la  criminalité  en  Europe  n'est  pas  sans  quelque  affinité 
avec  l'étude  précédente,  les  excitations  morales  t|ui  déterminent  la  folie 
conduisant  souvent  aussi  aux  jilus  grande»  infractions  à  la  loi  pénale. 
Le  crime  même  n'esl-il  pas  un  commencement  de  la  folie,  une  variété 
do  l'aliénalinn  mentale  ?  Dans  ce  rapprochement  de  l'élat  moral  des  prin- 
cipales sociétés  européennes,  l'auteur,  pour  se  garantir  autant  que  pos- 
sible de  fortes  erreurs,  s'cil  surtout  attaché  aux  faits  les  plus  graves  et 


128  JOUliNAL  DES  ECONOMISTES. 

à  ceux  qui  constituent  la  même  nature  d'atlent;its  contre  les  personnes 
et  les  propriétés. 

La  répartition  des  cultes  en  Europe  est  le  premier  essai  de  statistique 
religieuse  qui  ait  eu  pour  base  les  documents  vraiment  officiels  sur  le 
rapport  à  la  population,  dans  chaque  pays,  des  divers  cultes,  chrétiens 
et  non  chrétiens. 

Sous  le  titre  d'armées  européennes,  M.  Lcgoyt  a  cherclié  à  déterminer 
les  sacrifices  que  leur  immense  effectif  militaire  impose  à  i)iesque  tous 
les  États.  Il  a  donné  pour  chaque  pays  des  renseignements  précis  sur 
le  mode  de  recrutement  et  l'organisation  des  armées,  sur  les  frais  d'en- 
tretien d'un  soldat  en  temps  de  paix,  sur  le  rapport  des  forces  militaires 
à  la  population,  enfin  sur  la  part  des  dépenses  de  cette  nature  dans  le 
total  des  dépenses  de  l'État. 

Cette  monographie  est  complétée,  en  ce  qui  concerne  l'aptitude  mili- 
taire, telle  qu'elle  résulte  des  données  du  recrutement,  par  le  mémoire 
sur  la  prétendue  dégénérescenee  physique  de  la  France,  dans  lequel  M.  Le- 
goyt,  après  avoir  démontré  que  la  mortalité  a  diminué  dans  notre  pays, 
que  la  vie  moyenne  s'est  accrue,  que  l'armée  se  recrute  plus  facilement 
que  pour  le  passé,  établit,  à  ces  divers  points  de  vue,  entre  les  autres 
pays  et  le  nôtre,  une  comparaison  qui  est  le  plus  souvent  à  notre  avan- 
tage. 

L'agriculture  est  représentée  dans  cette  intéressante  galerie  par  deux 
essais  :  l'un,  de  beaucoup  le  plus  considérable,  sur  l'état  de  morcellement 
de  la  propriété  foncière  en  Europe  ;  l'autre,  sur  les  résultats  généraux  des 
opérations  cadastrales  en  Europe.  Ces  deux  thèses,  la  première  surtout, 
ap[iellent  l'attention  par  le  grand  nombre  de  documents  inédits  ou  peu 
connus  que  l'auteur  a  réunis.  Pour  l'édification  de  l'Académie,  j'ajouterai 
que  cette  masse  d'informations  témoigne  dans  le  sens  du  progrès  géné- 
ral du  morcellement. 

Citons  enfin,  pour  terminer,  une  étude  sur  les  origines,  le  développe- 
ment commei'cial  et  les  conséquences  économiques  de  l'Union  doua- 
nière allemande,  ainsi  qu'une  notice  biographique  sur  les  principaux 
statisticiens,  officiels  ou  privés,  décédés  en  Europe,  dans  ces  dernières 
années. 

Tel  est,  fort  en  abrégé,  le  contenu  du  nouveau  volume  dont  M.  Legoyt 
a  fait  hommage  à  l'Académie.  J'en  aurai  dit  assez,  je  l'espère,  pour  que 
l'Académie  reconnaisse  l'importance  de  l'œuvre,  l'immense  travail  qu'elle 
suppose  et  l'étendue  des  connaissances  qu'elle  comporte.  M.  Legoyt  est 
un  travailleur  consciencieux  et  infatigable.  Par  la  variété  des  sujets 
qu'il  embrasse  dans  ses  travaux,  il  est  parvenu,  dans  ce  volume  notam- 
ment, à  dépouiller  la  statistique  de  l'aridité  qui  lui  est  propre.  Parmi  ceux 
qui  s'occupent  des  affaires  publiques,  il  n'est  personne  qui  n'ait  quelque 
chose  à  apprendre  dans  ce  volume  et  qui  n'y  doive  puiser  un  sentiment 
do  reconnaissance  envers  l'auteur. 

Miguel  Chevalier, 
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l,A  scrESZA  DELL'  OBniNAMENTO  SOCIALE,  ovvero  Niiofa  eaposiztone  deW  economia  po- 
Utica,  corso  complète  del  professore  Giovanni  Bruno.  {La  Science  de  l'arrangement 
de  la  société,  ou  Noui'elle  exposition  de  l'économie  politii/ue,  cours  complet  du  pro- 
fesseur Jean  Bi\iiivo.)  4  vol.  in-S,  dont  2  parus.  —  Palerme,  Clamis  et  Roberti. 

L'ouvrage  dont  nous  venons  d'inscrire  le  titre  est  un  nouveau  témoi- 
gnagne  de  la  tendance  qui  nous  porte  tous  plus  ou  moins  aujourd'hui 
à  travailler  pour  la  constitution  dune  science  qui  embrisse  l'ensemble 
des  arrangements  sociaux,  la  science  de  l'homme  social.  Entre  les  tenta- 
tives faites  dans  ce  but  par  les  économistes,  on  peut  citer  le  grand  ou- 
vrage de  Charles  Comte  sur  la  législation,  celui  de  M.  Dunoyer  sur  la 
liberté  du  travail,  celui  de  M.  Carey  sur  la  science  sociale,  sans  parler 
de  quelques  études  que  j'ai  pour  ma  part  livrées  au  public.  Voici  main- 
tenant M.  Jean  Bruno,  qui,  après  avoir  enseigné  durant  quinze  ans  l'éco- 
nomie politique  à  Palerme,  vient  tenter  une  exposition  de  la  science  de 
la  société.  11  est  évident  qu'après  un  siècle  de  travaux,  l'économie  poli- 
tique revient  aux  visées  de  ses  fondateurs,  à  l'étude  de  Y  ordre  naturel 
dans  les  sociétés  humaines. 

Cette  tendance,  chaque  jour  plus  forte,  est  sans  contredit  la  cause 
principale  de  la  guerre  déclarée  à  l'économie  politique  par  les  repré- 
sentants de  la  philosophie  éclectique.  En  effet,  toutes  les  tentatives 
faites  pour  étudier  l'ordre  social  et  l'ordre  naturel  de  la  société  ont  été 
inspirées  par  une  méthode  uniforme;  elles  ont  considéré  l'homme  dans 
l'ensemble  de  ses  habitudes  et  de  ses  relations  et  non  plus  isolément, 
abstraitement  comme  les  psycliologues.  Les  travaux  de  ceux  qui  ont  cru 
à  une  science  sociale  étant  la  négation  de  ceux  des  psychologues  éclec- 
tiques, il  n'est  pas  étonnant  que  ceux-ci  se  soient  soulevés  et  aient 
protesté. 

Mais  laissons  là  les  controverses  académiques,  et  réservons  l'espaça 
dont  nous  pouvons  disposer  pour  rendre  un  compte  sommaire  de  l'ou- 
vrage de  M.  Bruno. 

Cpt  ouvrage  se  composera  do  quatre  volumes,  traitant  :  le  premier, 
des  Conditions  oryaniques  de  la  conservation  et  du  jirogrès  de  l'individu;  le 
deuxième,  des  Conditions  onjaniques  de  la  conservation  et  du  progrès  des  fa- 
milles; le  troisième,  des  Conditions  organiques  de  la  conservation  et  du 
progrés  de  la  société;  le  quatrième,  des  Finances  publiques,  ou  des  moyens 
de  subvenir  aux  besoins  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  société.  Les  deux 
premiers  volumes  seulement  ont  été  publiés  jusqu'à  ce  jour,  et  c'est  la 
seule  partie  de  ce  grand  travail  que  nous  connaissions. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  embarras  que  j'aborde  co  compte  rendu. 
Comme  M.  Bruno,  j'ai  essayé  de  remanier  le  cadre  entier  de  l'économie 
politique;  comme  lui,  j'ai  essayé  de  porter  mes  études  plus  loin.  Mais 
nous  avons  suivi  deux  routes  Irès-différcntes.  Il  en  résulte  (luej'ai  un 
parti  pris,  non  contre  son  ouvrage  ou  sa  personne  que  je  respecte  infi- 
niment, mais  sur  les  matières  même  que  nous  a\ons  traitées.  Or  il  est 
bien  difficile,  à  un  certain  âge,  et  après  une  certaine  somme  do  travail, 
de  se  convertir  aux  idées  d'aulrui.  Que  cette  vérité  banale  me  serve 
2' si;i\iK.  T.  xi.vur.  —  lo  octobre  1805,  9 
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d'exGuse,  si  par  hasai'd  il  semblait  que  mes  critiques  fussent  un  peu  trop 
sévères. 

M.  Bruno  se  plaint  dans  son  introduction  de  ce  que  les  économistes 
qui  écrivent  de  ce  côté  des  Alpes  sont  très-bien  disposés  les  uns  en 
faveur  des  autres,  mais  enclins  à  négliger  les  travaux  de  leurs  colla- 
borateurs italiens.  C'est  1^  une  bien  grosse  erreur  d'optique  que  nous 
tenons  d'autant  plus  S  relever  que  nous  avons  toujours,  [)our  notre  part, 
recherché  les  écrits  des  économistes  de  la  Péninsule  et  (jue  nous  avons 
vu  quelques-uns  d'entre  eux  traités  en  France,  non-seulement  avec  jus- 
tice, mais  avec  faveur.  Nous  croyons  même  que  s'il  existe  en  Fi'ance 
quelques  dispositions  à  la  partialité,  elles  sont  favorables  plutôt  (]uo 
contraires  aux  écrivains  étrangers  qui  ont  l'avantage  de  parler  de  loin  et 
de  ne  porter  ombrage  à  personne.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  écrivent  lisent  peu  et  légèrement  leurs  contempo- 
rains, sans  acception  de  nationalité;  sont  peu  curieux  de  choses  nou- 
velles et  peu  disposés  surtout  à  la  lecture  des  ouvrages  approfondis  s'ils 
sont  de  longue  haleine.  Mais  ces  habitudes  ne  sont  ;iullement  l'efiel  d'un 
parti  pris  ou  d'une  mauvaise  disposition,  et  nous  crai.".notis  qu'elles  ré- 
gnent, non-seulement  en  deçà  des  monts,  mais  au  delà  et  jusqu'en  Si- 
cile. C'est  pourquoi  nous  croyons  inutile  d'insister  sur  cq.  point  et  pré- 
férons traiter  de  matières  plus  sérieuses. 

Y  a-t-il  ou  plutôt  peut-il  y  avoir  utie  science  sociale  dont  l'objet  soit 
l'étude  de  l'activité  volontaire  des  hommes  vivant  en  société  ?  Nous  le 
croyons  et  nous  avons  même  essayé  d'en  indiquer  les  traits  principaux. 
Si  cette  science  existe,  elle  comprend  nécessairement  l'économie  poli- 
tique, science  d'une  branche  de  l'activité  humaine  appliquée  à  la  for- 
mation de  la  richesse  et  à  l'appropriation  des  richesses  ;  mais  l'éconoraii" 
politique  et  la  science  sociale  ne  resteront  pas  moins  distinctes,  comme 
je  tout  est  distinct  d'une  de  ses  parties. 

M.  J,  Bruno,  ce  nous  semble,  ne  va  pas  jusque-là.  Il  part  de  ce  fait 
constaté  par  J.-B.  Say,  que  l'économie  politique  tient  à  tout  [>eur  traiter 
Un  peu  de  tout  à  propos  d'économie  politique,  sans  s'élever  à  la  notion 
de  la  science  sociale  tout  entière  et  des  mobiles  autres  que  le  besoin 
économique  qui  {(rovoqucnt  des  actions  humaines. 

M.  J.  Bruno  est  allé  plus  loin  dans  un  autre  sens  :  il  a  refusé  d'accep- 
ter la  distinction  proposée  entre  l'économie  politique  science  et  ses  ap- 
plications. Il  a  repris  cette  thèse  qu'en  matière  d'études  sociales,  l'art  et 
la  science  se  confondaient  nécessairement,  parce  qu'on  cherchait  tou- 
jours et  nécessairement  des  règles  d'application  ;  il  peut  s'autoriser  en 
"cela  de  l'exemple  de  la  plupart  des  économistes. 

Nous  ne  saurions  toutefois  accepter  ce  raisonnement.  Sans  doute, 
lorsque  Rossi,  s'inspirant  de  Platon,  a  dit  que  la  science  n'avait  d'autre 
fin  que  de  connaître,  il  a  commis  une  exagération.  Les  sciences  les 
plus  abstraites,  les  mathématiques,  par  exemple,  ont  un  but  et  un  but 
d'application.  Les  hommes  ne  les  ont  pas  Imaginées  et  cultivées  pour 
elles-mêmes,  mais  pour  s'en  servir,  pour  s'en  f.iire  un  moyen  d'.ilteindro 
un  but  donné,  et  il  en  est  de  même  de  toutes  les  sciences.  Uu'iin  savant. 
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dominé  par  le  gmU  du  Iravail  et  par  l'habitude,  les  (jludie  par  curiosité 
et  pour  elles,  cela  peut  arriver  par  exception,  rnais  cette  exception  ne 
s'applique  pas  au  commun  des  hommes.  Il  en  est  de  même,  ni  plus  ni 
moins,  lorsqu'il  s'agit  de  la  science  sociale.  Nous  l'étudions  pour  ar- 
river à  des  applications,  pour  trouver  le  moyen  d'améliorer  le  sort  des 
hommes  ;  mais  elle  est  et  doit  rester  indépendante  de  nos  préjugés,  de 
nos  désirs  préconçus,  des  solutions  de  circonstance  qu'il  nous  convient 
de  donner  à  tel  ou  tel  problème  d'application. 

Qu'étudient  lascience  sociale  et  l'économie  politique  en  particulier?  L'es- 
sence et  la  nature  des  choses,  les  tendances  spontanées  et  invincibles 
qui  poussent  les  hommes  dans  telle  ou  telle  direction.  Dans  quel  bu'?  Sans 
aucun  doute  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  .de  ces  tendances  dans 
l'application.  Mais  avant  d'en  tirer  parti,  elle  veut  les  connaître;  elle 
veut  savoir  ce  qu'il  y  a,  dans  les  pliénoinènes  économiques,  de  constant 
et  d'universel,  pour  no  pas  le  confondre  avec  ce  qui  est  traiiailoirc, 
arbitraire,  local.  En  cela  elle  opère  exactement  x;omme  toutes  les 
sciences  connues,  qui,  négligeant  les  combinaisons  passagères,  s'élèvent 
alitant  qu'elles  le  i)euvcnt  vers  les  lois  nécessaires,  permanentes  et  uni- 
verselles. 

M.  J.  Bruno  n'a  pas  sui\i  cette  marche  ;  il  a  préféré  mêler  l'économie 
politique  à  la  morale  et  aux  sciences  juridiques,  et  se  livrer  à  l'examen 
d'une  série  de  cas  particuliers.  Dans  cet  examen,  il  a  généralement 
déployé  beaucoup  de  connaissances  et  de  talent;  mais  son  exposition 
n'en  pèche  pas  moins  par  un  caractère  anti-scientifique  dont  nous  sen- 
tons beaucoup  plus  vivement  les  inconvénients  que  les  avantages. 

Ce  caractère  ressort  de  ia  divjsipn  même  de  l'ouvrage.  M.  J.  Bruno 
reconnaît  parfaitement  que  l'homme  ne  vit  pas  isolé,  qu'il  vit  toujours 
lié  à  une  famille  et  à  une  société  politique;  cependant,  à  moins  de  sup- 
primer toute  classification,  il  est  réduit  à  considérer  succx'ssivement 
l'individu  isolé,  puis.cn  famille,  jiuis  comme  citoyen.  Affaire  de  mé- 
thode! dit  M.  Bruno.  —  Mais  c'est  justement  la  méthode  qui  fait  l'objet 
de  nos  critiques ,  paice  qu'elle  est  arbitraii'e  ,  au  contraire  de  la  mé- 
thode scienlifiquo  qui  est  essenlieliement  fondée  sur  la  nature  dos 
choses. 

Les  vices  de  cette  méthode  se  révèlent  à  clia()ue  instant  dans  l'ou- 
vrage. Ainsi  dès  le  premier  volume  et  en  considérant  l'individu, 
M.  Bruno  traite  de  la  valeur.  Valeur  suppose  échange,  échange  suppose 
propriété,  projH'iélo  sup|)ose  pouvoir  coactif.  Comment  traiter  do  la 
valeur  avant  d'avoir  traité  do  la  propriété?  M.  Bruno  s'occu|)e  cepen- 
dant du  fait  secondaire  dans  son  premier  volume  et  du  fait  générateur 
dans  le  second.  Il  aurait  même  dû  attendie  le  lroisièm<»,  s'il  avait  con- 
sidéré, ainsi  que  nous,  la  jiropriété  comme  un  modo  d'arrangement 
social.  Il  i)réfèrc  la  considérer  comme  uji  fait  de  droit  iiatuiel  ou  do 
conscience,  dont  il  est  étrangement  difficile  d(^  donner  la  dcfinition.  Dès 
lors,  tous  les  arrangements  de  propriété  contraires  ù  l'idéal,  c'esl-à-dire 
tous  ceux  connus  jus(ju';i  ce  j<jur,  se  trouvent  en  (|uel(|ue  sorte  en  dehors 
de  la  science.  Nous  no  parlons  que  pour  m('raoirc  des  anciennes  Koci^tcs 
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communistes;  mais  dans  la  famille  même,  au  sein  des  sociétés  moder- 
nes, est-ce  par  la  liberté  que  les  richesses  s'approprient? 

C'est  également  dans  le  premier  volume  et  dans  les  études  relatives  à 
l'individu  que  M.  Bruno  traite  de  l'instruction,  comme  si  l'individu  s'in- 
struisait lui-même  et  ne  recevait  pas  ses  connaissances,  soit  de  la 
famille,  soit  de  l'autorité  publique,  mais  toujours  d'autrui.  C'est  dans 
cette  même  partie  de  son  ouvrage  qu'il  traite  de  la  liberté  commerciale 
et  du  système  protecteur,  œuvre  exclusive  de  l'autorité  publique.  C'est 
encore  dans  cette  même  partie  qu'il  traite  des  monnaies  et  de  la  plupart 
des  questions  qui  s'y  rattachent. 

Cet  arbitraire  dans  la  conception  générale  de  l'ouvrage  jette  dans 
toutes  ses  parties  une  grande  confusion  et  une  obscurité  que,  pour 
notre  part,  nous  n'avons  pas  toujours  réussi  ù  pénétrer.  Autant  un  sys- 
tème d'exposition  fondé  sur  la  nature  même  des  phéno.mènes  observés 
et  sur  leur  succession,  soit  logique,  soit  chronologique,  éclaire  ceux  qui 
se  donnent  la  peine  de  l'étudier,  autant  les  classifications  arbitraires 
rebutent  et  découragent,  parce  qu'avec  elles  il  est  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  d'entrer  dans  les  vues  de  l'auteur  et  de  se  placer  à  son 
point  de  vue.  Cela  est  plus  difficile  encore  quand  on  n'a  sous  les  yeus 
qu'une  partie  de  l'œuvre. 

Nous  ne  blftmerons  pas  M.  Bruno  d'avoir  voulu  embrasser  non-seule- 
ment l'économie  politique,  mais  la  science  sociale  tout  entière.  Seule- 
ment il  fallait  être  conséquent  et  remplir  le  programme  posé,  ce  qui 
n'a  pas  été  fait,  ce  nous  semble,  et  ne  doit  pas  être  fait  dans  les  deux 
volumes  qui  restent  à  publier. 

La  science  sociale  porte  sur  toute  l'activité  de  l'homme,  et  cette  acti- 
vité est  déterminée  par  des  désirs  qui  ont  trois  objets,  savoir  :  le  monde 
matériel,  nos  semblables  et  Dieu.  L'économie  politique  traite  de  la 
branche  de  notre  activité  que  mettent  en  mouvement  les  désirs  dont  le 
but  médiat  ou  immédiat  est  la  matière.  Elle  ne  s'occupe  guère  et  en 
passant  seulement  de  nos  autres  désirs.  M.  Bruno  n'est  pas  allé  plus 
loin;  tout  en  inscrivant  sur  son  titre  l'arrangement  social  tout  entier, 
il  n'est  guère  sorti,  à  proprement  parler,  des  matières  traitées  par  les 
autres  économistes. 

Certes,  s'il  y  a  un  fait  remarquable  dans  l'arrangement  social,  c'est  la 
constitution  d'un  pouvoir  coactif,  do  ce  pouvoir  conféré  à  quelques 
hommes  d'empêcher  en  certains  cas  leurs  semblables  de  faire  et  de  les 
forcer  à  faire  dans  d'autres  cas.  M.  Bruno  prend  ce  pouvoir  tout  fait,  à 
l'exemple  des  autres  économistes,  et  ne  recherche  ni  son  origine,  ni  sa 
constitution,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  l'arrangement  social. 

M.  Bruno  n'a  pas  parlé  davantage  du  but  général  de  l'activité  hu- 
maine et  de  la  direction  de  cette  activité  ou  en  d'autres  termes  du  prin- 
cipe dominant  de  la  morale.  Il  était  d'autant  plus  tenu  d'en  parler  sépa- 
rément qu'il  répugnait  davantage  à  séparer  la  science  de  l'art,  la 
théorie  de  l'application.  Exposer  la  science  de  l'arrangement  social  sans 
parler  du  but  latent  ou  connu,  en  vue  duquel  les  sociétés  se  sont  arran- 
gées, ni  du  but  vers  lequel  elles  doivent  tendre,  c'est  faire  la  descrip- 
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lion  d'une  machine  par  l'ëtude  do  quelques  organes  de  transmission, 
sans  tenir  compte  du  moteur  et  sans  voir  bien  clairement  le  but,  le  tra- 
vail auquel  est  destinée  cette  machine.  Il  est  bon  et  utile  de  franchir  les 
limites  de  l'économie  politique;  mais  il  serait  à  désirer  qu'auparavant 
on  occupât  fortement  le  champ  qu'elles  renferment,  et  qu'ensuite  on 
marchât  franchement  à  la  conquête  du  reste  de  la  science  sociale. 
Quant  à  traiter  incidemment  de  la  morale  et  du  droit  à  propos  de  va- 
leur, de  propriété  ou  môme  de  liberté  du  travail,  cela  nous  semble  un 
peu  éloigné  des  procédés  scientifiques. 

Ainsi,  pour  résumer  nos  critiques  d'ensemble  contre  l'ouvrage  de 
M.  Bruno,  nous  lui  reprocherons  :  i»  un  titre  ambitieux  qui  promet  plus 
que  ne  tient  le  livre  ;  2"  une  méthode  incertaine  ipii  jette  dans  tout  ce  tra- 
vail une  prodigieuse  confusion,  qui  môle  un  peu  au  hasard  la  science  et 
l'application,  les  considérations  de  morale  et  de  droit  aux  considéra- 
tions purement  économiques. 

Ces  réserves  posées,  lorsque  nous  parcourons  les  diverses  leçons  dont 
se  compose  l'ouvrage  et  que  nous  y  suivons  la  discussion  des  questions 
que  l'auteur  examine  successivement,  nous  y  trouvons  une  grande  con- 
naissance des  faits  et  de  la  science  jusqu'à  Rossi  inclusivement,  beau- 
coup de  convenance  et  de  modération  dans  la  forme,  des  doctrines 
saines  et  inoffensives,  des  qualités  d'intelligence  très-estimables,  mais 
très-différentes  de  celles  qu'exige  le  rôle  de  rénovateur  d'une  science. 

Nous  disons  qu'en  matière  économique  M.  Bruno  n'a  pas  dépassé 
Rossi,  parce  que  nous  n'avons  pas  vu  qu'il  eût  profité  des  beaux  travaux 
de  M.  .I.-St.  Mill  sur  la  valeur,  ni  de  ceux  de  M.  Wakefield  sur  la 
coopération.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  M.  Bruno  n'ait  pas  lu 
les  livres  où  ces  travaux  se  trouvent  consignés,  puisqu'il  les  cite;  mais 
il  les  a  lus  légèrement  et  ne  s'est  pas  aperçu  des  nouveautés  qu'ils  con- 
tenaient, puisqu'il  ne  les  adople  ni  ne  les  réfute.  «  Son  siège  était  fait.  » 
Ne  lui  en  faisons  point  un  reproche,  puisque,  tous  tant  que  nous  sommes, 
nous  l'encourons  plus  ou  moins  ;  mais  il  nous  semble  important  de  con- 
stater le  fait,  |)arce  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleure  réponse  aux  reproches 
d'inattention  ou  de  ()artialité  que  nous  a  adressés  M.  Bruno. 

Dans  notre  opinion,  l'ouvrage  de  M.  Bruno  servira  peu  à  l'avancement 
de  la  science,  mais  il  peut  être  très-utile  à  sa  diffusion.  11  contentera  un 
grand  nombre  d'hommes  studieux,  un  peu  irrésolus,  qu'effraient  les 
méthodes  rigoureuses  et  les  formules  précises  ;  ([ui,  dans  le  conflit  d'opi- 
nions politiques  et  sociales  au  soin  du(|ucl  nous  vivons,  aiment  à  pren- 
dre la  voie  moyenne  entre  les  doctrines  op|)osées,  sans  s'inquiéter  ni 
se  soucier  des  contradictions.  Ces  esprits  sont  nombreux,  et  il  est  utile, 
sans  aucun  doute,  qu'ils  trouvent  la  science  accommodée  à  leur  tempé- 
rament. Quant  à  ceux  qui  s'adonnent  à  la  culture  de  la  science,  ils 
trouveront  dans  le  livre  de  iM.  Bruno  un  vaste  recueil  de  faits  et  de  doc- 
trines discutées,  souvent  des  vues  ingénieuses,  des  conclusions  généra- 
lement modérées,  une  forme  simple,  honnête  et  très-digne  d'éloge». 

Couhcelle-Senkdil. 
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I'l.»tNfrs  F.T  VOKl";  pr/isenlci  par  les  Inslilutiui'i  pultlir.!,  en  1861,  sur  la  situation  l'es 
maisons  d't^cole,  du  nwltiliev  et  du  matériel  classi/jucs,  riis^pmbl'^'î  [lar  M.  flnAP.LES 
RoBiïRT,  oonsL-il.erd'Ktal.  Fascicule  in-^^.  l'aris,  (Juillaumiii  el  C".  ISOl 

.Je  Serais  très  en  retard  de  parler  de  celte  publication,  si  les  questions 
avtxqueiles  elle  a  trait  ne  marchaient  pas  fort  lentement.  Elle  a  un  an 
de  date.  Mais  ces  questions  restent  encore  pendantes  et  no  paraissent 
pas  près  d'une  solution.  Dp  plus.,  elle  répond  à  celui  de  leurs  côtes 
(ja'ou  a  le  moins  agité.  C'est  un  double  motif  pour  qu'il  ne  soit  poiht 
inopportun  d'en  dire  en  ce  moment  quelques  mots. 

Les  documents  que  M.  Cli.  Robert  a  réunis  sont  curieux  à  divers  ti- 
tres, et  l'on  ne  peut  que  le  remercier  de  les  avoir  fait  connaître.  Ils  de- 
vr^ioiit  jouer  beaucoup  de  rôles  dans  lés  discussions  dont  l'instruction 
primaire  deviendra  l'objet,  et  "ils  seront  utiles  à  tontes  les  personne» 
que  leurs  fonctions  ou  leui'  içoùt  appellent  à  s'occuper  des  écoles  ru- 
rales. J'y  remarque  surtout  un  caractère  qu'ils  tirent  de  leur  oriiiine.  On 
se  souvient  qu'à  la  fin  de  1800  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
M.  Rouland.  ouvrit  un  concours  entre  les  instituteurs  primaires  de  toute 
la  France,  au  sujet  de  ce  que  l'instruction  primaire  en  elle-même  et  leuf 
situation  propre  comme  personnes  chargées  de  la  départir  laissaient 
à  désirer  ou  attendaient  que  l'on  fit.  Déjà  M.  Gh.  Robert  avait  publié 
l'analyse  des  réponses  présentées  relativement  aux  causes  diverses  qui 
produisent  ou  qui  entretiennent  le  défaut  d'instruction  (1);  il  donne  ici 
celles  qui  re.sardent  spécialement  le  matériel  des  choses. 

Il  suffit  d'y  jeter  le,s  yeux  pour  voir  combien  tout  y  est  méconlenle- 
ment  et  réclamations.  Partout  des  plaintes.  Classes  malsaines,  infectes  ; 
mobilier  nul  ;  logement  personnel  insuffisant,  insalubre;  on  ne  lit  que 
cela.  En  revanche,  i)artout  des  demandes  et  les  mêmes;  partout  égal 
entrain  à  faire  fond  sur  le  budget  communal,  et  de  lui  sur  le  budget 
lie  l'État.  Le  zélé  publicaleur  de  ces  griefs  s'a\oue  tout  d'abord  inspii'é 
de  mi^me. 

Il  y  ajoute  quelques  mots  seulement;  c'est  pour  garantir  l'autorité 
dos  assertions,  à  ceux  qui  ne  les  croiraient  pas  «  vraisemblables  »  en 
les  trouvant  si  vives  ! 

On  a  bientôt  le  secret  de  cet  unisson.  Les  yeux  qui  ont  vu  et  les 
plumes  qui  ont  écrit  ont  été  jiarticulièrement  triés  pour  le  produire. 
«  On  voudra  bien  remarquer,  dit  y\.  i'.\\.  Robert,  (pie  toutes  ces  plain- 
tes, signées  par  leurs  auteurs,  sont  extraites  textuellement  de  1,207  mé- 
moires choisis  avec  soin  par  les  inspecteurs  primaires,  revus  par  les 
inspecteurs  d'académie,  réservés  par  eus  avec  la  note  bien,  eteiifih  eh- 
voyéa  au  jury  central  comme  l'élite  de  ce  grand  concours,  dans  lequel 
(>^000  mémoires  ont  été  prodwits.  »  Nous  savons  donc  parfiiilemenl 
en  quel  ton  nous  sommes.  Nous  Voici  en  faoé  du  sentiraerit  âdftiîfiîs- 


(1)  De  l  Ignoram-e  des  popu/alions  ourrUrcs  et  rurales  île  la   Fratiee,  etc.  Montlié- 
liard,  1X63. 
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tratif  dans  tonte  la  pureté  et  la  vigueur  de  son  expression,  dans  la 
rectitude  et  ta  discipline  rie  l'esprit  de  corps  et  du  fonctionarisnie. 
J'avoue  i[ue  j'aimerais  à  voir  quelques-uns  des  5,793  autres  mémoires. 
En  tout  cas,  cette  estampille  de  la  note  bien  n'est  pas  sans  intérêt, 
rapprochée  de  l'uniformité  d'opinions  de  ceux  qui  l'ont  reçue.  Dans  l'his- 
toirP  de  la  bureaucratie,  elle  peut  rester  comme  un  fait  typique.  Sera- 
t-elle  aussi  utile  qtie  ses  auteurs  l'ont  cru  pour  l'amélioration  de  l'en- 
seignement primaire  et  du  sort  des  instituteurs?  C'est  h  savoir. 

II  est  très-vrai  que,  dans  un  grand  nombre  de  nos  communes,  les  in- 
stituteurs sont  loin  de  trouver  autant  d'égards  que  leur  ministère  en 
rnérite.  Il  est  plus  général  encore  qu'ils  n'ont  pas  toute  la  situation  ma- 
térielle qui  conviendrait.  Mais  en  cela  ils  ne  sont  pas  plus  mal  parta- 
gés que  d'autres  personnes.  Pour  ce  qui  est  de  l'installation,  notamment, 
ni  le  curé,  ni  le  maire  n'en  ont  guère  de  meilleure,  et  qui  plus  est,  ni  les 
parents  eux-mêmes  de  ces  maîtres  qui  se  montrent  si  dil'fîeiles.  Je  dirai 
davantage:  si  l'enseignement  primaire  était  une  industrie  libre,  comme 
il  devrait  l'être,  et  si  ceux  qui  passent  ainsi  tant  d'exigences  vis-à-vis  du 
budget  public  exerçaient  cette  industrie,  on  les  verrait  mettre  encore 
plus  de  parcimonie  dans  leur  établissement  personnel.  Ils  ne  manque- 
raient pourtant  pas  de  bonnes  raisons,  pour  faire  trouver  sains  et  très- 
suffisants  leurs  locaux  et  leur  mobilier  de  classe. 

Il  semble  que  ceux  qui  parlent  de  ces  positions,  dans  les  régions  offi- 
cielles, n'aient  jamais  vu  que  les  villages  d'opéra-comique.  Ils  n'ont  ja- 
mais regardé  au  vêtement,  au  vivre,  à  l'intérieur  d'une  famille  rliralfî  ; 
jamais  su  ce  que  pèse  la  moindre  somme  dans  le  budget  d'uiie  commune, 
èii  égard  aux  nécessités  littéralement  premières  auxquelles  il  faudrait 
qu'il  pourvût!  On  oublie  ce  qu'est  la  France  au  point  dé  vue  matériel. 
Oti  oublie  que  l'on  a  affaire  à  une  population  dont  le  capital  n'a  pas  par- 
tout cinquante  ans  d'existence,  qui  s'alimente  encore  avec  les  déchets  de 
sa  production,  qui  n'a  pas  une  fontaine  bâtie  par  village,  des  chemins 
pour  conimunhpier  entre  elles,  assez,  de  lumière  pour  éclairer  sos  veillées. 
On  oublie  que  cotte  population  no  produit  comme  elle  le  fait,  n'a  des 
terres  minùtieusomont  fouillées  et  abondamment  couvertes,  qu'en  se 
privant  ainsi  tous  les  jours  ;  on  oublie  que  celte  production,  qui  étottne, 
est  obtenue  par  dos  instruments  grossiers,  incommodes  et  qui  restent 
tels,  en  grande  piirtic,  faute  do  l'argent  que  <l('  meilleurs  coûteraient. 

L'état  de  l'enscignemont  primaire  et  la  condition  matérielle  faite  aux 
•instituteurs  répondent,  h  généralement  parler,  au  reste  des  choses  dans 
nos  communes  rurales.  Je  ne  fais  aticun  doute  qu'ils  no  s'élèvent,  îi  me- 
sure r|ue  les  autres  choses  s'c'ilèveront,  ot  dans  les  mêmes  proportions. 
Je  It;  dis,  pour  avoir  été  en  position  d'y  regarder  d'assez,  près;  et  si 
dans  les  hautes  régions  du  gouvernement  on  a  vraiment  les  désirs  qui- 
l'on  manifeste  k  cet  égttrd,  pour  les  \oir  réaliser,  il  suffit  que  l'on 
rende  <\  la  disposition  de«  communes  une  partie  de  l'iniiiol  ipic  le  budget 
(II*  rfttat  leur  prend  chnipie  année.  Il  y  a  plus,  au   leslp.  un  a   jusipiici 

mal  dirigé  les  ( ituuiics.  cl  les  foiuls  (|u'cllos  dcuiiicnl  piiiii-   I  iiiNtruc- 

tion  sont    loin    d'asnii-   I  ulilili'  fpi'on  en  doit   attendre.    l,a   |]lus  i.'raiiiii' 
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faute,  à  mon  sens,  est  de  les  avoir  poussées  à  construire  des  maisons 
d'école.  On  les  a  grevées  ainsi  dans  le  présent,  et  embarrassées  d'une 
charge  permanente.  Les  documents  publiés  par  M.  Ch.  Robert  portent 
des  plaintes  nombreuses  contre  les  -malfaçons  de  ces  maisons  d'école  ; 
je  voudrais  enchérir  encore  sur  ce  point.  Avec  le  capital  employé,  on 
aurait  pu  faire  partout  des  classes  suffisantes  et  un  logement  de  maître 
convenable  ;  la  plupart  du  temps  c'est  le  contraire,  et  la  puissance  de 
fer  de  la  bureaucratie  locale  fait  pourtant  recevoir,  malgré  les  communes 
elles-mêmes,  des  maisons  qui  sont  différentes  des  plans  approuvés,  qui 
sont  déplorables  dans  l'exécution  et  dont  l'entretien  sera  onéreux,  en 
attendant  qu'il  faille  les  refaire  de  fond  en  comble.  Qu^nd  ce  n'est  pas 
par  la  malfaçon,  c'est  par  les  dimensions  que  l'on  frappe  le  budget  com- 
munal. On  s'est  fait  au  ministère  un  type  de  salles  de  classe,  avec  quatre 
mètres  cubes  d'air  par  élève,  en  calculant  sur  le  nombre  absolu  d'élèves 
que  la  population  actuelle  donnerait,  et  les  préfets  ne  laissent  rien  édi- 
fier qui  n'ait  ces  proportions.  La  plupart  aussi  veulent  des  airs  de  mo- 
nument, les  architectes  suivent,  les  conseils  de  bâtiment  après  eux, 
et  voilà  les  communes  obligées  à  dépenser  deux  fois  ce  qu'il  serait  né- 
cessaire, pour  le  plus  grand  bien  de  l'uniformité  et  pour  la  gloire  de  la 
centralisation  administrative. 

Je  SUIS  probablement  arriéré  ;  mais  tout  cela  me  paraît  le  rebours 
des  choses.  On  sait  ce  que  deviennent  les  associations  industrielles  qui 
emploient  leur  capital  en  constructions  élégantes  ;  elles  chutent  l'année 
d'après,  faute  de  pouvoir  exploiter.  L'instruction  primaire  a  été  placée 
tout  juste  dans  la  même  voie,  au  lieu  de  faire  comme  les  industries 
sensées,  qui  ont  su  commencer  avec  des  cabanes  de  planches  et  une 
installation  misérable,  mais  qui  en  ont  tiré  de  grandes  richesses  avec 
lesquelles  elles  sont  devenues  maîtresses  de  leur  avenir.  Nos  communes 
rurales  sont,  pour  les  trois  quarts,  dans  la  situation  de  ces  industries 
au  début;  qu'on  les  laisse  donc  agir  suivant  leurs  forces.  Le  service 
des  chemins  vicinaux  a  parfaitement  réussi,  uniquement  parce  qu'à  son 
sujet  on  a  livré  chaque  département  a  sa  liberté  de  manière  et  de  me- 
sure; on  eût  tout  gagné  à  avoir  le  même  principe  pour  l'instruction  pri- 
maire. C'est  un  article  de  foi,  aujourd'hui,  que  son  avancement  se  juge 
d'après  les  bâtiments  qu'elle  possède.  Une  partie  de  l'activité  de  ses  fonc- 
tionnaires est  soustraite  aux  soins  de  l'enseignement  en  lui-même  pour 
se  porter  vers  la  construction  des  maisons  d'école.  Comme  il  vaudrait 
mieux  qu'il  eût  beaucoup  de  mauvais  locaux  et  se  répandit  davantage. 
Il  serait  ainsi  tout  simplement  dans  la  condition  de  notre  production 
agricole,  qui  se  fait  avec  un  matériel  sauvage  et  qui  est  l'œuvre  d'un 
cultivateur  parcimonieux,  mais  qui  s'est  accrue  d'autant  plus,  que  ces 
moyens  misérables  ont  pu  venir  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre. 
Quant  aux  constructions  en  elles-mêmes,  combien  il  serait  préférable 
qu'on  eût  poussé  l'industrie  privée  à  les  faire,  et  porté  les  communes 
uniquement  vers  la  location.  On  eût  eu  de  très-bons  logements  pour 
le  maître,  de  très-bonnes  classes,  des  préaux,  tout  les  desiderata  de 
la  matière,  comme  on  a  d'excellents  chemins  vicinaux,  ornés  de  très-beaux 
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travaux  d'art;  il  se  fût  formé  des  entrepreneurs  spéciaux  de  maisons 
d'école  comme  il  s'en  est  formé  de  voirie  vicinale,  et  on  n'eût  pas 
grevé  les  communes  de  mises  de  fonds  onéreuses  et  de  bâtiments  qu'il 
faut  réédifier.  Ce  que  je  dis  là  des  maisons  d'école,  du  reste,  je  le 
dirais  volontiers  de  la  plupart  des  constructions  que  nos  préjugés  ad- 
ministratifs mettent  à  la  charge  du  budget  commun,  et  c'est  un  cha- 
pitre dans  lequel  il  est  bien  à  souhaiter  que  la  liberté  de  l'industrie 
songe  un  jour  à  livrer  la  bataille  qu'elle  gagne  insensiblement  partout 
depuis  quinze  ans. 

En  résumé,  les  plaintes  que  font  entendre  les  fonctionnaires  de  l'in- 
struction publique,  et  que  M.  Ch.  Robert  a  publiées,  dérivent  de  vues 
administratives  qui  ne  sont  pas  d'accord  avec  l'état  des  choses.  L'idée 
est  malheureusement  partout,  que  le  budget  commun  est  un  fournis- 
seur de  bien-être;  elles  procèdent  un  pPu  de  cette  idée.  Il  s'en  faut 
assurément  que  tout  soit  au  mieux  pour  l'instruction  primaire  et  pour 
la  condition  matérielle  de  ses  agents;  mais,  eu  égard  à  ce  que  l'état 
de  la  société  a  comporté  jusqu'ici,  elles  sont,  bien  à  peu  près,  ce  qu'elles 
peuvent  être.  C'est  h  l'état  de  la  société  qu'il  faut  aviser  si  l'on  veut 
du  changement.  M.  Duruy  a  posé  en  ceci  le  vrai  principe,  quand  il  a 
demandé  que  l'instruction  primaire  fût  un  service  public,  au  même 
titre  que  celui  des  roules  ou  dos  finances,  de  la  justice  ou  de  la  po- 
lice. Qu'on  parte  de  là,  et  dans  trente  années,  il  est  probable  qu'on 
aura  d'autres  résultats  que  ceux  d'aujourd'hui.  Mais,  partis  du  principe 
autrement  craintif  qui  dicta  les  lois  de  1833  et  de  1830,  c'est  à  mon 
sens  beaucoup  qu'en  trente  années  on  soit  arrivé  aux  résultats  actuels. 

Toutes  les  personnes  qui  sont  mues  par  les  sentiments  dont  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  s'anime,  ne  posent  peut-être  pas  le 
débat  de  manière  à  lui  faire  faire  autant  de  chemin  qu'ils  le  sou- 
haitent. Ils  semblent  imbus  de  l'opinion  que  l'enseignement  primaire 
n'est  pas  désiré  par  les  populations,  et  qu'il  faut  l'instituer  malgré 
elles.  C'est  une  grande  erreur.  Elles  y  tiennent  partout,  elles  l'atten- 
dent avidement,  elles  aiment  à  en  faire  les  frais;  il  ne  s'agit  que  de  le 
mettre  à  leur  portée.  Si  le  mini.stre  voulait  donner  la  subvention  ordi- 
naire à  chaque  maître  qui  lui  serait  demandé  ou  ;\  chaque  école  qu'on 
lui  proposerait  d'établir  dans  les  conditions  modestes  que  la  majorité 
de  nos  villages  comporte,  il  épuiserait  le  chiffre  de  son  crédit  bien 
avant  d'avoir  satisfait  la  moitié  des  pétitionnaires.  C'est  l;\  tout  un  côté 
des  besoins  [lublics  que  l'on  n'a  jamais  mis  en  relief.  La  règle  admi- 
nistrative s'est  ap[)liquée  îi  le  comprimer,  au  contraire.  Il  lui  fallait  une 
certaine  école,  située  en  un  lieu  particulier,  établie  et  gouvernée  d'une 
certaine  manière  ;  elle  a  rejeté  tout  ce  (pii  n'était  pas  cela  ou  elle  l'a  em- 
pêché de  se  manifester  et  de  se  répandre.  C'est  pourtant  le  chemin  par 
lequel  on  ferait  allé  le  plus  vite.  A  la  vérité,  il  aurait  fallu  sortir  des 
moyens  uniformes,  des  prescri|)tions  absolues,  de  la  roideur  bureau- 
cratique. Si  le  projet  de  rendre  libre  l'industrie  d'instituteur  privé  passe 
un  jour  dans  la  loi,  on  verra  bien  vite,  au  nombre  de  pelil"s  écoles 
ipii   se    formeront  dans   les  dix  im-^c";    parties  ilc   cliatHie  (■(uiinuine.  iiue 
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la  manière  ceitaine  de  propager  l'enseignement  aurait  cUé  d'en  miilli- 
|)Hpr  el  d'en  répandre  les  sièges  sans  plan  arrêté,  en  saisissant  au  bond 
eliai|ue  besoin  qui  se  faisait  voir,  et  surtout  sans  ces  exigences  de  luxe 
dont  le  monde  administratif,  en  ceci  comme  en  tout,  cultive  soigneuse- 
ment la  se  nence. 

Henry  Domol. 


Des  h  (rponrs  nr.  l'économie  roLiTioi'r.  avcc  le  pr.oix  puiîlic  r.T  ad\iini5TRatip,  pnr 
M.  JiLrs  Lriîccois,  docteur  en  droit,  Brocli-  in-3.  Paris,  A.  MaresCq  aîné. 

Montrer  non  par  un  programme  complet,  mais  par  quelques  exemples 
saillants  l'utilité  que  la  législation  administrative  peut  tirer  de  l'écono- 
mie politique;  indiquer  cunibien,  même  après  la  suppression  des  pro- 
hibitions douanières,  la  réduction  des  tarifs  protecteurs,  l'abolition  de 
l'écliuUe  mobile,  la  liberté  de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie,  la  li- 
berté des  théâtres  et  la  loi  sur  les  coalitions,  il  existe  encore  de  matières 
dans  lesquelles  les  choses  les  moins  susceptibles  d'organisation,  -r 
comme  les  manifestations  de  l'activité  industrielle  au  point  de  vue  de  la 
liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  —  restent  organisées  et  réglemen-, 
tées  à  outrance;  «rendre  au  citoyen,  au  commerçant,  à  l'industriel  la 
liberté  d'allures  sans  laquelle  un  fructueux  emploi  des  facultés  ou  des 
capitaux  est  presque  impossible;  décharger  en  même  temps  l'État  d'une 
mission  (le  tutelle  pour  laquelle  il  n'est  pas  fait;  alléger  l'administration 
(lu  fardeau  de  certaines  affaires  dans  lesquelles  son  intervention  est 
souvent  plus  nuisible  qu'utile,  »  telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  ce  tra^ 
vail.tl  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  formules  sur  l'individu  et  l'État  ;  M.  Jules 
Liégeois  a  fait  œuvre  tout  à  fait  pratique.  Il  ne  prétend  pas  énoncer 
toutes  les  réformes  dont  nos  lois  administratives  peuvent  être  suscep- 
tibles; il  se  borne,  afin  de  montrer  la  marche  qui  lui  paraît  devoir  être 
suivie,  à  réclamer  pour  certaines  matières  prises  comme  exemples  une 
application  sincère  et  complète  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'imiolabi- 
lité  de  la  propriété. 

Cours  d'eau,  règlements  d'usines;  établissements  dangereux,  insalu- 
bres et  incommodes;  usines  métallurgiques;  imprimerie  et  librairie; 
bacs  ou  passages  d'eau;  ordres  des  avocats;  alignements;  servitudes 
légales  d'utilité  publique;  mines  et  minières;  bans  de  vendanges  ;  les 
rpatières  passées  en  revue  sont,  on  le  voit,  nombreuses  et  diverses.  Nous 
ne  pouvons  spécifier  sur  chacun  de  ces  points  les  solutions  proposées 
|)ar  l'auteur.  Il  serait  nécessaire  pour  cela  d'analyser  avec  lui  des  textes 
hérissés  trop  souvent  de  formalités  et  de  complications  de  toute  nature, 
des  circulaires  dans  lesquelles  une  préoccupation  excessive  de  l'intérêt 
collectif  peut  trop  souvent  avoir  pour  effet  de  paralyser  les  efforts  de 
l'initiative  individuelle.  Il  nous  suffira  de  dire  que  dans  la  plupart  des 
cas,  M.  Liégeois  substitue  v  h  l'action  savante  mais  toujours  lente  etcom- 
pli(juée  de  l'administration,  l'action  vive,  énergique,  entraînante  des 
partic(diers,  qu'il  supprime  la  nécessité  do  Vautorisntlnii  et  la  remplace 
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seulement  p;xr  un(i_ il Irlarat ion  préalalile,  borne  le  lùle  de  rarlministra- 
tion  à  une  action  répressive,  au  lieu  de  la  faire  intervenir  pAr  le  détail, 
dans  les  débats  d'intérêts  privés;  alTraijchit  le. travail, et  les  rhillè  combi- 
naisons de  l'industrie,  touteil  réservant  comme  aujourd'hui  les  droits 
des  tiers.»  ,  ,      . 

Pour  l'établissement  des  usines,  le  libre  ceoufement  des  eaux,  qui  est  le 
Eut  final  du  droit  de  police  de  l'État,  ne  pourrait-il  en  effet  êti-e  assuré 
saiis  la  multiplicité  d'enquêtes,  de  \  iftites  de  lieux,  de  contre-enquêtes,  de 
rapports,  de  plans,  de  nivellements,  de  récolements  que  prescrit  la  cir- 
culaire du  1^  octobre  iSal'?'  Le  droit  donné  à  radministràtion  d'iritef-r' 
venir  après  coup  dans  les  cas  oti  l'intérêt  [uiblic  rexi.L,'erait  et  o.ù  las 
diverses  précautions  qui  seraient  indiquées  par  ^oie  d'instruction  jé/ié- 
raie  n'auraient  pas  été  prises,  ne  suffirait-il  pas  h  empêcher  tout  incon- 
vénient A'raimenl  sérieux?  Pour  les  établissements  insalubi'es  de  2°  et 
de  3'  classe,  c'est-à-dire  pour  ceux  o,ù  il  s'agit  moiiis  de  la  sécurité  et  fie 
la  salubrité  publiques  que  de  simples  incoinmndités,  la  question ,ne,de- 
vrait-elle  pas  être  du  réssOrt  éxclnsif  do  li  jm  iilicliôn  comimine?  Le 
système  de  'la  déclaration  firéalâble  a  été  i('c''iiinicnt  adopté  en  ce  qui 
concerne  la  fabrication  et  r('tablissement  des  machines  et  chaudières  à 
vapeur;  pour  les  établissements  dangereux  de  l''"  classe,  n'ost-on  pas 
en  droit  de  désirer  une  inno\alion  analogue?  Le  regrettable  et  si  émi- 
nemment compétent  Bf.  Vivien  allait  même  jusqu'à  penser  ici  qu'A 
l'exemple  au  surplus  de  certains  pays  où  l'influstrie  n'est  pas  moins  dé- 
veloppée que  ciiez  nous,  il  conviendrait  pour  les  trois  classes  dé  s'en 
rapporter  aux  tribun'aux,  l'clîcî  nécessaire  des  indemnités  légitimes  de- 
vant être  de  côhtrâmdrè  les  nouveaux  établiîsemonls  à  s'imposer  d'eux- 
mêmes  les  conditions  qu'on  leur  dicterait.—  Pour  les  usines  métallur- 
giques ,  les  «  quatre  moin  d'ajjirlie  n  que  comporte  l'instruction  des 
denliindeS  en  àuforisafioii  n'impliquent-ils  pa?  Indirpctciffleiif  Une  Jifô-^ 
iectîbn  xpéeiale  dépassant  quelque  peu  ces  deux  uiiiquës  choses  que  l'Éfat 
doit  à  l'industrie:  liberté  et  justice?  Pour  les  alignements  enfin,  lors- 
qu'il existe  un  plan  gf'.néral  bomologui-,  ne  pourrail-on  laisser  les  pro- 
priétaires riverains  bâtir  à  leurs  risques  cl  pt'iils  après  a\oir  consulté 
ce  plan,  chose  purement  technique? 

On  comprend  que  dans  toutes  ces  questions,  quelques-unes  fort  diffi- 
ciles, Hr.  Liégeois  se  défende  d'avoir  prétendu  tracer  à  priori  un  mode 
définilif.  Il  y  a  quelquefois  toute  une  série  de  précautions  à  combiner 
pour  que  l'intérêt  collectif  n'ait,  pas  à  soulTrir  de  la  latitude  laissée  à 
l'initiative  personnelle.  Mais  on  no  peutqu'applaudir,  à  cette  place,  aux 
(Hrections  générales  su'iyies  par  l'écrit  qui  nous  occupe. 

L'abolition  de  toute  limitation  dans  le  nombre  des  imprimeurs  et  des 
libraires  ;  le  libre  établissement  des  bacs  sur  tous  les  cours  d'eau,  sous 
la  seule  réserve  des  droits  de  la  navigation  et  de  Técoulement  des  eaux  ; 
la  suppression  ou  l'atténuation  d(^  ('ertaines  servitudes  légales  iinposqes 
aux  immeubles  riverains  dos  roules  piir  d'anéiens  textes  pliis  pu  moinB 
appli()ués,  mais  légalement  en  vigueur;  la  critique  de  la  législation  des 
rfiiiies  el  minières  et  du  dfoit  régalien  ;  celli»  du  droit  attribué  à  l'ordre 
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des  avocats  de  prononcer  ou  de  refuser  l'admission  au  stage  ou  l'in- 
scription au  tableau  constituent  les  principaux  parmi  les  autres  points 
traités  par  M.  Liëgeois. 

Sur  le  dernier  point,  —  l'ordre  des  avocats,  —  la  brièveté  de  ce  compte 
rendu  ne  peut  nous  empêcher  de  dire  que  nous  ne  partageons  pas  l'opinion 
de  l'auteur.  Il  n'y  a  pas  —  dans  l'application  de  principe  —  économique 
absolu.  Les  considérations  morales  les  plus  élevées  nous  semblent  do- 
miner complètement  cette  question.  En  fait,  la  liberté  du  travail  est- 
elle  bien  en  jeu?  On  ne  peut  admettre  que  le  conseil  de  l'ordre  refuse 
jamais  sans  motifs  sérieux  l'inscription  au  tableau  ;  et  nul  ne  sait  ce  que 
deviendrait  sans  la  juridiction  critiquée  le  niveau  d'une  grande  profes- 
sion. Le  corps  médical  recherche  depuis  quelques  années  une  partie  des 
garanties  dès  longtemps  acquises  au  barreau.  L' Association  générale  des 
vicdecins  de  France  n'a-t-olle  pas  autant  pour  objet  le  rehaussement  mo- 
ral de  la  profession  que  l'assistance  réciproque? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  de  M.  Liégeois,  destiné  à  accélérer  l'in- 
troduction maintenant  commencée  des  sains  principes  économiques 
dans  la  législation  française,  mérite  une  attention  sérieuse.  Il  y  a  sans 
doute  d'autres  et  de  plus  larges  espèces  de  décentralisation  que  celle 
qui  fait  l'objet  de  ce  travail;  mais  les  plus  vastes  des  programmes  à 
l'ordre  du  jour  reconnaissent  que  la  décentralisation  qui  s'opère  au 
profit  de  l'individu,  celle  qui,  faisant  œuvre  d'émancipation  et  non  pas 
simplement  de  délégation,  restreint  le  nombre  des  cas  où  l'État  inter- 
vient ;  celle  qui  supprime  radicalement  les  contrôles  inutiles  est  un  des 
éléments  essentiels  du  problème  général  à  résoudre. 

Emile  Laurent. 


The  ECONOMY  of  capital,  or  GOLO  and  TRADE  {Économie  du  capital,  ou  Or  et  Com- 
merce),par  R  H.  Patterson.  1  vol.  in-12.  Londres  et  lùlimbourg,  W.  Blackwood 
et  fils. 

Ce  volume  est  une  collection  d'articles  écrits  et  publiés  successive- 
ment, par  M.  Patterson,  dans  le  Blachwd's  Magazine,  sur  les  questions 
relatives  à  la  monnaie,  au  crédit  et  aux  banques.  Chacune  des  parties 
qui  le  composent  est  remarquable  par  l'entrain  et  la  vivacité  du  style, 
par  une  forme,  un  peu  abondante  peut-être,  mais  agréable  et  quelque- 
fois mémo  pittoresque,  et  par  les  connaissances  sérieuses  de  fait  et  de 
doctrine  que  l'auteur  possède  sans  aucun  doute.  Le  livre,  considéré  dans 
son  ensemble,  manque  d'unité  :  il  n'y  a  pas  entre  ses  diverses  parties 
une  cohébion  suffisante;  on  ne  comprend  pas  toujours  bien  le  but  où 
va  l'auteur,  auquel  il  arrive  souvent  de  s'attarder  en  route  pour  cueillir 
les  fleurs  qui  croissent  au  bord  du  chemin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  lu  le  volume  entier,  non-seulement 
sans  fatigue,  mais  avec  agrément.  Nous  y  avons  trouvé  une  multitude 
de  faits  intéressants  sur  l'histoire  commerciale  de  l'Angleterre  pendant 
les  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler,  des  vues  nettes  et  saines, 
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supérieures  aux  préjugés  en  matière  de  banque  qui  régnent  encore  de 
l'autre  côté  du  détroit,  une  attitude  franche,  dégagée,  exempte  de  char- 
latanisme. 

L'ouvrage  de  M.  Patlerson  se  divise  en  sept  chapitres,  dont  voici  les 
titres  :  L  Pensées  sur  l'or. —  H.  Qu'est-ce  que  la  monnaie?  —  IH.  L'âge 
d'or.  —  IV.  Économie  de  capital.  —  V.  La  cité  de  l'or.—  VL  La  Banque 
d'Angleterre.  —  YII.  Notre  commerce. 

Passons  rapidement  sur  les  premiers  chapitres,  non  sans  signaler  une 
proposition  alarmante  dont,  fort  heureusement,  M.  Patterson  n'a  pas 
tiré  de  conséquences,  savoir  :  «  La  qualité  qui  constitue  le  numéraire 
[currency]  n'est  pas  inhérente  à  la  matière  même  de  ce  numéraire  :  elle 
est  conférée  à  quelques  articles  que  ce  soit  qu'une  nation  ou  les  nations 
conviendront  de  reconnaître  comme  gages  de  valeur.  »  Il  est  clair  que, 
si  cette  proposition  était  rigoureusement  vraie,  on  pourrait  prendre 
pour  monnaie  des  objets  sans  valeur  intrinsèque  qui  acquerraient,  jjar 
une  convention  expresse,  la  qualité  de  monnaie.  Or,  nos  lecteurs  savent 
que  cela  est  impossible  et  quelles  sont  les  limites  de  la  circulation  des 
papiers-monnaie  à  cours  forcé  :  ils  savent  que,  si  le  billet  de  banque  or- 
dinaire remplit  les  fonctions  de  monnaie,  ce  n'esl  pas  qu'il  soit  monnaie 
à  proprement  parler ,  c'est  parce  qu'on  a  la  confiance  qu'il  pourra  à 
tout  instant,  dès  qu'il  en  sera  besoin,  être  échangé  contre  la  monnaie 
réelle,  contre  celle  qui  tire  de  sa  matière  même  une  valeur  intrinsèque. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister,  puisque  les  conclusions  de  l'auteur  sont 
généralement  très-correctes. 

M.  Patterson  expose  un  pou  rapidement  comment  les  banques  per- 
mettent d'économiser  les  capitaux,  comment  on  peut,  par  leur  moyen, 
parvenir  à  conclure  et  régler  sans  peine  et  en  peu  de  temps  des  sommes 
considérables  d'affaires  avec  une  quantité  de  monnaie  relativement  peu 
importante.  II. décrit  les  crises,  les  paniques  et  les  divers  errements  sur- 
venus en  divers  temps  par  les  banques  pour  y  faire  face.  Il  esquisse  à 
grands  traits  et  d'une  manière  très-pittoresque  la  Cité  de  l'or,  qui  n'est 
autre  que  la  Cité  de  Londres.  Mais  son  chapitre  le  plus  considérable,  le 
plus  curieux,  le  plus  imjiortant  à  tous  i-gards  est  celui  qu'il  a  consacré 
à  la  Banque  d'Angleterre. 

Peut-être  la  conformité  des  opinions  de  M.  Patterson  et  des  nôtres 
nous  inspire-t-elle  pour  son  livre  une  certaine  |)artialité.  Mais  il  nous 
semble  que  sa  criti(|ue  des  procédés  do  la  Banque  d'Angleterre  et  de 
l'acte  de  1844  qui  les  autorise  est  inattaiiuable. 

L'acte  de  1844,  on  le  sait,  inspiré  par  cette  opinion  i]mc  la  Banque 
d'Angleterre  émettait  parfois  trop  de  billets  et  causait  des  crises  par  ses 
émissions,  a  voulu  donner  à  la  circulation  de  cet  ('■lablissemont  et  des 
bampies  anglaises  en  général,  t<mle  la  rigidité  d'une  circulation  pure- 
ment métallique.  Dans  ce  but,  on  a  dit:  »  La  Banque  pourra  émettre 
14  millions  sterling  environ  à  découvert;  passé  cette  somme,  elle  sera 
tenue  d'avoir  en  caisse  la  contre-valeur  en  or  de  tout  billet  émis.»  Dans 
ces  conditions,  la  Banque  n'est  plus  maîtresse  de  ses  émissions,  qui  so 
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trouvent  limitées,  e.l  le  marché  se  trouve  exaclomont  dans  la  même 
situation  que  si  toute  la  monnaie  était  d'or. 

Eh  bien!  le  défaut  d'un  système  purement  métalliqiio,  c'est  de  man:- 
quer  d'élasticité,  de  ne  présenter  qu'une  quantité  fixe  de, monnaie  h  un 
marché  dont  les  besoins  sont  variables,  qui  en  demande  tantôt  plus, 
tantôt  moins.  Dès  que  le  marché  a  besoin  di'  plus  de  monnaie  que  la 
somme  fixée  par  acte  du  Parlement,  on  souffre,  les  prix  tendent  à  bais- 
ser et  les  capitaux-monnaies  ne  se  prêtent  qu'avec  difficulté  à  des  ron- 
ditions  onéreuses.  C'est  une  doctrine  que  j'avais  essayé  d'établir  dans 
mon  Traité  des  opérations  de  banque,  et  je  suis  heureux  de  voir  M.  l'at- 
terson  Ja  soutenir  à  son  tour. 

Mais  cet  inconvénient  de  l'acte  de  1854  n'est  pas  le  seul  :  il  se  trouve 
aggravé  par  une  autre  disposition  ;  celle  qui  obiifie  la  Banque  à  délivrer 
des  billets  à  toute  personne  qui  hii  dépose  de  l'or.  En  effet,  les  mar- 
chands qui  font  le  commerce  de  l'or  déposent  ce  métal  à  la  Banque 
d'Angleterre,  au  prix  d'un  droit  minime  de  î)  centimes  par  once,  sans 
aucune  jicrte  d'intérêt,  et  conservent  la  faculté  de  le  retirer  à  volonté. 
S'ils  le  laissent  pendant  quelque  temps,  la  Banque,  se  voyant  gorgée 
d'or,  cherche  à  l'utiliser  et  étend  ses  affaires  au  moyen  d'un  abaissement 
anormal  du  làiix  de  l'escompte.  Si,  au  moment  où.  la  Banque  s'est  ainsi 
engagée,  les  marchands  d'or  veulent  l'exporter,  l'encaisse  de  la  Banque 
se  trouve  attaqué  violemment,  sans  qu'elle  puisse,  faute  de  ressources 
disponibles,  le  défendre  autrement  que  par  une  réduction  des  escomptes, 
(]ui  est  ordinairement  obtenue  par  TrUévation  du  taux  de  l'intérêt. 

Il  y  a  dans  ces  alternatives  d'expansion  et  de  restriction  violente  et 
soudaine  du  crédit  accordé  pur  la  Banque  une  cause  très-effective  de 
crises  et  de  désastres  commerciaux.  Ces  crises  peuvent  prendre  des  pro- 
portions tout  à  fait  alarmantes,  lorsqu'elles  coïncident  avec  quelques  li- 
quidations difficiles  ou  seulement  avec  un  de  ces  moments  pendant  les- 
quels le  marché  demande  une  plus  grande  quantité  de  monnaie.  C'est  ce 
qu'on  a  vu  eu  1847  et  en  1837. 

Ce  qui  aggrave  le  mal,  ce  sont  les  opinions  enonées  qui  régnent  au 
sujet  de  l'acte  de  1844.  Les  directeurs  de  la  Banque  d'Anglelerre  trou- 
vent cet  acte  excellent,  et  cela  se  comprend,  puisqu'il  leur  donne  la  faci- 
lité d'obtenir,  au  moyen  d'élévations  rapides  d'escompte,  des  dividendes 
qu'ils  ne  pourraient  jamais  obtenir  autrement.  Ils  appuient  donc  leurs 
procédés  d'une  théorie  bien  plus  vieille  en  Angleterre  que  ne  le  croit 
M.  Patterson,  et  qui  consiste  à  dire  que  le  commerce  commet  des  excès 
et  qu'il  est  utile  de  les  réprimer,  le  soin  lucratif  de  lui  appliquer  la  cor- 
rection étant  confié  aux  directeurs  de  la  Banque  d'Anglelerre.  Cette 
théorie  a  passé  le  détroit  et  fera  fortune  en  France  si  on  ne  l'arrête. 
C'est  même  une  théorie  tellement  confoime  k  nos  préjugés  français,  que 
nous  serions  surpris  qu'elle  fût  née  ailleurs  que  sur  notre  sol. 

Toutefois,  d'un  côté  du  détroit  comme  de  l'autre,  cette  théorie  ne  sup- 
porte pas  l'examen.  Nous  reconnaissons  volontiers  l'existence  de  crises 
périodiques  et  les  mauvaises  opérations  qui  peuvent  y  donner  lieu  dans 
un  pays  où  la  richesse  va  croissant  :  nous  ne  pouvons  admettre  qu'un 
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établissement  (|uelcoiiqiLe  soit  investi  du  privilège  de  prévoir  vl  de  im- 
primer ce  qu'on  appelle  les  excès  du  commerce.  En  premier  lieu,  le  pri- 
vilège endort  toute  \  igilance,  à  ce  point  que  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y 
ait  un  seul  exemple  de  prévoyance  supérieure  ou  même  commune  delà 
part  d'une  banque  privilégiée  ;  en  second  lieu,  les  remèdes  recomman- 
dés, tels  que  la  tiausse  de  l'escompte  par  mesure  disciplinaire,  augmen- 
tent la  crise  au  lieu  de  la  prévenir  ou  de  ramortir. 

Cette  dernière  proposition  est  fort  bien  établie  par  M.  Pattêrson.  Qu'un 
établissement  privilégié  comme  la  Banque  d'Angleterre  augmente  leiâux 
de  l'escompte,  l'alarme  se  répand  surle  marché:  chacun  se  met  à  prévoir 
une  crise,  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  et  ce  qui  s'ensuit;  chacun  songe 
dès  lors  à  se  prémunir,  à  se  pourvoir  d'une  provision  de  capitaux  qu'il 
ne  jugeait  pas  auparavant  devoir  lui  être  nécessaire.  De  là  un  aCcroisse- 
nient  de  demande  qui  se  manifeste  au  moment  même  où  l'offre  devient 
moindre  :  alors  la  hausse  de  l'intérêt  se|)ropage;  elle  devient  naturelle 
et  nécessaire,  lors  même  qu'elle  ne  l'aurait  pas  été  précédemment,  el 
les  banques  y  gagnent  de  deux  côtés  :  par  l'élévation  dû  taux  de  l'es- 
compte et  souvent  enûn  par  l'accroissement  des  dépôts.  Les  banques 
peuvent  même  créer  des  crises  entièrement  factices,  et  nous  croyons  que 
celle  dont  la  France  a  souffert  l'automne  dernier  n'avait  pas  un  autre 
caractère.  C'était  surtout  une  crise  d'opinion.. 

La  Banque  d'Angleterre  n'exerce  pas  sur  le  marché  des  escomptes  une 
influence  comparable  à  celle  de  la  Banque  de  France.  Grâce  aux  nom- 
breuses et  habiles  banques  par  actions  ([ui  existent  à  Londres,  et  à  la 
conûance  qu'elles  inspirent  aux  déposants,  les  escomptes  courants  peu- 
vent être  et  sont  faits  sans  recourir  à  la  Banque  d'Angleterre.  On  no 
voit  pas,  comme  chez  nous,  des  banques  fort  riches  habituées  à  rées- 
compter à  la  banque  privilégiée  la  plus  grande  partie  de  leur  porte- 
feuille. Mais  les  élévations  d'escompte  de  la  Banque  d'Angleterre,  tou- 
jours accueillies  avec  applaudissement  par  les  escompteurs,  créent  ces 
besoins  d'opinion  qui  élèvent  régulièrement  le  taux  de  l'intérêt. 

Certes,  dans  toutes  les  manœuvres  de  ce  genre,  la  Ban(]ue  d'Angle- 
lerrc  est  moins  blâmable  ([ue  cello  de  France,  parce  que  son  privilège 
est  moins  étendu,  ses  ressources  sont  irrévocablement  immobilisées  et 
restreintes  par  la  législation  qui  la  régit,  tandis  iju'une  grande  partie  de 
celles  do  la  Banque  de  France  reste  complètement  libre.  Cependant,  la 
Banque  d'Angleterre  fait  encore  beaucoup  de  mal,  ainsi  ipie  M.  Pallei- 
son  l'établit  do  la  manière  la  plus  irréfutable. 

Où  est  le  remède  applicable  à  ce  mal?  M.  i'allerson  n'hésite  pas  à  ré- 
pondre comme  nous  : /a  Uherti' !  La  liberté  avec  les  ménagements  dûs 
aux  intérêts  existants,  mais  la  liberté.  L'acte  de  IK41  a  préparé  le  mono- 
|)olo  en  limitant  les  émissions  de  toutes  les  ban(]MPS  d'Angleterre  : 
qu'on  écarte  celte  restriction.  Ou'on  décharge  la  Banque  d'Anglolcrre 
des  obligations  très-onéreuses  qu'on  lui  a  imposées  au  profit  do  rfital, 
(ju'on  lui  rende  la  disponibilité  de  son  capital  cl  qu'on  exige  d'elle  des 
concessions  en  attendant  mieux.  TpUor  sont  les  conclusions  de  M.  l'at- 
tcrsoti,  et  elles  nous  semblent  aussi  modérées  que  justes. 
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M.  l'atterson  signale  aussi  les  mauvais  effets  cJo  l'acle  de  1845,  dirigé 
par  les  auteurs  de  celui  de  1844-  contre  les  banques  d'Ecosse.  Ces  ban- 
ques, qui  jusqu'à  cette  époque  avaient  été  un  modèle,  ont  été  tout  à  coup 
affectées  par  cet  acte  d'infirmités  qu'elles  n'avaient  pas  connues  jus- 
qu'alors. Elles  n'avaient  pas  besoin,  dans  les  crises,  d'importer  du  nu- 
méraire :  il  faut  maintenant,  et  pour  l'honneur  de  l'acte  de  1845,  qu'elles 
fassent  venir  de  Londres  des  souverains  et  qu'elles  ajoutent  aux  embar- 
ras monétaires  qu'éprouve  cette  place.  En  vérité,  c'est  une  triste  chose 
à  considérer  que  les  effets  de  la  législation  réglementaire  inspirée  à  des 
hommes  trèif-éclairés  par  des  intentions  excellentes.  Quand  on  voit 
par  combien  de  côtés  inexplorés  et  imprévus  cette  législation  est  nui- 
sible, on  admire  davantage  la  fécondité  des  ressources  de  la  liberté,  et 
on  est  plus  disposé  à  s'en  rapporter  à  elle  du  soin  de  tout  résoudre, 
môme  les  difficultés  auxquelles  on  ne  trouve  pas  soi-même  une  solu- 
tion bien  satisfaisante.  Mais,  en  matière  de  banque,  il  nous  semble  dif- 
ficile à  quiconque  examine  la  question  en  dehors  de  tout  parti  pris  ou 
préjugé  de  conserver  le  moindre  doute. 

M.  Patterson  n'a  pas  essayé  de  faire  des  démonstrations  en  forme  : 
il  a  pris  les  faits  un  peu  en  gros  et  par  masses  ,  comme  nous  avons 
l'habitude  de  le  faire,  nous  pionniers  de  la  presse  périodique.  Cette  ma- 
nière, inévitable  dans  un  journal  et  presque  nécessaire  dans  une  revue, 
a  quelques  inconvénients  dans  un  livre  qui  est  destiné  à  une  lecture 
plus  attentive  ;  mais  elle  est  merveilleusement  propre  à  mettre  en  saillie 
certains  faits  et  certains  arguments,  à  provoquer  les  réflexions  du  lecteur. 
Si  ce  livre  n'est  ni  n'a  la  prétention  d'être  un  traité  en  forme,  il  peut 
se  recommander  comme  un  recueil  de  renseignements  curieux  et  utiles, 
agréable  à  lire  et  propre  à  procurer  plusieurs  heures  de  passe-temps 
instructif  à  l'économiste  et  à  l'homme  d'affaires. 

Courcelle-Seneuil. 


Anndaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique,  par  MM.  Guillaumin, 
Joseph  Garnier,  Maurice  Block,  —  1805,  par  M.  Maurice  Block.  1  vol.  in-32  de  652 
pages.  Guillaumin  et  C. 

La  publication  de  ce  petit  volume  est ,  chaque  année  ,  une  bonne  for- 
tune pour  tous  les  hommes  qui  s'occui)ent,  de  près  ou  de  loin,  des  ques- 
tions commerciales,  et  pour  ceux  qui  sont  appelés  à  se  rendre  compte  de 
la  puissance  financière  des  États,  de  leurs  forces  militaires,  de  leur  su- 
perficie et  do  leur  population. 

H  faudrait,  pour  arriver  ;\  acquérir  les  notions  dont  on  a  besoin  sur 
toutes  ces  matières,  compulser  d'énormes  in-folio,  qui  ne  se  trouvent 
pas  toujours  facilement,  et  passer  un  très-long  temps  à  rechercher,  dans 
des  monceaux  de  chiffres,  ceux  que  l'on  désire  connaître;  avec  I'an- 
NUAiBE  tout  est  sous  la  main,  la  recherche  est  faite,  le  travail  est  ac- 
compli. 

Voulo»raus  connaître  le  mouvemout  de  la  population,  préférez-vous 
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aborder  notre  respectable  budget,  voulez-vous  avoir  le  bilan  général  de 
l'administration  des  finances,  les  opérations  du  Trésor,  la  situation  de  la 
dette  consolidée ,  le  mouvement  des  rentes  ;  préférez-vous  connaître 
les  opérations  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions; ou  le  commerce  et  la  navigation  de  la  France;  ou  la  statistique 
de  la  justice?  tout  est  là,  classé  avec  soin  et  méthode.  Si  les  questions 
de  statistique  militaire  vous  occupent,  tous  les  éléments  de  leur  solution 
sont  là,  avec  la  situation  et  les  opérations  de  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée. 

La  caisse  d'épargne,  celle  des  retraites  pour  la  vieillesse,  la  situation 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  le  compte  rendu  des  opérations  de  la 
Société  du  Prince  impérial  qui,  au  31  mai  1863,  avait  déjà  fait  793  prêts 
à  des  travailleurs  honnêtes,  heureux  de  cet  appui ,  tout  cela  passe  sous 
les  yeux  du  lecteur  charmé  de  tant  de  curieux  détails. 

La  statistique  de  la  télégraphie  présente  cette  année  le  plus  vif  in- 
térêt. Elle  donne  de  nouveaux  détails  sur  le  télégraphe  international 
qui,  par  la  voie  du  détroit  de  Behring,  doit  compléter  le  tour  du  monde; 
elle  donne  la  situation  télégraphique  de  l'Australie,  et  nous  apprend  que 
le  travail  gigantesque  de  relier  l'Inde  à  l'Europe  ,  par  une  communica- 
tion électrique  est  maintenant  accompli ,  ce  qui  fait  le  plus  grand  hon- 
neur au  gouvernement  anglais. 

Les  chemins  de  fer,  les  routes,  les  travaux  publics  ,  les  mines,  les 
usines  ne  sont  pas  oubliés. 

La  deuxième  partie  du  livre  est  consacrée  à  la  ville  de  Paris  ;  sa  po- 
pulation, sa  consommation,  son  budget  pareil  à  ceux  des  souverains  de 
quatrième  ordre,  son  industrie,  ses  douanes,  sa  justice  consulaire,  ses 
hôpitaux,  ses  indigents  ,  ses  omnibus,  ses  logements,  ses  démolitions  et 
ses  reconstructions,  ensuite  son  immense  mouvement  sont  mis  en  relief 
par  des  chiffres  authentiques. 

La  quatrième  partie  s'est  augmentée  cette  année  de  renseignements 
des  plus  précieux  sur  nos  colonies  et  particulièrement  sur  l'Algérie; 
nous  avions  ici  même  appelé  de  nos  vœux  cet  utile  complément,  celle 
lacune  est  comblée  do  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

Un  résumé  analyli(|ue  dos  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ;  un  comjjle  rendu  des  séances  et  des  discusssions  do  la 
société  d'économie  politique,  un  remarquable  coup  d'o'il  sur  l'année 
1864,  terminent  ce  livre  si  rempli  d'oxcelletits  renseignements  ol  d'utiles 
documents. 

Le  fondalcur  de  ce  précieux  recueil  si  utile  à  la  science,  aux  hommes 
pratiques  comme  aux  spéculatifs  de  cabinet ,  l'honorable  M.  Guillaumin 
n'est  plus;  il  a  élé  trop  tôt  enlevé  à  ses  chers  travaux  ;  mais  son  nom 
restera  attaché  à  colle  œuvre  comme  l'une  des  plus  utiles  de  celles  qu'il 
a  entreprises.  Une  notice  pleine  d'intérêt  sur  cet  éminent  éditeur  fcrnio 
le  livre  avec  une  bibliographie  spéciale. 

ivLKi  Pautet. 


i"  SKHIE.   1.  \1,V11I.  —  lo  oftubic   I8t)ii, 
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Lu.  NÉErvLANDE,  par  Émile  de  Lwelf.ye.  Vol,  iti-8.  Paris  18C5. 
Lacroix  Vcrboeckhoven  et  C. 

Un  lion  hiM'aldiquc  surmontant  les  vagues  prêtes  à  l'engloutir  avec 
cette  devise  :  Luctor  et  emcrjio,  je  lutte  et  je  surnage,  telle  est  la  devise  de 
la  province  de  Zélande.  Le  mot  résume  toute  l'histoire  de  la  Nocriande 
et  surtout  celle  de  son  agriculture.  Partout  ailleurs  l'étude  de  l'écono- 
miste se  borne  au  mode  local  d'exploiter  la  terre ,  ici  il  lui  faut  de  plus 
connaître  comment  on  l'a  formée. 

Une  bonne  moitié  du  territoire  néerlandais  se  compose  d'alluvions 
provenant  des  riches  détritus  que  l'Escaut ,  la  Meuse  et  le  Rhin  enlè- 
vent aux  contrées  plus  élevées,  limons  d'une  fécondité  merveilleuse.  En 
montant  au  Faulhorn  de  l'Oberland  bernois,  un  professeur  d'université 
hollandais  a  reconnu  ,  dans  les  effritements  de  la  roche  ,  le  mica  dont  il 
avait  observé  les  paillettes  dans  les  boues  de  l'Vssel. 

Ces  dépôts  ne  peuvent  dépasser  le  niveau  de  la  haute  mer;  il  s'ensuit 
que  toute  cette  zone  argileuse  ne  s'élève  pas  d'un  mètre  au-dessus  du 
niveau  moyen  d'Amsterdam,  de  sorte  qu'à  marée  haute  la  mer  du  Nord  la 
recouvrirait  de  ses  flots.  Quelques  districts  sont  même  au-dessous  du  ni- 
veau. Ainsi  le  lac  de  Harlem  (récemment  desséché),  l'est  de  4  mètres,  le 
Vierambatchs-Polder  de  5  mètres,  et  le  Zuidples-Polder  de  S™, 60.  Les 
dunes  et  les  digues  préservent  du  danger  des  inondations  et  servent  à 
conquérir  annuellement  du  terrain  sur  l'Océan. 

On  n'a  de  documents  exacts  sur  l'histoire  de  ces  travaux  qu'à  partir 
du  xvie  siècle.  Interrompus  ou  repris  selon  les  époques  de  guerre  ou  de 
paix,  la  moyenne  du  terrain  qu'ils  conquièrent  annuellement  s'abaisse 
ou  se  relève.  Elle  est  tombée  parfois  à  17  hectares  seulement.  Pour  la 
période  dernière,  à  partir  de  1815  jusqu'en  1858  ,  elle  est  de  l,06(j  hec- 
tares. En  somme  ,  depuis  l'an  1500  jusqu'en  1858  ,  on  a  conquis  sur  les 
eaux  355,000  hectares  de  qualité  supérieure. 

Il  résulte  de  la  situation  de  ces  sols  infimes  ,  de  ces  polders,  que  les 
eaux  de  pluie  n'ont  point  d'écoulement.  Il  faut  pour  s'en  débarrasser 
avoir  recours  à  des  moulins  à  vent  qui  les  soulèvent  soit  par  une  vis 
d'Archimède,  soit  par  une  pompe  pour  les  déverser  dans  des  canaux 
qui  communiquent  avec  la  mer. 

La  partie  la  plus  importante  de  la  zone  argileuse  a  reçu  le  nom  de 
HoUand  Hollande,  terre  creuse,  et  en  effet  le  voyageur  qui  la  parcourt 
voit  de  toutes  parts  les  canaux  et  les  rivières  dominer  le  niveau  des  cam- 
pagnes et  les  bateaux  naviguer  bien  au-dessus  des  belles  vaches  qui 
paissent  dans  les  pâturages.  Une  grande  partie  de  celte  ïone  et  pré- 
cisément la  plus  fertile  est  dévolue  à  la  charrue;  celle  qui  est  en  her- 
bages permanents  est  la  plus  légère,  la  plus  tourbeuse  ou  tout  au  moins 
la  plus  humide. 

Dans  la  région  verte  de  la  Frise  et  de  Groningue ,  tout  le  long  de  la 
mer  du  Nord,  l'auteur  signale  un  fait  intéressant  sous  le  rapport  histo- 
rique. Ce  sont  des  monticules  terpen  ou  wierden,  hauts  de  4  à  G  mètres, 
sur  lesquels  sont  parfois  bâtis  des  villages  ,  par  exemple  :  'V\'arfum  et 
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Holvicrda.  Creusez  et  vous  trouverez  sous  des  couches  successives  des 
objets  qui  remontent  à  l'époque  du  bronze,  peut-être  même  à  celle  de 
la  pierre.  Ce  sont  là  probablement  des  tertres  de  refuge  que  les  anciens 
habitants  se  préparaient  en  réunissant  de  l'argile,  et  sur  lesquels  ils  se 
retiraient  avec  leur  bétail  quand  les  flots  des  très-hautes  marées  ren- 
versaient les  dunes  et  venaient-les  surprendre. 

Cette  argile,  enrichie  par  des  fumures  successives,  sert  aujourd'hui 
d'un  engrais  très-estimé.  Elle  se  vend  un  florin  le  mètre  cubé  pris  sur 
place. 

La  région  verte  de  l'Over-Yssel  présente  aux  visiteurs  une  exploita- 
tion fort  intelligente  des  îles  flottantes,  dnjftillen.  Ces  iles  se  forment 
dans  des  eaux  de  la  profondeur  de  1  à  2  mètres  ,  par  l'agglomération  de 
détritus  de  végétaux  aquatiques.  Sur  une  première  croûte  de  détritus  on 
répand  du  limon  que  l'on  prend  au-dessous  de  Teau  et  l'on  crée  parfois 
ainsi  une  couche  végétale  caj)able  de  supporter  une  culture  de  pomiiies 
de  terre.  M.  Laveleye  mentionne  un  procès  né  au  sujet  d'une  lie  flottante 
qui  était  allée  s'attacher  au  rivage  opposé  du  lac ,  emportant  avec  elle 
un  troupeau  de  vaches,  la  seule  propriété  que  le  juge  finit  par  attribuer 
h  l'ancien  possesseur. 

Sur  les  .3,275,533  hectares  que  comporte  le  royaume  de  Nécrlando  (en- 
viron le  dix-septième  de  la  superficie  de  la  France),  la  zone  des  sables,  à 
son  tour,  en  prend  plus  de  la  moitié  ,  soit  environ  1,700,000  hectares. 
Elle  commetice  vers  le  sud  dans  les  deux  provinces  du  Brabant  septen- 
trional et  du  Limbourgoù  elle  se  confond  avec  la  Campine  belge,  s'a- 
baisse ensuite  pour  former  la  grande  vallée  où  passent  le  Rhin  et  lâ 
Meuse  qui  y  ont  déposé  leur  fertile  limon,  se  relève  dans  la  province  de 
Gueldrc  où  elle  forme  le  district  forestier  de  la  Vchnve,  i)uis  s'affaisse  de 
nouveau  et  livre  passage  ;\  l'Yssel.  Au  delà  elle  embrasse  presque  tout  le 
territoire  des  deux  provinces  d'Over-Yssel  et  de  Drenlhe  et  dépasse  la 
frontière.  Elle  s'avanc?  vers  l'ouest  jusqu'auprès  d'Amsterdam,  où  on  la 
reconnaît  dans  les  mouvements  inattendus  du  Gooiland  et  au  nord  au 
delà  du  Zuyderzee  ;  elle  constitue  mémo  le  noyau  résistant  des  îles  do 
Texel  et  do  Vieringen.  C'est  un  terrain  déformation  antérieure  à  la  pé- 
riode géologique  actuollo. 

Sauf  quehiues  collines  dont  le  point  ciilmiaunt  atleiiit  uno  centaine 
de  mètres,  le  niveau  moyen  de  la  contrée  ne  dépasse  guère  que  d'une 
quinzaine  do  mètres  le  niveau  de  la  mer. 

Entre  celte  région  et  la  région  argileuse  que  nous  \enons  de  quitter, 
la  transition  est  on  ne  peut  plus  brusque.  La  distinction  entre  le  Zundhocr, 
le  cultivateur  des  sables,  cl  le  hleiboer,  le  cultivateur  de  l'argile,  est  tran- 
chée et  [)roverbiale,  non  cependant  ([uc  toiit(!  la  région  sablonneuse  se 
traite  de  la  même  fa^:on. 

L'économie  rurale  de  la  N('urlande  re|)r(!senlfl  plu;;  com()l(Uempnt 
qu'aucune  autre  les  traits  essentiels  des  difl'érenles  phases  (lar  lesquelles 
l'agriculturo  peut  passer,  à  mesure  qu'un  peuple  prosi)ère  cl  dispose  do 
ra[)itaux  de  pluscn  [dus  abondants  pour  améliorer  son  sol  et  perfection- 
ner ses  inslniments. 
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L'observateur  peut  commencer  son  étude  à  la  culture  intermittente 
qui  se  pratique  sur  les  tourbières  et  arriver  au  plus  haut  degré  de  l'é- 
chelle, à  la  culture  maraîchère  du  Westland  ;  partir  de  la  culture  mor- 
celée en  minimes  parcelles  aux  environs  de  Harlem  et  monter  jusqu'à  la 
très-grande  culture  riche  des  meilleures  méthodes  et  des  instruments 
les  plus  puissants. 

De  combien  de  méthodes  prônées  ailleurs  comme  récentes  la  Néer- 
lande  n'a-t-elle  pas  été  le  berceau  !  Citons  un  fait  intéressant,  les  semis 
en  lignes,  qui  épargnent  un  tiers  de  la  semence  et  qui  permettent  de 
biner  deux  fois  les  récoltes  sur  pied.  L'Angleterre  croit  les  avoir  inventées 
tout  récemment  et  y  applique  des  appareils  coûteux  et  très-compliqués, 
mais  voilà  cent  ans  que  cela  se  pratique  sur  les  tourbières  de  la  région 
sablonneuse  néerlandaise,  avec  les  instruments  les  plus  simples  et  la 
main-d'œuvre  accessoire  d'une  femme  ou  d'un  enfant. 

Vous  pouvez  aussi  étudier  la  série  historique  des  modes  de  tenure  les 
plus  variés. 

Dans  les  provinces  de  Groningue,  de  la  Drenthe,  d'Over-Yssel,  se  re- 
trouve encore  de  nos  jours  l'antique  organisation  de  la  marche  saxonne, 
saxona  marka,  possession  héréditaire  en  commun  d'un  territoire  par  la 
tribu  ou  par  un  groupe  de  familles  dans  la  tribu ,  institution  anté- 
rieure à  la  commune,  à  la  paroisse  même.  La  marche  primitive  compre- 
nait le  bois,  la  plaine  et  les  champs  (aujourd'hui  encore  dans  la  Veluwe 
la  propriété  indivise  continue  d'exister  pour  les  forêts).  La  marche  ac- 
tuelle forme  encore  une  petite  administration  qui  remplace  à  bien  des 
égards  la  commune,  qui  veille  à  l'écoulement  des  eaux,  à  l'entretien  des 
voies  de  communication,  à  la  mise  en  valeur  du  terrain  indivis,  et  qui 
élit  celui  qu'elle  charge  d'exécuter  ses  décisions,  le  margraf't. 

Cette  propriété  n'était  pas  transmissible  autrefois  par  vente  ou  dona- 
tion ;  mais  de  nos  jours  les  tribunaux  ont  décidé  qu'elle  pouvait  s'aliéner 
comme  tout  droit  immobilier,  et  quand  ,  pour  sortir  d'indivision  ,  on 
vient  à  vendre  une  marche,  le  produit  est  partagé  entre  les  propriétaires 
d'après  le  nombre  de  parts  qu'ils  y  possèdent. 

Un  autre  débris  des  institutions  du  moyen  âge  a  persisté  dans  la  pro- 
vince de  Groningue, c'est  le  bailhirédilaireÇû  se  retrouve  avecdes  condi- 
tions à  peu  près  pareilles  dans  l'ile  de  Jersey  et  dans  la  Lombardie  où 
il  porte  le  nom  de  cuntratto  di  livello).  A  une  époque  où  le  sol  avait  peu 
de  valeur,  les  couvents  accordèrent  volontiers  à  des  cultivateurs  la  te- 
nure héréditaire  d'une  certaine  étendue  de  terrain,  à  la  charge  d'acquitter 
une  redevance  annuelle  fixe  et  qui  ne  peut  s'accroître  ,  et  de  plus  une 
redevance  déterminée  aussi  à  toujours  pour  chaque  changement  de  main, 
soit  par  héritage,  soit  par  vente  de  la  faculté  de  tenure.  M.  Lavcleye  a 
consacré  plusieurs  pages  à  faire  ressortir  les  avantages  du  bail  hérédi- 
taire et  à  le  défendre  contre  les  attaques  dont  il  est  l'objet.  Toutefois  il 
arrive  à  reconnaître  que  les  bons  effets  n'ont  lieu  qu'autant  que  le  te- 
nancier fait  valoir  par  lui-même  et  ne  sous  -loue  pas.  Il  nous  semble  que 
dans  un  contrat  qui  engage  à  tout  jamais  doux  séries  de  volontés  héré- 
ditairement dans  l'avenir,  la  somme  des  inconvénients  ne  peut  manquer 
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de  l'emporter  sur  les  avantages.  Qu'une  révolution,  par  exemple  ,  sup- 
prime ou  élargisse  le  marché  ouvert  aux  produits  de  la  terre  exploitée, 
lune  des  parties  héréditaires  du  contrat  restera  donc  à  tout  jamais 
condamnée  :\  se  voir  lésée!  Nos  mœurs  modernes  se  prononcent  contre 
l'enchaînement  immuable  des  volontés  dans  l'avenir. 

Le  sol  de  la  Zélande  et  du  Limbourg  s'exploite  communément  par  le 
métayage.  Enfin  le  royaume  offre  toutes  les  nuances  du  bail  à  ferme 
dans  ses  différentes  provinces.  La  dirae  elle-même  existe  encore  dans 
certains  districts. 

«En  résumé  ,  conclut  M.  Laveleye  ,  l'agriculture  de  la  Néerlandc  ,  si 
peu  connue  à  l'étranger,  la  classe  dès  aujourd'hui  parmi  les  nations  les 
plus  avancées  sous  ce  rapport,  car  le  produit  brut  s'élève  à  loO  francs 
par  hectare  de  la  superficie  totale,  tandis  que  dans  les  Iles-Britanniques 
il  ne  va  qu'à  13S  francs  et  en  France  100  francs.  La  Néerlande  ne  le  cé- 
derait donc  qu'à  l'Angleterre  proprement  dite  ,  prise  indépendamment 
de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  à  la  Belgique  et  à  la  Lombardie.  Si  l'on  ne 
considérait  que  la'superficie  productive,  déduction  faite  des  terrains  va- 
gues, on  arriverait  au  magnifique  résultat  de  430  francs  par  hectare.  Ce 
sont  les  belles  prairies  de  la  Hollande  et  de  la  Frise,  les  riches  terres 
d'alluvion  de  la  Zélande  et  de  la  Groningue  qui  compensent  la  stérilité 
naturelle  de  la  région  sablonneuse  et  qui  contribuent  principalement  à 
élever  la  moyenne  aussi  haut.  » 

Nul  autre  État  en  Europe  n'exporte  relativement  une  égale  quantité  de 
produits  agricoles.  Le  chiffre  s'en  est  élevé  en  1800  à  plus  de  100  millions 
de  francs.  Dans  ce  total  le  fromage  entrait  pour  18  millions  ,  le  beurre 
pour  21,  la  garance  pour  13  ,  le  lin  pour  13  ,  l'avoine  pour  3  et  le  bétail 
pour  21  millions. 

En  18G0,  la  Néerlande  comptait  3,336,000  habitants,  ce  qui  fait  un 
habitant  par  hectare  ,  c'est  la  môme  proportion  qu'en  Angleterre  ,  soit 
environ  un  tiers  de  plus  (|u'en  Franco  et  un  tiers  de  moins  qu'en  Belgi- 
que. La  population  des  villes  forme  le  tiers  du  chiffre  total,  les  deux  au- 
tres tiers  a[)parliennent  aux  classes  rurales,  de  sorte  qu'on  trouve  à  la 
campagne  précisément  un  habitant  par  hectare  do  lorrain  productif,  ce 
qui  ferait  une  moyenne  de  -4  hectares  et  demi  par  famille. 

Nous  terminerons  par  dire  que  ce  livre,  très-bon  pour  le  fond,  se  re- 
commande en  outre  par  des  qualités  de  style  très-remarquables.  C'est 
une  suite  d'osiiuisses  fidèles  et  poétiques  de  la  vie  rurale  dans  ses  modes 
les  plus  variés.  On  visite  tous  les  intérieurs,  depuis  la  chétive  cabane  du 
paysan  de  la  I)r('ntho  jusqu'à  la  demeure  splendide  du  cultivateur  do  la 
Nord-llolland  (|ui  a  clie/,  lui  de  la  vaisselle  d'argent  ot  quelquefois  d'or, 
et  d(îs  cluMoiserics  rares,  et  dont  la  fortune  s'évalue  par  tointes  d'or.  La 
tonne  d'or  vaut  100,000  florins,  c'est  l'unité  qui  sert  à  mesurer  les  for- 
tunes néerlandaises.  Ce  cultivateur  n'est  estimé  riche  que  s'il  on  possède 
do  deux  à  trois. 

Saint-Germain  Leduc. 
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L^  MÉTHODE  niSTORlQUE  APrLIOLÉE  A  LA  BÉFOMIE  DES  HANOIlrS  ET  DES  CHÉnrTS  MOBI- 
Lirns.  Histoire  de  la  Banque  de  Saint -Georges  de  la  répuhliejue  de  Gènes,  la  ptjii 
ancienne  banque  de  l'Europe  et  des  origines  du  crédit  mohiiier,  du  crédit  foncier, 
aes  tontines  cl  des  amortissements  y  pratiqués  au  moyen  âge,  par  M.  le  prince  Adau 
WiszNir.vvSKi.  1  vol.  in-S.  Paris,  Guillaumin  et  C°. 

La  banque  ou  maison  de  Saint-Georges  date  de  1148,  année  où  Gènes 
contracta  le  premier  emprunt  public  pour  conquérir  Tortose  et  Almérie. 
Elle  devint  bientôt  une  colossale  entreprise  de  finance,  d'industrie  et  de 
commerce  môme.  Au  temps  de  Machiavel  elle  paraissait  devoir  absorber 
bientôt  l'État  lui-même.  Elle  vécut  six  siècles  et  demi ,  et,  après  avoir 
résisté  à  la  conquête  de  Gènes  par  l'Autriche,  en  1746,  elle  finit  par  suc- 
comber en  1796,  le  jour  où  la  République  elle-même  périt.  Assurément 
il  était  désirable  que  quelque  érudit  courageux  interrogeât  les  archives 
où  sont  conservées  les  annales  de  cette  banque  si  digne  d'être  connue 
de  l'histoire,  mais  il  fallait  que  ce  fut  un  homme  qui  connût  à  la  fois  la 
vieille  langue  de  l'Ilalie  et  le  jeu  des  opérations  dn  banque  les  plus  di- 
verses. M.  Wisznievs'ski,  en  composant  et  en  publiant  l'ouvrage  que  nous 
annoni^ons  ici,  a  sauvé  de  l'oubli  l'un  des  souvenirs  les  plus  intéressants 
de  ce  qui  fut  la  vie  active  des  peuples  européens  dans  l'intervalle  sépa- 
rant la  civilisation  antique  de  la  civilisation  moderne.  On  est  étonné,  et 
cependant  on  ne  devrait  pas  l'être  ,  de  voir  qu'avant  nous  étaient  nées 
déjà  la  plupart  des  idées  financières  que  nous  considérons  comme  des 
créations  qui  n'appartiennent  qu'à  notre  époque.  Sans  doute  il  faut  so 
défier  toujours  un  peu  de  ces  restaurations,  soit  des  monuments  anciens 
que  l'architecture  savante  relève  de  leurs  ruines,  soit  des  institutions 
publiques  que  l'histoire  archéologique  répare  et  où  l'un  et  l'autre  met- 
tent quelquefois  autant  d'imagination  que  d'érudition  ,  mais  où  les  faits 
sont  avéj'és  et  les  registres  de  toutes  les  grandes  opérations  de  la  banque 
de  Saint-Georges  subsistent  encore.  M.  Wiszniewski  ne  se  borne  pas  à 
raconter  ce  qu'elle  a  été;  il  veut  de  son  étude  tirer  les  éléments  d'une 
comparaison  entre  cette  banque  illustre  et  les  associations  de  capita- 
listes qui  ont  fait  du  crédit,  dans  ces  dernières  années,  l'instrument  si 
actif  d'une  régénération  matérielle  de  l'Europe.  Il  montre  alors  que  si 
la  maison  de  Saint-Georgos  a  vécu  six  siècles  et  demi  c'est  parce  qu'elle 
fut  réellement  une  institution  d'intérêt  public,  où  quelques-uns  n'étaient 
pas  les  maîtres  absolus  de  la  fortune  de  tous,  mais  où  tous  les  citoyens 
de  l'Étal,  comme  dans  une  lépublique  de  finances,  trouvaient  de  quoi 
développer  leurs  talents  en  accroissant  la  fortune  commune.  Une  des 
lois  constitutives  de  la  Banque  ,  c'est  qu'on  ne  pouvait  demeurer  plus 
d'un  an  dans  ses  grands  emidois  ni  plus  de  cinq  dans  aucun.  Ce  qui 
encore  maintint  si  longtemps  son  existence,  c'est  que  les  opérations  aléa- 
toires ,  les  spéculations,  les  jeux  de  bourse  n'entraient  presque  jamais 
pour  rien  dans  sa  politique  financière  et  qu'elle  ne  s'écarta  pas  du  plan 
de  ses  fondateurs  qui' ne  l'établirent  que  pour  servir  d'appui  réel  et  de 
centre  il  des  entreprises  d'une  réelle  et  durable  utilité.  Nous  avons  en 
eflèt  besoin  qu'on  nous  dise  cprttnn  faut 'pas  trop  nous  enorgueillir  des 
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prodiges  que  notre  temps  voil  naître.  Ils  peuvent  passer  avecia  même 
rapidité  qu'ils  ont  apparu.  Imitons  donc  les  grands  exemples  lorsque 
riiistoire  nous  en  présente  et  tâchons  qu'il  y  ait  autant  de  solidité  et  de 
durée  que  d'éclat  dans  nos  mœurs. 

Paul  Boite.4L'. 


Le  prêt  a  intéi>èt  et  l\  Banque  nationale,  par  M-  Brasseur,  professeur  à 
l'université  de  Crnnrt.  lirocliure  in-8. 

La  nouvelle  brochure  de  M.  Brasseur  se  compose  de  deux  parties  :  la 
première,  critiquant  un  article  du  projet  de  loi  Ijelge  relatif  à  la  liberté 
du  prêt  à  intérêt  ;  la  seconde,  dirigée  contre  les  dispositions  prises  pour 
la  Banque  nationale  belge  contre  le  commerce  d'Anvers. 

En  proposant  de  proclamer  la  liberté  du  prêt  à  intérêt,  le  gouverne- 
ment belge  proposait  d'établir  que  tout  ce  que  la  Banque  nationale  pour- 
rait acquérir  par  des  escomptes  au-dessus  de  G  p.  100  serait  acquis  i 
l'État,  de  telle  sorte  que  la  banque  n'eût  rien  à  gagner  à  l'élévation  du 
taux  de  l'escompte.  C'est  cette  disposition  que  M.  Brasseur  critique  avec 
beaucoup  d'esprit  et  d'habileté. 

■  Toutefois,  nous  ne  saurions  partager  son  ojnnion  sur  ce  point.  On  a  eu 
raison,  ce  nous  semble,  de  dire  que  le  privilège,  ayant  été  accordé  à  la 
banque  sous  l'empire  de  la  loi  de  1807,  on  n'attentait  nullement  ù  sa 
propriété  en  faisant  durer  pour  la  banque  une  loi  qui  était  abrogée  [)0ur 
les  autres  citoyens.  Nous  irions  même  plus  loin,  jiisqu'à  soutenir  que  la 
propriété,  tout  artiflcielle,  constituée  par  un  décret  de  monopole,  ne 
doit  jamais,  et  en  aucun  cas,  être  assimilée  à  la  propriété  de  droit  com- 
mun. Celle-ci  est  de  principe  ;  celle  des  monopoleurs  est  de  caprice  et 
d'expédient. 

IVIaintenant,  qu'il  soit  plus  agréable  au  commerce  de  payer  un  escompte 
élevé  que  de  voir  les  bordereaux  réduits  et  repousses  en  temps  de  crise, 
c'est  une  antre  question.  -Alais  qui  empêchera  la  banque,  si,  pour  l'hon- 
neur des  principes,  elle  juge  e\pédi(^nt  do  réduire,  par  voie  d'élévation 
do  l'escompte,  de  prendre  cette  mesure  ?  Elle  no  craindra  pas  de  se 
rendre  odieuse  en  percevant  un  intérêt  élevé  dont  oUo  ne  prolitera  pas 
en  délinitivo,  et  elle  se  fera  uq  mérite  d'avoir  njoulé  aux  recettes  du  tré- 
sor public  |)ar  amour  de  l'art.  Aussi,  sur  c(^  [louil  tiuore,  nous  ne  pou- 
vons partager  l'opinion  de  iM.  Brasseur,  et  nous  ne  \oyoiis  nul  inconvé- 
nient à  la  mesure  proposée  par  le  gouvernement  belge. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  brotiiure,  31.  Brasseur  attaque  une  cir- 
culaire de  la  Banque  nationale  qui  fait  au  commerce  d'Anvers  des  con- 
ditions dures  et  désagréables  sans  aucune  nécessité.  Ainsi  la  Banque 
no  veut  pas  accepter  à  la  succursale  d'Anveis  d'eU'ets  sur  Bruxelles  ù 
moins  do  cinq  jours  d'éciiéance,  ni  escompter  dans  la  journée  les  ellols 
présentés  après  onze  heures  du  matin. 

Le  commerce  d'Anvers  el  M.  Brasseur  uni  bien  raison  de  ciier  et  de 
se  plaindre,  quoique  un  peu  inulilenu;nt.  Mais  si  lu  Banque  trou\(!  com- 
mode,  pour  elle  ou   pour  le  dernier  d(^  ses  (Muployés,  do  Uuir  imposer 
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ses  existences,  plie  le  peut,  puisqu'ils  n'ont  pas  contre  elle  le  recours 
souverain  de  la  concurrence.  Il  faut,  ou  la  subir  avec  tous  ses  défauts, 
ses  fantaisies  et  ses  caprices,  comme  on  subit  un  sultan  redouté,  ou 
prendre  les  moyens  de  se  passer  d'elle,  en  élevant  quelque  banque  suf- 
fisante pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  place.  Il  nous  semble  que  dans 
une  ville  de  l'importance  commerciale  d'Anvars  la  chose  n'est  pas  im- 
possible. Plût  à  Dieu  qu'elle  fut  aussi  facile  dans  les  campagnes  1 

Le  nouvel  opuscule  de  M.  Brasseur  se  recommande  ])ar  une  grande 
clarté,  par  une  forme  vive  et  spirituelle  assez  rare  chez  les  écrivains  qui 
traitent  de  ces  matières,  et  plus  de  sentiment  commercial  qu'on  n'en 
trouve  habituellement  chez  les  économistes  de  profession. 

Courcelle-Seneuil. 


HvNDBUCH   DES  HiNDEf.SRECHTS  {Manuel  de  droit  commerelal],  par   M.   GoLDSCiiMIUT. 
Erlangen,  Enke  1865.  1  vol.  in-8. 

Nous  présentons  aujourd'hui  au  lecteur  le  Icr  vol.  du  Traité  de  droit 
commercial  de  M.  Goldschmidt,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Hei- 
delberg.  Ce  l»""  volume  d'une  œuvre  qui  promet  de  devenir  très-remar- 
quable, renferme  l'introduction  et  l'exposé  des  principes  généraux,  c'est 
la  partie  qui  inléresse  le  plus  l'économiste.  Mais  il  ne  faudrait  pas  dé- 
daigner non  plus  les  parties  purement  techniques  :  leur  étude  nous  ap- 
prend comment  les  diverses  nations  ont  pensé  sur  un  grand  nombre  de 
questions  économiques,  et  nous  force  à  préciser  nos  pensées,  et  à  rem- 
placer des  abstractions  par  des  réalités. 

Par  exemple,  le  mot  commerce  est  d'un  usage  de  chaque  instant  parmi 
les  économistes  :  pour  quelques-uns  la  science  économique  n'est  même 
que  la  théorie  des  échanges  ;  mais  si  l'on  demandait  qu'est-ce  qu'un 
acte  de  commerce,  plus  d'un,  peut-être,  hésiteraientà  répondre.  Deméme 
qu'on  nous  dise  ce  que  c'est  qu'un  commerçant.  La  réponse  n'est  pas  si 
facile  qu'elle  parait.  Voilà  déjà  trois  à  quatre  siècles  qu'on  le  cherche 
partout  en  Europe  et  de  nombreuses  tentatives  ont  été  faites  pour  le  for- 
muler :  on  ne  l'aura  formulé  d'une  manière  satisfaisante  que  lorsque 
tous  les  pays  seront  d'accord  sur  la  définition  légale  du  commerce. 

Peu  importe  cet  accord,  direz-vous.  Détrompez-vous.  L'administra- 
tion de  la  justice,  telle  qu'elle  est  établie  à  peu  près  dans  tous  les  pays 
civilisés,  y  est  profondément  intéressée.  Si  vous  distinguez  entre  le  droit 
civil  et  le  droit  commercial  —  et  de  graves  raisons  militent  en  faveur  de 
cette  distinction  —  vous  êtes  obligé  de  fixer  l'état  des  individus,  d'in- 
diquer les  conditions  qui  font  le  commerçant. 

Nous  n'avons  cité  ici  qu'un  seul  exemple,  mais  nous  en  rencontrons  à 
chaque  page  dans  les  ouvrages  de  droit  commercial  et  plus  particulière- 
ment dans  celui  de  M.  Goldschmidt,  légiste  (pii  n'est  pas  étranger  aux 
éludes  économiques.  Il  ne  serait  pas  sans  utilité  théorique  et  même 
pratique  que  les  économistes  aidassent  les  légistes  à  formuler  certaines 
disiinclions  plus  ou  moins  délicates,  et  selon  les  pays,  d'une  portée  plus 
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ou  moins  pratique.  On  peut  signaler  dans  cet  ordre  d'idée  la  recherche 
de  la  ligne  de  démarcation  entre  le  commerce  en  gros  et  le  commerce 
de  détail,  celle  qui  sépare  la  petite  industrie  de  la  grande  (l'artisan  du 
fabricant),  comme  méritant  d'être  abordée  avant  toute  autre. 

Nous  n'entrerons  pas  aujourd'hui  dans  do  plus  amples  développements. 
Il  nous  a  suffi  d'appeler  l'attention  sur  l'ouvrage  de  51.  Goldschmidt  ; 
nous  nous  réservons  de  l'examiner  d'une  manière  plus  approfondie 
lorsque  nous  aurons  reru  l'un  des  volumes  ultérieurs. 

Maurice  Block. 


Études  sur   t\  ëirculation    et  lus  ranoues,   par  M.  Alfred  Sudre. 
1  vol.  in-r2.  Paris,  Garnior  frèrts. 

M.  A.  Sudre  avait  depuis  longtemps  en  portefeuille  un  mémoire  écrit 
à  l'occasion  du  concours  ouvert  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  sur  la  question  des  banques  de  circulation.  Il  a  pensé  que  le 
moment  opportun  de  publier  ce  mémo  re,  en  le  remaniant  et  en  y  joi- 
gnant des  considérations  relatives  aux  problèmes  à  l'ordre  du  jour,  était 
venu,  et  il  a  fait  le  volume  que  nous  annonçons,  à  la  fin  duquel  il  a 
placé  les  derniers  documents  fournis  par  les  discussions  parlementaires. 
Ce  travail  est  donc  en  partie  une  étude  théorique,  en  partie  une  polé- 
mique de  circonstance.  Chacune  de  ces  deux  parties  se  compose  de  cinq 
chapitres  dont  voici  les  titres  :  l»  du  crédit  en  général  ;  2°  des  instru- 
ments de  circulation;  3"  analyse  de  la  circulation;  A»  des  banques  de 
circulation;  5"  considérations  politiques;  0°  la  circulation  en  France  de 
■1815  à  1857;  7»  loi  du  9  juin  1K57;  H"  de  la  liberté  des  banques;  9"  des 
banques  régionales;  10"  réforme  de  la  Banque  de  France. 

On  voit  par  ces  titres  que  l'auteur  a  examiné  non-seulement  la  ques- 
tion des  banques,  mais  encore  les  principes  généraux  qui  s'y  rattachent. 
Nous  regrettons  que,  bien  que  la  forme  du  livre  annonce  un  parti  pris 
trôs-arrôté,  il  règne  encore  dans  l'exposé  des  principes  généraux  et  dans 
les  conclusions  pratiques  de  M.  Sudre  beaucoup  d'à  pou  près  et  d'indé- 
cision. 

Qu'est-ce,  par  exemple,  que  la  circulation  et  les  instruments  de  la 
circulation  ?  Nous  avons  de  la  peine  !i  le  comprendre.  Est-ce  le  trans- 
port des  marchandises,  le  commerce  de  distribution  '?  Non,  puisque 
M.  Sudre  nous  parle  de  la  circulation  des  immeubles.  Comment  un  im- 
meuble peut-il  circuler?  — En  changeant  de  propriétaire.  —  N'est-ce 
pas  abuser  des  mots?  No  veut-il  pas  dire  simplement,  comme  le  com- 
mun des  hommes,  que  l'immeuble  aliéné  est  transmis  ou  échangé?  Si 
circulation  et  échange  sont  synonymes  dans  l'opinion  de  M.  Sudre.  nous 
aimerions  mieux  qu'il  eût  om|iloyé  le  mol  échange,  dont  le  sens  déter- 
miné n'admet  pas  de  métaphores. 

M.  Sudnî  critique  avec  quohpii-  raison  l'cxprcssidii  ilc  «  capihiiix  cir- 
culants »  (pie  nous  employons  ordinairement  par  opposilioii  .'i  celle  de 
«capitaux  fixes.  «  Mais  il  ne  propose  pas  d'expression  qui  puisse  bien 
remplacer  colle  qu'il  critique.  On  ne  peut,  comme  il  le  propose,  appeler 
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les  appi'ovisionnomoiUs  en  général  «  capitaux  renaissants,  »  puisqu'nne 
macliino  renaît  aussi  bien  qu'un  pain.  L'expression  acceptée  n'est  pas 
bieu  bonne  :  reste  à  en  trouver  une  meilleure. 

Nous  avions  trouvé  dans  le  premier  chapitre  de  ce  livre  une  obser- 
vation qui  nous  avait  fait  concevoir  do  bonnes  espérances,  n  Jusqu'ici, 
disait  M.  Sudre,  on  a  considéré  les  banqjes  de  circulation  sous  un  point 
de  vue  général  et  abstrait,  et  négligé  l'appréciation  des  milieux  différents 
dans  lesquels  elles  peuvent  fonctionner.  »  Bien  qu'on  se  fiH  aperçu  de 
l'influence  des  milieu.x  avant  M.  Sudre,  on  pouvait  espérer  qu'il  con- 
clurait de  leur  diversité  à  la  nécessité  d'avoir  des  banques  diverses, 
et  qu'il  ne  proposerait  pas  d'employer  les  mêmes  maximes  et  les  mêmes 
banques  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Mais  point.  M.  Sudre 
est  aussi  opposé  à  la  liberté  des  banques  que  qui  que  ce  soit. 

Il  faut  voir  avec  quel  dédain  superbe  il  traite  une  certaine  école  qui 
soutient  la  liberté  des  banques  et,  invoquant,  sans  trop  savoir  pourquoi 
io  luisscr-fuire  des  physiocrates,  présente  cette  liberté  comme  une  pa- 
nacée. Quehiue  habitués  que  nous  soyons  à  voir  les  opinions  que  nous 
professons  traitées  avec  légèreté,  nous  avons  dû  ressentir  un  redouble- 
ment d'humiliation  en  voyant  comment  nous  traitait  M.  Sudre. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  pour  nous,  c'est  que  iM.  Sudre  nous  accuse 
d'élre  tranchants.  Jusqu'à  présent,  nous  n'avions  jamais  cru  que  les  gens 
qui,  partant  de  principes  reconnus,  essayaient  de  fonder  leur  opinion, 
de  leur  mieux,  sur  des  raisonnements,  fussent  des  gens  tranchants. 
Nous  croyions  que  cette  qualification  convenait  mieux  aux  personnes 
qui,  comme  nos  adversaires  et  M.  Sudre  en  particulier,  résolvent  les 
questions  par  des  affirmations  gratuites.  Mais  il  paraît  que  «  nous  avons 
changé  tout  cela  ;  »  il  faut  nous  résoudre  à  être  accusés  de  trancher  et 
ù  être  tranchés.  Ainsi  soi(-il  ! 

Nous  n'avons  d'ailleurs  trouvé  rien  de  neuf  dans  les  arguments  de 
M.  Sudre  contre  la  liberté.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  affirmations  gra- 
tuites, les  mêmes  erreurs  de  fait,  auxquelles  les  défenseurs  du  mono- 
pole nous  ont  depuis  longtemps  habitués.  On  commence  par  dire  que 
les  partisans  de  la  liberté  dos  banques  voient  dans  leur  opinion  une 
panacée,  ce  qui  n'est  pas  vrai;  on  ajoute  que  les  banques  américaines 
ont  été  libres,  ce  qui  n'est  pas  vrai;  on  poursuit  en  accusant  les  sus- 
dites banques  de  s'être  soustraites,  par  divers  moyens  peu  réguliers,  à 
l'obligation  de  payer  leurs  billets  à  présentation,  et  on  fait  retomber  sur 
la  liberté  lu  responsabilité  de  ces  procédés.  D'ailleurs,  on  ressuscite  la 
vieille  affirmation,  vingt  fois  rélutée,  notamment  par  io  livre  de  ïooke, 
que  les  banques  causent  de  mauvaises  opérations  commerciales  et  pro- 
vûiiuent  une  maladie,  peu  connuo  en  France,  et  que  nos  \oisins  appel- 
lent ovcr  Iradiny. 

L'exemple  dos  ban(|ues  d'Ecosse  était  embarrassant,  et  la  plupart  des 
défenseurs  du  monopole  aimaient  à  le  passer  sous  silence.  M.  Sudre  ne 
recule  pas  pour  si  peu.  On  veut  faire  croire  que  les  banques  ont  été 
pour  quelque  chose  dans  la  prospérité  île  l'Ecosse,  lîrreuri  Ce  sont  les 
houillères  qui  ont  tout  fait,  comme  ce  soni  les  houillères  et  non  les  ban- 
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qiips  qui  ont  fait  la  prospéritô  des  Éiats-Unis. — A  merveille!  voilà  ce 
qui  s'appelle  raisonner.  Des  gens  tranchants  auraient  pu  croire  que  la 
prospérité  d'un  peuple  tenait  à  dos  causes  complexes,  au  caractère  des 
gens,  à  leurs  habitudes,  à  leurs  croyances,  à  leur  instruction;  ils  au- 
raient pu  ajouter  qu'un  peuple  intelligent  et;  instruit  se  servait  des  ban- 
ques et  les  adoptait,  parce  qu'il  jugeait  que  c'était  un  bon  instrument, 
surtout  sous  le  régime  do  la  liberté,  et  ils  auraient  eu  la  faiblesse 
d'appuyer  celte  o[)inion  do  raisonnements.  Les  houillères  fournissent 
une  explication  plus  simple. 

Ajoutons  que  cette  explication  est  plus  consolante.  On  a  des  houil- 
lères ou  on  n'en  a  pas  :  si  on  n'en  a  pas,  il  n'y  rien  à  faire  qu'à  se  repo- 
ser au  spectacle  de  la  prospérité  des  autres. 

M.  Sudre  remarque  que  la  somme  des  billels  que  les  ban(|ues 
d'Ecosse  tiennent  en  circuiation  est  médiocre,  ce  ([ui  est  vrai.  Il  .ijoute, 
comme  conséquence,  que  l.i  liberté  des  émissions  a  peu  d'importance 
pour  elles,  ce  qui  n'est  pas  vrai  du  tout.  En  premier  lieu,  si  la.  circu- 
lation des  billels  des  banques  d'Ecosse  est  peu  importante  aujourd'hui, 
il  n'en  était  pas  de  même  à  l'origine.  C'est  justement  la  liberté  qui  a  ré- 
duit la  circulation  en  amenant  tout  Écossais  à  avoir  un  compte  courant 
de  banque,  à  payer  et  recevoir  par  virements.  Mais,  si  les  banques  n'a- 
vaient pas  été  amenées  par  l'appât  des  émissions  à  jeter  partout  des 
comptoirs  et  de  la  propagande,  il  est  clair  que  ce  résultat  n'eût  pas  été 
obtenu.  Aujourd'hui  même,  le  faible  appoint  que  leur  circulation  de 
billets  ajoute  h  leurs  revenus  peut  être  nécessaire  à  leur  existence.  Le 
plus  petit  dérangement  de  régime  peut  avoir  une  [lortéc  funeste,  comme 
le  prouvent  les  elTets  du  bill  que  sir  Robert  Peel  leur  imposa  en  'I84S. 

Répétons  encore  une  fois,  puîs.iu'on  ne  veut  pas  l'entendre,  que  si  la 
liberté  n'est  pas  nécessaire  aux  grandes  places  de  commerce,  elle  est 
indispensable  au  crédit  agricole  et  qu'elle  seule  peut  le  fomenter  sé- 
rieusement. Ajoutons  enfin  que  nous  n'espérons  de  lu  liberté  ni  sup- 
pression des  crises  commerciales,  ni  absence  de  faillites.  Nous  n'avons 
pas  trouvé  la  pierre  |)hilosoplialc. 

Bien  qu'il  ait  reproduit  contre  la  liberté  les  affirtnalions  des  parlisans 
du  monopole.  M.  Sudre  n'est  [)as  un  de  ces  partisans.  Il  veut  rexcnir  au 
régime  qui  existait  on  France  avant  ISiS,  ce  qui  serait  sans  aucun  doute 
un  progrès  notable  sur  le  régime  actuel.  C'est  dans  ce  but  qu'il  propose 
un  projet  de  réforme  de  la  Manque  do  France,  une  plus  grande  indé- 
pendance des  succursales  et  rétablissement  ilc  liiimpics  sages  et  modé- 
rées, c'est-à-diro  réglemenlécs. 

Certes,  nos  idées  dilfèiont  coMsiflérablciiicnl  de  colles  de  M.  Sudre, 
mais  nous  nous  estimerions  heureiix  do  voir  les  siennes  pr('^\al(iir  sui' 
celles  (|iii  régnent  aujourd'hui.  L'agriculture  continuerai!  à  man(|uer 
d'instruments  de  crérlit,  mais,  du  moins,  les  départements  ne  seraient 
[dus  atleinls  par  les  causes  de  crise  qui  agissent  sur  la  plac(^  de  Paris 
seulement.  l\t.  Sudre  propose,  en  outre,  une  dis(iosilioimdoplée  récem- 
ment en  l)elgi(pi(',  par  laipu-lle  on  allribun  au  goinernetiient  tout  es- 
compte, prr<;u  au  dcdà  d'un  certain  taux,  par  la  lianqii»  nationale.  Nous 
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ne  regarderons  point  de  trop  près  si  ces  mesures  fortifient  ou  non  le 
monopole  pour  l'avenir;  il  nous  suffit,  pour  les  approuver,  qu'elles  soient 
une  amélioration  immédiate  apportée  au  régime  déplorable  qui  existe 
aujourd'hui. 

Ainsi,  sans  bien  comprendre  par  quels  liens  les  conclusions  de  M.  Sudre 
se  rattachent  à  l'exposition  qui  les  précède,  nous  les  acceptons  volon- 
tiers comme  un  progrès  dans  leur  ensemble.  Nous  n'examinerons  pas  de 
trop  près  la  théorie  des  divers  intérêts  qui,  selon  notre  auteur,  se  trou- 
vent engagés  dans  la  question  des  banques  :  nous  ne  partagerons  pas 
son  étonnement  de  voir  l'intérêt  des  actionnaires  prédominer  dans  les 
conseils  de  la  Banque  de  France,  et  nous  nous  étonnerions  plus  volon- 
tiers de  cet  étonnement. 

En  somme,  ce  volume,  dont  les  conclusions  générales  se  rapprochent 
beaucoup  de  celles  de  MM.  Léonce  de  Lavergne  et  Dagneaux,  doit  être 
lu  avec  précaution,  mais  peut  être  étudié  avec  fruit,  à  cause  du  grand 
nombre  et  de  l'intérêt  des  questions  qu'il  traite;  il  peut  être  parcouru 
avec  plaisir,  grâce  à  sa  forme  littéraire,  toujours  élégante  et  quelquefois 
même  fleurie.  Courcelle-Seneuil. 


CHRONIQUE    ÉGONOHIOUE 


SoMMAitvE.  —  Rapport  des  ministres  du  commerce  et  des  affaires  étrangères  à  l'Empe- 
reur; un  nouvel  aspect  de  la  solidarité.  — Petite  agitation  protectionniste  de  deux 
conseils  généraux.  —  Le  blé  et  la  viande  dans  le  rapport  de  M.  Heurtier  et  des  effets 
du  traité  de  commerce  sur  l'industrie  de  la  laine.  —  Réunion  annuelle  de  la  société  de 
crédit  mutuel  de  Strasbourg. 

Les  événements,  même  les  plus  tristes,  ceux-là  mêmes  qui  paraissent 
les  plus  indépendants  de  la  volonté  humaine,  contribuent  de  nos  Jours  à 
mettre  en  lumière  cette  grande  idée  de  la  solidarité  sur  laquelle  nous 
ramène  sans  cesse  l'économie  politique,  et  à  en  au[;menter  la  puissance. 
Un  fléau,  qui  cesse  à  peine  de  ravag-er  le  sucl-est  de  la  France  et  dont 
nous  ne  sommes  pas  exempts,  est  venu  la  rappeler  encore,  et  par  la  ma- 
nière dont  le  mal  s'esttransmis,  etpar  la  nature  du  remède  qu'il  semble 
appeler.  Tout  donne  lieu  de  croire  que  c'est  par  suite  de  l'accumulation 
des  pèlerins  de  la  Mecque,  due  elle-même  à  la  facilité  nouvelle  des 
transports  par  la  vapeur  qui  les  pousse  à  s'entasser  par  milliers  sur  les 
paquebots,  que  l'épidémie  cholérique  a  pu  se  répandre  en  Ëj^ypte  et,  de 
là,  diuis  une  partie  de  l'Asie  et  de  l'Europe.  C'est  ce  qu'exposent,  dans 
un  rapport  à  l'Empereur,  que  tout  le  monde  a  lu,  les  ministres  des  affaires 
étrancères  et  du  commerce.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  de  ce  rapport  que 
par  le  côté  qui  touche  aux  relations  internationales.  Les  deux  ministres 
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appellent  sur  les  opérations  d'embarquement  et  de  transport  des  pèle- 
rins, une  surveillance  et  un  contrôle  qui  semblent  avoir  été  jusqu'ici 
tout  à  fait  insuffisants.  On  comprend,  disent-ils,  combien  il  importe  que 
l'état  sanitaire  à  bord  des  paquebots  ne  puisse  être  dissimulé,  soit  par 
les  commandants  de  ces  bâtiments,  soit  par  les  autorités  qui  prononcent 
l'admission  en  libre  pratii|ue.  Ils  ajoutent  que  si  un  régime  d'observa- 
tion et  de  surveillance  avait  existé  au  point  de  départ,  et  si  des  rapports 
exacts  sur  les  cas  de  maladie  survenus  pendant  les  traversées  avaient 
sollicité  à  temps  la  vigilance  des  intendances  sanitaires  locales,  on  au- 
rait pu  éteindre  vraisemblablement  ou  isoler  les  foyers  d'infection  dont 
le  rayonnement  s'est  successivement  étendu  h  la  Syrie,  aux  côtes  de 
i'Asie-iMineure  et  à  une  partie  de  l'Europe  méridionale.  Le  même  rap- 
port constate  que  le  nombre  des  individus  venus  des  différents  pays  ma- 
hométans  pour  accomplir  les  cérémonies  musulmanes  consacrées  n'était 
pas  moindre  de  deux  cent  mille;  que  le  chiffre  des  moulons  et  chameanx 
égorgés,  dont  les  débris  restent  abandonnés  sur  le  sol,  dépassait  nu 
million;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  étonnant  que  cette  agglomération 
d'êtres  humains  et  cette  énorme  ([uantité  de  substances  animales  en  dé- 
composition aient  développé,  dans  des  proportions  exceptionnelles,  les 
conditions  d'insalubrité  que  rencontrent  habituellement  les  pèlerins. 
Enfin,  de  l'ensemble  de  ces  faits,  le  rapport  tire  cette  conclusion  qu'il  y 
aurait  une  véritable  op|iortunité  à  provoquer  la  réunion,  dans  un  bref 
délai,  d'une  conférence  diplomatique  où  seraient  représentées  les  puis- 
sances intéressées  aux  réformes  (pie  réclame  l'organisation  actuelle  du 
service  sanitaire  en  Orient.  Il  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'exami- 
ner particulièrement  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  constituer,  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée  des  pèlerins  revenant  de  la  Mecque,  c'est- 
à-dire  à  Djeddab  et  à  Suez,  des  administrations  sanitaires  ayant  un  ca- 
ractère international  qui  assurât  leur  indépendance. 

On  ne  saurait  sans  doute  qu'a[i|in)uver  de  telles  mesures,  mais  c'est 
l'esprit  qui  les  inspire  qui  seul  relève  de  nos  ajiprécialions.  Il  y  a  là, 
selon  nous,  une  leçon  de  plus  et  une  leçon  bien  terrible  donnée  à  ces 
théories  d'isolement  qui  ont  si  longtemps  prévalu  et  qui  sont  loin  d'a- 
voir perdu  leur  empire  dans  le  monde.  Cette  iullucnce  a  tant  d'égards 
imprévue  de  la  vapeur,  cette  faiilité  av(!C  laquelle  le  mal  se  commu- 
nique comme  le  bien,  ce  contact,  en  quebjuc  sorte  immédial,  des  nations 
les  plus  éloignées,  constitULmt  pour  le  monde  une  situation  véril  ible- 
nieiit  nouvelle.  Hier,  c'était  une  crise  redoutable  pour  les  centres  ma- 
nufacturiers où  s'élabore  le  colon,  (|ui  avait  son  ori|;ine  dans  la  guerre 
ainericaine,  et  d'abord  dans  la  funcjte  institution  de  l'esclavage;  au- 
jourd'hui c'est  le  choléra,  dont  une  iiartic  du  monde  est  alUigée,  |iarcc 
qu'une  certaine  niasse  <le  maliométans  se  sert  des  nouveaux  moyens  de 
transport  pour  obéir  à  une  coutume  religieuse.  A  Dieu  ne  plaise  que 
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nous  con testions  la  jnste  indépendance  des  populations  dans  la  sphère 
rclijîieuse  plus  que  dans  toutes  les  autres,  et  que  d.;  ces  nombreux  points 
de  contact  qui  rendent  les  peuples  solidaires,  nous  prétendions  conclure 
aune  sorte  de  communisme  international  et  de  cosmopolitisme  oppressif. 
Mais  cette  indépendance  est-elle  san3  limites,  sans  conditions,  sans  con- 
trôle? Faut-il  reconnaître  que  le  droit  d'une  nation,  d'une  race,  aille 
jusqu'à  infecter  toutes  les  autres?  On  a  émis  récemment  l'idée  d'atta- 
quer, là  sa  source  même,  l'infection  cholérique,  en  procédant,  an  moyen 
du  concours  de  tous  les  gouvernements  européens,  au  dessèchement  des 
marais  du  Gange.  Nous  ne  sommes  pas  juges  de  la  facilité  des  moyens 
d'exécution,  mais  l'idée  en  elle-nième  d'une  action  en  commun,  néces- 
sitée par  les  progrès  de  la  solidarité,  nous  paraît  hautement  digne  d'ap- 
probation. Du  moment  qu'il  est  démontré  qu'il  existe  sur  un  point  quel- 
conque du  monde  une  manufacture  d'insalubrité,  dont  les  effets  se  font 
sentir  sur  les  points  les  plus  éloignés,  la  question  de  savoir  s'il  faut  la 
laisser  subsister  cesse  d'être  dans  les  attributions  d'un  seul  peuple;  la 
police  du  globe,  intéressé  à  la  disparition  du  mal,  passe,  pour  ainsi 
dire,  entre  les  mains  de  l'humaniié  tout  entière. 

—  S'autoriser  de  ces  considérations  opposées  à  l'esprit  d'isolement, 
qui  nous  sont  ins[iirées  par  de  pénibles  circonstances,  pour  censurer  les 
délibérations  prohibitionnisles  du  conseil  générai  du  Cher  et  de  celui  de 
la  Haute-Loire,  peut  sembler  une  transition  quelque  peu  brusque.  Ce 
n'est  que  de  blé  qu'il  s'agit,  mais  sans  doute  c'est  bien  aussi  quelque 
chose,  et  voidoir  que  la  France,  revenant  sur  les  faits  accomplis,  re- 
pousse la  denrée  étrangère  par  un  droit  élevé  nous  paraît  plus  que  ja- 
.mais  une  de  ces  inspirations  égtûstes  que  tout  conspire  aujo-.ird'hui  à 
condamner.  Qu'il  se  soit  trouvé  deux  conseils  généraux  jiour  émettre  un 
pareil  vœu,  c'est  un  fait  qui,  en  présence  d'irrévocables  réfirmes  dont 
le  succès  est  la  justification  éclalante,  sera  sans  aucune  conséquence, 
mais  il  ne  nous  en  parait  pas  moins  affligeant,  car  il  témoigne  de  la 
persistance  de  certains  préjugés  économiques.  C'est  toujours  de  leur  part 
la  même  prétention  très-fausse  de  représenter  la  pratique.  Le  vcru  du 
conseil  général  du  Cher  a  été  émis  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  de 
Vogué.  Ce  rapport,  nous  n'avons  pas  à  l'ajiprécier  dans  toutes  ses 
parties;  ce  serait  recommencer  l'examen,  bien  des  fois  fait  ici,  des 
bases  mêmes  du  système  protecteur.  Tout  notre  étonnenient  est  que 
l'on  puisse  encore  entraîner  dos  adhérents  avec  ce  raisonnement  : 
ISous,  vendeurs  de  blé,  nous  trouvons  qu'il  se  vend  moins  cher  que 
nous  ne  voudrions,  donc  il  faut  empêcher  le  blé  étranger  d'entrer  et 
de  nous  faire  concurrence.  Ce  raisMuncment ,  si  dédaigneux  pour  la 
masse  des  consommateurs,  a  le  tort,  dans  les  circon.stances  présentes, de 
manquer  ro^'V"  de  prétexte  en  présence  de  l'extrême  faiblesse  de  l'im- 
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porlation;  aussi  la  valeur  de  pareilles  plaintes  se  réduit-elle  à  uu 
simple  et  impuissant  réquisitoire  contre  l'abondance  des  récoltes.  Dire, 
avec  le  rapporteur,  que  l'on  prend  ses  précautions  contre  l'avenir,  est 
une  naïveté,  si  ce  n'est  pis;  car,  si  dans  cet  avenir  dont  on  se  préoccupe;, 
il  arrive  quî  les  récoltes  soient  médiocres,  on  risque  d'affamîr  les  po- 
pulations. C'e;.t  à  l'ajyriculiure  à  mesurer  sa  production  en  céréales  selon 
les  besoins  et  ses  (jropres  intérêts.  C'est  à  elle  à  tenir  compte,  dans  ses 
calculs,  des  années  de  cherté  et  des  années  de  bon  marché.  Ce  n'est  pas 
au  (jouvernement  à  taire  ce  calcul  pour  elle  plus  qu'il  ne  le  fait  pour 
toute  autre  industrie  aléatoire.  On  compte  sur  des  mesures  protectrices 
pour  maintenir  le  niveau  des  prix  :  prétention  cent  fois  démentie.  Les 
prix  ne  sont-ils  pas  tombés  plus  bus  au  temps,  eu^-ore  si  près  de  nous, 
où  florissaitle  système  protecteur  appliqué  à  l'afyriculture?  Tous  ces  ar- 
rang^emenls  factices,  auxquels  on  ne  craint  pas  de  vouloir  revenir,  ont 
montré  leur  inipuifsance  en  même  temps  que  leur  incompatibilité  pro- 
fonde avec  les  principes  de  notre  droit  public.  La  meilleure  assurance 
possible  (il  n'y  en  pas  d'infaillible)  pour  l'açriculture  contre  l'excès 
d'avilissement  des  prix,  pour  les  consommateurs  contre  l'excès  du 
renchérissement,  c'est  la  liberté,  mutuelle  garantie  de  ceux  qui  achètent 
et  de  ceux  ipii  vendent. 

La  question  nous  parait,  au  reste,  avoir  été  posée  da:!s  de  très-bons 
termes  par  M.  Heurtier,  président  de  la  commission  des  valeurs,  dans 
son  rapport  au  ministre  de  l'ap/riculture  et  du  commerce.  Le  bas  |)rix, 
dont  le  consommateur  est  loin  de  se  plaindre,  y  est  expliqué  par  la  plus 
naturelle  des  causes  que  l'on  n'a  pas  encore  réussi  à  nous  apprendre  à 
maudire,  l'abondance  de  la  moisson,  et  l'attention  des  affriculteurs  est 
appelée  sur  ce  point  de  savoir  si  la  tendance  n'est  pas  plus  tôt  de  leur 
part  à  produire  trop  de  céréales.  Selon  le  rapport,  la  production  de 
la  viande  est  insuffisante;  de  là  son  prix  élevé,  qui  tii;nt  surtout  à 
l'auf^mentatiou,  très-heureuse  en  elle-même,  de  la  consommation  qu'en 
font  les  classes  laborieuses.  Ce  mode  d'alimentation,  dont  il  faut  se  ré- 
jouir au  nom  de  l'humanité,  est  bon  encore  en  ce  qu'il  donne  avec  plus 
de  force,  plus  de  travail.  Lutter  contre  cette  tendance  est  inqmssible;  il 
faut  au  contraire  la  servir.  Le  rajjport  qui,  bien  entendu,  ne  prétend 
rien  imposer,  use  d'un  droit  incontestable  et,  selon  nous,  rend  service 
en  appelant  l'attention  de  l'ajyriculture  française  sur  l'utilité  (ju'il  y  au- 
rait pour  elle  et  poiu'  tous  à  |iroduire  moins  de  blé,  dont  le  prix  est  si 
peu  rémunérateur  en  temps  d'abondance,  et  plus  de  bétail,  dont  le  i)rix 
correspondrait  si  bien  à  ces  lé(jitimes  exigences.  Moins  d'emblavures, 
dit-il,  puisque  la  France  et  l'Annieterre  sont  devenues,  dej)uis  le  nou- 
veau ri'fjime  économique,  les  deux  urands  marclu's  où  convergi'Ut  les 
céréales  du  monde  entier,  et  qu'il  n'y  a  plus  à  redouter  les  périls  de  la 
disette.  Plus  de  fourrages,  an  moyen  de  la  mulliidicalion  des  prairies  nalu- 
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relies  et  arlificielles;  par  ruLilisatioii  des  cours  d'eau  dont  la  France  est 
si  riche,  et  dont  cependant  une  grande  partie  demeure  encore  stérile; 
enfin,  par  l'appropriation  de  notre  sol  et  de  nos  cultures  aux  besoins 
nouveaux  dans  la  satisfaction  desquels  l'afjriculteur  trouverait  le  terme 
de  ses  plaintes  et  la  compensation  de  ses  épreuves. 

Comment  ne  remarquerions-nous  pas,  en  préiencr;  de  certaines  atta- 
ques, que  le  même  document  rend  horama[[e  aux  Ijons  effets  du  traité 
de  commerce?  Il  les  relève  d'une  manière  particulière,  relativement  à 
plusieurs  de  nos  fabrications.  Si  l'industrie  du  coton  a  beaucoup  souffert, 
la  draperie,  les  lainages,  quoiqu'en  partie  atteints  aussi  par  les  événe- 
ments, ont  maintenu  leur  vo^jne  et  leur  prospérité.  L'importation  des 
laines  s'est  soutenue  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  1863. 
Quant  là  la  fabrication,  la  concurrence,  comme  on  l'avait  prévu,  n'a  fait 
que  stimuler  le  génie  industriel  de  la  France,  et  nous  avons  conquis  la 
supériorité  dans  une  foule  d'articles.  Ces  progrès  se  remarquent 
d'une  manière  notable  dans  les  tapis,  les  mérinos  et  les  étoffes 
mélangées. 

—  Au  milieu  de  ces  intérêts  généraux  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  n'oublions  pas  les  modifications  intérieures  ,  qui  se 
révèlent  peu  à  peu  dans  la  vie  industrielle  du  pays.  Nous  sui- 
vons avec  une  sympathique  attention  les  développements  des 
sociétés  de  crédit  mutuel.  La  société  du  crédit  mutuel  de  Strasbourg 
a  tenu  sa  réunion  annuelle;  les  résultats  les  plus  satisfaisants  ont  été 
signalés  par  M.  Kablé,  le  président  de  la  commission  de  contrôle.  Le 
président  a  expliqué  avec  beaucoup  de  netteté  l'objet  et  les  avantages  de 
ce  genre  de  société.  On  aime  à  voir  figurer  des  noms  importants  de 
manufacturiers  alsaciens  dans  l'organisation  de  ces  in'titutions  encore 
nouvelles,  et  dont  le  succès  est  si  important  pour  le  bien-êlre  des  popu- 
lations laborieuses.  Au  reste,  les  manufacturiers  de  l'Est  nous  ont  ha- 
bitués à  celte  généreuse  et  intelligente  initiative  et  leur  concours  a 
toujours  paru  prêt  pour  les  idées  hardies,  pourvu  qu'elles  fussent  pra- 
ticables. Kous  souhaitons  que  leur  exemple  trouve  en  France  de  nom- 
breux imitateurs. 

Henri  BAUDRILLART. 

Paris,  15  octobre  18Câ. 


Le  Gcmnl,  Paul  BRISSOT-TIIIVARS. 


l'aiis.  —  Imprimerie  de  A.  Parent,  rue  Monsieur  le-Prince,  31. 
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Ibit  in  immensos  ne  provideatis  abusus,  praxlara 
res  Dummaria.  (Budiliijs,  de  Moneiis.) 


Les  crises  commerciales  et  monétaires  provoquent  naturelleiiicnt 
l'examen  des  questions  relatives  à  la  circulation.  En  présence  des 
désastres  subis  ou  des  dit'licultés  éprouvées,  on  se  demande  quelles 
sont  les  causes  véritahles  du  mal  et  on  clierclie  le  remède.  Rien  de 
plus  utile  (|ue  ces  ir)vestigations;  elles  doivent  conduire  à  une  ap- 
préciation plus  exacte  des  données  du  problème,  en  dissipant  la 
vaine  fantasmagorie  de  recettes,  oHertes  comme  ini'aillibies,  et  en 

(1)  Le  Marché  monétaire  et  ses  crises  depuis  cinquante  ans,  par  M.  Emile 
DE  Laveluve,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Lié^e. 
1  vol.  in-8.—  Mécanique  de  l'éclianye,  par  M.  Henri  Cebnuschi.  1  vol.  in-8. 
—  Les  Métaux  précieux  considérés  au  point  de  vue  économique,  par  M.  C. 
RoswA(;,  ingénieur  des  mines.  1  vol.  in-8.  —  Études  sur  la  circulation 
monétaire,  la  banque  et  le  crédit,  par  M.  Coullrt.  1  vol.  in-X.  —  iiiDil.cn 
undkrisen,  par  M.  Geveu.  Broch. 

Co  travail  a  été  d'ahord  présenl(!  à  l'Académie  dos  sciences  morales 
et  politiques  sous  la  forme  d'un  rapport  rcrlml.  En  le  rédigeant,  nous  v 
avons  ajouté  les  considérations  générales,  (|ui  précédent  l'élude  des 
ouvrages  récemment  publiés  sur  la  (|uestion  monétaire. 

2'  SÉRIE.  T.  XLViu.  —  la  novembre  186.').  {i 
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écartant  des  pi-éjuyés,  d'autant  plus  tenaces  qu'ils  semblent  fournir 
une  solution  plus  commode.  Quand  les  ressources  diminuent  et 
que  les  besoins  augmentent,  il  faut  que  le  service  rendu  soit  mieux 
rénuméré;  si  le  capital  devient  plus  rare,  en  présence  d'entreprises 
engagées  sur  une  plus  large  échelle,  peut-on  ne  pas  le  payer  cher? 
Personne  n'oserait  en  disconvenir,  lorscjue  le  problème  se  présente 
sous  cette  forme  élémentaire.  Mais  les  réserves  acquises,  aussi  bien 
que  les  demandes  faites,  se  traduisent  dans  un  langage  spécial,  qui 
facilite  les  relations,  multiplie  les  rapports  et  féconde  les  résultats, 
mais  qui  risque  aussi  d'induire  en  erreur  Jes  hommes  plus  habitués 
à  s'en  tenir  aux  apparences  qu'à  scruter  le  fond  des  choses.  Toutes 
les  transactions  se  trouvent  appréciées  en  numéraire,  qui  sert  de 
mesure  commune  aux  valeurs  offertes  et  désirées,  et  qui  traduit  la 
puissance  d'acquérir ,  aussi  bien  que  les  res.sources  disponibles. 
L'argent,  ce  symbole  du  contrat  véritable,  apparaît  seul  sur  le 
premier  plan  ;  on  le  rend  donc  responsable  de  tout,  et  l'on  s'épuise 
en  efforts  plus  ou  moins  subtils  pour  faire  toujours  correspondre 
l'offre  à  la  demande.  Le  crédit  n'aura-t-il  point  une  puissance  ma- 
gique pour  courber  le  rameau  d'or  du  capital  et  le  mettre  à  la  portée 
de  tous,  et  le  papier  ne  peut-il  pas,  au  besoin,  remplacer  le  nu- 
méraire? Toute -puissance  du  crédit  et  papier  faisant  office  de 
monnaie,  voici  les  deux  éléments  à  l'aide  desquels  on  fabrique  la 
panacée  universelle.  On  n'oublie  qu'une  chose,  bien  petite  en  effet, 
c'est  que  le  crédit  ne  crée  point  le  capital,  et  que  plus  le  crédit  se 
développe,  plus  on  a  besoin  d'asseoir  la  circulation  sur  la  réalité 
du  métal  précieux  et  non  sur  la  fiction  fiduciaire.  Rien  n'est  beau  que 
le  vrai,  a  dit  le  poëte  ;  rien  n'est  fort  comme  le  vrai,  peut-on  ajouter 
quand  on  s'occupe  des  instruments  d'échange.  L'action  des  expé- 
dients, destinés  à  faire  profiler  d'une  économie  apparente,  est  tort 
limitée;  du  moment  où  l'on  pèse  sur  ce  ressort,  il  se  brise.  Tel  est 
l'avis  presque  unanime  des  économistes  dont  l'autorité  respectée 
s'impose  à  nos  convictions,  et  des  écrivains  qui  se  sont  spécialement 
occupés  de  cette  matière  :  Adam  Smith  et  Thornton,  lord  King  et 
Ricardo,  Horner  et  Huskisson,  Robert  Peel  et  Cobden,  J.-B.  Say  et 
Rossi,  Rau  et  Roscher,  Tooke  et  lord  Overstone,  Norman  et  Tor- 
rens,  Wilson  et  Macculloch,  Léon  Faucher  et  Blanqui,  Biisch  et 
Tellkampf,  Nebenius  et  Hermann,  Gallatin  et  Condy-Raguet,  Senior 
et  Storch,  Hubner  et  Soëtbeer,  Stuart  Mil!  et  Cherbuliez,  pour  ne 
citer  que  les  noms  de  ceux  qui  se  présentent  les  prenaiérs  sbùs notre 
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plùrpéj  différent  par  des  nuances  d'application,  ils  s'accordent 
quant  au  principe  fondamental. 

Que  l'on  adopte  le  ntrmicii-princijtle  ou  le  banking-principle,  que 
l'on  considère  l'émission  des  billets  comme  un  élément  de  sécurité 
publique,  qui  réclame  Vunité,  ou  qu'on  l'envisage  comme  une  in- 
dustrie livrée  au  régime  de  la  concurrence  ;  que  l'on  prçfesse  la 
théorie  mécanique  de  Vad  de  18i4,  qui  régit  la  Banque  d'Angle- 
terre, ou  celle  qui  s'abandonne  avec  plus  de  confiance  à  la  pré- 
voyance humaine,  et  qui  laisse  à  la  direction  de  la  Banque  de  France 
plus  de  latitude,  il  est  un  point  .sur  lequel  le  terrain  scientili(iue  ne 
connaît  Kuère  de  dissidence,  c'est  la  limitation  inévitable  de  la 
somme  dès  billets,  ajjpelés  à  servir  de  médium  aux  échanges,  que 
cette  liihitatibn  soit  imposée  par  la  loi  d'une  manière  absolue, 

,,,:.-,l-.        .|.,--,    .1  I,  1    ..,^'1.'.      ^     ,i'..,i       >..    .:  ,:       r     ;;      ..^  .,     ;  i, 

qu'elle  dépende  d'un  rapport  déterminé  du  papier  avec  la  réserve 
métallique,  du  bieri  qu'elle  résulte  de  la  force  seule  des  choses. 
Nous  devons  même  le  reconnaître,  on  rencontre  parmi  certains 
représentants  de  la  liberté  des  banques  les  opinions  les  plus  res^ 
trictives  en  matière  de  quotité  de  la  circulation  liduciaire.  Ceux-ci 
font  un  ffrief  au  principe  de  l'unité  de  ce  qu'il  amène  une  trop 
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forte  circulation  de  papier,  tandis  que  la  libre  concurrence  res- 
treindrait cette  circulation  à  la  longue,  en  provoquant  une  déliance 
salutaire.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  à  cet  argument  que  font  appel 
les  prétendus  novateurs,  habiles  à  éblouir  la  t'oule  par  la  promesse 
décevante  du  crédit  illimité  et  de  l'escompte  à  bon  marché  I 

La  séduction  est  d'autant  plus  facile  à  exercer  que  les  erreurs  du 
système  mercantile  et  les  ciiimères  de  Law  ont  encore  laissé  dans 
les  esprits  des  traces  profondes.  Confondre  la  richesse  avec  l'abon- 
dance  du  numéraire,  n'est-ce  point  l'illusion  commune  contre 
laquelle  on  se  heurte  à  chaque  pas?  S'il  sufJit  de  multiplier  les  es- 
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Jîeces  pour  accroître  les  ressources  productives,  et  si  le  papier  rem- 
place aisément  les  espèces,  le  syllogisme  le  plus  sin)[)le  conduit  à 
une  conclusion,  complaisammcnt  acceptée:  il  suflit  d'augmenter 
la  moiniaie  de  papier,  pour  parer  à  toutes  les  crises  et  pour  satis- 
faire tous  les  besoins. 

On  nous  dira  :  c'est  peine  superiluc  de  s'alta(|uor  anjouid  liui  à 
une  méprise  aussi  grossière;  le  bon  sens  et  l'étude  en  (jnt  depuis 
longtemps  l'ait  justice.  Pas  tant  ([u'on  l'imagine;  avoir  les  mer- 
veilleux projets  étalés  cha(pic  j(jur  avec  assurance,  on  doit  recon- 
naître que  la  race  îles  disciples  de  Law  et  des  adeptes  du  système 
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mercantile  n'est  pas  près  de  s'éteindre.  Les  économistes  ont  suffi- 
samment réfuté  ces  erreurs,  mais  quelques-uns,  entraînés  par  l'ar- 
deur du  débat,  ont  peut-être  aussi  contribué  à  faire  naître  dans  les 
esprits  une  illusion  en  sens  contraire.  L'or  était  tout  pour  les  par- 
tisans de  la  balance  du  commerce  :  l'or  semble  ne  plus  être  rien 
pour  certains  de  leurs  adversaires;  ils  élimineraient  volontiers  le 
numéraire  du  catalogue  de  la  richesse  publique,  en  regardant 
comme  une  charge  superflue  la  dépense  qu'entraîne  cet  agent  de  la 
circulation.  L'or,  à  leurs  yeux,  ne  produit  rien,  il  y  a  tout  avan- 
tage à  le  remplacer  par  des  instruments  moins  coûteux. 

11  n'en  est  point  ainsi  :  l'or  est  la  machine  merveilleuse  qui  aide 
à  entretenir  la  communication  des  services  entre  les  hommes,  en 
assurant  un  prix  légitime  à  chaque  efl'ort  dépensé  :  la  division  du 
travail  et  le  concours  des  forces  employées  à  distance,  l'échange 
des  denrées  et  des  marchandises,  l'appréciation  et  la  rétribution 
instantanée  du  labeur  et  du  produit,  s'appliquent  et  se  multiplient, 
grâce  à  cette  machine  qui  rend  le  plus,  en  comparaison  de  ce  qu'elle 
coûte,  et  qui  contribue  d'une  manière  énergique  à  maintenir  la 
sécurité  des  transactions  et  l'équité  des  rapports.  L'or  n'est  pas  seu- 
lement l'agent  actif  de  la  circulation,  il  est  la  mesure  fidèle  de  la 
valeur,  mesure  la  moins  variable  et  la  plus  sûre  qu"on  ait  rencontrée 
dans  les  sociétés  civilisées.  C'est  grâce  à  la  monnaie  que  s'effectue 
l'estimation  relative  de  chaque  produit  ;  elle  introduit  la  lumière  et 
l'équité  dans  les  échanges,  elle  régularise  la  communication  des 
marchandises,  en  servant  de  type  uniforme  et  de  commun  dénomi- 
nateur aux  transactions  du  monde  tout  entier.  Les  métaux  précieux 
se  divisent  et  se  recomposent  à  volonté,  ils  se  conservent  sans  s'altérer 
et  se  déplacent  sans  peine  ;  leur  nature  intrinsèque  est  partout  et 
toujours  identique,  leur  approvisionnement  ne  varie  que  dans  une 
proportion  restreinte,  ils  ont  pour  eux  l'éclat  et  la  durée,  ils  valent 
beaucoup  sous  un  petit  volume;  faciles  à  manier  et  à  transmettre, 
ils  sont  également  accueillis  dans  les  divers  États.  Ces  qualités 
réunies  ont  déterminé  la  mission  économique  qui  leur  est  dévolue, 
celle-ci  ne  saurait  leur  être  disputée  que  par  des  produits,  qui  pré- 
senteraient les  mêmes  qualités,  à  un  degré  supérieur,  et  qui  seraient 
ainsi  revêtus  d'une  puissance  d'acquisition  à  peu  près  égale. 

«  L'invention  de  la  monnaie,  dit  M.  Michel  Chevalier,  a  donné 
aux  transactions  un  sens  à  l'abri  de  toute  contestation.  Celui  qui 
achète  s'engage  à  donner,  et  celui  qui  vend  s'oblige  à  recevoir  une 


LES  MÉTADX  PRÉCIEUX  ET  LA  CIRCULATION  FIDUCIAIRE  ir,5 
quantité  déterminée  d'or  ou  d'argent...  Voici  ce  qu'il  faut  voir  dans 
toute  opération  de  commerce,  dans  toute  vente  :  la  livraison  ou  la 
promesse  d'une  certaine  quantité  de  métal  »  (1). 

Tout  contrat  aboutit  à  de  l'or;  nous  exprimons  nos  obligations 
en  numéraire.  D'ingénieuses  combinaisons  servent  à  éviter  le  dé- 
placement des  espèces,  à  compenser  les  engagements,  de  manière 
que  l'or  et  l'argent  n'interviennent  point  matériellement  à  toutes 
les  étapes  de  la  circulation  et  que  dans  la  plupart  des  trans- 
actions d'une  plus  grande  importance  ils  ne  figurent  que  comme 
appoint;  mais  leur  influence  est  toujours  présente;  c'est  à  eux  que 
se  rapporte  constamment  le  règlement  des  échanges.  Économiser 
l'emploi  du  numéraire,  voilà  ce  que  l'on  peut  obtenir,  grâce  aux 
institutions  de  crédit;  on  diminue  ainsi  la  masse  des  métaux  né- 
cessaires pour  l'office  de  la  circulation.  Mais  l'économie  des  ressorts 
et  la  facilité  du  mouvement  qui  augmentent  l'elfet  produit  par  le 
mécanisme,  le  rendent  plus  précieux,  au  lieu  de  le  supprimer.  Autre 
chose  est  favoriser  l'action  du  métal,  autre  chose  le  remplacer.  Il 
ne  s'agit  pas  en  eft'et  d'une  conception  vague,  mais  d'une  substance 
concrète,  qui  donne  non  pas  le  sentiment,  mais  la  mesure  de  la  valeur. 

Plus  nous  avançons  et  plus  les  rapports  se  multiplient  entre  les 
hommes  :  les  conditions  des  échanges  cessent  d'être  locales,  elles 
éprouvent  l'influence  du  marché  universel.  Non-seulement  le  mé- 
tal, appelé  à  régulariser  les  conventions,  apparaît  d'une  manière 
éclatante,  avec  le  caractère  cosmopolite  qui  le  distingue,  mais  le  ca- 
pital disponible  suit  la  même  loi  :  il  se  porte  là  où  les  conditions  les 
plus  favorables  lui  sont  faites.  L'argent  et  le  capital,  que  l'on  con- 
fond trop  souvent  entre  eux,  se  présentent  sous  des  formes  dis- 
tinctes :  le  capital,  fruit  du  travail  accompli,  est  destiné  à  vivifier 
la  production  ([uil  alimente  :  il  se  conq)ose  de  denrées,  de  mar- 
clianilises.  d'instruments,  d'approvisionnements  de  toute  sorte,  qui 
contribuent  à  l'entretien  des  hommes,  conmie  au  soutien  de  l'in- 
dustrie. L'argent  lui  sert  à  la  fois  de  dénominateur  et  de  levier; 
l'argent  n'est  pas  la  richesse  elle-même,  comme  le  supposait  l'école 
mercantile,  mais  il  en  est  l'utile  et  précieux  instrument;  il  fait  partie 
du  capital,  il  n'est  pas  tout  le  capital,  tant  s'en  faut!  il  n'en  con- 
stitue qu'une  fraction,  d'autant  plus  réduite  que  la  masse  de  la 
production  s'est  accrue  davantage.  Le  crédit  ne  crée  point  le  capital, 

(1)  La  Monnaie,  p.  361. 
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il  en  dirige  simplement  l'emploi,  en  le  faisant  arriver  entre  les 
mains  de  ceu\  ([ui  savent  en  faire  l'usage  le  plus  profitable.  Les 
Banques,  on  n'caeillant  d'une  part  les  réserves  accumulées  et  en 
les  olfraiit  sous  forme  d'avances  et  d'escomptes,  remplissent  le  rôle 
fécond  d'intermédiaire  entre  le  capital  et  le  travail  :  leur  office 
est  de  faire  fructilier  tout  le  capital  existant,  qui  leur  arrive  sous 
forme  de  dépôts.  Ceux-ci  empruntent  l'apparence  passagère  du 
numéraire,  mais  ils  ne  sont  en  réalité  autre  chose  que  les- produits 
disponibles,  sur  lesquels  seront' assises  les  entreprises  futures  :  les 
dépôts  sont  du  capital  réalisé. 

Les  billets  de  banque  sont  aussi  du  capital,  en  tant  qu'ils  repré- 
sentent l'or  déposé,  et  qu'ils  ne  font  que  le  remplacer  dans  la  cir- 
culation. Mais  on  ne  se  borne  pas  à  leur  demander  d'être  l'ombre 
lidMe  du  numéraire;  il  ne  suffit  point  qu'ils  offrent  une  plus  grande 
rapidité  pour  les  comptes  et  une  plus  grande  facilité  pour  le  trans- 
port, ni  qu'ils  préviennent  la  perte  provenant  de  l'usure  des  espèces, 
le  frai:  on  veut  qu'ils  ajoutent  une  masse  nouvelle  à  la  niasse  déjà 
existante  d'agents  de  la  circulation,  qu'ils  multiplient  les  signes 
monétaires,  en  suppléant  à  l'absence  de  la  monnaie  métallique,  si- 
gne et  équivalent  des  produits  dont  elle  amène  l'échange.  Le  papier 
est  fabriqué  à  peu  de  frais,  on  peut  donc  en  accroître  aisément  la 
([uotilé:  il  est  plus  élastique  que  le  métal,  il  peut  donc  s'étendre  à 
mesure  que  les  besoins  augmentent. 

Ici  encore  se  reproduit  la  confusion  vulgaire  de  Yargeut  et  du  ca- 
pital; les  besoins  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir  sont  de  deux  natures  : 
ceux  de  la  circulation  qui  démande  des  instruments  d'échange,  ceux 
(le  l'industrie  qui  demande  des  instruments  de  travail.  On  veut  obte- 
nir le  pouvoir  de  disposer  d'une  fraction  du  capital,  que  l'argent 
peut  acquérir,  et,  si  on  n'y  réusitpas,  on  dit  que  l'argent  manque; 
mais  la  quotité  de  l'argent  est  forcément  limitée  par  l'usage  auquel 
il  est  appelé  à  servii';  la  quolit('  du  capital  ne  connaît  point  de 
bornes. 

Admettons  pour  un  mominl  les  visées  les  plus  ambitieuses  des 
zélateurs  de  la  mcniuaie  de  pajjier;  elle  no  pourra  j'amais,  comme 
l'a  suifiîsamment  (lémontré  Adam  Smith,  dépasser,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  la  somme  de  niiméraire  (jui  aurait  fonctionné  pour 
elfectucr  les  échanges.  Or,  du  moment  où  l'on  admet  que  les  transac- 
tions du  détail' doivent  s'accomplii-  avec  des  espèces,  et  que  le  l'ôl'e 
du  paj)ier  est  de  se  substituer  au  numéraire  dans  les  négociations 
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entre  commerçants,  la  limite  est  bientôt  atteinte,  et  l'émission  tidu- 
ciaire  ne  répondra  jamais  aux  appétits  qui  la  provoquent. 

Que  dirons-nous  d'une  émission  qui  devra  se  rattacher  au  métal  par 
un  lien  solide,  dont  la  condition  absolue  sera  d'assurer  invariable- 
ment l'échange  facultatif  des  billets  contre  espèces,  de  manière  à 
donner  au  papier  la  valeur  de  l'or  lui-même?  La  mesure  dans  la- 
quelle on  peut  procéder  à  une  pareille  émission  est  bien  autrement 
restreinte.  C'est  le  terrain  sur  lequel  se  placent  ceux  qui  ne  se  rési- 
gnent point  à  passer  pour  des  empiriques  ;  tous  ils  proclament 
comme  un  principe  reconnu  la  nécessité  du  remboursement,  tous 
ils  protestent  contre  le  papier-monnaie.  Ils  sont  donc  tous  de  Yécole 
métallique.  On  peut  différer  sur  les  moyens  d'atteindre  le  but,  on  ne 
diffère  point  sur  le  but  lui-même. 

La  nature  et  l'importance  des  opérations  déterminent  dans  cha- 
que pays  la  somme  des  instruments  d'échange,  et  celle-ci  ne  saurait 
être  qu'en  partie  représentée  par  du  papier;  du  moment  où  cette 
vérité  est  proclamée,  les  limites  dans  lesquelles  la  circulation  fidu- 
ciaire peut  s'étendre  sans  péril  ne  sauraient  être  incertaines,  sur- 
tout alors  que  l'on  ne  perd  pas  de  vue  la  double  qualité  de  moyen 
d'échange  (médium  ôfexckange),  et  de  mesure  de  la  valeur  [standard 
of  value)  que  la  monnaie  doit  retenir. 

L'idée  erronée  que  pour  multiplier  le  capital  il  n'y  a  qu'à  multi- 
plier le  numéraire,  se  trouve  au  fond  de  toutes  les  réclamations 
faites,  de  tous  les  plans  produits.  Ceux  qui  disent  :  le  numéraire  man- 
que, concluent  qu'il  faut  en  faire  avec  du  papier  ;  ils  sont  dupes  d'une 
métaphore.  Parce  que  l'argent  qui  a  une  valeur  intrinsè(}uectéchan- 
g'eaWe  sert  de  mesure  au  capital,  celui-ci  est  qualifié  d'argent,  en  vertu 
d'une  habitude  de  langage.  L'arf/ml  donne  le  pouvoir  de  disposer  du 
capital,  mais  il  ne  se  confond  [)as  avec  lui,  à  moins  ([ue  ce  ne  soit 
pour  une  fraction,  en  qualité  de  mrtrc//aft(/i,9(;(iui  trouve  un  placement 
sur  le  marché  général  du  monde.  Le  papier  ([ui  sert  de  représentant 
actif  à  une  quotité  égale  de  métal  déposé,  ne  modifie  en  rien  la  po- 
sition des  choses  :  il  en  est  autrement  du  papier  qui  ne  correspond 
point  à  cette  quotité.  Il  constitue  une  espérance  et  non  une  réalité, 
il  n'est  pas  le  fruit  du  travail,  limité  par  les  forces  de  la  production, 
mais  le  résultat  d'une  combinaison  artificielle,  subordonnée  à  la 
Volonté  et  à  la  prudence  de  ceux  (|ui  y  ont  recours.  On  l'exalte 
comme  moyen  ingénieux  de  substituera  un  instrument  coûteux, 
qui  est  le  métal,  un  instrument  qui  n'exige  pres(iue  aucun  sacrifice; 
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mais  de  là  vient  justement  la  faiblesse  et  la  fragilité  du  numéraire 
lictif.  Le  papier  chasse  For,  il  ne  rend  de  service  que  dans  la  pro- 
portion où  il  permet  à  celui-ci  de  s'échanger  contre  le  capital  actif; 
cette  proportion  se  rencontre  dans  la  quotité  du  métal  expulsé. 
Si  le  papier  est  plus  maniable  et  plus  rapide  dans  les  évolutions  que 
lui  imprime  le  mouvement  des  échanges,  il  ne  doit  même  pas  égaler  • 
la  somme  du  métal  qu'il  remplace;  d'un  autre  côté,  la  condition 
absolue  du  remboursement  facultatif  en  espèces,  que  personne  n'en- 
tend contester,  nécessite  des  réserves  métalliques  dont  l'importance 
est  calculée  de  manière  à  correspondre  à  toutes  les  éventualités. 
C'est  seulement  lorsque  cette  condition  se  trouve  rigoureusement 
remplie,  que  la  circulation  mixte,  composée  de  papier  et  d'or,  peut 
se  comporter  comme  la  circulation  métallique.  Nous  n'entrerons 
pas,  pour  le  moment,  dans  l'examen  de  la  question  jusqu'à  quel 
point  l'alliage  du  papier  au  métal  produit  un  bénéfice  sérieux, 
alors  même  qu'il  n'expose  pas  la  circulation  à  de  graves  échecs.  Nous 
nous  bornerons  à  l'étude  de  la  circulation  fiduciaire  et  des  condi- 
tions dont  elle  exige  l'accomplissement. 

Le  bénéfice  annoncé  consiste  simplement  dans  l'économie  du  mé- 
tal, qui  peut  être  échangé  sur  les  marchés  extérieurs  contre  du  capi- 
tal actif,  au  lieu  de  continuer  à  servir  comme  instrument  de  la  cir- 
culation. Disons-le  encore  au  risque  de  nous  répéter  :  la  somme  du 
numéraire,  essentiellement  limitée,  ne  peut  être  qu'en  partie  rem- 
placée par  du  papier.  Vouloir  étendre  celui-ci  au  delà  de  la  somme  de 
l'or  dont  il  permet  de  se  passer  est  chose  impossible,  et  l'on  doit  con- 
tenir l'émission  de  manière  à  conserver  la  réserve  métallique,  sur 
laquelle  repose  la  sincérité  et  la  solidité  des  engagements  con- 
tractés. 

Les  développements  sur  lesquels  nous  avons  cru  devoir  insister 
n'ont  qu'un  but,  celui  de  montrer  combien  est  forcément  restreinte 
l'action  de  la  monnaie  de  papier,  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable, 
et  quelle  est  la  dilférence  radicale  qui  la  sépare  de  l'action  du  ca- 
pital productif,  mis  en  mouvement  par  les  agents  de  la  circulation. 
Le  billet  de  banque,  comme  la  monnaie  métalli(iue,  n'est  que  l'in- 
strument à  l'aide  ducjuel  la  disposition  des  produits  existants  passe 
de  l'un  à  l'autre;  ceux-ci  constituent  le  tond  même  de  la  richesse. 
Si  la  monnaie  n'existait  pas,  des  phénomènes  analogues  s'accom- 
pliraient avec  lenteur,  sous  une  forme  lourde  et  incommode,  qui 
gênerait  singulièrement  le  développement  du  travail  et  qui  en  res- 
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treindrait  le  résultat  :  Véconomie  monétaire  constitue  un  progrès 
immense  sur  Véconomie  naturelle,  elle  rend  les  capitaux  plus  pro- 
ductifs et,  par  conséquent,  elle  aide  à  en  augmenter  la  masse.  Ce 
sont  ces  capitaux,  mis  en  mouvement  par  le  numéraire,  qui  en  der- 
nière analyse  se  trouvent  fécondés  par  le  travail  humain.  Le  vul- 
gaire imagine  en  voyant  les  espèces  passer  de  main  en  main,  que  le 
mode  d'emploi  importe  peu  pourvu  que  l'argent  reste  dans  le  pays. 
Mais  l'argent  n'est  que  le  véhicule  des  objets  utilisés,  la  question 
importante  est  toujours  de  savoir  comment  ceux-ci  l'ont  été  et  avec 
quel  résultat. 

Ce  sont  les  banques  de  dépôt  qui  jouent  le  grand  rôle,  et  non 
pas  les  banques  de  circulation,  ou,  pour  nous  exprimer  d'une 
manière  plus  exacte,  disons  que  la  fonction  véritable  des  banques 
est  de  réunir  les  ressources  acquises,  afin  d'en  activer  l'emploi 
le  plus  fructueux;  elle  l'emporte  singulièrement  sur  la  fonc- 
tion accidentelle  de  l'émission  des  billets,  dont  on  exagère  d'habi- 
tude les  résultats.  Les  dépôts  sont  du  capital  disponible,  ils  pro- 
viennent d'opérations  achevées,  et  fournissent  la  substance  même 
des  travaux  industriels;  ils  empruntent  d'une  manière  tout  à  fait 
transitoire  la  forme  monétaire  qui  en  mesure  l'importance.  Quand 
on  dit  :  les  banques  possèdent  en  Angleterre  320  millions  de  livres 
de  (/f/*ô^«,  ce  n'est  point  de  8  milliards  de  francs  en  espèces  qu'il  s'a- 
git, mais  bien  de  l'accumulation  d'une  valeur  de  8  milliards  en 
denrées,  instruments,  approvisionnements,  marchandises  de  toute 
nature,  dont  ces  ban(iues  ont  le  soin  de  diriger  temporairement 
l'usage.  Là  se  trouve  le  véritable  capital  disponible  de  la  société,  bien 
plus  que  dans  la  monnaie  métallique  ou  fiduciaire  destinée  à  lui 
servir  de  véhicule.  Les  banques  de  dépôt  réduisent  singulièrement 
le  besoin  de  la  monnaie  en  mettant  en  œuvre  le  fécond  élément 
des  virements  et  des  compensations,  du  compte  courant  et  des  chè- 
ques. On  réalise  plus  d'affaires  en  renmant  moins  de  numétaire  sans 
altérer  en  rien  la  solidité  et  la  fixité  de  celui-ci. 

L'mm-ù(«  des  billets  doit  se  résigner  à  un  rôle  secondaire;  tan- 
dis que  les  (/i'yjo/.s  ouvrent  à  l'action  des  banques  un  chain[)  à  peu 
près  illimité,  la  création  des  billets  faisant  office  de  monnaie,  et 
destinée  uni(iuenient  à  régler  les  opérations  du  (•onq)tanl,  ne  peut 
se  mouvoir  que  dans  d'étroites  limites;  elle  obéit  à  un  autre  prin- 
cipe. L'illustre  chancelier  de  ri>hi(|ui('r,  M.  (llailstone,  nous  écri- 
vait, il  y  a  un  an,  que  la  distinction  entre  rol'lice  de  la  ban(iue  et 
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la  fonction  ile  l'émission,  était  à  la  fois  sai7ie  et  vitale,  et  il  ajou- 
tait (lettre  du  24  décembre  1864)  :  «  Durant  la  dernière  crise,  le 
gouvernement  de  la  Banque  d'Angleterre  a  été  courageusement  et 
sagement  dirigé,  et  les  principes  essentiels  du  sto/Mi  1)  peuvent  être 
regardés  comme  ayant  gagné  en  vigueur  par  l'eflfet  de  notre  ré- 
cente expérience.  »  Cette  opinion ,  émanée  de  si  haut,  ne  s'ac- 
corde guère  avec  le  singulier  tableau  que  nous  voyons  tracer  sou- 
vent, (lu  discrédit  dans  lequel  serait  tombée  en  Angleterre  l'œuvre 
de  sir  Robert  Peel  ! 

Ce  dernier  l'avait  bien  compris  :  ce  qui  importe,  avant  tout,  c'est 
la  qualité  et  non  la  quantité  des  billets  de  banque.  Celle-ci  dimi- 
nue depuis  vingt  ans,  et  diminuera  sans  doute  eucore  de  l'autre 
coté  du  détroit.  Dans  l'origine,  il  s'agissait  de  dégager  une  portion 
du  métal  employé  à  la  circulation;  le  billet  avait  alors  une  impor- 
tance qui  décline  à  mesure  que  cette  œuvre  se  trouvant  accomplie, 
il  devient  de  plus  en  plus  essentiel  d'agglomérer  les  dépôts. 
M.  Prince-Smith ,  un  libre-échangiste  de  vieille  date,  l'explique 
fort  bien,  dans  un  remarquable  travail  récemment  publié  (2)  ;  qui 
peut  fournir  les  capitaux  à  ceux  qui  en  ont  besoin,  et  qui  ne  les 
possèdent  pas?  Ceux  qui  les  possèdent  et  qui  n'en  font  pas  un  usage 
immédiat.  Les  banques  remplissent  l'office  d'intermédiaires  entre 
le  capital  et  le  travail  ;  leur  prmcipale  utilité  consiste  dans  la  puis- 
sance qu'elles  développent  pour  attirer  les  dépôts,  et  dans  l'art 
avec  lecjuel  elles  distribuent  l'usage  de  ceux-ci.  Tel  est  le  grand 
côté  de  la  question  du  crédit.  Quand  on  se  pénètre  de  cette  vérité 
fondamentale,  on  fait  promptement  justice  des  attaques  dirigées 
contre  les  banques  de  circulation,  chaque  fois  que  les  besoins  gran- 
dissent relativement  aux  ressources  acquises.  On  leur  reproche  de 
ne  pas  créer  assez  de  billets,  alors  que  le  capital  ne  suffit  pas  aux 
demandes  ;  voudrait-on  les  faire  venir  au  secours  de  la  fiction  com- 
merciale, par  une  fiction  monétaire  ?  Aucun  système  de  banque  ne 
saurait  directement  créer  de  capital,  il  peut  seulement  utiliser  ce- 
lui qui  existe.  Quant  à  multiplier  l'or  fictif,  alors  que  l'or  vrai,  et 
le  billet  qui  représente  l'or,  viennent  à    manquer,   ne  serait-ce 


{{)  L'act  de  1844,  qui  consacre  la  séparation  complète  des  deux  dépar- 
tenicrits  de  Véfiiission  (H  do  la  banque  [Issue  department,  Banking  depart- 
tnent). 

{^2)  Geld  und  Banhen.  Voy.  \o  Vierteljahrsrhrifl.  fih-  Volkswirthschaft  de 
Berlin.  48011.  Il'  vol.,  p.  146  elsuiv. 
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point  altérer  le  numéraire,  fausser  les  prix,  introduire  dans  l'ac- 
complissement des  contrats  un  trouble  fatal,  et  porter  atteinte  à 
la  sécurité  des  conventions? 

Par  la  force  des  choses,  ce  qui  est  offlcc  de  banque,  conserve 
un  caractère  privé  ;  ce  qui  est  fonction  d'émission,  prend  un  ca- 
ractère public.  Les  relations  qui  naissent  à  la  suite  de  dépôts  sont 
purement  volontaires  et  se  renferment  dans  un  cercle  restreint  de 
clients  et  d'intéressés,  tandis  que  le  billet  de  banque  circule  par- 
tout, passe  entre  toutes  les  mains  et  devient  monnaie  courante,  en 
exerçant  sur  les  prix  une  action  directe.  Qu'une  banque  de 
dépôt  fasse  de  mauvaises  affaires,  elle  causera  des  pertes  in- 
dividuelles; qu'une  institution  qui  émet  de  la  monnaie  de  papier 
succombe  ou  faiblisse,  il  en  résulte  une  calamité  générale.  Les 
rapports  internationaux  se  trouvent  engagés  du  moment  où  il  s'agit 
des  agents  de  la  circulation  ;  quand  ceux-ci  sont  affectés  dans  leur 
solidité  ou  dans  leur  valeur,  l'équilibre  des  prix  est  rompu  entre  les 
divers  marchés  du  monde,  et  le  thermomètre  du  change,  d'autant 
plus  sensible  que  les  relations  sont  devenues  plus  fréquentes  et 
plus  faciles,  indique  aussitôt  la  venue  du  mal. 

Comment  déterminer  la  quotité  de  l'émission  fiduciaire  (jui  peut 
être  tolérée  sans  danger?  Existe-t-il  à  cet  égard  une  règle  fixe,  une 
proportion  déterminée?  Faut-il  imposer  une  limite  absolue  ou  s'en 
rapportera  la  prudence  des  banques?  L'unité  de  l'émission  doit- 
elle  prévaloir,  ou  bien  peut-on  se  fier  à  la  libre  concurrence?  Est- 
il  possible  (le  prévenir  les  crises  commerciales  et  monétaires,  ou  du 
moins  d'en  atténuer  la  gravité  ?  Ce  sont  des  questions  vivement 
discutées  aujourd'hui  ;  elles  demandent,  quel([ue  parti  que  l'on 
adopte,  la  constahitioii  exacte  des  faits  connus  et  l'appréciation 
.sincère  des  opinions  émises  jiar  les  hommes  dont  on  invu(iuc  l'au- 
torité. 

Notre  opinion  très-ferme  et  Irès-nette  en  l';iv('ur  de  l'unité  d'émis- 
sion ne  nous  empêche  point  de  conq)rendre  1  entraînement  aut|U(!i 
cèdent  des  esprits  distingué.s,  quand  ils  demandent  qu'on  applique 
sans  réserve  le  principe  de  la  concurrence.  Ils  croient  servir  une 
cause  sacrée,  celle  do  la  liberté  de  l'industrie;  nous  aussi  nous 
croyons  lui  être  toujours  demeuré  fidèle;  dans  ce  débat  c'est  la  vraie 
doctrine  libérale  qu(!  nous  entendons  défendre,  en  essayant  de  dis- 
siper de  fausses  ajipai'ehces.  L'oHi'ié  véritable  des  ban(iucs  ne  con- 
siste nullement  dans  la  création  d'une  monnaie  de  papier,  cette 
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mission  rentre  dans  la  province  du  gouvcniomi-nt,  pour  emprunter  le 
langage  de  John  Stuart  Miil.  L'État  n'est-il  pas  chargé  de  maintenir 
la  sécurité  et  la  sincérité  des  transactions  ?  Comment  pourrait-il 
demeurer  indifférent  à  ce  qui  menace  de  porter  atteinte  à  la  mesure 
de  la  valeur,  et  par  conséquent  à  ce  qui  ébranle  l'équitable  exécution 
des  engagements?  On  a  beau  prétendre  que  le  billet  de  banque 
n'est  pas  une  monnaie  :  il  remplit  couramment  la  fonction  de  la 
monnaie,  cela  suffit  (1).  James  Wilson,  dont  ceux  qui  combattent 
notre  principe  ont  souvent  invoqué  l'autorité,  l'a  reconnu  lui-même. 
En  traçant  de  main  de  maître  la  distinction  entre  le  capital  et  la 
monnaie,  il  a  dit  :  Sous  ce  terme  de  monnaie  nous  comprenons 
aussi  les  billets  de  banque,  convertibles  à  volonté,  qui,  d'après 
l'acception  populaire  du  terme,  constituent  avec  les  espèces  la  cir- 
culation du  pays  »  (2).  L'avis  de  Huskisson  est  encore  plus  éilergi- 
quement  formulé  :  «  La  monnaie  et  le  papier  qui  promet  de  la 
monnaie  sont  l'uTie  et  l'autre  u/ze  commune  mesure  dans  le  commerce, 
et  expriment  tous  deux  la  valeur  de  tous  les  produits  »  (3).  Il  faut 
veiller  à  ce  que  la  stabilité  de  la  mesure  métallique  ne  se  trouve 
point  compromise,  par  suite  de  l'élasticité  dont  on  prétend  faire  un 
mérite  à  la  monnaie  de  papier. 

Par  la  puissance  du  commerce,  par  le  développement  de  l'indus- 
trie, par  le  progrès  des  richesses,  l'Angleterre  a  été  initiée  avant 
nous  aux  procédés  du  crédit,  elle  a  profité  d'une  rude  expérience, 
en  matière  «l'émission  fiduciaire;  peut-être  les  échecs  subis  lui 
ont-ils  inspiré  une  certaine  roideur,  quant  à  la  solution  admise. 
Mais  si  VAct  de  1844  a  rencontré  de  l'opposition,  il  importe  d'ex- 
pliquer là  nature  des  critiques  qui  lui  ont  été  adressées:  elles 
partent  d'un  autre  point  de  vue  que  les  attaques  récemment  diri- 
gées chez  nous  contre  l'a  Banque  de  France.  Tooke,  Newmarch, 
■^N'ilson,  FuUarton,  Gilbart  et  Mac-Leod,  pour  ne  parler  ([ue  des 
adversaires  les  plus  marquants,  ont  regardé  le  principe  du  rem- 
boursement facultatif  comme  une  garantie  suffisante  contre  l'excès 
d'émission,  mais  ils  ont  en  même  temps  insisté  sur  la  nécessité 
d'élever  le  taux  de  l'escompte,  quand  un  change  défavorable  com- 
mence à  indiquer  le  besoin  d'empêcher  le  i-etrait  de  l'or.  Loin  de 


'd)  Voy.  noire  ouvrai^o  la  Question  des  banques,  p.  419  61  suiv. 
'2)  Cai>Hal,  Curreunj,  and  Bankiw). 
3)  The  question  cancerning  tlie  dejjveciation  of  our  currency,  1810. 
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blâmer  la  Banque  d'exagérer  le  taux  de  l'intérêt,  ils  lui  ont  re- 
proché d'amener  des  variations  extrêmes  en  le  réduisant  par  trop, 
quand  l'escompte  est  facile  et  à  bas  prix  sur  le  marché  libre;  ils 
voient  dans  cette  réduction  un  encouragement  à  la  spéculation  et 
la  cause  des  écarts  périlleux.  Le  Biiiiking-Prmciple  n'est  pas  moins 
sévère  dans  ses  procédés  (juc  le  Currencij  Principle,  seulement  il  les 
pratique  d'une  manière  différente  :  tous  deux  conseillent  un  fort 
approvisionnement  métallique;  mais  le  Currency-Prvwiple  veut 
en  assurer  le  maintien  au  moyen  d'une  limitation  absolue  de 
l'émission,  non  couverte  par  la  réserve  d'or,  tandis  que  le  Banking- 
Principle  s'en  rapporte  i  l'habileté  et  à  la  prévoyance  de  la  direc- 
tion. Pas  plus  l'un  que  l'autre  n'imaginent  accroître  le  capital,  par 
la  multiplication  de  la  monnaie  de  papier,  et  tous  deux  regardent 
la  stabilité  (sleadeness)  de  la  mesure  de  la  valeur  comme  la  sauve- 
garde de  la  bonne  foi  publique  et  de  la  richesse  nationale.  Il  n'est 
jamais  venu  à  la  pensée  de  ceux  qui  les  professent  de  dire  :  «  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'or,  mais  de  billets,  «  car  ils  savent  à  merveille 
que  si  les  billets  ne  sont  pas  exactement  l'équivalent  de  l'or,  ils  ne 
valent  rien. 

En  nous  transportant  du  domaine  des  débats  théoriques  dans  le 
monde  des  affaires,  nous  voyons  ([u'il  existe  un  tout  autre  courant 
commercial  à  Londres  qu'à  Paris.  Les  négociants  anglais  savent  à 
merveille  le  cas  qu'il  faut  faire  de  i anliqnaiUe  du  capital  illimité  et  de 
l'escompte  invariable  {\).  Ils  comprennent  (|ue  plus  le  crédit  développe 
les  engagements  contractés  à  terme,  [)lus  il  faut  maintenir  la  (ixité 
du  numéraire.  Les  procédés  perfectionnés  de  banque  ont  réussi  à 
réaliser  une  grande  économie  sur  la  (|uotité  nécessaire  des  agents 
de  la  circulation,  en  or  comme  en  billets  de  banciue:  d'un  autre 
côtéi  les  banques  de  dèpùl  ont  de  plus  en  plus  attiré  vers  un  emploi 
productif  les  réserves  conservées  naguère  en  numéraire,  et  (|ui 
cessent  maintenant  d'être  un  capital  mort.  11  en  résulte  que  les 
accunmlations  d'espèces,  les  hoanh,  sur  l'acîtion  (lesquels  Fullarton 
avait  en  partie  bâti  sa  théorie,  ont  disparu.  En  même  temps 
les  échanges  extérieurs  et  la  production  ont  pris  un  essor,  (ju'on 
aurait  à  peine  osé  soupçonner  :  les  cntrei)rises  lointaines  et  hasar- 
deuses se  sont  multipliées,  surtout  sous  l'influence  des  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée  :  de  tout  côté,  le  capital  a  été  attiré  par  les  gros 

(1)  Expression  dont  s'est  servi  le  Times. 
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profits  et  par  l'appât  d'apparences  plus  larges  encore.  L'épargne 
annuelle  de  l'Angleterre  a  beau  s'enfler  en  des  chiffres  fabuleux, 
elle  a  beau  atteindre  trois  milliards  de  francs,  elle  ne  suffit  pas  aux 
demandes  nouvelles.  Qu'y  a-t-il  d'ëtqnnant  à  ce  que  le  marché  mo- 
nétaire, assis  sur  une  base  étroite,  devienne  d'une  excessive  sus- 
ceptibilité, et  à  ce  que,  de  temps  à  autre,  le  taux  de  l'escompte,  qui 
suit  les  variations  du  capital  disponible,  augmente?  Nos  voisins  en 
prennent  leur  parti,  ils  se  consolent  de  payer  les  avances  cher, 
lorsqu'ils  reconnaissent  qu'ils  les  payent  ce  qu'elles  valent,  et  ils  ne 
commettent  point  l'étrange  contradiction  qui  consiste  à  proclarner 
l'argent  une  marchandise  et  de  vouloir,  en  même  temps,  qu'il 
échappe  à  la  variation  des  prix,  condition  commune  de  toutes  les 
marchandises. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit,  VAct  de  1844,  qui  régit  la  Banque  d'Angle- 
terre, n'est  pas  aussi  malade  qu'on  affecte  de  le  croire,  et  le  Parle- 
ment serait  peu  disposé  à  profiter  des  consultations  bénévoles  de 
certains  praticiens  étrangers.  La  tendance  n'est  ni  vers  la  liberté 
del'émission  ni  vers  la  confusion  de  cette  fonction  avec  les  opérations 
de  banque  proprement  dites;  tout  au  contraire,  on  inclinerait  [)lu- 
tôt  à  coniier  à  l'État,  sous  des  conditions  sévèrement  définies,  la 
confection  de  la  monnaie  de  papier  comme  la  fabrication  de  la 
monnaie  métallique.  Mais  ces  velléités  ne  promettent  pas  d'abou- 
tir. Le  grand  résultat  de  VÀct  de  1844  a  été  de  préserver  de  toute 
atteinte  la  sécurité  du  légal  Standard,  de  l'étalon  de  la  valeur,  qui 
demeure  invariable  sous  la  forme  des  espèces  d'or  et  de  billets  de 
la  Banque  d'Angleterre,  exactement  égaux  aux  espèces  d'or.  Quand 
celles-ci  ont  quelque  disposition  à  s'éloigner,  cela  dénote  une  baisse 
relative  vis-à-vis  du  prix  des  autres  marchés;  mais  l'équilibre  ne 
tarde  point  à  se  rétablir,  car  la  dépréciation  du  change  appelfe  la 
hausse  de  l'escompte.  C'est  un  jeu  régulier  de  la  grande  machine 
commerciale.  Dieu  merci,  les  saines  notions  d'économie  politique 
sont  assez  répandues  en  Angleterre  pour  que  l'immense  majorité  ne 
songe  ni  à  s'en  étonner  ni  à  s'en  effrayer. 

Les  crises  commerciales  et  monétaires  n'ont  pas  cessé  de  sévir;  si 
elles  provoquent  toujours  de  vives  souffrances,  elles  occasionnent 
moins  de  désastres,  grâce  à  l'énergie  de  la  direction  imprimée  à  la 
Banque  d'Angleterre  et  au  progrès  de  l'opinion  publique.  L'année 
iHiii  a  été,  sans  contredit,  une  des  plus  difficiles  à  traverser  ;  jamais 
encore  la  moyenne  de  l'escompte,  pour  une  période  de  temps  aussi 
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prolongée,  ne  s'était,  élevée  à  7  0/0.  Cependant,  Y  Ad  de  1844  n'a 
point  été  suspendu,  et  les  sinistres  commerciaux  ont  été  moins  nom- 
breux qu'en  18i7  et  1837,  sans  parler  de  ceux  de  1823  et  1839. 
Comme  nous  l'a  écrit  iM.  Gladstone,  la  dernière  crise,  loin  d'ébran- 
ler les  principes  essentiels  de  VAct  de  184't,  n'a  fait  que  les  for- 
tifier. ,..;,-_ 

On  ne  saurait  trop  le  rappeler  ;  nous  exprimons  toutes  nos  obli-. 
gâtions  en  numéraire,  il  est  le  type  des  valeurs,  il  exerce  une 
action  décisive  sur  le  règlement  des  échanges;  alors  même  que 
ceux-ci  se  passent  de  l'intervention  réelle  des  espèces,  ils  n'en  de- 
meurent pas  moins  sous  la  dépendance  de  la  monnaie.  Plus  les  en- 
gagements à  terme  se  multiplient,  plus  les  relations  internationales 
augmentent,  et  plus  le  crédit  et  le  commerce  extérieur  exigent  de 
fixité  dans  la  mesure  de  la  valeur.  La  proportion  du  capital,  consa- 
crée aux  instruments  de  la  circulation,  diminue  sans  cesse;  elle  de- 
vient une  fraction  minime  de  la  richesse  générale;  raison  de  plus 
pour  fortifier  la  base  sur  laquelle  celle-ci  repose,  sans  courir  après 
une  économie  médiocre,  qui  constitue  un  élément  de  crise,  et  q^ui 
fait  payer  bien  cher  un  avantage  apparent.  —  Les  billets  de  banque 
doivent  être  payés  à  vue,  en  métal.  Dissiper  jusqu'au  doute  à  l'égard 
de  cette  faculté,  est  chose  d'autant  plus  essentielle  que  l'emploi  de 
la  monnaie  se  trouve  plus  réduit.  Ouand  une  banque  de  circulation 
escompte  au  moyen  de  hillets  payables  à  vue,  elle  les  vend  ;  ces  bil- 
lets sont  échangeables  contre  de  l'or,  à  volonté  ;  elle  vend  donc  en 
réalité  de  l'or.  Le  taux  de  l'escompte  détermine  le  prix  de  cette 
marchandise;  si  elle  est  devenue  plus  rare  et  plus  demandée,  le 
•  plus  simple  bon  sens  commande  d'élever  l'escompte,  autrement 
la  Bantiue  approvisionnerait  des  concurrents  à  un  prix  inférieur 
à  celui  que  le  change  indique  comme  le  prix  du  marché.  On  a  beau 
répondre  :  nous  n'avons  pas  besoin  d'or,  mais  de  billets  :  ceux-ci 
sont  de  l'or,  et,  ce  dont  on  a  toujours  besoin,  c'est  de  la  vérité 
des  prix.  Les  métaux  f)assent  facilement  d'un  marché  à  l'autre,  ils 
sont  les  soldeurs  universels;  il  faut  donc  ne  pas  se  dépouiller  des 
réserves  métalliques;  tout  le    système  du  crédit  repose  sur  cette 

base. 

II 

[>a  fpuîstion,  suflisainm(;nt  étudiée  et  généralement  compiise  en 
Angleterre,  commence  aussi  à  devenir  plus  clane  (liez  nous;  si 
beaucoup  de  vieilles  erreurs  affrontent  encore  le  débat,"  la  lu- 


176  JOUKNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

mière  se  fait  sur  le  grave  problème  de  la  circulation.  Des  ouvrages 
sérieux,  écrits  avec  la  connaissance  exacte  des  faits  et  des  prin- 
cipes, ont  récemment  rectifié  nombre  de  méprises.  Les  causes  des 
crises  commerciales  ont  été  approfondies  par  M.  de  Laveleye;  dans 
un  travail  remarquable,  M.  Cernuschi  a  essayé  de  dissiper  certaines 
illusions  qui  se  rattachent  à  la  monnaie  de  papier;  M.  Roswag,  de 
son  côté,  a  mis  en  relief  l'importance  économique  des  métaux  pré- 
cieux, et  M.  Coullet,  en  faisant  exactement  connaître  le  mécanisme 
de  la  Banque  d'Angleterre,  a  popularisé  des  notions  utiles  sur  les 
véritables  conditions  du  crédit, 

La  théorie  des  crises  monétaires  et  commerciales  était,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  une  des  questions  les  moins  connues.  «  Je  suis 
loin  de  croire,  disait  à  ce  sujet  John  Stuart  Mill,  que  sur  une  ma- 
tière si  nouvelle,  si  difficile,  et  qui  n'a  commencé  à  être  bien  com- 
prise que  par  les  débats  de  ces  dernières  années,  l'expérience  et  la 
discussion  n'aient  plus  rien  à  nous  découvrir.  Je  suis  convaincu 
qu'il  en  sortira  des  lumières  nouvelles,  lorsque  la  connaissance  des 
faits  et  des  principes  nécessaires  pour  éclairer  la  question  sera  ré- 
pandue chez  un  plus  grand  nombre  de  personnes.  » 

Depuis  que  l'éminent  économiste  anglais  a  écrit  ces  lignes,  des 
faits  considérables  se  sont  produits  sur  le  marché  monétaire; 
relevés  en  partie  par  M.  Juglar,  dans  le  mémoire  que  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  a  couronné  (1),  ils  ont  fourni  à 
M.  de  Laveleye  la  matière  d'un  livre  qui  mérite  de  fixer  l'attention 
par  la  richesse  des  renseignements,  les  qualités  brillantes  de  l'ex- 
position et  la  siireté  des  doctrines. 

Les  crises  monétaires  et  commerciales  ont  donné  lieu,  en  Angle- 
terre, à  des  débats  approfondis,  parce  que  ce  pays  a  eu  le  plus  à 
souffrir  de  ce  fléau;  aujourd'hui,  les  relations  des  peuples  entre  eux 
sont  devenues  si  fréquentes  et  si  intimes  que,  au  lieu  de  se  localiser, 
le  mal,  quand  il  éclate,  tend  à  devenir  universel.  La  solidarité  des 
nations  n'est  plus  un  vain  mot;  nous  soutTrons  du  mal  d'autrui, 
et  les  autres  souffrent  de  celui  qui  nous  atteint  ;  les  immenses 
avantages  que  procurent  la  liberté  et  la  multiplicité  des  échanges, 
exigent  aussi,  pour  ne  pas  amener  de  pertes  sensibles,  plus  de  lar- 
geur et  de  prévoyance  dans  les  vues,  plus  de  solidité  dans  les  entre- 
prises. Iln'estpluspermisà  personne  de  se  retirer  dans  un  isolement 

(1)  Lei  Crises  commerciales. 
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factice;  l'action  réciproque  qu'exercent  les  marchés  du  monde, 
étroitement  reliés  entre  eux,  rend  plus  importante  que  jamais  la  so- 
lidité de  l'étalon  monétaire,  qui" mesure  toutes  les  transactions;  elle 
nécessite  aussi  un  soin  attentif  en  tout  ce  qui  touche  aux  ques- 
tions de  circulation.  La  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  de  Laveleye 
montre  combien  il  est  pénétré  de  ces  vérités  ;  elle  contribuera  beau- 
coup à  les  faire  pénétrer  dans  les  esprits. 

L'examen  persévérant  et  consciencieux  des  faits  lui  sert  sans  cesse 
de  guide;  il  a  décrit  d'une  manière  saisissante  les  grandes  crises 
subies  par  le  commerce  anglais,  depuis  la  reprise  du  payement  des 
billets  en  espèces.  La  convulsion  économique  de  1823  ouvre  la 
douloureuse  mais  instructive  série,  qui  reproduit  sans  cesse  les 
mêmes  causes  de  désastre.  L'abus  de  l'esprit  de  spéculation, 
l'affaiblissement  des  réserves  métalliques,  l'influence  des  changes 
extérieurs,  le  drainage  du  numéraire,  les  fautes  commises  par 
le  maintien  prolongé  d'un  taux  d'escompte  trop  bas,  et  par  le 
retard  mis  à  une  élévation  devenue  nécessaire,  les  facilités  péril- 
leuses offertes  par  la  monnaie  de  papier,  l'impossibilité  de  porter 
remède  au  mal,  tant  que  la  concurrence  en  fait  d'émission  contre- 
carre l'action  nécessaire  du  cours  du  change,  les  souftrances 
de  la  classe  laborieuse,  qui  devient  la  victime  innocente  des  im- 
prudences des  banques  et  des  vices  de  la  circulation,  telles  sont 
les  données  pratiques  de  l'expérience,  admirablement  mises  en 
relief  par  M.  de  Laveleye.  Les  mêmes  causes  aboutissent  con- 
stamment aux  mêmes  efl'ets;  rien  ne  manque  h  la  leçon.  Le 
change  défavorable  épuise  les  réserves  métalliques;  au  lieu  de 
restreindre  alors  l'escompte  et  la  circulation  fiduciaire,  on  cède  à 
l'utilité  apparente  de  faire  prendre  aux  billets,  comme  moyen 
d'échange,  la  place  du  métal  disparu,  on  oublie  que  c'est  le  moyen 
de  chasser  ce  qui  en  reste,  et  surtout  d'en  emi)êcher  le  retour.  En 
reculant,  par  des  moyens  artificiels,  l'explosion  de  la  crise,  on  la 
rend  inévitable  et  d'autant  plus  pernicieuse;  c'est  une  liquidation 
générale  qui  peut  seule  alors  ramener  l'étjuilibre,  ce  sont  les  fail- 
lites, les  ventes  à  vil  prix,  les  suspensions  de  travail,  qui  soldent 
l'oubli  des  principes  et  les  facilités  trompeuses  du  crédit.  Tel  fut  le 
douloureux  spectacle  otfcirt  par  la  grande  crise  de  lH-2'î.  La  Banque 
d'Angleterre  n'avait  point  contracté  les  escomptes,  elle  avait  main- 
tenu le  taux  de  l'intérêt  à  un  taux  modéré;  elle  se  .vit  à  la  veille 
d'une  nouvelle  suspension  des  payements.  On  vit  alors  ce  que 
2»  SKniR.  T.  XLvni.  —  l\>  novembre  1865.  [^ 
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c'était  que  la  création  d'un  numéraire  fictif,  avec  lequel  on  se  flat- 
tait de  remplacer  le  capital  qui  manquait;  l'avilissement  des  prix 
obligeait  les  négociants  à  réaliser  avec 30  et  40  0/0  de  perte;  tout 
le  monde  voulait  vendre,  personne  ne  voulait  aclieter. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  cette  situation.  Quand  les  Banques 
sont  amenées,  par  une  puissante  nécessité,  à  hausser  l'escompte,  on 
les  accuse  de  ruiner  le  commerce  et  l'industrie.  On  oublie  que  cette 
hausse,  destinée  à  prévenir  une  crise,  fait  éviter  un  grand  mal  au 
moyen  d'un  faible  sacrifice.  Un  calcul  bien  simple  le  prouve  :  que 
l'escompte  soit  porté  à  8  0/0,  c'est-à-dire  à  un  taux  double  de  celui  de 

4  0/0,  qu'on  regarde  comme  un  taux  modéré,  l'écart  est  de  4  0/0  pour 
les  sommes  avancées,  il  constitue  la  charge  subie.  Elle  est  peu  sen- 
sible en  comparaison  des  écarts  de  prix  qui  afi'ectent  le  produit  et 
qui  frappent  sur  tout  le  capital,  en  lui  imposant  une  perte  de  dix, 
de  vingt  ou  de  trente  pour  cent.  Quand,  et  c'est  le  cas  le  plus  fré- 
quent, l'opération  commerciale  ou  industrielle  se  renouvelle  plu- 
sieurs fois  par  an,  la  hausse  de  l'escompte  n'atfecte  le  produit  que 
pour  une  fraction  du  taux  additionnel,  tandis  que  la  baisse  des 
prix  pèse  chaque  fois  sur  le  capital  tout  entier.  Cela  suffit  pour  faire 
comprendre  pourquoi  le  désastre  subi  en  1825,  avec  un  intérêt  de 

5  0/0,  a  été  bien  autrement  rude  que  les  pertes  supportées  en  1864, 
alors  que  l'intérêt  s'est  élevé  en  moyenne  à  7  0/0. 

Vaut-il  mieux  faire  refluer  l'or  sous  l'empire  d'une  crise,  comme 
cela  avait  lieu  régulièrement  avant  VActde  1844,  ou  bien  est-il  pré- 
.  férable  de  conjurer  la  gravité  de  la  crise  en  empêchant  l'épuisement 
des  réserves,  ce  qui  est  le  but  de  la  législation  nouvelle?  La  ré* 
ponse  n'est  pas  douteuse.  Si  l'on  achète  une  sécurité  moins  mena- 
cée par  l'élévation  temporaire  de  l'escompte,  cela  peut  être  un  re- 
mède désagréable,  mais  c'est  un  remède  salutaire.  Du  reste  les 
adversaires  de  VAd  de  1844,  loin  de  repousser  ce  principe,  pensent 
qu'il  suffit  à  lui  seul  pour  guérir  le  mal,  pourvu  qu'on  l'applique 
à  temps  et  avec  vigueur.  C'est  l'essence  même  du  Banking-Principle, 
exposé  avec  force  par  ïooke;  la  seule  différence  entre  les  systèmes 
opposés  consiste  en  ce  que  la  force  des  choses  conduit  sous  VAd  de 
1841,  alors  que  la  réserve  des  billets  faiblit,  à  l'adoption  d'une  me- 
sure que  Tookc,  Ncwmarch  et  Wilson  regardaient  comme  suffisante 
elle  seule,  sans  la  mise  en  œuvre  du  mécanisme  de  la  limitation 
de  l'émission  fiduciaire.  En  réalité,  une  nuance  sépare  seule  les 
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deux  écoles,  taudis  qu'il  existe  un  abîme  entre  ceux  qui  veulent 
restreindre  la  circulation  tiduciaire,  quand  le  taux  du  ciiange  en 
impose  le  devoir,  et  ceux  qui  supposent  que  l'on  doit  toujours 
monnayer  les  lettres  de  change,  sans  réserve  aucune,  sans  variation 
de  l'intérêt,  et  en  créant  autant  de  billets  de  banque  qu'on  en 
demande. 

Le  dernier  mot  de  VUlstoire  de  prix,  c'est  la  conservation  de 
fortes  réserves  métalliques,  et  le  maintien  d'une  circulation  abon- 
dante en  numéraire.  Fullarton  ne  s'éloigne  pas  de  cette  opinion;  il 
a  montré  comment  la  France  échappait  naguère  encore  aux  pertur- 
bations monétaires,  grâce  aux  innombrables  accumulations  d'ar- 
gent, grandes  et  petites,  qui  existaient  partout,  depuis  le  paysan  qui  ' 
les  serrait  dans  des  bas  de  laine  et  dans  des  pots  de  terre,  jusqu'au 
banifuicr  (jui  les  renicrmait  dans  son  coffre-fort.  Dès  que  l'expor- 
tation enlevait  une  certaine  quantité  de  numéraire,  une  légère 
hausse  de  l'intérêt,  ou  l'appât  des  prix  légèrement  réduits,  faisait 
combler  le  vide  par  une  partie  de  ces  réserves.  Aujourd'hui  l'argent 
jie  s'enfouit  plus,  il  a  quitté  les  cachettes  pour  s'employer  en  titres 
de  rentes,  en  actions  et  en  obligations;  les  banques  de  dépôt  l'uti- 
lisent, et  il  ne  restera  bientôt  plus  de  capital  oisif  :  aussi  le  monetj- 
markel  est-il  atteint  eu  France,  comme  en  Angleterre,  d'une  singu- 
lière susceptibilité. 

Au  lieu  de  s'en  tenir  a  cette  explication  si  pratique  et  si  naturelle, 
certains  écrivains  préfèrent  accuser  les  ban(|ues  de  ne  chercher 
qu'une  auguienlation  de  bénéfices,  en  pressurant  le  connnerce  et  l'in- 
dustrie. Ici  on  piend  en(;ore  l'effet  pour  la  cause.  Les  banques  ne  font 
pas  le  taux  de  resconq)tc,  elles  le  suivent  :  le  marché  libre  est  tou- 
jours à  l'affût  dus  placements  productifs;  le  taux  fixé  par  la  banque 
devient  pour  lui  le  maximum  auquel  il  arrête  ses  prétentions,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  pénurie  extrême  de  capitaux.  Alors  tout  le 
monde  se  rejette  sur  la  Banque  et  demande  des  avances  à  tout  prix. 
C'est  pourquoi,  aux  époques  dilliciles,  le  portefeuille  des  grands  ré- 
servoirs du  crédit  grossit  à  mesure  (|ue  le  taux  de  l'escompte  s'élève. 
Il  se  renq)lit  alors  de  signatures  du  premier  ordre,  cpii  le  visitent 
peu  en  tem|)s  normal,  et  qui  absorberaient  toutes  les  ressources  de 
la  Itan(|ue,  si  un  taux  d'esconq)te  plus  réduit  obligeait  à  restreindre 
la  (|uolité  et  la  durée  des  avances.  Dans  ce  cas  les  conmicrçaiits 
moins  bien  placi's  soulfrii  aient  le  plus,  car  les  restrictions  imposées 
feraient  appliquer  avec  rigueur  un  système  de  catégories,  celui  des 
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réprouvés  et  des  élus  du  crédit  I  Ajoutons  une  remarque  aux  indica- 
tions si  précieuses  fournies  par  M.  de  Laveleye.  Le  grand  cheval  de 
bataille  contre  VAct  de  18i4,  c'est  la  règle  inflexible  qui  oblige  la 
Banque  d'Angleterre  à  mesurer,  sur  la  réserve  métallique,  toute 
émission  de  billets  supérieure  à  environ  14,700,000  liv.  st.  (367  mil- 
lions de  fr.).  Cette  limite  n'a  point  été  imposée  d'une  manière  ar- 
bitraire, elle  n'a  pas  uniquement  été  déterminée  par  la  quotité  de 
billets  au-dessous  de  laquelle  la  circulation  fiduciaire  n'est  jamais 
descendue,  mais  par  un  autre  calcul  décisif.  Depuis  la  reprise  des 
payements  en  espèces,  la  quotité  de  la  circulation  en  billets  de  la 
la  Banque  d'Angleterre  a  toujours  été  inférieure  à  la  somme  de 
14,7000,000  livr.  st.,  accrue  du  montant  de  la  réserve  métallique. 
Nous  n'avons  rencontré  à  cette  règle  que  deux  exceptions,  aux  deux 
dates  sinistres  de  1825  et  1839,  qui  ont  amené  le  déchaînement  de 
la  tempête  commerciale.  N'était- il  pas  naturel  de  se  prémunir 
contre  le  retour  de  pareilles  calamités!  On  dit  que  Y  Ad  de  1844 
a  perdu  toute  force  morale,  parce  qu'on  l'a  suspendu  deux  fois  en 
1847  et  en  1857;  on  passe  sous  silence  la  vigueur  avec  laquelle  il 
a  été  maintenu  en  1864,  et  l'on  se  garde  bien  de  mentionner  les 
causes  qui  ont  amené  un  résultat  si  ditférent,  et  les  conditions  aux- 
quelles la  suspension  temporaire  de  VAct  de  1844  a  été  assujettie. 
La  première  fois,  en  1847,  le  gouvernement  promit  un  bill  d'in- 
demnité à  la  Banque,  si  elle  sortait  des  limites  tracées  par  la  loi  de 
1844,  jwunm  qu'elle  haussât  le  taux  de  V'uitérèl  et  quelle  le  maintint  au 
moins  à  8  0/0.  La  Banque  n'eut  pas  besoin  d'user  de  cette  faculté;  la 
crise  avait  déjà  produit  la  baisse  des  prix,  qui  favorisait  les  exporta- 
tions et  qui  ramenait  l'or,  par  une  amélioration  du  cours  du  change. 
En  1857,  le  même  procédé  fut  suivi,  mais  avec  l'obligation  pour  la 
Banque  de  ne  pas  descendre  le  taux  de  l'escompte  au-dessous  de  10  0/0, 

hiffre  le  plus  élevé  auquel  il  eût  été  porté  jusque-là.  La  Banque 
.l'usa  de  celte  facilité  que  jusqu'à  concurrence  de  2  millions  sterl. 
de  billets,  qu'elle  fit  passer  au  département  de  l'émission,  -et  dont 
elle  n'employa  que  !)28,000  liv.  st.,  conservant  le  reste  comme  ré- 
serve au  département  de  la  Banque.  Le  remède  était  do'jà  sorti  du 
mal  qui  provoquait  la  dérogation  très-temporaire  au  statut  de  1841; 
le  taux  du  change  s'améliorait  sous  la  pression  d'une  liquidation 
désastreuse  :  l'or  revenait  sur  le  marché  anglais.  Mais  en  1847, 
comme  en  1857,  la  Banque,  de  crainte  de  soulever  les  réclamations 
de  commerce,  avait  trop  tardé  à  élever  le  taux  de  l'escompte  ;  quand 
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elle  s'y  décida,  il  était  trop  tard,  et  la  panique  ne  fit  que  s'accroître 
en  présence  d'une  réserve  de  billets  épuisée  et  des  mesures  de  rigueur 
auxquelles  les  directeurs  avaient  été  contraints  de  recourir.  Il  en  a 
été  autrement  en  1863  et  en  1864;  le  marché  subit  une  gêne  plus 
prolongée,  le  taux  de  l'intérêt  s'éleva  en  moyenne  à  7  0/0  pour 
tout  le  cours  de  l'année  1864,  et  cependant  il  y  eut  moins  de  désas- 
tres :  les  faillites  furent  moins  nombreuses,  et  la  dépression  des  prix 
échappa  à  l'espèce  de  vertige  qui  avait  marqué  les  crises  précédentes* 
C'est  qu'une  direction  vigilante  ne  permit  point  au  mal  de  s'exas- 
pérer, c'est  que  dès  le  2  novembre,  suivant  les  sages  conseils 
de  l'habile  directeur  de  VEconomist,  M.  Bagehot,  le  digne  succes- 
seur de  James  Wilson,  auquel  il  tient  par  un  double  lien  de  parenté, 
la  Banque  d'Angleterre  éleva  le  taux  de  l'escompte  à  5  0/0  , 
puis  à  6  0/0  le  8  novembre  1863,  et  n'hésita  point  à  le  porter 
à  7  0/0  huit  jours  plus  tard.  Ces  aggravations  répétées  à  des  époques 
aussi  rapprochées  montrent  qu'elle  aurait  dû  même  se  décider 
plus  vite.  Mais  une  médication  énergique,  continuée  et  fortifiée 
encore  suivant  la  nécessité  du  temps,  dispensa  de  toucher  aux 
dispositions  légales;  au  lieu  de  livrer  le  marché  à  une  bourrasque 
nouvelle,  elle  maintint  la  fermeté  des  transactions. 

Que  disait  VEconomist?  L'immense  système  de  crédit,  développé 
en  Angleterre,  avait  fait  contracter  de  nombreux  engagements, 
qui  tous  amenaient  la  nécessité  de  payer  de  l'or  à  première  de- 
mande ou  à  bref  délai.  Or,  le  numéraire  s'écoulait  au  dehors  et 
menaçait  de  devenir  rare.  11  fallait  arrêter  le  mal  à  l'origine  :  prin- 
cipiis  obsta,  dit  la  sagesse  antifjue,  il  fallait  appliquer  préventive- 
ment le  remède  de  la  hausse  de  l'escompte  qui  soulève  en  France  tant 
de  critiques  peu  fondées.  Cela  valait  infiniment  mieux  que  de  lais- 
ser agir  plus  tard  le  remède  répressif  d'une  liquidation  désastreuse. 
La  possibilité  d'une  grande  hausse  de  la  valeur  de  l'argent,  calculée  à 
l'avance  grâce  aux  faits  nettement  pesés,  et  à  l'expérience  acquise, 
fut  dans  cette  occasion  un  service  véritable  rendu  par  la  science  de 
l'économie  politi(|uc.  Mais  aussi  le  commerce  anglais  est-il  arrivé 
à  comprendre  ([ue  l'c'lévation  du  taux  de  l'intérêt  constitue  la  seule 
mesure  qui  puisse  ramener  l'argent  en  appelant  dans  les  caisses  de 
la  Banque  le  numéraire  dispondjlc  sur  le  marché  de  l'univers.  Loin 
de  produire  une  |iaiii(|ue,  ces  mesures  sainement  ajipréciées  ralfer- 
mirenl  la  confiance.  Partisans  du  Currcncij-l'riiirijile,  et  adeptes  du 
Uanleing-Princi^le,  se  réunirent  pour  les  approuver.  Lo  pays  pro- 
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fitait  des  grandes  leçons  du  Bullion-Co7nilce  de  1810,  en  demeurant 
attentif  aux  indications  du  cours  du  change. 

Déjà  ces  indications  avaient  amené  en  iS2o  un  incident  dont  on 
parle  sans  cesse,  en  lui  attribuant  une  signification  erronée.  Pour 
montrer  comment  l'expansion  de  la  monnaie  fiduciaire  peut  calmer 
les  crises,  on  cite  l'exemple  du  fameux  paquet  de  1,500.000  liv.  st. 
de  l^illets  de  la  Banque  d'Angleterre,  en  coupures  d'une  livre,  qui, 
retrouvé  par  hasard,  rendit  un  grand  service  à  la  place.  Le  fait  est 
exact,  mais  il  faut  tenir  compte  des  circonstances  qui  l'accompa- 
gnaient. Dans  son  écrit,  publié  en  1847  :  Financial  and  commercial 
crisis  considereil,  lord  Ashburton  (connu  d'abord  sous  le  nom  célèbre 
deBaring)  rappelle  comment  les  banques  privées  des  comtés  étaient 
tombées  en  foule.  Leurs  émissions  inconsidérées,  faites  en  grande 
partie  au  moyen  de  notes  d'une  livre,  avaient  chassé  le  numéraire 
du  marché,  et  quand  personne  ne  voulut  plus  de  leurs  billets, 
quand  les  transactions  s'arrêtèrent  faute  d'agent  de  la  circulation 
d'aucune  espèce,  il  fallut  bien  que  la  Banque  d'Angleterre,  restée 
presque  seule  debout  au  milieu  de  ce  cataclysme  financier,  usât  de 
quelque  moyen  extraordinaire  pour  combler  la  lacune.  Ses  billets 
étaient  reçus  comme  de  l'or,  et,  circonstance  décisive,  on  ne  de- 
mandait plus  de  numéraire  pour  l' exportât  ion,  l'état  du  change  s'y  oppo- 
sait; rien  d'étonnant  à  ce  que  l'émission  du  paquet  de  notes  d'une 
livre  exerçât  alors  une  bonne  influence  sans  provoquer  aucun 
danger.  Aussi  lord  Ashburton  a-t-il  soin  d'ajouter  : 

«  Je  ne  veux  pas  en  conclure  qu'une  émission  nouvelle  soit  toujours  un 
moyen  à  conseiller.  Il  faudrait  agir  d'une  façon  tout  opposée,  si  le  besoin 
d'or  résultait  d'un  change  défavorable.  » 

C'est  donc  la  question  du  change  extérieur  qui  domine  toujours  la 
solution;  rétablir  le  cours  du  change  qui  faiblit,  tel  est  le  premier 
devoir,  tel  doit  être  le  premier  soin  de  la  banque  d'émission.  C'est 
à  nos  yeux  un  puissant  argument  en  faveur  de  V unité  de  la  circula- 
tion fiduciaire,  car  comment  décider  des  établissements  distincts  et 
rivaux  à  une  mesure  d'ensemble?  Cependant,  il  n'y  a  point  d'autre 
sauvegarde  pour  les  relations  diverses  aux<iuel!es  l'étalon  métal- 
lique sert  d'évaluateur  commun.  Que  signifie  un  change  contraire? 
La  baisse  du  prix  de  l'or,  qui  continue  à  s'écouler  au  dehors  tant 
qu'il  y  trouve  avantage.  Quel  est  le  moyen  infaillil)le  dont  l'expé- 
rience a  démontré  la  pleine  eflicaciié?  La  hausse  du  taux  de  l'es- 
compte, et  cela  en  vertu   d'une   loi    naturelle   contre   laquelle 
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«îchouent  toutes  les  combinaisons  factices.  La  rareté  du  numéraire 
doit  amener  la  hausse  de  l'escompte,  par  cette  raison  très-simple 
que  quand  l'argent  est  rare,  il  ne  peut  se  louer  bon  marché.  Loin  de 
ramener  l'or,  de  nouvelles  émissions  de  billets  ne  feraient  que 
mettre  obstacle  à  son  retour,  car  elles  déprécieraient  encore  davan- 
tage l'ensemble  de  la  circulation,  et  ne  tarderaient  point  à  susciter 
la  crainte  d'une  suspension  des  payements  en  espèces.  Plus  les  prix 
s'élèvent  à  l'intérieur,  et  plus  on  demande  au  lieu  de  produits 
cette  substance  métallique,  bien  accueillie  partout.  Que  la  Banque 
achète  de  l'or,  ou  qu'elle  en  fasse  venir  au  moyen  de  lettres  de 
change  dont  elle  aura  fait  provision,  l'exportation  du  métal  conti- 
nuera, à  moins  qu'elle  n'élève  le  prix  auquel  elle  le  cède  sous  forme 
d'escompte.  Si  elle  s'en  abstient,  elle  subira  un  marché  de  dupe, 
ruineux  pour  elle,  sans  être  en  rien  profitable  au  pays. 

Il  nous  semble  diflicile  pour  quiconque  aura  fait  une  étude  at- 
tentive du  livre  de  M.  de  Laveleye,  de  se  refuser  à  l'évidence  des 
indications  qu'il  donne  et  des  raisons  qu'il  développe.  Les  auteurs 
de  VAct  de  1844ont  pu  se  faire  illusion  sur  l'efficacité  des  mesures 
que  cette  loi  consacre,  en  les  croyant  suffisantes  pour  écarter  le  dan- 
ger de  crises  répétées,  mais  ce  n'est  point  cette  loi  qui  les  provoque, 
comme  on  a  voulu  le  soutenir.  Son  seul  résultat  est  de  révéler  à 
tous  les  yeux  la  véritable  étendue  des  ressources  que  possède  la  • 
Banque  ;  c'est  là  pour  le  commerce  un  avertissement  salutaire.  Le 
drparlemmt  de  la  Banque  ne  peut  employer  au  delà  de  ce  qu'il  pos- 
sède ;  comme  toute  maison  de  commerce,  il  est  limité  pour  les 
avances  qu'on  lui  demande,  au  capital  dont  il  dispose,  et  aux  dé- 
pôts qu'on  lui  confie;  comme  toute  Tuaison  de  commerce,  il  doit 
maintenir  une  mccre  suffisante  pour  faire  face  aux  retraits  partiels 
des  caj)itaux  dont  il  obtient  le  maniement.  C'est  l'application  la  plus 
stricte  du  principe  qui  laisse  le  champ  ouvert  à  la  concurrence  des 
banf{ues  de  dépôt  et  des  capitaux  privés.  Si  une  partie  du  capital 
social  est  placée  en  fonds  publics,  la  Banque  en  obtient  la  disponi- 
bilité constante  au  moyen  de  billets  émis  dans  une  proportion  cor- 
respondante. Elle  n'est  donc  nullement  privée  de  ses  moyens 
naturels  d'action.  Il  est  vrai  qu'il  lui  est  interdit  de  fabri(iucr  des 
billets  qui  ne  soient  pas  gagés,  ou  par  son  avoir,  ou  par  du  métal  ; 
mais  cette  absence  de  capital  fictif  plaît  à  l'esprit  positif  des 
Anglais;  elle  fournit  la  garantie  solide  de  leurs  o|)érations  finan- 
cières. Dans  des  circonstances  extrêmes,  si  le  mouvement  du  com- 
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merce  international  a  trop  restreint  les  existences  métalliques,  on 
rappelle  celles-ci  en  payant  plus  cher  l'usage  auquel  elles  sont 
employées.  L'.4c{de  ISiïobligela  Banque  de  recourir  à  ce  remède, 
il  fournit  aussi  le  moyen  matériel  d'en  reconnaître  la  nécessité. 
Mais  le  cours  du  change  joue,  de  fait,  un  rôle  prépondérant,  car  il 
faut  que  le  prix  de  l'or  se  nivelle  sur  tous  les  marchés  du  monde. 

On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  si  une  émission 
trop  large  de  billets  de  banque  était  la  cause,  ou  si  elle  était  sim- 
plement le  résultat  d'une  impulsion  exagérée  donnée  au  com- 
merce. C'est  là  une  querelle  de  mots;  en  effet  la  prévision  d'une 
émission  facile  de  laj)art  des  banques,  provoque  et  excite  la  spécu- 
lation. Sans  doute,  la  quotité  de  la  monnaie  fiduciaire,  comme  celle 
de  la  monnaie  métallique,  est  en  définitive  réglée  par  les  besoins  de 
l'écliange;  les  billets  qui  excéderont  ces  besoins  tendront  à  revenir 
à  la  Banque  pour  être  remboursés.  Mais  si  le  mal  se  corrige  à  la 
longue  de  lui-même,  il  n'en  affecte  pas  moins  le  marché  :  plus  il  y  a 
de  monnaie  fiduciaire,  moins  il  y  a  de  imméraire.  Celui-ci  s'écoule 
au  dehors,  comme  une  marchandise  à  prix  réduit;  il  faudra 
le  rappeler  plus  tard  en  le  payant  cher.  Dès  que  cette  nécessité 
commence  à  se  faire  sentir,  dès  que  les  billets  se  présentent  au 
remboursement  en  quotité  plus  notable,  le  i-un  devient  menaçant; 
il  faut,  pour  le  conjurer,  recourir  à  des  mesures  rigoureuses. 

Cela  était  vrai  de  tout  temps,  mais  cette  vérité  devient  bien  plus 
pressante  aujourd'hui,  que  les  progrès  rapides  de  la  richesse,  et 
l'accumulation  du  capital  disponible,  exaltent  l'esprit  d'entre- 
prise. Une  expansion  rapide,  provoque  une  rc'(;M/s«o>t  soudaine;  cet 
état  des  choses  impose  une  prudence  qui  pourrait  sembler  super- 
flue dans  une  position  à  peu  près  stationnaire.  C'est  la  distinction 
capitale,  faite  par  John  Stuart  Mill  ;  elle  explique  pourquoi  les 
crises  deviennent  plus  fréquentes,  celles-ci  suivent  la  contraction 
de  la  monnaie  et  du  crédit.  Un  même  phénomène  précurseur  pré- 
cède toujours  les  perturbations  commerciales,  c'est  l'exportation 
des  métaux  précieux  et  l'altération  du  change.  M.  de  Laveleye 
multiplie  les  preuves  à  l'appui.  Il  montre  à  merveille  comment 
des  mouvements  assez  faibles  agissent  sur  un  mécanisme  de  crédit 
ingénieux,  mais  fragile.  On  économise  sur  la  monnaie  au  moyen 
des  procédés  de  banque,  des  comptes  courants,  des  warrants,  des 
bil](îts  à  ordre,  des  lettres  de  change,  des  chèques,  des  vire- 
nieats,  etc.  ;  on  économise  sur  le  numéraire  au  moyen  des  billets. 
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Mais  il  faut  que  la  monnaie  de  papier  se  fonde  sur  le  numéraire, 
car,  de  l'aveu  de  tous,  l'unique  moyen  de  maintenir  les  billets  dans 
une  juste  proportion,  c'est  de  les  faire  rembourser  à  vue.  Tout  re- 
pose, en  dernier  résultat,  sur  le  métal,  et  il  n'en  saurait  être  autre- 
ment, puisque  lui  seul,  étant  admis  partout,  fournit  l'évaluateur 
universel.  On  ne  saurait  trop  le  redire,  un  merveilleux  et  gigan- 
tesque échafaudage  d'instruments  de  crédit  repose  sur  un  fondement 
métallique  relativement  exigu.  On  a  voulu  conduire  beaucoup  d'af- 
faires, produire  et  échanger  sur  une  proportion  énorme,  avec  peu 
d'argent  :  on  y  a  réussi.  Mais  aussi,  à  moins  de  se  jeter  sans  cesse 
dans  les  hasards,  doit-on  se  résigner  aux  mesures  que  commande 
une  situation  fort  tendue.  Les  transactions  multipliées  à  l'aide  du 
crédit  s'appuient  sur  le  numéraire,  et  les  banques  deviennent  de 
plus  en  plus  les  seuls  grands  réservoirs  du  métal.  Elles  détiennent 
donc  ce  qui  sert  de  base  à  tous  les  instruments  de  crédit,  chaque  se- 
cousse qu'elles  éprouvent  retentit  au  loin.  Tout  un  engrenage  de  res- 
sorts délicats  se  rattache  au  métal,  sans  cesse  réduit  au  strict  néces- 
saire. De  là  viennent  un  embarras  momentané,  un  trouble  profond 
ou  une  crise  fatale,  suivant  le  degré  dans  lequel  les  ressources  se 
trouvent  qp  disproportion  avec  les  besoins.  L'étendue  du  com- 
merce extérieure  et  l'extension  de  la  circulation  fiduciaire  augmen- 
tent le  péril,  en  même  temps  qu'ils  rendent  beaucoup  moins  sen- 
sible la  maigre  économie  qu'on  peut  réaliser  sur  les  réserves 
métalliques. 

Le  caractère  particulier  de  cette  marchandise  précieuse,  dont 
la  monnaie  est  fuite,  apparaît  clia({ue  jour  d'une  manière  plus 
saillante.  M.  de  Laveleyc  ne  s'est  pas  laissé  intimider  par  ceux 
qui  imputent  à  Vécolc  mélallique  la  résurrection  de  la  fameuse  ba- 
lance du  commerce.  Plus  il  respecte  les  théories  admises,  et  plus, 
quand  les  faits  viennent  constanunent  les  contrarier,  il  incline  à 
penser  que  ces  théories  sont  incomplètes.  A  ses  yeux,  aussi  bien 
que  pour  nous,  la  monnaie  n'est  pas  une  marchandise  comme  une 
autre,  car  seule  on  la  voit,  quand  elle  est  rare  ou  abondante,  mo- 
difier le  prix  de  toutes  les  autres  marchandises  auxquelles  elle  sert 
d'évaluateur  :  communis  rerum  mcnsura.  Les  prix  ne  sont  pas  autre 
chose  que  le  rapport  qui  s'établit  entre  chaque  [)roduit  et  la  mon- 
naie :  toutes  les  stipulations,  tous  les  engagements,  tous  les  con- 
trats se  formulent  en  nioiinaif;  le  ini'lal  précieux  (pii  la  ctjnstitue 
sert  de  lieu  au  commcrco  international,  et  jnOiue,  (juand  elle  ho 
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figure  pas  matériellement  dans  l'échange  accompli,  elle  est  pré- 
sente actuellement  dans  toutes  les  transactions,  car  on  se  reporte 
par  la  pensée  à  la  valeur  qu'elle  détermine.  C'est  en  estimant 
instantanément  tous  les  produits,  tous  les  services,  que  la  mon- 
naie est  devenue  la  machine  la  plus  puissante  et  la  plus  féconde 
pour  les  sociétés  modernes  ;  grâce  à  elle,  le  travail  a  pu  réaliser 
do  magnifiques  résultats.  Instrument  de  la  circulation  et  du  cré- 
dit, l'argent  résume  en  lui  le  mouvement  de  la  production  et 
des  échanges;  il  concentre,  sous  une  fornie  connue  et  acceptée, 
la  faculté  d'obtenir  au  choix,  dans  une  proportion  correspondante, 
les  produits  répandus  dans  le  vaste  bazar  du  monde,  dont  la 
liberté  commerciale  ouvre  l'accès.  Par  cet  intermédiaire,  la  puis- 
sance d'acquérir  se  transmet  d'une  main  dans  une  autre  main, 
d'un  lieu  dans  un  autre  lieu,  d'un  temps  dans  un  autre  temps  (1). 
Chaque  contrat  se  résout  dans  l'obligation  de  fournir  une  quotité 
déterminée  de  métal  précieux.  Des  procédés  ingénieux  ont  pu  dis- 
penser de  recourir  dans  les  transactions  les  plus  importantes,  à  la 
livraison  même  de  cette  marchandise,  d'une  valeur  spéciale  et  dis- 
tincte; il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  transactions  demeurent 
toutes  sous  l'empire  de  la  monnaie  et  du  mouvement  international 
des  métaux  précieux.  On  peut  se  contenter  d'autres  modes  de  so- 
lution des  contrats,  mais  on  s'est  toujours  réservé  le  droit  de  de- 
mander la  substance  concrète,  définie  que  l'on  a  stipulée,  et  on 
exerce  ce  droit  chaque  fois  qu'on  y  trouve  un  avantage  quelcon- 
que. L'argent  n'est  pas  seulement  une  mesure,  il  est  en  même  temps 
un  équivalent  :  on  ne  livre  ni  le  mètre  qui  a  servi  à  déterminer  la 
longueur  d'une  étoffe,  ni  les  instruments  qui  ont  traduit  en  ki- 
logrammes le  poids  d'une  denrée ,  tandis  que  l'équivalent  mé- 
tallique à  l'aide  duquel  se  précise  le  prix  des  choses,  passe  sans 
cesse  de  main  en  main  :  du  moment  où  il  devient  plus  rare,  dans 
un  certain  rayon,  les  prix  s'avilissent  et  les  transactions  s'ar- 
rêtent. 

Si,  chez  les  peuples  qui  marchent  à  la  tête  du  développement 
commercial  et  industriel,  des  combinaisons  habiles  permettent  de 
dirniimer  la  quantité  du  numéraire  employé  aux  échanges  des  pro- 
duits et  des  services,  il  devient  d'autant  plus  indispensable  de  veil- 


(1)  Yoy.    nolro   déposition   dans  l'Enquête  sur  l'intérôt   de  l'argent^ 
(Jnnrnnl  den  Ecoiwiitisti'x^  ■I8()S,  f.  XXXVtl.) 
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ler  ;i  ce  que  les  unités  monétaires,  dont  un  crédit  raffiné  a  réduit  le 
nombre,  demeurent  toujours  disponibles  :  moins  on  s'en  sert  et 
plus  facilement  l'embarras  et  la  crise  éclatent ,  lorsque  dis- 
paraît une  partie  des  instruments  de  la  circulation,  amenés  à  une 
dimension  exiguë.  On  se  trompe  en  prétendant  que  la  quotité  du 
numéraire  importe  peu,  puisque  le  même  service  pourrait  être  rendu 
avec  moins  d'espèces  :  oui,  à  condition  que  celles-ci  valent  davan- 
tage, par  conséquent  à  condition  d'une  altération  profonde  des  prix, 
qui  change  l'essence  des  contrats  et  qui  blesse  l'équité,  pendant  toute 
la  durée  d'une  pénible  époque  de  transition.  A  la  longue  l'équilibre 
.se  rétablirait  sur  un  nouveau  pied  dans  chaque  État  et  dans  le  monde 
entier,  mais  au  prix  de  combien  de  mécomptes  et  de  souffrances  t 
Ces  mécomptes  et  ces  souffrances  se  proportionnent  au  dévelop- 
pement du  crédit  qui  multiplie  les  engagements  à  terme.  Lorsque, 
aux  échéances,  le  soldeur  universel  manque,  la  portée  de  la  conven- 
tion se  modifie  au  détriment  des  débiteurs;  les  prix  des  marchan- 
disesdont  ils  disposent  s'affaisse  et  la  ruine  est  au  ])out.  M.  de  Laveleye 
l'a  nettement  établi  :  la  rareté  du  numéraire  devient  une  calamité 
dans  tout  pays  où  le  crédit  est  en  usage,  et  la  perturbation  est  d'au- 
tant plus  désastreuse  qu'il  existe  plus  d'engagements  i  terme;  alors 
tout  le  monde  demande  des  espèces,  et  bien  peu  sont  en  position 
d'en  fournir;  alors  aussi  les  billets  qui  donnent  droit  à  un  échange 
immédiat  contre  de  l'or,  viennent  au  remboursement,  car  l'or  ob- 
tient une  plus  grande  puissance  d'acquérir  sur  les  marchés  du 
dehors,  où  les  billets  ne  sont  pas  acceptés. 

Les  crises  commerciales  viennent  à  la  suite  d'un  épuisement  du 
capital,  les  crises  monétaires  peuvent  éclater  à  la  suite  d'un  épui- 
sement du  numéraire.  Il  est  vrai  que  chacun  veut  se  procurer,  en 
dernier  résultat,  des  denrées  et  des  produits  de  toute  nature  et  non 
l'or,  qu'il  ne  conservera  point,  mais  celui-ci  sert  de  symbole  ou 
d'intermédiaire  réel  aux  contrats  en  vertu  desquels  les  marchandises 
s'échangent  contre  des  marchandises,  de  symbole  quand  le  paye- 
ment effectif  est  remplacé  par  des  procédés  de  crédit  ou  des  modes 
de  compensation  ;  d'intermédiaire  lécl  chaque  fois  que  les  espèces 
figurent  dans  r('change.  Le  m.o)iri/-mnrlt-ct,  le  marché  de  l'argent, 
conduit  donc  au  marché  du  capital,  et  si  cette  voie  est  embarrassée, 
tout  souffre.  On  se  sert  moins  alors  des  véhicules  de  papier,  car 
les  véhicules  d'or  peuvent  seuls  i'ranchir  l'obstacle  avec  assurance. 
Plus  rechercliés,  ils  se  font  rétribuer  davantage,  et  c'est  seulement 
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le  bénéfice  qu'ils  procurent  qui  réussit  à  en  augmenter  le  nombre 

en  attirant  ceux  du  dehors. 

L'école  mercantile  se  trompait  en  attribuant,  d'une  manière  ex- 
clusive, à  l'abondance  croissante  des  métaux  précieux,  la  richesse 
des  nations  et  la  prospérité  du  commerce  et  de  l'industrie.  L'or  glisse 
entre  les  mains  des  peuples  qui  ne  savent  point  travailler;  le  meil- 
leur moyen  de  le  conserver,  c'est  de  produire  beaucoup  de  denrées 
et  de  marchandises.  La  multiplicité  et  l'importance  des  échanges 
appellent  forcément  l'agent  de  la  circulation;  il  se  met  en  équilibre 
avec  les  besoins  du  marché,  pourvu  qu'une  économie  mal  entendue 
ne  vienne  point  contrarier  le  mouvement  naturel  des  approvisionne- 
ments métalliques.  Les  moyens  factices,  les  défenses  d'exportation, 
le  régime  prohibitif,  échouent  contre  la  fluidité  irrésistible  de  l'or; 
il  ne  faut  pas  que  d'autres  moyens  artificiels  employés,  non  plus 
pour  retenir  le  métal  mais  pour  l'expulser,  deviennent  la  cause 
d'un  mal  nouveau  et  non  moins  profond.  Les  combinaisons  sa- 
vantes, qui  aboutissent  à  un  crédit  trop  raffiné,  deviennent  la  cause 
des  crises  commerciales  et  monétaires.  Pour  prévenir  celles-ci,  il 
faut  conserver  la  quantité  de  numéraire  dont  le  pays  a  besoin  pour 
opérer  constamment  les  échanges  avec  sécurité  et  facilité.  Un  cer- 
tain luxe  ne  messied  point  de  ce  côté  ;  il  fournit,  le  cas  échéant,  un 
aliment  utile  aux  relations  internationales.  Que  rien  n'empêche  l'or 
de  trouver  son  prix  véritable;  qu'il  se  rende  sans  obstacle  là  où  le 
profit  l'appelle,  tel  est  le  dernier  mot  du  free-tvade;  pour  ne  pas 
fausser  ce  principe  salutaire,  il  importe  de  ne  point  dépouiller  la 
circulation  des  solides  garanties  qu'elle  réclame,  et  de  ne  point  mé- 
connaître la  nécessité  des  réserves  métalliques,  alors  que  l'on  a  fait 
justice  des  aberrations  du  système  mercantile. 

On  fait,  de  nos  jours,  usage  du  crédit  dans  des  proportions  colos- 
sales, aussi  le  marché  monétaire  est-il  devenu  beaucoup  plus  sen- 
sible et  plus  soumis  à  l'influence  de  chaque  fluctuation.  Il  faut  donc 
fortifier  les  instruments  d'échange.  Des  obligations  nombreuses  doi- 
vent être  acquittées,  à  diverses  échéances,  en  or  ou  en  papier  con- 
versible  en  or;  l'épargne  faite  sur  les  métaux  employés  à  la  circu- 
lation donne  ainsi  moins  de  profit  qu'elle  ne  peut  faire  encourir  de 
perte.  Le  capital  productif  s'accroît,  les  entreprises  de  toute  nature 
se  multiplient,  et  le  commerce  augmente  dans  de  telles  proportions, 
que  la  part  de  la  richesse  générale,  représentée  par  le  numéraire, 
jie  conserve  qu'une  valeur  relative  de  plus  en  plus  réduite;  par 
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conséquent,  le  mécanisme  monétaire  ne  demande  qu'une  dépense 
de  moins  en  moins  considérable  pour  être  solidement  construit  et 
pour  échapper  aux  dangers  d'explosion. 

En  France,  comme  en  Angleterre,  la  moyenne  des  billets  de 
banque,  qui  circulent  d'une  manière  normale,  ne  dépasse  guère  de 
plus  de  400  millions  le  métal  tenu  en  réserve  pour  les  rembourser. 
L'économie  n'est  donc  pas  de  plus  de  16  millions  par  an  si  l'on 
estime  à  4  0/0  l'intérêt  du  capital  qu'il  aurait  fallu  consacrer  à 
l'acquisition  du  complément  de  garantie  métallique.  Il  est  fa- 
cile de  voir,  qu'en  poussant  la  précaution  jusqu'à  la  limite  extrême, 
les  deux  pays  les  plus  riches  du  monde  n'auraient  pas  une  lourde 
charge  à  supporter:  d'un  autre  côté  le  bénéfice  qu'amène  la  cir- 
culation du  billet  de  banque  résulte  beaucoup  plus  de  la  faci- 
lité des  comptes  et  du  transport,  que  de  l'excédant  de  la  monnaie 
fiduciaire  sur  le  métal  conservé  comme  gage. 

Le  premier  remède  contre  les  crises,  c'est  la  conservation  perma- 
nente d'un  grand  approvisionnement  de  numéraire.  Les  banques 
d'émission  sont  placées,  en  quelque  sorte,  aux  avant-postes;  elles 
subissent  les  premières  demandes  et  forment  comme  le  point  de 
mire  de  la  spéculation.  Quand  la  circulation  n'a  pas  retenu  une 
masse  notable  d'or,  parce  que  les  billets,  payables  à  vue,  se  sont 
multipliés  dans  une  forte  proportion,  ceux-ci  viennent  au  rembour- 
sement dès  que  l'horizon  s'assombrit.  Les  grandes  banques  résistent 
mieux  au  choc,  car  leurs  billets  continuent  à  inspirer  plus  de  con- 
fiance; les  petites  banques,  qui  ont  voulu  recueillir  trq)  de  profits 
en  augmentant  l'émission,  succoml)eiit,  et  le  mal  se  propage  rapi- 
dement. Aussi  M.  de  Laveleye  pense-t-il  ([ue,  pour  rendre  les  crises 
moins  fré(|uentes,  il  faudrait  limiter  la  circulation  des  billets  plutôt 
(pie  de  l'étendre.  Après  avoir  constaté  que,  dans  le  royaume  de  la 
firande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis,  l'emploi  des  billets  de  banque 
diminue,  tandis  que  le  mouvement  des  échanges  devient  plus  consi- 
dérable, il  se  demande  si  ce  fait  ne  porterait  point  à  croire  que  la 
liberté  d'émission  ne  ferait  ni  tout  le  mal  que  redoutent  ses  adver- 
saires, ni  tout  le  bien  qu'en  espèrent  ses  partisans? Cette  hypothèse, 
un  peu  scepticiue,  nous  semble  hasardée  ;  que  la  liberté  d'émission 
ne  puisse  opérer  les  prodiges  annoncés  par  les  adeptes  zélés  de  la 
monnaie  de  papier,  cela  nous  paraît  évident;  il  y  a  plus,  l'expé- 
rience de  la  lk'lgi(iue  et  rexenqilc  de  la  Suisse  montrent  que  la  cou- 
currencc  peut  restreindre  la  quotité  des  billets  émis,  en  créant  la 
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diversité  de  la  monnaie  fiduciaire  et  en  éveillant  le  soupçon,  qui 

écarte  les  billets  du  mouvement  habituel  des  échanges.  Le  remède 

se  trouve  dans  le  mal  lui-même;  nous  préférons  éviter  ce  genre  de 

médication. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  dans  le  vaste  déplacement  du 
crédit  auquel  nous  assistons,  le  rôle  du  billet  de  banque  devient 
très -subordonné,  et  le  danger  produit  par  l'absence  d'une  ga- 
rantie métallique  suffisante  augmente.  Nous  avons  déjà  rappelé 
comment  Tooke,  l'adversaire  le  plus  notable  du  currencij-sijstem,  con- 
seille aux  banques  de  conserver  toujoui's  un  fort  approvisionne- 
ment métallique.  Suivant  lui,  quand  la  balance  des  payements 
tourne  contre  l'Angleterre,  il  faut  expédier  de  l'or;  si  la  banque 
possède  un  encaisse  puissant,  lorsque  cette  exportation  métallique 
commence,  elle  peut  ne  pas  recourir  à  des  mesures  exception- 
nelles, et  se  contenter  de  porter  l'escompte  à  5  ou  6  0/0;  autre- 
ment, un  réservoir  peu  rempli  d'or  risque  d'être  bientôt  épuisé,  et 
la  Banque  est  forcée  de  prendre  des  mesures  d'une  rigueur  bien 
plus  grande,  afin  d'écliapper  au  danger  d'une  suspension. 

«  Ainsi  donc,  éviter  détendre  d'une  façon  artificielle  la  circula- 
tion fiduciaire,  et  conserver  dans  les  caisses  des  institutions  de 
crédit  de  larges  approvisionnements  métalliques,  telle  est  la  pre- 
mière mesure  de  prudence  que  conseille  l'expérience  du  passé.  » 
Cette  conclusion  de  M.  de  Laveleye  nous  paraît  inattaquable. 

Il  a  traité  avec  un  égal  succès  du  second  remède,  employé  avec  un 
succès  constant,  la  hausse  du  taux  de  l'escompte.  Les  approvision- 
nements métalliques,  et  la  sobriété  avec  laquelle  on  use  de  la  mon- 
naie de  papier,  empêchent  le  mal  de  se  produire,  ou  en  tempèrent 
la  gravité  :  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  en  arrête  le  dévelop- 
pement et  rétablit  l'équilibre  rompu.  Chaque  fois  qu'il  y  a  de  forts 
payements  à  faire  au  dehors,  et  que  le  taux  du  chawjc  révèle  une  dif- 
férence dans  la  valeur  acquise  aux  métaux  précieux,  'si  ceux-ci 
exercent  sur  les  marchés  étrangers  un  pouvoir  d'acquisition  plus 
considérable,  ils  s'en  vont.  Pour  les  retenir  ou  pour  les  rappeler, 
il  n'est  qu'un  moyen  efficace,  et  c'est  justement  celui  que  l'on  re- 
pousse, contre  lequel  on  proteste  trop  souvent  :  l'augmentation  du 
loyer  du  capital;  nous  avons  déjà  signalé  l'action  décijiive  de  ce 
procédé  sur  la  situation  des  marchés,  pendant  la  crise  prolongée  de 
1863-1864. 

Il  ne  suffit  point  d'additionnel'  les  colonnes  des  tableaux  de 
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douane  ;  l'importation  et  l'exportation  des  marchandises  jouent  un 
grand  rôle  pour  déterminer  la  balance  des  payements:  mais 
beaucoup  jl'autres  éléments  contribuent  au  résultat  définitif. 

Le  prix  des  transports  eli'ectués,  les  droits  de  commission,  l'achat 
des  titres,  les  revenus  des  placements  effectués  et  les  entreprises 
fondées  au  loin,  ligûrent  de  plus  en  plus  pour  des  sommes  consi- 
dérables dans  les  rapports  internationaux.  Si  l'on  s'en  tenait  unique- 
ment aux  vieilles  doctrines  de  la  balance  du  commerce,  la  situation 
actuelle  de  l'Angleterre  présenterait  une  énigme  indéchif- 
frable. Depuis  nombre  d'années,  les  états  des  douanes  relèvent 
au  compte  des  importations  un  excédant  régulier  sur  les  exporta- 
tions, et  cet  excédant  varie  de  1  milliard  à  1  milliard  1/2  de  francs; 
cependant,  la  richesse  de  ce  grand  pays  augmente  sans  cesse.  D'où 
vient  ce  phénomène?  Des  bénéfices  réalisés  sur  le  fret,  la  com- 
mission, le  commerce  et  les  placements.  Ce  n'est  pas  dans  les  ta- 
bleaux des  douanes,  ni  dans  des  tableaux  souvent  fautifs  de  l'envoi 
et  de  la  réception  des  métaux  précieux,  que  l'on  trouvera  l'indi- 
cation précise  de  la  véritable  situation  du  marché  monétaire;  c'est 
dans  le  taux  du  change,  qui  résume  cette  situation  et  qui  en 
fait  ressortir  l'influence  pratique.  En  temps  ordinaire,  l'équili- 
bre de  la  valeur  de  l'or  sur  les  diverses  marchés,  ne  tarde  ja- 
mais à  se  rétablir;  l'écart  ne  se  produit  que  d'une  manière  peu 
grave  et  tout  à  fait  transitoire.  Il  en  est  autrement  lorsqu'une 
forte  importation  des  céréales  devient  nécessaire,  à  la  suite  de 
mauvaises  récoltes,  ou  si  une  hausse  exceptionnelle  et  persistante 
se  prononce  sur  certaines  matières  premières;  le  change  peut 
alors  demeurer  longtemps  contraire,  nuilgré  des  envois  répétés 
de  métaux.  Pour  modilier  cet  état  de  choses  périlleux,  il  n'est 
qu'un  moyen  sérieux,  la  hausse  du  taux  de  l'escompte. 

Un  des  linanciers  distingués  de  l'Angleterre,  M.  Goschen,  qui  re- 
présente à  la  chambre  des  communes  la  cité  de  Londres,  et  qui  a 
su  dcîjà  con(iuérir  au  Parlement  un  rang  élevé,  a  publié,  il  y  a  peu 
d'années,  une  excellente  étude  sur  la  question  du  change  (1). 
Le  mécanisme  du  mouvement  métallique  s'y  trouve  exposé  avec  une 


(1)  Notre  excellent  ami  M.  Léon  Say  va  prochainomcnl  fairo  paraître 
la  traduction  do  co  travail  :  The,  Thconj  of  llic  (ovchjn  Exrhawjcs,  by  G. 
fiosoHEN  M.  P.;  clic  le  fera  aussi  bien  accueillir  en  France  qu'on  An- 
gleterre. 
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grande  clarté  ;  l'on  touche  eu  quelque  sorte  du  doigt  l'eflicacité  des 
mesures  relatives  à  l'escompte.  Jadis  on  pouvait  méconnaître  l'éner- 
gie de  ce  puissant  levier,  car  les  communications  étaient ^lus  difTi- 
ciles  et  moins  nombreuses.  Aujourd'hui  les  relations  internationales 
se  multiplient,  à  l'aide  de  moyens  rapides  et  économiques;  le  capital 
sous  toutes  les  formes  et  surtout  sous  la  forme  métallique,  devient 
tellement  mobile  et  cosmopolite,  qu'il  ne  manque  jamais  de  répon- 
dre à  l'appel  d'un  profit  suffisant.  L'or  comme  l'eau  tend  à  retrouver 
le  niveau  partout;  il  se  précipite  où  le  vide  se  fait  sentir,  du  mo- 
ment où  le  besoin  du  numéraire  se  manifeste  par  une  élévation  de 
l'intérêt.  Indépendamment  des  opérations  de  banque,  il  se  fait  des 
achats  de  fonds  publics  et  de  marchandises,  lorsque  la  hausse  de 
l'escompte  commence  à  déprimer  les  prix.  La  solidarité  des  marchés 
ne  permet  point  aux  conditions  du  loyer  de  l'argent,  de  s'écarter 
d'une  manière  notable  du  taux  habituel,  sur  une  place  quelcon- 
que :  le  nier,  c'est  protester  contre  l'évidence  même.  Quand  des  cir- 
constances particulières  amènent  la  forte  demande  des  métaux 
précieux,  le  pays  qui  recule  devant  les  sacrifices  que  les  autres  ac- 
ceptent, compromet  la  circulation  métallique  et  ne  tarde  point  à 
payer  bien  cher  son  hésitation  et  son  imprévoyance.  Rien  de  plus 
erroné  que  de  supposer,  comme  on  l'a  fait  récemment  chez  nous, 
que  les  mouvements  des  métaux  précieux  n'ont  aucun  rapport  avec 
la  variation  du  taux  de  l'intérêt,  et  que  le  cours  du  change  reste 
indépendant  du  taux  de  l'escompte.  La  hausse  de  celui-ci  amène  la 
baisse  des  prix  des  fonds  publics  et  des  marchandises.  C'est  un  ré- 
sultat pénible  sans  contredit,  mais  ce  résultat  remédie  seul  au  mal 
et  corrige  la  situation.  John  Stuart  Mill  (nous  préférons  citer  les 
économistes  éminents  qui  ne  sont  point  suspects  de  partialité  à 
l'égard  de  ÏAct  de  1844),  dit  :  «  Une  baisse  de  prix  modifie  le  cours 
du  change  en  faisant  cesser  la  cause  qui  l'avait  rendu  contraire. 
Lorsque  la  baisse  survient  il  devient  plus  profitable  pour  s'acquitter, 
d'exporter  des  marchandi.ses  que  de  l'or.  Loin  de  retenir  l'or  qui 
leur  est  dû,  les  étrangers  le  laissent  dans  le  pays,  où  il  procure  un 
loyer  plus  considérable,  ils  font  même  des  envois  de  métaux  pré- 
cieux, pour  profiter  de  cet  avantage.  »  En  elfet,  du  moment  où 
les  frais  de  transport  n'y  font  point  obstacle,  on  préfère  employer 
l'argent  disponible  là  où  il  rapiiorte  le  plus.  M.  Goschen  fait  claire- 
ment comprendre  l'ensemble  de  ces  opérations.  Les  dettes  d''un 
pays  vis-à-vis  du  dehors  se  traduisent  sous  forme  de  traites,  à 
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échéances  diverses.  Les  porteurs  de  lettres  de  change  les  vendent 
aux  capitalistes  et  au\  banquiers,  qui  les  payent,  déduction  faite  de 
l'intérêt  à  courir,  et  cette  déduction  a  lieu  au  taux  du  pays  sur  le- 
quel la  Ifittre  de  change  est  tirée,  car  si  on  veut  l'y  escompter  pour 
avoir  du  comptant,  c'est  ce  taux  qu'il  faudra  acquitter.  Quand  l'es- 
compte monte,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  préfère  attendre 
l'échéance;  si  l'escompte  tombe  au-dessous  de  celui  qui  a  été  payé 
au  moment  de  l'acquisition  de  la  lettre  de  change,  le  porteur  a 
profit  à  retrouver  son  argent  en  faisant  escompter  le  papier.  On 
rencontre  sur  toutes  les  grandes  places  du  continent  nombre  de 
banquiers  dont  le  portefeuille  est  garni  de  traites  pour  des  sommes 
considérables.  Lorsque  le  taux  de  l'intérêt  baisse  à  Londres,  ils 
ont  bénéfice  à  y  présenter  cette  masse  de  traites  à  l'escompte,  pour 
en  placer  le  montant  à  un  taux  plus  avantageux.  Si  au  contraire 
l'intérêt  est  élevé,  ils  trouvent  profit  à  laisser  en  Angleterre  le 
capital  dont  les  traites  leur  permettent  de  disposer. 

La  hausse  de  l'intérêt  produit  un  double  effet;  elle  détermine 
ceux  qui  pourraient  faire  venir  de  l'argent  du  pays  qui  a  pris  cette 
mesure,  à  l'y  laisser;  elle  engage  ceux  qui  ont  des  fonds  disponibles 
à  les  y  envoyer,  soit  en  faisant  tirer  sur  eux,  soit  en  achetant  des 
traites,  ce  qui  amène  un  résultat  identique  :  l'écoulement  du  nu- 
méraire s'arrête,  le  cours  du  change  se  relève.  Il  faut  seulement 
que  l'écart  de  l'intérêt  suffise  pour  laisser  un  bénéfice,  au  delà  des 
frais  de  transport,  s'il  s'agit  du  même  étalon  métallique;  la  diffé- 
rence de  l'étalon  influe  sur  la  quotité  de  l'écart. 

Personne  ne  nie  que  la  hausse  de  l'escompte  ne  soit  un  mal,  à 
moins  (ju'elle  ne  soit  provoquée  par  l'animation  d'affaires  bien 
conçues  et  plus  productives;  elle  diminue  les  bénéfices,  mais  elle 
n'est  que  le  symptôme  d'un  mal  plus  profond,  auquel  elle  sert  de 
remède.  Le  taux  du  change  est  le  baromètre  infaillible  que  tout 
pays  où  un  crédit  développé  a  multiplié  les  engagements  à  terme 
doit  consulter  attentivement.  Il  faudra  à  l'échéance  être  en  mesure 
de  s'acquitter  en  monnaie  métalli(|ue,  si  celle-ci  est  exigée,  car 
toutes  les  obligations  sont  invariablement  stijmlées  en  monnaie; 
le  papier  ne  peut  subvenir  à  ce  besoin  (|ue  si  rien  ne  compromet  la 
sécurité  de  l'échange  facultatif  du  billet  contre  de  l'or.  En  dernière 
analyse  il  faut  posséder  en  quotité  suflisante  l'instrument  sul)slan- 
tiel  des  échanges  vl  le  faire  rev(!nir,  s'il  est  |)arti.  La  hausse  de  l'in- 
térêt, décidée  à  temps,  fait  refluer  le  courant  monétaire  et  n'impo.sc 
2"  SÉRIE.  T.  XLviii.  —  IS  nooembrc  IStfS.  13 
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au  commerce  qu'une  perte  bien  légère,  si  on  la  compare  à  celle 
dont  il  est  menacé  par  la  baisse  des  prix.  En  effet,  la  hausse  de 
l'escompte  n'affecte  que  l'intérêt  du  capital  engagé,  la  baisse  des 
prix  frappe  le  capital  lui-même.  Reprenons  l'exemple  que  nous 
avons  déjà  indiqué  :  qu'un  négociant  ait  besoin  de  100,000  francs, 
un  supplément  d'intérêt  de  4  0/0,  payé  pendant  six  semaines, 
moyenne  des  échéances,  le  grèvera  d'une  dépense  d'un  1/2  0/0 
et  lui  fera  perdre  500  fr.  Que  la  baisse  des  prix  ne  soit  que  mi- 
nime, qu'elle  ne  dépasse  pas  5  0  0,  il  faudra  qu'il  fasse  un  sacri- 
fice de  S, 000  fr.,  c'est-à-dire  un  sacrifice  décuple  pour  réaliser  ses 
marchandises!  Le  loyer  accru  du  capital  est  un  des  éléments 
des  frais  de  production,  mais  ne  voit-on  pas  le  prix  des  matières 
premières  varier  dans  des  proportions  bien  autrement  considéra- 
bles ?  Ce  sont  les  chances  des  entreprises  ;  le  risque  qui  tient  au 
taux  de  l'escompte  n'est  ni  le  plus  imprévu,  ni  le  plus  sensible.  Il 
affecte  d'ordinaire  le  bénéfice,  et  on  sait  que  diverses  éventualités 
menacent  le  fonds  lui-même;  il  est  une  cause  de  gêne  et  de  pertes, 
mais  rarement  une  cause  de  ruine. 

On  s'imagine  que  les  banques  centralisées,  comme  la  Banque 
d'Angleterre  et  la  Banque  de  France,  peuvent  à  volonté  faire  haus- 
ser ou  baisser  l'escompte.  11  n'en  est  rien,  elles  suivent  le  taux  du 
marché;  si  elles  baissaient  trop  l'intérêt,  on  ne  tarderait  point  à 
épuiser  les  ressources  toujours  limitées  dont  elles  disposent;  si 
elles  demandaient  un  intérêt  trop  élevé ,  elles  perdraient  leur 
clientèle,  car  elles  n'ont  pas  le  monopole  de  l'escompte  :  le  marché 
libre  leur  fait  sans  cesse  concurrence,  avec  des  forces  accrues  depuis 
l'extension  des  banques  de  dépôt.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
domine  ici  en  dernier  ressort  comme  dans  toutes  les  relations  com- 
merciales. «  La  véritable  importance  des  variations  dans  le  taux  de 
l'escompte  fixé  par  la  Banque,  dit  avec  raison  M.  Goschen,  consiste 
non  dansl'infiuence  exercée  sur  le  money-market,  mais  dans  l'indi- 
cation de  la  situation  vraie.  Le  taux  minimum  de  la  Banque  de- 
Tient  le  taux  maximum  pour  le  marché.  Les  personnes  qui  jouissent 
d'un  bon  crédit  se  procurent  presque  toujours  de  l'argent  à  une 
certaine  fraction  au-dessous  de  l'escompte  fixé  par  la  Banque;  celle- 
ci  est  donc  la  dernière  à  ressentir  la  pression  d'une  demande  crois- 
sante. Une  haiisse  du  taux  perçu  par  l'institution  publique  montre 
que  les  autres  ressources  sont  absorbées  et  que  la  demande  s'a- 
dresse aux  dernières  réserves...  En  fait,  il  est  certain  que  toute 
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hausse  d'intérêt  de  la  part  de  la  Banque  a  toujours  tourné  le  change 
en  faveur  de  l'Angleterre.  » 

Il  est  un  fait  qui  confirme  d'une  manière  irrécusable  l'exactitude 
des  données  de  M.  Goschen.  La  hausse  du  taux  de  l'intérêt  aug- 
mente le  portefeuille  de  la  Banque  chez  nous  comme  à  Londres.  Le 
reproche  adressé  d'ordinaire  à  VAct  de  1844  consiste  à  dire  que  la 
limite  imposée  à  la  création  des  billets  et  à  la  disposition  de  l'en- 
caisse métallique  empêche  la  Banque  d'Angleterre  de  satisfaire  à 
des  demandes  encore  plus  nombreuses,  au  moment  où  l'escompte  _ 
est  au  plus  haut  prix. 

Que  faisaient  nos  anciennes  banques  départementales?  Elles  éle- 
vaient rarement  l'intérêt,  mais  elles  restreignaient  les  escomptes,  et 
le  négociant  qui,  les  mains  pleines  de  bonnes  valeurs,  se  voyait  re- 
fuser la  somme  qui  lui  était  indispensable,  maudissait  le  bon  marché 
illusoire  d'un  argent  qu'on  ne  lui  donnait  point,  en  le  poussant  vers 
une  désastreuse  suspension  de  payements.  Ce  fait  a  été  éloquem- 
ment  dénoncé  par  M.  Adolphe  D'Eichtal  à  la  chambre  des  députés, 
dans  une  discussion  engagée  la  veille  de  la  révolution  de  Février; 
bientôt  après  la  cause  du  danger  disparut,  grâce  à  la  réunion 
des  banques  départementales  avec  la  Banque  de  France,  dont  les 
comptoirs  fournissaient  déjà  dans  les  moments  critiques  une  aide 
efficace. 

Comment  pourrait-on  maintenir,  en  face  des  résultats  incontes- 
tables d'une  expérience  constatée  partout,  la  singulière  pensée  ipie 
les  ban(|ues  publi(]ues  doivent  escompter  au-dessous  du  taux  du 
marché?  Elles  ne  peuvent  le  faire  qu'en  face  de  circonstances 
extrêmes,  alors  que  les  capitaux  privés  sont  épuisés  et  que  les  res- 
.sourcesdu  marché  libre  ont  disparu. 

Tout  le  monde  est  d'accord  en  Angleterre  sur  ce  point  capital  : 
les  crises  ont  été  sinon  produites,  du  moins  aggravées  par  le 
retard  (fue  les  banques  ont  apporté  à  l'élévation  du  taux  de  l'in- 
térêt, tandis  qu'aucune  perturbation  sérieuse  n'a  eu  pour  cause 
une  hausse  intempestive  de  rescompt(î.  1X4i),  181(7,  1817  et  1857 
ont  apporté  le  même  enseignement,  conlirnu-  d'une  manière  écla- 
tante par  le  résultat,  moins  désastreux,  obtenu  en  1801,  ijuand  la 
Banque  a  su  vigoureusement  remplir  son  devoir. 

Après  avoir  démontré,  par  un  raisonnement  serré  et  par  des  faits 
décisifs,  l'influence  (ju'exercent  les  approvisionnements  métal- 
liques pour  prévenir,  et  la  hausse  de  l'escompte  pour  arrêter  les 
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crises,  M.  de  Laveleye  a  soumis  à  un  examen  sérieux  les  divers 
moyens  proposés  récemment,  afin  d'écarter  le  danger  et  de  pro- 
curer au  commerce,  en  tout  temps,  un  escompte  à  prix  réduit. 
Liberté  des  banques  d'émission,  influence  de  VAct  de  184i, 
intérêt  servi  sur  les  dépôts ,  commerce  de  l'or  et  des  lettres  de 
change  sur  l'étranger,  disponibilité  du  capital,  proportion  fixe 
entre  les  billets  en  circulation  et  l'encaisse  métallique  ;  telles  sont 
les  intéressantes  questions  qui  se  présentent  à  l'étude,  et  qui  nous 
permettront  de  profiter  des  idées  émises  par  M.  de  Laveleye;  en 
même  temps  que  nous  exposerons  celles  de  M.  Coullet.  Il  nous 
reste  aussi  à  déterminer  avec  M.  Roswag,  d'une  manière  plus  com- 
plète et  plus  précise,  le  rôle  économique  des  métaux  précieux,  et 
nous  pourrons  approfondir,  avec  MM.  Cernuschi  et  Geyer,  le  pro- 
blème de  l'or  fictif  et  celui  de  la  circulation  purement  fiduciaire, 
ainsi  que  les  illusions  qui  s'y  rattachent.  Ce  sera  l'objet  de  la 
deuxième  partie  de  ce  travail. 

L.  WoLOWSKI,  de  l'Institut. 


A   PROPOS 

DE 

LA   DÉCENTRALISATION 


I 

La  brochure  récemment  publiée  à  Nancy,  sous  le  titre  :  Un  Projet 
de  décentralisation,  a  vivement  excité  l'attention  publique  et  donné 
lieu,  dans  la  presse,  à  de  longs  débats  où,  toutefois,  les  généralités 
de  la  matière  et  les  exagérations  de  l'esprit  de  parti  ont  trop  souvent 
fait  perdre  de  vue  le  côté  pratique  et  utile  de  la  question. 

Tout  a  été  dit  sur  la  centralisation,  son  origine,  ses  avantages  et 
ses  inconvénients;  rien  ne  manque  à  la  partie  historique,  et  les 
points  généraux  de  la  question  ont  rc(,'u  de  larges  développements. 
Les  lieux  communs  se  retrouvent  partout  :  c'est  principalement  le 
besoin  d'unité  pour  l'État  et  l'incapacité  de  l'individu  en  regard  de 
la  chose  pubii(|ue,  qu'allèguent  les  partisans  du  régime  adminis- 
tratif actuel  :  1  État,  disent-ils,  doit  rester  fort,  et  il  ne  peut  l'être  que 
par  la  centralisation  ;  à  quoi  leurs  adversaires  répondent  que  le 
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pays  doit  faire  ses  affaires  par  lui-même,  et  qu'il  ne  pourra  les  bien 
faire  qu'avec  des  conseils  électifs  ayant  de  pleins  pouvoirs  et  en 
supprimant  ou  modiliant  profondément  une  tutelle  qui  s'étend  à 
tout  et  paralyse,  anéantit  toute  volonté,  tout  effort  individuel  ou 
local.  Telles  sont,  en  résumé,  les  raisons  que,  de  part  et  d'autre,  on 
met  en  avant  avec  toutes  sortes  de  variantes.  Or,  ces  choses  sont 
faciles  à  dire,  mais  on  se  garde  bien,  d'un  côté,  d'entrer  dans  les 
détails,  d'indiquer  les  moyens  pratiques  d'exécution,  ou,  si  on  les 
aborde,  c'est  pour  proposer  des  mesures  inadmissibles  et  tomber 
dans  l'utopie;  tandis  que,  du  coté  opposé,  sous  l'influence  de 
craintes  chimériques  ou  exagérées  et  avec  l'obstination  du  parti 
pris,  on  ne  sait  ou  ne  veut  pas  voir  les  vices  très-réels  de  la  centra- 
lisation telle  que  l'ont  faite  les  différents  régimes  qui  se  sont 
succédé. 

Les  hommes  impartiaux  pensent  que  la  vérité  et  la  justice  ne  sont 
pas  dans  ces  opinions  extrêmes  et  contraires.  Au  fait,  que  veut-on, 
ou,  du  moins,  que  doit-on  vouloir?  La  meilleure  gestion  possible 
des  affaires  et  des  intérêts  publics  ou  locaux,  ainsi  que  des  affaires 
particulières  qui,  par  leur  nature,  exigent  l'intervention  de  l'admi- 
nistration. J'écarte  du  débat  la  politique,  les  intérêts  généraux  du 
pays,  tels  que  l'administration  de  la  justice,  l'instruction  publique, 
les  grands  travaux  d'utilité  générale,  l'impôt  perçu  pour  les  besoins 
de  l'État,  le  recrutement  et  l'armée,  la  grande  voirie,  la  police  gé- 
nérale, etc.,  toutes  choses  qui,  on  le  reconnaît,  doivent  rester  dans 
les  mains  du  gouvernement,  ])our  maintenir  l'unité  si  nécessaire  à 
la  force  et  à  la  dignité  du  pays.  On  est  généralement  d'accord  sur 
ce  point,  et  les  projets  de  décentralisation  présentés  au  public  réser- 
vent eux-mêmes  tout  ce  (jui  appartient  essentiellement  à  la  haute 
direction  de  l'Etat,  en  ne  s'occupant  (jue  des  affaires  et  des  intérêts 
communaux  et  départementaux,  pour  lesquels  ces  projets  deman- 
dent une  plus  grande  extension  de  pouvoirs  en  faveur  des  conseils 
municipaux  et  des  conseils  généraux.  Toute  la  question  est  h\  : 
étendre  les  libertés  communales  et  départementales,  de  manière  à 
assurer  plus  de  pouvoir,  plus  d'indépendance,  une  action  plus 
réelle  et  plus  efficace  aux  conseils  élus  par  le  suffrage  universel. 
Certes,  le  problème  est  grand  et  digne  de  la  plus  sérieuse  attention; 
car,  si  d'une  part,  il  s'agit  de  donner  une  juste  satisfaction  à  des 
aspirations  légitimes,  à  des  intérêts  ])récieux,  d'un  autre  côté,  il 
importe  de  ne  pas  affaiblir  l'État,  de  lui  laisser  la  part  qui  lui  est 
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(lue  dans  la  liaule  diiection  et  la  surveillance  de  tout  ce  qui  touche 

aux  intérêts  collectifs  des  communes  et  des  départements. 

Soyons  sincères,  et  nous  reconnaîtrons  que,  quelque  ardues  que 
soient  les  questions  à  résoudre,  les  difficultés  et  les  dissentiments 
seraient  beaucoup  moins  grands,  sans  les  préventions  et  les  dé- 
fiances que  nourrissent,  les  uns  contre  les  autres,  les  partisans  et  les 
adversaires  outrés  de  la  centralisation.  Vous  voulez  le  despotisme 
pour  l'exploiter  à  votre  profit,  disent  ceux-ci  à  ceux-là  ;  et  vous, 
répondent  les  premiers  aux  seconds,  vous  voulez  affaiblir,  annihi- 
ler, dans  vos  communes,  le  pouvoir  central,  pour  mieux  y  établir 
votre  prépondérance,  pour  substituer  le  patronage  et  l'influence  de 
quelques  familles  à  l'action  aujourd'hui  puissante,  il  est  vrai,  mais 
moins  personnellement  intéressée,  des  préfets. 

11  y  a  peut-être  du  vrai  dans  ces  divers  reproches,  mais  la  justice 
ne  sera  de  l'un  ni  de  l'autre  côté,  si  l'on  persiste  à  y  soutenir  des 
systèmes  exclusifs  et  des  prétentions  évidemment  exagérées.  Une 
centralisation  excessive  a  des  inconvénients,  il  s'y  produit  des  abus, 
c'est  incontestable.  S'attacher  à  atténuer,  autant  que  possible,  les 
premiers  et  à  détruire  les  seconds,  est  un  but  utile  et  louable  qui 
mérite  qu'on  lui  consacre  tous  les  efforts.  Mais  faut-il  aller  aussi 
loin  que  le  demandent,  avec  les  meilleures  intentions,  je  veux  le 
croire,  les  décentialisafeurs  de  Nancy  et  leurs  adhérents?  Faut-il, 
pour  remédier  à  un  mal  réel  mais  non  incurable,  recourir  aux 
moyens  extrêmes,  et,  en  bouleversant  toute  notre  organisation  ad- 
ministrative, s'exposer  aux  périls  de  trop  radicales  innovations, 
l(jrs((ue,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  on  peut,  par  des  moyens 
lelalivement  faciles,  faire  cesser  les  abus  dont  on  se  plaint  avec  rai- 
son et  concilier  tons  les  intérêts?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  crois  que 
mes  doutes  à  cet  égard  sont  partagés  par  l'immense  majorité  des 
hommes  pratiques  (|ui  ne  se  contentent  pas  de  voir  jeter  au  vent 
quelques  principes  absolus  et  d'entendre  l'exposé  de  théories  plus 
ou  nioins  spécieuses,  n'ayant  aucune  chance  d'être  adoptées,  mais 
qui  veulent  et  recherchent  des  choses  utiles  et  réalisables,  inseri- 
vant  sur  leur  bannière  le  mat  mnèlionr  et  non  le  mot  détruire. 

II 
Ou'il  y  ait  (pielipie  ciiose  ou  même  beaucoup  il  faire  pour  remé- 
dier aux  excès  et  aux  abus  de  la  centralisation,  et  pour  exciter  et 
développer  utileiheut.  dans  les  aifaires  locales,  l'initiative  partlcu- 
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lière,  cela  n'e?t  pas  douteux,  et  le  gouvernement  l'a  lui-même  re- 
connu, puisque  dans  la  lettre  de  l'Empereur  à  M.  Rouher,  du 
24 juin  i863,  il  est  dit:  «  Notre  système  de  centralisation,  malgré 
«  ses  avantages,  a  le  grand  inconvénient  d'amener  un  excès  de 
«  réglementation...  Autrefois,  le  contrôle  incessant  de  l'adminis- 
«  tration  sur  une  foule  de  choses  avait  peut-être  sa  raison  d'être, 
<  mais  aujourd'hui  ce  n'est  plus  qu'une  entrave...  Plus  je  songe  à 
«  cette  situation  et  plus  je  suis  convaincu  de  l'urgence  d'une  ré- 
«  forme.  »  Le  point  de  départ  est  donc  accepté,  mais,  et  c'est  le  plus 
difficile,  il  reste  à  déterminer  la  mesure  et  les  limites  de  la  réforme, 
reconnue  nécessaire. 

Le  projet  de  Nancy  demande  trop  et  trop  peu  :  trop  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  communales  et  départementales;  trop  peu  relati- 
vement aux  affaires  particulières  qui  ressortissent  au  gouvernement, 
et  dont  le  nombre  et  l'importance  sont  beaucoup  plus  considérables 
qu'on  ne  le  croit  communément;  trop  peu 'pour  ces  dernières  af- 
faires, disons-nous,  car  il  en  est  à  peine  parlé  dans  ce  projet.  Nous 
ne  reproduirons  pas  ici  toutes  les  propositions  qui  y  sont  formu- 
lées, cela  nous  mènerait  trop  loin;  voici  les  principales  : 

On  supprimerait,  d'une  part,  les  sous-préfets  avec  les  arrondisse- 
ments et  leurs  conseils;  et,  d'autre  part,  les  conseils  de  préfecture 
avec  le  contentieux  administratif; 

On  créerait  des  conseils  cantonaux  qui  remplaceraient  les  con- 
seils d'arrondissement  et  auxquels  serait  dévolue,  en  partage  avec 
le  conseil  général,  la  tutelle  des  communes  qui  appartient  aujour- 
d'hui au  gouvernement; 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  et  celles  des  conseils 
généraux,  sur  toutes  les  questions  intéressant  les  communes  et  les 
départements,  seraient,  sauf  de  très-rares  exceptions,  exécutoires 
de  plein  droit,  au  lieu  d'être  soumises,  comme  aujourd'hui,  à  l'ap- 
])robatioa  de  l'autorité  préfectorale  ou  ministérielle.  Seulement, 
rai)probation  du  conseil  cantonal  serait  exigée  pour  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  des  communes  rurales; 

Les  mairesetles  adjoints,  qui  ne  pourraient  être  choisis  que  parmi 
les  conseillers  municipaux,  resteraient  chargés  de  l'exécution  des 
délibérations  municipales;  mais  l'exécution  des  délibérations  des 
conseils  généraux  serait  confiée,  dans  chaque  département,  à  l'ex- 
clusion du  préfet,  à  une  commission  permanente  de  cinq  membres 
élus  par  le  conseil  général  et  sous  la  direction  de  laquelle  seraient 
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placés  les  bureaux  chargés  de  l'expédition  des  affaires  départemen- 
tales; 

Les  allaires  contentieuses  de  la  compétence  actuelle  des  conseils 
de  préfecture  seraient  portées,  selon  leur  nature,  soit  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  soit  devant  la  commission  permanente  du  con- 
seil général. 

Les  auteurs  du  projet  résument,  dans  les  termes  suivants,  le  but 
de  leurs  propositions  ;  »  l"  fortifier  la  commune;  2°  créer  le  canton  ; 
3°  supprimer  l'arrondissement;  4°  émanciper  le  département.  » 

Il  y  a  dans  ce  projet  d'excellentes  vues,  mais  nous  croyons  qu'il 
va  trop  loin,  le  terrain  n'étant  pas  encore  assez  préparé.  Les  dé- 
centralisateurs de  Nancy  fortifieraient,  émanciperaient,  disent-ils, 
la  commune  et  le  département  :  mais  dans  l'état  actuel  de  l'éduca- 
tion du  public  en  France,  les  choses  en  iraient-elles  mieux?  Les 
intérêts  communaux  et  départementaux  seraient-ils  généralement 
mieux  servis?  Il  est  permis  d'en  douter,  et  voici  pourquoi  : 

Quatre  conditions,  au  moins,  sont  indispensables  pour  assurer 
une  bonne  gestion  des  affaires  publiques;  il  faut  que  les  hommes 
qui  en  sont  chargés  réunissent  le  plus  possible  :  1°  la  capacité, 
2°  l'impartialité  ;  3°  le  dévouement  à  la  chose  publique;  4°  le  zèle  et 
l'activité.  Or,  pourrait-on  espérer  que  la  plupart  des  membres  des 
conseils  cantonaux  et  des  conseils  généraux  rempliraient  toutes 
ces  conditions?  Malheureusement  non. 

La  capacité,  pour  les  conseils  cantonaux,  on  la  trouverait  dans  les 
villes,  mais  non  suffisamment  dans  la  plupart  des  cantons  ruraux, 
où  l'on  rencontre  peu  d'hommes  instruits  et  où  l'influence  du  plus 
petit  nombre  dominerait  trop,  on  peut  le  prévoir,  toutes  les  réso- 
lutions. 

L'impartialité  :  qualité  très-rare  partout  et  plus  rare  encore  quand 
on  la  cherche  parmi  les  hommes  délibérant  sur  leurs  propres  inté- 
rêts, au  milieu  des  préjugés,  des  passions  locales,  sous  l'influence 
de  ceux  dont  ils  tiennent  leur  mandat,  entourés,  dominés  peut-être 
par  leurs  amis,  par  leurs  familles,  subissant  enfin  le  joug  de  l'in- 
térêt personnel. 

Le  dévouement  à  la  chose  publique  serait-il  plus  commun?  L'expé- 
rience prouve  tous  les  jours  que  cette  vertu  dont  chacun  se  pare, 
surtout  le  candidat  à  la  veille  des  élections,  est  beaucoup  plus  dans 
les  paroles  qu'au  fond  des  cœurs.  En  général  on  soigne  ses  intérêts, 
9H  est  pevi  dévoué  à  ceux  d'autrui,  et,  dans  l'exercice  des  fonctions 
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gratuites,  nous  croyons  presque  toujours  donner  trop  de  temps, 
faire  trop  de  sacrifices  pour  les  choses  qui  ne  nous  touclient  pas  di- 
rectement. 

Le  zèle  et  Y  activité  se  ressentent  des  mêmes  dispositions;  il  y  a 
des  exceptions,  mais  elles  sont  rares  :  on  fait  passer  les  affaires  par- 
ticulières avant  les  affaires  publiques,  et  lorsque  pour  celles-ci  des 
déplacements  sont  nécessaires,  on  est  presque  toujours  pressé  de 
rentrer  chez  soi,  de  revenir  à  ses  propres  aifaires.  Voilà  ce  qu'on 
voit  le  plus  souvent  et  ce  que,  probablement,  on  verra  longtemps 
encore. 

On  a  dit  et  on  répétera  qu'il  ne  faut  pas,  en  cette  matière,  juger 
l'avenir  parle  passé;  qu'une  décentralisation  large  et  sincère,  en 
rendant  la  vie  aux  communes  et  aux  départements,  donnera  de 
l'activité  aux  esprits  et  ouvrira  un  champ  nouveau  à  l'initiative 
individuelle.  Cela  est  vrai  dans  une  certaine  mesure,  et  il  convient 
d'en  tenir  compte,  sans  pourtant  se  faire  illusion  sur  les  effets  de 
l'émancipation  qu'on  réclame.  Les  esprits  calmes  et  non  prévenus 
ne  croient  pas  que  tout  serait  pour  le  mieux  dans  ce  nouveau  ré- 
gime, et  au  lieu  de  s'exposer  aux  hasards  d'innovations  prématu- 
rées et  dangereuses,  ils  préféreraient  qu'on  recherchât  sérieuse- 
ment les  moyens  pratiques  d'améliorer  ce  qui  existe,  en  attendant 
que  le  progrès  intellectuel,  l'extension  plus  grande  des  connais- 
sances utiles  à  tous,  permettent  de  développer  davantage  les  li- 
bertés locales  et  l'application  de  l'initiative  individuelle. 

Quand  on  examine  attentivement  le  fond  des  choses,  on  en  re- 
vient toujours  à  se  dire  que  le  but  à  atteindre  est  d'assurer  la 
meilleure  gestion  des  affaires  communales  et  départementales, 
ainsi  que  des  affaires  particulières  qui,  par  leur  nature,  exigent  le 
concours  de  l'autorité  publique.  Dans  le  système  actuel,  on  se 
plaint  des  entraves  résultant  de  formalités  inutiles,  de  négligences, 
de  retards,  d'abus  préjudiciables  à  tous  les  intéiéts.  La  raison  dit 
qu'il  faut  chercher  les  meilleurs  moyens  d'y  remédier.  Ces  moyens, 
quels  sont-ils?  Ceux  que  proposent  les  décentralisateurs  de  Nancy 
pourront,  peut-être,  un  jour  (éloigné,  nous  le  croyons),  après 
avoir  été  modifiés  et  complétés,  passer  de  la  théorie  dans  les  faits, 
avec  l'assentiment  général  et  un  succès  que  nous  voudrions  pou- 
voir espérer  pour  un  moment  plus  prochain.  Aujourd'hui,  on  ne 
peut  sérieusenient  songer  ù  les  l'aii'e  a(lo|iter,  d'abord,  parce  (|u'ils 
sont,  la  plupart,  réellement  excessifs  et  peu  propres,  dans  la  situ?- 
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lion  présente,  ;"i  produire  de  bons  résultats;  et,  en  second  lieu, 
parce  que  les  dispositions  connues  du  gouvernement  et  des  cham- 
bres les  repoussent  absolument.  Des  discussions  et  des  votes  ré- 
cents sur  des  points  d'une  importance  secondaire  (la  nomination 
■des  maires,  par  exemple)  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard.  D'ailleurs,  parmi  les  propositions  des  réformateurs  de 
Nancy,  il  en  est  qu'il  sera  toujours  bien  difficile  de  faire  admettre, 
par  exemple,  celle  qui  aurait  pour  objet  de  transporter  le  droit 
d'exécution  et  la  responsabilité  du  préfet  aux  conseils  électifs  ou  à 
des  commissions  élues  par  eux.  Sans  parler  de  la  dignité  de  l'ad- 
ministrateur, qui  serait  évidemment  atteinte  par  une  mesure  de 
défiance,  on  a,  en  effet,  reconnu  de  tout  temps  que  si,  pour  la  dé- 
libération, le  concours  de  plusieurs  offre  plus  de  garanties,  il  en 
est  autrement  pour  l'exécution,  et  que  la  responsabilité  d'un  seul 
est,  en  général,  plus  efficace  qu'une  responsabilité  collective,  d'au- 
tant plus  affaiblie  qu'elle  est  plus  divisée. 

Cependant,  la  centralisation  est  trop  absorbante.  L'autorité  des 
préfets  a  considérablement  grandi  depuis  quelques  années,  et  l'on 
s'est  demandé  avec  raison  si  les  nouYelles  attributions  qui  leur  ont 
été  conférées  par  les  décrets  des  2o  mars  18S'2  et  13  avril  18fil,  en 
vue  de  faciliter  et  de  hâter  l'expédition  des  affaires,  n'avaient  pas 
été  plutôt  une  nouvelle  cause  de  sujétion  et  d'affaiblissement  que 
de  véritable  progrès  et  de  force  pour  les  libertés  communales. 
Mais,  si  l'on  a  trop  étendu  les  pouvoirs  des  préfets,  si  en  augmen- 
tant notablement  leurs  attributions  et  le  nombre  des  atTaires  sur 
lesquelles,  au  lieu  de  donner  un  avis,  ils  sont  maintenant  appelés 
à  statuer,  on  a  eu  tort  de  ne  pas  s'occuper  assez  de  l'orga'nisation 
de  leurs  bureaux,  où  se  trouvent  leurs  plus  proches  et  plus  labo- 
rieux auxiliaires,  et  où  les  hommes  capables,  on  le  remarque  avec 
regret,  font  généralement  défaut,  ce  ne  sont  pas  là  des  motifs  pour 
se  laisser  aïlet  à  un  autre  excès ,  en  leur  enlevant ,  comme  le 
ferait  le  projet  de  Nancy,  toute  autorité,  toute  influence  et  presque 
tout  droit  d'interveritibn  dans  le  règlement  des  affaires  commu- 
nales et  départementales.  Les  préfets  ont  trop  de  pouvoir,  trop  à 
faire  aujourd'hui,  sans  avoir  sous  la  main  tous  les  instruments  pro- 
pres à  appliquer  leur  action  de  la  manière  la  plus  utile  :  ils  seraient 
tit)p  amoindris,  trop  faibles  demain,  en  présence  de  vos  conseils 
rantôilaux  et  dépattemcntaux  investis  de  pleins  pouvoirs  et  se 
mouvant  à  peu  pi'ès  dans  une  entière  indépendance.  Entre  ces 
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deux  situations,  il  y  a  un  milieu  convenable,  nécessaire,  où.  selon 
nous,  il  faudra  tôt  ou  tard  se  placer, 

III 

«  On  n'administre  bien  que  de  près,»  a-t-on  dit.  Cette  parole  est 
vraie,  à  une  condition,  c'est  qu'on  aura  tout  ce  qu'il  faut  pour  bien 
administrer.  Or,  les  éléments  d'une  bonne  administration  manque- 
raient généralement  (nous  avons  dit  pourquoi)  aux  conseils  canto- 
naux et  aux  commissions  permanentes  des  conseils  ijénéraux;  il  y 
aurait  lik  une  source  de  divisions,  de  luttes,  de  conilits,  mais  non 
les  garanties  nécessaires  pour  assurer  une  bonne  gestion  des  af- 
faires publiques.  Sans  les  exigences  de  la  politique  (jui  sont,  il  est 
vrai,  trop  souvent  en  jeu,  les  préfets  et  les  sous-préfets,  dans  leur 
position  élevée,  étrangers  aux  localités  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, comme  aux  intérêts  et  aux  ambitions  qui  s'y  agitent,  n'ayant 
ou  ne  devant  avoir,  avec  une  grande  responsabilité,  que  le  désir 
de  bien  faire,  et  disposant,  pour  s'éclairer,  de  tous  les  moyens  d'in- 
formation, seraient,  à  tout  prendre  et  en  général,  mieux  placés  que 
lès  con.seils  électifs  pour  apprécier  sainement  les  affaires  et  les 
traiter  avec  impartialité.  La  politique,  je  le  reconnais,  leur  crée 
souvent  des  embarras  ;  mais  quand,  de  tous  côtés,  il  y  a  des  incon- 
vénients, ([ue  faut-il  faire  ?  Se  tourner  du  côté  où  l'on  en  voit  le 
moins  :  c'est  ce  que  font  ceux  (|ui  préfèrent  l'organisation  adminis- 
trative actuelle,  malgré  ses  imperfections  et  sauf  à  l'améliorer,  à 
des  conseils  électifs  munis  de  grands  pouvoirs  et  dans  le  sein  des- 
quels les  intérêts  privés  et  les  passions  locales  exerceraient  fatale- 
ment uhe  grande  iniluence.  Il  existe  déjà,  dit-on,  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  des  conseils  généraux;  oui,  mais  anjotn-d'hui  ces 
conseils  délibèrent  et  n'administrent  pas,  ce  qui  est  bien  différent. 
Leurs  vœux,  leurs  avis  .sont  soumis  h  un  contrôle,  parfois  même 
trop  gênant.  Dans  ces  conditions  on  a  beaucoup  moins  à  craindre 
l'effet  des  prétentions  personnelles  et  des  passions  locales.  Il  n'y  a 
doitc  rien  à  conclure  de  l'existence  des  con.seils  électifs  actuels, 
aydnt  des  pouvoirs  très-limités,  comparés  à  celle  des  conseils  qu'on 
Toudrait  instituer  avec  des  attributions  fort  étendues  et  dans  uh 
état  d'indépendance  presque  entière  vis-à-vis  du  pouvoir  /-entrai. 

Les  diflicultés  et  les  objections  se  présentent  en  foule  à  l'endroit 
de  la  suppression  dcsarrondissenK^nls,  des  sous-préfets  et  des  con- 
seils de  |in'fecturc.On  ne  les  résumera  même  pas;  cela  serait  trop 
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long  pour  l'espace  qui  nous  est  donné.  On  a,  d'ailleurs,  lieu  de  pen- 
ser que  ces  propositions  rencontreront  peu  de  faveur  parmi  nos 
hommes  d'État  et  nos  législateurs,  avec  lesquels  il  faudra  bien 
pourtant  se  résoudre  à  compter,  et  il  n'est  pas,  dès  lors,  urgent  de 
les  discuter. 

Il  y  a  cependant  quelque  chose  à  faire;  oui,  sans  doute,  et  c'est 
ici  que  commence  l'embarras.  Pour  nous,  on  l'a  vu,  sans  boule- 
verser l'organisation  administrative  actuelle,  consacrée  par  plus 
d'un  demi-siècle  d'existence  et  par  le  suffrage  de  tant  d'hommes 
éclairés  et  émiiients,  nous  désirons  qu'on  abandonne  aux  conseils 
municipaux  et  aux  conseils  généraux  la  solution  de  toutes  les  af- 
faires qu'ils  peuvent  régler  sans  inconvénient;  que  celles  qui  reste- 
teront  dans  les  mains  de  l'administration  soient  traitées  avec  soin, 
intelligence  et  célérité;  qu'on  évite  les  négligences,  qu'on  réforme 
les  abus;  enfin,  qu'un  contrôle  sérieux,  sincère,  vienne,  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative,  assurer  la  complète  exé- 
cution des  règlements  et  des  vues  de  l'administration  supérieure,  à 
cet  égard. 

Le  choix  des  maires  et  des  adjoints  parmi  les  conseillers  munici- 
paux nous  paraîtrait  logique  et  conforme  à  l'esprit  dans  lequel  a 
été  créé  le  suffrage  universel,  ainsi  qu'aux  vœux  et  aux  intérêts  des 
populations. 

Nous  voudrions  que  les  délibérations  des  conseils  municipaux  et 
celles  des  conseils  généraux,  votant  des  dépenses  imputables  sur 
les  ressources  ordinaires,  et  celles  portant  sur  des  objets  qui  n'in- 
téressent que  la  commune  ou  le  département,  fussent  exécutoires 
de  plein  droit,  si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  préfet  ne  les  avait 
pas  annulées  comme  contenant  une  violation  de  la  loi. 

Pendant  la  dui'éedes  sessions  ordinaires, le  droitd'initiativedevrait 
appartenirà  tous  les  membresduconseil  municipal,  comme  aumaire, 
pour  les  propositions  concernant  un  objet  d'intérêt  communal. 

La  loi  devrait  reconnaître  aux  commissions  nommées  par  les 
conseils  municipaux,  pour  l'examen  de  certaines  questions,  le  droit 
qui  leur  est  aujourd'hui  contesté  (à  tort,  selon  nous)  d'élire  leur 
président,  la  présidence  de  ces  commissions  n'appartenant  pas  et 
ne  devant  pas  appartenir  de  droit  aux  maires  (1). 


(1)  Voir  un  article  publié  sur  cotte  question  dans  le  Bulletin  des  tribu- 
naux du  ii  août  18(J3,  n»  34,  p.  529. 
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Nous  ne  serions  pas  éloigné  d'admettre  la  création  de  conseils 
cantonaux,  formés  de  délégués  des  conseils  municipaux,  et  leur 
réunion,  deux  ou  trois  fois  tous  les  ans,  pour  étudier,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  de  l'autorité,  les  questions  intéressant  plusieurs 
communes  du  canton,  donner  leur  avis  et  émettre  des  vœux  sur 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  purement  cantonaux.  Les  délibé- 
rations de  ces  conseils,  en  élucidant  les  questions,  seraient,  sans 
doute,  consultées  avec  fruit  par  les  sous-préfets  et  les  préfets,  et  par 
les  conseils  d'arrondissement  et  les  conseils  généraux.  Après  quel- 
ques années,  si  l'expérience  avait  réussi,  on  pourrait  étendre  leurs 
attributions.  L'idée  des  conseils  cantonaux  est  bonne,  car  il  y  a  là 
des  intérêts  qui,  aujourd'hui,  ne  sont  pas  suffisamment  représen- 
tés; mais  nous  pensons  que  si  l'on  entre  dans  cette  voie,  on  ne  le 
fera  qu'avec  prudence  et  en  tàtomiant. 

Nous  trouverions  convenable  que  le  droit  d'élire  leurs  présidents 
et  leurs  secrétaires  fût  rendu  aux  conseils  généraux.  Ces  conseils, 
ainsi  que  les  conseils  municipaux,  devraient  aussi  avoir  le  droit 
d'autoriser  la  publication  de  leurs  travaux  dans  les  journaux  du 
département. 

Une  foule  d'affaires  communales  et  particulières,  même  dans  un 
large  système  de  décentralisation,  continueront  d'être  envoyées  à 
Paris;  par  exemple,  tout  ce  qui  concerne  les  impositions  locales 
dépassant  certaines  limites,  les  octrois,  l'établissement  de  foires  et 
marchés,  les  cautionnements  des  comptables,  les  pensions  de  re- 
traite civiles  et  militaires,  les  défrichements  de  bois,  les  permis- 
sions d'établissement  d'usines  sur  les  cours  d'eau  navigables,  etc. 
Nous  voudrions  que  la  bonne  et  prompte  expédition  de  ces  alfaires 
fût  garantie  à  l'aide  de  moyens  de  surveillance  et  de  contrôle  fa- 
ciles et  (|ui  seraient  appli(|ués  dans  toutes  les  adtninistrations  cen- 
trales, alin  d'éviter  des  erreurs  et  des  retards  souvent  très-préjudi- 
ciables aux  communes  et  aux  particuliers.  Ces  mêmes  mesures, 
qu'il  serait  aisé  d'indiquer,  recevraient  aussi  leur  application  dans 
les  bureaux  de  préfecture  et  de  sous-préfecturc  ;  elles  auraient  par- 
tout une  grande  utilité,  nous  croyons  pouvoir  l'affirmer,  et  nous 
sommes  surpris  (jue  ces  lenteurs  dans  l'expédition  des  affaires,  qui 
ont  tant  conli'ibué  à  décrier  la  centralisation,  et  la  nécessité  de  les 
faire  cesser,  n'aient  pas  préoccai)é  davantage  Icspublicistes  (]ui  ont 
écrit  sur  cette  question. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  simplilication  des  formalités  aux- 
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quelles  sont  soumises  un  grand  nombre  d'affaires.  On  sait  que  le 
gouvernement  s'en  occupe  et  qu'il  a  chargé  le  conseil  d'État  d'une 
étude  qui,  il  faut  l'espérer,  donnera  de  prompts  et  bons  résultats. 
Entre  autres  questions  à  résoudre,  il  y  aura  à  fixer  un  délai  pour 
le  jugement  des  recours  et  des  pourvois  portés  devant  les  ministres 
et  devant  le  conseil  d'État.  Quatre  ou  cinq  mois  au  plus  .semble- 
raient devoir  suffire  pour  la  plupart  des  affaires. 

Il  resterait  beaucoup  à  dire  sur  le  sujet  que  nous  venons  seule- 
ment d'effleurer;  mais  nous  sommes  borné  par  l'espace,  et,  d'ail- 
leurs, ce  n'est  pas  une  discussion  complète  que  nous  avons  voulu 
entreprendre;  nous  tenions  seulement  à  dire  les  motifs  qui  doivent 
faire  désirer  des  réformes  sérieuses  et  utiles  dans  le  sens  décentra- 
lisateur, sans  tomber  dans  des  exagérations  qui  en  compromet- 
traient le  succès.  Si  les  décentralisateurs  de  Nancy,  hommes  d'ail- 
leurs très-honorables,  croient  à  la  possibilité  de  faire  admettre  leur 
projet  par  les  pouvoirs  publics,  libre  à  eux  de  poursuivre  leur 
œuvre.  Pour  nous,  qui  n'avons  pas  la  même  confiance,  nous  esti- 
mons qu'il  vaudrait  mieux  ne  demander  aujourd'hui  que  des  choses 
réellement  justes,  utiles  et  immédiatement  praticables,  eu  réunis- 
sant tous  les  efforts  pour  les  faire  adopter. 

Qu'on  n'oublie  pas  que  le  moment  est  opportun,  un  projet  de  loi 
sur  l'administration  départementale  et  communale  ayant  récem- 
ment été  soumis  au  Corps  législatif  et  devant,  très-probablement, 
être  converti  en  loi  à  la  prochaine  session.  Si  l'on  sait  s'entendre, 
les  amendements  pourront  y  introduire  d'importantes  disposi- 
tions; mais  si  l'on  se  divise  ou  demande  trop,  on  courra  grande- 
ment le  risque  de  ne  rien  obtenir. 

Accorder  le  plus  possible  à  l'initiative  individuelle,  graduelle- 
ment, au  fur  et  à  mesure  que  l'instruction  et  les  lumières  se  répan- 
dront davantage  au  milieu  des  populations;  réaliser  immédiate- 
ment toutes  les  améliorations  que  la  situation  comporte,  et  laisser  à 
l'avenir  le  soin  de  compléter  cette  œuvre  de  civilisation  et  de  pro- 
grès, tel  est,  croyons-nous,  le  vœu  de  tous  les  hommes  sages 
et  éclairés,  et  tel  est  l'esprit  des  considérations  que  nous  venons 
d'exposer. 

R.  Vignes. 
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CHOMAGE   DES  DIMANCHES 

ET  JOURS  FÉRIÉS 


Notre  nature  ne  nous  permet  pas  de  travailler  sans  intervalle  ni  re- 
lâche :  i!  faut  qu'à  de  certains  moments  le  corps  fasse  trêve  à  ses  fati- 
gues, que  l'esprit  se  détende  et  se  divertisse,  que  l'âme  se  recueille, 
médite  et  prie. 

Laissé  à  sa  liberté,  chacun  se  repose  quand  et  comme  il  le  veut.  La 
loi  économique  qui  reconnaît,  non-seulement  l'utilité,  mais  même  la  né- 
cessité de  certains  repos,  ne  possède  aucune  règle  propre  à  en  détermi- 
ner l'époque  avec  fixité;  cette  déterminition,  si  ou  ne  consulte  que  les 
forces,  les  besoins,  les  convenances  de  chaque  individu,  est  essentielle- 
ment variable. 

Il  importe  cependant  que  la  jouissance  des  jours  de  repos,  besoin  et 
droit  de  tous,  soit  établie  pour  tous  avec  uniformité.  Si  chacun  les  choi- 
sissait selon  son  caprice,  et  les  variait  à  son  gré,  il  nuirait  aux  travaux 
d'autrui  destinés  à  se  coordonner  avec  les  siens;  les  relations  courantes 
de  la  vie  sociale  seraient  perpétuellement  en  souffrance  par  le  défaut  de 
coïncidence  des  instants  de  chômage. 

Les  jours  de  repos  interrompent  et  suspendent  un  grand  nombre  des 
actes  de  la  vie  civile  ordinaire.  Les  administrations  publiques,  les  tribu- 
naux, la  bourse,  les  caisses  particulières  sont  f.'rmés;  on  ne  dresse  pas 
de  protêts,  on  ne  signifie  pas  d'exploit.  Si  ch.iquc  bureau  administratif, 
chaque  tribunal,  chaque  maison  de  conmiercc,  chaque  étude  de  notaire 
ou  d'huissier,  s'ouvrait  et  se  fermait  arbitrairement,  sans  généralité  ni 
stabilité,  à  tel  jour  pour  l'un,  à  tel  jour  pour  l'autre,  le  désordre  serait 
inextricable,  et  l'exécution  d'une  multitude  de  formalités  légales  devien- 
drait impossible. 

Un  impérieux  besoin  de  bonne  police  commande  donc  d'instituer, 
pour  l'interruption  régulière  du  cours  général  de  la  vie  civile  et  civique, 
certains  jours  d'un  repos  officiel  et  légal.  Il  faut  que  ces  jours  soient 
fixés  et  connus  d'avance;  que  leur  retour  soit  [lériodique,  que  leur  uni- 
formité .s'étende  à  la  généralité  des  transactions  publiques  et  même  pri- 
vées. Le  bon  sens,  l'intérêt  de  tous,  le  maintien  de  l'ordre,  l'exécution 
des  lois,  ne  permettent  pas  qu'il  en  soit  autrement. 

Le  chômage  de  jours  détermiiu's  n'est  pas  sculemcnl  un  besoin  et  un 
droit  de  notre  nature  pliysif|ue  et  morah',  un  conseil  économique,  un 
nécessaire  arrangement  de  police;  c'est  aussi  l'obéissance  à  un  précepte 
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par  lequel  toutes  les  religions  ont  consacré  certains  jours  à  des  prati- 
ques spéciales  de  leur  culte,  ménageant  ainsi  h  leurs  fidèles  des  instants 
de  recueillement  où  l'interruplion  des  travaux  manuels  aide  les  âmes  à 
se  retremper  dans  des  méditations  pieuses. 

Il  ne  faudrait  pas,  pour  se  dispenser  de  tenir  grand  compte  de  ces 
nécessités  religieuses,  alléguer  que  la  loi  civile  n'a  point  à  s'immiscer 
dans  leur  pratique,  ni  que  son  rôle  n'est  pas  de  prêter  main-forte  à  la 
loi  religieuse,  ni  que  la  confusion  de  leurs  règles  et  de  leurs  pouvoirs, 
funestes  à  tous  deux,  n'est  plus  de  notre  temps.  Leur  conciliation  es"; 
grandement  désirable  et  hautement  utile'Iorsqu'elle  s'opère  sans  dimi- 
nution ni  souffrance  d'aucun  de  leurs  droits  respectifs.  Les  sociétés  no 
se  gouvernent  pas  par  un  seul  ordre  de  rapports;  elles  doivent  veiller  à 
la  conservation  et  au  développement  de  tous  ceux  qui  proviennent  de 
justes  causes  et  aboutissent  au  bien. 

La  division  du  temps  adoptée  par  le  plus  grand  nombre  des  nations, 
dès  l'antiquité  la  plus  reculée,  est  celle  qui  le  partage  en  semaines,  ou 
périodes  de  sept  jours,  avec  repos  au  septième.  La  célébration  religieuse 
du  jour  de  repos  est  commandée  par  la  discipline  chrétienne  comme  elle 
l'était  par  la  loi  de  Moïse,  avec  fixation  au  dimanche  pour  les  chrétiens, 
au  samedi  pour  les  juifs. 

Les  législations  des  pays  chrétiens,  ayant  à  déterminer  les  jours  de 
repos  civil,  ont  choisi  le  dimanche,  consacré  au  Seigneur,  et  les  anni- 
versaires affectés  à  la  célébration  des  grandes  fêtes  religieuses.  Unir  aux 
besoins  du  culte  suivi  par  la  majorité  des  citoyens  les  habitudes  légales 
du  repos  civil  est  un  acte  de  bon  arrangement  et  de  bon  sens,  en  même 
temps  qu'un  juste  hommage  de  respect  envers  la  religion.  La  destina- 
tion, même  purement  civile,  des  jours  de  repos  étant  de  fortifier  les  es- 
prits et  les  âmes,  la  vérité  et  la  sagesse  commandent  de  les  aider  dans 
l'observance  et  la  pratique  des  devoirs  religieux,  siège  principal  de  leur 
force. 

Les  édits  et  ordonnances  sur  les  fêtes  et  dimanches  sont  nombreux 
dans  notre  ancienne  législation  et  remontent  jusqu'aux  premiers  temps 
de  la  monarchie.  La  révolution  française  ne  se  borna  pas  à  les  abolir. 
L'un  de  ses  torts,  celui  qui  a  engendré  la  plupart  des  autres  et  qui  les  a 
aggravés  tous,  a  été  son  intolérance  irréligieuse.  Soustraire  la  loi  civile 
à  la  sujétion  envers  la  loi  religieuse,  et  relever  la  dignité  de  toutes  deux 
en  garantissant  leur  mutuelle  indépendance,  était  une  bonne  et  raison- 
nable entreprise;  mais  ériger  l'incrédulité  en  dogme  public,  poursuivre 
la  religion  dans  ses  cérémonies,  son  culte,  ses  ministres,  dans  les  tradi- 
tions et  les  usages,  dans  les  mipurs  et  la  langue,  mêler  les  dérèglements 
du  persiflage  aux  emportements  de  la  haine,  c'était  une  démence  cou- 
pable dont  l'invention  des  décadis  a  été  l'une  des  impuissantes  et  ridi- 
cules manifestations. 
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Après  les  tâtonnements  de  plusieurs  décrets  qui  se  remplacèrent  ra- 
pidement les  uns  les  autres,  le  premier  jour  de  la  première  année  de 
l'ère  républicaine  fut  fixé  et  reporté  au  22  septembre  1792. 

Nous  nous  abstiendrons  d'entrer  dans  l'histoire  du  calendrier  nou- 
veau, de  son  établissement,  de  ses  vicissitudes.  Notre  sujet  ne  nous  con- 
duit qu'à  indiquer  ce  qui  concerne  la  détermination  des  jours  de 
repos. 

Dans  une  instruction  officielle,  publiée  à  la  suite  de  l'un  des  décrets 
qui  se  succédèrent  en  l'an  II,  celui  du  4  frimaire,  on  lit  ce  qui  suit  : 
«  La  loi  laisse  à  chaque  individu  à  distribuer  lui-même  ses  jours  de  tra- 
vail et  de  repos,  à  raison  de  ses  besoins,  de  ses  forces  et  selon  la  nature 
de  l'objet  qui  l'occupe.  iMais  comme  il  importe  que  les  fonctionnaires, 
les  agents  publics,  qui  sont  comme  autant  de  sentinelles  placées  pour 
veiller  aux  intérêts  du  peuple,  ne  quittent  leur  poste  que  le  moins  pos- 
sible, la  loi  ne  tolère  de  vacances  pour  eux  qu'au  dernier  jour  de  chaque 
décade.  Les  caisses  publiques,  les  postes  et  messageries,  les  établisse- 
ments publics  d'enseignement,  les  spectacles,  les  rendez-vous  de  com- 
merce, comme  bourse,  foires,  marchés,  les  contrats  et  conventions, 
tous  les  genres  d'agence  publique  qui  prenaient  leurs  époques  dans  la 
semaine  ou  dans  quelques  usages  qui  ne  concorderaient  pas  avec  le 
nouveau  calendrier,  doivent  désormais  se  régler  sur  la  décade,  sur  le 

mois  ou  sur  lessans-culotides C'est  au  peuple  français  tout  entier  à  se 

montrer  digne  de  lui-même  en  comptant  désormais  ses  travaux,  ses 
plaisirs,  ses  fêtes  civiques  sur  une  division  du  temps  créée  pour  la  li- 
berté et  l'égalité,  créée  par  la  révolution  même  qui  doit  honorer  la 
France  dans  tous  les  siècles.» 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  sur  l'exel-cice  et  la  police  extérieure 
des  cultes,  contient  les  disposiliuns  suivantes  :  «  Art.  2.  Il  est  défendu, 
sous  les  .peines  portées  en  l'article  précédent  (amende  de  îiO  à  r)00  li- 
vres; emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans),  à  tous  juges  et  admi- 
nistrateurs d'interposer  leur  autorité,  et  à  tous  individus  d'employer  les 
voies  de  fait,  les  itijures  ou  les  menaces,  pour  contraindre  un  ou  plu- 
sieurs individus  à  célébrer  certaines  fêtes  religieuses,  à  observer  tel  ou 
tel  jour  de  repos,  ou  pour  empêcher  lesdits  individus  de  les  célébrer  ou 
de  les  observer,  soit  en  forçant  à  ouvrir  ou  fermer  les  ateliers,  bouti- 
ques, magasins,  soit  en  empêchant  les  travaux  agricoles,  ou  de  telle 
autre  manière  que  ce  soit.»  —  Art.  3.  «  Par  la  disposition  de  l'arlicle 
précédent  il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui  fixent  les  jours  de  repos  des 
fonctionnaires  publics,  ni  à  l'action  de  la  police  pour  maiiileuir  l'ordre 
et  la  décence  dans  les  fêtes  civiques.» 

Les  mœurs  nationales s'opiniàtraient  ù  iwéférer  le  dimanche  au  décadi. 
Le  Directoire,  fort  enclin  à  considérer  comme  contre-révolutionnaire 
tout  attachement  à  des  habitudes  pieuses  ou  à  des  sentimeuts  religieux, 
2»  SÉRIE.  T.  XLviii.  —  15  novembre  1865.  14 
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entreprit  de  convertir  en  injonction  de  police  les  conseils  des  lois  pré- 
cédentes relalifs  à  l'observation  des  jours  de  repos. 

Un  arrêté  du  14  germinal  an  VI  prescrivit  des  mesures  pour  la  stricte 
exécution  du  calendrier  républicain.  On  lit  dans  son  préambule  :  «  Con- 
sidérant que  le  calendrier  républicain,  le  seul  que  reconnaissent  la 
constitution  et  les  lois,  est  une  des  institutions  les  plus  propres  à  faire  ou- 
blier jusqu'aux  dernières  traces  du  régime  royal,  nobiliaire  et  sacerdo- 
tal, et  qu'on  ne  saurait  par  conséquent  trop  s'occuper  des  moyens  de 
faire  cesser  les  résistances  qu'il  éprouve  encore  de  la  part  des  ennemis 
de  la  liberté  et  de  tous  les  hommes  liés,  par  la  force  de  l'habitude,  aux 
anciens  préjugés.» 

Une  loi  du  17  thermidor  an  VI,  dont  la  proclamation  fut  entourée  de 
solennités  particulières,  attacha  des  peines  à  l'inobservation  du  repos 
des  décadis  et  jours  de  fêtes  nationales,  et  ordonna  la  fermeture  des 
boutiques,  magasins  et  ateliers.  Une  autre  loi,  du  13  fructidor  de  la 
même  année,  organisa  la  célébration  des  décadis  :  «  Art.  1".  Chaque 
décadi,  l'administration  municipale,  avec  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  et  le  secrétaire,  se  rendent,  en  costume,  au  lieu  destiné  à  la 
réunion  des  citoyens,  et  y  donnent  lecture  des  lois  et  actes  de  l'autorité 
publique,  adressés  à  l'administration  pendant  la  décade  précédente.  — 
2.  Le  directoire  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  la  publica- 
tion et  l'envoi  à  chaque  administration  municipale  d'un  bulletin  déca- 
daire des  affaires  générales  de  la  République.  Ce  bulletin  fera  connaître 
en  même  temps  les  traiis  de  bravoure  et  les  actions  propres  à  inspirer  le 
civisme  et  la  vertu  II  contiendra  de  plus  un  article  instructif  sur  l'agri- 
culture et  les  arts  mécaniques.  Il  en  sera  donné  lecture  à  la  suite  de 
celle  des  lois.  —  3.  La  célébration  des  mariages  n'a  lieu  que  le  décadi, 
dans  le  local  destiné  à  la  réunion  des  citoyens.  —  5.  Le  décadi,  il  est 
donné  connaissance  aux  citoyens  des  naissances  et  des  décès,- ainsi  que 
des  actes  ou  jugements  portant  reconnaissance  d'enfants  nés  hors  du 
mariage,  des  actes  d'adoption  et  des  divorces  qui  ont  eu  lieu  durant  la 
décade.  —  6.  Les  instituteurs  et  institutrices  d'écoles,  soit  publiques, 
soit  particulières,  sont  tenus  de  conduire  leurs  élèves,  chaque  jour  de 
décadi  ou  de  fête  nationale,  au  lieu  de  la  réunion  des  citoyens.  —  7.  Le 
Directoire  exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  établir,  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton,  des  jeux  et  exercices  gymnastiques,  le  jour 
de  la  réunion  d  xadaire  d^is  citoyens.» 

Le  Consulat  ne  débuta  pas  par  une  brusque  rupture  avec  le  décadi, 
mais  il  s'empressa  de  s'associer  au  mouvement  de  l'opinion  qui  récla- 
mait le  retour  vers  l'exercice  public  des  cultes.  Un  arrêté  du  7  nivôse 
an  VIII  rendit  aux  communes  la  possession  des  édifices  originairement 
destinés  à  l'exercice  d'un  culte,  et  non  aliénés.  Un  autre  arrêté  du  même 
jour  eit  ainsi  conçu  :  «  Les  consuls  de  la  République,  vu  l'avis  motivé 
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du  conseil  d'État:  instruits  que  quelques  administrations,  forçant  le 
sens  des  lois  qui  constituent  l'annuaire  républicain,  ont,  par  des  arrê- 
tés, ordonné  que  les  éd  fices  destinés  au  culte  ne  seraient  ouverts  que 
lesdécadis;  considérant  qu'aucune  loi  n'a  autorisé  ces  administrations 
à  prendre  de  pareilles  mesures;  arrêtent  ce  qui  suit  :  «  1.  Lesdits  arrê- 
tés sont  cassés  et  annulés.  —  Les  lois  relatives  à  la  liberté  des  cultes 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  j»  Un  arrêié  du  2  pluviôse 
suivant  témoifîue  du  mêmeespritde  tolérance  timide  qui  voulait  détruire 
les  actes  de  l'impiété  révolutionnaire,  sans  se  brouiller  trop  ouverte- 
ment avec  elle.  «  1.  Les  éditîces  remis  par  l'arrêté  du  7  nivôse  à  la  dis- 
position des  citoyens  pour  l'exercice  des  cultes,  et  qui,  antérieurement 
à  l'époque  de  cet  arrêté,  servaient  à  la  célébration  des  cérémonies  dé- 
cadaires, continueront  de  servir  à  cette  célébration  comme  à  celles  des 
cérémonies  des  cultes.  —  2.  Les  autorités  administratives  régleront  les 
heures  qui  seront  données  à  l'exercice  du  culte  et  aux  cérémonies  civiles, 
de  manière  à  ])révenir  leur  concurrence  :  elles  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
dans  le  temps  consacré  au  culte  et  aux  cérémonies  civiles.  »  Un  arrêté 
du  7  thermidor  de  la  même  année  niaiu tient  officiellement  les  décadis, 
sans  les  rigueurs  de  la  loi  du  17  thermidor  an  VI  ;  il  ne  nomme  pas  les 
dimanches,  mais  en  permet  implicitement  la  jouissance.  On  y  lit  :  «  1. 
Les  jours  de  décadi  sont  les  sclIs  jours  fériés,  reconnus  par  l'autorité 
nationale.  —  2.  L'observation  des  jours  fériés  n'est  d'obligation  que 
pour  les  autorités  constituées,  les  fonctionnaires  publics  et  les  salariés 
du  gouvernement.  —  3.  Les  simples  citoyens  ont  le  droit  de  pourvoir 
à  leurs  besoins  et  de  vaquer  à  leurs  affaires  tous  les  jours,  en  prenant 
du  repos  suivant  leur  volonté,  la  nature  et  l'objet  de  leur  travail.)'  Un 
autre  arrêté  du  même  jour  lixe  au  décadi,  non  ]ilus  la  célébration,  mais 
la  publication  des  mariages. 

La  loi  du  18  germinal  an  X,  8  avril  1802,  contenant  les  articles  or- 
ganiques pour  l'exécution  du  cuncordat  avec  le  rajie  Pie  VII,  fil  fran- 
chement retour  aux  traditions  chrétiennes  et  nationales  et  dit  par  son 
article  57  :  «  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au  dimanche.  » 
La  même  loi  a  voulu  prévenir  l'abus  de  la  multiplication  des  jours  fé- 
riés, de  ces  jours  dont  Lafonlaim;  disait  :  Ou  nous  ruine  en  fêtes. 
L'art.  41  est  ainsi  conçu  :  «  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne 
pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouvernement.  »  L'induit  du 
9  avril  1802  a  fixé  quatre  jours  de  fêle  comme  devant  être  célébrés  eu 
France  outre  les  dimanches  :  iSoêl,  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Tous- 
saint. Un  arrêté  du  i'i  floréal  an  X  reporta  au  dimanche  les  publica- 
tions de  mariage  conformémi'nt  à  l'article  3,  section  2,  de  la  lui  du 
20  se[)teinbre  1792  sur  l'état  civil  des  ciloyeiis. 

Outre  les  jours  fériés  religicusemcnl,  il  en  est  aussi  qui  sont  déclarés 
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fériés  par  la  loi  civile.  Ceux-ci  ont  varié  avec  les  gouvernements.  Un 
décret  du  16  février  185:2  a  statué  comme  il  suit  :  «  Considérant  que  la 
célébration  des  anniversaires  politiques  rappelle  le  souvenir  des  discor- 
des civiles,  et  que,  parmi  les  lètes,  c'est  un  devoir  de  choisir  celle  dont 
la  consécration  tend  le  mieux  à  réunir  tous  les  esprits  dans  le  sentiment 
commun  de  la  gloire  nationale;  décrète  :  «  1.  A  Tavenir  sera  seul  re- 
connu et  célébré  comme  fête  nationale  l'anniversaire  du  lo  août.  —  2. 
Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont  abrogées.  »  Le  15  août,  étant  le  jour  de  l'Assomption;  se  trouvait 
déjà  être  une  férié  religieuse. 

Le  1"  janvier  est  compté  parmi  les  fêtes  de  famille  par  la  grande  ma- 
jorité des  Français.  Des  instructions  furent  données  en  l'an  XllI  par  le 
gouvernement  pour  qu'il  fût  considéré  comme  une  fête  et  observé 
comme  tel.  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  13  mars  1810,  approuvé  le  20 
par  l'Empereur,  dispose  :  «  Est  d'avis  que  le  1"  janvier  doit  être  con- 
sidéré comme  une  des  fêtes  auxquelles  s'applique  l'art  1(32  du  code  de 
commerce;  et  qu'en  conséquence  lorsqu'il  y  aura  refus  de  payement 
d'un  effet  de  commerce  échu  la  veille,  cet  effet  ne  pourra  être  protesté 
que  le  2  janvier;  qu'à  l'égard  des  protêts  qui  ont  déjà  eu  lieu  dans  le 
même  cas  depuis  l'an  XllI,  ceux  du  1"  janvier,  ainsi  que  ceux  du  2, 
doivent  être  également  reconnus  valables.  » 

La  correspondance  de  iNapoléon  I'',  tome  XII,  page  468,  rapporte 
une  note  curieuse,  datée  d'Ostende,  le  5  mars  1807  : 

«  Il  est  contraire  au  droit  divin  d'empêcher  l'homme,  qui  a  des  besoins 
le  dimanche  comme  les  autres  jours  de  la  semaine,  de  travailler  le  di- 
manche pour  gagner  son  pain. 

«  D'ailleurs,  le  défaut  du  peuple  en  France  n'est  pas  de  trop  travailler. 
La  police  et  le  gouvernement  n'ont  donc  rien  à  faire  là-dessus. 

«  Dieu  a  fait  aux  hommes  une  obligation  du  travail  puisqu'il  n'a  pas 
permis  qu'aucun  des  fruits  de  la  terre  lui  fût  accordé  sans  travail.  Il  a 
voulu  qu'ils  travaillassent  chaque  jour,  puisqu'il  leur  a  donné  des  be- 
soins qui  renaissent  tous  les  jours.  Il  faut  distinguer,  dans  ce  qui  est 
prescrit  par  le  clergé,  les  lois  véritablement  religieuses  et  les  obliga- 
tions qui  n'ont  été  imaginées  que  dans  la  vue  d'étendre  l'autorité  des 
ministres  du  culte. 

«  La  loi  religieuse  veut  que  les  catholiques  aillent  tous  les  dimanches 
à  la  messe;  et  le  clergé,  pour  étendre  son  autorité,  a  voulu  qu'aucun 
chrétien  ne  pût,  sans  sa  permission,  travailler  le  dimanche.  Cette  per- 
mission, il  l'accordait  ou  la  reiusait  à  son.  gré  pour  constater  son  pou- 
voir; et  l'on  sait  que  dans  beaucoup  de  pays,  on  l'obtenait  avec  de  l'ar- 
gent. Encore  une  fuis,  ces  pratiques  étaient  superstitieuses,  et  plus 
aites  pour  nuire  à  la  véritable  religion  que  pour  la  servir. 
«  N'est-ce  pas  Bossuet  qui  disait  :  «  Mangez  un  bœuf  et  soyez  chré- 
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tien?  »  L'observation  du  maijyre  le  vendredi,  et  celle  du  repos  le  jour 
du  dimanche,  ne  sont  que  des  règles  très-secondaires  et  très-insig-ni- 
fiantes.  Ce  qui  touche  à  l'ordre  social,  c'est  de  ne  pas  faire  de  mal  à 
son  prochain,  c'e^t  de  ne  pas  abuser  de  la  liberté.  Il  ne  faut  pas  rai- 
sonner, mais  se  moquer  des  prêtres  qui  demandent  de  tels  règlements. 

«  Puisqu'on  invoque  l'autorité  sur  cette  matière,  il  faut  donc  qu'elle 
soit  compétente.  Je  suis  l'autorité;  et  je  donne  à  mes  peuples,  et  pour 
toujours,  la  permission  de  ne  point  interrompre  leur  travail. 

«  Si  je  devais  me  mêler  de  ces  objets,  je  serais  plutôt  disposé  à  or- 
donner que  le  dimanche,  passé  l'heure  des  offices,  les  boutiques  fussent 
ouvertes,  et  tous  les  ouvriers  rendus  à  leur  travail.  » 

L'opinion  que  les  dispositions  pénales  de  la  loi  du  17  thermidor  an  VI 
avaient  été  abolies  prévalait  dans  la  jurisprudence  antérieure  à  4814, 
Ainsi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  aoiit  1809,  annule  un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  du  canton  de  Guise  par  lequel  un  sieur  Lhoste 
avait  été  condamné  à  une  amende  de  trois  journées  de  travail  pour  avoir 
travaillé  le  dimanche  pendant  l'heure  des  offices  :  «  Attendu  qu'une 
conséquence  du  principe  de  la  liberté  des  cultes,  consacré  par  les  consti- 
tutions de  l'empire,  est  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  travailler 
lorsqu'ils  le  jugent  à  propos;  qu'ils  ne  doivent  compte  qu'à  leur  con- 
science de  la  transgression  des  règles  de  discipline  du  culte  catholique 
qui  prescrivent  de  s'abstenir  de  tout  travail  les  dimanches  et  fêtes;  que 
le  gouvernement,  pour  conserver  aux  citoyens,  dans  toute  leur  latitude, 
les  droits  qui  résultent  du  principe  de  la  liberté  des  cultes,  a  cru  devoir 
déclarer  expressément,  dans  son  arrêté  du  7  thermidor  an  VIII,  qu'ils 
ont  celui  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  de  vaquer  à  leurs  affaires  tous 
les  jours  indistinctement,  en  prenant  du  repos,  suivant  leur  volonté, 
la  nature  et  l'objet  de  leur  travail,  et  a  restreint  l'obligation  d'observer 
les  jours  fériés  aux  seuls  membres  des  autorités  constituées,  aux  fonc- 
tionnaires publics  et  à  ses  salariés;  que  la  loi  organique  du  concordat 
n'a  point  dérogé  à  ces  dispositions;  qu'elle  les  a,  au  contraire,  évidem- 
ment confirmées,  en  substituant  le  dimanche  au  décadi,  par  ces  expre.s- 
sions  de  l'art.  57  :  «  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au 
dimanche;  »  qu'il  en  résulte  que  le  tribunal  de  Gnisc,  en  punissant 
d'une  peine  arbitraire  une  action  qui  n'est  pas  qualifiée  de  délit  parla 
loi,  et  qui  même  était  autorisée  par  un  acte  du  gouvernement,  a  commis 
un  double  excès  de  pouvoir  qu'il  est  indispensable  de  réprimer  : 
Casse.» 

La  Charte  de  1811  contient  les  dispositions  suivantes  :«  Art.  i».  Cha- 
cun professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient  par  son  culte 
la  même  protection.»  —  «  Art  G.  Cependant  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de  l'État.»  On  prétendit  que  les 
anciens  règlements  sur  les  fêles  et  dimanches  revivaient  de  plein  droit. 
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Dne  ordonnance  du  préfet  de  police  de  la  Seine  fut  rendue  en  ce  sens. 
L'opinion  publique  s'émut,  et  prodigua  contre  l'ordonnance  les  protes- 
tations, les  épijfrainmes,  les  caricatures.  Le  goavernement  jugea  que 
l'intervention  légii-iative  était  nécessaire.  Ce  fut  alors  que  parut  la  loi 
du  18  novembre  1814,  ainsi  conçue  : 

«  Art  !«"".  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus  les  dimanches 
et  jours  de  fêle  reconnus  par  la  loi  de  l'Élat. 

«  Art.  2.  En  conséquence,  il  est  défendu  lesdits  jours  :  1"  aux  mar- 
chands d'étaler  et  de  vendre,  les  ais  et  volets  de  boutiques  ouverts; 
2°  aux  coip  irteurs  et  étalagistes  de  colporter  et  d'exposer  en  vente  leurs 
marchandises  dans  les  rues  et  places  publiques;  3"  aux  artisans  et  ou- 
vriers de  travailler  extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers;  4"  aux 
charretiers  et  voituriers  emplojés  à  des  services  locaux  de  faire  des 
chargements  dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile. 

«  Art.  3.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  S,000 
âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages,  il  est  défendu  aux  cabare- 
tiers,  marchands  de  vin,  débitants  de  boissons,  traiteurs,  limonadiers, 
maîtres  de  paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y 
donner  à  boire  et  à  jouer  lesdits  jours  pendant  le  temps  de  l'office. 

«  Art.  4.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  con- 
statées par  procès-verbaux  des  maires  et  adjoints,  ou  des  commissaires 
de  police. 

«  Art.  5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  police  simple,  et 
punies  d'une  amende  qui,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  pas  excéder 
5  francs. 

«  Art.  6.  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  pourront  être  con- 
damnés au  maximum  des  peines  de  police. 

«  Art.  7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applicables  :  1"  aux 
marchands  de  comestibles  de  toute  nature,  sauf  cependant  l'exécution 
de  l'art.  3;  2"  à  tout  ce  qui  lient  au  service  de  santé;  3"  aux  postes, 
messageries  et  voitures  publiques;  i"  aux  voituriers  de  commerce  par 
terre  et  par  eau,  et  aux  voyageurs;  aux  usines  dont  le  service  ne  pour- 
rait être  interrompu  sans  dommage;  6°  aux  ventes  usitées  dans  les 
foires  et  fêtes  dites  patronales,  et  au  débit  des  menues  marchandises 
dans  les  communes  rurales,  hors  le  temps  du  service  divin  ;  7°  au  char- 
gement des  navires  marchands  et  autres  bâtiments  du  service  maritime. 

«Art.  8.  Sont  également  exceptés  des  défenses  ci-dessus,  les  meuniers 
et  les  ouvriers  employés  :  1"  à  la  moisson  et  autres  récoltes;  2°  aux 
travaux  urgents  de  l'agriculture;  3»  aux  constructions  et  réparations 
motivées  par  un  péril  imminent,  à  la  charge,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  d'en  demander  la  permission  de  l'aulorilé  municipale. 

«  Art.  9.  L'autorité  adminisirative  pourra  élendre  les  exceptions  ci- 
dessus  aux  usages  locaux. 
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«  Art.  lO.  Les  lois  et  règlements  de  police  antérieurs,  relatifs  à  l'ob- 
servalion  des  dimanches  et  fêtL^s,  sont  et  demeurent  abroffés.» 

Le  principe  de  cette  loi  fut  quelquefois,  sous  l'empire  de  la  Charte 
de  1814,  l'objet  de  critiques  et  d'attaques;  mais  les  tribunaux  n'hési- 
tèrent jamais  à  l'appliquer.  Si  d'assez  nombreuses  contestations  s'éle- 
vèrent, ce  fut  seulement  sur  le  sens  et  la  portée  de  ses  dispositions  de 
détail. 

Le  débat  fut  plus  vif  sous  la  Charte  de  1830,  qui  qualifiait  la  religion 
catholique,  non  plus  comme  religion  de  l'État,  mais  comme  professée 
par  la  majorité  des  Français.  On  dirigea  contre  la  loi  de  novembre  1814 
des  attaques  de  deux  ordres.  On  en  proposa  législativement  la  révocation 
à  laquelle  les  chambres  se  refusèrent;  on  soutint  qu'elle  était  virtuelle- 
ment abrogée,  mais  les  tribunaux  déclarèrent  qu'elle  demeurait  en  vi- 
gueur. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  arrêts  du  22  novembre 
1838  et  6  décembre  1845.  On  lit  dans  les  deux  arrêts  de  1845  :  «  At- 
tendu que  la  loi  du  18  novembre  1814  n'a  point  été  expressément 
abrogée  ;  que  l'abrogation  de  l'article  3  de  ladite  loi  ne  peut  s'induire,  ni 
de  la  suppression  de  l'article  6  de  la  Charte  de  1814,  ni  de  l'article  5 
de  la  Charte  de  1830  portant  que  chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égile  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection;  que  cette 
suppression  et  cette  disposition  n'ont  rien  d'incompatible  et  peuvent 
facilement  se  concilier  avec  l'article  3  de  la  loi  de  1814;  qu'en  effet, 
si  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  a  cessé  d'être  la  religion 
de  TÉtat,  il  est  proclamé  qu'elle  est  celle  de  la  majorité  des  Français; 
que  l'arlicle  3  de  la  loi  précitée  ne  contient  aucune  prescription  qui  soit 
contraire  à  la  liberté  religieuse;  que  la  protection  promise  à  tous  les. 
cultes  légalement  reconnus  n'exclut  pas  le  respect  dont  la  loi  civile  est 
partout  empreinte  pour  les  cultes  chrétiens  en  général,  et  en  particulier 
pour  la  religion  [irofessée  par  la  majorité  des  Français;  qu'ainsi,  par 
l'article  57  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  le  repos  du  fonclioimaire 
public  est  fixé  au  dimanche:  que  les  articles  G3,  781,  1037  du  code  de 
procédure  civile,  et  102  ilu  code  de  commerce  interdisent  tout  exploit, 
tout  protêt,  toute  signification  et  exécution,  les  jours  de  fêtes  légales; 
que  les  prohibitions  portées  par  l'article  3  de  la  loi  du  18  novembre  té- 
moignent du  même  respect  pour  la  religion  chrétienne;  qu'elles  ont  été 
dictées  par  les  mêmes  considérations  de  haute  convenance,  et  qu'il 
n'appartient  qu'au  jjouvoir  législatif  d'en  changer  ou  d'en  modifier  les 
dispositions.  » 

Le  projet  de  loi  porté  de  la  Chambre  des  pairs  à  la  Chambre  des  dé- 
putés sur  le  travail  des  enfants  dans  h;s  maiiulacinres  disait  que  les  en- 
fants ne  pi)urraii;iit  Lrc  eui|iloycs  pi'U  lant  les  jours  f'ries  prescrits  par 
la  loi.  L'art.  4  de  la  loi  du  2i2  murs  1841  est  conçu  dans  les  tenues  sui- 
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vants,  proposés  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  :  «  Les 
enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  pourront  être  employés  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi.  »  Je  motivais  ainsi  rarlicie  dans 
le  rapport  présenté  à  cette  chnmbre  au  nom  de  la  commission  : 

ï  La  loi  serait  incomplète  si  elle  se  bornait  à  assurer  le  repos  de 
chaque  journée.  Il  fallait  aussi  qu'elle  garantît  le  repos  hebdomadaire; 
il  fallait  même  que,  sans  se  contenter  de  dire  qu'il  y  aura  pour  les  en- 
fants un  jour  de  repos  par  semaine,  elle  spécifiât  ce  jour. 

«  Deux  ordres  d'idées  différents  se  sont,  d  ins  la  lé[fislation  de  tous  les 
peuples,  prêté  constamment  appui  pour  faire  désigner  certains  jours 
de  repos.  De  ces  deux  intérêts,  l'un  est  purement  matériel  :  il  est  fondé 
sur  la  nécessité  de  ménager  les  forces  humaines,  qui  se  briseraient  si 
elles  étaient  tendues  sans  relâche;  l'autre  intérêt  appartient  à  Tordre 
moral  :  il  consiste  à  réserver  plus  spécialement  certains  jours  à  raccom- 
plissement  des  pratiques  et  instructions  religieuses.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  de  ces  deux  ordres  d'idées,  aucune  hésitation  n'est  possible 
sur  le  choix  du  jour  de  repos. 

«  Alors  même  que  l'on  se  dirigerait,  ce  que  votre  commission  n'a  pas 
fait,  par  des  considérations  tirées  exclusivement  de  l'intérêt  matériel  et 
hygiénique,  et  du  meilleur  ordre  à  observer  pour  la  plus  facile  exécu- 
tion des  lois  de  police,  il  faudrait  faire  coïncider  le  jour  du  repos  des 
enfants  avec  le  jour  qui  est,  en  France,  celui  du  repos  général  de  la 
population;  il  faudrait  choisir  le  dimanche.  Mais  l'autre  intérêt  ne  pou- 
vait pas  être  relégué  au  second  rang.  Préoccupés,  avant  tout,  de  l'a- 
venir des  enfants  et  de  la  volonté  de  leur  assurer  les  bienfaits  de  l'in- 
struction religieuse,  nous  devions  choisir  comme  le  jour  de  repos  celui 
que  le  christianisme  consacre  plus  particulièrement  à  la  pratique  des 
devoirs  religieux.  C'était  là  un  second  motif,  plus  puissant  que  le  pre- 
mier, pour  faire  ce  même  choix  du  dimanche. 

«  L'existence  de  la  loi  du  18  novembre  1814  rend-elle  cette  disposi- 
tion superflue?  Évidemment  non.  Cette  loi  ordonne  que  les  travaux 
ordinaires  seront  interrompus  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus 
par  la  loi  de  l'État  :  elle  prohibe,  en  conséquence,  sous  des  peines  de 
police  et  moyennant  certaines  exceptions,  tout  acte  extérieur  de  com- 
merce et  de  travail.  Cette  loi,  qui  n'atteint  qie  les  actes  extérieurs,  ne 
suffirait  pas  pour  empêcher  le  travail  dans  l'intérieur  des  ateliers 

«  L'observation  du  dimanche  ne  gêne  la  conscience  de  personne.  Elle 
conseille  les  pratiques  religieuses;  elle  ne  les  commande  pas.» 

Après  la  révolution  de  Février,  les  hostiliiés  conire  la  loi  de  1814  se 
rouvrirent.  Une  circulaire  ministérielle  du  'ai  mars  1848  déclare  que  la 
loi  de  1814  était  devenue  sans  application,  et  que  les  arrêtés  pris  par 
l'autorité  municipale  pour  l'observation  de  cette  loi  étaient  illégaux  et 
nuls.  Des  protestalions  furent  adressées  à  l'Assemblée  nationale;  et  une 
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circulaire  ministérielle  du  18  septembre  1848  demanda  aux  préfets  si 
Ton  verrait  des  inconvénients  à  maintenir  ou  à  modifier  cette  loi.  Une 
note  insérée  au  Moniteur  du  9  juin  18o2  s'exprime  ainsi  :  «  Quelques 
journaux  ont  attribué  au  gouvernement  le  projet  de  proposer  une  loi 
pour  interdire  le  travail  et  même  la  vente  les  dimanches  et  autres  jours 
fériés.  Jamais  le  gouvernement  n'a  eu  cette  pensée.  Il  désire  que  la  loi 
religieuse  soit  respectée;  il  a  prescrit  aux  entrepreneurs  des  travaux 
qu'il  fait  exécuter  de  ne  pas  y  employer  lés  ouvriers  pendant  les  jours 
que  la  religion  consacre  au  repos;  mais  Là  s'arrêtent  son  devoir  et  sou 
droit  ;  il  n'appartient  au  pouvoir  civil  d'intervenir  que  par  l'exemple  qu'il 
donne  dans  une  affaire  de  conscience.  » 

La  Cour  de  cassation  persévéra  néanmoins  dans  sa  jurisprudence  par 
arrêts  des  21  décembre  1850,  6  décembre  18S1,  16  février  et  2  juin 
1834,  28  juillet  1853.  Le  dernier  de  ces  arrêts  est  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu que  la  loi  du  18  novembre  1814  n'a  été  abrogée  ni  expressément 
ni  tacitement  par  aucune  disposition  constitutionnelle  ou  législative,  et 
que  son  abrogation  ne  saurait  légalement  se  déduire  de  ce  que  son  exé- 
cution aurait  été  plus  ou  moins  négligée  dans  une  localité  quelconque  ; 
que  les  dispositions  de  cette  loi  sont  générales  et  obligatoires  par  elles- 
mêmes,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  arrêtés  administratifs  viennent  en 
rappeler  l'exécution;  attendu  néanmoins  que  le  jugement  attaqué,  après 
avoir  constaté,  en  fait,  que  l'inculpé  avait  donné  à  boire  un  dimanche 
pendant  l'office,  l'a  relaxé  des  poursuites,  par  le  motif  qu'en  admettant 
que  la  loi  de  1814  ne  fût  pas  abrogée  depuis  la  Charte  de  1830,  le  pré- 
venu devait  se  croire  autorisé  à  tenir  son  établissement  ouvert,  parce 
que  ce  fait  s'accomplit  généralement  et  publiquement  depuis  nombre 
d'années  sans  donner  lieu  à  aucune  plainte,  et  sans  (]u'il  soit  intervenu 
aucune  décision  administrative  qui  le  prohibe;  attendu  qu'en  slaluaiit 
ainsi,  le  tribunal  a  formellement  méconnu  la  force  obligatoire  de  la  loi 
du  18  novembre  181 4  et  en  a  violé  les  dispositions  :  Casse.  » 

La  Cour  de  cassation  a  |)lusieurs  fois  pris  soin  de  dire  que  les  pro- 
hibitions de  la  loi  de  181 4  doivent  être  entendues  dans  un  sens  limi- 
tatif. C'est  ce  que,  par  exemple,  on  pi!ut  voir  par  deux  arrêts  des  4  et 
19  juin  1857,  dont  l'un  n'applique  qu'aux  voituriers  et  charretiers 
domiciliés  dans  la  commune  l'interdiction  d'y  faire  des  chargements, 
dont  l'autre  dédan:  non  obligatoire  un  arrêté  municipal  qui,  sans  égard 
à  la  disposition  de  l'article  8  en  faveur  des  moissons  et  récolles,  avait 
défrndu  de  vendanger  le  dimanche,  lin  arrêt  du  28  juillet  18()4  a  éga- 
lement di'claré  sans  caractère  légal  et  obligatoire  un  arrêté  du  maire 
de  Réville  qui  avait  fait  défense  aux  habitants  de  récoller,  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes,  sur  h;  territoire  de  la  comnume,  les  herbes  marines 
connues  sous  les  noms  de  goémon,  sart  ou  varcck,  et  notamment  le 
goémon  d'épaves. 


218  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Relenir  ainsi  la  loi  dans  ses  limites,  c'est  affirmer  qu'elle  reste  en 
vigueur. 

Tandis  que,  dans  certains  pays,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  par 
exemple,  le  respect  du  dimanche  est  fortement  entré  dans  les  mœurs, 
et  y  est  poussé  jusqu'à  une  rigidité  qui  parfois  même  suspend  trop  la 
vie  civile,  en  France  au  contraire,  ni  les  conseils  et  les  ordres  de  la  reli- 
gion, ni  l'existence  d'une  loi  impérative  de  police,  ni  la  [lersistancedes 
tribunaux  à  donner  f»rce  et  crédit  à  cette  loi,  ni  les  sévérités  intermit- 
tentes de  l'administration  et  des  autorités  municipales  pour  en"  procurer 
l'exécution,  ne  sont  parvenus  à  ménager  dans  nos  habitudes  une  suffi- 
sanle  place  à  cette  observance  salutaire. 

Le  mauvais  vouloir  contre  le  dimanche  ne  détruit  pas  la  nécessité 
du  repos,  mais  il  amène  à  prendre  ses  indispensables  repos  capricieu- 
sement, sans  règle  ni  mesure,  sans  une  fraternelle  et  utile  harmonie 
entre  les  besoins  multiples  de  la  communauté  sociale.  L'abus  s'est 
montré  aves  ses  dangers  dans  une  funeste  coutume,  celle  du  chômage 
du  lundi,  qui  a  envahi  la  population  ouvrière.  Les  meilleurs  amis  des 
travailleurs  leur  ont  bien  souvent  adressé  à  ce  sujet  de  pathétiques 
conseils  et  de  vives  objurgations,  qu'il  faut  malheureusement  sans  cesse 
renouveler. 

Le  chômage  du  lundi  est  l'approbation  et  l'adoption  du  repos  hebdo- 
madaire, avec  exclusion  du  dimanche.  Or,  cette  exclusion  est  aussi 
condamnable  dans  ses  motifs  que  pernicieuse  dans  ses  effets.  Affecter  de 
se  livrer  au  travail  pendant  les  jours  où  le  travail  est  défendu,  et 
choisir  pour  ses  divertissements  un  jour  promis  et  engagé  au  travail, 
ce  n'est  pas  seulement  la  puérile  bravade  qui  s'imagine  faire  acte  d'in- 
dépendance en  narguant  les  prohibitions  de  la  loi,  c'est  aussi  une 
prolestalion  et  comme  une  révolte  contre  le  respect  pour  les  pratiques 
et  les  habitudes  religieuses  auxquelles  le  dimanche  se  trouve  particuliè- 
rement consacré.  Un  autre  tort  est  l'abandon  et  le  dédain  des  plaisirs  de 
la  famille.  La  réunion  a  plus  de  chances  d'être  au  complet  le  dimanche; 
la  femme  et  les  enfants  seront  là  ;  leur  présence  impose  de  la  retenue, 
et  les  distractions  prises  en  tel  milieu  sont  celles  qui  se  régularisent  le 
plus  aisément.  Quand,  au  contraire,  on  fuit  les  siens,  ne  se  sentant  â 
l'aise  qu'en  dehors  d'eux,  quand,  par  une  scission  égoïste,  on  rompt 
cette  communauté  de  satisfactions  et  de  délassements  si  naturelle  et  si 
tonne,  quand  on  secoue  l'obligation  de  donner  des  exemples  salutaires, 
quand  (m  raille  et  brave  les  cérémonies  du  culte  et  les  hommages  à 
Dieu,  peu  de  chemin  reste  à  faire  pour  que  le  plaisir  dégénère  en  dé- 
bauche et  tourne  en  dé.sordre  et  en  ruine.  Ennemi  de  la  famille,  excita- 
teur de  l'ivresse  et  de  l'orgie,  le  lundi  brise  les  affections  régulières, 
mine  la  santé,  paralyse  l'esjirit  d'épargne.  A  n'envisager  même  que 
les  résultats  purement  matériels,  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  le 
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travail  du  dimanche  compense  le  chômage  du  lundi.  On  travaille  mal  le 
jour  où  la  généralité  des  citoyens  se  repose,  où  les  ateliers  sont  incom- 
plets, où  la  surveillance  est  détendue  et  imparfaite.  A  un  dimanche  mal 
rempli,  les  dissipations  du  lendemain  viennent  ajouter  un  jour  de 
perte,  un  gaspillage  du  temps,  et  trop  souvent,  par  suite  de  ces  excès, 
ainsi  que  l'expérience  le  déinonlre,  la  perte  aussi  du  jour  suivant. 

Dn  grand  progrès  sera  fait  dans  les  mœurs  lorsque  c  s  considérations, 
si  pratiquement  utiles,  si  moralement  saines,  seront  comprises  par 
ceux  qu'elles  intéressent  le  plus. 

De  l'exposé  qui  précède  sort  la  constatation  de  plusieurs  points  es- 
sentiels qui,  entre  esprits  sérieux,  ne  sont  plus  thèses  à  controverse. 
On  peut  tenir  pour  démontré  qu'il  faut  :  procurer  aux  esprits  et  aux 
corps  le  rafraîchissement  d'un  jour  de  repos;  en  déterminer  périodi- 
quement le  retour;  choisir,  dans  l'intérêt  des  relations  sociales  et  des 
commodités  de  la  vie,  un  même  jour  pour  tout  le  monde;  fixer  dans 
les  sociétés  en  majorité  chrétienne  ce  clioix  sur  le  dimanche.  L'accord 
sur  ces  [propositions  a  son  prix,  mais  n'épuise  pas,  à  beaucoup  près,  les 
difficultés  à  résoudre.  Tout  n'est  pas  dit  non  plus  quand,  allant  plus 
loin  et  entrant  dans  les  apidications  pratiques,  on  est  conduit  à  recon- 
naître l'opportunité  et  la  convenance  d'une  intervention  de  la  loi,  et  la 
nécessité  où  elle  se  trouve  placée  de  procurer  officiellement  à  l'adminis- 
tration publique  et  à  l'accomplissement  des  actes  légaux  certains  mo- 
ments de  repos  déterminés  d'avance  et  accommodés  aux  exigences  de 
la  vie  courante  et  aux  besoins  généraux  des  citoyens.  Une  réponse  reste 
à  faire  à  l'importante  question  de  savoir  dans  quelle  mesure,  à  quel 
titre,  à  quelle  fin  la  loi  interviendra.  Deux  systèmes  s'offrent  à  son  op- 
tion. Elle  peut,  se  bornant  à  régler  les  conditions  et  conséquences 
publi  ues  inhérentes  à  l'établissement  officiel  du  jour  de  repos,  et  en 
prenant  l.;s  précautions  ihm  essaires  pour  que  nul  n'ait  à  en  pâlir  ni  à 
être  gêné  ou  troubh',  laisser,  quant  au  reste,  et  en  ce  qui  se  rapporte  à 
la  conduite  privée  de  chacun,  les  individus  libres  d'agir  h  leur  guise; 
elle  peut,  procédant  par  injonctions  (d)ligatoires,  commander  aux  actes 
individuels  la  pratique,  sinon  intérieure,  du  moins  extiirieure,  du  repos 
officiel,  et  attacher  des  sanctions  pénales  à  l'inobservation  de  ses  com- 
mandements. 

On  a  vu  que,  se  modelant  sur  de  longues  tradilimis  nationales  et 
étrangères,  et  sur  les  dis|iositions  impératives  de  nos  ancii'unes  lois, 
notre  législation  aclnelle  a  fini,  après  beaucoup  de  tûloimements  et  no- 
nobstant de  graves  protestations,  par  s'arrêter  au  second  parti.  La  loi 
du  17  thermidor  an  VI,  en  haine  des  habitudes  religieuses  auxquelles  la 
majorité  des  |iopulali(»ns  s'obsiinait  à  rester  fidèle,  a  iirononcé  des  pei- 
nes de  police  cmitre  un  certain  iiondjre  d'infractions  aux  jours  déca- 
daires olfici(dlement  chômés.  Dans  un  esprit  diamétralement  opposé, 
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mais  par  les  mêmes  procédiis  et  avec  les  mèiiies  effets,  ces  peines  ont 
été,  sauf  de  lésîères  modifications  de  détails,  renouvelées  par  la  loi  du 
18  novembre  18H  contre  les  infractions  au  chômajïe  des  fêtes  et  di- 
manches. Nous  avons  dit  comment  une  jurisprudence  constante  n'a  pas 
cessé  d'aTirmer  l'existence  de  cette  loi  et  son  maintien  en  vif];ueur. 

Cette  législation  est-elle  bonne?  Doit-elle  être  conservée? 

li  serait  difficile  de  méconnaître  que,  mal{jré  sa  rigueur,  et  peut  être 
à  cause  de  sa  rigueur,  elle  n'a  pas  exercé  une  influence  décisive  sur 
l'amélioration  de  cette  partie  des  habitudes  populaires.  Son  inefficacité 
est  un  argument  contre  sa  nécessité  ;  et  les  plaintes  mêmes  parjlesquelles 
on  gémit  sur  l'insouciance  de  ce  côté  de  nos  mœurs  donnent  à  présu- 
mer qu'il  y  aurait  sagesse  à  chercher  ailleurs  le  remède. 

L'indifférence  de  la  population  pour  la  loi  de  1814,  et  le  peu  d'im- 
portance qu'on  met  à  lui  obéir,  ne  permettent  guère  d'invoquer  en  fa- 
veur de  son  maintien  sa  problématique  utilité.  L'utilité,  d'ailleurs,  n'est 
pas  la  cause  de  la  légitimité  des  lois  ;  elle  eu  est  le  contrôle  et  la  preuve; 
elle  vient  d'elle-même,  lentement  quelquefois,  mais  infailliblement,  à  la 
suite  de  la  justice,  comme  sa  naturelle  récompense. 

L'infraction  du  repos  dominical  constitue  une  contravention,  puis- 
qu'elle viole  l'injonction  expresse  d'une  loi  positive.  Considérée  en  elle- 
même,  en  dehors  et  abstraction  faite  de  toute  disposition  législative,  est- 
elle  un  acte  repréhensible,  méritant  d'être  prohibé  et  puni? 

Elle  n'est  point  un  délit,  car  un  délit  n'existe  qu'en  cas  de  lésion  d'un 
droit  appartenant  à  une  personne  individuelle  ou  collective  autre  que 
nous,  et  investie  d'une  liberté  aussi  respectable  que  la  nôtre.  Ouvrir  sa 
boutique,  étaler  et  vendre  ses  marchandises,  les  colporter  dans  les  rues 
et  places,  travailler  extérieurement,  se  rendre  dans  des  ateliers  ou  y 
laisser  accès,  charger  des  voitures,  ce  sont  là  des  actes  licites  en  eux- 
mêmes,  et  qui  ne  font  de  mal  à  personne.  Quant  à  l'acte  de  donnera 
boire  ou  à  jouer,  il  se  peut  qu'il  y  ait  des  cas  où  certains  délits  s'y  mê- 
lent, et  que  des  précautions  soient  bonnes  à  prendre;  mais  le  choix  du 
jour  n'y  fait  rien;  et  c'est  à  des  règles  d'un  autre  ordre  qu'on  pourra 
devoir  recourir. 

Le  tort  moral  d'agir  à  contre-temps,  ou  de  négliger  des  devoirs  pure- 
ment personnels  n'est  à  compter  que  vis-à-vis  de  soi-même.  La  qualifica- 
tion de  délit  et  l'application  d'une  peine  ne  doivent  pas  atteindre  les 
personnes  dont  la  faute  se  borne  à  mal  user  de  leurs  propres  droits. 

L'infracteur  du  dimanche  cause,  dit-on,  du  scandale;  il  provoque  à 
suivre  son  mauvais  exemple,  en  donne  la  tentation,  en  fournit  les 
moyens  ;  il  incite  à  mal  agir.  Ces  reproches,  alors  même  qu'ils  n'auraient 
rien  d'exagéré,  n'abouiissent  ni  à  un  délit,  ni  à  une  provocation  à  un 
délit;  ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  pas  fonder  une  pénalité.  La  dis- 
tinction entre  les  torts  moraux,et  les  faits  délictueux  est  importante  à 
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Conserver.  La  loi  pénale,  lorspfelle  les  confond,  sort,  à  granfl  péril,  de 
sa  sphère,  et  excè  le  imprudemment  ses  pouvoirs.  Les  manquements  à 
la  morale,  tant  qu'ils  ne  vont  pas  jusqu'à  attenter  expressément  à  des 
droits  positifs,  relèvent  du  juge  intérieur,  de  la  conscience;  ils  n'ont  de 
juge  extérieur  que  dans  les  sentences  de  l'opinion. 

Ce  n'est  donc  pas  de  l'acte  en  lui-même,  ni  de  rusa;ie  plus  ou  moins 
intelligent  ou  lnranêle  qu'on  y  fait  de  la  liberté,  que  naît  le  caractère  de 
criminalité  attaché  à  l'infraction  du  repos  dominical,  ce  n'est  pas  de  la 
désobéissance  à  la  loi  religieuse  dont  il  n'appartient  pas  à  des  peines 
temporelles  d'être  la  légitime  sanction;  c'est  uniquement  de  la  désobéis- 
sance à  une  loi  positive.  Or,  nous  examinons  ici,  non  la  valeur  des  juge- 
ments obligés  à  punir  cette  désobéissance  tant  que  la  loi  subsiste,  mais 
la  valeur  de  la  loi  et  la  convenance  de  sa  réforme. 

A  mon  avis,  elle  doit  être  abrogée.  Quelque  peu  d'exagération  se  mêle 
à  un  fond  de  vérité  dans  les  boutades  de  la  note  impériale  de  1807;  mais 
il  n'y  a  rien  à  redire  à  la  note  du  Moniteur  de  1832,  et  à  sa  déclaration 
qu'il  n'appartient  au  pouvoir  civil  d'intervenir  dans  une  affaire  de  con- 
science que  par  l'exemple  qu'il  donne. 

Le  reproche  qu'on  adresse  à  la  loi  de  1814  d'offenser  la  liberté  des 
cultes  n'est  pas  ce  qui  me  détermine,  car  je  ne  le  considère  pas  comme 
fondé;  et  il  n'est  pas  vrai  qu'elle  prescrive  ou  proscrive  quelque  pra- 
tique religieuse  que  ce  soit.  Son  tort  est  de  punir  un  acte  non  punissable; 
un  acte  qui,  devant  la  loi  civile,  ne  porte  préjudice  qu'à  l'infracteur  par 
l'isolement  où  le  place  le  refus  de  se  plier  aux  convenances  de  la  cou- 
tume générale;  unacte  qui,  si  la  loi  n'existait  pas,  ne  serait  répréhensible 
qu'à  titre  de  péché  contre  la  loi  religieuse,  sans  compétence  sur  la  péna- 
lité. Là  est  la  vraie  raison  de  droit,  l'unir  un  acte  comme  délit  par  cela 
seul  (]ue  la  loi  le  déclare  tel,  c'est  l'office  du  juge;  se  décider  sur  son 
caractère  parce  que  la  loi  a  parlé,  lorsi]u'il  s'agit  précisément  de  savoir 
si  elle  a  eu  de  légitimes  raisons  pour  le  faire,  ce  serait  trancher  la  ques- 
tion par  la  question. 

A  cette  démonstration  on  oppose  que  la  loi  de  1814  n'a  point  érigé  en 
délits  les  infractions  à  ses  dispositions;  qu'elle  ne  les  qualifie  que  comme 
contraventions  à  di:  siin[)l<'S  mesures  de  police;  que  les  lois  de  police, 
répressives  des  troubles  apportés  au  bon  ordre  des  sociétés,  ont  une 
sphère  plus  large  et  une  compétence  plus  étendue  que  les  lois  pénales 
proprement  dites.  Une  telle  réponse  remplace  les  choses  par  des  mots. 
Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  contre  notre  distinction  légale  entre  les  con- 
traventions et  les  délits,  et  contre  les  conséquences  que  la  loi  en  a  ti- 
rées en  étendant  aux  contraventions  de  toutes  sortes  la  privation  du 
bénéfice  de  la  qui'stion  inlentionnelle.  Mais  tout  en  laissant  de  côté  ces 
considérations,  malgré  leur  importance,  ce  qui  demeure  certain,  c'est 
que  les  pouvoirs  de  police,  quelque  latitude  qu'on  leur  accorde,   n'ont 
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de  prise  Iéj];itime  que  sur  les  troubles  réels  causais  à  l'ordre  matériel,  et 
non  sur  les  troubles  d'opinion  ;  ceux-ci  ne  sont  attei^naldes  que  lors- 
qu'ils vont  jusqu'au  délit.  Les  lois  de  police  sont  mal  faites  lorsqu'elles 
punissent  les  fautes  volontaires  ou  involontaires  nées  de  contraventions 
dont  la  construction  artificielle  n'était  pas  nécessaire  au  maintien  du 
bon  ordre. 

L'ord.e  que  la  loi  de  1X1  i  a  en  vue  de  maintenir  ne  touche  point  à  la 
police,  car  il  n'intéresse  en  rien  la  paix,  la  sécurité,  la  circulation,  la 
salubrité;  c'est  l'ordre  à  mettre  dans  les  idées,  les  habitudes,  les  prati- 
ques religieuses,  morales  et  économiques.  Rien  de  cela  n'est  du  domaine 
delà  police  ni  de  la  loi. 

Parmi  les  objets  sur  lesquels  la  loi  de  1814  statue,  un  seul  intéresse 
réellement  la  police,  c'est  celui  qui  concerne  les  débits  de  boissons  et  les 
jeux.  Mais,  à  cet  égard,  le  juste  pouvoir  de  la  police  dérive  d'attribu- 
tions plus  générales,  dont  cette  loi  se  borne  à  faire  une  application  par- 
ticulière, et  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner. 

J'ai  insisté,  autant  que  je  l'ai  pu,  sur  l'utilité  des  chômages  réguliè- 
ment  institués  à  des  jours  cerlains,  et  sur  la  convenance  d'en  mettre  le 
règlement  en  harmonie  avec  l'exercice  du  culte  que  la  majorité  dis  ci- 
toyens professe.  Mais  je  me  reprocherais  de-mettre  une  moindre  insis- 
tance à  affirmer  que  la  loi  n'a  ni  la  compétence,  ni  la  force  d'en  assurer 
le  succès.  En  ce  point,  comme  en  bien  d'autres,  c'est  seulement  de  l'a- 
mélioration des  mœurs  par  la  conversion  des  volontés  qu'on  peut  attendre 
la  réformation  des  habitudes.  L'heureuse  contagion  des  bons  exemples, 
la  victorieuse  propagation  des  saines  doctrines,  dépendent,  non  de  la  loi, 
non  de  ses  conlramtes,  non  des  peines,  mais  de  la  société  tout  entière  et 
de  ses  œuvres. 

La  société  se  compose  de  nous  tous.  Convenons  avec  sincérité  que  la 
consécration  du  c.iômnge  nous  laisse  assez  froids,  et  que,  si  notre  rai- 
son l'approuve,  nous  ne  nous  sentons  guère,  à  cette  occasion,  saisis  de 
l'enthousiasme  qui  s'empare  des  âmes  en  présence  des  grandes  questions 
destinées  à  émouvoir  l'humanité.  11  serait  curieux  de  vérifier  si,  parmi 
les  plus  zélés  partisms  de  la  loi  de  1814,  beaucoup  de  ceux  qui  plaident 
le  mieux  pour  son  maintien  se  font  un  devoir  de  conscience  d'obéir 
scrupuleusement  à  ses  injonctions.  Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  cependant; 
le  vrai  contrôle  de  la  légitimité  des  lois  pénales,  en  dehors  des  accidents 
de  la  répression,  est  dans  la  honte  intérieure  qu'éprouvent,  et  dans  le 
mépris  extérieur  qu'inspirent  ceux  qui  commettent  les  actes  réprouvés 
par  elles.  Il  serait  peut  séant  d'invoquer  les  rigueurs  de  la  loi  contre  des 
pratiques  auxquelles  on  se  livre  personnellement  sans  nul  remords,  et 
sans  même  prendre  souci  de  se  les  pardonner. 

Les  moyens  de  réforme  ne  manqueraient  pas,  et  toutes  choses  seraient 
mieux  à  leur  place,  si  l'on  prenait  une  autre  voie. 
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Des  marchands  ont  donné  un  exemple  â  la  fois  raisonnable  et  pra- 
tique :  ils  ont  pris  d'excelirintes  résolutions  collectives  pour  s'interdire 
bénévolement  et  réciproquement,  aux  jours  fériés,  l'ouverture  de  leurs 
magasins  et  boutiques.  De  telles  conventions,  pour  ne  pas  nuire  à  ceux 
qui  les  forment,  ont  besoin  de  prendre  une  extension  qui  empêche  les 
concurrences  malveillantes  d>i  s'en  armer;  il  faut  aussi  que  les  habitudes 
du  public  aient  le  bon  sens  de  s'y  prêter;  car  il  serait  fâcheux  que,  par 
son  insouciance,  l'observation  volontaire  du  repos  légal  devînt  une  cause 
de  perte  pour  ceux  qui  ont  la  bonne  foi  de  s'y  conformer. 

Sur  le  chômage  du  lundi,  la  loi  n'a  pas  de  prise.  Il  est  vrai  qu'un  père 
ne  fait  pas  tort  qu'à  lui  seul  lorsqu'il  déplace  irrégulièrement  le  jour 
ménagea  son  repos  et  aux  satisfactions  de  la  famille,  lorsqu'il  le  troque 
contre  un  jour  dépensé  en  honteuses  et  égoïstes  fatigues,  lorsqu'il  ruine 
sa  santé  et  ses  mœurs,  boit  l'argent  qui  devrait  nourrir,  vêtir,  loger  sa 
femme  et  ses  enfants;  et  toutefois  ces  écarts  de  conduite  échappent  aux 
"répressions  de  la  loi,  parce  que  le  pouvoir  de  celle-ci  ne  s'i'tend  jusqu'au 
règlement  de  la  vie  intérieure  que  dans  les  cas  de  méfaits  assez  graves 
pour  autoriser  exceptionnellement  la  suppression  ou  la  restriction  de  la 
puissance  maritale  et  paternelle.  Mais  ce  que  la  loi  ne  peut  pas,  le  maî- 
tre de  l'ouvrier  le  peut;  car  il  lui  appartient  de  prendre  la  défense  de 
son  propre  droit  blessé  par  la  violation  des  engagements  contractés  et 
par  la  desorganisation  des  ateliers  :  il  y  a  place  ici  pour  des  sévérités  de 
discipline  intérieure  et  privée  auxquelles  on  ne  |iourra  qu'applaudir,  et 
plus  efficaces  que  les  irritantes  poursuites  du  ministère  public. 

Le  gouvernement,  par  les  bons  exemples  qu'il  doit  donner,  resterait 
en  possession  d'une  grande  part  d'influence,  alors  même  qu'il  cesserait 
d'être  armé  d'une  action  contre  les  contrevenants.  Les  ailministrations 
publiques  peuvent  beaucoup  en  tenant  la  main  à  ce  que  le  repos  domi- 
nical soit  strictement  observé  dans  les  établissements  et  ateliers  dont 
elles  disposent;  et  leur  moindre  relâchement  à  cet  égard  est  pour  les 
habitudes  de  la  population  une  cause  d'enervement  qu'uiie  longue  série 
d'amendes  et  de  peines  ne  compenserait  pas.  Puisqu'une  fixation  légale 
détermine  les  jours  de  repos,  on  doit  obéir  à  cette  désignation  avec 
d'autant  [ilus  de  scrupule  qu'on  est  investi  de  plus  d'autoriié.  Le  silence 
du  code  pénal  ne  diminuerait  en  rien  la  né.essité  de  suivre  la  règle  ; 
car  c'est  de  la  règle  elle-même,  non  de  la  peine,  (|ue  dérive  l'obligaiion 
d'obéir.  Une  conclusion  à  tirer  d'un  système  oificiel  de  pénalités  est  que 
plus  la  loi  positive  se  montre,  comme  celle  qui  nous  régit,  scrupuleuse 
et  sévère,  plus  on  est  en  droit  de  se  scandaliser  si,  à  côté  d'elle,  des  in- 
fractions se  commettent  avec  l'assentiment  ou  par  la  né|;ligence  des  re- 
préseniants  de  l'autorité.  Malgré  la  bonm;  volonté  de  l'administration, 
trop  fréquemment  et  trop  éneri;iquemenl  témoignée  pour  qu'on  la 
mette  en  doute,  des  abus  de  ce  genre  ont,  à  bien  des  reprises,  amené 
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des  réclamations.  Les  convenances  commandent  de  se  préserver  soi- 
gneusement de  ces  inconséquences  de  conduite. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  dans  les  services  des  armées  de 
terre  et  de  mer.  De  nombreuses  instructions  y  ont  été  données  en  ce 
sens,  et  sont  fréquemment  renouvelles.  Leur  utilité  est  incontestable; 
et  le  maintien  de  leur  exécution  est  un  devoir. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu"il  est  raisonnable  de  se  placer  quand  on 
se  trouve  en  présence  d'un  problème  dont  la  solution  consiste  à  agir  sur 
les  mœurs.  La  persuasion  vaut  alors  mieux  que  la  contrainte;  elle  est 
légitime,  et  la  contrainte  ne  l'est  pas.  Ce  n'est  pas  désarmer  la  société 
et  la  dépouiller  d'influence  que  s'abstenir  de  l'armer  d'un  droit  excédant 
sa  compétence  et  ses  pouvoirs. 

Supprimer  des  peines  dont  la  légitimité  est  plus  que  douteuse,  ne  pas 
laisser  subsister  l'exemple  d'une  loi  habituellement  endormie,  se  réveil- 
lant c;ipricieusemsnt  et  par  soubresauts,  s'appliquant  sans  généralité 
ni  constance,  et  perdant  ainsi  le  cachet  extérieur  d'égalité  et  d'impar- 
tialité; multiplier,  d'une  autre  part,  les  exemples  sensés  et  les  obéis- 
sances volontaires;  éclairer  les  intérêts  sur  leurs  vrais  et  durables 
moyens  de  succès;  éveiller  dans  les  consciences  un  attachement  sincère 
aux  moindres  devoirs  moraux;  montrer  ce  que  la  raison  acquiert  de 
rectitude  en  ne  refusant  son  respect  à  rien  de  ce  qui  est  respectable; 
plier  les  habitudes  aux  besoins  de  l'ordre  général,  et  leur  enseigner  à 
se  mettre  en  harmiaie  avec  les  convenances  de  tous  :  telle  est  la  bonne 
voie,  la  seule  utile  à  suivre. 

Une  dernière  considération  est  de  très-haut  prix  à  mes  yeux.  Il  est 
impossible  de  se  dissimuler  que  les  traditions  du  passé,  les  débris  de 
lois  éteintes  et  d'institution?  disparues,  les  illusions  de  l'esprit  régle- 
mentaire, l'aspiration  h  déployer,  en  bas  comme  en  haut,  gravement 
ou  puérilement,  les  vanités,  l'appareil  et  la  pompe  du  commandement, 
ont  encombré  n  )tre  législation  d'un  bagage  de  pénalités  inutiles  venant, 
à  tout  propos  et  sous  toutes  les  formes,  se  mêler  aux  actes  de  notre  vie. 
On  serait  effrayé  si  l'on  dressait  un  catalogue  des  contraventions  dans 
lesquelles  le  citoyen  le  plus  inoffensif  est  exposé  à  tomber.  Le  bon  sens 
des  dépositaires  de  l'autorité  laisse  passer  inaperçues  et  sans  résultat  la 
plus  grande  partie  de  ces  menaci-'s;  mais  les  personnes  que  leur  profes- 
sion met  en  rapports  habituels  avec  la  police  publique  évitent  moins 
aisément  les  tracasseries  et  les  blessures.  Une  législation  a  tort  lorsqu'elle 
s'ingère  dans  les  surperfluités  d'injonctions  et  de  défenses  sans  résultats 
réels  et  sérieux;  elle  habitue  ainsi  les  populations  à  l'éluder  sans  scru- 
pule, et  à  entrer  avec  elle  en  lutte  et  en  guerre,  sans  que  le  public  s'en 
émeuve  et  attache  à  la  méconnaissance  des  ordres  qu'elle  a  intimés  la 
sanction  du  blâme  général.  Elle  gagnerait,  en  se  simplifiant,  de  la  gra- 
vité, du  respect,  de  l'obéissance.  Les  lois  pénales  et  de  police  ont  be- 
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soin,  comme  toutes  les  autres,  que  leur  raison  d'être  soit  clairement 
aperçue  et  chaudement  ratifiée  par  chaque  conscience  ferme  et  droite  ; 
leur  mission  est  de  combattre  et  de  flétrir  le  mal  et  le  désordre,  et  non 
d'assujettir  les  sociétés  à  la  stricte  et  minutieuse  exécution  de  tels  ou  tels 
plans  de  conduite,  conçus  dans  des  intentions  excellentes,  mais  indiffé- 
rents à  la  protection  et  à  la  sauvegarde  des  droits  de  tons. 

Ayons  des  jours  périodiques  de  repos  légal,  car  ils  sont  indispensa- 
bles à  l'ordre  civil  des  sociétés;  félicitons-nous  de  pouvoir,  dans  leur 
désignation,  concilier  avec  les  conseils  de  la  science  économique  le 
respect  dû  aux  préceptes  religieux;  encourageons,  propageons  et  pra- 
tiquons l'obéissance  à  des  règles  dont  la  vie  de  tout  le  monde  doit  se 
trouver  bien;  mais  reconnaissons  qu'il  n'est,  à  ces  fins,  ni  juste,  ni 
utile  de  pousser  la  loi  à  sortir  de  sa  sphère,  et  d'ériger  en  délits  ou  con- 
traventions des  actes  dont  il  serait  sage  de  s'abstenir,  mais  qui,  considérés 
en  eux-mêmes,  n'apportent  à  la  liberté  et  aux  droits  de  personne  ni 
blessure  ni  entrave. 

ClI.   Renouard,   de  l'Institut. 


DES   RAPPORTS 

DE    LA    CIRCULATION    FIDUCIAIRE 

ET    DES  COURS   DU   CHANGE 

d'après  les  documents  pahlemextaires  anglais  et  les  relevés  de  la 
statistique  officielle  e.\  ancileteilre  ,  en  france  et  aux  états- 
unis  depuis  1800. 


Au  moment  où  l'Angleterre,  fatiguée  de  discussions,  parait  vouloir 
conserver,  malgré  ses  imperfections,  l'act  de  18i4,  sauf  à  se  défendre 
contre  les  dangers  qu'il  a  prévus  par  des  moyens  bien  différents  de  ceux 
qu'il  a  indiqués,  la  France,  pour  la  première  fois,  va  ouvrir  une  enquête 
pour  étudier  les  principes  et  les  faits  généraux  qui  régissent  la  circula- 
tion monétaire  et  fiduciaire. 

Il  peut  donc  être  opportun  de  résumer  la  question  aussi  brièvement 
que  possible,  en  se  servant  de  tous  les  documents  publiés  depuis  un 
demi-siècle. 

A  toutes  les  époques,  c'est  à  la  suite  d'embarras,  d'arrêts  dans  les 
affaires  que  la  plupart  des  emiuêtes  ont  éti';  ouvertes;  ou  en  possède  la 
série  complète  depuis  1800,  et  il  suffit  de  rapprocher  les  dates  pour  s'en 
convaincre. 

2*  SÉRIE.  T.  XLvm.  —  V.'y  novembre  1805.  18 
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LISTE 
dci  enquêtes.  des  crises. 

ISOi  1804 

1810  1810 

1810  1819 

1832  1832 

1839  1840 

1847  1847 

1S57  1857 

Depuis  rintrodiiction  de  l'usage  du  crédit  par  les  banques,  les  crises 
se  sont  reproduites  périodiquement  en  Anjjleterre ,  et  nous  pouvons 
ajouter  en  France  aux  mêmes  époques,  car  les  deux  places  ont  toujours 
été  solidaires.  Si,  malgré  la  variété  des  circonstances  au  milieu  des- 
quelles elles  se  sont  développées,  elles  présentent  une  analogie  dans 
leurs  formes  et  leurs  conséquences,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'opinion 
publique,  appelée  à  prononcer  sur  elles  en  dernier  r  ssort.  Toujours 
sous  l'impression  d'une  idée  préconçue,  nous  la  voyons  se  préoccuper 
surtout  des  accidents  du  moment  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  apparent, 
un  détail  suffit  pour  détourner  l'attenlion  et  empêcher  de  saisir  une  vue 
d'ensemble.  Cependant,  après  la  longue  expérience  faite  de  1696  à  1800, 
les  véritables  principes  sur  lesquels  on  doit  baser  l'émission  des  billets 
de  Banque  furent  signalés  dans  les  premières  enquêtes  du  siècle,  en 
1804  et  1810.  Quoique  incompris  par  l'opinion  publique  et  rejetés  par 
le  Parlement,  les  conclusions  des  deux  rapports  furent  de  nouveau  affir- 
mées en  1819  et  en  1832,  puis  négligées  et  reléguées  au  second  plan 
dans  les  enquêtes  les  plus  récentes,  en  1810,  en  1847  et  en  1857. 

La  suspension  du  remboursement  à  vue  des  billets  pendant  la  crise 
de  1797  n'avait  pas  tardé  à  amener  une  dépréciation  qui  variait  selon 
l'étendue  des  émissions  et  la  situation  du  commerce.  Ce  fut  surtout  à 
l'époque  des  trois  crises  de  1804,  de  1810  et  de  181S,  qu'elle  fut  le  plus 
sensible  et  apporta  le  plus  grand  trouble  dans  les  affaires.  La  baisse  des 
changes  et  la  hausse  du  prix  de  l'or  en  lingot  au-dessus  du  prix  de 
l'hôtel  des  Monnaies  avait  appelé  l'attention,  et,  quoique  les  changes 
avec  l'étranger  redevinssent  favorables  aussitôt  que  la  pression  sur  le 
marché  diminuait,  on  ne  se  rendait  pas  bien  compte  du  mécanisme. 

Le  comité,  nommé  en  1804  pour  étudier  la  dépréciation  de  la  circu- 
lation en  Irlande,  avait  déjà  indiqué  les  vrais  principes  en  établissant 
que  le  prix  des  lingots  et  les  cours  des  changes  devaient  être  les  seuls 
régulateurs  de  l'émission  des  billets  par  les  banques;  mais  ce  fut  le 
comité,  nommé  en  1810  pour  étudier  la  même  question  en  Angleterre, 
qui  rédigea  le  fameux  rapport  connu  sous  le  nom  du  Bullion  report, 
dans  lequel  on  trouve  toutes  les  preuves  et  tous  les  développements  à 
l'appui  de  cette  opinion. 
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La  discussion  du  rapport  excita  la  plus  vive  agitation.  Dans  la  presse, 
les  pamphlets  se  succédaient  chaque  jour,  et  quelques-uns  sont  restés 
célèbres.  L'opinion  publique  ne  pouvait  comprendre  la  dépréciation 
des  banli-notes,  elle  préférait  admettre  que  les  espèces  métalliques  avaient 
haussé  de  prix  en  Angleterre  seulement,  puisque  sur  le  continent  les 
prix  n'avaient  pas  varié.  Les  conclusions  du  rapport  furent  donc  rejelées. 

Après  la  liquidation  de  la  crise  de  1816,  les  cours  du  change  étant 
revenus  au  pair,  une  reprise  partielle  des  payements,  interrompue  bien- 
tôt par  la  crise  de  1819,  avait  eu  lieu.  Les  deux  comités  nommés  alors 
pour  examiner  l'opportunité  de  la  reprise  des  payements,  après  la  se- 
conde suspension,  devenue  inévitable  à  la  suite  des  emprunts  du  con- 
tinent et  de  la  crise  commerciale,  montrèrent  moins  d'hésitation  qu'en 
1810.  Les  cours  du  change  sur  Paris  étaient  encore  tombés  de  26  fr,  10 
à  23  fr.  50  (1818-1819).  Le  comité  reconnut  et  déclara  que,  quand 
les  changes  sont  contraires  et  le  prix  de  l'or  au-dessus  du  prix  de 
l'hôtel  des  Monnaies,  pour  retenir  le  métal  dans  la  circulation,  il  n'y 
a  qu'un  moyen  :  réduire  rémission  des  billets,  et,  par  une  étude  attentive, 
maintenir  ainsi  les  cours  au  pair.  On  affirmait  de  nouveau,  mais  avec 
plus  de  succès,  les  vrais  principes.  Le  rapport  fut  adopté  par  les  deux 
chambres. 

Les  crises  se  succédaient  cependant  toujours  en  1825,  en  1832.  Le 
comité  nommé  alors  et  qui  devait  s'occuper  du  renouvellement  de  la 
charte  de  la  Banque  d'Angleterre,  admit  les  conclusions  du  Bullion  re- 
port et  regarda  les  cours  des  changes  comme  les  seuls  régulateurs  de 
l'émission  et  de  la  circulation  des  bank-notes. 

On  s'occupa  longuement  de  la  proportion  à  garder  entre  l'encaisse 
métallique  et  la  circulation,  et  M.  Horsiey  Palmer,  gouverneur  de  la 
Banque,  établit  pour  la  première  fois,  au  sujet  de  l'encaisse  et  des  bil- 
lets, la  fameuse  proportion  de  un  à  trois  répétée  sans  cesse  aujourd'hui, 
dès  que  l'on  s'occupe  de  la  question.  Ce  rapport  admis,  on  pensait  qu'il 
suffisait  à  la  Banque  de  veiller  sur  sa  circulation  |)our  la  mainleiiir  au 
pair  avec  l'or,  en  la  réduisant  forcément  au  besoin  par  les  refus  d'es- 
comptes et  d'avances. 

On  commençait  à  entrevoir  rinllucncc  du  taux  de  l'escompte  ;  mais 
•les  loi.s  ne  permettaient  pas  encore  d'user  de  ce  moyen,  et  après  avoir 
renouvelé  le  privilège  de  la  Banque,  on  laissa  tout  aller  comme  par  le 
passé. 

La  crise  de  1837  à  1839  vint  encore  rappeler  à  la  réalité,  en  montrant 
de  nouveau  les  dangers  d'une  suspension  des  payements. 

L'enquête  (le  iSiO,  malheureusement,  bien  loin  de  jeter  aucun  jour 
sur  la  question,  contribua  à  robscurcir  par  les  doctrines  qu'on  y  émit 
en  contradiction  avec  celles  du  Bullion  report,  admises  jusqu'ici  dans 
toutes  les  enquêtes  précédentes. 
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On  chercliait  toujours  la  cause  des  crises  dans  la  mauvaise  adminis- 
tration de  la  circulation  des  billets,  sous  l'impression  des  excès  d'émis- 
sion de  la  Banque  d'Angleterre,  et  surtout  des  banques  de  province. 
Dans  toutes  les  enquêtes  on  s'était  efforcé  en  vain  jusqu'ici  de  modérer 
et  de  régler  ce  puissant  instrument,  si  avantageux  pour  engager  les 
affaires,  mais  si  dangereux  pour  les  liquider. 

Les  auteurs  de  l'acte  de  1844,  ayant  encore  sous  les  yeux  les  ruines 
accumulées  par  la  crise  de  1830  et  par  les  excès  d'émission  du  papier 
des  banques,  pensaient,  comme  déjà  on  avait  essayé  de  le  faire  dans 
l'État  de  New-York,  qu'une  réglementation  sévère  de  la  circulation, 
basée  sur  la  réserve  métallique  et  variant  avec  elle,  chaque  billet  au 
delà  d'un  chiffre  fixe  et  déterminé  devant  être  représenté  par  du  nu- 
méraire en  caisse,  suffirait  pour  prévenir  à  tout  jamais  le  retour  de  pa- 
reils accidents.  Les  deux  crises  de  1847  et  de  1837  ne  tardèrent  pas  à 
montrer  qu'on  avait  fait  fausse  route. 

Nous  pouvons  suivre  ainsi  la  succession  des  doctrines  qui  ont  prévalu 
depuis  le  commencement  du  siècle;  à  des  accidents  toujours  semblables 
qui  se  renouvelaient  périodiquement  :  changes  défavorables,  épuise- 
ment des  réserves  métalliques  et  recours  de  plus  en  plus  pressés  au 
crédit  par  les  demandes  d'escomptes  aux  banques,  on  attribuait  des 
causes  bien  différentes  : 

En  1810,  c'était  un  changement  dans  le  prix  des  métaux  précieux, 
changement  tout  local  borné  à  l'Angleterre;  plus  tard,  ce  furent  les 
excès  d'émission  du  papier  par  les  banques;  on  subissait  le  mal  sans 
savoir,  ni  pouvoir  s'en  défendre. 

Les  auteurs  de  l'acte  de  1844  ne  se  rendant  pas  bien  compte  de  la 
circulation  du  papier,  et  n'étendant  pas  leurs  vues  au  delà  de  celui  qui 
était  émis  par  les  banques  crurent  avoir  trouvé  le  véritable  remède  au 
mal  par  la  rigoureuse  limitation  du  droit  d'émission. 

Les  crises  se  succédaient  cependant  toujours,  et  l'on  était  même  forcé 
de  suspendre  l'acte.  Tout  en  reconnaissant  son  impuissance,  par  respect 
pour  Robert  Peel  on  se  décida,  en  désespoir  de  cause,  à  le  conserver. 
Ce  fut  alors  qu'en  France  on  proposa  d'autres  moyens. 
En  1857,  le  doublement  du  capital  de  la  banque.  Le  projet  de  loi  fut 
adopté,  et  néanmoins  l'encaisse  qu'on  avait  pensé  sauvegarder  par  ce 
moyen  fut  bientôt  de  nouveau  attaqué.  Il  fallut  chercher  ailleurs,  dans 
l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  les  moyens  de  le  défendre. 

On  entendit  alors  se  produire  les  plus  vives  protestations,  et  chacun 
d'inventer  un  procédé  pour  prévenir  le  mal,  sans  avoir  recours  à  des 
mesures  aussi  rigoureuses. 

Ce  n'était  plus  le  capital  qu'il  fallait  doubler,  c'était  sa  disponibilité 
qu'il  fallait  toujours  et  à  tout  prix  maintenir,  son  immobilisation  ayant 
été  la  cause  de  tous  les  accidents  dont  le  commerce  avait  été  la  victime. 


DE  LA  CIRCULATION  FIDUCIAIRE  ET  DES  COURS  DU  CHANGE.     229 
On   conseillait  en  outre  des  acliats  de  métaux  précieux,  or  et  ar- 
gent. 

D'autres  personnes  préconisaient  l'émission  de  petites  coupures  de 
billets  de  100  et  de  SO  francs,  et  demandaient  de  modiûer  la  composition 
du  conseil  de  la  Banque. 

La  critique  ne  portait  que  sur  des  détails  et  n'embrassait  pas  l'ensem- 
ble des  opérations;  néanmoins  il  était  prouvé  que  le  monopole  des 
banques  ne  pouvait  seul  préserver  des  crises  commerciales.  On  revint 
donc  aux  principes  économiques,  et  on  se  demanda  si  on  ne  trouverait 
pas  dans  la  liberté  ce  (lu'aucune  combinaison  n'avait  pu  donner.  Malheu- 
reusement, il  fut  bientôt  démontré  que  les  crises  n'étaient  pas  moins 
fréquentes  dans  les  pays  où  elle  existait,  et  que  cette  liberté  sans  aucun 
correctif,  servant  de  règle  à  l'émission  du  papier,  amenait  inévitable- 
ment aux  mêmes  résultats. 

En  signalant  l'importance  de  l'observation  des  cours  des  changes,  le 
Bullion  report  de  1810  avait  établi  les  véritables  principes,  méconnus 
encore  dans  ces  derniers  temps;  on  ne  doit  donc  pas  être  surpris  de 
la  confusion  qui  règne  dans  les  esprits. 

Pour  permettre  de  suivre  l'enchaînement  des  phénomènes,  il  estnéces- 
s;ure  de  rappeler  les  conditions  de  la  circulation  fiduciaire  et  ses  diverses 
sources;  il  faut  insister  sur  son  importance  dans  le  règlement  des 
affaires,  dont  l'immense  majorité  se  fait  par  une  simple  compensation, 
le  numéraire  n'intervenant  que  pour  un  faible  appoint;  aussitôt  que  la 
proportion  augmente,  les  cours  des  changes  l'indiquent.  Nous  étudie- 
rons donc  leurs  variations  aux  époques  de  crise  et  de  prospérité.  Enfin 
la  solidarité  des  marchés  sur  les  principales  places  oii  se  traitent  les 
opérations  du  change,  nous  montrera  la  difficulté  de  trancher  la  ques- 
tion du  monopole  ou  de  la  liberté  des  banques. 

Aujourd'hui,  les  expériences  ont  été  faites,  la  pratique  a  prononcé. 
Ce  ne  sont  pas  les  opinions  que  nous  devons  étudier,  quelle  que  soit 
l'autorité  qui  s'y  attache,  nous  trouvons  dans  l'observation  des  faits  une 
réponse  directe  à  toutes  les  objections  soulevées  depuis  longtemps  et 
que  l'on  renouvelle  encore. 

Tous  les  relevés  statistiques,  en  l'rance,  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  nous  montrent  des  périodes  de  hausse  continue  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  suivies  d'une  réaction  brus<iue  et  d'une  pé- 
riode de  baisse  beaucoup  plus  courte  qui  se  manifeste  au  moment  des 
crises;  elle  impose  an  commerce  et  aux  affaires  un  tcnqjs  d'arrêt,  une  li- 
quidation partielle,  avant  de  leur  permettre  de  reprendre  un  nouvel  essor 
supérieur  à  tout  ce  qui  avait  été  observé  jusque-là. 

Ces  périodes  de  grande  prospérité  interrompues  de  temps  en  temps 
par  des  crises  commerciales,  ne  s'observent  (|ue  chez  les  peujiles  (jui 
font  un  grand  usage  du  crédit.  Il  ne  saurait  en  Aire  quesiion  dans  les 
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pays  où  il  n'y  a  pas  cl&  {jrandes  opérations  à  terme.  Le  commerce  au 
comptant  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  la  cause  de  ces  embarras. 

Il  y  a  donc  dans  les  affaires  deux  espèces  d'opérations  bien  distinctes, 
et  qu'il  ne  faut  jamais  confondre  :  les  opérations  au  comptant  et  les 
opérations  à  terme  ou  à  crédit.  Les  premières  se  comprennent  facilement  : 
on  achète  un  produit  et  on  donne  en  échange  un  autre  produit  équiva- 
lent: or,  argent  ou  marchandises,  et  l'opération  est  liquidée.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  opérations  à  terme,  c'est-à-dire  engagées  et  soutenues 
par  le  crédit.  Qu'est-ce  donc  que  le  crédit?  Un  mot  sur  sa  puissance, 
son  étendue,  ses  limites. 

Du  crédit.  —  Toute  promesse  de  payer  qui  circule  au  même  titre 
que  le  numéraire,  que  l'on  donne  et  que  l'on  accepte  en  payement, 
voilà  ce  qu'il  faut  comprendre  sous  le  nom  de  crédit. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  transfert  d'ua  capital  de  l'un  à  l'autre  comme 
le  warrant  qui  représente  des  marchandises  et  n'ajoute  rien  à  la  masse  de 
la  propriété  échangeable. 

Les  promesses  de  payer,  c'est-à-dire  les  instruments  de  crédit,  tirent 
leur  origine  du  nombre  des  transferts  de  propriété,  et  chaque  trans- 
fert ^ml  enlrainev  h  création  d'un  titre  de  crédit;  vingt  transferts 
de  propriété  peuvent  faire  naître  vingt  lettres  de  change,  tandis 
qu'un  seul  warrant  fait  passer  les  marchandises  dans  vingt  mains  dif- 
férentes. 

Le  crédit  est  donc  une  addition  à  la  masse  des  propriétés  échangeables  ; 
dans  aucun  cas  il  ne  peut  faire  qu'au  soit  deux,  mais  il  ùcilite  la  pro- 
duction, les  échanges,  le  développement  des  richesses  à  un  point  que  le 
troc  seul  n'eîit  jamais  atteint.  Il  ne  possède  pas  une  puissance  productive 
directe,  mais  il  donne  le  pouvoir  d'acheter. 

Penser  multiplier  à  son  gré  les  instruments  de  crédit,  serait  tomber 
dans  la  plus  grave  erreur. 

Tout  le  système  du  crédit  repose  sur  la  succession  non  interrompue 
des  opérations  qui  lui  donnent  naissance  et  l'absorbent  alternativement. 
Quand  le  mécanisme  est  bien  organisé,  ce  sont  des  promesses  de  payer 
qui  circulent  et  à  terme  sont  échangées  contre  d'autres  promesses  qui 
éteignent  ainsi  la  detle.  Si  à  un  moment  donné  il  y  a  un  défaut  de  ba- 
lance dans  les  engagements  du  commerce,  les  rouages  ne  s'engrainant  plus 
régulièrement,  toute  la  machine  s'arrête.  Le  crédit  ne  fonctionnant  plus, 
il  faut  avoir  recours  aux  opérations  au  comptant,  et  par  suite  au 
numéraire. 

On  est  souvent  porté  à  considérer  le  crédit  comme  étant  toujours  de 
même  nature,  sans  se  préoccuper  des  sources  qui  le  dispensent;  cette 
confusion  a  cependant  été  une  des  causes  qui  ont  entretenu  et  propagé 
les  plus  grandes  err«urs  à  ce  sujet.  L'origine  du  crédit,  quoique  le  bé- 
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uéflce  pour  l'emprunteur  soit  toujours  le  même,  lui  donne  des  caractères 
particuliers;  ainsi  il  faut  distinguer  : 

1"  Le  crédit  du  commerce  ; 

2°  Le  crédit  des  banquiers  et  des  joint-stock  bancks; 

3°  Le  crédit  des  banques  d'émission. 

Crédit  du  commerce.  —  Le  crédit  du  commerce  est  celui  que  les  négo- 
ciants s'accordent  entre  eux  pour  le  règlement  de  leurs  opérations.  Le 
produit  vendu  et  livré,  on  accepte  en  échange  une  promesse  de  payer  à 
trois  mois;  cette  avance,  consentie  par  l'une  des  parties,  forme  le  premier 
anneau  de  la  chaîne,  et  à  l'échéance  on  pourra  offrir  le  payement  en 
escomptant  cliC/  un  banquier  ou  à  une  banque  une  nouvelle  promesse 
de  payer  à  trois  mois,  résultat  de  l'échange  du  même  produit. 

C'est  ainsi  qiie  l'opération  pourra  se  continuer,  tant  que  ce  produit  en 
circulant  et  passant  d'une  main  dans  une  autre,  donnera  chaque  fois 
naissance  à  une  lettre  de  change  venant  par  l'escompte  éteindre  la  pré- 
cédente. 

Le  commerce  s'accorde  donc  le  premier  un  crédit  et  même  le  plus 
long,  comme  nous  allons  le  constater;  mais  bientôt,  pour  développer 
ses  affaires  et  avoir  la  libre  disposition  de  son  capital,  il  a  recours  aux 
banquiers  pour  escompter  une  partie  de  son  portefeuille  sans  attendre 
le  terme  ordinaire  de  quatrp-vingt-dix  jours  en  usage  dans  les  affaires. 

Crédit  des  banquiers  et  des  joint-stock  banks.  — Le  banquier,  comme  le 
négociant,  peut  employer  une  partie  de  son  capital  à  escompter  du  pa- 
pier, mais,  en  outre,  ce  sont  les  dépôts  en  comptes  courants  que  son 
crédit  lui  procure  et  auxquels  il  paye  une  légère  rémunération  qui  lui 
perniellent  de  faire  rentrer  dans  la  circulation  et  de  rendre  au  public,  en 
gros,  une  partie  des  sommes  qui  resteraient  inutiles  dans  les  caisses 
particulières.  Bien  plus,  si  le  commerce  prend  l'habitude  de  s'adresser 
à  de  puissantes  compagnies,  comme  k?,  joint-stock  banks,  pour  le  règle- 
ment de  ses  affaires,  les  compensations  se  faisant  en  bani|ue,  tous  les 
soldes  créditeurs  viendront  grossir  le  chapitre  des  comptes  courants,  et, 
comme  les  payemerUs  s'opèrent  par  le  simple  virement  d'un  compte  à 
un  autre,  la  somme  des  dépôts  en  comptes  courants  tend  à  égaler  le 
chiffre  du  portefeuille  et  des  avances. 

Les  joint-stock  banks  sont  passives,  pour  ainsi  dire;  leur  rôle,  bien 
important  cependant,  se  borne  à  combiner  le  crédit  créé  par  le  papier 
du  commerce,  de  manière  à  établir  une  compensation  parfaite  h  l'aide 
des  chèques,  sans  ['intervention  de  la  monnaie  ni  des  billets  de  banque. 

Crédit  accordé  par  les  banques  d'émission.  —  Les  banques  jouissant 
du  privilège  d'énieltrc  des  billets  payables  à  vue  vont,  pour  la  première 
fois,  nous  offrir  un  autre  mode  d'opérer. 
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Comme  les  joint-stock  banks,  elles  pourront  réunir  les  dépôts  en 
comptes  courants  et  en  disposer  en  faveur  du  commerce  et  du  public; 
mais,  en  outre,  leur  puissance  d'émission  les  dispense  de  borner  leurs 
opérations  à  la  somme  totale  de  leurs  comptes  courants  et  de  leur  capi- 
tal; ce  dernier,  d'ailleurs,  simple  capital  de  garantie,  est  le  plus  souvent 
immobilise  en  valeur  productive  d'intérêt.  Il  y  a  donc  ici  une  opération 
d'une  nature  particulière  qui  doit  nous  arrêter  un  moment. 

Quand  une  banque  émet,  en  échange  d'une  promesse  de  payer  du 
commerce  qu'elle  escompte,  une  promesse  de  payer  à  vue  et  au  porteur, 
circulant  de  pair  avec  la  monnaie  métallique,  il  est  bien  évident  que, 
pendant  toute  la  durée  de  cette  circulation,  elle  bénéficiera  de  la  somme 
entière  comme  si  elle  eîit  employé  du  numéraire  :  c'est  une  augmenta- 
tion des  moyens  de  circulation  et,  par  suite,  distribution  plus  facile  et 
plus  rapide  des  produits.  On  a  ajouté  un  nouvel  élément  à  la  masse  des 
instruments  de  crédit,  sans  rien  emprunter  et  sans  aucun  transfert  d'une 
personne  à  une  autre;  il  y  a  eu  un  simple  échange  de  jjromesses  de 
payer;  ce  n'est  pas  une  création  de  richesse,  sans  doute,  mais  un  mer- 
veilleux moyen  pour  y  conduire  et  l'obtenir. 

Si  tels  sont  les  avantages,  il  ne  faut  pas,  par  aveuglement,  se  dissi- 
muler les  dangers  de  l'émission  des  billets.  Il  s'agit,  pour  une  banque, 
d'en  maintenir  en  circulation  la  plus  grande  quantité  pourvu  que,  par 
une  réserve  suffisante  en  espèces  métalliques,  elle  soit  toujours  en  état 
de  répondre,  non  pas  à  toutes  les  demandes  de  remboursement  de  son 
passif,  ce  qui  changerait  la  nature  de  ses  opérations  à  terme  en  opéra- 
tions au  comptant,  mais  aux  demandes  que  réclament  les  besoins  de 
chaque  jour.  Dans  la  pratique,  cette  réserve,  sans  aucun  effort  des  ban- 
ques, dépasse  de  beaucoup  la  proportion  du  tiers  en  numéraire  qu'en 
théorie  on  a  jugé  nécessaire. 

Cependant,  d'année  en  année,  jusqu'au  moment  où  les  embarras  se 
manifestent  et  la  crise  éclate;  au  fur  et  à  mesure  que,  dans  les  affaires, 
le  crédit  privé  commence  à  faire  défaut,  on  s'adresse  aux  banquiers  et 
aux  banques,  non-seulement  pourdes  demandes  d'escompte  en  plus  grand 
nombre,  mais  aussi  pour  des  renouvellements  de  plus  en  plus  répétés. 
La  réserve  métallique  baisse,  d'abord  5  cause  de  la  hausse  des  prix  qui 
absorbe  une  plus  grande  quantité  de  numéraire,  puis,  par  suite  du  défaut 
d'équilibre  dans  les  engagements  du  commerce  extérieur.  Les  lettres  de 
change,  données  une  première  fois  en  payement  des  produits  (]ue  l'on  de- 
vait livrer  à  la  consommation,  ne  trouvent  à  l'échéance  ni  la  somme  en 
numéraire,  ni  la  somme  en  lettres  de  change,  destinée  à  les  solder  par  une 
compensation  directe  ou  indirecte;  il  faut  donc  avoir  recours  à  un  nou- 
veau délai  ou  à  un  nouveau  crédit.  Celui  que  l'un  accorde  à  la  véritable 
matière  escomptable  n'intervient  dans  les  affaires  que  pour  un  terme 
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assez  court,  quelques  mois  au  maximum,  afin  de  laisser  aux  produits  le 
temps  de  s'infiltrer  peu  à  peu  dans  tous  les  canaux  de  la  consommation, 
et  ce  délai  que  le  commerce  s'accorde  à  lui-même  se  trouve  encore  ré- 
duit quand  on  s'adresse  aux  banques.  Si  nous  observons  ce  qui  se  passe 
en  France,  nous  constatons  que  la  moyenne  A.t  la  durée  de  l'escompte  ne 
dépasse  pas  quarante  jours;  on  trouve  ainsi  la  preuve  que  les  secours 
fournis  par  la  Banque  ne  forment  que  le  complément,  et  pas  même  pour 
moitié,  du  crédit  que  le  commerce  trouve  en  lui-même,  puisque,  sur  un 
terme  de  quatre-vin[jt-dix  jours  on  ne  lui  en  demande  que  quarante,  et, 
sur  ce  délai,  la  hausse  ou  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  ne  paraît  pas 
avoir  une  influence  sensible,  car,  en  1832,  l'escompte  à  3  0^0,  la 
moyenne  des  échéances  était  de  trente-cinq  jours,  et  en  1864,  à  7  0/0, 
de  trente-huit  jours. 

Ce  n'est  donc  pas  un  plein  crédit  que  l'on  réclame  de  la  Banque,  mais 
un  supplément  qui  prend  des  proportions  de  plus  en  plus  fortes,  sans 
augmenter  cependant  en  durée,  aussitôt  que  les  divers  crédits  ne  s'é- 
changent plus  régulièrement,  car  l'escompte  à  3  0/0,  le  portefeuille  est 
vide;  à  7  0/0,  il  regorge. 

En  effet,  à  Paris,  le  chiffre  des  opérations  d'escompte  par  la  Banque 
de  France  qui,  depuis  deux  années,  varie  de  2,433,000,000  à 
2,982,000,000,  ne  représente  qu'une  bien  faible  part  du  mouvenumt 
des  affaires,  puisque  les  virements  seuls  s'élèvent  à  13  milliards  (1). 

D'un  autre  côté,  si  on  rapproche  de  la  somme  des  effets  escomptés 
la  somme  des  effets  au  comptant  encaissée  gratuitement  par  la  Banque 
en  faveur  de  ses  déposants  en  compte  courant,  il  suffira  d'observer  le 
tableau  ci-joint  pour  saisir  tout  le  mécanisme  ijui  en  temps  ordinaire 
rend  ces  deux  articles  solidaires  : 

MANQUE   DE   FRANCE. 

Tableau  comparé  des  effets  escomptés  à  Paris  et  des  effets  encaissés  au 


comptant. 

EFfcts  rncaisséi  il 

Années. 

Moycaue  des  écb(3ace>. 

Erreii 

cecomptéi  i  Paris. 

comptant. 

1842 

943 

871 

1843 

771 

884 

1844 

749 

1,027 

1845 

1,003 

1,149 

1846 

1,191 

1,171 

1847  crise. 

1,329 

1,1 -2i 

1848 

G9-2 

420 

1849 

256 

521 

1850 

40, 

jours. 

340 

647 

1851 

37 

» 

359 

7i:i 

(I)  En  Anglolcrre,  à  48  milliards. 
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Effets  encaissés 

ADfiL>es. 

Moyenne  des  échéances. 

Effets  escomptés  à  Paris. 

au  comptant. 

1852 

33 

» 

008 

770 

18S3 

42 

» 

931 

925 

18S4 

42 

« 

9Q7 

1,002 

4835 

40 

» 

1,136 

1,074 

18S6 

40 

» 

1,512 

1,121 

1837  crise. 

42 

> 

2,085 

1,137 

1838 

42 

a 

1,464 

1,257 

1839 

43 

» 

1,444 

1,375 

1860 

48 

» 

1,636 

1,534 

1861 

39 

» 

2,122 

1,776 

1862 

42 

u 

2,066 

1,626 

1863 

37 

> 

2,455 

^J32 

18G4  crise. 

38 

s 

8,982 

l,70t 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  deux  colonnes  des  effets  escomptés 
et  des  effets  au  comptant,  on  remarque  que  les  deux  chiffres  s'éloigfnent 
ou  se  rapprochent  selon  la  période  ijue  l'on  observe. 

Les  effets  au  comptant  dépassent  en  temps  normal  la  somme  des 
effets  de  commerce  escomptés;  bientôt  la  différence  s'efface,  mais 
à  peine  la  balance  est-elle  établie,  que  l'accroissement  des  effets  au 
comptant  s'arrête,  puis,  tandis  que  la  somme  annuelle  indique  des  va- 
riations insensibles,  le  portefeuille  de  la  Banque  se  {gonfle  de  plus  en 
plus  par  les  effets  présentés  à  l'escompte,  et  à  l'échéance  la  compensa- 
tion par  les  effets  au  comptant  fait  défaut. 

Ce  n'est  donc  plus  par  le  simple  échange  d'un  effet  escompté  contre 
un  effet  au  pomptant  qu'à  l'échéance  on  peut  liquider  la  dette  achetée 
par  la  Banque  ;  elle  doit  elle-même  avancer  en  billets  ou  en  numéraire 
la  plus  grande  partie  de  ce  qui  manque  pour  rétablir  la  balance.  Cette 
diminution  des  effets  au  comptant  pendant  que  le  portefeuille  aug- 
mente sans  cesse,  est  un  des  caractères  de  la  situation.  Elle  indique 
"ÀR  grand  ralentissement  du  mouvement  commercial. 

Si  on  en  recherche  la  cause,  et  on  en  a  déjà  donné  bien  des  motifs, 
nous  Ja  trouvons  surtout  dans  la  hausse  des  prix  des  produits,  qui  rend 
la  vente  plus  difficile.  Or,  tout  ce  qui  facilite  l'achat  en  gros  doit 
tendre  à  élever  les  prix;  c'est  ainsi  que  le  crédit,  par  les  facilités  qu'il 
accorde,  permet  d'engager  les  affaires  et  détermine  un  mouvement  de 
hausse  général  à  la  continuité  duquel  il  ne  manque  qu'une  chose,  la 
coiilinuité  du  crédit  lui-même  et  des  échanges. 

Aussitôt  que,  même  à  crédit,  les  marchandises  ne  sont  pas  demandées, 
on  peut  dire  que  la  cris2  est  proche,  on  épuise  jusqu'aux  dernières 
ressources,  enfin  l'orage  éclate. 

Plus  les  moyens  de  compensation  sont  perfectionnés,  plus  les  vire- 
ments interviennent  dans  les  règlements  de  comptes,  et  plus  le  rôle 
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des  billets  et  du  numéraire  est  restreint.  En  Anfïleterre,  dans  l'enquête 
de  1840,  la  déposition  de  M.  Slater,  administrateur  de  la  maison  Dilloii 
et  G',  peut  en  donner  un  aperçu  très-curieux. 

Dans  le  compte  des  recettes,  l'or  entre  seulement  pour  3  0/0,  les 
bank-notes  de  la  Banque  d'Ang-leterre  pour  moins  de  7  0/0,  le  reste, 
soit  90  0/0,  est  représenté  par  du  crédit.  Dans  les  payements,  la  pro- 
portion est  un  peu  différente  et  encore  plus  faible  :  l'or  et  l'arfrent 
n'entrent  plus  que  pour  1  0/0  ,  les  bank-notes  2  0/0  et  le  crédit  97  0/0. 
En  Ecosse,  la  monnaie  intervient  encore  moins. 

En  France,  M.  de  Vuitry  estime  que,  sur  une  échéance  de  100  mil- 
lions, les  espèces  figurent  à  peine  pour  10  millions;  30  raillions  se 
compensent  par  des  virements  de  comptes,  et  60  millions  se  payent 
en  billets. 

Si  nous  observons  ce  qui  se  passe  dans  la  Grande-Bretagne,  nous 
constatons  qu'une  circulation  de  billets  de  banque,  presque  stationnaire 
depuis  vingt-cinq  ans,  peut  se  rencontrer  avec  un  développement  d'af- 
faires iaouï  dans  les  annales  du  monde. 

CIRCULATION   TOTALE   DU   ROYAUME. 

Banque  d'AnRlelerre. 
Années.  Joinl-Slock  bankt.  Banque 

Banques  privées.  d'Aiiglelerre. 

183G.  .  .  .  39,300,000  1.  si.  18,400,0001.  st. 

1845.  .  .  .  42,600,000  23,100,000 

1853.  .  ,  .  41,200,000  23,600,000 

1857.  .  .  .  37,900,000  21,300,000 

1858.  .  .  .  39,500,000  21,900,000 
18()4,  .  .  .  37,400,000  20,900,000 

La  circulation  totale  du  royaume  (Banque  d'Angleterre,  JoiiU-Stool; 
banics,  Banques  d'Ecosse  et  d'Irlande)  a  varié  de  39,500,000  livres  en 
1S3G,  à  42,000,000  livres  en  1845.  Les  deuxderuiiTs  maxima,  en  1853 
cl  1858,  n'ont  pas  dépassé  41,200,000  et  39,500,000  livres. 

La  Banque  d'Angleterre,  depuis  l'act  de  1844,  a  profité  de  la  sup- 
pression de  quelques  banques  locales  ;  de  18,400,000  livres  en  183G,  sa 
circulation  .s'est  élevée  à  23,1 00,000  livres  eu  1815.  Depuis  celte  époque, 
elle  a  varié  de  23,800,000  livres  à  21,900,000  (1852-58).  Plus  les 
affaires  se  développent,  plus  le  chiffre  maximum  baisse. 

Si,  en  Ecosse,  la  circulation  des  banques  a  augmenté  do  3,000,000 
livres  à  4,500,000  livres  (1838-04),  dans  le  même  rajjport  que  l'en- 
caisse, en  Irlande  au  contraire  elle  a  baissé  de  4,400,000  livres  à 
2,500,000  livres. 

Les  variations  très-minimes,  quant  à  la  quantité,  i)rouvent  que  ce 
n'est  pas  cet  article  de  bilan  (|ue  l'on  a  cherché  à  dévehqijjer.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  rapidité  de  la  circulation  et  du  chiffre  des  cou- 
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pures  :  les  différences  que  l'on  observe  indiquent  leur  rôle  dans  le  mou- 
vement (jénérni  des  affaires. 

De  1837  à  1836,  la  rapidité  de  la  circulation  des  billets  de  toutes 
les  caté(jories  a  doublé. 

DURÉE  DE  LA  CIRCULATION  DES  BILLETS  DE  LA  BANQUE  d'aNGLETERRE. 

AnntVs.  5  1.  toi.  20  4  1001.       200 à  5001.         1,0001. 

1837...  dtS  jours      80  jours      44jours      14  jours      13  jours 

1856...  70  58    —         27    —  9     -  7    — 

La  proportion  des  coupures  a  aussi  changé  ;  les  {grosses  ont  dimi- 
nué au  profit  des  petites. 

BILLETS    EN    CIRCULATION. 

Années.  De  5  à  10  I.  De  20  à  100  I.  De  100  à  1,000  I 

1844.  .  .  .  9,000  L.  5,700  L.  5,200  L. 

1857.  .  .  .  10,600  —  5,500  —  3,200  — 

Un  plus  grand  nombre  de  petites  coupures  circulant  plus  rapide- 
ment, ont  pu  suffire  à  tous  les  besoins  des  échanges,  sans  augmentation 
de  la  masse  des  billets.  La  machine  perfectionnée  rend  de  plus  grands 
services  avec  le  même  nombre  d'instruments,  devenus  plus  mobiles, 
plus  proportionnés  aux  besoins. 

La  circulation  des  billets  de  la  Banque  de  France,  qui  variait  de  251 
à  258,000,000  fr.  (1824-1814)  atteignait  à  309,000,000  fr.  en  1846; 
à  cette  époque,  la  circulation  des  banques  départementales  s'élevait  à 
86,000,000,  ce  qui  réprésentait  une  circulation  totale  de  393,000,000  fr. 
Ce  n'est  que  depuis  la  fusion  de  ces  banques,  en  1848,  quand  le  billet, 
à  l'aide  du  cours  forcé,  commença  à  circuler  partout,  que  l'on  vit  le 
chiffre  s'élever  rapidement  jusqu'à  704,000,000  fr.  en  1853,  et  même 
869,000,000  en  1862.  Les  compensations  se  faisant  beaucoup  plus 
difficilement  qu'en  Angleterre,  le  développement  de  la  circulation  a  dû 
suivre  de  loin  le  mouvement  des  affaires.  Ce  qu'il  faut  bien  noter,  c'est 
que  les  maxima  ne  s'observent  jamais  au  moment  des  plus  grands 
embarras,  mais  bien  une  année  ou  deux  après  que  les  maxima  de  la 
réserve  métallique  ont  été  atteints.  Bien  plus,  jusqu'en  1833,  il  y  a 
une  relation  très-remarquable  entre  les  deux  chiffres  :  à  quelques  mil- 
lions près,  ils  se  balancent,  de  telle  sorte  qu'après  chaque  crise,  pen- 
dant que  les  espèces  métalliques  viennent  s'accumuler  dans  les  caisses 
des  banques,  les  billets  prennent  leur  place  dans  la  circulation.  Une 
fitis  ce  maximum  touché  dans  les  deux  articles,  le  mouvement  décrois- 
sant conunence,  mais  alors  dans  des  proportions  bien  différentes. 
Pendant  que  l'encaisse  baisse  chaque  année  jusqu'à  se  trouver  pour 
ainsi  dire  réduit  à  rien,  la  circulation  des  billets  diminue  aussi,  mais 
dans  des  proportions  beaucoup  plus  faibles, 
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Aux  États-Unis,  à  New-York,  à  Boston,  à  Philadelphie,  le  plus  souvent 
la  circulation  des  billets  de  banque  représente  à  peine  la  réserve  métal- 
lique. A  Hambourfy,  il  n'y  a  même  pas  de  circulation  de  billets. 

Proportion  de  l'encaisse  à  la  circulation.  —  Reste  à  déterminer  la 
proportion  des  espèces  métalliques  qu'une  banque  doit  garder  pour 
faire  face  aux  remboursements  à  vue  des  billets.  M.  Horsley  Palmier, 
dans  sa  déposition  en  1832,  avait  indiqué  la  proportion  de  1  à  3;  c'est 
elle  que  Ton  rappelle  s^énéralemeiit  dans  toutes  les  discussions,  sans 
s'inquiéter  du  reste  si  la  pratique  conflrme  la  théorie.  Cependant,  un 
simple  regard  sur  les  relevés  officiels  eût  bientôt  démontré  que,  toutes 
les  fois  que  cette  proportion  se  rencontre,  on  est  en  pleine  crise. 

Dans  chaque  période,  en  France  et  en  Angleterre,  au  moment  de  la 
reprise  des  affaires,  la  réserve  métallique  dépasse  ou  égale  presque  la 
somme  des  billets  en  circulation. 

Depuis  1840,  les  proportions  maxima  ont  varié  comme  l'indique  le 
tableau  ci-joint. 

PROPORTION  DE  l'bNCAISSE  A  LA  CIRCCLATION. 


France 

Angicler 

re. 

Années. 

Maxima. 

Mininia. 

Maxima. 

MinimJ. 

1843.  .  .  . 

123  0/0 

18io.  .  . 

82  0/0 

1847.  .  . 

40  0/0 

1848.  .  .  . 

27  0/0 

1849.  .  . 

95  0/0 

1851.  .  .  . 

118  0/0 

1856.  .  . 

25  0/0 

1857.  .  . 

29  0/0 

1858.  .  . 

91  0/0 

90  0/0 

1864.  .  . 

20  0/0 

50  0/0 

En  France,  les  écarts  sont  beaucoup  plus  grands  qu'en  Angleterre. 
Tandis  que  de  123  0/0  la  proportion  tombe  à  27  0/0,  en  Angleterre  elle 
fléchit  seulement  de  82  0/0  à  40  0/0.  La  proportion  de  la  réserve  mé- 
tallique s'élève  beaucoup  plus  haut,  mais  aussi  baisse  beaucoup  plus 
bas.  Du  reste,  dans  les  deux  pays  les  mouvements  sont  les  mômes  et  se 
rencontrent  presque  au  même  moment. 

L'économie  apportée  par  l'émission  du  papier  est  donc  bien  loin  d'at- 
teindre la  [iroportion  que  l'on  suppose  généi'alement.  La  circulation, 
an  lieu  de  s'élever  au  triple  de  la  réserve  métallique,  la  dépasse  à  peine 
en  moyenne  de  30  0/0. 

Même  quand,  au  milieu  des  embarras  des  affaires,  la  proportion  de 
l'encaisse  s'abaisse  à  20  0/0,  on  ne  peut  [las  dire  qu'il  y  a  abus  du  crédit 
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et  excès  d'émission  des  banques  de  France  et  d'Angleterre,  car  le  chiffre 
de  Vémissioii  n'a  pas  varié,  la  proportion  seule  de  la  réserve  métallique 
a  été  changée  ;  de  123  0/0,  elle  est  tombée  à  20  0/0. 

Il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  ces  moments,  de  l'excès  d'émission  des 
billets,  mais  de  l'excès  du  papier  émis  par  le  commerce,  des  promesses 
de  payer  qui  ne  trouvent  pas  leur  contre-partie  et  auxquelles  il  faut 
faire  honneur  en  exportant  de  l'or;  s'occuper  exclusivement  de  la  régle- 
mentation de  la  circulation  du  papier  de  banque,  c'était  voir  les  choses 
par  le  petit  côté  et  négliger  toute  la  masse  du  papier  de  crédit  qui  in- 
tervient dans  les  affaires  que  l'on  estime  par  milliards,  et  dont  l'exten- 
sion est  indéfinie,  tant  que  les  deux  comptes,  débiteur  et  créditeur, 
marchent  d'un  pas  égal. 

On  avait  toujours  présents  à  l'esprit  les  désastres  causés  par  les  excès 
d'émission,  et  on  voulait  en  prévenir  le  retour.  On  ne  se  rendait  pas 
compte  que  depuis  1834  et  le  grand  développement  des  Joint-Stock  banks, 
le  mode  d'opérer  avait  changé.  Ce  n'était  plus  par  l'intermédiaire  des 
billets,  mais  à  l'aide  des  effets  de  commerce,  des  lettres  de  change,  des 
chèques,  que  les  promesses  de  payer  circulaient  pour  arriver  à  leur 
compensation.  Ce  côté  de  la  question  complètement  négligé  dans  l'acte 
de  1844,  côté  insaisissable  que  les  règlements  ne  pouvaient  atteindre, 
il  n'est  pas  surprenant  que  les  crises  aient  suivi  leur  cours  comme  par 
le  passé. 

Dès  que  les  compensations  entre  ces  divers  instruments  de  crédit  sont 
moins  faciles,  nous  avons  à  notre  disposition,  pour  en  juger,  trois  indi- 
cations dont  l'exactitude  ne  peut  être  révoquée  en  doute  :  ce  sont  les 
variations  de  l'encaisse  métallique,  des  escomptes  et  du  cours  des  changes 
avec  l'étranger. 

Ces  derniers  surtout  peuvent  être  regardés  comme  des  instruments 
d'une  sensibilité  extrême  pour  nous  rendre  compte  des  affaires  et  nous 
assurer  que  la  compensation  des  engagements  du  commerce  marche 
convenablement.  Aussitôt  que,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  nous  les 
voyons  s'écarter  du  pair,  nous  avons  la  preuve  que  le  papier  du  com- 
merce sur  une  des  deux  places  fait  défaut  pour  correspondre  à  l'autre, 
où  il  est  en  excès. 

Les  changes  sont  donc  favorables  ou  défavorables.  Dans  ce  dernier 
cas,  comment  les  rectifier?  En  créant  de  nouvelles  lettres  de  change 
à  l'aide  du  crédit,  des  banquiers  et  des  banques  ;  mais,  si  les  produits 
n'ont  pas  été  vendus  à  l'échéance,  il  faudra  renouveler  ou  se  liquider, 
soit  en  livrant  la  marchandise  ou  quelque  chose  d'équivalent,  partout 
recherché  et  accepté,  exposé  à  de  moins  grandes  variations  dans  les 
prix.  Les  métaux  ])récieux  seuls  possèdent  cet  a\antage;  on  les  fera 
donc  intervenir.  Leur  répartition  sur  les  divers  marchés  du  monde  dé 
pend  des  besoins  de  la  circulation  dans  chaque  pays  et  des  moyens  plu 
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OU  moins  perfectionnés  que  l'on  met  en  usage  pour  les  remplacer.  11  est 
bien  démontré  que  la  valeur  de  l'or  et  de  l'arj^ent  n'est  pas  déterminée 
par  la  rareté  relative  ou  l'abondance  que  l'on  observe  dans  un  pays, 
mais  bien  parle  prix  courant  sur  le  marché  général  du  monde,  où  cha- 
cun peut  puiser  en  raison  de  ses  besoins,  comme  l'indiquent  les  cours 
du  change.  La  baisse  des  changes  se  trouve  donc  réglée  par  le  pris  des 
frais  de  transport,  prime  d'assurance,  perte  d'intérêt,  bénéfice  du  ban- 
quier, déduits  de  la  somme  expédiée  en  numéraire. 

Quand  tout  a  changé  de  prix  dans  un  pays,  les  métaux  précieux,  par 
suite  de  leurs  propriétés  spéciales  de  mesures  des  valeurs  et  de  mar- 
chandises, n'ont  pu  s'écarter  du  prix  courant  sur  le  marché  du  monde; 
on  les  fera  donc  intervenir  au  lieu  et  place  des  produits  que  la  hausse 
des  prix  empêche  de  circuler.  En  l'absence  des  lettres  de  change  re- 
présentant les  ventes  qui  n'ont  pas  eu  lieu,  on  donnera  de  l'or,  et  cet 
or  où  le  puiser?  Dans  la  circulation  même  du  pays  et  dans  la  réserve 
des  banques,  tant  qu'il  plaira  à  la  spéculation  de  continuer  ses  opé- 
rations, si  on  ne  s'empresse  pas  d'y  mettre  obstacle,  en  élevant  par 
la  hausse  de  l'escompte  le  prixde  l'or  devenu  marchandise,  dans  le  même 
rapport  que  les  hauts  prix  des  produits. 

Pour  trouver  la  confirmation  de  ce  qui  précède,  observons  les  cours 
du  change  de  Londres  sur  Paris,  depuis  1800. 

Le  pair  du  change,  c'est-à-dire  la  quantité  d'or  contenue  dans  une 
livre  sterling,  est  évaluée  en  monnaie  française  à  2S  fr.  20  c.  quand 
le  cours  s'élève  à  25  fr.  2S  c.  Le  change  est  défavorable  pour  la 
Prance  puisque  l'on  paye  la  livre  sterling  0,03  cent,  de  plus  que  sa  va- 
leur; mais  aussi,  quand  le  cours  baisse  à  25  fr.  15  c,  le  change  de- 
vient favorable  à  la  France,  puisqu'on  l'obtient  à  0,05  c.  moins  cher 
rjije  sa  valeur  réelle. 

Nous  venons  d'indiquer  le  plus  faible  écart  du  change,  mais  si  nous 
examinons  la  cote  depuis  1800,  nous  remarquons  que  les  oscillations 
ont  été  très -variables  selon  l'époque  que  l'on  étudie.  Elles  se  divisent 
naturellemiuit  en  trois  périodes  : 

1°  Pendant  la  suspension  des  payements  de  1800  ;i  1821  ; 

2"  De  1821  à  1850,  au  moment  où  les  importations  d'or  de  I:i  Cali- 
fornie ont  commencé  à  se  faire  sentir  en  France  et  dans  le  monde  entier; 

3°  De  1850  à  1801,  pendant  les  arrivages  d'or. 

Durant  la  suspension  de  payements,  l'exportation  de  l'or  n'étari  pas 
possihle,  les  cours  du  change  varient  de  17  fr.  (JO  c.  à  26  fr.  jU  c. 
(1811-181G),  selon  l'abondance  du  papier-nionnaie  en  Angleterre,  selon 
sa  dépréciation  et  les  besoins  du  commerce,  dont  les  règlcinenls  et  les 
compensations,  par  les  entraves  qu'on  lui  imposait,  étaient  devenus 
très-difficiles. 
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Depuis  la  reprise  des  payements  en  espèce,  les  variations  sont  encore 
très-considérables,  de  2o  fr.  95  c.  à  2o  fr.  IS  c. 

Depuis  1850,  au  contraire,  quand  l'or  répandu  partout  en  abondance 
est  venu  ainsi  faciliter  les  échanges,  les  écarts  des  cours  sont  devenus 
très-limités,  de  2o  c.  environ  au-dessus  ou  au-dessous  du  pair. 

Aux  yeux  d'un  observateur  superficiel,  ces  variations  pourraient  pa- 
raître un  simple  effet  du  hasard  et  de  la  spéculation,  et  cei»endant,  en 
réfléchissant  un  instant,  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte. 

Pendant  la  suspension  des  payements,  malgré  une  dépression  con- 
sidérable en  rapport  avec  la  dépréciation  des  bank-notes  sur  le  marché 
anglais,  on  voit  le  change  se  rapprocher  du  pair  en  même  temps  que  la 
valeur  du  papier-monnaie,  surtout  après  la  crise  de  1815,  puis  s'en 
éloigner  encore  pendant  la  crise  de  1819.  L'or  ayant  disparu  de  la  cir- 
culation en  présence  du  papier,  on  ne  pouvait  en  exporter  pour  recti- 
fier le  change  et  diminuer  les  écarts  qui  n'existent  pas  en  temps  normal. 

Cependant,  quoique  singulièrement  abaissés  depuis  la  reprise  des 
payements  en  espèces,  les  cours  maxima  se  sont  toujours  maintenus, 
jusqu'en  1831,  bien  au-dessus  de  la  somme  nécessaire  pour  payer  les 
frais  de  transport  d'une  place  sur  une  autre,  mais  alors,  au  lieu  d'être 
défavorables  à  l'Angleterre,  ils  lui  ont  toujours  été  favorables. 

Ainsi,  toujours  défavorable  à  l'Angleterre  de  1800  à  1821,  toujours 
favorable  de  1821  à  1830,  le  change  de  Londres  sur  Paris^  depuis  1850, 
est  devenu  alternativement  favorable  et  défavorable,  selon  la  balance 
des  payements  entre  les  divers  pays  et  dans  des  proportions  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  tout  ce  qui  avait  précédé. 

La  cause  de  ces  anomalies  apparentes  était  cependant  toujours  la 
même  :  la  difficulté  de  réexpédier  de  l'or  là  oii  il  était  demandé.  —  De 
1800  à  1821,  le  change  de  Londres  sur  Paris  était  défavorable  à  l'An- 
gleterre parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  exporter  de  l'or  qui,  en  présence 
du  papier,  avaitdisparu  de  la  circulation. 

De  1821  à  1830,  le  change  était  devenu  favorable  à  l'Angleterre, 
parce  que  la  France,  ayant  une  circidation  métallique  en  argent,  l'or 
faisant  prime  sur  le  marché  intérieur,  on  ne  pouvait  s'en  procurer  une 
somme  suffisante  pour  rectifier  les  écartsf.du  'xhange.  Il  fallait  donc 
subir  les  exigences  de  la  situation  et  laisser  les  cours  s'élever  au-dessus 
de  la  somme  des  frais  de  transport,  car  l'argent  ne  circulant  pas  en 
Anglclerre  au-dessus  de  40  shillings,  on  ne|pouvait  songer  à  se  libérer 
par  ce  moyen.  Les  écarts  pendant  toute  la  période  rendent  bien  compte 
de  cet  obstacle  insurmontable. 

En  1818,  pendant  la  suppression  des  payements  en  France,  le  change 
s'élève  h  2(5  fr.  70  c,  chiffre  en  rajiport  avec  la  dépréciation  du  billet 
de  banque.  La  panicpie  disparue,  il  se  rapproche  de  la  proportion  ordi- 
naire, eu  égard  aux  deux  étalons  monétaires,  l'or  en  Angleterre,  l'argent 


DE  LA  CIRCULATION  F1DUCL\IRE  ET  DES  COURS  DU  CHANGE.     241 

en  France.  Cet  écart  du  reste  n'apportait  pas  dans  les  transactions  les 
troubles  qu'on  aurait  pu  redouter,  le  commerce  en  était  averti  et  ba- 
sait ses  prix  en  conséquence. 

Depuis  1830  et  les  importations  d'or  de  la  Californie,  cette  diffé- 
rence des  divers  étalons  qui  plaçait  la  France  dans  une  position  défa- 
vorable par  rapport  à  sa  circulation  monétaire,  se  modifia  tout  à  coup. 
Le  maximum  des  cours  du  change  qui  ne  s'était  jamais  abaissé  au- 
dessous  de  23  fr.  50  c,  tombe  à  23  fr.  23  c,  et  ce  chiffre,  minimum 
de  la  période  précédente,  est  à  peine  atteint  comme  chiffre  maximum 
de  la  dernière.  Depuis  cette  époque,  les  plus  hauts  cours  n'ont  pas  dé- 
passé 23  fr.  50  c,  oscillant  seulement  en  hausse  ou  en  baisse-de  20  à 
2o  centimes  par  livre  sterling,  somme  plus  que  suffjsante  pour  engager 
les  opérations  sur  les  métaux  précieux  à  l'importation  et  à  l'exportation. 

Ces  oscillations  se  reproduisent  chaque  année  sans  qu'il  faille  s'en 
effrayer  ni  attacher  une  trop  grande  importance  aux  cours  extrêmes. 
La  cote  officielle  indique  les  opérations  faites,  sans  spécifier  la  quantité  ; 
on  comprend  donc  que  dans  certains  besoins,  en  hausse  ou  en  baisse, 
il  se  produise  des  écarts.  Il  suffit  qu'il  y  ait  un  bénéfice  à  l'imporlation 
ou  à  l'exportation  des  métaux  précieux  pour  qu'aussitôt  l'industrie  s'en 
empare  et  continue  à  l'exploiter  jusqu'à  ce  qu'il  ait  disparu.  Ces  mou- 
vements sont  sans  gravité,  tant  que  les  banques  ne  sont  pas  assaillies 
par  des  demandes  d'escomptes,  qui  prennent  cette  forme  pour  atteindre 
la  réserve  métallique.  Pendant  la  liquidation  des  crises  et  les  premières 
années  de  la  reprise  des  affaires,  les  cours  du  change  sont  toujours  fa- 
vorables ou  au  pair,  ce  n'est  que  plus  tard,  dans  les  années  qui  pré- 
cèdent les  embarras,  qu'ils  deviennent  défavorables.  Il  u'est  pas  néces- 
saire qu'ils  soient  plus  élevés  l'année  même  de  la  crise,  il  suffit  que  les 
demandes  soient  plus  nombreuses,  plus  pressantes.  Dès  ([ue  la  différence 
égale  les  frais  de  transmission  du  métal,  le  commerce  se  présente,  et  la 
concurrence  tend  à  réduire  le  bénéfice  en  raison  luêuie  de  l'importance 
des  opérations.  Aussi  n'est-ce  pas  toujours  à  ce  moment  que  l'on  ob- 
serve les  plus  grands  écarts. 

La  hausse  des  cours  du  change  ne  suffirait  pas  seule  pour  signaler  le 
péril  de  la  situation,  il  faut  observer  en  même  temps  les  mouveinenis 
des  escomptes  et  de  la  réserve  métallique,  et  alors,  quand  elle  coïncide 
avec  des  demandes  toujours  croissantes  du  commerce  pour  l'escompte 
du  papier  d'abord,  puis  pour  le  reirait  des  espèces  métalliques,  il 
n'y  a  pas  à  hésiter,  la  situation  est  grave,  il  faut  se  hâter  d'y  porler 
remède. 

Nous  avons  pris  Londres  pour  exemple,  parce  que  c'est  le  plus  grand 
marché  et  celui  sur  lequel  se  règle  la  plus  grande  partie  des  affaires  du 
monde.  On  oublie  trop  souvent  que  les  opérations  du  change,  se  com- 
posant presque  toujours  d'arbitrages  et  de  compcusalious,  on  a  tout  fait 
i'  SERIE.  T.  XLViu. —  15  HOvcmbrc  186î>  (6 
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dans  chaque  pays  pour  les  concentrer  sur  quelques  points  privilé(i[iés  par 
leur  position  et  leurs  relations  commerciales,  afin  de  trouver  facile- 
ment, au  milieu  d'une  grande  quantité  de  demandes  et  d'oCfres,  une 
contre-partie  facile.  C'est  ainsi  qu'en  Europe  on  compte  un  très-petit 
nombre  de  places  où  les  opérations  dil  change  se  fassent  sur  une  grande 
échelle.  En  dehors  de  Londres,  Paris,  Amsterdam,  Hambourg,  le  marché 
est  très-restreint,  les  affaires  se  compensent  sur  la  place  la  plus  voisine 
et  en  suivent  toutes  les  oscillations. 

Solidarité  des  marchés.  —  Les  marchés  sont  donc  solidaires,  et  si  on 
signale  quelques  exceptions  apparentes,  il  est  facile  de  s'en  rendre 
compte. 

En  France,  on  s'est  beaucoup  étonné  de  la  fixité  de  l'encaisse  de  la 
Banque  avant  la  crise  de -I8i7,  alors  que  dans  les  crises  précédentes  en 
Angleterre,  les  changes  di;favorables  auraient  dû  l'absorber  en  entier; 
ce  qui  n'aurait  pas  manqué  d'arriver  si  l'or,  au  lieu  de  l'argent,  eût 
circulé  en  France.  On  demandait  de  l'or  et  on  ne  pouvait  envoyer  que 
de  l'argent,  qui,  au-dessus  dj  40  shill.,  n'était  pas  monnaie  légale; 
quoi  de  surprenant  qu'on  n'eût  pas  recours  à  ce  moyen  ? 

Maintenant  que  l'or  circule  partout,  on  sait  à  quoi  s'en  tenir.  La 
baisse  des  réserves  métalliques  sur  toutes  les  places  du  change  parle 
assez  clairement. 

Influence  des  importations  d'or  de  la  Californie  et  de  C Australie.  — 
Depuis  les  premiers  arrivages  d'or  en  Europe,  nous  avons  vu  les  cours 
du  change  se  régulariser  entre  Londres  et  Paris,  mais  ce  n'est  là  qu'un 
des  effets  que  nous  signalent  les  statistiques  officielles;  il  y  a  eu  une 
modification  profonde  dans  le  mécanisme  des  échanges,  sur  laquelle  il 
faut  fixer  l'attention.  On  a  été  assez  surpris  que  cette  production  nou- 
velle des  mines  n'ait  pas  eu  une  influence  plus  marquée  sur  la  circula- 
tion intérieure  et  sur  l'encaisse  métallique  des  banques  de  France  et 
d  Angleterre;  on  peut  cependant  se  rendre  compte  de  l'un  des  heu- 
reux obstacles  qui  ont  empêché  toute  perturbation  violente. 

De  1830  à  18G5,  au  milieu  du  mouvement  des  métaux  précieux  qui, 
pour  l'or  seul,  s'est  élevé  à  7  milliards  696  millions  de  francs,  l'excédant 
net  des  importations  s'est  élevé  à  3  milliards  396  millions  de  francs. 

Pour  l'argent,  sur  un  mouvement  presque  semblable,  puisqu'il  s'est 
élevé  à  6  milliards  126  millions  de  francs,  on  observe  un  résultat  tout 
différent.  Les  exportations  dépassent  de  beaucoup  les  importations,  et, 
en  résumé,  l'excédant  net  des  premières  s'est  élevé  à  1  milliard 
727  millions  de  francs. 

De  sorte  que,  sur  les  3  milliards  396  millions  de  francs  entrés  en 
circulation,  1  milliard  727  millions  de  francs  se  sont  purement  et  sim- 
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plefflentsubstitués  à  la  monnaie  d'àr[;eht,  qui  a  été  chassée  et  remplacée 
par  de  l'or.  Reste  une  somme  de  1  milliard  669  millions  de  francs,  dont 
il  faut  trouver  l'emploi.  Est-elle  venue  grossir  la  masse  du  numéraire 
circulant,  ou  a-t-i;lle  élé  utilisée  ou  absorbée  [lour  quelque  autre  usSje? 
Les  documents  statistiques  vont  encore  nous  répondre. 

Le  mouvement  ,<;énéral  des  métaux  précieux,  tant  à  l'importation 
qii'A  l'exportation,  dont  la  somilie  variait  de  279  à  192  millions  de  fi-ancs 
de  1843  à  1847,  s'est  élevé  à  3o6  millions  au  moment  des  premiers 
âPHvages  d'or  en  1849;  puis,  quoique  l'excédant  des  importations 
d'or  sur  les  exporlatio'^s,  stationnair-e  de  18S4  à  1857,  n'ait  atteint  le 
Chiffre  maximum  qu'eu  1838,  et  que  depuis  cette  époque  il  ait  été  tou- 
jours en  décroissant,  au  contraire,  le  mouvement  {jénéral  des  impor- 
tations et  exportations  or  et  argent  suit  une  marche  croissante  non 
interrompue  jusqu'en  1837,  s'abaisse  un  moment  de  i  milliard  2al  mil-- 
lions  de  francs  a  !)38  millions  (1837-38);  puis,  après  voir  atteint  son 
chiffré  maximum  en  1859,  1  milliard  509  millions  de  francs,  au  mo- 
ment du  reflux  d-'s  espèces  métalliques,  pendant  la  liquidation  de  la 
crise,  il  oscille  de  921  millions  à  1  milliard  388  millions  de  francs 
(1861-18154'. 

Tel  est  donc  l'emploi  de  cette  somme  de  1  milliard  6(;D  millions  de 
francs,  résultat  défluitif  de  toutes  les  importations  d'or  de  la  Californie 
et  de  l'Australie.  Elle  se  trouve  ainsi  constamment  einpioyce  chaque 
année  dans  un  mouvement  de  va-et-vient  destiné  à  solder  directement 
nos  échanges  là  où  nos  produits  ne  sont  j)as  immédiatement  demandés. 

Au  lieu  de  les  livrer  outre  d'autres  prodillts,  ce  qui  n'est  pas 
toujours  facile,  réclame  des  intermédiaires,  expose  à  des  variations  de 
prix  et  ne  permet  pas  une  vente  rapide,  on  exporte  des  métaux  pré- 
cieux,  or  et  argent,  non  seulement  pour  faire  la  balance  et  le 
solde  des  payements,  mais  comme  marchandises  toujours  acceptées,  re- 
cherchées et  donnant  aux  détenteurs  toute  liberié  et  puissance  d'ache- 
ter. C'est  ainsi  qu'on  n'hésite  pas  à  engager  de  nombreuses  affaires  aux- 
quelles, faute  d'une  contre  partie-convenable,  on  n'aïu'ait  osé  songer. 
De  là,  uneaitivité  et  une  rajiidilé  dans  les  échanges  inconnue  jusqu'alors, 
privé  qu'on  était  de  ce  merveilleux  moyen. 

En  Angleterre,  quoi(iu'on  ne  possède  les  mêmes  relevés  statistiques 
que  depuis  1838,  on  cnnstate  le  même  emploi  :  la  sonnne  s'est  élevée 
jus(iu'à  1  milliard  Ht 2  millions  de  francs,  et  en  18(ii  elle  atteignait 
encore  i  milliard  267  millions. 

Cette  masse  énorme  de  mélaux  précieux,  employée  en  Franci!  et  en 
Angleterre  à  faciliter  les  échanges,  puisqn'à  [leine  entrée  en  circulation 
dans  les  deux  pays  elle  est  réexportée,  nous  rend  bien  compte  de  la  ma- 
nière dont  sont  payées  les  importations  des  matières  de  première  néces- 
sité, dont  la  [induction  a  manqué,  soit  parsuite  de  disette,  comme  (lour 
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les  céréales,  soit  par  suite  de  la  guerre  d'Amérique  pour  le  coton.  On 
l'applique  de  suite  aux  besoins  les  plus  pressants;  d'autres  industries 
peuvent  en  souffrir,  mais  du  moins  on  n'interrompt  pas  le  mouvement 
général  des  affaires. 

Depuis  que  l'Ansyleterre  et  la  France  ont  en  circulation  de  telles 
sommes  toujours  disponibles,  les  disettes,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine, n'ont  plus  la  même  influence  prépondérante  sur  les  crises  com- 
merciales. 

En  présence  de  l'immense  mouvement  des  métaux  précieux  qui  s'opère 
chaque  année,  on  comprend  que  l'encaisse  des  banques  n'est  destiné 
qu'à  donner  un  faible  appoint,  et  non  pas  le  solde,  comme  on  le  croit 
généralement,  à  ces  énormes  déplacements  de  capitaux  en  espèces  ou  en 
lingots. 

Ce  torrent  métallique,  qui  passe  continuellement  par  la  Banque  de 
France,  .sans  même  élever  le  niveau  de  l'encaisse,  lui  a  cependant  fait 
subir  une  véritable  transformation;  si  ce  n'est  pas  dans  sa  quantité,  c'est 
au  moins  dans  sa  composition  que  nous  en  trouvons  la  preuve  :  l'argent 
a  été  remplacé  par  de  l'or. 

La  question  des  banques  ainsi  comprise,  si  l'émission  et  la  circulation 
du  papier  doivent  être  uniquement  réglées  par  le  prix  des  métaux  pré- 
cieux et  le  cours  des  changes,  on  s'explique  comment  l'acte  de  1844,  en 
négligeant  ce  point  capital,  a  été  impuissant  pour  prévenir  les  embarras 
en  vue  desquels  tout  avait  été  combiné  avec  le  plus  grand  soin.  On  pen- 
sait que  les  directeurs  pourraient  faire  suivre  à  la  circulation  des  billets 
toutes  les  variations  de  l'encaisse  métallique;  et,  dans  la  pratique, 
cette  réglementation  mécanique  s'est  trouvée  réduite  à  un  simple  dé- 
placement des  billets  entre  les  deux  départements  de  la  Banque,  sans 
aucune  influence  sur  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  mains  du  public. 

Quant  à  la  réserve  métallique,  découverte  et  exposée  à  toutes  les  de- 
mandes, aucune  mesure  n'ayant  été  prévue,  encore  moins  prise  pour  la 
défendre,  on  la  voyait  s'écouler  comme  dans  toutes  les  crises  précé- 
dentes, et,  quand  l'épuisement  prochain  rendait  la  suspension  des  paye- 
ments inévitable,  on  suspendait  l'acte  en  portant  l'escompte  à  10  0/0. 

Ce  fut  alors  qu'en  présence  de  l'impuissance  de  l'acte  de  1844,  on 
commença  à  comprendre  l'action  irrésistible  du  frein  que  l'on  avait  dans 
les  mains.  On  reconnut  qu'en  combinant  le  taux  de  l'escompte  et  le  pro- 
portionnant à  la  demande  des  espèces  métalliijues,  on  pourrait  arriver 
d'une  manière  certaine  à  protéger  l'encaisse  des  banques,  tout  en  mam- 
tenant  le  remboursement  à  vue  des  billets. 

M.  Mac  Leod,  un  des  premiers,  dans  son  Traité  sur  les  opérations  de 
banque,  avait  donné  une  échelle  indiquant,  selon  le  niveau  de  l'encaisse 
métallique,  le  taux  de  l'escompte  correspondant  qu'il  fallait  adopter. 
C'est  pour  avoir  suivi  ces  principes  que  le  commerce,  en  1864,  en 
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subissant  dès  le  début  l'escompte  à  7  0/0,  terme  auquel  on  n'était  arrivé 
qu'à  la  dernière  extrémité  en  1847  et  1S57,  a  été  maintenu,  quoique 
soutenu  et  préservé  des  bouleversements  que  les  crises  précédentes  lui 
avaient  toujours  et  inévitablement  fait  éprouver. 

L'acte  de  1844  n'ayant  donné  dans  la  pratique  aucun  des  résultats 
qu'on  attendait  en  théorie,  y  a-t-il  lieu  de  se  renfermer  dans  le  mono- 
pole des  institutions  chargées  de  régler  l'émission  et  la  circulation  des 
billets? 

Si  les  conclusions  du  Bullion  report  sont  adoptées,  et  si  les  cowr^  du 
change  doivent  être  les  seuls  guides,  la  réponse  sera  négative  et  la  li- 
berté des  banques  devrait  l'emporter;  au  point  de  vue  économique,  il 
y  a  des  avantages.  Malheureusement  l'observation  nous  prouve  que 
l'étendue  de  l'action  des  changes  sur  les  réserves  niétalliques  des  banques 
est  très-limitée.  La  grande  objection  faite  aux  banques  de  province, 
c'est  qu'elles  ne  sont  pas  sensibles  à  leurs  variations  tant  qu'un  éta- 
blissement central  fonctionne.  Il  y  a  ainsi  plusieurs  réservoirs  d'espèces, 
à  la  disposition  du  public,  un  grand,  et  d'autres  moindres;  on  ne 
pourrait  s'adresser  à  ces  derniers  qu'en  déplaçant  le  marché  du  change. 
Il  suffit  qu'une  banque  ou  des  banques  se  trouvent  en  dehors  de  son 
rayon  pour  que  leur  réserve  métallique  n'éprouve  que  des  mouvements 
insensibles,  pendant  que  les  banques  centrales  voient  la  leur  fondre 
et  s'écouler  sous  l'influence  des  demandes  qui  affluent  de  toutes  parts. 

Il  ne  saurait  en  être  autrement,  aussitôt  qu'une  traite  arrive  à  l'é- 
chéance, on  la  dirige  sur  le  marché  oii  les  compensations  sont  les  plus 
faciles,  et  s'il  est  nécessaire  d'avoir  recours  à  une  exportation  d'espèces 
on  puisera  dans  la  réserve  de  la  banque  centrale  ou  du  lieu  de  l'embar- 
quement; les  autres  banques  départementales  ou  les  succursales  ne 
s'apercevront  même  pas  de  la  demande  qui  aurait  dû  les  atteindre,  quoi- 
que ce  soit  pour  satisfaire  à  un  besoin  local  auquel  elles  devaient  ré- 
pondre. 

En  18o7  on  a  pu  suivre  en  Ecosse  et  en  Angleterre  la  marche  de  ces 
accidents.  Pendant  que  la  réserve  métallique  des  banques  écossaises  flé- 
chissait dans  de  faibles  proportions,  les  demandes  d'espèces  affluaient 
à  la  Banque  d'Angleterre  et  des  sommes  énormes  furent  expédiées  pour 
le  compte  des  principales  banques  qui  opéraient  ainsi  le  règlement  de 
leur  papier  sur  Londres. 

L'action  locale  des  cours  des  changes  étant  comprise,  et  son  impor- 
tance pour  la  réglementation  et  la  circulation  du  papier  étant  admise, 
suffirait-il  aux  directeurs  des  banques  localesd'y  veiller,  les  yeux  toujours 
fixés  sur  l'encaisse  des  banques  centrales  et  sur  leur  portefeuille  ?  Pour- 
raient-ils suivre  toutes  les  variations  du  marché,  en  reiiifier  les  écarts 
par  la  baisse  ou  la  hausse  de  l'escompte,  proportionner  le  prix  des  mé- 
taux précieux  au  prix  des  produits  et  ne  pas  permettre  d'abuser  du  crédit 
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fies  bauques  par  la  Iransfnrmalion  d'une  opération  à  terme  en  une  opéra- 
inn  au  comptant  à  l'aide  des  réserves  métalli(|ues  qui  servent  de  base  à 
ïa  circulation  fiduciaire?  Tel  est  le  point  délicat  du  problème  dont  la 
pratique  seule  peut  donner  la  solution. 

Clément  Juclau. 


IIEVUE    DE    L'ACIDÉHIE   DES   SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 

(juillet,  août  et  skptrmbbe  18Go) 


SoMMAiiiE.  —  Fin  Je  l' Enquête,  par  M.  Louis  Reybaud,  sur  la  Condition  des  ouvriers  en 
laine.  —  Mémoire  sur  le  Chômage  des  dimanches  et  jours  fériés,  par  M.  Renouard. 
—  Rapport  de  W.  Dumoii  sur  un  ouvrage  de  M.  Calmon,  intitulé  :  miliam  Put.  — 
Rapport  de  %.  Frapck  sur  uo  o\ivrage  de  M.  Frcfiier,  intitulé  :  les  Juifs  algériens.  — 
Mémoire  sur  l'Egalité  considérée  dans  ses  rapports  avec  l' inégalité  des  races  hu- 
maines,^zrW.lMni.  -^  Une  Académie  politique  sous  le  cardinal  de  fleur}-,  par 
M.  Janet. —  Rapport  de  M.  Franck  sur  un  ouvrage  dç  M.  Ubicini,  intitulé  :  la  Serbie; 
du  même,  sur  une  traduction  nouvelle  de  Groltus ,  par  M.  Pradier-Fodéré  — 
Rapport  de  M.  Michel  Chevalier  sur  un  ouvrage  de  SI.  Jules  Duval,  intitulé  :  les 
Colonies  et  la  politique  coloniale  de  la  France.  Opinion  de  MM.  Giraud,  Ch.  Dupin, 
Michel  Chevalier,  H.  Fassy,  BaudriUart. 

M.  Louis  Reybaud  a  terminé  dans,  ce  trimestre  la  lecture  de  son  en- 
quête sur  les  quvriexs^  q^ui  vivent  (le  l'industrie  de  la  laine.  De  laFlandje 
française,  il  fst  pass,é  dans  l'Aftois  et  dans  la  Picardie,  et,  de  ces  pro- 
vinces, s'est  rabattu  sur  Paris,  centre  commercial  de  l'activité  indus- 
trielle du  nord  de  la  France.  Passant  cii.siiile  <à  l'étranger,  il  a  esijuissé 
rél,at  des  manufactures  de  lainage  e,ii  Angleterre,  en  Belgique,  en  Alle- 
magoe  e,ten  Aulriclie,  les  seuls  pays  doftt  la  concurrence  tienne  en  éveil 
nos  fiibr^c^gts.  Ce  qiie.  M.  Reybaud  a,  vi\  et  entendu,  ce  qu'il  décrit  avec 
sa  sagacité  et  raconte  avec  son  ai.saçce  li,a,b.ilu.eUe,  uous  tenterions  en 
vain  de  l'analyser.  Contentons-nous  de  signaler  les  p.rohlèmes  écono.- 
miques  que  sa  plume  soulèyç  ou  effleure  en,  passant,  avec  l'intention 
moins  de  les  résoudre,  (j|Ue  d'indiquer  des  éléments  d'éttides  aux  solu- 
iions. 

Kn  Artois.,  et  surtout  eu  Picardi;',  règne  la  dissémination  dans  les  vil- 
lages et  jusque  dans  les  ferm.eSj de  presque  tou.t  l,e  travail  industriel,  saiiC 
>|uelque,s  ateliers  de  préparation  de  teinture,  d'apprêt,  ou  de  fantaisie; 
.'es  villes  ne  sont  guère  ijue  des  comptoirs-  Ce  régime, ç.oçvieat  pa.i;Cajt^e- 
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ment  aux  goûts  et  aux  aptitudes  ries  ouvriers  qui,  lorsqu'on  les  consulte 
là-dessus,  déclarent  que  c'est  le  seul  dont  ils  puissent  s'accommoder,  le 
seul  qui  favorise  ce  goût  d'indépendance  personnelle  qui  a  son  prin- 
cipe dans  l'origine  même  de  ces  populations  formées  de  colonies  fla- 
mandes, fuyant  la  tyrannie  de  leurs  maîtres  pour  sauvegarder  leurs  li- 
bertés personnelles  et  communales.  Leur  caractère  fier  et  vigoureux  s'est 
retrempé  dans  les  campagnes  militaires  dont  la  Picardie  a  été  pendant 
des  siècles  le  tliétâtre,  et  il  résiste  de  toute  son  énergie  à  la  discipline  de 
la  grande  manufacture.  Ce  régime  d'éparpillement  convient  mieux  en- 
core à  l'entrepreneur  d'industrie  qui  est  dispensé  des  énormes  avances 
de  capitaux  qu'exigerait  la  concentration  du  travail  dans  une  ville  sous 
ses  ordres  et  sous  ses  yeux.  Les  résultats  paraissent  d'ailleurs  satis- 
faisants, puisque  les  produits  de  ces  régions  soutiennent  la  concur- 
rence du  dedans  et  du  dehors,  et  donnent  aux  fabricants  la  fortune,  aux 
ouvriers  un  bien-être  modeste  et  qui  suffit  à  leurs  besoins. 

Cependant,  notre  savant  voyageur  prédit  pour  un  prochain  avenir 
une  révolution  certaine  qui  naîtra  de  l'invasion  des  grandes  machines, 
devant  lesquelles  fléchissent  partout  les  petites  et  moyennes  industries, 
trop  mêlées  d'éléments  bucoliques,  incompatibles  avec  la  précision,  la 
régularité  et  la  puissance  de  production  qu'é'xigent  les  grandes  com- 
mandes commerciales.  Il  se  peut  bien  que  M.  Reybaud  ait  raison  dans 
sa  prédiction  ;  mais  je  voudrais  qu'il  en  lût  un  peu  plus  affligé  qu'il  ne 
paraît;  il  s'en  console  trop  aisément,  et  par  des  raisons  qui  ne  sont  pas 
toutes  également  solides  :  celle-ci,  par  exemple,  la  condition  précaire 
du  peuple  des  fabriques,  dont  le  travail  n'est  pas  sûr  et  la  rétribution 
trop  modique.  Soit;  mais  le  même  risque  de  fluctuation  et  de  chômage 
n'est  pas  inconnu  dans  les  grandes  manufactures;  et,  pour  les  suppor- 
ter, l'ouvrier  n'a  pas  les  distractions  et  les  labeurs  de  la  campagne,  ni  la 
société  fortifiante  d'une  femme  et  d'enfants  joyeusement  occupés  au 
jardin  ou  au  champ.  11  était  un  artisan,  un  chef  de  famille;  il  n'est  plus 
qu'un  prolétaire! 

Ce  malheureux  a-t-il  tort  de  résister  de  toutes  les  forces  de  son  ûme 
à  cette  triste  destinée,  et  la  société  doit-elle  l'en  blAmer?  Nous  ne  pou- 
vons le  penser.  S'il  (;st  fatal  que  le  génie  mécanique  renverse  un  jour 
tous  ces  petits,  mais  vaillants  ateliers  de  famille  et  de  campagne,  la 
science,  la  politi(|ue,  la  morale  doivent  y  mettre,  pour  correctif,  le 
vœu  que  cette  révolution  s'accom|)lisse  sans  briser  ce  qu'ils  possédaient 
de  dignité  et  d'honnêteté,  et  que  la  famille,  si  elle  est  décomposée  pour 
le  travail,  ne  le  soit  pas  pour  le  sentiment  :  condition  incompatible  avec 
le  prolétariat,  qui  est  de  son  essence  désorganisateur  de  la  famille 
comme  de  la  cité. 

Ces  études  se  terminent  en  France  par  de  rapides  aperçus  sur  le  mar- 
ché de  Paris  qui  constitue  et  lésume  le  commerce  des  tissus  de  laine 
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comme  beaucoup  d'autres,  mais  que  M.  Reybaud  se  contenle  d'indi- 
quer, s'abstenant,  avec  raison,  de  les  traiter  incidemment. 

A  l'étranger  il  visite  d'autres  cliamps  de  travail.  Favorisée  par  le 
climat  propice  au  bétail  et  à  la  laine  commune,  plus  favorisée  encore 
par  le  génie  de  la  colonisation  auquel  il  doit,  en  Australie,  un  vaste  do- 
maine pour  suppléer  aux  qualités  qui  lui  manquent,  complétant  d'ail- 
leurs ses  approvisionnements  par  des  achats  en  Allemagne,  en  Russie, 
en  Turquie,  au  Pérou  (pour  les  poils  d'alpaga,  de  vigogne  et  de  lama), 
l'Angleterre  met  en  œuvre  chaque  année  plus  de  130  millions  de 
kilogrammes  de  laine,  valant  plus  de  1  milliard  de  francs,  et  occu- 
pant les  bras  de  160,000  ouvriers;  c'est  dans  le  West-Riding  du 
comté  d'York  que  s'est  concentrée  cette  industrie,  dont  quatre  grandes 
villes  se  sont  réparties  les  principales  branches  :  Leeds  ,  la  forte 
draperie;  Hudderfields,  la  draperie  légère;  Halifax,  les  tapis-,  Bradford, 
les  étoffes  rases  et  brillantes.  Parmi  les  problèmes  économiques  et  so- 
ciaux qui  naissent  du  spectacle  de  cette  puissante  production,  M.  Louis 
Reybaud  s'arrête  à  deux  :  les  effets  du  traité  de  commerce,  l'esprit  d'en- 
treprise par  association,  et,  suivant  sa  tradition,  il  se  montre  favora- 
ble à  l'un,  sévère  envers  l'autre.  Pour  le  traité  commercial,  la  question 
est  jugée  par  l'expérience  dans  le  même  sens  que  par  la  science.  Quant 
aux  entreprises  par  associations  ouvrières,  que  Leeds  a  adoptées,  un 
grand  nombre  est  en  pleine  prospérité,  aux  yeux  étonnés  de  l'académi- 
cien français;  il  les  croit  menacées  par  le  «génie  moderne  qui  simpli- 
fie, concentre,  exagère  les  'proportions,  et,  dans  l'ampleur  de  ses  pro- 
jets, brise  de  plus  en  plus  les  petites  existences;  »  mais  du  moins  il  les 
estime.  «Aucune  école  ne  valait  mieux  pour  les  mœurs,  et,  à  la  voir 
disparaître,  on  ne  saurait  se  défendre  d'un  sentiment  de  regret.  »  Est- 
il  dès  lors  fondé  à  ajoutera  que  ce  spectacle,  plein  de  grandeur  et  de 
menaces,  aurait  dû  être  un  avertissement  pour  ceux  qui  attribuent  à 
l'avenir  ce  qui  appartient  au  passé,  M.  John  Stuart  Mill,  entre  autres, 
qui  convie  les  associations  d'ouvriers  à  s'emparer  dn  domaine  de  la  pro- 
duction. Le  moment  est  singulièrement  choisi,  quand  les  anciens  et  les 
mieux  constitués  s'en  vont.  De  semblables  illusions  ne  sont  pas  sans 
danger;  elles  tournent  l'imagination  du  peuple  vers  les  chimères  et  lui 
inspirent  le  plus  redoutable  des  sentiments,  le  dégoût  de  sa  condition.  » 
De  telles  phrases  sont  bien  dures  pour  les  ouvriers  qui,  «  dégoûtés  de 
leur  condition  ;>  misérable  et  instable,  aspirent  à  l'améliorer  et  à  la 
fixer  par  un  mode  de  travail  compatible  avec  la  propriété  et  le  self- 
government,  dont  l'économie  polili(|ue  célèbre  les  charmes  sur  tous  les 
tons;  mais,  sans  entamer  une  discussion  incidente,  nous  mettrons  en 
doute  l'exactitude  des  informations  de  M.  Louis  Reybaud  sur  le  mouve- 
ment des  sociétés  coopératives.  Tandis  qu'il  croit  qu'elles  s'en  vont, 
tous  les  documents  qui  parviennent  de  l'étranger  attestent  au  contraire 
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leur  rapide  multiplication,  et,  en  France  même,  autour  de  nous,  il  s'en 
faut  qu'elles  soient  en  décadence;  la  loi  présentée  au  Corps  législatif, 
l'enquête  ordonnée,  ne  sont  pas  des  témoijifnages  de  déclin.  Les  vols,  la 
débauche,  la  dégradation  physique  et  morale  des  ouvriers  des  villes 
manufacturières ,  que  constatent  les  notes  annexées  au  rapport  de 
M.  Louis  Reybaud,  invitent  au  moins  à  la  bienveillance  et  aux  encou- 
ragements envers  toute  réforme  dans  l'organisation  libre  du  travail  qui 
vise  à  conjurer  ces  désastreuses  conséquences  du  prolétariat.  Un  grain 
de  plus  de  foi  et  d'espérance  rehausserait  singulièrement  toutes  les  en- 
quêtes de  M.  Louis  Reybaud,  admirables  sous  tous  les  rapports,  sauf  un 
excès  d'optimisme  envers  le  statu  quo  et  un  excès  de  méfiance  envers 
toute  réforme;  cependant,  l'histoire  du  progrès  social  n'est  que  l'his- 
toire des  réformes,  soit  dans  les  rapports  humains,  soit  dans  les  instru- 
ments et  les  procédés  de  travail  !  Il  faut  donc  bien  s'atlendre  à  des  chan- 
gements, et  ce  serait  un  beau  rôle  pour  un  esprit  aussi  distingué  de  les 
éclairer  de  ses  lumières  au  lieu  de  les  écarter  par  son  scepticisme. 

M.  Ch.  Renouard  a  lu  un  mémoire  sur  le  chômage  des  dimanches  et 
jours  fériés,  où  sont  exposées,  avec  la  double  autorité  de  l'économiste  et 
du  magistrat,  les  considérations  nombreuses  et  puissantes  qui  prescri- 
vent le  repos  hebdomadaire,  et  les  motifs  juridiques  qui  déterminent  la 
Cour  de  cassation  à  reconnaître  la  loi  du  18  novembre  1814,  faisant  du  re- 
pos du  dimanche  un  devoir  légal.  Comme  néanmoins  la  pratique  générale  et 
l'exemple  même  du  gouvernement,  en  maintes  circonstances,  vont  à  ren- 
contre de  cette  loi,  M.  Renouard  en  réclame  l'abrogation  expresse,  et  re- 
vendique pour  les  mœurs  seules  une  attribution  mal  à  propos  conférée  à 
l'autorité  publique.  Cela  est-il  bien  nécessaire,  s'il  est  vrai  de  nos  jours, 
comme  on  nous  l'apprenait  à  l'école,  il  y  a  trente  ans,  que  la  désuétude  est 
une  manière  d'abroger  les  lois  ?  Celle-ci  est  en  pleine  et  universelle  désué- 
tude, les  chantiers  et  les  magasins  partout  ouverts  l'attestent.  La  Cour 
de  cassation  ne  pourrait-elle  d'ailleurs,  par  un  revirement  dont  elle  donne 
de  fré(iucnts  exemples,  reconnaître  qu'une  loi  qui  interdit  le  travail  un 
jour  sur  sept,  attente  à  la  liberté  du  travail,  un  des  principes  sacrés 
de  1789,  une  des  ba-ses  de  la  constitution.  Ce  simple  retour  à  l'esprit  de 
la  société  moderne  dispenserait  d'une  abrogation  expresse  qui  porterait 
peut-être  à  croire  que  la  société  cesse  d'honorer  et  d'estimer  le  dimanche 
à  sa  valeur  économique  et  religieuse.  Dans  les  arrêts  cités  de  la  Cour  de 
cassation,  nous  trouvons  bien  réfutés  les  arguments  tirés  de  la  liberté 
des  cultes  (sauf  iwurtanl  vis-à-vis  des  Israélites,  pour  qui  le  repos  obligé 
du  dimanche  serait  une  atteinte  indirecte  à  leur  foi),  mais  ceux  déduits  de 
la  liberté  du  travail  ne  siint  pas  abordés;  et,  sur  ce  terrain,  les  raisons 
de  réformer  la  jurisprudence  abondent. 

M.  Renouard  a  touché  en  passant  à  la  question  du  calendrier  républi- 
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cain,  et  en  a  criliquJ  la  pensée  et  rexéciition  avec  une  juste  sévérité.  Si 
son  cadre  l'eût  invité  à  un  examen  plus  approfondi,  il  n'eût  pas  manqué 
de  signaler  ce  qu'il  y  avait  de  rétrograde  à  briser  l'une  des  unités  les  plus 
essentielles  aux  relations  humaines,  et  qu'une  tradition  cosmopolite  avait 
si  heureusement  établie.  Et  il  était  en  outre  vraiment  absurde  de  prendre 
pour  base  de  la  réforme  des  phénomènes  locaux  ou  ré{}ionaux  qui,  hors  de 
la  France  ou  de  l'Europe  étaient  des  contre-sens  :  qu'auraient  signifié  des 
nivôses  et  des  frimaires  sous  les  tropiques,  des  vendémiaires  en  Angle- 
terre ,  des  thermidors  en  Sibérie  ,  sans  compter  que  l'h  'uiisphère 
méridional  aurait  eu  son  calendrier  tout  h  l'envers,  la  saison  d'été  pen- 
dant les  mois  d'hiver  d'Europe,  et  la  saison  d'hiver  pendant  les  mois  d'été. 
Le  calendrier  républicain  est  bien  l'une  des  folies  les  plus  baroques  qu'ait 
inventé  l'esprit  de  bouleversement,  et  l'on  s'étonne  qu'il  se  trouve  des 
historiens  célèbres  pour  l'admirer! 

Une  autre  institution,  qui  touchait  à  l'ordre  de  faits  que  traite  M.  Re- 
nouard  et  que  nous  aurions  aimé  à  voir  jugé  par  un  esprit  aussi  libre  de 
préjugés,  est  celle  des  vacances  judiciaires.  Sont-elles  aussi  respectables 
que  le  repos  hebdomadaire? Ne  sont-elles  pas,  au  contraire,  une  relique 
trop  vénérée  des  siècles  passés  où  le  temps  et  l'argent  n'avaient  pas  le 
même  prix  qu'aujourd'hui  ?  Les  vacances  sont  le  privilège  envié  de  deux 
classes  de  personnes  :  d'une  part,  les  écoliers  et  leurs  maîtres;  de  l'autre, 
les  hommes  de  loi  ou  plutôt  d>'S  tribunaux.  Hors  de  là,  toute  la  société 
du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie  travaille  toute  l'année,  sans  autre  relâche 
que  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  les  plus  heureux  avec  un  mois  de  congé. 
Le  privilège  d'une  oisiveté  de  deux  mois  est-il  juste?  est-il  utile?  Oui, 
pour  les  enfants  (et  encore  un  repos  si  prolongé,  c'est  peut-être  trop, 
mieux  vaudrait  une  meilleure  distribution  des  périodes  d'amusement); 
mais  pour  MM.  les  magistrats,  avocats,  avoués,  un  congé  d'un  mois  au- 
quel ont  droit  du  reste  toutes  les  professions,  leur  suffirait,  sans  qu'il  dût 
ea  résulter  aucune  suspension  des  séances  judiciaires.  Le  garde  des 
sceaux  déplore  tous  les  ans,  dans  ses  rapports  à  l'Empereur,  les  arriérés 
des  cours  et  des  tribunaux,  dont  une  bonne  part  est  imputable  aux  va- 
cances qui  ne  sont  pas  plus  nécessaires  à  la  justice  civile  (ju'à  la  justice 
correctionnelle  et  criminelle.  Dans  leur  durée  actuelle,  qui  s'accroît  par 
les  petites  vacances  de  Pâques,  et  les  rentrées  tardives,  les  vacances  sont 
un  abus  du  vieux  temps  dont  le  public  souffre.  Mais,  j'en  conviens,  bien 
hardi  sera  le  garde  des  sceaux  qui  osera  porter  sur  cet  abus  une  hache 
sacrilège,  ou  seulement  le  réduire  de  moitié! 

Un  rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Calmon,  intitulé  :  William  Pitt, 
a  fourni  à  M.  Dumon  l'occasion  d'un  exposé  d'un  haut  intérêt  sur  les  com- 
binaisons par  lesipielles  le  célèbre  ministre  anglais  rétablit  l'ordre  dans 
les  finances  de  sa  patrie,  que  la  guerre  d'Amérique  avait  coraprQmises, 
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et  soutint  ensuite  pendant  dix  ans  la  lutte  contre  la  France.  Pour  faire 
face  à  d'immenses  besoins,  ses  moyens  d'action  furent  :  une  franche  et 
entière  publicité  des  charsyes  énormes  et  des  ressources  insuffisantes;  le 
placement  des  emprunts  aux  enchères  substitué  aux  négociations  amia- 
bles et  suspectes;  l'emprunt  à  fort  intérêt  C3  0/0)  en  temps  de  paix,  à 
faible  intérêt  (3  0/0)  en  temps  de  guerre;  l'établissement  de  mesures 
pour  assurer  le  service  des  intérêts  simultané  avec  l'emprunt  même;  la 
création  de  nouvelles  taxes  de  consommation  ;  l'abaissement  des  droits 
d'entrée  combiné  avec  la  punition  plus  vigilante  et  plus  sévère  de  la  con- 
trebande; l'augmentation  de  l'impôt  sur  les  fenêtres,  tempéré  par  quel- 
ques exemptions  ;  une  administration  pli's  économe  des  fonds  de  la  flotte 
et  d; l'armée;  la  réforme  des  franchises  postales,  etc.;  enfin,  l'institution 
de  l'amortissement,  qui  mit  le  sceau  à  la  renommée  de  Pitt,  et  rendit 
possible  les  emprunts  que  l'Angleterre  contracta  pour  soudoyer,  pen- 
dant tant  d'années,  l'Europe  soulevée  contre  la  France.  Cependant  un 
traité  de  commerce  avec  la  France  fut  approuvé  en  1787  par  236  voix 
contre  HG,  malgré  les  protestations  de  Fox  et  de  ses  amis,  qui  devaient 
tenir,  peu  d'années  après,  un  tout  auîre  langage  et  prendre  une  autre 
attitude.  Huit  années  de  paix  (1783  à  1701^  avaient  suffi  à  l'habile  mi- 
nistre, seulement  âgé  de  2i  à  32  ans,  pour  rétablir  le  crédit  et  les  finances 
de  son  pays,  au  point  d'obtenir  sur  les  dépenses  un  excédant  de  près 
d'un  million  sterling,  qui  fut  affecté  partie  à  la  réduction  des  taxes  les 
plus  onéreuses  pour  L's  classes  pauvres,  et  partie  à"  l'augmentation  du 
fonds  d'amortissement.  En  1792,  éclata  la  rupture  de  l'Angleterre  avec 
la  France,  qui  demanda  des  ressources  extraordinaires  que  Pitt  se  pro- 
cura par  des  emprunts  successifs,  accompagnés  de  taxes  nouvelles  et 
avec  l'appui  du  sentiment  national  et  de  l'énergie  patriotique  du  peuple 
anglais.  La  suspension  des  payements  en  numéraire  dut  être  accordée  à 
la  Banque  de  Londres.  Le  rachat  de  l'impr»!  foncier  {Innd-tax),  l'éta- 
blissement de  l'impôt  sur  le  revenu  (income-tax)  datent  de  la  même  épo- 
que :  M.  Galmon  insiste  sur  le  caractère  transitoire  de  ce  dernier  impôt, 
malgré  son  maintien  dans  le  budget  anglais,  pour  écarter  toute  idée  d'ap- 
plication h  la  France.  Malgré  l'énorme  augmentation  dt's  charges  publi- 
ques, le  travail  et  la  richesse  s'étaient  accrus  :  la  guerre  livrait  à  l'An- 
gleterre l'empire  des  mers  et  le  commerce  du  monde.  En  six  ans,  au 
milieu  d'effroyables  convulsions,  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne 
avait  augmenté  de  TJO  0/0  ;  il  devait  cette  prospérité  à  sa  marine  et  à  ses 
colonies.  Quittant  le  ministère  un  peu  avant  la  paix  d'Amiens  et  le  re- 
prenant bientôt  après  des  revers 'parlemeulaircs,  des  mécomptes  politi- 
ques le  grand  alhlèle  vit  ses  forces  minées.  «  A  peine  malade,  dit  avec 
une  énergifpie  siu'plicilé  M.  Dumon,  il  était  mourant,  inquiet  sans  doute 
de  la  lutte  formidable  dans  laquidle  il  avait  engagé  son  pays,  épuisé  jiar 
les  soucis  plus  encore  que  par  les  veilles  el  les,  travaux,  çt  comme  s'il 
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était  devenu  incapable  de  vivre  en  cessant  de  [youverner,  il  mourut  de 
vieillesse  à  46  ans!  »  Mais  sa  politique  ne  mourut  pas  avec  lui. 

Les  questions  religieuses  pénètrent  par  bien  des  points  dans  l'ordre 
économique  et  social,  M.  Franck  a  dû  en  faire  la  remarque,  en  offrant  à 
l'Académie  un  nouvel  ouvrage  de  M.  Frégier,  président  du  tribunal  civil 
de  Sétif,  en  Algérie,  sur  les  juifs  algériens  [{).  Le  dogme  Israélite  ne 
pouvait  être  en  cause;  mais  de  ce  dogme  et  des  lois  qui  le  consacrent, 
est  dérivée,  en  Afrique  comme  ailleurs,  une  situation  exceptionnelle, 
qui  se  trouve  maintenant  aux  prises  avec  la  législation  des  sociétés  mo- 
dernes. En  France  et  un  petit  nombre  d'autres  États,  les  juifs  ont  été 
assimilés  aux  nationaux  :  M.  Frégier,  appuyé  par  M.  Franck,  demande 
pour  les  juifs  algériens  —  et  l'on  peut  dire  en  leur  nom,  quoiqu'il  soit 
chrétien,  car  tel  est  leur  vœu  bien  souvent  exprimé  par  leurs  notables — 
une  entière  assimilation  aux  citoyens  français,  sauf  un  délai  accordé 
pour  le  maintien  du  statu  quo  à  ceux  qui  ne  voudraient  point  profiter 
de  cette  libéralité.  C'était,  croyons-nous,  la  bonne  solution,  et  il  est 
regrettable  que  le  sénalus-consulte  du  mois  de  juillet  dernier  ne  l'ait 
pas  adoptée.  En  attribuant  aux  indigènes,  tant  Israélites  que  musulmans, 
la  qualité  de  Français,  comprenant  l'admissibililé  à  tous  les  emplois,  avec 
le  bénéfice  de  leur  statut  personnel,  on  leur  ôte  tout  encouragement 
à  devenir  citoyens  français;  on  perpétue  le  régime  des  castes,  au  lieu 
de  favoriser  l'assimilation.  En  faveur  d'une  pleine  assimilation, 
M.  Franck,  comme  M.  Frégier,  insiste  fortement  sur  la  différence  que 
la  monogamie  établit  au  bénéfice  des  Israélites,  vis-à-vis  des  musulmans 
adonnés  à  la  polygamie  :  de  cette  différence  de  constitution  dans  la  fa- 
mille dérive  tout  un  ensemble  de  profonds  contrastes  dans  les  senti- 
ments, les  idées,  les  mœurs,  l'attitude  vis-à-vis  du  gouvernement  fran- 
çais. Ce  n'est  pas  que  dans  la  Bible  la  polygamie  soit  absolument 
réprouvée,  et  que  l'histoire  juive  n'en  contienne  des  exemples,  dont  la 
trace  obscure  survit  encore  çà  et  là  ;  mais  elle  y  est  à  l'état  exceptionnel, 
temporaire,  comme  une  concession  à  la  barbarie  du  temps;  la  mono- 
gamie constitue  l'état  normal,  habituel,  et  à  peu  près  exclusif  dans  le 
monde  Israélite  tout  entier  ;  dans  le  monde  musulman,  c'est  au  contraire 
la  polygamie,  qui  n'y  est  limitée  que  par  les  ressources  du  mari  ou  l'in- 
suffisance du  nombre  des  femmes.  Enfin  Mahomet  prêcha  d'exemple 
scandaleux  en  épousant  dix-huit  femmes.  —  Quatorze  seulement,  ré- 
plique M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  auteur  d'un  récent  et  savant  ou- 
vrage, intitulé  Mahomet  et  le  Coran  ('2),  qu'il  avait  lu  à  l'Académie  dans 


(1)  In-8.  Michel  Lévy. 

(2)  Un  vol.  in-8  et  in-i2.  Didier. 
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le  courant  de  l'année.  A  l'appui  de  cette  rectification,  M.  B.  Saint-Hilaire 
développe  des  considérations  historiques  tendant  à  atténuer  les  torts  de 
Mahomet  et  l'influence  funeste  du  Coran.  Mais,  quel  que  soit  le  jugement 
à  porter  sur  Mahomet,  il  n'y  a  qu'une  voix  sur  la  polygamie,  au  sujet 
de  laquelle  il  convient  d'ajouter  —  dans  un  recueil  de  ce  genre  — que 
l'économie  domestique  et  politique  n'en  souffre  pas  moins  que  la  morale. 
Le  rôle  de  la  femme  dans  le  ménage  est  effacé  ou  perverti  par  la  multi- 
plicité des  épouses  et  des  concubines,  par  la  facilité  des  répudiations  et 
des  divorces  quien  résulte.  Ce  rôle  d'administration  et  d'éducation,  de  pré- 
voyance et  d'épargne  s'effoce;  les  longues  et  patientes  économies  qu'accu- 
mule dans  un  ménage  la  sollicitude  à  long  terme  de  l'épouse  et  de  la 
mère,  l'idée  même  ne  peut  venir.  Dans  les  classes  riches,  la  femme  n'est 
qu'une  odalisque  ornant  le  sérail;  dans  les  classes  moyennes  et  pauvres 
elle  est  un  agent  de  travail,  du  plus  rude  travail  :  ne  pouvant  compter 
ni  sur  la  stabilité  du  présent,  ni  sur  la  dignité  de  l'avenir,  elle  produit 
le  moins  qu'elle  peut,  et  consomme  le  plus  qu'elle  peut.  La  polygamie 
est  la  principale  cause,  au  [loint  de  vue  éconon)ique,  de  la  décadence 
des  peuples  musulmans  ;  et  leurs  progrès  vers  la  civilisation  se  mesurent 
aux  progrès  qu'ils  font  vers  la  monogamie. 

Dans  une  lecture  sur  l'égalité  considérée  dans  ses  rapports  avec  Vine- 
galité  des  races  humaines^  M.  Lélut  a  touché,  avec  autant  A'humour  et 
d'esprit  caustique  que  de  science,  à  l'un  des  problèmes  qui  de  nos  jours 
sont  le  plus  vivement  agités  :  l'unité  ou  la  multiplicité  des  races  hu- 
maines, leur  égalité  ou  leur  inégalité.  Nous  n'avons  garde  de  nous 
aventurer  sur  ce  terrain  glissant  et  perfide,  dont  l'hypothèse  dispute  le 
royaume  à  la  légende.  Disons  pourtant,  en  nous  tenant  aux  déductions  les 
plus  proches  de  l'application,  que  M.  Lélut,  ([ui  évidemment  croit  à  l'hé- 
térogénie,  est  fondé  —  quelle  ([ue  soit  la  vérité  à  cet  égard  —  à  dire  que 
la  croyance  à  l'unité  d'origine  et  de  berceau  n'a  pas  eu  la  vertu  de  faire 
vivre  les  hommes  en  frères,  comme  la  théorie  le  promet;  qu'elle  s'esta 
merveille  conciliée  avec  toutes  les  opinions;  que  l'esclavage  lui-même 
s'en  est  parfaitement  accommodé  :  c'est  qu'il  y  a  frère  et  frère  :  frère  aîné 
et  frère  cadet,  frère  fort  et  frère  faible  :  la  fraternité  dans  la  famille 
anglai.se  se  concilie  avec  une  extrême  inégalité.  Le  vrai  fondement  de 
la  fraternité  doit  se  chercher  dans  l'unité  de  nature,  constituée  par 
l'idenlité  d'organisation  et  la  fécondité  des  alliances  de  sang  :  dès  que 
ces  conditions  existent,  peu  importe  qu'il  y  ail  eu  à  l'origine  un  ou 
plusieurs  foyers  de  création  de  l'honune';  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'humanité  sont  inscrits  dans  la  nature  et  doivent  pénétrer  dans  les  senti- 
ments, les  faits,  les  lois.  A  cette  unité  de  nature,  l'inégalité  survit,  il 
est  vrai:  c'est  là  une  conviction  que  M.  Lelul  entoure  d'infinies  précau- 
tions de  langage,  comme  s'il  craignait  de  froisser  la  conscience  publique 
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et  surtout  celle  de  ses  collègues.  Mais,  n'y  a-t-il  pas  une  formule  qui 
concilie  l'observation  avec  la  raison?  Toute  égalité  s'entend  d'un  égal 
droit  au  plein  essor  des  facultés  naturelles;  elle  n'implique  aucune  iden- 
tité, elle  n'interdit  aucune  hiérarchie.  Professez  que  les  cimtrastes,  con- 
statés chez  les  diverses  races  humaines,  peuvent  se  fondre  dans  l'har- 
monie générale  de  la  civilisation,  que  chacune  d'elles  est  comme  une 
note  particulière  dans  le  jeu  de  l'ensemble,  ei  tout  est  sauvé,  la  diversité 
et  l'unité,  l'inégalité  de  fait  et  l'égalité  de  droit.  Le  genre  humain 
forme  une  vaste  société  coopérative,  où  tous  les  travailleurs  sont  sacrés 
l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  en  leur  qualité  d'êtres  intelligents  et  aimants, 
bien  que  chacun  accomplisse  une  fonction  déterminée  d'après  ses  apti- 
tudes :  l'atelier  le  plus  démocratique  admet  des  chefs,  des  sous-chefs,  de 
simples  ouvriers  et  même  des  manœuvres.  Dans  l'humanité  aussi  il  y  a 
un  état-major,  et  il  est  permis  d'attribuer  ce  rang  à  la  race  blanche 
sans  qu'il  doive  s'ensuivre  aucune  servitude  des  sous-officiers  et  des 
soldats. 

Pour  son  contingent  à  la  séance  générale  de  l'Institut,  le  10  août, 
l'Académie  avait  choisi  un  morceau  intitulé:  Une  Académie  politique 
sous  le  cardinal  de  Fleury,  de  1724  à  1731,  par  M.  Janet.  Elle  ne  pou- 
vait avoir  la  main  plus  heureuse.  Suivant  sa  coutume,  M.  Janet  a  allié, 
avec  un  soin  extrême,  le  récit  exact  des  faits  avec  des  vues  ingénieuses, 
un  style  élégant  dans  sa  simplicité,  avec  la  dose  d'esprit  aimable  que  com- 
porte l'érudition  et  que  réclame  tout  auditoire  parisien,  la  bienveillance 
des  jugements  avec  une  nuance  de  discrétion  qui  réserve  les  droits  de  la 
critique.  L'Académie,  connue  sous  le  nom  d'Entresol,  dont  il  a  raconté 
la  courte  mais  intéressante  histoire,  succomba,  nous  semble-t-il,  mfiis 
par  la  rigueur  du  cardinal  Fleury,  que  par  la  maladresse  et  le  décou- 
ragement irréfléchi  de  ses  membres,  qui  ne  surent  pas  introduire  dans 
leurs  séances  le  principe  salutaire  de  la  division  du  travail.  Ce  prin- 
cipe conseille  de  séparer  la  politique  spéculative  de  la  politique  pra- 
tique, et,  loin  de  se  plaindre  qu'une  telle  sagesse  leur  soit  prescrite  par 
leurs  statuts,  les  Académies  doivent  s'en  féliciter. 

Je  dois  réserver  pour  le  dernier  trimestre  diverses  lectures  qui  ont 
enjambé  de  septembre  sur  octobre:  tels  qu'un  fragment  de  M.  Wo- 
lowski,  sur  l'Histoire  commeixiale  de  la  France  sous  Mazarin  et  Crom- 
well ;  un  mémoire  de  M.  Cocliin  sur  la  manufacture  de  glaces  de  Saiut- 
Gobain  ;  un  mémoire  sur  la  liberté,  d'après  les  principaux  philosophes 
grecs,  par  M.  Cli.  Lévêque;  un  mémoire  que  M.  Sevin  a  été  admis  à  lire 
sur  les  origines  réoolulionnaires  du  code  Napoléon.  Je  mentionnerai 
comme  appartenant  au  troisième  trimestre  un  rapport  verbal  de 
M.  Franck  sur  un  nouvel  ouvrage  de  M.  Ubicini,  concernant  la  Serbie  ; 
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un  autre,  du  même  académicien,  sur  une  édition  et  traduction  nouvelle 
de  Grotius,  par  M.  Pradier-Fodéré  ;  ouvrage  qui  manquait  aux  biblio- 
thèques modernes  et  dont  M.  Franck,  juge  compétent,  loue  riiabiie  exé- 
cution. 

Ayant  ainsi  acquitté  ma  dette  envers  le  prochain,  me  sera-t-il  permis 
de  consacrer  quelques  lignes  à  l'intéressant  débat  qu'a  soulevé  au  sein  de 
l'Académie  l'hommage  qu'a  bien  voulu  lui  faire  M.  Michel  Chevalier  de 
mon  livre  intitulé  :  les  Colonies  et  la  Politique  coloniale  de  la  France  ?  (1) 

Après  un  résumé  du  plan  et  des  principales  divisions  de  cet  ouvrage, 
après  une  bienveillante  appréciation  des  efforts  de  l'auteur  pour  traiter 
son  sujet  en  connaissance  de  cause,  — (en  ceci  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer au  compte  rendu  officiel),-M.  Michel  Chevalier  aborde  unequestion 
fort  agitée  en  France  et  à  l'étranger,  celle  de  savoir  si  la  race  française 
possède  la  puissance  décoloniser,  et  il  la  résout  affirmativement,  au  note 
de  l'histoire,  à  l'aide  de  mon  livre,  et  de  ses  propres  souvenirs  quand  il  par- 
courait l'Amérique.  L:;  déclin  actuel  de  notre  puissance  coloniale  est  dû, 
d'après  le  savant  académicien,  pour  une  part  aux  guerres  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire,  qui  nous  ont  privés  de  nos  plus  importantes  colo- 
nies, et  pour  une  autre  part  à  l'excès  de  centralisation  administrative 
qui  oppose  des  obstacles  insurmontables  à  l'expansion  de  la  population 
française,  au  dehors  et  au  loin,  dans  des  contrées  soumises  à  notre  do- 
mination. Il  faut  y  ajouter  la  lenteur  extrême  de  l'accroissement  de  notre 
popidation  nationale.  M.  Michel  Chevalier  rappelle  enfin  les  procédés  très- 
simples  et  très-faciles  d'acquisition  des  terres,  usités  en  Amérique  et 
dans  les  colonies  anglaises,  tandis  qu'ils  sont  repoussés  dans  les  colonies 
françaises. 

M.  Charles  Dupin  a  signalé,  comme  causes  principales  du  succès  de 
l'Angleterre  en  matière  de  fondations  coloniaKis,  les  révolutions  poli- 
tiques qui  ont  expatrié  beaucoup  d'hommes,  les  perfectionnements  agri- 
coles (jui  laissent  libres  beaucoup  de  bras;  enfin  il  a  assigné  comme  la 
cause  principale  de  notre  faiblesse  coloniale  actuelle,  la  stagnation  de 
notre  population,  dont  il  a  sincèrement  et  un  peu  crûment  dévoilé  la 
cause,  dans  l'esprit  de  dissipation  qui  diminue  le  nombre  des  enfants 
pour  alléger  ses  devoirs  et  ses  charges.  Il  souhaite  vivement  voir  la 
France  reprendre  son  rang. 

M.  Giraud  a  confiruu'!  les  opinions  de  ses  collègues  sur  ra|)titu(I(!  dos 
Français;'!  coloniser;  il  a  signalé  le  goût  de  l'émigralinn  persistant  chez 
les  populations  des  Pyrénées.  La  perte  de  l'esprit  de  colonisation  est  venue 

(1)  i  vol.  in-8.  Librairie»  Arthus  Bertrand  et  Guiliaumin  et  C*. 
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de  la  conviction  plus  que  séculaire  qui  est  entrée  clans  les  àmcs,  à  l'en- 
droit de  la  duréfi  de  nos  établissements  coloniaux.  Les  guerres  nous  les 
ontenlevés;  l'Angleterre  a  pris  possession  presque  souveraine  des  mers; 
la  dépense  et  la  conservation  des  colonies  a  paru  problématique  :  le  cou- 
rant de  la  spécnlation  coloniale  s'est  retiré  des  esprits.  Une  longue  pé- 
riode de  prospérité  peut  seule  y  ramener  les  esprits. 

Dans  une  longue  et  substantielle  réplique,  M.  Michel  Chevalier  a  dis- 
cuté les  opinions  des  trois  précédents  oratenrs  et  a  confirmé  les  siennes 
par  de  nouvelles  preuves. 

Intervenant  à  son  tour,  M.  H.  Passy  réduit  la  portée  de  la  stagnation 
de  la  population,  accusée  par  M.  Ch.  Dupin,  en  s'appuyant  sur  ce  fait,  que 
s'il  naît  moins  d'enfants  en  France  que  dans  le  siècle  dernier,  il  s'en  con- 
serve beaucoup  plus;  il  pense  que  la  crainte  des  embarras  qui  viennent 
peser  sur  les  familles  nombreuses  est  la  vraie  cause  de  la  moindre  fécon- 
dité des  mariages  :  c'est  un  fait  qui  n'est  pas  d'aujourd'hui  ni  de  notre 
temps  seulement.  Quant  à  la  perte  de  nos  établissements  coloniaux,  elle 
est  due  aux  guerres  qui  ont  assailli  la  France  au  dernier  siècle,  par  terre 
et  par  mer,  et  l'ont  obligée,  à  raison  de  son  rôle  prépondérant  de  puis- 
sance continentale,  de  porter  sa  vigilance  et  ses  forces  du  côté  de  la 
terre,  tandis  que  l'Angleterre  pouvait  réserver  les  siennes  pour  les  mers. 

Enfin,  M.  Baudrillart  a  rattaché  le  déclin  colonial  de  la  France,  à  la 
constitution  même  de  la  propriété  qui,  étant  très-divisée,  attache  les 
hommes  à  leur  pays  natal  et  écarte  la  pensée  d'émigrer.  Ceux  qui  conser- 
vent cette  pensée  préfèrent  émigrer  à  l'intérieur,  vers  Paris.  Le  moindre 
accroissement  de  la  population  lui  paraît  avoir  bien  des  avantages,  et  si 
l'expansion  coloniale  n'est  due,  comme  on  le  voit  presque  partout,  qu'au 
paupérisme,  il  vaut  mieux  s'en  passer  que  la  réaliser  à  ce  prix. 

On  sent  que  nous  mutilons,  forcés  par  notre  cadre,  cette  importante 
discussion  qu'il  faut  lire  en  entier  dans  le  compte  rendu  officiel  (1).  IVous 
pouvons  encore  moins  nous  permettre  de  l'apprécier  à  notre  tour,  en 
ayant  été  l'occasion.  On  nous  permettra  cependant  de  dire  que  tous  les 
orateurs  ont  rendu  hommage  au  génie  colonisateur  de  la  race  française, 
et  c'est  la  déduction  essentielle.  Le  génie  natif  des  races  ne  saurait  rester 
longtemps  comprimé  sous  les  hasards  des  champs  de  bataille  ou  les  fautes 
des  gouvernements.  Ce  génie  plie  et  ne  se  rompt  pas.  C'est  de  ses  œuvres 
que  l'on  peut  prédire  avec  confiance  : 

Multa  renascentur  quœ  jam  cecidere. 

Jules  Duval. 

(1)  De  M.  Vergé,  livraison  d'octobre  1863,  p.  lil  à  13a. 
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Sommaire.  —  Utilité  d'une  Us  e,  complète  des  périodiquss  qui  s'occupent  d'économie  po- 
litique. —  Qu'est-ce  qu'une  conomiste  pratique?  —  l'ublications  diverses.  Austria.  — 
Arcuives  commerciales  de  Prusse  [Preuss.  Handeharchio).—  lievue  du  bureau  de  la 
statistique  de  Prusse  {Zeiisclirift,  etc.).  —  Gazette  municipale  allemande  [Deutsche 
Gemeinde-Zeilung],  —  Annales  de  l'agriculture  de  Prusse,  —  VArbeilgeber  (de 
Francfort).  —  Revue  trimestrielle  allemande  [Veutsche  F'ierieljahrs  Schrifti.—  Mer- 
chanls  Magazine,  de  ^ew-ïo^k.  —  Journal  oflhe  stalistical  society,  de  Londres. 

Les  publications  économiques  et  statistiques  se  multiplient  et  la  plu- 
part prouvent  par  leur  durée  qu'elles  satisfont  réellement  à  un  be- 
soin. Il  devait  en  être  ainsi.  Les  hommes  ont  commencé  par  faire 
instinctivement  les  choses  utiles  ou  nécessaires,  ils  les  ont  continuées  em- 
piriquement, et  ce  n'est  qu'à  la  longue  ijue  l'esprit  scientifique  est  des- 
cendu des  hauteurs  où  il  s'est  tenu  d'abord,  pour  s'occuper  des  détails 
infimes  de  tous  les  jours.  Après  avoir  discuté  pendant  deux  ou  trois 
mille  ans  les  diverses  méthodes  que  le  Créateur  a  pu  suivre  pour  l'aire 
sortir  le  monde  du  néant,  ou  d'autres  problèmes  pareils,  on  daigna  exa- 
miner pourquoi  on  pétrit  le  pain,  comment  se  produit  l'éclairage,  le 
chauffage,  pourquoi  le  bois  surnage  sur  l'eau,  et  un  billion  d'autres  faits 
de  cette  nature.  Dans  cette  voie  pratique,  les  conquêtes  de  la  science  ont 
été  si  positives,  si  nombreuses  et  si  rapides,  que  chacun  éprouve  le  besoin 
de  se  rendre  compte  de  ses  actes  même  moraux  et  économiques,  d'avoir 
nettement  conscience  des  motifs  par  les(|uels  il  agit,  des  effets  qu'il 
veut  produire. 

Cette  tendance  date,  pour  ainsi  dire,  de  nos  jours,  et  c'est  sur  le  do- 
maine économique  qu'elle  a  dû  se  faire  sentir  le  plus  vivement.  C'est 
celte  tendance  qui  fait  marcher  tant  de  plumes,  qui  alimente  tant  de 
presses,  qui  fait  éclorc  tant  de  publications  périodiques.  Il  y  aurait  un 
intérêt  sérieux  <à  dresser  la  liste  de  ces  publications,  et  cett(;  liste  serait 
assez  longue.  Elle  comprendrait  en  effet,  outre  les  périodiijues,  con- 
sacrés exclusivement  à  la  science  economiiiue,  les  feuilles  (iuaiicières, 
commerciales,  statisti(iues  de  tous  les  pays.  Et  pourquoi.cette  liste  ne 
serait-elle  pas  dressée  i'  Qu'on  nous  mette  à  même  de  le  faire,  en  nous 
envoyant  de  partout,  des  renseignements,  des  spécimens,  des  collections  ; 

nous  ne  reculerions  ni  devant  la  peine  de  les  classer,  ni  devant  le 

plaisir  de  les  lire,  et  nous  aurionsau  besoin  le  courage  dcles  juger,  l'our- 
2°  sÉuiE.  ï.  XLVtii.  —  I.'i  novembre  ISiio.  17 
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quoi  donc  la  science  écnnomique  ne  ferait-elle  pas  l'inventaire  de  ses 
richesses,  elle  qui  recommande  tant  les  inventaires. 

Vous  demandez  pourquoi  ?  La  réponse  est  facile  :  c'est  qu'il  y  a  beau- 
coup d'économistes  théoriciens  et  peu  d'économistes  pratiques.  L'étude 
de  l'économie  politique  ne  change  pas  la  nature  humaine.  Elle  a  toujours 
pour  résultat  de  remplacer  des  notions  fausses  par  des  notions  exactes, 
mais  souvent  elle  s'en  tient  là  :  chez  l'un,  celte  étude  n'a  fait  que  meubler 
la  mémoire;  chez  l'autre,  elle  a  formé  l'intelligence,  aiguisé  le  sens  de  l'ob- 
servation ;  chez  le  plus  petit  nombre  seulement  elle  a  vaincu  la  force 
d'inertie  qui  fait  partie  de  notre  être.  Or,  l'économiste  pratique,  le  vrai, 
n'est  pas  celui  qui  pérore  sur  les  fondements  de  la  science,  qui  déclame 
sur  les  applications  les  plus  rationnelles  des  principes,  mais  celui  qui  agit 
selon  les  règles  économiques  qu'il  a  reconnues  exactes.  Et  qu'il  y  ait  peu 
de  pareils  économistes  pratiques,  je  vais  être  en  état  d'en  donner  une 
preuve  directe,  ad  hominem  :  il  est  évident  que  les  directeurs  des  feuilles 
économiques,  financières,  commerciales  ont  un  intérêt  à  profiter  de  la 
publicité  du  Journal  des  économistes,  qui  leur  est  ainsi  offerte  gratuite- 
ment dans  un  but  scientifique.  Eh  bien,  il  y  a  lieu  de  parier  qne  plus 
d'une  fois  l'inertie  l'emportera  sur  l'intérêt,  ce  qui  est  tout  à  fait  anti- 
économique,  de  sorte  qu'on  ne  nous  enverra  que  des  matériaux  insuffisants 
pour  dresser  la  liste  en  question,  il  s'agit  cette  fois  de  gagner  facilement 
un  diplôme  d'économiste  pratique  (1). 

Nous  passons  à  l'analyse  de  quelques-unes  des  publications  pratiques 
que  nous  avons  sous  les  yeux. 

VAiistria,  sous  la  direction  de  l'éminent  économiste  de  Vienne, 
M.  L.  Stein,  continue  d'enregistrer  les  dispositions  législatives  appli- 
cables à  des  matières  économiques,  quel  que  soit  le  pays  dont  elles 
émanent.  Pour  faire  comprendre  le  mérite  de  cette  collection,  nous  ne 
citerons,  parmi  un  très-grand  nombre  d'articles,  que  les  trois  suivants  : 

Le  premier  donne  un  «  Aperçu  des  modifications  introduites  pendant 
l'année  1864  dans  la  législation  financière  de  l'Autriche.  »  (n"'  14  et 
suivants).  Nous  y  trouvons  l'exposé  de  la  réorganisation  du  ministère 
des  finances;  quelques  détails  sur  le  remplacement  de  l'année  financière 
finissant  le  31  octobre,  par  l'année  commune,  finissant  le  31  décembre; 
une  note  sur  la  substitution  (opérée  dès  1862)  d'un  impôt  sur  l'alcool 
produit,  à  l'impôt  sur  la  matière  première.  On  sait  que  l'assiette  de  cette 

(1)  C'est  très-sérieusement  que  nous  invitons  les  directeurs  des  pu- 
blications, s'*occupant  de  matières  économiques,  de  vouloir  bien  nous 
mettre  à  môme  de  faire  un  travail  d'ensemble.  Nous  recevons  et  connais- 
sons déjà  un  grand  nombre  de  périodiques;  mais  il  nous  reste  à  combler 
bien  des  lacunes.  Il  suffira  de  nous  adresser  sous  bandes  quelques  nu- 
méros de  la  publication.  M.  B. 
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taxe  diffère  selon  les  pays;  que  clans  tel  pays  elle  est  levée  sur  les  ma- 
tières premières  employées,  par  exemple  sur  le  vin,  le  blé,  les  pommes 
de  terre;  que  dans  tel  autre  on  le  perçoit  d'après  la  contenance  des 
vases  ou  appareils  de  distillation,  et  l'Autriche  était  de  ce  nombre;  que 
dans  d'autres  enfin,  c'est  le  produit  achevé  iju'on  impose,  c'est  le  sys- 
tème français,  et  depuis  1862  aussi  celui  de  l'Autriche.  Parmi  les  nom- 
breuses autres  dispositions  financières,  nous  citerons  encore  celle  qui 
permet  d'autoriser  la  culture  du  tabac  pour  toute  une  série  d'années, 
au  lieu  d'exiger  le  renouvellement  annuel  de  cette  autorisation.  C'est  là 
une  excellente  pratiijue. 

Le  second  article  que  nous  sijsnalerons  résume  la  législation  financière 
actuelle  des  États-Unis.  On  sait  qu'avant  la  guerre  civile,  le  gouverne- 
ment central  n'avait  pas  d'autre  source  de  revenu  ordinaire  que  les 
douanes  et  la  vente  de  terres;  actuellement  diverses  lois  ont  ajouté  les 
Internai  revenues,  qui  comprennent  des  impôts  directs  et  des  impôts 
indirects.  Les  contributions  directes  se  composent  d'une  taxe  sur  le  re- 
venu et  d'un  droit  industriel,  sorte  de  patente  qui  affecte  à  la  fois  la 
forme  directe  et  la  forme  indirecte.  La  forme  directe  est  établie  sous  le 
nom  de  licence,  c'estune  somme  mensuelle  dont  le  payement  seul  autorise 
le  citoyen  américain  à  exercer  son  industrie.  La  taxe  diffère  selon  les 
industries.  La  forme  indirecte  se  présente  comme  une  taxe  sur  les  pro- 
duits fabriqués.  Il  y  a  en  outre  des  impôts  de  consommation.  (On  trou- 
vera toutes  les  lois  sur  la  matière  dans  Hunt's  Merchant-Magazine  de 
New- York). 

Le  troisième  article  que  nous  mentionnerons  est  celui  qui  concerne 
la  télégraphie  en  Angleterre.  Les  télégraphes  sont  établis,  comme  les 
chemins  de  fer,  par  des  compagnies  privées,  autorisées  par  des  bills  du 
parlement,  et  quelquefois  avec  des  subventions.  Le  Telegraph-Act  20- 
27,  Vict.  112(1863)  confère  aux  compagnies  un  certain  droit  d'ex- 
propriation, avec  indemnité  préalable,  bien  entendu,  et  après  une  sorte 
d'en(iuête  de  commodo;  dans  les  litiges  avec  les  compagnies  de  chemin 
de  fer,  c'est  le  board  of  trade  (jui  prononce  (contentieux  administratif). 
Tous  les  particuliers  peuvent  exiger  la  transmission  de  leurs  dépêches, 
mais  les  télégrammes  du  gouvernement  passent  avant  les  autres.  Aucune 
disposition  n'impose  la  discrétion  aux  employés;  mais,  malgré  le  silence 
de  la  loi,  nous  croyons  les  compagnies  passibles  de  donunagcs-intérêls 
si  l'indiscrétion  devait  avoir  un  résultat  fâcheux. 

VAustria  n'est  ce[icndant  pas  consacrée  uniquement  au  droit  admi- 
nistratif, la  plus  belle  jiart  de  l'espace  est  toujours  faite  à  l'économie 
politique.  Dans  cette  partie  nous  devons  signaler  des  travaux  Ircs- 
importants  sur  la  négociation  pendante  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre 
pour  la  conclusion  d'un  traité  de  conmiercc,  et  sur  celui  qui  vient 
d'être  conclu  avec  le  ZoUvercin. 
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—  Sur  ce  dernier,  on  peut  aussi  consulter  les  Archives  commerciales 
de  Prusse.  Comme  nos  Annales  du  commerce  extérieur,  elles  enregistrent 
les  traités  commerciaux  et  donnent  le  mouvement  commercial  de  tous 
les  pays,  mais  il  est  naturel  qu'on  y  trouve  d'une  manière  complète 
l'ensemble  des  pièces  relatives  au  ZoUverein.  Nous  croyons  cependant 
avoir  constaté  une  lacune  :  il  devrait,  avec  sa  célérité  ordinaire,  avoir 
déjà  publié  le  résultat  du  nouveau  recensement  de  la  population  (dé- 
cembre IH64),  fait  comme  l'on  sait  tous  les  trois  ans  pour  servir  de 
base  à  la  répartition  des  produits  douaniers  du  ZoUverein. 

—  En  attendant,  nous  trouvons  ces  cliifïres,  du  moins  pour  la  Prusse, 
dans  le  numéro  de  juin  iXtîS  de  la  Zeitschriftdu  bureau  de  la  statistique 
de  Berlin.  INous  allons  les  reproduire  par  youvemement  [Regierungs-be- 
zirk  ou  département)  et  par  province. 

POPULATION  DE  LA  PRUSSE  EN  DÉCEMBRE  1864. 
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20  Minden 

483,149 

2.33 

6  Bromberg.    .  . 

543,461 

4.47 

21  Arnsberg. .  .  . 
VII.   Westphalie. 

740,961 
1,666,582 

5.32 

IL  Posen..  .  . 

1,523,729 

3.00 

7  Ville  de  Berlin. 

632,749 

15.56 

22  Cologne 

584,883 

3.07 

8  Postdam.  .  .  . 

977,477 

3.21 

23  Dusseldorf.  .  . 

1,182,735 

6.04 

9  Francfort  s/0. 

1,003,567 

3.13 

24  Coblenz 

542,471 

2.36 

III,  Brandebourg. 

2,613,793 

5.92 

23  Trêves 

564,090 

3.64 

26  Aix-la-Chapell. 

472,018 

2.89 

10  Stettin 

677,741 

3.46 

11  Cœslin 

543,601 

3.72 

VIII.  Pr.  rhénane. 

3,346,193 

4.06 

12  Slralsund..  .  . 

216,133 

2.59 

Ilohenzollern  et 

IV.  Poméranie, 

1,437,375 

"T43 

lade 

66,531 

1.38 

13  Breslau 

14  Oppelii 

1,343,377 

1,192,382 

972,945 

3.81 
4.79 
1.68 

Garnisons  fédé- 
rales, etc.  .  , 

Total  général.. 

28,869 

»    » 

15  Liegnilz.    .  .  . 

19,252,363 

4.12 

V.  Silésie. .  . 

3,510,706 

3.54 

Le  directeur  de  la  revue  à  laquelle  nous  empruntons  ces  chiffres, 
M.  le  conseiller  intime  Engel,  a  fait  insérer,  dans  le  même  numéro,  un 
travail  remarquable  sur  l'instruction  primaire  en  divers  pays.  Nous 
y  lisons  entre  autres  choses  qu(;  l'instruction  est  obligatoire  : 
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En  Autriche.  En  Italie. 

En  Prusse.  En  PortugaL 

Dans  le  reste  de  l'Allemagne.  En  Espagne. 

En  Suède.  Aux  États-Unis  (dans  quelques 

En  Norvège.  États). 

En  Danemark.  En    Turquie,    l'obligation    est 

En  Suisse  (dans  la  plupart  des  décrété, 
cantons). 

En  Hollande  et  dans  la  ville  de  Paris,  les  secours  officiels  sont  retirés 
aux  indifyents  qui  n'envoient  pas  leurs  enfants  à  l'école.  On  sait  cepen- 
dant qu'en  France  on  a  un  respect  si  profond  pour  la  liberté,  qu'on 
trouve  sacré  jusqu'à  la  liberté  de  l'ignorance. 

Le  même  numéro  donne  encore  le  commencement  d'un  travail  très- 
intéressant  sur  l'histoire  des  voitures  de  place  et  des  omnibus  de  Berlin. 
Nous  reviendrons  sur  cet  historique  dans  notre  prochain  article  ;  nous 
nous  bornons  aujourd'hui  à  dire  qu'il  est  de  M.  Dieterici,  le  fils  du 
statisticien  bien  connu  de  nos  lecteurs. 

—  Il  rè[jne  en  ce  moment  une  grande  activité  dans  la  vie  communale 
de  l'Allemagne,  de  sorte  que  la  Gazette  municipale  allemande  {Deutsche 
Gemeinde-Zeitimg),  de  M.  IlermannStolp  (Berlin),  trouve  de  quoi  rem- 
plir ses  colonnes  dune  manière  très-instructive,  même  pour  l'écono- 
miste. Parmi  les  articles  qui  doivent  frapper  le  plus  l'étranger,  il  faut 
citer  celui  sur  les  «  diètes  municipales  »  [Staedte-Tage).  On  voit  en  effet, 
de  l'autre  côté  du  Rhin,  des  maires,  des  bourgmestres,  des  conseillers 
municipaux,  des  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  eu  rapport  fré- 
quent avec  les  communes,  se  réunir  librement  en  congrès  pour  discu- 
ter les  questions  d'organisation,  de  finances,  d'attribution,  de  compé- 
tence les  plus  ardues  et  les  plus  délicates,  tout  comme  une  réunion  de 
savants  ;  mais  avec  [dus  d'autorité  sans  doute,  car  ces  fonctionnaires 
connaissent  généralement  les  livres  et  ont  été  en  même  temps  mêlés 
aux  affaires.  Les  finances  communales  et  l'assistance  publique  semblent 
depuis  quelque  temps  prendre  place  préiwndérante  dans  l'océan  de  détails 
qu'une  pareille  revue  hebdomadaire  offre  à  ses  lecteurs.  Sur  ces  deux  ob- 
jet», et  à  ne  s'arrêter  qu'aux  [)oints  saillants,  la  différence  n'est  pas  bien 
grande  entre  les  communes  situées  des  deux  côtés  du  Rhin;  les  déve- 
loppements —  que  l'espace  ne  nous  permet  pas  —  pourraient  seuls 
faire  saisir  les  distinctions  quelquefois  importantes  que  les  deux  légis- 
lations comportent.  Faisons  remarquer  que  dans  les  deux  jtays  eu  ques- 
tion, les  très-petites  communes  ne  payent  à  la  cais.se  municipale  (|ue 
des  contributions  directes,  sous  forme  de  centimes  addiliunnels,  Z»- 
schlag,  et  (|ue  les  cuntrihulions  indirectes  ne  [se  |irésenleiit  ipie  dans  les 
villes,  en  France  sous  la  forme  d'octroi,  en  Allemagne  sons  le  mode 
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de  centimes  arlditionnels  aux  impôts  indirecis  pcrrus  par  l'État.  Somme 
toute  cependant,  la  part  faite  aux  impositions  directes  est  plus  grande 
en  Allemagne,  où  la  taxe  sur  le  revenu  elle-même  est  loin  d'être 
inconnue 

En  ce  qui  concerne  l'assistance  publique,  il  y  a  en  Allema{yne  comme 
en  France  quelques  dispositions  législatives  qui  semblent  avoir  eu  l'in- 
tention d'obliger  les  communes  à  secourir  leurs  pauvres.  En  fait,  si 
l'on  fait  abstraction  des  hospices  communaux,  bien  plus  nombreux  au 
delà  qu'en  deçà  du  Rhin,  les  secours  sont  généralement  très-insuffisants, 
rpielquefois  dérisoires.  En  étudiant  les  modes  d'assistance  usités  dans 
les  divers  pays,  on  se  sent  de  plus  en  plus  convaincu  qu'aucune  orga- 
nisation administrative  ne  saurait  suppléer  complètement  à  la  charité 
privée.  L'assistance  publique  est  la  lettre  qui  tue,  et  la  charité  privée 
l'esprit  qui  vivifie. 

Signalons  les  livraisons  des  mois  d'avril  et  de  mai  des  Atmales  de  Va- 
gricuUure  de  Prusse,  publiées  sous  la  direction  de  M.  le  conseiller  intime 
de  Salviati. 

La  livraison  du  mois  d'avril  donne  une  statistique,  ou  mieux,  un  état 
de  la  situation  agricole  de  la  Prusse,  sous  la  forme  d'un  rapport  au  mi- 
nistre, dont  nous  allons  extraire  quelques  données.  La  valeur  des  terres 
a  augmenté  partout  en  Prusse  d'environ  75  0/0  en  moyenne,  et  les  sa- 
laires ont  haussé  dans  une  proportion  plus  forte  encore.  Les  cultivateurs 
se  plaignent  amèrement  des  exigences  de  leurs  ouvriers,  et  néanmoins 
leur  imagination  travaille  autant  que  celle  des  nôtres  pour  trouver  le 
moyen  de  les  retenir  à  la  campagne.  On  propose  :  1"  de  construire  pour 
eux  de  meilleurs  logements;  2"  de  leur  assurer  le  repos  du  dimanche. 
Ce  sont  là,  certes,  d'excellentes  propositions;  mais  les  auteurs  du  rap- 
port sont  obligés  d'avouer  leur  peu  d'efficacité.  Les  ouvriers  ruraux 
n'en  continuent  pas  moins  d'émigrer  vers  les  villes,  et  les  cultivateurs 
se  mettent  à  étudier  l'emploi  des  machines. 

II  y  a  en  Prusse  quatre  académies  agricoles  :  Eldena,  avec  38  élèves, 
Proskau,  57,  Poppcisdorf,  82,  Waldau,  33,  soit  en  tout  210  élèves 
(moyenne  des  années  1859-1865),  dont  65  étrangers.  On  compte  en 
outre  19  écoles  d'agriculture  ou  fermes-écoles  avec  329  élèves  ;  l'État 
dépense  en  moyenne  68  thalers  18  sgr.,  c'est-à-dire  2i6  fr.  par  élève, 
à  titre  de  subvention  ou  de  demi-bourse.  On  doit  ajouter  les  écoles  d'a- 
dultes ou  de  dimanche  pour  le  perfectionnement  agricole,  les  professeurs 
ambulants,  les  cours  professés  dans  les  écoles  primaires;  puis  les  «  sta- 
tions d'expériences,  »  sortes  de  fermes  expérimentales  en  petit  pied,  gé- 
néralement avec  un  laboratoire  ;  enfin  les  519  sociétés  et  comices  agri- 
coles avec  leurs  64,330  membres  possédant  en  186i  environ 23  hectares, 
un  capital  placé  de  187,627  thalers  (^703,601  fr.),  et  un  revenu  annuel 
cotisations,  etc.)  de  141,513  thalers  (530,674).  Les  encouragements  de 
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l'État  atteignent  des  sommes  assez  importantes,  mais  l'espace  ne  nous 
permet  pas  d'entrer  dans  de  plus  amples  détails. 

La  livraison  du  mois  de  mai  renferme  un  travail  très-étendu  et  très- 
complet  sur  le  drainage  en  Irlande,  législation,  frais,  mnde  d'exécu- 
tion, etc.,  que  nous  nous  bornons  à  indiquer.  Il  a  été  rédigé  lors  d'un 
voyage  sur  les  lieux. 

Le  Arbeitsgeber  (littéralement  le  donneur  de  travail)  des  frères  Wirth, 
à  Francfort,  consacre  une  attention  toute  particulière  au  mouvement 
des  grèves  et  des  coalitions  qui  font  actuellement  le  tour  de  l'Europe. 
Il  est  impossible  de  reproduire  ici  la  masse  des  faits  que  cette  feuille 
hebdomadaire  collectionne  dans  l'intérêt  de  ses  lecteurs,  nous  nous  bor- 
nons à  dire  un  mot  d'une  série  d'articles  qui  porte  le  titre  significatif 
de  :  (donnez-nous)  plus  de  salaire,  plus  de  salaire,  nous  n'avons  pas  de 
quoi  vivre  III  «  La  Société  d'économie  sociale  »  y  trouverait  plusieurs 
«  monographies  »  dignes  de  figurer  dans  son  bulletin.  Ces  monographies 
ou  comptes  motivés  de  recettes  et  dépenses  ont  été  empruntés  à  la  Ba- 
dische  Landeszeitung,  et  s'appliquent  surtout  à  la  ville  de  Carlsruhe. 
Voici  quelques  résumés  très-succincts  de  ces  comptes  : 

Compte  d'un  fonctionnaire  au  traitement  de  1,000  florins  {^  f.  il). 

Dépense.  Logement  (dans  un  quartier  écarté) ISO  flor. 

-—      Nourriture(pourunefaraillede  Sou  6  personnes).       669    » 

—  Vêtements  (pour  la  père  et  la  mère  seulement).         97     » 

—  Blanchissage,  éclairage,  chauffage 81     » 

—  Servante  (gages) 40    » 

—  Impôts  et  revenus  pour  pension .         33    » 

Total 1,100  flor. 

Déficit  100  florins.  Le  Arbeitsgeber  donne  les  détails  du  compte,  et  il 
faudra  bien  convenir  qu'il  n'y  a  aucune  exagération  dans  la  plainte. 

Compte  d'un  garçon  de  bureau,  célibataire,  à  488  florins  de  traitement. 

Dépense.  Chambre  meublée,  par  an 100  flor. 

—  Déjeuner,  dlnor,  souper 257     » 

—  Vêtement 90      » 

—  Blanchissage,  chauffage,  éclairage.  .  .  30     » 

—  Impôts 5     B 

—  Divers 10     » 

Total "lÔTflor. 

Le  déficit  n'est  ici  que  de  4  florins.  Mais,  lorsque  au  bout  de  cinq  an- 
nées de  service,  le  garçon  de  bureau  arrive  <»  un  traitement  de  SKOfl.  et 
qu'il  se  marie,  le  déficit  est  de  17  florins,  non  compris  les  déjienses 
pour  riiabillement  (ni  le  tabac,  ni  la  bière,  ni  la  promenade,  ni  le  mé- 
decin, etc.). 
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Quant  aux  comptes  des  ouvriers  qui  jjagnent-SOO,  WO  ou  500  florins 
par  an,  des  manœuvres  dont  les  salaires  ne  dépassent  s;uère  200  florins, 
on  devine  que  les  recettes  et  les  dépenses  sont  loin  d'être  en  équilibre. 

Que  faire  ?  L'auteur  de  l'article  semliie  disposé  à  recourir  à  la  pana- 
cée socialiste,  à  l'État;  mais  le  rédacteur  en  chef  est  trop  économiste 
pour  le  suivre  sur  ce  terrain.  Il  est  question  aussi  de  coalition;  quanta 
nous,  nous  ne  croyons  pas  que  les  grèves  puissent  faire  hausser  les  salaires 
d'une  manière  durable.  Une  coalition  intervient  violemment  dans  les  dé- 
bats entre  l'offre  et  la  demande  de  travail,  nous  disons  violemment,  car 
la  force  d'inertie  est  également  une  force.  Un  exemple  saisissant  de 
l'action  de  cette  force,  c'est  le  refus  de  l'impôt;  on  reste  chez  soi, 
calme,  vaquant  à  ses  affaires,  on  s'abstient  seulement  d'un  acte,  et  celte 
abstention  agit  sur  l'État  comme  la  privation  de  l'air  sur  l'individu.  De 
même,  sans  acte  de  violence  proprement  dit,  une  forte  pression  maté- 
rielle s'exerce  sur  les  patrons,  et  il  n'est  pas  question  du  »  libre  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande.  »  De  plus,  nous  ne  savons  s'il  y  a  jamais  eu  une 
grève  sans  violence,  au  moins  morale,  exercée  par  un  certain  nombre 
d'ouvriers;  l'esprit  de  corps  oblige  tous  à  suivre  les  meneurs,  dont  les 
motifs  ne  sont  pas  toujours  purs.  L'ambition,  le  désir  de  se  mettre  en 
vue,  se  trouve  sous  la  blouse  comme  sous  l'habit  brodé  (1). 

La  revue  trimestrielle  a.\\em:iï\de  (Deutsche  Vierteljahrs'Schift)  n"  110 
renferme  un  article  de  M.  W.  Roscher,  intitulé  :  Études  sur  les  lois  na- 
turelles qui  délerminent  le  siège  des  diverses  industries.  Un  travail  de 
M.  Roscher  est  une  bonne  fortune  pour  le  lecteur,  et  quoique  l'érainent 
économiste  de  Leipzig  n'ait  voulu  donner  qu'une  ébauche,  il  n'en  a  pas 
moins  formulé  qaielques,  lois  utiles  à  reproduire  : 

I.  Dans  les  pays  où  la  division  du  travail  est  encore  peu  développée, 
chaque  industrie  doit  de  préférence  chercher  à  établir  son  siège  dans 
les  lieux  de  consommation. 

II.  Dans  les  contrées  où  la  division  du  travail  est  poussée  très-loin, 
chaque  industrie  s'éLablit  de  préférence  aux  endroits  où  la  production 
se  trouve  favorisée  (par  exemple,  près  des  mines,  des  forêts,  des  champs 
(de  lin,  de  betteraves),  ou  des  vignes  (eau-de-vie),  où  se  produit  la  ma- 
tière première,  dans  les  ports,  etc.). 

III.  Dans  l'ordre  chronologique,  les  matières  animales  ont  été  élabo- 
rées avant  les  matières  "végétales,  et  celles-ci  avant  les  minéraux. 

L'industrie  d'un  pays  ne  commence  pas  toujours  par  l'élaboration 
des  matières  premières  qui  y  viennent  naturellement:  on  les  exporte 
généralement  d'abord  à  l'état  brut  (par  exemple  :  la  Suède,  ses  mine- 

(1)  Voyez  dans  le  numéro  d'octobre  1865  du  Journal  des  Économistes 
p  compte  rendu  du  congrès  de  Slultgard. 
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rais  de  fer;  la  Thuringe,  ses  argiles)  ;  on  ne  pense  que  plus  tard  à  les 
mettre  en  œuvre.  —  Les  industries  de  luxe  se  développent  souvent  et 
deviennent  florissantes  avant  les  industries  qui  s'occupent  des  objets 
communs. 

Nous  sommes  obligé  d'omettre  la  partie  la  plus  intéressante  du  tra- 
vail de  M.  Roscher,  celle  dans  laquelle  il  fait  passer  sous  nos  yeux  toute 
une  série  de  faits  qui  prouvent  et  appliquent  les  lois  que  nous  venons  de 
formuler  d'après  lui. 

—  Le  Merchants-Magazine  de  M.  W.-B.  Dana  renferme  entre  autres 
articles  instructifs  un  travail  de  M.  Conant  sur  la  fièvre  charbonnière  qui 
donne  l'historique  des  houillères  aux  États-Unis  avec  des  détails  cu- 
rieux sur  la  nature  et  le  mouvement  du  commerce  des  charbons  miné- 
raux. Parmi  ces  détails,  nous  choisissons  le  tableau  de  la  production  de 
l'anthracite  depuis  1820'  (en  tonnes  américaines)  : 

560,738  T. 

684,117 

842,441 

72S,697 

797,863 

841,584 

942,31-2 
1,076,649 
1,241,110 
1,596,378 
1,973,085 
2,284,639 
2,914,832 
3,027,708 
3,139,342 

Ce  dernier  chiffre  ne  renferme  pas  le  produit  de  diverses  mines  de 
faible  importance,  mais  dont  la  production  totale  s'élève  à  environ 
500,000  tonnes;  le  Mining-Joumal,  de  M.  Bannau,  donne,  en  effet, 
pour  1804,  une  production  totale  de  iJ,!)!)2,007  tonnes.  La  houille  n'a 
comniencé  à  jouer  un  rôle  qu'eu  18i2,  avec  une  production  de 
1,708  tonnes.  On  ne  trouve  la  houille  (ju'à  l'ouest  de  rAUcghani,  tandis 
que  l'anthracite  existe  surtout  dans  la  Pensylvanie.  Actuellement  les 
houillères  peuvent  donner  jusqu'à  un  million  de  tonnes  \K\r  an. 

Mentionnons  encore  la  suite  des  études  sur  l'huile  de  pétrole,  un  ar- 
ticle sur  les  accidents  des  chemins  de  fer,  les  amendements  à  la  loi  sur 
les  impùls  intérieurs  et  les  renseignements  divers  sur  le  conmicrce  et 
l'industrie. 

—  La  Journal  (if  thc  statislicat  Sucieti/,  de  Londres,  du  mois  de  mars, 
est  très-bien  rempli.  Pious  trouvons  en  tête  du  numéro  le  discours  d'où- 


1820.  . 

303  T. 

1835. 

1821.  . 

1,073 

1836. 

1822.  . 

3,720 

1837. 

1823.  . 

6,951 

1838. 

1824.  . 

11,108 

1839. 

1825.  . 

34,893 

1840. 

1826.  . 

,   48,047 

1841. 

1827.  , 

63,434 

1842. 

1828.  . 

,   77,316 

1843. 

1829.  . 

112,113 

1844. 

1830.  . 

174,734 

1845. 

1831.  . 

176,820 

1846. 

1832.  . 

363,871 

1847. 

1833.  , 

487,748 

1848. 

1834.  . 

376,636 

1849. 

1850.  . 

3,230,207  T, 

1851.  , 

.  4,374,716 

1832.  , 

.  4,833,432 

1853.  . 

.  5,016,484 

1834.  . 

.  5,769,372 

1855.  . 

,  6,492,296 

1856.  , 

,  6,720,313 

1837.  . 

,  6,412,491 

1838.  . 

,  6,460,702 

1839.  . 

7,448,253 

1860.  . 

,  8,119,199 

1861.  . 

7,878,467 

1802.  . 

,  7,401,715 

1863.  , 

.  8,979,834 

1804.  . 

9,457,989 
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verttire  prononcé  au  Coniyrès  des  sciences  sociales  d'York  ,  par 
M.  E.  Gliadwiclc.  C'est  une  excellente  étude  sur  les  effets  de  la  crise  co- 
tonnière.  L'auteur  a  su  rajeunir  un  sujet  rebattu.  Il  a  parfaitement  rai- 
son dans  ce  iju'il  dit  des  causes  du  progrès.  Lorsqu'un  établissement 
prospère,  le  fabricant  ne  veut  pas  entendre  parler  de  changement.  Les 
choses  vont  bien,  il  considère  donc  le  mieux  comme  un  ennemi,  un 
trouble-fête.  Viennent  les  chômaf^es,  la  mévente,  les  difficultés  de  toute 
sorte,  et  Ton  se  creuse  la  télé  pour  ima[;iner  des  moyens  économiques, 
reçoit  comme  des  libérateurs  ceux  qui  offrent  de  nouveaux  débouchés, 
excite  l'esprit  d'invention,  et  après  bien  des  efforts  on  se  trouve  avoir 
dépassé  une  nouvelle  étape  sur  la  voie  du  progrès.  Nous  renvoyons  pour 
le  reste  à  l'article  de  M.  Chadwick. 

M.  Blakely,  du  département  de  lastatistique  du  boardof  trade,  résume, 
dans  le  second  article,  les  progrès  commerciaux  et  financiers  des  colonies 
anglaises.  On  sent  que  M.  Blakely  est  maître  de  son  sujet,  mais  l'es- 
pace ne  nous  permet  pas  de  donner  des  extraits  de  son  travail. 

L'infatigable  M.  James  Heywood  traité  «  de  l'extention  de  l'étude  des 
sciences  modernes  dans  les  institutions  d'enseignement»  (secondaire),  et 
prouve  qu'on  ne  consacre  pas  aux  connaissances  utiles  tout  le  temps 
qu'on  devrait  leur  accorder.  Son  article  renferme  bien  des  détails  cu- 
rieux sur  l'enseignement  en  Angleterre.  Nous  en  dirons  autant  de  l'ar- 
licle  de  M.  Horace  Mann  sur  l'instruction  aux  Indes. 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  un  mémoire  de  M.  Sargeant  et  la 
réponse  de  M.  le  D'"  Farr  sur  les  rapports  entre  les  résultats  du  recen- 
sement de  1861  et  ceux  des  documents  du  Registrar  gênerai.  Ce  sont 
deux  travaux  fort  savants  qu'on  ne  comprend  bien  qu'en  ayant  leurs 
nombreux  chiffres  sous  les  yeux. 

L'extrait  d'un  rapport  de  M.  Rab.  Rawlinson,  que  renferme  le  numéro 
du  Journal  que  nous  analysons,  fournit  les  renseignements  suivants 
sur  l'emploi  des  ouvriers  cotonniers  à  des  travaux  publics.  Une  somme 
de  1,850,01)0  à  3  1/2  avait  été  mise  à  la  disposition  des  commissaires 
de  l'Échiquier  pour  être  avancée  aux  î7wio?is  (districts  d'assistance)  où  la 
.  souffrance  était  la  plus  vive.  La  presque  totalité  de  cette  somme  a  été 
distribuée  pour  être  employée  ainsi  qu'il  suit  : 

L.  st.  L.  st. 

Voirie,  chemins  et  rues.  839,000        Endiguement 13,038 

Distribution  d'eau.  .  .  .  414,619        Cimelièies 55,550 

Travaux  d'égout 370,946        Drainage,  etc 12,453 

Établissement  do    mar-                      Gaz 10,332 

elles 59,139  Ponts  et  ponceaux.  .  .  .  10,203 

Parcs  et  jardins  publics.     58,2S5        Bains  publics 5,000 

Comme  nous  l'apprend  M.  Rawlinson,  des  travaux  considérables  ont 
clé  exécutés;  mais  ce  qui  nous  intéresse  infiniment  plus  que  de  con- 
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naître  le  nombre  de  yards  bâtis,  empierrés,  creusés,  couverts  de 
voûtes,  etc.,  c'est  de  savoir  que  «  les  travaux  publics  du  Lancasliire  ont 
servi  à  prouver  que  des  hommes  intelligents  et  de  bonne  volonté  ap- 
prennent vite  une  nouvelle  profession,  si  une  nécessité  impérieuse  les  y 
force,  et  qu'une  bonne  occasion  se  présente.  »  Et  plus  loin  :  «  On  a 
aussi  soutenu  que  le  maniement  de  la  pioche  'et  de  la  bêche  {gâterait  la 
main  et  les  doigts  des  ouvriers,  en  détruisant  la  délicatesse  du  toucher 
nécessaire  pour  la  manipulation  du  fil  de  coton.  L'expérience,  cepen- 
dant, a  démontré  le  contraire,  et  a  fait  voir  que  dans  un  mois  ou  six  se- 
maines, les  mains  des  ouvriers  cotonniers  se  sont  endurcies  de  manière 
à  supporter  le  rude  travail  du  terrassier....  » 

Empruntons  à  un  petit  tableau  de  la  page  197  du  Journal  of  the  sta- 
tistical  Society  les  données  suivantes  : 

Moyenne  de  l'impôt  par  tête. 

Grande-Bretagne.  Irlande. 

•1800 3  1.    13  S.    11  d.  0  1.    14  s.  1  d. 

1817-  ....    4         14  »  »         17  8 

1822 3         19  9  »         14  10 

1842 2         11  9  10  » 

1862 2        13  1  1  3  4 

1863 2         12  7  1  2  6 

Veut-on  connaître  le  prix  de  la  viande  de  bœuf,  on  le  trouve  à  la 
même  page  pour  les  années  suivantes  (par  huit  livres  pemnt). 


Qualité 

2f  classe. 

3e  classe. 

4' 

classe. 

inférieure. 

(qualité  inoy.) 

(première 

(écossais.) 

calésorie.) 

1842,.  , 

3 

4  1/4 

3     7 

3    11  1/4 

4 

r,  1/4 

1843..  . 

2 

8  3/4 

3     2  1/2 

3      7 

3 

10  1/4 

1844..  . 

2 

7  1/4 

3    1 

3      5  3/4 

3 

10  3/4 

1843..  . 

2 

9  3/4 

3    5  1/4 

3      9 

4 

1   1/4 

1861..  . 

3 

3  1/2 

4     » 

4      6 

4 

10  3/4 

1862..  . 

3 

1  1/2 

3    8  3/4 

4      3  1/4 

4 

7  3/4 

1803..  . 

3 

7  3/4 

4    2 

4       8 

1 

11  3/4 

1864..  . 

3 

9 

4    4  3/4 

4      9  1/4 

5 

1 

Le  prix  de  la  viande  de  mouton  a  augmenté  dans  la  même  propor- 
tion. 

Disons  en  finissant  (pie  l'enregistrement  des  naissances,  mariages  et 
décès  a  comiiiencé  en  Irlande,  maison  ne  compte  encore  les  résultats 
que  par  mois.  Nous  ne  tarderons  pas  à  connaître  ceux  de  la  première 
année,  mais  dès  h  présent  les  chiffres  paraissent  confirmer  les  rai- 
sonnements des  statisticiens. 

Mauhice  Hi.ock. 
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DE  L'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 

ET 

DU    MODE    DE    RECRUTEMENT    DES    FONCTIONNAIRES    PUBLICS 
(_ Sciences  administratives  et  politiques) 


IV  {Fin).  —  Bibliographie  française  du  sujet  (1). 

XVI.  —  J'arrive  maintenant  à  un  épisode  fort  important  de  l'étude,  en 
France,  du  problème  dont  je  cherche  à  formuler  une  solution  pratique.  Je 
veux  parler  de  la  mise  au  concours  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  pour  1863,  de  la  question  de  l'enseignement  administratif.  Le 
Journal  des  Économistes  a  déjà  entretenu  du  fait  ses  lecteurs,  dans  quel- 
ques pages  où  l'annonçait  avec  sympathie  un  homme  partJtulièrement 
compétent  en  ces  matières  (2;,  et  par  la  reproduction  du  passage  essen- 
tiel du  discours  d'ouverture  qu'a  prononcé  le  président  de  l'Académie,  à 
la  séance  publique  annuelle  du  17  décembre  dernier  (3).  Ma  tâche  sera 
d'autant  simplifiée,  en  ce  sens  que  je  pourrai  me  borner  à  constater,  avec 
humilité  mais  sans  découragement,  que  l'épreuve  académique  a  été  aussi 
défavorable  que  possible  au  système  que  je  préconise.  Des  six  mémoires 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  deux  parts  égales  ont  été  faites  : 
l'une  semble  avoir  été  traitée  à  l'instar  de  ces  malencontreuses  pétitions 
que  le  Sénat  écarte  par  l'ordre  du  jour,  «  en  raison  du  caractère  peu  sé- 
rieux ou  irrévérencieux  de  ces  écrits;  »  l'autre  a  été  admise  au  partage, 
en  proportions  inégales,  des  récompenses  par  lesquelles  l'Académie  a, 
sur  le  rapport  de  M.  Parieu  (4),  décidé  qu'elle  remplacerait  le  prix,  qui 
n'a  point  été  décerné. 

(1)  Voir  les  livraisons  de  décembre  1864,  février,  avril,  juin,  août  el 
octobre  18C.Ï. 

(2)  Livraison  de  juillet  1861,  p.  69.  —  Article  bibliographique  do 
M.  Reverchon  sur  le  Cours  de  droit  public  et  administratif  de  M.  Lafer- 
rière. 

(3)  Livraison  do  janvier  186^1,  p.  98.  —  Remie  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  (octobre,  novembre  et  décembre  1864),  par  M.  Jules 
Duval. 

'4)  Compte  rendu  de  F  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  rédigé 
par  M.  Ch.  Vergé,  9*  livraison  de  1864.  —  Rapport  sur  le  concours  relatif 
à  l'enseignement  politique  pour  le  prix  Bordin,  approuvé  par  l'Acadé- 
mie. 
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Un  seul  des  concurrents  a  publié  son  mémoire  et  a  naturellement  sa 
place  marquée  à  la  fin  de  ce  compte  rendu  bibliojyraphique.  Quant  aux 
cinq  autres,  mon  analyse  de  leurs  travaux,  puisque  je  ne  dois  la  faire 
qu'à  travers  les  rapports  acadéiniques,  sera  nécesssairement  Irès-suc- 
cincte  et  exclusivement  restreinte  à  l'objet  des  concours,  dont  les  lauréats 
eux-mêmes  paraissent  être  sortis,  jusqu'à  se  livrer  à  des  études  sur  les 
gouvernements  de  l'antiquité  (par  exemple,  de  l'île  de  Crète)  et  du  moyen 
âge,  sur  les  principes  de  l'administration  d'un  pays,  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  de  la  centralisation  administrative,  de  la  garantie  accor- 
dée aux  fonctionnaires  publics  depuis  la  constitution  de  l'an  Vlll,  de  la 
codification  des  lois  administratives,  etc. 

—  M.  Sévin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  auteur  du  mémoire  n"!, 
deuxième  lauréat,  a  conclu  d'abord  au  développement  des  Facultés  de 
droit  par  l'introduction  des  deux  années  (au  lieu  d'une)  de  cours  pour  le 
droit  administratif  et  la  création,  aujourd'hui  partiellement  réalisée 
comme  on  sait,  de  chaires  d'économie  politique  dans  ces  Facultés.  Fa\ 
outre,  Cl  il  lui  a  semblé  que  la  question  de  l'enseignement  administratif 
devait  avoir  pour  complément  nécessaire  une  théorie  étendue  de  l'ad- 
mission dans  les  services  publics;  »  mais  cette  théorie  n'est  point  au- 
trement indiquée  dans  le  rapport  de  M.  de  Parieu. 

—  L'auteur  du  mémoire  n"  2  «  expose  avec  verve  une  thèse  fort  décidée 
en  faveur  de  la  création  d'une  école  d'administration  »  pour  le  recrute- 
ment de  services  non  politiques  (cours  de  trois  années,  dont  deux  com- 
munes à  tous  les  élèves,  la  troisième  les  partageant  suivant  les  destina- 
tions des  services  adminislralifs  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la 
diplomatie).  «  //  est  di/ficile  à  l'auteur  du  n"  2  de  comprendre  un  enseigne- 
ment sans  œncours  comme  un  concours  sans  enseiijnement.  »  On  ne  saurait 
mieux  dire,  à  mon  sens. 

— «  L'ensemble  du  mémoire  n°  4  est  dominé  par  la  préoccupation  d'un 
enseignement  propre  à  jiréparer  plutôt  des  hommes  politiques  que  des 
administrateurs  proprement  dits,  et  (jnelque  chose  de  cette  idée  se  re- 
trouve dans  la  conclusion,  (jui  tend  à  réclamer  la  création  d'une  faculté 
des  sciences  morales,  politiques,  administratives  et  financières,  destinée 
à  former  de  bons  administrateurs  et  d'excellents  administrés  sachant 
au  besoin  résister  à  des  prétentions  arbitraires.  »  C'est  parler  d'or,  ea 
vérité. 

—  M.  Raymond  Bordeaux,  docteur  en  droit,  avocat  à  Evrcux,  premier 
lauréat,  «  repousse  le  jirinciiie  d'une  école  d'administration  avec  son 
enseignement  distribué  à  des  élèves  en  nombre  limité,  dans  des  condi- 
tions d'âge  rigoureuses  et  avec  son  esprit  de  corps  en  (pielque  sorte 
polytechnicien.  <>  L'auteur  du  mémoire  n"  5  «  voudrait  qu'on  exigeât 
des  conditions  d'aptitude  juridique  et  administrative,  plus  strictes  que 
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par  le  passé,  »  d'une  catéfîorie  nombreuse  de  fonctionnaires  qu'il  énu- 
mère.  «  Il  réclamerait  seulement  des  examens  professionnels  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  des  tabacs,  des  postes,  des  télégra- 
phes, etc.»«  Le  système  de  l'auteur  exigeant  des  grades  juridiijues  pour 
plusieurs  fonctions  administratives  est,  sans  doute,  dit  M.  de  Parieu, 
plus  facile  à  défendre  que  celui  qui  exigeait  le  diplôme  d'une  école  spé- 
ciale ou  un  examen  d'équivalence,  mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  s'il 
tient  suffisamment  compte  aussi  des  capacités  et  des  influences  constatées 
par  l'obtention  et  l'exercice -des  mandats  électifs  dans  une  société  gou- 
vernée par  des  institutions  représentatives.  » 

—  L'auteur  du  mémoire  n°6  regarde,  jusqu'à  un  certain  point,  comme 
une  mesure  utile,  la  création  d'une  Faculté  des  sciences  camérales,  à 
l'instar  de  l'Allemagne;  mais  il  préfère  une  école  spéciale  de  fonction- 
naires placés  sous  la  loi  du  concours,  une  véritable  école  polytechnique  des 
tervices  administratifs."  Il  attache  une  importance  exagérée  au  prin- 
cipe du  concours,  «  qui  lui  fait  complètement  méconnaître  les  aptitudes 
du  caractère  et  les  conditions  de  solidarité  d'opinion  politique  que  ré- 
clament certaines  branches  de  l'administration.  »  Il  est  évident  que  mes 
sympathies  sont  encore  plus  vives  pour  l'auteur  du  mémoire  n"  6  que 
pour  celui  du  mémoire  a"  2. 

—Que  pourrais-je  ajouter,  pour  faire  exactement  connaître  l'esprit  du 
rapport  académique  de  M.  de  Parieu,  que  pourrais-je  ajouter  aux  nom- 
breuses citations,  le  plus  souvent  textuelles,  que  j'en  fais  dans  le  courant 
de  cet  article  ?  Il  est  superflu  de  répéter  que  l'honorable  vice-président 
du  conseil  d'État,  que  le  savant  rapporteur  de  la  section  de  politique, 
administration  et  finances,  est  un  des  adversaires  les  plus  décidés  du 
concours.  M.  de  Parieu  s'est  d'ailleurs  borné  à  exprimer,  en  concluant, 
€  l'espoir  que  la  publication  de  plusieurs  des  mémoires  soumis  au  juge- 
ment de  l'Académie  pourra  contribuer  à  miirir  la  solution  des  questions 
élevées  qui  ont  été  posées  par  elle,  » 

XVII. —  Le  mémoire  n°  3  du  concours  relatif  à  l'enseignement  adminis- 
tratif et  politique  pour  le  prix  Bordin,  honoré  de  la  troisième  médaiilQ, 
est  le  seul  dont  l'auteur  (1)  ait,  ainsi  quejje  viens  de  le  dire,  répondu  à  ce 
vœu  académique.  J'aurais  bien  été  tenté  de  regarder  M.  Lenoel  comme 
un  auxiliaire,  par  une  conséquence  logique  des  aveux,  si  précieux  de  la 
part  d'un  ancien  secrétaire  particulier  du  ministre  de  l'intérieur,  con- 
signés dans  les  passages  suivants  de  son  ouvrage  : 


(i)  Des  scieurcs  politiques  et  administratives  et  de  leur  enseiynement,  par 
M.  Emile  Lepoel,  docteur  en  droit,  ancien  secrétaire  parliculieF  du  mi^ 
pislrç  de  l'intéfieur,  etc.  Paris,,  1865. 
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«J'ai  vu  de  près  l'administration,  et  j'ai  été  vivement  frappé  des  incon- 
vénients de  l'arbitraire  qui  préside  au  choix  de  la  plupart  des  fonction- 
naires. Le  sujet  de  prix  proposé  par  l'Académie  m'a  prouvé  que  mon 
appréciation  est  fondée  et  que  le  besoin  d'une  réforme  se  fait  sentir 
(p.  S).  —  Ceux  qui  connaissent  noire  législation,  et  qui  savent  qu'elle 
n'exige  aucunes  garanties  des  hommes  auxquels  est  confiée  la  gestion 
des  intérêts  publics,  voient  avec  bonheur  que  le  premier  corps  savant 
du  pays  la  blâme  {peut-élre  M.  Lenoel  savance-t-il  un  peu  trop!)  et  vou- 
drait la  modifier  (p.  13).  —  Il  ne  manquerait  pas  de  gens  pour  affirmer 
que  le  système  actuel  offre  des  garanties  suffisantes,  parce  que  les  choix 
du  pouvoir  sont  toujours  éclairéâ  (p.  14).  —  On  a  pensé  que  l'adminis- 
trateur devait  savoir  tant  de  choses,  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement 
lui  demander  de  justifier  qu'il  en  eût  étudié  une  seule;  et  on  s'est  plu 
à  entretenir  cette  idée  que  les  aptitudes  personnelles,  la  connaissance  des 
hommes  sont  les  seules  qualités  qui  puissent  être  exigées  d'un  adminis- 
trateur. Reste  à  savoir  ce  que  l'on  entend  par  aptitudes  personnelles  (dont 
on  a  fait  tant  de  cas,  jusqu'à  présent,  qu'on  n'en  a  jamais  exigé  d'autres, 
p.  351),  nul  ne  le  dit  d'une  manière  précise  ;  mais  celte  qualité  se  sup- 
pose chez  tous  les  administrateurs  et  elle  répond  à  tout.  D'ailleurs,  le 
ministre  s'assure  préalablement  des  aptitudes  personnelles  de  celui  qu'il 
nomme!  (P.  15.)  ^^  Aujourd'hui,  les  amitiés  puissantes,  les  hautes  pri)»- 
tections,  la  faveur,  telles  sont  les  aptitudes  personnelles  qui  imposent,  en 
général,  un  administrateur  au  choix  du  ministre  (p.  16).  —  Le  principe 
que  le  pouvoir  est  institué  en  faveur  des  peuples,  qui  est  la  base  même 
sur  laquelle  reposent  les  gouvernements  modernes,  se  trouve,  pour  ainsi 
dire,  anihilé  dans  l'application,  puisque  les  fonctions  de  toute  nature 
semblent  pouvoir  être  déléguées  d'après  les  caprices  du  bon  plaisir.» 
(P.  237)  —  etc.,  etc. 

Mais,  d'un  côté,  je  ne  devais  point  oublier  que,  de  par  les  rapports 
académiques,  la  ijualité  de  lauréat  excluait  toute  faiblesse  pour  le  con- 
cours. D'autre  part,  j'avais  lu  préalablement  la  table  des  matières  du 
volume  de  M.  Lenoel  et  j'y  avais  vu  uu  de  ses  derniers  chapitres  por- 
tant, en  litre,  que  les  fondions  administratives  ne  devaient  pas  être  don- 
nées au  concours.  Toute  illusion  était  donc  impossible.  «  L'effort  ^e 
l'auteur,  comme  le  remarque  très-judicieuscuient  M.  de  l'aricu,  a  été 
dirigé  vers  la  conciliatioa  de  deux  résultats  peut-être  incompatibles  ; 
les  avantages  d'une  école  fermée  avec  ceux  des  facultés  libres,  nl^a. 
combinaison  mixte  de  M.  Lenoel  est  celle-ci  :  une  école  d'administra- 
tion ouverti!  à  tous  les  licenciés  en  droit  et  d'oi'i  sortiront,  sans  ordre  de 
classement,  des  jeunes  gens  pourvu.^  d'un  diplôme  de  capacité  cpii  serait 
exigé  des  aspirants  aux  emplois  publics.  C'est  cependant  à  propos  de  ce 
système,  qui  n'a  rien  d'elïrayaut,  gue  M.  de  l'arieu  s'est  étonné  de  ce 
«que  les  succès  du  barreau,  les  mussions  électorales  obtenues  et  accom- 
plies le  plus  brillanuiient  ne  pussent  suppléer  le  passeport  d'un  diplôme 
rendu  presque  inévitable.  »  0  économie  politique,  préserve-nous  de  la 
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politique  !  dirai-je  eu  parofliaut  le  mot  de  Newton  sur  la  physique  et  la 
métaphysique. 

Arrivant  chronologiquement  le  dernier,  M.  Lenoel  ne  peut  plus  avoir, 
dans  un  recueil  où  je  viens  d'abuser  si  larj^ement  de  l'hospitalité  pré- 
cieuse qui  m'a  été  bienveillamment  accordée,  l'appréciation  détaillée 
que  comporterait  le  mérite  consciencieux  de  son  utile  ouvrage.  Il 
m'excusera  sans  doute,  en  se  rappelant  la  critique  (que  je  me  serais  bien 
gardé  de  formuler,  pour  ma  part)  qui  lui  a  été  adressée  par  le  rappor- 
teur académique,  parce  qu'il  «a  cru  devoir  analyser  diverses  publica- 
tions destinées  à  étudier  le  problème  de  l'enseignement  administratif  et 
politique.  Ces  analyses  ont  appesanti  sa  marche  et  nui  assez  considéra- 
blement à  l'agrément  de  la  lei:ture  et  à  l'effet  produit  par  l'exposition  des 
faits,  cependant  intéressants  en  eux-mêmes  et  recueillis  avec  soin.  »  Et 
pourtant  M.  Lenoel  n'a  pas  cru  devoir  donner  place,  dans  son  analyse 
rétrospective,  à  quelques  mémoires  pour  lesquels  j'ai  voulu  être  plus 
généreux,  sans  avoir  d'ailleurs  la  prétention  d'être  complet. 

Au  résumé,  les  auteurs  sont  aussi  partagés  que  nos  législateurs,  non 
sur  la  nécessité  de  donner  une  instruction  professionnelle  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  remplir  des  fonctions  publiques,  mais  sur  la 
manière  d'atteindre  ce  but.  Il  y  a  plusieurs  systèmes  en  présence,  mais 
deux  seulement  valent,  selon  moi,  la  peine  d'être  examinés  sérieuse- 
ment, et  l'hésitation  théorique  est  permise,  quand  il  s'agit  du  choix  à 
faire  entre  eux. 

Je  craindrais  de  me  faire  dire  non  que  je  répèt£,  mais  que  je  rabâche, 
si  je  désignais  une  fois  de  plus  le  système  auquel  je  me  rallie. 

L'autre  est  le  système  allemand  d'une  section  de  faculté  ou  d'une  fa- 
culté distincte  spécialement  affectée  à  l'enseignement  administratif. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  les  deux  cas,  le  concours  existe,  — 
sans  quoi  la  mesure  perd  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur. 

Il  est  certain,  d'autre  part,  que  l'école  générale  et  les  écoles  spéciales 
d'administration  ne  peuvent  pas  recevoir  les  candidats  à  tous  les  emplois, 
que  le  nombre  des  écoles  spéciales  proprement  dites  doit  linancièrement 
être  assez  restreint.  Il  y  a  là,  en  un  mot,  quelques  diliicultés  de  détail 
auxquelles  il  faut  pourvoir;  c'est  ce  que  j'essayerai  de  faire,  dans  un  der- 
nier chapitre.  Mais  auparavant  il  me  faut  encore,  après  avoir  montré  ce 
qui  a  été  éprouvé  ou  proposé,  rappeler  succinctement  ce  qui  est.  Je  prie 
le  lecteur  de  croire,  nonobstant  l'apparence,  que  je  n'oublie  pas  la  spé- 
cialité de  ce  recueil,  qui  m'invite  à  me  tenir  en  garde  contre  les  en- 
traînements du  sujet  ;  néanmojns,  je  crains  bien  d'encourir  le  reproche 
d'avoir  trop  visé  à  l'édification  et  à  l'instruction  du  lecteur  et  de  m'être 
trop  peu  préoccupé  de  «l'agrément  de  la  lecture.  » 
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V.  —  COUP  d'oeil  rapide  sur  ce  qui  existe  em  France. 

On  a  vu  les  critiques  fondamentales  que  j'ai  adressées  au  mode  de 
recrutement  des  fonctionnaires  publics  implicitement  présenté  par  le 
fils  d'un  des  descendants  de  la  noblesse  royale.  Le  fils  d'un  des  mem- 
bres de  l'aristocratie  impériale  avait,  trois  ans  auparavant,  formulé,  à 
propos  de  ce  même  sujet,  une  idée  qui  encourt  des  reproches  iden- 
tiques et  sur  laquelle  je  dois  és^alement  appeler  l'attention.  Le  contraste 
des  systèmes  est  tout  à  fait  semblable  au  contraste  des  origines. 

Sous  ce  titre  :  De  l'institution  des  auditeurs  au  conseil  d'Etat^  I\L  le 
comte  Dubois  a,  dans  une  étude  historiquement  fort  instructive,  passé 
en  revue  les  phases  diverses  successivement  traversées  par  l'auditorat, 
depuis  sa  création  (en  l'an  XI)  jusqu'à  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle. 
Déplorant  l'amoindrissement  que  cette  institution  a  insensiblement  subi, 
si  l'on  se  reporte  à  ce  qu'elle  devait  être,  dans  l'idée  du  premier  consul, 
l'honorable  conseiller  d'État  veut  la  réédifier  a\ec  toute  la  splendeur  qui 
lui  avait  été  promise.  «  L'auditorat,  dit-il,  en  traduisant  la  pensée  de 
Napoléon  l",  est  une  haute  école  d'administration,  une  voie  d'achemi- 
nement à  toutes  les  branches  de  services  publics.  ;>  Puisque  l'étude  de 
M.  le  comte  Dubois  confine  ainsi  bien  nettement  à  l'objet  de  cet  essai, 
je  l'analyserai  et  j'en  ferai  surtout  connaître  les  conclusions,  qui  justi- 
fieront anii)leraent  ce  que  je  viens  de  dire.  Il  est,  dn  reste,  à  remar(iuer 
qu'à  chaque  époque,  l'auditorat  a  été  moins  considéré  comme  une  car- 
rière que  comme  le  premier  échelon  d'un  ensemble  de  fonctions  admi- 
nistratives. Seulement,  à  l'exception  de  la  période  républicaine  de  1819 
à  1852,  lu.  :,ni  laquelle  ladésip,nation  des  candidats  a  été  rationnelle- 
ment réglementée,  au  grand  profit  de  la  chose  publique,  les  auditeurs 
au  conseil  d'État  n'ont  jamais  été  nommés  autrement  ijue  par  faveur. 
Dès  lors,  il  m'est  impossible  d'apercevoir,  dans  l'auditorat,  le  germe  fé- 
cond de  cette  école  d'administration  dont  le  nom  s.;  trouve  toujours  pro- 
noncé, sans  que  la  chose  existe.  Pour  le  fils  de  l'aucie-i  j  ;  ',  ;t  de  police 
du  premier  Empire,  qui  me  paraît  avoir  trop  oublié  le  régime  avanta- 
geux de  la  grande  école  à  laquelle  il  a  appartenu,  des  trois  points  de  vue 
auxquels  a  été  envisagé  l'auditorat,  celui  de  Napoléon  I""  est  seul  admis- 
sible: celui  de  la  Restauration,  du  gouvernement  de  Juillet  et  de  la 
Itépublique,  est«  spécial  et  restreint;  »  «luanl  à  l'organisation  actuelle, 
elle  est  timide  et  incomplète.  Voyons  donc  les  différences  essenliclles 
qu'offrent  ces  trois  points  de  vue. 

Dès  le  début,  nous  nous  trouvons  en  plein  recrutement  administra- 
tif :  aux  termes  de  l'arrêté  consulaire  du  19  germinal  au  \1,  les  audi- 
teurs sont  «  destinés,  ajirès  un  certain  nombre  d'années,  à  remplir  des 
places  dans  la  carrière  administrati\e  et  dans  la  carrière  judiciaire.  »  Je 
m'arrêterais  à  discuter  ce  système  «rorganisation,  s'il  offrait  uu  carac- 
2'  SÉRIE.  T.  XLviii.  —  lo  novembre  IStij.  18 


274  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tère  de  généralité  quelconque  ;  mais  les  auditeurs  n'étaient,  jusqu'au 
décret  du  23  novembre  1809,  qu'au  nombre  de  seize,  et  il  est  juste  de 
reconnaître  qu'ils  furent  parfaitement  choisis  pour  la  plupart.  Il  me 
suffira  de  nommer,  parmi  les  plus  remarquables,  MM.  de  Barante,  Mole, 
de  Brojjlie,  d'Arjjout,  Maillard  et  de  Corraenin.  En  1809,  le  nombre  des 
auditeurs  fut  décuplé.  Là  encore  je  n'ai  rien  à  dire  :  Napoléon  1",  ayant 
conçu  la  pensée,  —  à  coup  sûr  éminemment  politique  pour  l'époque, 
mais  sans  application  possible  aujourd'hui,  • —  de  s'attacher  les  fils  des 
grandes  familles  de  France  et  des  pays  réunis  à  l'empire,  voulait  que 
les  auditeurs  justifiassent  d'un  revenu  net  de  6,000  ou  12,000  francs, 
suivant  qu'ils  étaient  célibataires  ou  mariés,  et  avait  même,  dans  une 
note,  «  exprimé  la  pensée  qu'il  conviendrait  de  donner  la  préférence 
aux  fils  des  fonctionnaires  publics  qui  jouissent  de  20,000  fr.  de  rente  !  » 
Le  décret  n'exigea  finalement  du  candidat  qu'un  revenu  de  6,000  fr.  ou 
une  pension  assurée  par  ses  parents;  il  devait,  en  outre,  à  dater  du 
1"  janvier  1813,  être  licencié  en  droit  ou  es  sciences,  et  subir  un  examen 
de  capacité  devant  trois  conseillers  d'État.  Certainement,  ainsi  que  le 
montrent  des  listes  détaillées  que  donne  M.  le  comte  Dubois,  l'auditorat 
fit  surgir  beaucoup  d'hommes  qui  se  distinguèrent  dans  les  grandes 
fonctions  administratives,  sous  la  Restauration  et  sous  le  gouvernement 
de  Juillet  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  voir,  avec  cet  écrivain,  dans  une 
institution  organisée  sur  des  bases  si  exceptionnellement  imparfaites, 
l'équivalent  d'une  école  assurant  le  «  recrutement  du  personnel  des  ser- 
vices publics,  de  manière  à  satisfaire  les  véritables  intérêts  de  la  haute 
administration  en  France,  »  je  crois  devoir  répondre  négativementà  la 
question  que  se  pose,  en  terminant,  l'auteur  de  l'institution  des  audi- 
teurs au  conseil  d'État  :  «  Les  jeunes  fonctionnaires  issus  de  l'auditorat 
ne  porteraient-Us  pas,  dans  l'administration  intérieure,  dans  les  finances, 
dans  la  magistrature,  dans  la  diplomatie,  cette  communauté  d'idées,  de 
sentiments,  cet  esprit  même  de  solidarité,  que  l'École  polytechnique  crée 
parmi  ses  membres,  à  la  gloire  des  services  qui  se  recrutent  dans  son 
sein?  »  Je  fais  encore  appel  aux  souvenirs  de  l'ancien  élève  de  l'École 
polytechnique,  de  l'ancien  directeur  général  des  chemins  de  fer.  Tous 
les  avantages  qu'il  énumère  ne  seraient-ils  pas   plus  sûrement  ob- 
tenus avec  une  école  générale  d'administration,  flanquée  d'un  certain 
nombre  d'écoles  spéciales,  par  analogie  à  ce  qui  se  passe  dans  les 
corps  recrutés  au  moyeu  de  l'École  polytechnique  et  de  ses  écoles  d'ap- 
plication? 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'au  contraire,  dans  ce  système,  l'auditorat,  — 
désormais  restreint  aux  limites  numériques  que  lui  assigneraient  les 
exigences  du  service  intérieur  du  conseil  d'État,  qui  seraient  sa  seule 
raison  d'être,  —  constituerait  purement  et  simplement  un  des  princi- 
paux débouchés  de  l'école  générale  d'administration ^  A  Dieu  ne  plaise 
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que  je  son[;e  à  proposer  aucune  autre  motlificalion  à  la  constitution  d'une 
assemblée  qui,  d'ici  à  bien  lon[|temps,  ne  sera  conçue  que  comme  un 
corps  éminemment  politique,  auquel  il  serait  puéril  de  vouloir  assigner 
un  mode  de  recrutement  autre  que  celui  de  la  volonté  du  souverain.  Ce 
serait,  en  outre,  sin(;ulièrement  méconnaître  le  rôle  essentiel  du  conseil 
d'État  que  de  vouloir  toucher  à  cette  excellente  organisation,  qui,  met- 
tant en  présence  les  hommes  spéciaux  et  les  notabilités  de  la  haute  admi- 
nistration générale,  civile  ou  judiciaire,  les  tempère  les  uns  par  les  autres, 
de  manière  à  utiliser  toutes  les  forces  vives  de  l'assemblée.  Je  demande- 
rais seulement  qu'un  certain  nombre  de  places  de  maîtres  des  requêtes 
et,  bien  entendu,  de  conseillers  d'État  fût  réglementairement  et  expres- 
sément réservé  aux  auditeurs,  qui,  s'élevant  graduellement  et  hiérarchi- 
quement, représenteraient,  au  sein  de  ce  grand  conseil  administratif, 
l'indispensable  tradition  que  doit  avoir  sa  jurisprudence  tant  gracieuse 
ifue  conlentieuse. 

L'auditorat,  on  le  sait,  sombra  en  même  temps  que  l'empire  et  ne  fut 
adopté  par  la  Restauration  qu'en  '182'i,  celle-ci  ne  prenant  guère  que 
les  anciennes  conditions  d'aptitude  et  de  fortune.  L'ordonnance  royale, 
qui  crée  une  trentaine  d'auditeurs  seulement,  stipule  formellement  que 
le  temps  passé  par  eux  auprès  du  conseil  d'État  constitue  un  stage,  dont 
la  durée  ne  peut  excéder  six  ans.  Il  m'est  cependant  difflcile  de  laisser 
considérer  ce  temps  d'épreuves  comme  normalement  profitable  à  l'édu- 
cation administrative  des  futurs  fonclionnaires.  Je  ne  pais  admettre,  avec 
M.  de  Portalis  (1),  «au  lieu  des  enseignements  abstraits  d'un  professeur 
ou  des  leçons  mortes  des  écrivains,»  celte  «sorte  d'enseignement  vivant 
et  pratique  qui  s'empare  de  toutes  les  facultés  h  la  fois.  »  Je  n'y  puis  voir 
le  moyen  infaillible  d'assurer  le  maintien  des  traditions  utiles  et  de  pré- 
parer, d'une  manière  certaine,  le  recrutement  de  toutes  les  branches  du 
service  public.  A  coup  sûr,  si  ces  jeunes  auxiliaires  suppléent  courageu- 
sement, dans  chaque  examen  d'affaires,  h  l'imperfection  de  leurs  connais- 
sances théoriques,  par  uns  étude  approfondie  des  diverses  branches  de  la 
législation  administrative,  je  ne  doute  pas  (|u'ils  retirent  un  grand  avan- 
tage de  leur  séjour  en  si  brillante  atmo.sphère.  Toutefois,  ime  préparation 
sérieuse,  telle  que  celle  des  cours  d'une  école  qnelcdnqm;  d'administra- 
tion, me  .semblerait  autrement  efficace  pour  prédisposer  l'auditeur  à 
recevoir  fructueusenient  les  leçons  de  la  i)ratique;  mais  j'admets,  à  la 
rigueur,  qu'une  éducation  synthi'tique  puisse  peu  à  peu  sortir  d'un  ré- 
gime aussi  incohérent.  Seulement,  je  suis  parfaitement  convaincu 
que  l'hypothèse  où  je  nie  place  bénévolement  est  l'exception  et  que 
l'initiation  tant  prônée  est  à  peu  près  nulle  chez  la  plupart  des  auditeurs, 

(i)  Rapport  h  la  Chambre  des  pairs  sur;|  lu  loi  du  19  juillet  i845, 
relative  au  coniicil  d'Étal. 
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qui  n'ont  vu,  dans  leur  désignation,  que  la  j)rouiesse  d'une  prochaine 
nomination  à  des  fonctions  réelles. 

Sous  le  gouvernement  de  juillet,  les  examens  furent  à  peu  près  les 
mêmes  et  je  n'insisterai  pas  sur  ce  point.  Je  me  bornerai  à  appeler  l'atten- 
tion sur  l'idée  incidemment  émise,  en  1838,  par  M.  de  Salvandy  (1),  de 
rendre  le  doctorat  obligatoire  pour  le  conseil  d'État,  et  sur  ce  passage  du 
rapport  ministériel  qui  précéda  une  ordonnance  royale  de  1839,  relative 
à  cette  assemblée  :  «  L'institution  des  auditeurs,  indépendanmient  des 
services  qu'elle  rend  au  conseil  d'État,  est  surtout  utile  au  gouverne- 
ment pour  préparer  des  jeunes  gens  aux  emplois  de  l'administration  ou 
de  la  magistrature.  Le  conseil  d'État  est  pour  eux  une  haute  école...» 
Le  ministre  parle  ensuite  «des  études  préalables  qui  manquent  trop 
souvent  aux  candidats  proposés  pour  les  emplois»  et  de  sa  pensée  de 
faire  de  l'auditorat  «  une  école  préparatoire  pour  tous  ces  emplois,  un 
stage  obligé  pour  tous  les  candidats.  Cette  pensée  peut  devenir  féconde. 
Je  me  propose  d'y  donner  les  développements  dont  elle  est  susceptible, 
et  de  soumettre  ultérieurement  à  Votre  Majesté  un  rapport  spécial  (pii 
réponde  à  de  graves  objections,  souvent  reproduites,  contre  le  mode 
d'admission  aux  emplois  publics  et  contre  l'insulfisance  des  études 
administratives.» 

Cet  hommage  platonique,  qui  aurait  peut-être  mieux  figuré  dans  le 
chapitre  que  j'ai  consacré  aux  projets  officiels  formés  au  sujet  de  la 
réforme  dont  je  m'occupe,  nous  amène,  dans  l'appréciation  historique 
de  l'auditorat  au  conseil  d'État,  à  la  république  de  1848.  Cette  fois 
encore,  bien  que  le  personnel  en  soit  extrêmement  restreint,  les  audi- 
teurs sont  pris  beaucoup  plus  pour  des  candidats  tout  formés  aux  em- 
plois de  maîtres  de  requêtes,  de  sous-préfets  et  même  de  préfets,  que 
pour  des  collaborateurs  du  conseil  d'État.  Mais  enfin,  bien  peu  de  temps 
d'ailleurs  après  avoir  entendu  M.  Portalis,  célébrant  à  la  chambre  des 
pairs  la  création  impériale  de  l'auditorat,  rappeler  que  «  tous  les  jeunes 
gens  distingués  par  la  naissance,  les  services,  les  richesses  de  leurs 
parents  et  qui  désiraient  se  rattacher  au  gouvernement,  demandèrent  à 
s'enrôler  dans  cette  milice  civile,  »  on  entend  avec  bonheur  M.  Vivien, 
l)ortautla  paroledevant  l'Assemblée  nationale,  tenir  ce  langage  :«  Désor- 
mais les  auditeurs  seront  nommés  au  concours;  les  influences  de  famille, 
de  fortune  et  de  situation  ne  seront  pas  des  titres  d'admission  ;  le  mérite 
seul,  le  mérite  constaté,  éprouvé  au  grand  jour,  ouvrira  la  carrière  aux 
aspirants.  »  Et  le  rapporteur  ajoute  plus  loin  :  «  L'aptitude  et  la  capa- 
cité seront,  pour  les  emplois  ultérieurs  comme  pour  l'admission,  la  seule 
règle  des  nominations,  et  l'institution  à  laquelle  on  a  pu  reprocher, 

(t)  Exposé  du  ministre  de  rinslruflioii  publique  à  l;i  commission  des 
hautes  études  de  droit,  p.  52. 
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dans  une  certainfi  mesure,  de  favoriser  le  népotisme,  devient  essentielle- 
ment démocratique.  « 

En  conséquence  d'une  loi  de  1849,  nn  règlement  sur  les  formes  et  sur 
les  conditions  de  ce  concours  fut  promulj^ué.  Les  candidats  devaient 
produire  soit  un  diplôme  de  licencié  en  droit,  es  sciences  ou  es  lettres, 
soit  un  certificat  constatant  qu'ils  avaient  satisfait  aux  examens  de  sortie 
des  écoles  polytechnique,  des  mines,  forestière  ou  d'administration,  soit 
un  brevet  d'officier  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer.  Ils  étaient  interrogés 
sur  les  principes  du  droit  politique  et  constitutionnel  français,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  et  administrative  de  la  France,  sur  l'histoire  de 
ses  institutions  administratives  depuis  1789,  sur  le  droit  administratif, 
sur  les  éléments  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  de  la  France. 
Une  centaine  de  candidats  se  présentèrent  pour  occuper  les  24  places 
d'auditeurs  que  comportait  l'organisation  républicaine  du  conseil  d'État, 
et,  ainsi  que  le  remarque  impartialement,  mais  un  peu  froidement  peut- 
être,  M.  le  comte  Dubois,  «  les  résultats  de  ce  concours  furent  satis- 
faisants   Les  espérances  qu'il  fit  naître  se  sont  réalisées,  au  moins 

pour  la  plupart  de  ceux  qu'il  avait  favorisés.  »  Cette  assertion  se  véri- 
fierait avec  plus  de  précision,  s'il  était  loisible  de  citer  ici  des  noms  :  à 
mon  avis,  il  ne  pouvait  en  être  autrement.  «  Il  sera  peut-être  permis, 
écrivait  ici  même  à  ce  sujet  l'honorable  M.  Reverchon(i),  à  un  ancien 
membre  du  conseil  d'État  et  du  premier  jury  qui  a  présidé  au  concours 
établi  pour  la  nomination  des  auditeurs,  de  rappeler  en  passant  que 
cette  institution,  après  avoir  rencontré  les  mêmes  objections  qui  servent 
encore  à  combattre  les  autres  applications  de  la  même  pensée,  avait  fait 
à  ces  objections  la  plus  décisive  de  toutes  les  réponses  par  les  résultats 
qu'elle  avait  jiroduits.  »  M.  Vivien  a  dit  de  son  côté  :  «  La  loi  de  1849 
nommait,  au  concours  les  auditeurs  au  conseil  d'État,  mesure  excellente 
et  qui  avait  produit  les  meilleurs  résultats.  »  On  me  pardonnera  main- 
tenaut,  je  l'espère,  cette  longue  digression  sur  l'auditorat,  car  elle  a 
continuellement  côtoyé,  on  l'a  vu,  l'objet  essentiel  de  cet  essai. 

t|uoi((u'il  en  soit,  ce  système,  inauguré  par  une  révolution  politique, 
futemportédc  même,  pour  faire  place  au  régime  primitif.  L'organisation 
actuelle  n'est  donc  à  citer  que  pour  le  mode  de  recrutement  et  surtout 
pour  les  apiirécialions  faites  par  le  ministre  d'État,  dans  le  rapport  qui 
précède  le  décret  de  IX'i'î.  «Le  résultat  qu'on  demandcTait  en  vain  à  une 
école  d'administration,  l'institution  des  auditeurs  l'avait  donné.  Ces 
jeuiu^s  fonclionnaires,  attachés  à  un  ministère  et  à  une  des  sections  du 
conseil  d'État,  s'initiaient  tout  à  la  fois  à  la  pratique  et  à  la  théorie.» 

(I)  Article  bil)liof;raphiquo(ddjà  cité)  sur  le  Cours  dedmit  public  et  ad- 
ministmlif  (ii^  M.  Lalorrièrc,  —  r(')dactour,  on  lo  sait,  du  prot^rammo  doS 
examen»  en  tjuostion. 
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J'ai  dit  jusqu'à  quel  point  cette  assertion  me  semblait  Inadmissible. 
Après  avoir  indiqua  les  conditions  que  je  vais  résumer,  le  ministre 
ajoute  :  «Ainsi  organisé,  l'auditorat  pourra  devenir  uns  grande  école 
d'administration,  où  se  recruteront  utilement  les  services  publics.  » 

L'artile  3  de  ce  décret,  sur  les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs 
au  conseil  d'État,  est  ainsi  conçu  : 

'(  Nul  ne  sera  nommé  auditeur,  s'il n'a  été  reçu  docteur  ou  licencié 

dans  l'une  des  Facultés  ou  admis  aux  écoles  polytechnique,  de  Saint- 
Cyr  ou  navale,  ou  enfin  s'il  n'a  été  jugé  admissible  par  une  commission 
d'examen  composée  de  trois  membres  du  conseil  d'État.  —  Ne  seront 
admis  k  subir  cet  examen  que  les  candidats  qui  auront  été  préalable- 
ment portés  sur  une  liste  agréée  par  nous.  « 

Cette  dernitre  disposition,  dont  je  ncm'expiique  du  reste  pas  la  portée 
et  que  je  verrais,  par  conséquent,  avec  regret  maintenue  dans  tout  acte 
réglementant  les  conditions  d'un  concours  quelconque,  semble  détruire 
les  garanties  mentionnées  dans  la  phrase  précédente,  en  admettant  que 
l'examen,  fait  à  huis  clos  et  portant  sur  des  matières  dont  le  programme 
n'est  guère  connu,  donne  satisfaction  aux  défiances  probables  du  public. 
Quant  aux  gradués,  parmi  lesquels  le  ministre  peut  choisir  concurrem- 
ment avec  la  série  indéterminée  de  candidats,  les  futurs  auditeurs  au 
conseil  d'État,  il  n'était  pas  absolument  nécessaire  d'en  parler,  car  leurs 
droits  se  réduisent  finalement  à  ne  point  piisser  un  examen  d'admissibi- 
lité, qui  ne  doit  pas  être  bien  effrayant.  Puis,  d'une  {lart,  le  concours  a 
totalement  disparu;  d'autre  part,  les  bases  de  ce  noviciat  administratif, 
nécessairement  très-resireint  quant  au  nombre  et  à  la  nature  des  em- 
plois auxquels  il  donne  accès,  ne  satisfait  que  fort  imparfaitement  aux 
besoins  qui  se  manifestent,  avec  une  persistance  dont  le  seul  historique 
de  l'auditorat  pourrait  suffire  à  donner  une  idée  à  tout  esprit  non  pré- 
venu. 

Kous  rencontrerions  absolument  les  mêmes  besoins,  non  moins  im- 
périeux et  non  moins  légitimes,  mais  aussi  les  mômes  kicunes  fâcheuses, 
si,  poursuivant  notre  examen  des  régions  principales  de  l'administration 
publique,  nous  passions  du  conseil  d'ÉliU  aux  conseils  de  préfecture. 

L'article  2  de  la  loi  du  21  juin  dernier,  r.dative  à  la  nouvelle  organi- 
saiion  de  ces  tribunaux  administratifs  de  première  instance,  ne  me  pa- 
raît pas  de  nature  à  condder  ces  lacunes  :  «  Nul  ne  peut  être  nommé 
conseiller  de  préfeclure,  s'il  n'est  Agé  de  25  ans  accomplis,  s'il  n'est,  en 
outre,  licencié  en  droit  nu  s'il  n'a  rempli,  pendant  dix  ans  au  moins, 
des  fonctions  rétribin'cs  dans  l'ordreadminisiralif  ou  judiciaire,  ou  bien 
s'il  n'a  été,  pendant  le  niCmc  espace  de  temps,  membre  d'un  conseil  gé- 
néral ou  maire,  u  On  lit,  dans  un  rapport  fait  précédemment  au  Corps 
législatif,  que  le  gouvernement  désire  avoir  tout  à  la  fois,  dans  les 
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conseils  de  préfecture,  les  deux  élémenls  étant  destinés  à  se  compléter 
l'un  par  l'autre,  «des  membres  jeunes  y  apportant  leur  activité,  et  des 
hommes  du  pays  ayant  l'expérience  des  affaires.  »  N'y  a-t-il  point  un 
moyen  bien  facile  d'atteindre  ce  double  but?  Ce  moyen  n'est-il  pas  de 
recruter  tout  simplement  le  personnel  au  concours,  parmi  des  jeunes 
gens  ayant,  par  un  examen  convenablement  subi,  fait  preuve  de  capa- 
cité et  d'une  possession  suffisante  des  connaissances  juridiques  et  au- 
tres qui  leur  sont  nécessaires,  notamment  dans  leurs  attributions  con- 
tentieuses  ?  L'ordre  naturel  des  choses  amènerait  évidemment,  au  bout 
d'un  certain  temps,  ce  mélange  d'hommes  de  différents  âges  que  dé- 
sire l'administration  ;  je  ne  pense  pas  que  l'activité  des  nouveaux  et 
l'expérience  des  anciens  seraient  amoindries  par  une  commune  et  irré- 
prochable origine.  Quant  à  la  garantie  afférente  au  grade  de  licencié  en 
droit,  elle  n'est  pas  suffisante,  et  il  importe  de  le  dire,  puisqu'elle  est  la 
base  du  système  mis  en  avant  par  les  nombreux  adversaires  du  con- 
cours. Je  me  tirerai  de  cette  scabreuse  difficulté  par  une  citation,  qui, 
pour  être  déjà  ancienne  de  date,  ne  doit  pas  être  moins  justement  ap- 
plicable à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui. 

«Sait-on  bien  ce  que  c'est  qu'un  licencié  endroit?  C'est  un  jeune 
homme  qui  a  passé  au  moins  trois  années  dans  une  ville  où  il  y  a  une 
école  de  droit;  qui  a  été  interrogé  quatre  fois  sur  nos  codes  et  sur  les 
Inetitutes  de  Justinien  (le  tout  formerait  à  peu  près  un  volume  in-8),  qui 
a  soutenu  thèse  pendant  trois  quarts  d'heure.  Tous  ceux  qui  ont  subi 
cette  épreuve  savent  aussi  bien  que  moi  ([u'il  suffit  de  rintoiligence  la 
plus  ordinaire  pour  en  sortir  victorieux,  et  môme  que,  chez  un  grand 
nombre  déjeunes  gens,  l'intelligence  n'a  nulle  part  à  l'étude  du  droit, 
qui  n'est  pour  eux  qu'une  affaire  de  mémoire.  11  est  donc  bien  constant 
qu'on  peut  être  licencié  en  droit  et  n'être  qu'un  sot.  {On  peut  se  dire  à 
soi-même  ces-es  sortes  de  choses-là,  bégayerait  Brid'oison.j  Quel  parti 
prendront  les  licenciés  de  cette  dernière  espèce?  Se  présenteront-ils  au 
barreau  ?  Mais  leur  ineptie  paraîtrait  \k  dans  tout  son  lustre  ;  ne  pouvant 
se  tenir  debout,  ils  voudront  s'asseoir,  comme  disait  ce  vieil  avocat  en 
parlant  de  son  fils,  qui  était  licencié  en  droit  :...  Je  crois  qu'il  en  est  beau- 
coup... qui  sont  dignes,  sous  tous  les  rapports,  do  remplir  les  places 
qu'ils  sollicitent;  mais  comment  les  reconnaître?  Lo  diplôme  des  uns 
est  rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  lo  diplôme  des  autres...  »  (1). 

Dans  son  iniéressant  travail,  M.  le  comte  Dubois,  déplorant  que  la 
nomination  des  auditeurs  aux  fonctions  de  sous-préfet  ait  pour  principal 
obstacle  l'institution  d'attachés  au  département  de  l'intérieur,  nous  ré- 


(t)  Article  du  Courrier  des  tribunaux  (26  Juin  1829),  non  signé,  mais 
émané  d'un  honorable  professeur,  au  dire  de  M.  Paul  Royer-Collard, 
do  1h  Faculté  do  droit  de  l'aris,  dans  un  travail  aui|uol  j'aurai  occasion 
de  faire  tout  à  l'heure  un  emprunt. 
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vêle  que,  suivant  le  système  en  vigueur  au  moment  où  il  écrivait,  le 
recnilement  des  conseillers  de  préfecture  s'opérait  parmi  ces  attachés  a 
celui  des  sous-préfets  parmi  les  conseillers  de  préfecture.  S'il  avait  été 
possible  d'ajouter  que  les  préfets  étaient  pris  dans  les  rangs  des  sous- 
préfets,  le  système  en  face  duquel  on  se  trouvait  exigeait  impérieuse- 
ment l'approbation  de  tous  ceux  qui  voudraient  voir  l'administration 
proprement  dite  particulièrement  soustraite  aux  conditions  anormales. 
Je  critiquerai  cependant,  on  le  pressent,  la  base  même  de  ce  système, 
c'est-à-dire  la  nomination  à  huis  clos  de  ces  attachés. 
•  Je  ne  ferai  point  une  exception  au  détriment  d'un  personnel  dont  il 
convient  d'autant  mieux  de  parler,  en  cet  endroit,  qu'il  se  rattache  à  la 
fois  à  l'administration  centrale,  par  la  nature  multiple  de  ses  occupa- 
tions, et  à  l'administration  générale,  par  son  rôle  de  collaborateur  des 
préfets,  sous-préfets  et  maires.  Il  s'agit  de  ce  personnel  des  bureaux  de 
préfectures,  sous-préfectures  et  mairies  principales,  dont  les  conditions 
de  recrutement  sont  aussi  vicieuses  que  possible.  Il  faudrait,  dit  l'auteur 
d'une  brochure  intéressante  sur  l'organisation  administrative  (I),  qu'elles 
"  fussent  fixées,  d'une  manière  permanente,  par  des  règlements,  à  l'abri 
de  toute  faveur,  de  toute  injustice  et  surtout  de  la  trop  fréquente  insta- 
bilité des  chefs  de  l'administration  départementale.  A  cet  égard,  presque 
tout  est  à  faire  en  France.  »  C'est  toujours  la  conclusion  de  quiconque 
scrute  d'un  peu  près  le  sujet  qui  nous  occupe!  Dans  ce  cas  spécial,  le 
personnel  me  paraît  d'autant  plus  être  revendiqué,  —  si  cela  est  pos- 
sible, pour  l'École  générale  d'administration,  sans  aucune  restriction 
pour  un  recrutement  par  voie  exclusive  de  concours,  —  que  les  attribu- 
tions préfectorales  sont,  à  certains  égards,  beaucoup  plus  étendues  que 
les  attributions  ministérielles,  puisque  ces  dernières  sont  toujours  ren- 
fermées dans  quelque  grande  spécialité  gouvernementale. 

Le  lecteur  ne  craint  pas,  je  l'ai  tranquillisé  à  cet  égard,  que  je  conti- 
nue, en  descendant  ou  montant  tour  à  tour  l'échelle  hiérarchique,  à  par- 
ler ainsi  de  chacune  des  grandes  branches  de  l'administration  civile.  Si 
j'avais  eu  cette  indiscrète  prétention,  la  difficulté  réelle  que  j'ai  eue  à  me 
procurer  quelques  documents  officiels  relatifs  aux  conditions  actuelles 
d'admission  dans  les  services  publics,  de  longues  et  infructueuses  re- 
cherches m'auraient  averti  de  l'inanité  de  ma  tentative. 

Ce  n'est  point  là,  du  reste,  le  motif  qui  me  fait  passer  sous  silence 
l'administration  centrale  :  l'organisation  rationnelle  de  nos  départe- 
ments ministériels,  dont  on  parle  depuis  181G  au  moins,  qui  a  reçu  un 
semblant  d'exécution  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  est  de  nouveau  re- 
mise sur  le  tapis,  et  il  convient  d'attendre  la  solution  que  recevra  un 

(1)  Des  attributions  et  de  roriianistitinn  des  coineih  (lénèraux  de  départe- 
inenl,  par  M.  Diimosriil. 
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problème  aussi  important.  Ai-je  besoin,  en  effet,  de  rappeler  que  les  ad- 
ministrations centrales  sont  surtout  le  point  de  mire  de  toute  cette  jeu- 
nesse dont  la  famille  n'admet,  en  France,  que  la  profession  de  fonction- 
naire public?  Existe-t-il ,  dès  lors ,  une  objection  sérieuse  contre 
l'institution  d'une  école  d'administration  où  se  recruterait  normalement 
un  personnel  si  nombreux?  —  Évidemment  aucune! 

Bref,  je  termine  cette  rapide  énumération  par  ce  que  j'ai  à  dire  de  la 
magistrature,  dont  l'enseignement  professionnel,  dans  les  facultés  juri- 
diques bien  aménagées,  ne  pourra  guère  pécher  que  par  excès  de  luxe. . 
Quant  au  mode  de  recrutement  en  vigueur  depuis  plus  d'un  demi-siècle, 
je  n'ai  plus  à  revenir  sur  les  critiques  qu'il  suggère.  Dans  l'exposé  mi- 
nistériel de  1838,  M.  de  Salvandy  demandait  si  le  doctorat  ne  pourrait 
pas  utilement  être  rendu  obligatoire  pour  la  magistrature.  Ainsi  que  l'a 
remarqué  M.  Serrigny,  ce  seul  fait  avait  déterminé  une  augmentation 
notable  du  nombre  des  docteurs  en  droit!  Je  ne  crois  point,  pour  ma 
part,  que  l'exigence  d'un  grade  de  plus  à  l'entrée  de  la  magistrature 
modifie  beaucoup  l'état  de  choses  actuel,  lequel,  je  pense,  ne  doit  pas 
différer  sensiblement  de  l'état  de  choses  indiqué  par  les  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  cette  matière  spéciale. 

ï  Si  celui  qu'on  appelle  aux  fonctions  de  la  magistrature  est  distingué 
par  l'autorité,  disait  M.  Paul  Royer-Collard,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  (i),  c'est  uniquement  parce  qu'il  est  le  fils,  le  neveu,  le 
protégé  de  tel  homme  puissant  ou  bien  du  fonctionnaire  chargé  de 
transmettre  la  liste  des  candidats.  C'est  ainsi  que  se  forme  la  pépinière 
de  l'ordre  Judiciaire;  toutes  les  médiocrités  peuvent  y  entrer  et  l'avan- 
cement ne  leur  manquera  pas  ;  celui  qui  ne  saura  pas  parler  jugera. 
Bien  plus,  nous  verrons  journellement,  dans  les  familles,  destiner  aux 
fonctions  de  juge  celui  qui  aura  l'esprit  trop  borné  pour  suivre  une 
autre  carrière. 

M.  H.  de  Mohl  disait,  à  propos  de  l'idée  «  par  trop  singulière  »  de 
M.  Duveyrier,  demandant  une  école  générale  pour  l'éducation  profes- 
sionelle  des  administrateurs  et  des  magistrats  tout  ensemble  :«Si,  comme 
tout  le  démontre,  le  mode  actuel  de  nomination  aux  fonctions  judiciaires 
en  France  est  vicieux,  (ju'on  le  corrige;  (|u'on  institue  à  cet  effet,  dans 
le  sein  même  du  ministère  de  la  justice,  des  épreuves  rigoureuses,  un 
noviciat,  etc.  Toute  cette  question  n'a  rien  à  démêler  avec  les  plans  pro- 
posés pour  l'instruction  drs  administrateurs.  »  A  la  même  époijue  à  peu 
près,  le  rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  au  noviciat  judiciaire,  s'écriait 
à  la  chambre  des  pairs  (1!)  mars  18i2)  :  «Ne  se  plaint-on  pas  générale- 
Ci)  JntruduclioH  aux  lettres  sur  la  cour  de  la  chancellerie  d'Angleterre  et 
sur  quelques  points  de  la  jurisprudence  anglaise,  enrichios  do  notes  ot  ap- 
pendices par  M.  Cooi)or,  avocat  anglais,  Paris  1S30. 
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ment  des  progrès  de  cette  ambition  sans  élévation  qui  porte  à  solliciter 
les  emplois,  sans  donner  à  la  société  aucune  garantie  qu'ils  seront  bien 
exercés,  à  placer  sa  confiance  en  de  puissantes  protections,  bien  plus 
qu'en  son  propre  mérite?»  Il  faut  entendre  M.  Bellin,  majjistrat  égale- 
ment, «signalant,  sans  ménagement  et  sans  arrière-pensée,  les  graves 
abus  que  l'insuffisance  de  la  loi  a  introduits  dans  la  composition  de  l'ordre 
judiciaire,»  dont  il  s'est  presque  uniquement  occupé  dans  la  soixantaine 
de  pages  que  comprend  son  mémoire  académique.  Enfin  on  connaît  l'opi- 
nion de  M.  Laboulaye  sur  le  mode  actuel  de  recrutement  de  la  magis- 
trature. 

Il  n'y  a  évidemment  point  de  raison  pour  que  ce  système  ne  donne 
pas  quelques  sujets  distingués,  mais  j'ose  espérer  que  les  hommes  de 
bonne  foi  ne  traiteront  pas  d'utopiste  ou  d'ennemi  de  la  société,  celui 
qui  trouve  mauvais  l'établissement  de  cette  sorte  d'aristocratie.  Quant  à 
moi,  je  crois  que  les  résultats  du  concours  donneraient  au  moins  d'aussi 
bons  magistrats,  dont  l'origine  serait  en  outre  sans  aucune  tache. 

Si  je  ne  réclame  point,  comme  complément  de  l'inévitable  concours,  la 
création  d'une  école  spéciale  pour  la  magistrature,  c'est  que  je  ne  puis 
méconnaître  l'extrême  importance  de  l'éducation  commune  donnée  à 
tous  les  agents,  officiels  ou  non,  de  notre  excellent  mécanisme  judi- 
ciaire, dont  h  peu  près  tous  les  rouages  fonctionnent  au  grand  jour  de 
la  publicité.  Il  y  a  des  cas  où  le  mieux  peut  être  l'ennemi  du  bien,  et 
je  sais  résister  à  l'entraînement  qui  me  pousserait  h  entrer  dans  la  voie 
que  me  trace  M.  Paul  Royer-Collard,  lorsque,  mentionnant  l'École  po- 
lytechnique, il  s'écrie:  «Pourquoi ne  ferait-on  pas  quelque  chose  d'ana- 
logue pour  former  de  bons  magistrats  ?  »  Et,  esquissant  le  plan  d'une 
école  s[)éciale  judiciaire,  il  le  termine  en  disant  :  «  En  un  mot,  on  leur 
apprendrait  leur  état,  et  c'est  de  quoi  on  ne  s'est  pas  encore  avisé.  » 

Je  ne  voudrais  pas  paraître  ignorer  que  le  principe  dont  je  me  suis 
constitué  le  champion,  plus  convaincu  qu'habile,  semble  gagner  tous  les 
jours  un  peu  de  terrain.  Ou  peut  lire,  de  temps  à  autre,  dans  le  Moni- 
teur, des  programmes  de  concours  pour  l'admission  aux  emplois  de 
commis  aux  écritures  des  bureaux  de  l'intendance  militaire,  d'élèves  en 
pharmacie  à  l'École  de  santé  militaire,  de  médecins  stagiaires  à  l'École 
d'application  de  médecine  el  de  pharmacie  militaires,  de  sous-ingénieurs 
du  génie  maritime  pour  les  maîtres  entretenus  des  constructions  navales, 
de  ciinducteurs  des  ponts  et  chaussées,  de  gardes-mines,  d'agents  \oyers 
de  certains  départements,  de  surnuméraires  dans  l'administration  des 
tabacs  (personnel  secondaire),  etc.  Mais  c'est  là,  il  faut  l'avouer,  un 
bien  j)elit,  commencement  pour  la  marche  progressive  d'une  idée  dont 
j<î  voudrais  avoir  démontré  i'excnllence.  E.  Lamé  Fleurv. 

—  I.n  fin  pioclKiinement.  — 
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Quelques  jours  après  son  retour  d'Algérie,  l'Empereur  faisait  im- 
primer un  Mémoire  contenanl  des  observations  sur  les  nombreuses 
questions  qui  se  rattachent  à  cette  annexe  de  la  France.  Ce  travail  ne 
fut  communiqué  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes;  la  presse  fut  in- 
vitée à  ne  pas  en  parler,  et  il  n'a  été  livré  à  la  publicité  que  le  4  cou- 
rant, «parce  que,  dit  une  note  de  l'éditeur,  il  importait  à  Sa  Majesté  que 
toutes  les  questions  qui  y  sont  traitées  fussent  préalablement  discutées 
par  les  ministres  et  le  gouverneur  général.  C'est  après  avoir  pesé  toutes 
les  objections  et  fait  subir  plusieurs  changements  au  te.xte  primitif,  que 
l'Empereur  en  a  autorisé  la  publication.» 

Ce  travail  contient'  sous  forme  de  lettre  au  maréchal  gouverneur  dé 
l'Algérie  il],  une  appréciation  des  systèmes  qui  ont  inspiré  les  diverses 
autorités  qui  se  sont  succédé  en  Afrique;  un  historique  des  faits  qui 
se  sont  passés  et  qui  se  passent  sous  le  régime  actuel,  et  l'exposé  des 
vues  du  chef  de  l'État,  tant  sous  le  rapport  politique  et  administratif 
que  sous  le  rapport  militaire  et  stratégique,  et  sous  le  rapport  écono- 
mique, principalement  (^i  ce  qui  concerne  la  constitution  de  la  pro- 
priété du  sol  et  le  ré|;ime  commercial. 

Il  est  divisé  en  (juatre  chapitres:  1.  Les  Arabes;  —  II.  La  Colonisation; 
—  III.  L'Occupation  militaire;  —  IV.  Résumé.  Ce  résumé  n'a  que  quel- 
ques lignes.  Chacun  des  trois  chapitres,  subdivisés  en  paragraphes, 
est  terminé  par  un  paragraphe  groupant  les  «mesures  proposées»,  par 
ordre  et  numérotées. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  toute  la  partie  de  la  lettre  (les  deu.\ 
tiers  environ)  qui  se  rapporte  aux  questions  économiques  et  administra- 
tives, en  laissant  de  côté  ce  qui  concerne  la  question  purement  mili- 
taire, à  savoir  :  l'emplacement  des  troupes,  les  colonnes  mobiles,  la 
milice  européenne,  les  turcos,  les  spahis,  les  fortifications. 

Nous  ne  ferons  que  peu  de  réflexions  au  sujet  de  ce  manifeste  qui 


(1)  Lettre  sur  la  politique  de  la  Franco  en  M/iérie,  adrcsuèe  par  l'Em- 
pereur au  maréchal  Mac-Mahnn ,  dur  île  Mmienla .  çioiiverneur  fiénh-al 
de  l'Ahihrie.  Paris,  Imprimerie  iinpdiiah!  ;  Henri  l'Ion  H86î>  ;  petit  in4 
de  88  M. 
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commande  naturellement  l'attention  publique,  tant  par  le  ranjj  de  l'écri- 
vain que  par  l'importance  du  sujet. 

Il  est  remarquable  par  la  franchise,  la  simplicité  et  le  bon  sens  avec 
lesquels  les  faits  et  les  vues  de  l'auteur  sont  exposés;  par  un  profond 
sentiment  de  bienveillance  et  de  justice  envers  les  Arabes,  que  Sa  Majesté 
voudrait  faire  passer  de  l'état  de  servage,  dans  lequel  ils  se  trouvent,  à 
l'état  de  sujets  français,  sérieusement  protéfjés  par  l'administration  et  la 
justice,  véritables  concitoyens  des  colons,  dont  ceux-ci  ne  seraient 
plus  les  adversaires,  mais  les  moniteurs.  Il  est  encore  remarquable  par 
'énergique  condamnation  des  «  tracasseries  »  administratives  (principale- 
ment de  celles  du  domaine);  par  une  affirmation  fort  nette  des  avan- 
tages de  la  liberté  commerciale;  enfin,  par  l'ensemble  des  mesures 
proposées. 

Cette  lettre  doit  avoir  une  heureuse  influence  sur  l'organisation  et 
l'administration  rationnelle  de  ce  pays  qui  a  été  jusqu'ici  la  proie  du 
militarisme  et  de  la  réglementation,  si  tant  est  qu'on  parvienne  à  sur- 
monter les  obstacles  qu'on  a  rencontrés,  à  l'aide  d'une  administration 
dont  l'intelligence  et  l'honnêteté  soient  durables;  car  les  hommes  se 
suivent  et  ne  se  ressemblent  pas,  et  les  abus  ne  tardent  pas  à  reprendre 
le  dessus. 

La  brochure  commence  par  un  aveu  sincère  de  l'exiguïté  des  résul- 
tats obtenus  dans  le  passé  par  MM.  les  organisateurs  civils  et  mili- 
taires qui  ont  eu  la  direction  de  cette  grande  affaire.  L'Algérie  n'a 
été  jusqu'ici,  depuis  trente-cinq  ans  (bientôt  un  demi-siècle),  qu'une 
«  cause  d'affaiblissement,"  est-il  dit  au  début;  elle  n'a  été  qu'un  «  far- 
deau», est-il  dit  dans  les  dernières  lignes. 

Or,  c'est  précisément  ce  résultat  qu'avaient  prédit  d'inutiles  Cas- 
sandres,  ici  même,  dans  ce  recueil  et  ailleurs.  Voilà  donc  encore  une 
expérience,  sur  une  grande  échelle,  qui  prouve  que  les  organisations  ar- 
tificielles et  les  colonisations  par  voie  gouvernementale,  à  grands  ren- 
forts d'ordonnances  et  d'expéditions  militaires,  sont  en  dehors  de  la 
nature  des  choses  et  excèdent  les  facultés  des  gouvernements  et  des  na- 
tions inspirés  par  les  vieux  préjugés  de  conquête  et  de  possessions  loin- 
taines. Qu'ont  produit  les»  quinze»  systèmes  appliqués  à  l'Algérie  que 
mentionne  la  lettre,  les  milliards  dépensés  et  les  milliers  d'hommes  sa- 
crifiés?—Des  résultats  entièrement  négatifs.  Ne  rappelons  que  pour 
mémoire  les  excès  de  pouvoir  et  de  nombreux  abus  divers  dont  parlent 
la  lettre  et  les  documents  officiels,  et  autres  «pilleries  et  mal  façons,» 
comme  aurait  pu  dire  un  autre  Vauban  à  Sa  Majesté,  si  elle  l'avait  ren- 
contré sur  sa  route. 

Nous  serait-il  permis  maintenant  de  l'aire  une  observation  critique  sur 
un  des  points  que  traite  la  lettre?  Parmi  les  plaies  de  l'Algérie,  se  trou- 
vent signalées,  avec  raison,  la  cherté  du  capital  et  l'élévation  excessive 
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du  taux  de  l'intérêt.  Mais  il  est  à  regretter  que  les  expressions  d'usuriers 
et  cVnsuraires,  empreintes  des  préjuj^és  populaires,  se  soient  trouvées 
sous  la  plume  de  l'auteur  pour  désip,ner  les  prêteurs  de  capitaux  et  les 
revenus  qu'ils  en  retirent  pour  le  loyer  et  pour  les  risques  qu'ils  cou- 
rent. Ces  expressions  tendraient  à  faire  croire  qu'il  y  a  là  autre  cluse 

que  des  phénomènes  de  rareté  et  d'insécurité. 

Joseph  Garnier. 

Voici  la  partie  de  la  lettre  de  l'Empereur  qui  traite  des  diverses  ques- 
tions administratives  et  économiques. 

LETTRE   SUR    LA  POLITIQUE    DE    LA    FRANCE    EN    .ALGERIE. 

Monsieur  le  maréchal,  la  France  possède  l'Algérie  depuis  trente-cinq 
ans:  il  faut  que  cette  conquête  devienne  désormais  pour  elle  un  accrois- 
sement de  force,  et  non  une  cause  d'affaiblissement. 

Sous  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  et  même  depuis 
l'établissement  de  l'empire,  près  de  quinze  systèmes  d'organisation 
générale  ont  été  essayés,  l'un  renversant  l'autre,  penchant  tantôt  vers 
le  civil,  tantôt  vers  le  militaire,  tantôt  vers  l'Arabe,  tantôt  vers  lo  colon, 
produisant  au  fond  beaucoup  de  trouble  dans  les  esprits  et  fort  peu  de 
bien  pratique.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  substituer  l'action  à  la  discussion. 
On  a  bien  assez  légiféré  pour  l'Algérie. 

Pénétré  de  cette  pensée,  j'ai  mis  par  écrit  le  résultat  des  observations 
recueillies  pendant  mon  voyage.  Je  n'ai  point  la  prétention  d'inaugurer 
un  système  nouveau.  Je  me  propose  seulement  de  trancher  quelques 
questions  fondamentales,  de  les  écarter  à  jamais  de  la  controverse  et  de 
tracer  en  même  temps  un  programme  qui  se  compose  presque  exclusi- 
vement de  règles  de  conduite  à  l'adresse  des  administrateurs  de  tous  les 
degrés. 

Mon  programme  se  résume  en  peu  de  mots  :  gagner  la  sympathie  des 
Arabes  par  des  bienfaits  positifs,  —  attirer  do  nouveaux  colons  par  des 
exemples  de  prospérité  réelle  parmi  les  anciens,  —  utiliser  les  ressour- 
ces de  l'Afrique  en  produits  et  en  hommes  ;  —  arriver  i)ar  l;\  à  diminuer 
notre  armée  et  nos  dépenses. 

Deux  0[)inions  contraires,  également  absolues,  et  par  cela  même  erro- 
nées, se  font  la  guerre  en  Algérie.  L'une  prétend  que  l'expansion  de  la 
colonisation  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  détriment  des  indigènes  ;  l'autre 
que  l'on  no  peut  sauvegarder  les  intérêts  des  indigènes  qu'en  entravant 
la  colonisation.  Itéconcilier  les  colons  et  les  Arabes,  en  ramenant  les  uns 
et  les  autres  dans  la  voie  tracée  par  ma  lettre  du  6  février  IStiS  ;  i)rouver 
par  les  faits  que  les  derniers  no  doivent  pas  être  tiépouillés  au  profit  des 
premiers,  et  ([ue  les  deux  éléments  ont  besoin  do  se  prêter  un  concours 
récipro(iuc,  telle  est  la  marche  à  suivre  :  les  Européens  doivent  servir 
de  guides  et  d'initiateurs  aux  indigènes  pour  répandre  che/  eux  les  idées 
de  morale  et  do  justice,  leur  apprendre  à  écouler  ou  transformer  les 
produits,  réunir  les  capitaux,  étendre  le  commerce,  exiiloitcr  les  forêts 
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et  l(*s  mines,  opérer  les  dessèchements,  faire  les  grands  travaux  d'irri- 
gation, introduire  los  cultures  perfectionnées,  etc.  Les  indigènes  doivent 
seconder  l'établissement  des  Européens,  afin  de  trouver  chez  eux  l'em- 
ploi de  leur  main-d'œuvre,  le  placement  de  leurs  récoltes,  de  leurs  bes- 
tiaux, etc. 

Quand  cette  pensée  aura  été  bien  comprise  et  énergiquement  appli- 
quée, l'intérêt  mutuel  fera  peu  à  peu,  je  l'espère,  disparaître  les  anti- 
pathies. 
Je  vais  examiner  brièvement  ce  qu'on  a  fait  et  ce  qui  est  à  faire. 
La  population  de  l'Algérie  se  décompose  à  peu  près  de  la  manière 
suivante  : 

Indigènes  (4) 2,580,267 

Européens  (2) 192, .546 

Armée  (3) 76,000 

Ce  pays  est  donc  à  la  fois  un  royaume  arabe,  une  colonie  européenne 
et  un  camp  français.  11  est  essentiel  de  considérer  l'Algérie  sous  ces  trois 
aspects  :  au  point  de  vue  indigène,  colonial  et  militaire. 

I.  —  Les  Arabes. 

Position  des  Arabes.  —  Cette  nation  guerrière,  intelligente,  mobile  sans 
doute,  mais  docile  â  l'autorité,  mérite  toute  notre  sollicitude.  L'humanité 
et  l'intérêt  de  notre  domination  commandent  de  nous  la  rendre  favorable. 
Il  ne  peut  entrer  dans  l'idée  de  personne  d'exterminer  les  trois  raillions 
d'indigènes  qui  sont  en  Algérie,  ni  de  les  refouler  dans  le  désert,  sui- 
vant l'exemple  des  Américains  du  Nord  à  l'égard  des  Indiens;  il  faut 
donc  vivre  avec  les  Arabes,  les  façonner  à  nos  lois,  les  habituer  à  notre 
domination,  et  les  convaincre  de  notre  supériorité,  non-seulement  par 
nos  armes,  mais  aussi  par  nos  institutions.  En  exerçant  sur  eux  une  jus- 
tice équitable  et  rapide,  en  augmentant  leur  bien-être,  en  développant 
l'éducation  et  les  sentiments  de  moralité  qui  élèvent  la  dignité  humaine, 
nous  leur  montrerons  que  le  drapeau  de  la  France  n'est  pas  allé  en 
Afrique  pour  les  asservir,  mais  pour  leur  apporter  les  bienfaits  de  la 
civilisation.  Si  les  Arabes  voient  leurs  besoins  matériels  et  moraux  satis- 
faits, il  sera  beaucoup  plus  facile  de  les  maintenir  dans  le  devoir.  Les 

(1)         Arabes  des  villes 87,896  ] 

Population  musulmane  des  campagnes  et  du                >  145,793 

territoire  civil 57,897   ) 

Arabes  iks  tribus 2,374,091 

Arabes  étrangers , 32,286 

Juifs  indiijèaes 28,0^ 


Cm  chiffres  sont  très-approximatifs.  2,680,267 

(2)  Français 1)2,229 

Étrangers 80,317 

192,54fi 
(3)SitnatieB  (Je  l'armée  au  S  juin  18ti5. 
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insurrections,  comme  les  attentats  partiels,  deviendront  moins  fré- 
quentes, et  la  sécurité  affermie  permettra  aux  Européens  de  se  livrer 
sans  crainte  à  leurs  travaux.  La  paciûcation  des  Arabes  est  donc  la  base 
indispensable  de  la  colonisation,  et  chercher  les  moyens  de  l'obtenir, 
c'est  favoriser  les  intérêts  européens.  La  politique  ne  conseille  pas  une 
autre  conduite.  La  France,  qui  sympathise  partout  avec  les  idées  de 
nationalité,  ne  peut,  aux  yeux  du  monde,  justifier  la  dépendance  dans 
laquelle  elle  est  obligée  de  tenir  le  peuple  arabe,  si  elle  ne  l'appelle  à 
une  meilleure  existence.  Lorsque  notre  manière  de  régir  un  peuple 
vaincu  sera,  pour  les  quinze  millions  d'Arabes  répandus  dans  les  autres 
parties  de  l'Afrique  et  en  Asie,  un  objet  d'envie;  le  jour  où  notre  puis- 
sance établie  au  pied  de  l'Atlas  leur  apparaîtra  comme  une  intervention 
de  la  Providence  pour  relever  une  race  déchue;  ce  jour-là,  la  gloire  de 
la  France  retentira  depuis  Tunis  jusqu'à  l'Euphrale,  et  assurera  à  notre 
pays  cette  prépondérance  qui  ne  peut  exciter  la  jalousie  de  personne, 
parce  qu'elle  s'appuie  non  sur  la  conquête,  mais  sur  l'amour  de  l'huma- 
nité et  du  progrès.  Une  habile  politique  est  le  plus  puissant  véhicule 
des  intérêts  commerciaux.  Et  quelle  politique  plas  habile  pour  la  France 
que  de  donner  dans  ses  propres  États,  aux  races  mahométanes,  si  nom- 
breuses en  Orient  et  si  solidaires  entre  elles,  malgré  les  distances,  des 
gages  irrécusables  de  tolérance,  de  justice  et  d'égards  pour  la  différence 
de  mœurs,  de  cultes  et  do  races? 

On  prétend  que  la  religion  est  un  obstacle  permanent  à  la  soumission 
morale  des  Arabes,  et  que,  si  les  Turcs  ont  pu  maintenir  le  Tell  avec 
12,000  hommes,  c'est  que  les  dominateurs  avaient  la  même  croyance  que 
les  vaincus.  Cotte  dernière  assertion  n'est  point  tout  à  fait  exacte.  Les 
Turcs  sont  anc^,  les  Arabes  «naMJ.  Le  centre  religieux  des  premiers  est 
à  Constantinoplp,  celui  des  seconds  nu  Maroc.  Les  Béni  Mczah  du  sud  de 
rAlgéri(!  forment  un  rite  séparé,  non  orthodoxe,  et  les  indigènes  profes- 
sent pour  eux  un  profond  mépris.  Il  n'y  avait  donc  pas  entre  les  Arabes 
et  les  Turcs  do  liens  religieux  très-puissants  ;  une  réelle  antipathie  les 
divisait,  et  les  beys  eurent,  comme  nous,  bien  des  soulèvements  à 
réprimer. 

Je  conviens  néanmoins  que  les  (picslions  religieuses  n'ont  pas  été  sans 
influence  dans  les  insurrections;  mais  cette  influence  aurait  pu  être 
combattue  avec  succès,  si  l'on  avait  pris  soin  de  donner  aux  Arabes 
toutes  les  satisfactions  matéricllos  et  morales  qu'il  était  possible  de  leur 
accorder.  Jusqu'en  t8()l,un  premier  obstacle  s'opposa  constamniont  à 
la  réalisation  do  cette  politique  concilianlo.  L'idéo  avait  prévalu  de 
diriger,  du  sein  de  la  capitale,  des  intérêts  divers  et  compliqués  qui  ne 
pouvaient  être  connus  et  satisfaits  que  sur  place.  Ainsi,  pendant  long- 
temps, privées  d'une  direction  unique  et  ferme,  les  diverses  ndministra- 
tions  ont  agi  chacune  dans  son  sens  exclusif,  sans  so  préoccuper  des  tups 
d'ensemble.  Les  différentes  autorités  sont  restées  à  l'état  d'antagonisme, 
et  to  gouverneur  général  n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  mettre 
de  l'unité  dans  l'administration  cl  faire  concourir  tout  lo  monde  au 
môme  but. 
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Lorsqu'un  peuple  primitif  so  trouve  tout  à  coup  en  rapport  avec  des 
populations  civilisées,  il  prend  facilement  les  défauts  et  les  vices  de  ces 
dernières  si,  par  des  mesures  sages  et  énergiques,  le  gouvernement  ne 
le  prémunit  pas  contre  ce  danger.  Aussi  rien  de  plus  naturel  que,  sur 
plusieurs  points,  les  Arabes,  rais  en  contact  avec  la  population  euro- 
péenne, aient  vu  leurs  besoins  s'augmenter  avec  moins  de  moyens  d'y 
pourvoir,  et  leur  bien-être  diminuer  au  lieu  de  s'accroître  (1). 

Conduite  entiers  les  indigènes.  —  Les  entraînements  de  la  conquête  ont 
amené  une  grande  perturbation  dans  l'ancienne  société  arabe;  l'organi- 
sation conforme  à  ses  traditions  et  à  ses  mœurs  a  été  détruite  sans  être 
remplacée.  La  société  arabe  ne  constituait  pas,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu, 
une  féodalité  ;  c'était  un  peuple  divisé  en  tribus  ayant  à  leur  tête  des 
familles  dont  le  temps  avait  consacré  l'influence.  On  a,  déconsidéré  ces 
grandes  familles  et  annulé  leur  importance.  On  a  tenté  de  dissoudre 
brus(|uemenl  la  tribu  ;  on  a  bouleversé  l'organisation  de  la  justice  mu- 
sulmane; enfin  on  a  détruit  les  vieilles  coutumes  d'une  nation  qui  ne 
renfermait  pas  encore  les  éléments  propres  à  constituer  une  démocratie 
viable  ;  de  sorte  que,  sans  guides,  ce  malheureu.x  peuple  erre,  pour  ainsi 
dire,  à  l'aventure,  ne  conservant  d'intact  que  son  fanatisme  et  son  igno- 
rance. On  a  soumis  les  tribus  aux  formes  tracassières  de  l'administra- 
tion ;  on  leur  a  pris  souvent  les  meilleures  terres,  et  cette  dépossession 
partielle  les  a  placées  sous  la  menace  d'un  envahissement  général.  De 
plus,  une  grande  partie  des  biens  séquestrés  a  été  louée  à  ces  mêmes 
Arabes,  obligés  d'affermer  le  sol  qui  leur  avait  appartenu.  Le  progrès 
agricole  ne  pouvait  dès  lors  excuser  cette  sorte  d'e.xpropriation.  Des 
concessions,  obtenues  par  des  sociétés  françaises  et  étrangères,  offrent 
le  spectacle  d'immenses  territoires  restés  incultes  depuis  bien  des 
années. 

L'Arabe,  ainsi  rebuté,  éloigné  des  parties  les  plus  fertiles  de  la  plaine, 
s'est  réfugié  dans  les  montagnes.  Là,  il  a  rencontré  l'administration 
forestière,  qui,  s'emparant  de  vastes  étendues  de  broussailles,  où  les 
arbres  ne  pousseront  qu'en  y  dépensant  des  sommes  considérables,  a 
refusé  d'abandonner  les  pacages  à  ses  troupeaux  ("2).  Sur  le  territoire 
môme  qui  était  laissé  à  la  population  indigène,  le  service  des  forêts 
se  montrait  aussi  rigoureux  que  dans  la  métropole;  à  une  certaine 
époque  (à  Mascara,  -1857),  des  permissions  spéciales  étaient  exigées 
pour  laisser  les  tribus  couper  le  bois  nécessaire  à  la  fabrication  de  leurs 
charrues. 

Grâce  au  sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  l'Arabe  est  aujourd'hui 
plus  rassuré  sur  le  droit  de  propriété;  cependant  il  doit  craindre  que 
les  dispositions  de  ce  sénatus-consulte  ne  soient  pas  toujours  exécutées 

(1  )  Ici  l'auteur  cite  en  note  une  longue  lettre  «  écrite,  dit-il,  par  une  personne  très- 
versée  dans  les  affaires  arabes,  qui  donne  de  précieux  renseignements  sur  l'état  de  la 
population  indigène.» 

(2)  Ici  une  longue  note,  sur  le  régime  forestier,  faite  pour  la  province  d'Alger,  explique 
quelle  doit  être  la  règle  de  l'administration. 


LliïTRIi  OK  i;iv.ili;RI'Ull  suit  l.'ALGlîniE.  289 

dans  l'esprit  qui  les  a  dictées  ;  il  doit  se  souvenir  de  la  guerre  obstinée 
que  lui  a  faite  le  Domaine,  qui,  dans  un  intérêt  mal  entendu,  reven- 
diquait, sous  des  prétextes  plus  ou  moins  plausibles,  un  sol  habité  de 
père  en  ûls,  depuis  des  siècles,  par  des  indigènes.  Pendant  longtemps 
cette  administration  a  été  juge  et  partie,  ne  répondant  aux  réclamations 
que  par  l'offre  illusoire  du  recours  au  conseil  d'État.  Un  rapport  ofQ- 
ciel  (1),  choisi  entre  beaucoup  d'autres,  prouvera  l'acharnement  que 
mettaient  les  agents  du  Domaine  à  enlever  aux  Arabes  leurs  propriétés 
et  à  éluder  les  intentions  du  gouvernement  et  les  ordres  du  gouverneur 
général.  Aujourd'hui  que  toutes  les  administrations,  excepté  la  justice, 
sont  soumises  d'une  manière  absolue  à  l'autorité  du  gouverneur  gé- 
néral, ces  excès  de  zèle,  s'ils  viennent  à  se  reproduire,  pourront  être 
réprimés. 

Une  grande  erreur  a  été  d'appliquer  à  l'Algérie  des  lois  faites  unique- 
ment pour  les  pays  comme  la  France,  où  la  culture  est  avancée,  la  pro- 
priété définie,  la  population  nombreuse.  La  loi  sur  la  chasse,  par  exem- 
ple, a  donné  lieu  à  bien  des  vexations  sans  véritable  utilité  (2). 

Terres  azels.  —  Non-seulement  la  libre  possession  des  biens  dont  les  ' 
Arabes  ont  eu  la  jouissance  leur  a  été  disputée  pied  à  pied,  mais  l'amo- 
diation même  de  ces  propriétés,  incorporées  au  Domaine,  est  devenue 
pour  eux  une  cause  de  ruine. 

Les  terres  azels,  c'est-à-dire  les  territoires  appartenant  à  l'État,  mais 
occupés,  depuis  un  temps  immémorial ,  par  les  indigènes  groupés  en 
tribus  ou  en  douars,  leur  sont  louées  par  forme  d'adjudication  publique. 
Comme  leur  seul  moyen  d'existence  est  de  vivre  sur  ces  terres,  ils  ren- 
chérissent inconsidérément  et  avec  un  tel  excès,  que  des  terrains  af- 
fermés, il  y  a  quelques  années,  3,000  francs,  sont  montés,  près  de  Con- 
stantine,  jusqu'à  48,000.  Une  djcbda  (environ  10  hectares)  louée,  il  y  a 
dix  ans  ,  60  et  7S  francs  à  peine  ,  s'afferme  aujourd'hui  jusqu'à  250  et 
300  francs. 

Accablés  par  des  adjudications  aussi  onéreuses,  auxquelles  vient 
s'ajouter  la  charge  de  l'imiiot  arabe,  les  fermiers,  pour  faire  honneur  à 
leurs  obligations  et  pour  tirer  du  sol  leur  subsistance  ,  l'entretiennent 
dans  une  activité  de  production  incessante  et  l'épuisent.  Cette  situation 
réclame  un  prompt  remède. 

L'impôt.  —  L'impôt  arabe ,  en  général ,  présente  ce  double  inconvé- 
nient d'excéder  les  forces  contributives  de  la  population  et  d'atteindre 
le  principe  même  du  développement  agricole.  L'assiette  do  cet  impôt  est 

(1)  liapport  du  chef  du  bureau  arabe  de  Mostaganem  au  commandant  de  la  subdi- 
vision, qui  est  reproduit. 

(2)  En  1852,  dans  In  province  d'Oran,  un  jour  de  fêle  musulmane,  tout  un  douar  se 
met,  sur  son  propre  territoire  cl  dans  les  broussailles,  à  chasser,  sans  permis,  le  litHTe 
au  bJlon  :  trois  lièvres  .sont  lues.  Des  poursuite»  ont  lieu,  et  cinquant(^-tiiiis  Arabes  sont 
condamniîs  ehaciin  à  50  fr.  d'amende,  soit,  pour  tous  :  2,050  fr.,plus  158  fr.  de  frais. 
Le  douar  fut  ruiné. 

2"  stKiE.  T.  XLVUI.  —  Vj  novembre  18(j5.  19 
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défectueuse.  Il  porto  en  effet  sur  les  terres  cultivées  (I) ,  sur  les  bes- 
tiaux, sur  les  arbres  fruitiers  (2). 

En  territoire  militaire,  si  rim|)ôl  est  lourd,  il  n'est  pas  vexatoire  ;  il 
est  nettement  déterminé,  et  l'Arabe  sait  qu'il  doit  tant  pour  le  gouver- 
nement ,  tant  pour  les  centimes  additionnels  consacrés  à  l'amélioration 
de  la  tribu;  il  se  libère  en  une  fois.  En  territoire  civil,  les  choses  se 
passent  autrement  :  on  vient  h  plusieurs  reprises  demander  aux  indi- 
gènes de  verser  le  montant  des  [diverses  taxes  municipales,  et  on  les  fa- 
tigue ainsi  par  des  réclamations  trop  souvent  répétées. 

Ici  une  véritable  manœuvre  fiscale  mérite  d'être  relevée.  Lorsque  des 
centres  européens  se  sont  formés,  on  a  trouvé  utile  d'annexer  au  terri- 
toire civil  des  tribus  arabes,  et  cela  dans  un  but  facile  à  concevoir. 
L'Arabe  adjoint  ;\  une  commune  européenne  est  astreint  à  payer,  en  de- 
hors de  l'impôt  général ,  les  impôts  communaux,  ressource  précieuse 
pour  les  agglomérations  urbaines,  mais  qui  sont  pour  lui  une  lourde 
charge,  puisqu'il  n'en  tire  que  peu  de  profit  (3).  On  avait  ainsi  méconnu 
l'article  IG  du  décret  du  16  décembre .1848  ,  qui  porte  :  «  Les  tribus  pu 
fractions  de  tribus  arabes,  vivant  sous  la  tente  dans  les  territoires  ci- 
vils, restent  soumises  à  la  juridiction  et  à  l'administration  militaires,» 

L'usure  et  la  tribu.  —  Les  Arabes,  voyant  leur  fortune  diminuer  par  la 
perte  de  leurs  terres  et  par  l'accumulation  des  impôts,  ont  recours  aux 
emprunts,  ce  qui  amène  bientôt  leur  ruine  complète  ;  car,  faute  de  so- 
ciétés de  crédit,  les  emprunts,  chez  eux,  se  font  à  des  taux  exorbi- 
tants (4). 

(1)11  se  compte  par  cA«/v«e,  soit  l'étendue  de  terre  labourée  en  ua  jour,  c'est-à-dire 
environ  10  hectares. 

(2)  En  ISG-î,  il  a  été  payé  par  tête  de  bœuf  ou  de  vache  3  fr.  55,  centimes  additionnels 
compris,  par  chameau  4  fr.  et  4  fr.  75,  centimes  additionnels  compris.  Ce  chiffre  est  trop 
Élevé.  Une  dimiaution  sensible  s'est  fait  remarquer  dans  le  chiffre  du  gros  bétail  en  1864. 

La  misère  des  populations  y  est  pour  quelque  chose,  les  producteurs,  malgré  les  bas 
prix  du  cours,  ont  dû  se  défaire  de  leur  bétail  ;  mais  l'élévation  de  l'impôt  y  entre  aussi 
pour  beaucoup. 

Le  propriétaire  d'un  troupeau  de  gros  bétail  composé  de  42  têtes,  par  exemple,  au 
ornent  oi!i  se  collecte  l'impôt,  aura  à  payer  147  fr.  Son  troupeau  se  compose,  par  tiers, 
veaux,  de  vaches  et  de  bœufs. 

Les  veaux  valent  en   moyenne 17fr.50c. 

Les  vaches 50       » 

Les  bœufs 75        « 

La  valeur  totale  du  troupeau  sera  donc  de  1,995  fr.,  et  l'impôt  presque  du  dixième  de 
la  valeur  totale,  tandis  qu'il  ne  devrait  être  que  du  dixième  du  produit,  c'est-à-dire 
d'environ  42  fr.,  en  évaluant  à  10  fr.  en  moyenne  le  produit  par  an  de  chaque  tête  de 
Sros  bétail,  chiffre  déjà  assez  élevé, (Suivent  d'autres  détails.) 

(3)  Ici  un  passage  d'une  brochure  de  M.  Georges  Voisin. 

(4)  Voici  comment  ou  procède.  Ln  indigène  a  besoin  de  5,000  fr.,  parexemple.il 
trouve,  i'il offre  des  garanties  par  lui-même  et  les  siens,  à  les  emprunter  pour  six 
mois  (durée  moyenne  des  échéances).  Mais,  avant  de  recevoir  cette  somme,  il  est  obligé 
de  se  rendre  auprès  d'un  notaire  pour  certifier  qu'il  reconnaît  avoir  touclié  7,400  fr.  eu 
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Les  emprunts  usurairos  sont  un  des  plus  grands  fléaux  qui  pèsent  sur 
les  indigènes  ;  ils  menacent  de  détruire  le  bienfait  du  sénatus-consulte 
qui  leur  a  ouvert  un  si  large  accès  à  la  propriété.  Il  est  à  craindre  en 
efTetque,  lorsqu'ils  seront  tous  propriétaires  fonciers,  une  grande  partie 
d'entre  eux  ne  soient  expropriés  et  que  la  totalité  de  leurs  biens  ne  passe 
à  leurs  avides  créanciers. 

Les  Arabes,  ainsi  qu'on  est  porté  à  le  croire,  n'ont  pas  vécu  jusqu'ici 
dans  cette  espèce  de  communauté  territoriale  qui  est  la  loi  des  peuples 
de  l'Orient  ;  ils  ont  une  notion  assez  exacte  du  droit  individuel  et  de  la 
propriété  (1).  Aussi  le  sénatus-consulte  du  22  avril  IS63  a  eu  pour  objet 


pièces  sonnantes  et  ayant  cours.  Les  2,400  fr.  qu'il  prend  de  plus  à  sa  charge  repré- 
sente l'intérêt  de  l'arpent  réellement  reçu,  à  raison  de  0  fr.  50  c.  pour  5  fr.,  par  mois 
(taux  moyen  gravé  dans  la  mémoire  des  indigènes),  soit  à  96  0/0  par  an.  Mais  ce  n'est 
pas  tout  ;  le  malheureux  Arabe  qui  a  contracté  à  des  conditions  aussi  lourdes  ne  peut 
s'acquitter  à  l'époque  convenue.  Une  citation  lui  parvient,  et  il  accourt  pour  chercher  à 
éviter  des  poursuites.  On  entre  alors  dans  la  période  des  atermoiements.  Si  le  débiteur  a 
des  ressources,  son  créancier  consent  à  attendre,  non  sans  s'être  fait  donner  préala- 
blement, de  la  main  à  la  main,  en  dehors  de  toute  convention  écrite,  ou  150,  ou  200  ou 
300  fr.,  suivant  l'importance  de  la  dette.  L",  nouveau  délai  expire,  et  l'indigène  impré- 
voyant n'est  pas  encore  en  mesure  de  se  libérer.  Il  lui  faut,  comme  la  première  fois,  cal- 
mer son  créancier,  toujours  à  l'aide  de  versements  qu'il  effectue  en  pure  perte,  car  ils  ne 
servent  qu'à  modérer  des  impatiences  et  nullement  à  éteindre  la  créance.  Enfin,  arrive  le 
moment  de  l'épuisement.  L'Arabe,  qui  ordinairement  a  payé  plus  qu'il  n'a  reçu,  est  sans 
argent,  il  n'a  plus  de  crédit  et  ne  possède  que  des  bestiaux  et  quelques  quintaux  de  grains 
ou  de  laine.  L'usurier  redouble  de  menaces  à  son  égard  et  l'amène  à  lui  livrer,  à  20  ou 
30  0/0  de  rabais  sur  le  prix  courant  des  marchés,  les  produits  dont  il  dispose  encore.  Si 
la  valeur  de  ces  produits  suffit,  l'indigène  est  dégagé  de  ses  obligations,  mais  il  est  com- 
plètement ruiné;  ou  bien,  si  elle  est  insuffisante,  et  c'est  le  cas  général,  nu  jugement 
intervient  contre  l'Arabe;  l'usurier  fait  saisir  jusqu'à  sa  dernière  chèvre,  sa  dernière  natte 
et  prend  assurance  sur  ses  biens  futurs. 

L'exposé  qui  précède  s'applique  plus  particulièrement  aux  prêts  individuels.  En  dehors 
de  ces  prêts,  il  y  en  a  d'autres  collectifs,  dont  le  taux  d'intérêt  est  encore  plus  élevé.  En 
voici  des  exemples  : 

Au  mois  de  novembre  18G1,  deux  douars  de  la  tribu  des  Djebala(aghalik-  de  Mostaga- 
ncm),  atteints  par  plusieurs  mauvaises  années  consécutives,  n'avaient  pas  de  grains  de 
semence;  leitprincipaux  membres  de  ce  douar,  leur  caid  en  tête,  curent  recours  à  un  Is- 
raélite de  Mostaganem.  Celui-ci  consentit  à  leur  livrer  de  l'orge  au  prix  exorbitant  de 
36  fr.  le  quintal .  Cette  somme  devait  être  restituée  à  la  récolte  suivante,  non  en  argent, 
mais  en  nuture,  au  prix  courant  des  marchés.  Or,  an  Inois  d'août  1802,  l'orge  valait 
7  fr.  le  quinlal,  et  les  gens  de  Djebala  durent  rendre  près  de  6  quintoux  pour  1  ;  c'est-à- 
dire  qu'il*  avaient  emprunté  à  600  0/0.  La  pièce  constatant  cette  convention,  usuraire 
s'il  en  fut,  est  passée  sous  les  yeux  du  chef  du  bureau  arabe  en  décembre  18C2;  elle 
avait  été  rendue  au  caid  zouaoui  des  Djebala,  qui  en  était  détenteur,  et,  quand  on  l'a  fait 
réclamer  pour  la  joindre  au  rapport  adressé  ou  chef  de  la  subdivision,  on  n'a  pu  la  re- 
i couver. 

0«3  transactions  aussi  scandaleuses  produisent  des  effets  désastreux.  Elles  ne  sont  pas 
ItiMiî  it  exclusive  des  Israélites  indigènes;  quelques  Européens  y  ont  pris  part,  sans  cesser, 
iMH  I  -In  dr  parbr  de  rapprochement  et  de  fusion. 

(1)  Dans  les  plaines  fertiles,  ce  droit,  souvent  indivis  dans  une  même  famille,  est  lar- 
gement appliqué; 
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moins  de  faire,  dans  leurs  habitudes  et  dans  leur  étal  social ,  une  révo- 
lulion  profonde,  en  constituant  tout  à  coup  chez  eux  la  propriété  indi- 
viduelle,  que  de  leur  assurer  un  vaste  domaine,  séparé  de  celui  de 
l'État,  nettement  défini  et  à  l'abri  de  toute  contestation.  Toutefois, 
quoique  le  partage  de  ce  domaine  entre  les  individus  ait  été  sans  doute 
(ans  la  prévision  du  sénatus-consulte,  il  faut  reconnaître  qu'il  serait 
mprudenl  de  réaliser  ce  partage  brusquementlet  sans  précautions.  Nous 
ivons  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  désorganiser  les  tribus,  à  ne  pas 
pulvériser  en  quelque  sorte  la  société  musulmane,  à  ne  point  nous 
trouver  tout  ;\  coup  on  présence  de  3  millions  d'hommes  sans  liens  ci- 
vils et  sans  responsabilité.  Il  y  a  donc  opportunité  à  concéder  les  titres 
de  propriété  individuelle,  avec  prudence  et'progressivement,  sans  léser 
la  constitution  de  la  tribu.  Ce  n'est  pas  tout  :  là  où  cette  propriété  aura 
été  créée,  des  précautions  devront  être  prises  pour  qu'elle  n'échappe  pas 
aussitôt  aux  propriétaires  et  n'aille  pas  aux  usuriers.  Les  Arabes  ne  se- 
ront que  trop  disi)osés  à  s'en  dessaisir. 

Justice.  —  Le  tableau  des  mesures  qui  blessent  les  indigènes  serait  in- 
complet si  on  n'y  ajoutait  les  abus  d'une  administration  paperassière, 
les  actes  judiciaires  ,  les  procès-verbaui ,  les  protêts  ,  tout  cet  attirail 
dont  l'huissier  est  l'agent  principal  et  qui  fonctionne  avec  une  grande  ac- 
Sivité  en  Afrique.. 

Quant  à  la  justice,  on  a  chargé  les  tribunaux  français  de  connaître,  en 
appel  et  en  dernier  ressort ,  des  questions  qui  sont ,  chez  les  Arabes,  du 
pur  domaine  de  la  religion ,  telles  que  les  mariages,  le  divorce,  les  suc- 
cions et  autres  matières  réglées  directement  par  le  Coran.  Les  formes 
leur  répugnent  autant  que  le  fond.  Ils  sont  la  proie  d'agents  d'affaires 
qui  profitent  de  leur  ignorance  de  la  procédure  pour  les  engager  dans 
des  frais  considérables  ;  et  d'ailleurs,  comme  il  n'y  a  qu'une  cour  d'ap- 
pel à  Alger,  les  habitants  des  provinces  de  Constantine  ou  d'Oran  qui 
plaident  devant  cette  cour  sont  tenus  souvent  de  parcourir  plus  de 
•'''0  lieues  pour  aller  soutenir  leurs  procès.  L'expérience  a  prouvé  aussi 
uB  le  système  de  l'article  30  du  décret  de  1859,  qui  règle  le  délai  d'ap- 
pel des  jugements  prononcés  par  les  cadis  en  le  faisant  courir  du  jour  où 
!e  jugement  a  été  rendu  ,  donne  lieu  aux  plus  graves  inconvénients.  Il 
arrive  ,  en  effet ,  très-souvent  que  les  parties  intéressées  ,  ignorant  les 
décisions  judiciaires  intervenues  contre  elles,  laissent  expirer  le  délai 
d'appel  et  sont  frappées  de  déchéance.  Il  importe  de  disposer  qu'à 
'avenir  les  délais  partiront  du  jour  où  les  décisions  auront  été  noti- 
fiées. 

Plusieurs  jurisconsultes,  je  le  sais,  sont  opposés  aux  modifications  qui 
auraient  pour  but  de  rendre  aux  tribunaux  musulmans  la  connaissance 
de  certaines  questions  litigieuses,  mais  il  m'est  démontré  que  l'on  vit  en 
France  dans  une  véritable  ignorance'  des  choses  arabes.  Lorsqu'on  émit 
l'idée  de  faire  un  départ  d'attributions  entre  la  justice  française  et  la 
justice  musulmane,  les  partisans  du  statu  quo  so  récrièrent,  affirmant 
que  l'état  actuel  de  la  législation  laissait  aux  indigènes  le  choix  entre 
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les  deux  juridictions,  qu'ils  jiOuvaiiiU  en  appel  se  pourvoir,  à  leur  gré, 
soit  devant  la  Cour  impériale  ,  soit  devant  les  medjiès  maintenus  par  un 
décret  de  1859.  D'après  les  documents  officiels,  les  indigènes  aimaient 
mieux  s'adresser  à  nos  tribunaux;  il  était,  disait-on,  souverainement 
impolitique  d'enlever  aux  Arabes  cette  faculté  d'option.  J'ai  voulu  ap- 
profondir le  fait,  et  quel  a  été  mon  étonnement  d'apprendre  que  les 
medjiès  n'existaient  que  sur  le  papier,  que  nulle  part  ils  n'avaient  été 
établis,  et  qu'ainsi  la  préférence  des  Arabes  pour  la  justice  française 
n'était  qu'une  fausse  allégation  1 

Les  frais  de  justice  pèsent  lourdement  sur  les  Arabes,  et  l'applicatio.i 
qui  leur  est  faite  des  règles  si  rigoureuses  de  notre  procédure  civile 
achève  quelquefois  de  les  ruiner.  Plusieurs  de  ceux  qui ,  restés  fidèles, 
marchaient  avec  nous  contre  l'insurrection,  ont  été,  pendant  la  dernière 
campagne,  l'objet  des  plus  actives  poursuites  de  la  part  des  usuriers  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce.  Il  a  été  rendu  contre  eux  plus  de  deux 
cents  jugements  par  défaut ,  devenus  définitifs  par  suite  de  l'expiration 
des  délais  d'opposition  et  d'appel.  Des  cavaliers  blessés  n'ont  pas  re- 
trouvé, en  rentrant  sous  leur  tente,  un  seul  grain  d'orge;  la  saisie  avait 
tout  enlevé.  Les  femmes  et  les  enfants  se  nourrissaient  de  racines,  tandis 
que  le  mari ,  le  père ,  avait  quitté  sa  famille  pour  verser  son  sang  sous 
notre  drapeau.  Il  me  paraîtrait  indispensable  do  rendre  la  loi  moins  ri- 
goureuse. 

MESURES    PROPOSÉES. 

i.  Déclarer  que  les  Arabes  sont  Français,  puisque  l'Algérie  est  terri- 
toire français,  mais  qu'ils  continueront  d'être  régis  par  leur  statut  civil, 
conformément  h  la  loi  musulmane  ;  que,  cependant,  les  Arabes  qui  vou- 
dront être  admis  au  bénéfice  de  la  loi  civile  française  seront,  sur  leur 
demande,  sans  conditions  de  stage,  investis  des  droits  de  citoyens  fran- 
çais. 

2.  Proclamer  l'admissibilité  des  Arabes  à  tous  les  emplois  militaires 
de  l'Empire  et  à  tous  les  emplois  civils  en  Algérie. 

3.  Exécuter  loyalement  le  sénatus-consulto  en  respectant  les  droits 
acquis  des  Arabes. 

A.  Dans  les  tribus  qui  n'ont  cédé  aucune  partie  de  leur  territoire  aux 
Européens,  la  commission  chargée  d'appliquer  le  sénatus-consulte  ne 
devra  admettre  les  droits  du  Domaine  que  sur  les  portions  du  territoire 
reconnues  par  la  tribu  elle-même  comme  appartenant  ;\  l'État  à  un  litre 
(|uelconque,  c'est-fi-dire  comme  terres  de  heylick,  biens  hubbous,  ou  im- 
meubles provenant  des  successions  vacantes. 

Dans  les  tribus  dont  une  portion  do  territoire  a  été  livrée  à  la  coloni- 
sation ii  un  titre  autre  que  ceux  ci-dessus  indiqués,  on  devra  chercher  à 
rendre  aux  tribus,  s'il  est  possible,  une  quantité  de  terre  équivalente  à 
celle  qui  leur  a  été  enlevée,  et,  dans  tous  les  cas,  suffisante  jjour  leurs 
besoins. 

Dans  les  tribus  établies  sur  le  territoire  azel,  on  devra  distinguer  entre 
les  tentes  cpii  l'occupent  à  titre  définitif  depuis  un  temps  immémorial, 
et  celles  (|ui  ne  l'occupont  qu'à  titre  provisoire,  depuis  le   temps,  par 
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exemple,  que  ces  terres   ont  éti;   louées  à  leur  chef,  étranger  à  Vazel. 

Les  premiôros  devront  6tre  considérées  comme  propriétaires  des  terres 
cultivées  par  elles,  et,  s'il  est  reconnu  que  ces  terres  ne  sont  pas  suffi- 
santes, il  devra  leur  être  concédé,  sur  Vazel,  des  lots  assez  considérables 
pour  leur  permettre  de  vivre  dans  de  bonnes  conditions. 

Quant  aux  tentes  étrangères  à  Vazel,  la  commission  nommée  ad  hoc 
devra  constater  à  quelles  tribus  elles  appartiennent  et  les  renvoyer  à 
ces  tribus,  si  celles-ci  peuvent  les  recevoir.  Si,  au  contraire,  les  tribus 
n'ont  pas  assez  de  terres  pour  recevoir  ces  tentes,  la  commission  devra 
donner  à  ces  dernières,  sur  Vazel,  les  terrains  qui  leur  sont  nécessaires. 

5.  Disposer  que  la  propriété  personnelle,  lorsqu'elle  sera  créée  en  exé- 
cution du  sénalus-consulte  du  1i  avril  18G3,  sera  insaisissable  aux 
créanciers,  pour  les  dettes  antérieures  à  la  constitution  de  la  propriété. 

G.  Comme  à  la  fin  de  l'année  prochaine  presque  tous  les  territoires 
azels  auront  été  soumis  à  l'application  du  sénatus-consulte,  dégrever  en 
attendant,  d'une  partie  de  Fimpôt,  les  douars  qui  ont  affermé  des  azels 
anciennement  cultivés  par  eux. 

7.  Déclarer  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  pourra 
être  faite  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Empereur,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique en  France. 

8.  Établir  des  registres  de  l'état  civil  aussitôt  que  les  douars  auront 
été  constitués  en  communes  et  que  les  iljemmaas  seront  organisées. 

9.  D'après  le  décret  du  7  avril  18G5,  toutes  les  tribus  organisées  ont 
été  replacées  en  territoire  militaire,  ù  l'exception  d'une  fractioii  de  la 
tribu  des  Gharabas  ;  il  serait  désirable  de  faire  disparaître  cette  excep- 
tion. 

10.  Restreindre  les  réserves  forestières  ;  les  reviser  de  manière  que 
les  Arabes  ne  soient  pas  privés  du  seul  moyen  qu'ils  aient  de  faire  paître 
leurs  troupeaux. 

11.  Faire  un  partage  d'attributions  et  do  compétence  entre  leâ  juri- 
dictions françaises  et  les  juridictions  musulmanes,  de  telle  sorte  que  ces 
(icrnières  no  connaissent  que  des  affaires  ressortissant  de  la  loi  reli- 
gieuse, et  que  les  autres  procès  soient  déférés  aux  tribunaux  français. 
Pour  l'étude  de  cette  grave  question,  former  une  commission  où  seront 
appelés  des  tolbas  et  des  légistes  musulmans. 

Déclarer  que  le  délai  d'appel  fixé  par  l'article  30  du  décret  de  1859 
devra  partir  du  jour  do  la  notification  du  jugement  prononcé  par  le 
cadi. 

Les  concussions  des  adouls  sont  un  des  maux  de  la  justice  arabe.  Afin 
d'y  mettre  un  terme,  peut-être  y  aurait-il  lieu  d'assigner  à  ces  officiers 
ministériels  un  traitement  fixe  en  ne  leur  accordant  des  vacations  que 
pour  les  transports.  Le  coût  dés  actes  serait  versé  au  Domaine,  ce  qui 
compenserait  et  au  delà  le  nouveau  sacrifice  imposé  au  Trésor. 

Suspendre  [)endant  la  guerre  tous  les  délais  do  la  procédure  civile  à 
l'égard  des  Arabes  qui  combattent  sous  nos  drapeaux. 

L'assistance  judiciaire  pour  les  Arabes  indigents  existe,  mais  ils  n'en 
profitent  pas.  Leur  faire  comprendre  les  bienfaits  de  l'institution. 


LETTRE  DE  L'EMPEREUR  SUR  L'ALGÉRIE.  295 

•12.  brgahiser  un  consistoire  musulman  par  province,  et  nommer  un 
conseil  de  fabrique  pour  chaque  mosquco  de  première  classe.  Le  consis- 
toire musulman  remplirait  pour  lo  culte  le  raéme  ofQce  que  les  consis- 
toires protestant  et  israélite.  Il  serait,  en  outre,  consulté  sur  lès  œuvres 
de  bienfaisance  et  d'assistance  publique  intéressant  les  musulmans.  In- 
stituer également  une  cornrtiission,  composée  des  mêmes  éléments  que 
la  première,  avec  adjonction  de  quelques  personnages  religieux,  et  lui 
demander  son  avis  sur  le  projet  d'organisation  des  consistoires. 

Entourer  de  quelqtie  solennité  officielle  la  célébration  des  grandes 
fêtes  musulmanes. 

•13.  Établir  un  medjlés  par  subdivision  ;  eti  liiêine  temps  étendre  les 
ressorts  des  cadis  ;  apporter  une  plus  grande  surveillance  daiis  le  choix 
de  ces  magistrats;  régler  l'admission  et  ravancèment  dans  la  magistra- 
ture indigène. 

14.  Désigner  un  tribunal  de  première  instance  par  province,  auquel 
sera  dévolu  exceptionnellement  le  droit  de  prononcer  souverainement 
sur  les  appels  dans  les  affaires  qui  ne  présenteront  pas  le  caractère  reli- 
gieui  défini  plus  haut,  jusqu'à  concurrence  de  •10,000  francs  au  moins, 
en  attendant  que  chaque  province  puisse  être  dotée  d'une  cour  impériale. 

■15.  Les  zaon'ia  sont  en  général  des  écoles,  des  réunions  de  lolbas  ou 
de  gens  prenant  co  titre,  qui  se  groupent  autour  d'une  mosquée,  vivant 
d'aumônes,  des  revenus  des  biens  appartenant  à  l'établissement,  des 
redevances  que  payent  certaines  tribus.  Afin  d'éviter  les  écarts  possibles 
des  directeurs  de  zaouïa,  former  dans  chaque  zaouîa  une  sorte  de  con- 
seil d'administration  sur  lequel  on  essayerait  d'agir  pour  donner  à  l'en- 
seignement une  bonne  direction. 

16.  Ne  déférer  aux  conseils  de  guerre  que  la  connaissance  des  faits 
réputés  crimes  ;  attribuer  aux  commissions  disciplinaires,  établies  dans 
chaque  cercle,  le  jugement  des  délits.  Aujourd'hui  des  délits  commis  à 
Tugurt,  c'est-;\-diro  dans  lo  désert,  sont  jugés  h.  Constantine,  et  l'on 
oblige  ainsi  les  inculpés  et  les  témoins  à  iiri  voyage  do  près  de  400  lieues 
pour  aller  et  revenir. 

d7.  Constituer,  le  phls  vite  possible  et  sans  attendre  les  opérations 
prescrites  en  exécution  du  sénatus-consulte,  la  iljemmaa  des  tribus,  con- 
seil municipal  non  électif  qui  surveillera  et  contiendra  lo  chefindigônô 
en  l'assistant  dans  toutes  les  affaires  intéressant  la  commune. 

18.  Autoriser  les  douars  constitués  à  contracter  dos  emprunts,  en  of- 
frant leurs  communaux  cottihie  gage,  jusqu'à  co  que  leurs  ressources 
budgétaires  soient  régularisées. 

19.  Prendre  en  territoire  militaire,  pour  l'assiette  de  l'impôt,  la 
moyenne  des  contribulions  pendant  les  dix  dernières  années,  en  déga- 
ger iin  impôt  unique,  invariable  jioui-  dix  ans,  lo  répartir  par  tribu  et 
par  fraction  de  tribu  bien  délimitée  (1},  et  lo  faire  percevoir  par  les 
(Ijemmaas. 

(1)  Cette  rracliori  pourr.'iit  Ctrc  la  ferka,  fraclion  parfaitement  connue  de  chaque 
tribu;  clic  se  compose,  cri  moyenne,  d'une  centaine  lic  lentes  réparties  entre  six  ou  huit 


296  JOURNAL  DES  fXONOMISTES. 

20.  Dans  le  territoire  civil,  convertir  en  un  impôt  unique,  et  fixé  une 
fois  pour  toutes,  les  diverses  contributions  ^dues  à  la  commune  par 
l'Arabe  ,admis  dans  un  centre  européen. 

21.  En  territoire  civil,  élever  le  nombre  des  membres  musulmans  des 
conseils  municipaux  en  proportion  de  la  population. 

Nommer  un  adjoint  indigène  dans  les  communes  où  les  indigènes 
sont  en  nombre  suffisant. 

22.  Augmenter  le  nombre  des  membres  indigènes  pour  les  conseils 
des  monts-de-piélé,  des  caisses  d'épargne,  des  prisons,  de  l'Acadé- 
mie, etc. 

Choisir  ces  membres  de  préférence  parmi  Ips  notables  n'occupant  pas 
d'emplois  salariés,  afin  d'augmenter  les  rapports  et  les  contacts  entre 
les  populations  française  et  indigène. 

2.3.  Gréer  à  Alger  une  école  supérieure  pour  les  études  de  législation 
musulmane. 

24.  Développer  l'instruction  publique  musulmane  dans  les  communes 
du  territoire  civil  comme  dans  les  villes.  Suivre  l'exemple  deCherchell, 
où  les  enfanti  des  deux  cultes  fréquentent  les  mêmes  écoles. 

Réorganiser  les  écoles  supérieures  musulmanes,  de  façon  à  y  recruter 
les  agents  de  la  justice  musulmane  et  les  secrétaires  pour  la  langue 
arabe.  Créer  une  école  d'arts  et  métiers  par  province.  (A  l'instar  de  celle 
du  Fort-Napoléon,  qui  sera  ouverte  dans  quelques  mois.) 

Fonder  des  orphelinats  musulmans  pour  les  garçons  et  pour  les  filles 
dans  chaque  province. 

25.  Établir  des  salles  spéciales  pour  les  indigènes  dans  les  hôpitaux, 
et  assurer  le  service  du  culte  pour  les  morts. 

Propager  la  vaccine;  donner  des  consultations  gratuites;  créer  des 
infirmeries  indigènes  dans  les  cercles  où  il  n'existe  pas  d'hôpital  ;  atta- 
cher à  chaque  bureau  arabe  un  médecin  pourdonnerdes  soins  aux  tribus. 

26.  Transformer  les  prisons  centrales  affectées  aux  indigènes  en  péni- 
tenciers agricoles,  un  par  province;  assurer  le  service  du  culte  et  res- 
pecter, autant  que  possible,  les  tombes  musulmanes. 

Réunir  en  un  lieu  distinct  les  indigènes  condamnés  aux  travaux  forcés, 
le  contact  des  condamnés  européens  achevant  de  les  pervertir. 

27.  Ordonner  que  dans  les  villes  ce  qui  reste  entre  les  mains  du  Do- 
maine, de  maison»  provenant  de  AaWoits  (communautés  religieuses),  soit 
respecté,  et  qu'elles  soient  louées  aux  indigents  musulmans  à  bas  prix, 
d'après  l'intention  des  fondateurs  qui  ont  constitué  originairement  ces 
habbous. 


douars,  lesquels  sont  de  création  toute  administrative  et  française.  Il  ne  conviendrait 
pas  de  descendre  au-dessous  de  la  ferka,  car  le  douar  n'offre  pas  au  Trésor  assez  d'élé- 
ments de  solidité  et  de  garantie.  Chaque  ferka  connaissant  son  inipiit  pour  dix  ans,  dési- 
gnerait les  chefs  des  douars  qui  formeraient  en  même  temps  et  la  djemmaa  et  le  conseil 
des  répartiteurs.  Cette  manière  d'agir  n'est  pas  nouvelle  chez  les  Arabes  :  du  temps  des 
Turcs,  l'impôt  était  fixe.  Les  ferradine  ou  répartiteurs  choisis  par  les  coutribuableï 
établissaient  le  compte  de  chacun  avec  une  exactitude  remarquable. 
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28.  Proposer  tous  les  ans,  au  15  août,  un  état  des  condamnes  auxquels 
il  est  possible  de  faire  grâce.  Y  comprendre  principalement  ceux  qui, 
frappés  sévèrement  par  notre  code,  n'auraient  encouru  qu'une  peine 
légère  si  on  leur  avait  appliqué  la  loi  musulmane. 

29.  Recommander  à  toutes  les  administrations  de  se  défaire  des  formes 
brusques  et  souvent  méprisantes  avec  lesquelles  on  accueille  les  indi- 
gènes qu'un  intérêt  amène  dans  les  bureaux. 

n.  —  COLONIS.\TION. 

Rèfjles  générales.  —  On  a  beaucoup  fait  depuis  trente-cinq  ans  en  Al- 
gérie :  cependant,  si  la  colonisation  n'a  pas  prospéré  autant  qu'on  pou- 
vait le  désirer,  c'est  qu'on  n'a  pas  eu  de  plan  d'ensemble,  et  qu'on  s'est 
écarté  des  vrais  principes  de  l'économie  politique. 

Quels  sont  ce»  principes  ? 

La  liberté  dans  les  transactions  commerciales  et  industrielles,  l'orga- 
nisation du  crédit,  la  concentration  de  la  population  dans  des  lieux  pro- 
pices, la  simplification  dans  l'administration  et  le  développement  des 
travaux  publics. 

Or,  tout  en  voulant  fonder  une  grande  colonie  sur  les  bords  de  la  Mé- 
diterranée, au  lieu  de  lui  ouvrir  de  larges  communications  avec  le  reste 
du  monde,  on  y  a  transporté  notre  régime  de  douanes  et  de  restrictions 
maritimes.  Les  institutions  de  crédit  y  ont  été  oubliées.  La  colonisation, 
qui  aurait  dû  être  concentrée  sur  le  littoral,  s'est  éparpillée  au  loin  sur 
toute  la  surface  du  territoire.  La  création  artificielle  de  centres  euro- 
péens et  les  concessions  gratuites  l'ont  découragée  plutôt  qu'elles  ne 
l'ont  excitée.  Dans  un  pays  nouveau,  on  a  introduit  les  administrations 
nombreuses  et  compliquées  que  l'expansion  d«s  intérêts  et  la  multipli- 
cité des  aflaires  ont  seules  rendues  nécessaires  en  Europe.  Enfin,  de 
grands  travaux  ont  été  entrepris,  mais  beaucoup  ont  été  faits  avec  trop 
de  luxe  et  sont  improductifs. 

Reprenons  une  à  une  toutes  ces  questions. 

Liberté  commerciale,  —  Lorsqu'un  Européen  arrive  dans  une  colonie, 
il  ne  possède  généralement  pas  do  ressources  suffisantes  pour  subvenir, 
par  son  sim|)le  travail,  on  peu  d'années,  :\  son  entretien  et  h  celui  de  sa 
famille.  Il  faut  donc  qu'il  puisse  trouver  dans  sa  nouvelle  patrie  les  ob- 
jets do  première  nécessité  au  plus  bas  prix  possible  cl  des  avances,  à 
un  taux  modéré,  (|ui  lui  iiormettont  d'attendre  le  bénéfice  que  doit  lui 
procurer  son  exploitation. 

De  ces  considérations  il  découle  naturellement  que  les  ports  de  l'Al- 
gérie, déclarés  ports  francs,  auraient  dû  être  ouverts  ù  toutes  les  mar- 
chandises du  globe,  et  ceux  d(!  la  métropole  ouverts,  sans  droits,  aux 
produits  do  la  colonie.  En  outre,  il  était  essentiel  (|uo  la  piéoccupation 
du  gouvernement  se  port:U  sur  la  création  d'inititutions  de  crédit  ù 
l'usage  des  colons  et  des  Arabes,  car  tout  pays,  tout  atelier,  toute  usine 
no  peut  être  mis  en  valeur  (|u'au  moyen  d'un  outillage.  Toute  création 
d'outillage  exige  l'immobilisation  d'un  capital.  Demander  ce  capital  au 
temps  01  à  l'épargne,  c'est  tourner  dans  un  corclo  vicieux,  puisque 
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l'dpargns  no  peut  venir  que  du  profit,  et  que  le  profit  ne  peut  naître 
que  d'un  outilhigo  bien  entendu  et  d'un  capital  bien  employé.  Que  faire 
donc?  User  du  crédit,  cette  force  des  temps  modornos,  et  associer  pour 
la  prospérité  commune  l'avenir  au  présent.  En  dehors  do  ce  principe 
simple,  et  vrai  en  Algérie  comme  partout  ailleurs,  il  n'y  a  rien  à  tenter 
dé  grand,  do  profitalile  et  de  sensé.       -^ 

Emplacement  de  la  colonisation.  —  Quant  au  système  do  colonisation, 
il  était  indispensable  de  le  bien  définir,  en  le  subordonnant  aux  exi- 
gences de  la  sécurité  générale. 

La  colonisation  en  Algérie  a  précédé,  en  quelque  sorte,  l'afTormisse- 
ment  du  pouvoir  militaire  qu'elle  devait  suivre.  Elle  a  marché  avec  nos 
colonnes,  a  établi  des  centres  à  GO  ou  400  lieues  de  la  mer,  au  milieu 
des  montagnes,  au  bord  du  désert,  affaiblissant  ainsi  l'occupation  mili- 
taire qu'elle  paralysait,  forçant  l'armée,  pour  défendre  ces  établisse- 
ments, à  se  répandre  sUr  un  espace  immense,  au  lieu  de  se  concentrer 
dans  un  seul  but  stratégique. 

Les  colons  éloignés  du  littoral,  sans  voies  de  communication  faciles, 
se  sont  trouvés  dans  des  conditions  précaires  et  n'ont  pu  vivre  qu'à  l'aide 
dos  ressources  fournies  par  l'occupation  militaire  ;  réduits  à  la  misère, 
lorsque  celle-ci  venait  à  leur  manquer.  Prenons  pour  exemple  Aumale. 
Cotte  petite  ville  n'est  pas  encore  reliée  avec  Alger  par  une  route  com- 
mode :  trois  cents  colons  résident  dans  ses  murs,  neuf  cents  en  dehors  ; 
ils  n'ont  aucun  débouché  pour  leurs  denrées  ;  tous  les  objets  qu'ils  tirent 
d'Alger  leur  coûtent  excessivement  cher  (1)  ;  ceux  qu'ils  produisent  leur 
reviennent  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés  qu'aux  Arabes  qui,  n'ayant 
pas  les  mêmes  besoins,  et  travaillant  dans  des  conditions  plus  avanta- 
geuses, cultivent  h  meilleur  marché  ;  de  sorte  que  dans  plusieurs  loca- 
lités le  travail  des  Européens  est  moins  rémunérateui-  que  celui  des  in- 
digènes. 

Dans  l'espoir  d'augmenter  la  population  coloniale,  on  ii  ëii  rfecoUrs  à 
deux  expédients  également  impuissants  :  la  création  artificielle  de  cen- 
tres européens  et  les  concessions  gratuites.  Aucun  d'eux  n'a  tenu  ce 
qu'on  s'en  était  promis. 

Centres  européens.  —  La  création  artificielle  de  centrée  européens  a 
amené  bien  des  tnécohiptes.  En  effet,  lorsque  le  goilverhement  fonde 
un  village  et  qu'il  y  appelle  des  colons,  il  prend  l'engagement  hioral  de 
les  installer  dans  des  conditions  favorables  à  leur  prospérité.  Il  né  suffît 
pas  qu'il  leur  ait  donné  la  terre  et  mértle  la  maison,  il  faiit,  pour  être 
conséquent  avec  lui-même,  qu'il  leur  procure  l'eau,  l'assainissement  du 
sol,  de  bonnes  routes  pour  écouler  les  produits,  et  les  établissements 
nécessaires  pour  le  culte  et  l'instruction;  il  faut  surtout  qu'il  fournisse 
aux  colons  des  avances  ou  des  moyens  de  crédit,  afin  de  leur  permettre 
do  vivre  avant  d'avoir  retiré  un  certain  produit  do  leur  travail.  S'il  n'a 
piis  fait  tout  cela,  il  a  manqué  de  prévoyance,  d'humanité,  et  je  dirai 


(I)  l.e  transport  d'une  tonm;  d'AlCfr  à  Aumale  coûte  60  fr 
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même  de  bonne  foi,  car  il  n'a  pas  pu  vouloir  appeler  en  pays  étranger 
des  Européens,  des  Français,  pour  les  voir  mourir  de  misère.  Or,  ces 
obligations  que  nous  venons  d'énumdrer,  le  gouvernement  ne  peut  les 
remplir  sur  une  vaste  échelle  sans  compromettre  ses  finances. 

Ce  que  je  viens  de  dire  n'empôche  pas  de  réserver  des  terres  du  Do- 
maine pour  venir  en  aide  à  la  formation  des  centrés  européens,  lors- 
qu'ils éciôront,  pour  ainsi  dire,  spontanément,  sans  peine,  dii  sein  des 
populations  attirées  par  la  facilité  des  communications,  la  fertilité  du 
sol,  au  milieu  du  travail  et  de  l'aisance  commune.  En  dehors  de  ce  mode 
d'intervention,  la  main  de  l'État  doit  se  retirer. 

11  faut  donc  réunir  tous  les  efforts  de  la  colonisation  autour  des  chefs- 
lieux  des  trois  provinces  et  tâcher,  par  tous  les  moyens,  de  ramener 
dans  ces  zones,  que  je  nommerai  de  colonisation,  ceux  qui  se  sont  égarés 
au  loin.  En  effet,  si  les  populations  européennes  sont  groupées,  elles 
vivront  par  l'échange  des  produits  et  par  cette  foule  de  petites  industries 
qui  naissent  dans  les  sociétés  civilisées.  Ainsi,  l'agriculture  no  sera  pas 
la  seule  source  de  profits,  et,  à  côté  de  leur  champ,  le  cordonnier,  le 
tailleur,  le  charron,  le  manouvrier,  etc.,  trouveront  un  emploi  lucratif 
de  leur  temps.  L'élément  européen,  concentré  et  compacte,  acquerra 
une  grande  consistance,  une  grande  confiance  en  lui-même,  et  fera 
naître  parmi  les  colons  ce  bien-être  que  l'humanité  et  la  politique  nous 
obligent  de  développer  sans  cosse  ;  car  les  Européens  ne  se  rendront  en 
Afrique  ([u'attirés  par  l'exemple  de  ceilx  qui,  établis  depuis  longtemps, 
y  auront  accru  leur  aisance.  On  se  tromperait  fort  si  l'on  croyait  que  les 
Irlandais  et  les  Allemands  qui  vont  en  Amérique  y  arrivent  avec  des 
capitaux  et  les  moyens  nécessaires  pour  acheter  des  terres.  Ce  qui  les 
appelle  dans  ces  pays,  comme  lés  Basques  à  la  Plata,  c'est  l'élévation 
du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Tout  homme  valide,  dans  ces  contrées  du 
nouveau  monde,  est  à  mémo  de  gagner  un  salaire  très-élevo  en  exerçant 
les  métiers  les  plus  humbles.  Aussi,  au  bout  de  ([uelque  tera[)S,  chacun 
peut  amasser  quelque  argent,  et  alors  devenir  propriétaire. 

Concessions.  —  Le  système  des  concessions  gratuites  do  terrains  était 
également  défectueux  :  lo  sol  est  la  jjremière  richesse  d'un  paj  s,  et  don- 
ner pour  rien  ce  que  d'autres  peuvent  vendre,  c'est  déprécier  la  valeur 
territoriale,  empêcher  les  transactions  sérieuses,  favoriser  do  stériles 
spéculations;  c'est  aussi  décourager  l'actiNité  individuelle  au  lieu  de 
l'exciter,  car  l'homme  n'attache  pas  un  grand  prix  à  ce  ([u'il  a  obtenu 
sans  peine  (1). 

On  avait  d'ailleurs  soumis  les  concessionnaires  ;\  des  obligations  gê- 
nantes dont  la  rigueur  ne  pouvait  guère  être  maintenue,  et  il  arrive  que 
plusieurs  d'entre  eux  conservent  encore,  depuis  bien  des  années,  leurs 
terres  incultes,  dans  l'espoir  de  les  vendre  jilus  lard  à  un  plus  haut 
prix. 


fl;  T.i'.  trafic  des  CDiiccssioiis  était  ilcvcnu  si  oïdiiiairc  qu'il  n'était  pas  rare  de  voir  des 
individus  uc  dciiiaiidiT  uin;  couccssiuii  (|uc  lorsqu'ilt  avaii'nl  trouvé  un  acquéreur. 
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L'établissement  (le  l'impôt  foncier  forcera  les  propriétaires  à  vendre 
ou  à  cultiver;  il  permettra  en  outre  aux  communes  de  mettre,  au  moyen 
de  centimes  additionnels,  leurs  ressources  au  niveau  de  leurs  besoins 
et  d'entrer  plus  complètement  dans  l'indépendance  de  la  vie  civile. 

En  général,  les  concessions  de  forêts  de  chêne-liéi<e  ne  réussissent 
pas  davantage.  La  raison  en  est  bien  simple:  des  conditions  onéreuses 
d'exploitation  sont  imposées  aux  concessionnaires  sous  peine  de  dé- 
chéance; les  choses  ne  sauraient  se  passer  autrement.  Mais  les  capi- 
taux font  défaut  aux  concessionnaires,  ils  ne  peuvent  se  les  procurer  en 
empruntant  sur  les  titres  de  concessions,  le  crédit  leur  est  refusé;  ils 
éprouvent  de  grandes  difficultés  pour  satisfaire  à  leurs  obligations,  leurs 
opérations  sont  alors  suspendues,  et  les  forêts  ne  sont  pas  exploitées  (I), 
Le  Gouvernement  aurait  tout  avantage  il  reviser  les  concessions  en  di- 
minuant leur  étendue  et  en  les  convertissant  en  propriétés  définitives. 

Difficultés  de  l'immigration.  —  J'ai  dit  plus  haut  par  l'application  de 
quels  principes  la  colonisation  pourrait  prospérer.  Examinons  cepen- 
dant, pour  la  réfuter,  une  erreur  trop  accréditée  et  qui  consiste  à  pré- 
tendre qu'une  compagnie  pourrait  se  charger  d'introduire  en  Algérie  de 
quarante  à  cinquante  mille  Irlandais  ou  Allemands.  Il  est  clair  qu'une 
compagnie  ne  se  mettra  à  la  tète  d'une  telle  entreprise  que  pour  y  trouver 
un  bénéfice.  Ce  bénéfice  est-il  réalisable?  Le  transport  de  cinquante 
mille  émigrants  coûterait  au  moins,  de  l'Irlande  en  Algérie,  à  raison  de 
100  fr.  par  individu,  5  millions.  Il  faudrait  entretenir  ces  individus  pen- 
dant trois  ans,  ce  qui,  en  supposant  la  dépense  pour  chacun  d'eux,  en 
moyenne,  à  800  fr.,  ferait  23  millions  par  an  ou  7S  millions  pour  trois 
ans.  Il  faudrait  en  outre,  dès  la  première  année,  leur  donner  300  fr.  par 
tête  pour  acheter  des  instruments,  des  semences  et  des  bestiaux.  Tout 
cela  s'élèverait  à  un  total  de  95  millions,  que  la  compagnie  aurait  dé- 
boursés au  bout  de  trois  ans,  sans  compter  les  intérêts  du  capital  en- 
gagé. Et  encore  j'ai  supposé  les  conditions  les  plus  avantageuses,  puisque 
j'ai  admis  que  la  terre  serait  donnée  gratuitement  aux  immigrants,  et  je 
n'ai  compté  ni  le  prix  des  maisons  à  construire,  ni  la  mortalité,  ni  les 
déchets  de  toute  sorte.  Or,  je  le  demande,  croit-on  qu'au  bout  de  trois 
ans  les  immigrants  pourraient  être  dans  un  état  assez  prospère  pour 
verser  à  la  compagnie  un  intérêt  annuel  de  8  ou  10  millions,  somme  à 
peine  suffisante  pour  payer  l'intérêt,  l'amortissement,  compenser  les 
risques  et  rapporter  un  certain  bénéfice  ?  Le  plus  sûr  moyen  d'accroître 
la  population  d'une  colonie,  je  le  répète,  n'est  pas  d'y  attirer,  à  grands 
frais  et  par  des  promesses  trop  souvent  irréalisables,  de  nombreux  im- 
migrants, mais  d'encourager  les  efforts  des  colons  déjà  établis,  de  favo- 
riser leur  bien-être  et  d'assurer  leur  avenir.  Le  spectacle  de  cette  pros- 
périté est  le  plus  magique  appel  qui  puisse  être  fait  à  la  confiance  des 
étrangers.  Des  courants  d'émigration  ne  tardent  pas  à  faire  affluer  tous 
les  jours  des  forces  nouvelles  vers  un  pays  où  les  capitaux  trouvent  un 
heureux  placement  et  le  travail  un  emploi  lucratif. 

(1)  11  y  a  cependant  une  ou  deux  exploitations  qui  prospèrent. 
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Développement  des  rilles.  —  Il  est  indispensable  que  l'autorilë  supé- 
rieure mette  des  bornes  aux  exigences,  louables  d'ailleurs,  des  différents 
services,  surtout  à  celles  du  génie  militaire.  Comme  la  guerre  a  été  long- 
temps la  première  préoccupation  en  Afrique,  tout  a  dû  être  subordonné 
aux  nécessités  de  la  défense. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  une  ville  de  l'Algérie  oii  l'on  ne  puisse  signaler  les 
faits  suivants  :  La  nature  a  tout  préparé  pour  que  des  villes  florissantes 
se  développent  dans  des  lieux  favorisés  par  leur  position  au  bord  de  la 
mer,  par  la  beauté  du  climat  et  la  richesse  du  sol;  mais  les  administra- 
tions diverses  sont  venues  s'y  implanter  avec  leurs  besoins  multiples  et 
leurs  prévisions  exagérées.  Le  génie  militaire  entoure  la  place  de  fortifi- 
cations, en  réalité  ou  en  projet;  les  abords  les  plus  convenables  au  déve- 
loppement de  la  ville  sont  frappés  de  servitudes;  les  terrains  qui,  dans 
la  suite,  pourraient  acquérir  une  grande  valeur,  sont  affectés  à  des  ser- 
vices publics  tels  que  les  arsenaux,  les  casernes,  la  gendarmerie,  les 
manutentions,  les  magasins  de  fourrages  et  de  campement,  les  dépôts 
de  remonte,  les  logements  pour  les  états-majors  et  les  fonctionnaires 
civils  et  militaires,  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  de  place  pour  de  nou- 
veaux habitants. 

Je  ne  prétends  pas  détruire  ce  qui  a  été  construit,  mais  on  doit,  par- 
tout où  cela  est  possible,  et  sans  nuire  aux  intérêts  réels  de  la  défense, 
restreindre  les  servitudes,  livrera  la  colonisation  des  terrains  ([ue  l'.Vd- 
ministration  s'est  réservés  et  qui  ont  déjà  acquis  une  grande  valeur,  en 
échange  d'autres  terrains  oii  les  établissements  des  administrations 
pourraient  être  installés  à  beaucoup  meilleur  marché.  (Suit  l'indica- 
tion de  quelques  servitudes  autorisées  par  Sa  Majesté  à  Constantine, 
Oran,  Bône,  Bougie.)» 

Simplification  de  l'administration.  —  Ajfranc.hissement  de  la  commune.  — 
Il  n'est  pas  non  plus  sans  importance  de  simplifier  les  rouages  adminis- 
tratifs et  d'exiger  des  employés  une  solution  prompte  des  affaires. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  VAntiuaire  administratif  de  l'Algérie  pour 
juger  de  la  trop  .;;rande  quantité  de  fonctionnaires  dont  se  compose  lo 
gouvernement  civil. 

Dans  toute  l'Algérie,  pour  administrer  192,000  Européens  répartis  en 
71  communes,  il  y  a  3  préfets,  1.3  sous-préfets,  IS  commissaires  civils, 
total  :  31  hauts  fonctionnaires,  non  compris  la  nuée  de  chefs  de  bureau 
et  d'employés  divers.  Certains  arrondissements,  e:i  France,  pour  un 
chiffre  égal  de  populalion,  n'ont  <|u'un  sous-préfet.  Pourquoi  ne  pas  sup- 
primer en  Algérie  la  plupart  des  sous-préfets  et  des  commissaires  civils, 
ainsi  que  la  masse  d'agents  qui  marchent  ;\  leur  suite,  sauf  à  leur  trou- 
ver des  positions  éipiivalcntes  dans  la  métropole?  Combien  de  fois  en 
France,  n'a-t-on  pas  proposé  la  suppression  des  sous-préfels  ?  N'cst-il 
pas  avantageux,  en  Algérie  surtout,  do  ne  pas  mettre  d'intermédiaires 
entre  les  maires  et  les  préfets,  puisque  les  premiers,  en  recevant  (.u 
Trésor  des  frais  de  re|)résontation,  ijui  leur  sont  alloués  aujourd'hui  par 
les  communes  et  qu'on  pourrrail  augmenter,  deviendraient  des  agonis 
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rétribués  par  l'État?  Mais  si  l'on  diminue  le  nombre  des  fonctionnaires, 
il  est  indispensable  d'envoyer  en  Afrique  les  plus  expérimentés,  les  plus 
habiles,  les  plus  passionnés  pour  le  bien,  et  do  les  convaincre  qu'ils 
seront  jugés  et  récompensés  suivant  les  progrès  accomplis,  et  suivant 
leurs  efforts  à  s'affectionner  la  population  indigène  et  à  faire  prospérer 
la  colonie  européenne. 

Les  71  communes  se  répartissent,  en  Algérie,  de  la  façon  suivante  : 
29  pour  la  province  d'Alger  ;  18  pour  celle  d'Oran  ;  24  pour  celle  de 
Constantino.  Le  préfet  de  chaque  département  ne  peut-il  pas,  avec  ses 
nombreux  bureaux,  diriger  un  si  petit  nombre  de  communes,  qui  ne 
forment  pas  même  un  arrondissement  de  France"? 

Il  y  aurait  lieu  de  supprimer  les  seize  bureaux  civils,  qui  coûtent  plus 
de  120,000  fr.  et  qui  ne  sauraient  plus  rendre  d'utiles  services.  Leurs 
agents  ne  peuvent  se  faire  obéir  que  lorsque  le  pays  est  parfaitement 
tranquille.  Le  moindre  refus  de  la  part  de  leurs  administrés  les  oblige 
à  demander  main-forte  à  l'autorité  militaire,  ce  qui  est  arrivé  plusieurs 
fois,  et  notamment  à  Tlemcen,  en  18G2.  On  remplacerait  avec  avantage 
les  bureaux  civils  par  la  création,  dans  chaque  mairie,  d'un  employé 
qui,  connaissant  la  langue  arabe,  remplirait  les  fonctions  d'interprète 
et  seraitchargédela  lenuedes  registresde  l'étatcivilpourlesmusulmans. 

Les  services  de  la  trésorerie,  du  domaine,  des  forêts,  des  bâtiments 
civils,  des  douanes,  des  travaux  topographiques  emploient  un  personnel 
beaucoup  trop  nombreux. 

La  composition  des  conseils  municipaux  par  la  voix  de  l'élection  serait 
une  bonne  mesure.  Mais  je  crois  qu'il  faut  faire  plus.  Il  est  important, 
dans  un  pays  nouveau,  de  créer  la  vie  municipale  et  de  procéder  à  l'é- 
mancipation de  la  commune  en  lui  permettant  d'emprunter  et  de  se  taxer 
à  volonté. 

Malgré  le  désir  de  simplifier  l'administration,  j'ai  décidé  qu'on  au- 
rait un  évêché  par  province.  Cette  nouvelle  institution  m'a  paru  néces- 
saire, d'abord  parce  qu'il  est  impossible  à  l'évêque  d'Alger,  à  cause  de 
l'étendue  de  nos  possessions,  de  visiter  tout  son  diocèse,  et  ensuite  parce 
qu'il  est  bon,  en  présence  de  tant  de  cultes  divers,  de  relever  l'impor- 
tance des  ministres  du  culte  catholique. 

MESURES    TROPOSÉES. 

d.  Déclarer  la  franchise  de  tous  les  porta  de  l'Algérie  ;  supprimer  ainsi 
toutes  les  douanes,  et  ne  conserver  l'octroi  de  mer  que  comme  ressource 
pour  les  villes.  Admettre  en  même  temps  dans  la  métropole,  sans  droits, 
tous  les  produits  de  l'Algérie. 

Déjà,  d'après  l'avis  du  gouverneur  général,  j'ai  décidé  la  suppression 
de  la  douane  établie  sur  les  frontières  du  Maroc  :  elle  coûtait  plus  do 
100,000  fr.  et  n'en  rapportait  que  8,000. 

2.  Créer  dans  chaque  province  un  comptoir  d'escompte,  pouvant  prêter 
aux  colons,  comme  aux  Arabes,  ù  un  taux  modéré. 

:!.  Tracer  un  périmètre  à  la  colonisation  autour  des  chefs-lieu.<i  des 
trois  provinces.  (Suivent  les  détails  topographiqucâ). 
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4.  Employer  aux  travaux  suivants  les  100  millions  que  le  gouver- 
nement de  l'Algérie  recevra  en  six  ans  :  30  millions  pour  les  routes; 
20  millions  pour  les  ports;  30  millions  pour  les  barrages,  les  canaux, 
les  dessèchements  de  marais,  les  puits  artésiens  ;  15  millions  pour  le 
reboisement  des  montagnes;  o  millions  pour  réintégrer  dans  les  zones 
de  colonisation  les  Européens  qui  végètent  loin  des  côtes. 

5.  Confier  le  service  de  correspondances  et  de  transport  à  l'industrie 
privée.  Elle  remplacerait  avec  avantage  les  bateaux  de  l'État  qui,  n'étant 
pas  emménages  pour  ce  service  spécial,  n'embarquent  aucune  espèce  de 
marchandise,  tandis  que  l'insuffisance  des  six  places  réservées  aux  pas- 
sagers oblige  tous  les  autres  voyageurs  à  endurer  sur  le  pont  l'intem- 
périe des  saisons. 

6.  Dans  l'exécution  des  travaux  publics  introduire  la  plus  stricte  éco- 
nomie. Il  ne  s'agit  pas  dans  un  pays  nouveau  de  faire  des  œuvres  d'art, 
mais  de  satisfaire  de  la  manière  la  plus  simple  aux  besoins  impérieux 
de  la  colonisation.  Recommander  aux  provinces  de  mettre  la  plus  grande 
réserve  dans  la  construction  de  leurs  édifices.  Suivre  la  môme  règle  pour 
les  constructions  qui  sont  à  la  charge  de  l'État.  Les  établissements  civils 
et  militaires  créés  h  Oran,  à  Tlemcen,  à  Aumale,  à  Batna,  etc.,  sont  hors 
de  proportion  avec  les  besoins  et  les  ressources  du  pays. 

7.  Renoncer  à  toute  espèce  de  concessions,  même  pour  les  forôts, 
ainsi  que  le  prescrit  le  décret  du  31  décembre  1804,  et  changer  les  con- 
cessions en  propriétés  définitives,  sauf  à  en  réduire  l'étendue. 

8.  Renoncer  à  la  création  de  centres  do  population  factices.  Néan- 
moins réserver,  sur  le  parcours  des  chemins  de  fer,  des  emplacements 
pour  des  villages,  en  adoptant  un  plan  définitif. 

9.  En  territoire  civil,  établir,  le  plus  tôt  possible,  l'impôt  sur  les  terres, 
en  prenant  pour  base  la  qualité  du  sol,  qu'il  soit  cultivé  ou  non,  comme 
cela  a  lieu  en  P'"rance.  Cette  mesure,  réclaméo  par  les  colons  eux-mêmes, 
obligera  les  propriétaires  à  défricher  ou  à  vendre. 

10.  Émanciper  la  commune  en  lui  permettant  de  nommer  les  membres 
des  conseils  municipaux,  de  s'imposer  pour  ses  besoins  comnae  elle  l'en- 
tendra et  de  contracter  dps  emprunts. 

H.  Affranchir  les  colons  du  service  mililairo  en  France,  l'alléger  en 
Algérie,  ainsi  que  cola  sera  expliqué  dans  le  chapitre  suivant. 

12.  Créer  un  évèclié  par  province;  élever  l'évûché  d'Alger  au  rang 
d'archevêché. 

13.  Réduire  considérablement  le  personnel,  cl  par  suite  les  frais  d'ad- 
ministration civile,  lesquels  montent  chaque  année  à  3  millions  et  demi. 
Supprimer  les  seize  bureaux  arabes  civils. 

14.  Désigner  des  auditeurs  au  cojiseil  d'Etat  pour  les  attacher  au 
conseil  du  gouvernement.  Les  auditeurs,  après  cinq  années  ])assées  à 
Alger,  auraient  la  faculté  de  rentrer  au  couijpil  d'État  comme  maitres 
des  requêtes. 

It).  Assurer  la  sincérité  des  délibérations  des  conseils  généraux  en 
exigeant  dans  ces  assemblées  l'introduction  d'interijrètes.  Jusqu'à  pré- 
sent, h.  Oran,  lo  conseil  général  n'a  [ms  permis  aux  indigènes  d'avoir  un 
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interprète,  de  sorte  qu'ils  restent  étrangers  à  ce  qui  se  passe  dans  le 
conseil.  Il  n'y  a  dans  les  conseils  généraux  que  des  indigènes  rétribués 
par  l'Etat  (sauf  peut-être  une  exception  pour  Alger).  Il  serait  important 
d'y  placer  des  notables  indépendants  et  riches. 

16.  Publier  un  vocabulaire  des  noms  arabes,  dans  le  territoire  civil, 
car  ces  noms  sont  d'une  transcription  difficile  en  caractères  français  ;  en 
les  écrivant  comme  on  croit  les  entendre  prononcer,  tout  le  monde  ne 
les  orthographie  pas  de  la  même  manière  ;  chacun  suit  un  système  diffé- 
rent de  transcription.  Ainsi,  le  même  nom  figure  tantôt  d'une  façon, 
tantôt  d'une  autre,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  sur  les  matricules  de 
l'impôt  ou  sur  les  sommiers  du  Domaine,  ou  dans  les  dossiers  du  tribu- 
nal, ou  sur  les  registres  des  greffes  et  des  municipalités.  Une  ortographo 
uniforme  et  rigoureuse  des  noms  est  cependant  indispensable  pour  les 
actes  de  l'état  civil. 

17.  Chercher  si  l'on  ne  pourrait  pas  simplifier  les  procédures  en  ma- 
tière civile,  car  une  des  choses  qui  lèsent  le  plus  les  Arabes,  comme  les 
colons,  c'est  la  longueur  des  formes  judiciaires  et  administratives.  Il  se- 
rait bon,  d'ailleurs,  de  faire,  eu  Afrique,  l'essai  de  réformes  qui  pour- 
raient plus  tard  être  appliqucss  en  France. 

48.  Veiller  à  ce  que  les  journaux  ne  sèment  pas  la  méfiance  et  la  désaf- 
fection entre  les  indigènes  et  les  Européens  par  des  attaques  exagérées 
ou  sans  fondement. 

19.  Examiner  si  le  conseil  du  gouvernement  ne  pourrait  pas,  pour 
beaucoup  d'affaires  urgentes,  se  dispenser  du  renvoi  au  conseil  d'État, 
cause  de  bien  des  longueurs. 

III.  —  Occupation  militaire. 

La  principale  préoccupation  du  gouvernement  est  de  rechercher  les 
moyens  de  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  la  métropole,  sans  com- 
promettre cependant  la  sécurité  de  nos  possessions.  A  cet  effet,  j'exa- 
minerai les  questions  suivantes  : 

1°  L'emplacement  des  troupes;  2"  les  tribus  frontières  ;  3°  les  colonnes 
mobiles  ;  4°  les  bureaux  arabes  ;  S"  les  spahis%t  les  smalas  ;  6"  les  régi- 
ments d'infanterie  indigène;  T»  les  fortifications. 

(Suivent  des  dévelop[iements  militaires  et  stratégiques  qui  forment 
presque  le  quart  de  l'ouvrage.  —  Nous  ne  reproduisons  que  ce  qui  con- 
cerne les  bureaux  arabes. 

Bureaux  arabes.  —  L'organisation  des  bureaux  arabes,  qui  a  produit 
de  si  bons  résultats,  doit  en  grande  partie  la  réputation  dont  elle  jouit  à 
la  valeur  et  à  l'intégrité  des  hommes  employés  dans  ce  service.  En  Al- 
gérie, plus  que  partout  ailleurs,  on  peut  dire  :  Tant  vaut  l'homme,  tant 
vaut  la  chose.  Si,  dans  nos  sociétés  nivelées,  la  valeur  individuelle  s'ef- 
face devant  l'emploi,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  société  arabe,  où 
l'individu  a  bien  ])lus  d'autorité  i|ue  la  fonction.  Li,  pour  longtemps 
encore,  tel  officier  fera  régner  la  tranquillité  dans  un  territoire  où  tout 
autre  déchaînerait  le  désordre  et  l'anarchie.  Là  surtout  nous  devons 
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nous  préoccuper  de  la  valeur  des  éléments  qui  forment  le'poinl  de  con- 
tact entre  les  Européens  et  les  Arabes;  nous  assurer  que,  dans  leur 
mission  délicate,  nos  agents  déploient  les  qualités  indispensables  au 
succès,  c'est-à-dire  qu'ils  se  montrent  calmes,  patients,  équitables, 
indulgents  pour  les  petites  fautes  d'un  chef  qui  nous  est  dévoué  ;  qu'ils 
encouragent  dans  la  voie  du  bien  ceux  qui  y  sont  engagés,  frappent  sans 
hésiter  les  fauteurs  de  désordre,  se  tiennent  au  courant  des  mouve- 
ments de  l'opinion,  et  surtout  ne  froissent  jamais  l'orgueil  de  ces  sei- 
gneurs de  la  tente,  placés  par  les  hasards  de  la  conquête  dans  une  posi- 
tion d'infériorité  devant  eux. 

Il  est  important  que  les  fonctions  délicates  de  chefs  de  bureaux  ne 
soient  pas  données  à  de  jeunes  officiers  sans  expérience.  Il  y  a  donc  lieu 
de  déclarer  qu'on  n'admettra  à  ces  fonctions  que  des  officiers  du  grade 
de  capitaine.  Les  lieutenants  ou  sous-lieutenants  rempliraient  le  poste 
d'adjoints  ou  de  stagiaires.  Je  sais,  d'une  manière  positive,  que  le  lan- 
gage et  la  conduite  imprudente  de  quelques  officiers  des  bureaux  arabes 
n'ont  pas  été  sans  influence  sur  l'esprit  de  certains  chefs  qu'ils  ont 
poussés  dans  l'insurrection.  Il  faudrait  admettre  comme  règle  que  tous 
les  régiments  de  l'armée  fourniront  un  officier  aux  bureaux  arabes,  sans 
en  exclure  les  officiers  des  armes  spéciales,  dont  les  connaissances  peu- 
vent être  très-utiles  en  Afrique  et  dont  les  occupations,  en  temps  de 
paix,  sont  moins  importantes  que  dans  les  autres  armes. 

Les  bureaux  arabes  ne  sauraient  être  considérés  comme  une  institu- 
tion administrative  ayant  une  action  et  une  autorité  propres.  Les  officiers 
qui  les  composent  doivent  tout  à  fait  rentrer  dans  le  commandement, 
mais  il  est  essentiel  que  ce  commandement,  au  lieu  de  recevoir  d'eux 
l'impulsion,  soit  capable  de  la  leur  imprimer;  qu'ils  se  bornent  à  trans- 
mettre les  ordres  des  commandants  supérieurs  près  desquels  ils  sont 
placés;  qu'ils  n'aient  pas  de  cachet  particulier  ;  de  plus,  pour  bien 
marquer  cette  dépendance,  que  toutes  les  lettres  des  chefs  indigènes 
soient  adressées  aux  commandants  supérieurs.  De  cette  manière,  les  of- 
ficiers des  bureaux  arabes  ne  seront  que  les  officiers  d'élat-major  du 
commandement  pour  les  affaires  arabes  ,  l'amour-propre  de  chefs  con- 
sidérables par  leur  naissance  et  par  les  fonctions  qu'ils  remplissent  ne 
sera  plus  humilié  par  un  jeune  lieutenant,  auquel  ils  paraissent  être  sub- 
ordonnés aujourd'hui.  Dans  1rs  revues  ou  réunions  de  goums,  le  com- 
mandement sera  laissé  au  chef  indigène  le  plus  élevé  en  grade;  les  offi- 
ciers (les  bureaux  arabes  se  tiendront  ;\  côté  do  lui,  et  on  ne  verra  plus 
un  jeuno  sous-liculenant  donner  des  ordres,  souvent  mal  compris,  à  des 
chefs  blanchis  à  notre  service. 

Il  importo  d'exiger  des  bureaux  arabes  moins  d'administration,  s'il  est 
possible,  et  plus  de  politique.  En  rendant  aux  <'hefs  indigène»  les  détails 
administratifs  et  de  simple  police,  on  dégagera  le  service  des  affaires 
arabes  d'occupations  fastidieuses  et  (pii  ne  sont  pas  sans  inconvénienis. 
Le  chef  du  bureau  po!llii|U('.  à  Alger,  ceux  îles  (tireclions  divisioniKiiros, 
h  Oran  et  à  Conslantinc,  iio  (piittent  presque  jamais  In  liiMi  île  iciii-  rési- 
dence, à  moins  d'insurrcclioii,  et  c'est  alors  trop  lard.  Enfermés  dans 
2«  sÉuiE.  T.  XLViii.  —  15  nuvciubrc  1865.  20 
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leurs  bureaux,  écrasés  par  la  corrcsi)Ondanco  et  par  la  centralisation  du 
travail  administratif,  ils  n'ont  pas  le  temps  de  faire  de  la  politique.  Ce 
que  je  dis  d'eux  s'applique  également,  en  grande  partie,  aux  chefs  de 
bureaux  subdivisionnaires.  C'est  ainsi  que  la  tftche  délicate  dos  relations 
permanentes  avec  les  indigènes  est  confiée,  la  plupart  du  temps,  aux 
officiers  débutant  dans  les  affaires  arabes.  Ces  officiers  remplissent  leurs 
fonctions  avec  tout  le  zèle  de  la  jeunesse,  mais  aussi  avec  son  inexpé- 
rience des  hommes  et  des  choses.  Ce  sont  leurs  rapports  qui  nous  tien- 
nent au  courant  de  l'état  de  l'opinion  cliez  les  indigènes,  et  les  événe- 
ments ont  prouvé  que  nous  n'avons  pas  été  toujours  bien  renseignés.  Il 
est  donc  nécessaire  qu'ils  soient  sans  cesse  en  contact  avec  les  tribus, 
sans  se  mêler  de  l'administration  locale  ;  qu'ils  visitent  les  chefs,  écou- 
tent leurs  réclamations,  leurs  griefs;  leur  expliquent  avec  patience  le 
but  des  mesures  qui  sont  prises  à  leur  égard,  et  qu'on  dénature  si  sou- 
vent à  dessein.  Leur  rôle  consiste  à  transmettre  aux  populations  les  in- 
tentions, les  conseils,  les  vues  du  commandement,  et  à  faire  connaître, 
en  tout  temps,  à  leur  chef  respectif,  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se  prépare  en 
pavs  arabe. 

MESURES   PROPOSÉES. 

i.  Réduire  le  nombre  des  centres  militaires. 

2.  Porter  la  plus  grande  partie  des  forces  près  de  la  lisière  du  Tell. 

3.  Diminuer  insensiblement  l'importance  politique  et  militaire  des 
postes  de  Géryville,  de  Laghouat,  de  Djelfa.  Rattacher  les  tribus  de  ces 
cercles  à  celles  de  la  lisière  du  Tell,  chez  lesquelles  ces  tribus  viennent 
s'approvisionner.  Rappeler  de  ces  lieux  tous  les  colons. 

4.  Créer  sur  la  lisière  du  Tell  des  tribus  makhzen. 

5.  Réduire  peu  à  peu  l'effectif  de  l'armée  à  30,000  hommes  et  créer 
des  colonnes  mobiles  montées  de  1,800  hommes. 

6.  Apporter  la  plus  grande  attention  dans  le  choix  des  chefs  des  sub- 
divisions militaires  et  des  bureaux  arabes.  Éviter  les  mutations  fré- 
quentes parmi  les  chefs  de  ces  bureaux,  et  les  maintenir  au  môme  poste 
aussi  longtemps  que  le  permet  l'intérêt  de  leur  carrière  militaire.  N'ap- 
peler comme  chefs  do  bureau  que  des  capitaines;  admettre  dans  ce  ser- 
vice les  officiers  des  armes  spéciales;  les  réduire  à  n'être  quo  les  offi- 
ciers d'état- major  des  commandants  de  subdivision.  Recommander 
expressément  de  ménager  en  toute  circonstance  l'amour-propre  dos 
chefs  arabes,  et  laisser  à  ces  derniers  le  commandement  lorsqu'on  réunit 
les  goums. 

7.  Organiser  la  milice  européenne  en  exemptant  les  jeunes  gens  tombés 
au  sort,  du  service  en  Franco,  et  les  placer  dans  la  réserve  en  Algérie,  sui- 
vant les  règles  établies  pour  la  constitution  de  la  réserve  dans  la  métropole. 

8.  Augmenter  l'effectif  et  le  nombre  des  bataillons  de  turc  os,  et  re- 
trancher, en  France,  une  compagnie  par  régiment  d'infanterie.  Chaque 
rengagement  de  lurcos  compenserait  une  exonération  en  France. 

9.  Améliorer  les  smalas  de  spahis,  créer  un  régiment  de  marche  et 
former  un  corps  spécial  pour  les  bureaux  arabes. 

10.  Simplifier  le  système  des  fortifications  et  des  servitudes, 
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IV.  —  RÉSUMÉ. 

D'après  ce  qui  précède,  j'aimR  mieux,  vous  le  voyez,  utiliser  la  bra- 
voure des  Arabes  que  de  pressurer  leur  pauvreté,  —  rendre  les  colons 
riches  et  prospères,  que  d'importer  à  grands  frais  des  éraigrants  étran- 
gers, —  maintenir  nos  soldats  dans  des  positions  salubres,  que  do  les 
exposer  au  climat  dévorant  du  désert.  En  réalisant  ce  programme,  nous 
obtiendrons,  je  l'espère,  l'apaisement  des  passions  et  la  satisfaction  des 
intérêts.  L'Algérie  ne  sera  plus  alors  pour  nous,  comme  je  l'ai  dit  en 
commençant,  un  fardeau,  mais  un  nouvel  élément  de  force.  Les  Arabes, 
contenus  et  réconciliés,  nous  donneront  ce  qu'ils  peuvent  nous  donner 
de  mieux,  des  soldats  ;  et  la  colonie,  devenue  florissante  par  le  déve- 
loppement de  ses  richesses  territoriales,  créera  un  mouvement  commer- 
cial éminemment  favorable  à  la  métropole. 

Votre  expérience  et  vos  lumières.  Monsieur  le  maréchal,  me  sont  un 
sur  garant  du  zèle  quo  vous  mettrez  à  réaliser  tout  ce  qui  peut  con- 
courir au  bien  de  l'Algérie. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur  le  maréchal,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde.  NAPOLÉON, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  juin  18G5. 
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RénnSon  du    4    uovciulire  1865. 

Ouvrages  PRÉSENTiis  :  Inlrodaclion  au  cours  d'économie  politique  de  la  Facul  té  de  droit 
de  Jassy,  par  M.  Olieorgliiu.  -  Éléments  d'économie  politique, -[nr  M.  Guala;  et  Sur 
l'instruction  pulyli'/uc,  par  le  mi^mc.  —  L'instruction  populaire  à  Turin,  par  M.  liar- 
rico.  —  ConffTe.nccs  à  Ancônc  sur  l'économie  politique,  par  M.  Sbarljaro.  —  I.'Écono- 
misia  nazionalc,  publié  à  Florence.  —  La  t'rancc  industrielle  en  17t)'J,  par  M.  E. 
Levasseur. — Enquête  sur  les  banques,  réponses. ..,pit  M.  Oornet  d'Hunval. — lirocLure 
sur  la  Banque  et  l'agriculture,  par  M.  Gosset.  —  l>e  l'Enseignement  des  classet 
mojrenncs  et  des  classes  ouvrières  en  Angleterre ,  par  MiM.  Marguerin  et  Mothéré. 

Communications  :  Enseignement  de  l'économie  politique  en  Angleterre,  —  dans  tous  les 
instituts  économiques  d'Italie. — Création  d'une  société  d'économie  politique  ù  Florence 
—  Les  femmes  et  la  médecine. 

Discussion  :  Sur  la  réforme  de  la  législation  des  associations  commerciales  et  indus- 
trielles. 

M.  Wolowski,  liiembrc  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents  de  la. 
.société,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  clé  invités  M.  Al. 
Glieorf^hiu,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Jassy 
(Moldavie);  M.  Fritz lierllioud  (de  NeufcliAtel);  M.  Drunswick,  secrétaire 
de  l'ambassade  perse,  à  (ionstantiiiople;  M.  Louis  David  (de  Co- 
|iijiiliai;uu;,  lils  de  M.  le  ministre  des  linances  du  Danemark. 
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M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvraffes  suivants  : 

Iniroduction  au  cours  d'éronomie  politique,  discours  prononcé  le  21  oc- 
tobre 1864,  par  M.  Alexandre  Gheorçhiu,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Jassy  (1).  On  peut  remarquer,  à  ce  sujet,  que  les  facultés  de 
droit,  en  Moldo-Valachie,  auront  eu  des  cours  d'économie  politique 
avant  celles  de  France! 

Éléments  d' économie  politique  (2)  et  une  hvodwwt  sur  l' instruclion  pu- 
blique (3),  par  M.  L.  Guala.  L'auteur,  professeur  d'économie  politique 
et  commerciale  à  l'Institut  technique  de  Vercelli,  chargé  en  ce  mo- 
ment d'une  mission  au  sujet  de  l'organisation  des  caisses  d'épargne,  a 
fait  un  bon  livre  de  vulgarisation  dans  le  premier  de  ces  ouvrages, 
qui  se  termine  par  des  conseils  (['économie  domestique.  Il  pousse,  dans 
"e  second,  au  développement  de  l'instruction  publique  un  des  premiers 
besoins  de  la  péninsule  indépendante. 

L'instruction  populaire  à  Turin.  —  C'est  une  monographie  remar- 
quable par  le  soin  qu'y  a  apporté  Fauteur,  M.  P.  Barrico,  adjoint  au 
syndic  de  la  municipalité  de  Turin,  et  inspecteur  des  études  primaires 
dans  la  province  de  Turin,  ainsi  que  par  le  grand  nombre  d'établis- 
sements dont  il  y  est  question  (environ  une  centaine).  L'auteur  ajoute, 
par  cette  publication,  un  nouveau  service  à  ceux  qu'il  a  déjà  rendus  à  la 
cause  de  Finslruclion  populaire. 

Sur  les  principes  généraux  de  l'économie  politique  (4).  —  Leçons  faites 
à  Ancûne,  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville, 
par  M.  P.  Sbarbaro,  professeur  d'économie  politique  à  Funiversité  de 
Modène.  —  Bonnes  leçons  et  excellent  exemple  donné  aux  autres 
chambres  de  commerce,  cispadanes  et  transpadanes  I 

Le  premier  numéro  de  VEconomista  naziouale  (5),  revue  d'économie 
politique  et  statistii(ue,  qui  se  publie  à  Florence  sous  la  direction  de 
M.  A.  Gicca.  —  Quoique  nationale,  cette  revue  ne  sera  certainement  pas 
xclusive;  car  ce  premier  numéro  contient  un  article,  signé  des  initiales 


(11  Discursu  introductivu  despre  economia  politica,  etc.  Jassi,  1865,  in-8 
de  52  pagos. 

(2)  Elcmi'uli  economia  poHira  e  consif/li  di  economia  domestica,  par  Luigi 
Guala;  Turin,  de  Giorgis  ;  1863,  in-8  de  304  pages. 

(3)  Detla  inslruzioiic  pnblica  ;  Vercelli,  1863,  in-8  de  56  pages. 

(4)  Sidie  raijioni  delta  economia  politica;  Modène,  Moneti,  1865;  in-8  de 
1S6  pages. 

(5)  Florence,  Kaziola  ;  in-8  de  80  pages. 
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du  directeur,  sur  l'opinion  erronée  des  économistes  italiens  touchant  le 
travail  productif! 

La  France  industrielle  en  1789  (1),  par  M.  Levasseur.  —  C'est  l'in- 
troduction d'un  ouvra{je  qui  fera  suite  à  \ Histoire  des  classes  ouvrières  (2), 
et  (jue  l'auteur,  membre  de  la  Société,  se  propose  de  publier  sous  peu. 
MM.  Jules  Simon  et  Wolowski  se  joignent  à  M.  le  secrétaire  perpétuel 
pour  signaler  ce  remarquable  travail  d'une  manière  toute  particulière. 

Enquête  sur  les  Banques;  —  Ce  qui  est  et  ce  qui  devrait  être  (3)  ;  par 
M.  Cornet  d'Hunval.  —  Réponse  aux  quarante-deux  questions  de  la 
Commission  d'enquête,  par  l'ancien  président  du  tribunal  de  commerce 
d'Amiens,  aujourd'hui  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  celte  ville, 
partisan  d'un  système  de  banques  libres,  mais  solidaires. 

Une  brochure  intitulée  :  Désormais  notre  agriculture  sera  protégée  (4), 
dans  laquelle  l'auteur,  M.  Gosset,  réclame  une  banque  spéciale  et  un 
ministère  spécial  pour  l'agriculture  et  le  remplacement  de  «  l'octro- 
régie  »  par  «  l'impôt  relatif  proportionnel.  » 

De  l'enseignement  des  classes  mogennes  et  des  classes  ouvrières  en  An- 
gleterre (o),  par  M.  Marguerin,  directeur  de  l'école  municipale  Turgot, 
et  M.  Motheré,  professeur  à  l'école  de  Saint-Cyr  et  au  lycée  de  Charle- 
magne.  —  Excellent  rapport  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  par  deux  hommes 
compétents,  qui  ont  su  voir  et  qui  exposent  en  détail  et  méthodiquement 
ce  qu'ils  ont  vu.  Dans  les  conclusions  de  ce  rapport  sont  formulées  :  les 
vues  des  auteurs  sur  les  améliorations  à  réaliser  dans  un  certain  nombre 
d'écoles  communales,  pour  préparer  les  instituteurs,  pour  l'enseigne- 
ment des  arts  et  des  sciences  h  l'école  Turgot,  et  pour  la  création  d'une 
école  supérieure  de  jeunes  filles. 

Au  sujet  de  l'enseignement  des  fdles,  M.  le  secrétaire  perpétuel  lit 
un  passage  du  rapport  dans  le(juel  les  auteurs  signalent  ce  fait 
qu'en  Angleterre  toutes  les  nouvelles  institutions  sont  communes  aux 
femmes  et  aux  hommes  :<i  C'est  ainsi,  disent-ils,  ijue  nous  avons  vu  les 
jeunes  filles  réunies  aux  garçons  jiour  le  cours  d'économie  politique  à 
l'école  séculière  de  l'eckham,  et  pour  la  récréation  à  l'école  normale 
Wesicyenne  »  (p.  231). 


(I)  Paris,  Durand  ;  18C5,  in-8  de  loi  pages. 

{'i)  Histoire  des  classes  ouvrières,  luaqu'ii  la  Hiholution, '2  vol.  in-8;  Paris, 
Guillaumln. 

(3)  Paris,  Giiillaumin  ;  l8G.n,  in-8  de  200  pages. 

(4)  Paris,  Gu(5rin  ;  186Î),  do  (54  pages. 

(:>)  Paris,  Moiirgues  ;  I86">,  in-4  de  370  pages. 
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Relativement  à  l'école  municipale  Tiir[jot,  AI.  le  secrétaire  perpétuel 
appelle  l'attenlion  de  la  réunion  sur  le  programme  d'un  cours  d'écono- 
mie politique  dont  M.  Marfîuorin  demande  la  création.  Ce  programme 
est  fort  bien  conçu,  et  l'utilité  de  ce  cours  est  motivée  en  excellents 
termes.  Les  auteurs  ont  eu  le  soin  de  signaler  dans  le  courant  du  rap- 
port la  large  part  qui  est  faite  à  l'économie  politique  chez  nos  voisins 
dans  les  écoles  séculières,  les  mechanics  JnstUutes  et  beaucoup  d'autres 
établissements  de  tout  degré. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  ajoute,  après  celte  communication,  que  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  Dino-Carina  qu'il  avait  signalées  à  la  der- 
nière séance,  ont  été  adoptées  par  le  gouvernement  italien,  et  que  l'en- 
seignement de  l'économie  politique  est  rendue  obligatoire  dans  tous  les 
instituts  techniques  d'Italie.  Pour  montrer  l'importance  pratique  de  cet 
enseignement  et  limiter  l'exposition  des  doctrines  à  celles  qui  intéressent 
le  plus  les  hommes  d'industrie,  de  commerce,  etc.,  les  cours  seront  dits 
d'économie  industrielle.  Voilà  une  des  meilleures  choses  qu'aura  pro- 
duites l'union  des  provinces  italiennes,  et  à  laquelle  M.  Dino-Carina  aura 
eu  l'honneur  d'attacher  son  nom. 

A  propos  de  l'enseignement  des  femmes  dont  il  vient  d'être  parlé, 
M.  Jules  Simon  signale  le  fait  remarquable  de  cette  jeune  dame  qui  de- 
mande à  suivre  les  cours  de  médecine  à  Alger,  pour  prendre  le  titre  de 
docteur;  ce  qui  a  mis  la  Faculté  et  les  bureaux  de  l'instruction  publique 
dans  un  certain  embarras  (1). 

M.  Joseph  Garnier  ne  peut  comprendre  cet  embarras.  S'opposer  à  ce 
que  les  femmes  étudient  la  médecine  et  la  pratiquent,  ce  serait  imiter 
MM.  les  ouvriers  compositeurs,  qui  ont  demandé  et  obtenu  de  fait  le 
renvoi  des  femmes  des  imprimeries! 


DE   LA  REFORME   DE   LA   LEGISLATION    RELATIVE   AUX   ASSOCIATIONS  COMMERCIALES 
ET    INDUSTRIELLES. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  prend  pour  sujet  de 
conversation  une  question  proposée  par  M.  Horn  sur  les  meilleures  condi- 
tions légales  pour  l'établissement  et  le  fonctionnement  des  associations 
ouvrières  dites  coopératives;  mais,  préalablement,  la  discussion  s'ar- 
rête et  finit  par  se  fixer  pour  toute  la  soirée  sur  une  autre  question  du 
programme,  ainsi  formulée  par  M.  Joseph  Garnier  :  «  Amendement  au 
projet  de  loi  sur  les  associations  commerciales  :  —  Art.  1^^.  Les  lois  et 


(1)  M"''  Rcngguer  vient  d'être  autorisée  à  prendre  ses  inscriptions,  sans 
aucune  condition,  ;\  l'École  de  médecine  d'Alger,  el  elle  est  en  ce  rao- 
mont  étudiant  do  première  année. 
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les  articles  du  Code  de  commerce  relatifs  aux  sociétés  commerciales 
sont  supprimés.  » 

M.  Joseph  Garmer,  invité  à  prendre  la  parole,  dit  que  cette  partie 
du  Code  de  commerce,  en  admettant  qu'elle  ait  été  irréprochable  au 
commencement  de  ce  siècle  (ce  qu'il  ne  voudrait  pas  admettre),  est  au- 
jourd'hui en  complet  désaccord  avec  les  progrès  de  l'industrie,  de  l'es- 
prit d'association  et  du  développement  des  affaires  commerciales.  Les 
auteurs  du  Code  ont  établi  en  principe  qu'il  n'y  a  que  truis  types  d'asso- 
ciation :  la  société  en  nom  colleclif,  la  société  en  commandite  et  la  so- 
ciété anonyme;  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  réglementer  plus  loin  la 
société  en  participation.  Or,  outre  que  ces  types  ne  sont  pas  suffisamment 
définis,  l'initiative  des  entrepreneurs  peut  en  créer  d'autres.  Il  y  en  a 
d'autres  en  Angleterre  :  les  joint  stock,  les  limited  qu'on  a  importés  tout 
récemment  par  une  loi;  on  en  trouverait  peut-être  ailleurs,  si  on  cher- 
chait bien.  Voilà,  par  exemple,  les  leaders  des  ouvriers  qui  ont  la  pré- 
tention d'en  découvrir  de  tout  à  fait  nouveaux.  — En  tout  cas,  de  quel 
droit  ferme-t-on  la  liste  après  trois,  et  refuse-t-on  la  latitude  de  l'inven- 
tion à  l'esprit  d'association  ? 

Les  législateurs  en  général  et  les  législateurs  français  en  particulier, 
ne  voient  pas  trop  clair  dans  toute  cette  affaire.  Eu  France,  par  exem- 
ple, on  s'est  beaucoup  occupé  d'une  loi  sur  la  commandite  vers  1838; 
Riais  on  n'a  pas  su  aboutir.  En  I80G,  après  une  nouvelle  période  fé- 
brile d'entreprises  par  association,  on  a  fait  une  loi  dont  on  n'a  pas 
tardé  à  regretter  la  votation  ;  puis,  en  1803,  une  nouvelle  loi  sur  les  asso- 
ciations commerciales;  puis  un  nouveau  projet,  —  déjà  modifié.  Mêmes 
tâtonnements  ailleurs.  Eh  bien  !  si  la  réglementation  du  passé  est  nui- 
sible, il  faut  la  supprimer;  et  si  on  ne  sait  que  prescrire  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir,  qu'on  ne  fasse  rien,  qu'on  laisse  le  champ 
libre  à  toutes  les  combinaisons  :  c'est  la  seule  manière  d'obtenir  les  bons 
effets  de  ce  moyen  de  production,  très-1'écond  assurément,  mais  dont 
on  exagère  la  portée  et  l'avenir. 

M.  HoBN,  publiciste,  voudrait  qu'un  petit  nombre  d'articles  fissent 
suite  à  la  loi  par  trop  courte  que  propose  M.  Joseph  Garnier. 

M.  Ilorn  lient  à  distinguer,  avant  tout,  entre  l'intervention  législative 
et  l'intervention  administrative.  L'intervenlion  administrative  s'applique 
à  chaque  affaire  ou  entreprise  sociale  en  particulier;  elle  veut  à  sa  nais- 
sance l'examiner,  l'apprécier,  la  juger,  pour  lui  permettre  ou  lui  inter- 
dire de  naître;  elle  veut  ensuite  suivre,  surveiller  et  diriger  plus  ou 
moins  le  fonctionnement  de  l'entreprise.  Cette  intervention-là,  .source 
abcnidanh;  de  torts  et  de  faveurs  également  mal  fondés,  ne  jieut  d'au- 
cune façon  se  justifier,  ni  devant  Ip  dcoil,  qi  devant  la  raison.  Elle  a, 
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de  plus,  le  [yrand  iuconvénient  que  le  gouvernement  s'attribue  une  fa- 
culté, une  compétence  qu'il  n'a  guère  :  son  appréciation  et  sa  surveil- 
lance sont  forcément  inefficaces.  Enfin,  elle  induit  le  public  en  erreur  et 
en  pertes:  le  public  n'aimant  que  trop,  en  France  surtout,  se  fier  sur 
l'examen  apparent  et  la  prétendue  surveillance  du  gouvernement,  quand 
il  devrait  voir  et  juger  par  lui-même.  L'intervention  administrative  ne 
saurait  donc  être  repoussée  trop  énergiquement. 

Tout  autre  chose  est  l'intervention  législative.  L'intervention  législa- 
tive ne  s'occupe  d'aucune  affaire  ou  entreprise  en  particulier;  elle  éta- 
blit certaines  règles  générales  que  toutes  les  sociétés  du  même  genre 
doivent  suivre,  mais  dont  l'accomplissement  suffit  aussi  pour  donner  à 
toute  combinaison  le  droit  de  naître  et  d'être.  Celte  intervention-là,  qui 
ne  crée  aucune  faveur  et  n'entrave  rien,  est  légitime,  parce  que  l'inté- 
rêt général  la  réclame.  Elle  est  de  plus  indispensable;  en  effet,  si  l'on 
admettait  la  proposition  radicale  de  M.  Garnier;  si  ou  effaçait  du  Code 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  sociétés  commerciales,  celles-ci  tomberaient 
sous  le  droit  commun;  or,  le  droit  commun  c'est  la  responsabilité  person- 
nelle et  illimitée  de  tous  les  sociétaires  pour  tous  les  faits  et  gestes  de 
la  société.  Est-ce  cela  qu'on  réclame?  Assurément  non!   M. Horn  n'est 
pas  partisan  absolu  du  principe  de  la  responsabilité  limitée,  dans  l'exten- 
sion qui  récemment  a  été  donnée  à  ce  principe;  il  voudrait  notamment 
que,  même  dans  les  sociétés  anonymes,  la  responsabilité  du  personnel 
agissant  (direction,  administration)  fût  personnelle  et  positivement  sé- 
rieuse. M.  Horn  n'en  estime  pas  moins  que  la  responsabilité  illimitée  de 
tous  les  sociétaires,  telle  que  l'établirait  le  droit  commun,  serait  tout 
simplement  la  mort  de  l'esprit  d'association.  Qui  voudrait  cette  mort,  en 
présence  des  grandes,  belles  et  merveilleuses  choses  que  notre  époque 
doit  à  l'association  des  capitaux  et  que  l'avenir  ne  peut  qu'étendre  et 
développer  ? 

M.  Hérold,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  ne  fera 
pas  encore  sortir  la  question  des  généralités  où  elle  s'est  maintenue  jus- 
qu'ici. Le  système  proposé  par  M.  Garnier  est  celui-ci  :  pas  de  loi  spé- 
ciale pour  les  sociétés,  l'empire  du  droit  commun.  A  quoi  M.  Horn  fait 
l'objection  suivante  :  Mais,  le  droit  commun,  c'est  la  responsabilité  in- 
définie de  tous  les  associés.  Or,  cette  responsabilité  frappe  de  mort  l'es- 
prit d'association.  Il  faut  donc  une  loi  spéciale  qui  exonère  les  associés 
de  la  responsabilité  indéfinie  et  qui  favorise  ainsi  les  associés. 

L'objection  de  M.  Horn  repose  sur  une  erreur.  Le  droit  commun,  ce 
n'est  pas  la  responsabilité  indéfinie  des  associés,  c'est  la  liberté  des  con- 
ventions. Si  les  associés  conviennent  entre  eux  de  ne  répondre  vis-à-vis 
des  tiers  que  dans  telle  ou  telle  mesure  ou  de  ne  pas  répondre  du  tout, 
ce  pacte  fera  la  loi  des  tiers  qui  contracteront  avec  la  société.  Une  pa- 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMir.  rOLITljL'I':.  313 

reille  cause  n'a  rien  d'immoral  ni  de  contraire  à  l'ordre  public;  elle 
s'exécutera  donc.  C'est  là  l'application  du  principe  général  qui  domine 
tout  le  droit  privé,  principe  en  vertu  duquel  le  contrat  fait  la  loi  des 
parties,  principe  consacré  par  l'art.  1-134  de  notre  Code  civil.  Mainte- 
nant, il  est  vrai  que  si  le  pacte  social  garde  le  silence,  les  associés  seront 
indéfiniment  responsables;  rien  de  plus  juste,  car  il  ne  faut  pas  que  les 
tiers  soient  trompés.  Mais  il  suffit  d'une  clause  qui  limite  la  responsabi- 
lité pour  que  cette  responsabilité  soit  restreinte  dans  la  mesure  où  on 
aura  voulu  la  restreindre. 

Ces  principes  posés,  M.  Hérold  déclare  que  s'il  est  plus  rapproché  de 
M.  Garnier  que  de  M.  Horn  quant  au  fond  des  choses,  cependant  il  fera 
à  M.  Horn  la  concession  qu'une  petite  loi  sur  les  sociétés  n'est  pas  inu- 
tile et  qu'elle  est  même  nécessaire.  Mais  non  pas  pour  régler  les  respon- 
sabilités, question  qui  est  du  pur  domaine  de  la  convention  particulière, 
mais  uniquement  pour  exiger  et  assurer  la  publicité  du  pacte  social.  Les 
tiers  qui  contractent  avec  la  société  n'ont  droit  qu'à  une  chose,  mais  ils 
y  ont  droit;  il  faut  qu'ils  connaissent  ce  pacte  qui  leur  sera  opposable 
une  fois  qu'ils  seront  engagés,  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  être  trom- 
pés. Eh  bien!  l'orateur  n'a  pas  assez  de  confiance  dans  tous  les  gens  qui 
veulent  former  des  sociétés  pour  abandonner  complètement  à  leur  bonne 
foi  les  mesures  destinées  à  renseigner  les  tiers.  On  peut  bien  dire  :  tant 
pis  pour  ceux  qui  se  laissent  attraper.  Néanmoins,  il  y  a  ici  un  intérêt  de 
morale  publique  qui  légitime  une  certaine  intervention  du  législateur. 
Quoique  partisan  du  plus  petit  nombre  de  lois  possible,  l'orateur  admet 
donc  ici  une  loi  qui  aurait  pour  objet  principal  la  publicité  à  donner  aux 
actes  de  société.  Cette  publicité  doit  être  une  publicité  sérieuse,  non  pas 
telle  (|ue  l'organise  la  loi  actuelle  ou  que  la  veut  un  projet  publié  il  y  a 
quelque  temps,  et  dont  l'auteur  est  M.  liatbie,  dont  M.  Hérold  regrette 
l'absence  à  la  séance  de  ce  jour.  La  publicité  par  affiches  au  tribunal  de 
commerce,  au  conseil  des  prud'hommes,  à  la  mairie,  signifie  peu  de 
choses.  Celle  par  les  journaux  est  meilleure,  mais  insuffisante  encore.  Ce 
qui  vaudrait  le  mieux,  c'est  un  bureau,  comme  à  Londres,  où  l'on  donne 
à  toute  personne  qui  la  réclame  communication  des  statuts  des  sociétés 
ennîgistréesà  ce  bureau, où  l'on  débite  même  les  exemplaires  de  ces  sta- 
tuts. En  résumé,  l'orateur  conclut  ainsi  :  Liberté  absolue  des  conventions 
sociales,  sauf  les  droits  de  l'ordre  public  et  de  la  morale;  publicité  sé- 
rieuse prescrite  et  organisée  par  la  loi 

M.  ViLLuuMÉ,  publiciste,  pense  que  si  on  en  vient  à  réformer  les  arti- 
cles du  Code  de  commerce  relatifs  aux  sociétés  commerciales  [lour  les 
ajtiiroprier  aux  besoins  nouveaux,  il  faudra  nécessairement  que  de  nou- 
velles dispositions  établissent  les  prescriptions  nouvelles.  Une  lui  doit 
toujours  être  remplacée  par  une  loi. 
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M.  HÉROLD  répond  que  cela  n'est  nullement  nécessaire.  Quand  on  nous 
guérit  d'une  maladie,  nous  ne  demandons  pas  qu'on  la  remplace  par  une 
autre.  Une  mauvaise  loi  est  une  maladie  sociale,  comme  le  trop  grand 
nombre  de  lois. 

I\I.  DuruiT,  inspecteur  général  des  ponts  ef  chaussées,  ne  pense  pas 
qu'il  soit  possible  de  supprimer  purement  et  simplement  les  lois  et  les 
articles  du  Code  de  commerce  relatifs  aux  associations,  comme  le  pro- 
pose l'auteur  de  la  question. 

Sans  doute,  tous  les  citoyens  doivent  être  libres  d'associer  leur  travail 
et  leurs  capitaux  de  la  manière  qui  leur  convient  le  mieux;  mais  c'est  <à 
la  condition  que  les  Statuts  de  ces  sociétés  ne  porteront  point  atteinte 
aux  droits  des  tiers.  Or,  il  fiuit  remarquer  que  presque  toutes  les  sociétés 
se  constituent  en  dehors  du  droit  commun,  c'est-à-dire  que  leurs  mem- 
bres ne  répondent  des  dettes  de  la  société  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  limitée,  tandis  que  les  autres  en  répondent  sur  tout  leur  avoir. 
Il  faut  donc  que  ceux  qui  traitent  avec  les  sociétés  connaissent  parfaite- 
ment les  conséquences  de  leur  engagement;  de  là  des  conditions  de  pu- 
•  blicité  que  la  loi  doit  régler.  Enfin  il  faut  bien  que  si  la  société  a  un 
procès,  qu'elle  soit  représentée  en  justice  par  une  personne  qui  ait  un 
domicile  légal  où  on  puisse  l'attaquer  en  cas  de  besoin.  Il  est  donc  im- 
possible que  la  loi  n'intervienne  pas  pour  régler  un  assez  grand  nombre  de 
détails,  sans  lesquels  les  sociétés  elles-mêmes  ne  pourraient  pas  exister. 
M.  Dupuit  pense  que  le  nombre  des  nouveaux  articles  devrait  être 
plus-  considérable  qu'on  ne  le  croit;  en  effet,  par  cela  même  qu'on 
aurait  donné  plus  de  latitude  aux  formes  de  l'association  commer- 
ciale, on  serait  obligé  de  prévoir  plus  de  circonstances  particulières 
et  spéciales  pour  préserver  les  intérêts  de  ceux  qui  ne  feraient  pas 
partie  de  la  société.  On  dit  :  ceux  qui  contracteront  avec  elles  n'au- 
ront qu'à  s'enquérir  de  leurs  statuts,  et,  s'ils  ne  leur  conviennent 
pas,  ils  n'auront  qu'à  s'abstenir.  Mais  les  sociétés  commerciales  ou 
industrielles  peuvent  se  trouver  en  contact  avec  des  tiers,  malgré  ces 
derniers.  Elles  peuvent  causer  des  dommages  à  des  gens  qui  ignorent 
leurs  statuts  :  Les  ballots  d'un  négociant  ont  été  perdus  dans  un  chemin 
de  fer,  des  voyageurs  ont  été  tués  nu  blessés,  admettrait-on  que  la  so- 
ciété du  chemin  de  fer  pourrait  n'être  pas  responsable,  parce  que  cette 
irresponsabilité  serait  dans  ses  statuts,  et  qu'elle  pourrait  dire  :  il  ne  fal- 
lait pas  me  confier  vos  personnes  et  vos  marchandises  si  mes  statuts  ne 
vous  convenaient  pas?  11  doit  donc  exister  dans  les  statuts  des  articles 
([ue  la  loi  doit  déclarer  nuls  et  non  avenus;  il  ne  doit  pas  être  plus  per- 
mis à  une  société  de  se  soustraire  à  certaines  lois  générales  qu'il  ne  l'est 
aux  individus  eux-mêmes.  Or,  quand  on  en  viendra  à  examiner  ce  qui 
sera  permis  ou  ce  qui  ne  sera  pas  permis  de  mettre  dans  les  statuts  des 
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associations  qui  se  formeront  sous  le  régime  de  la  liberté,  on  arrivera 
peut-être  à  ce  résultat  de  faire  des  articles  plus  nombreux  que  ceux  du 
Code  de  commerce  actuel.  Ce  n'est  pas  une  raison  de  ne  pas  le  réformer, 
mais  c'est  une  erreur  de  croire  que  la  réforme  peut  consister  dans  une 
suppression  pure  et  simple. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  estime  que  s'il  y  a  quelques  rec- 
tifications ou  additions  à  faire  au  Code  de  commerce  touchant  les  sociétés 
commerciales,  ces  chaujjements  n'ont  pas  l'importance  qu'on  semble  y 
attacher.  A  ses  yeux,  les  actes  de  ce  code  ont  parfaitement  résumé  les 
types  des  associations  commerciales  dans  lesquels  peuvent  se  mouvoir 
toutes  les  entreprises,  y  compris  les  associations  ouvrières. 

Avec  l'engouement  pour  les  lois  nouvelles,  on  arrive  à  des  résultats 
semblables  à  celui  qui  s'est  prodoit  à  la  suite  de  la  loi  de  18G3  sur  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  qui  a  fait  le  plus  grand  tort  aux  insti- 
tutions de  crédit. 

M.  HoRN  a  de  la  peine  à  croire,  quoi  qu'en  dise  le  jurisconsulte 
M.  Hérold,  que  les  conventions  faites  entre  les  sociétaires,  les  statuts, 
puissent  suffire  pour  les  soustraire  au  droit  commun,  qui  est  la  respon- 
sabilité indéfinie  de  tous  les  intéressés.  S'il  en  était  ainsi,  comment  se 
fait-il  que  pendant  des  siècles  il  ait  fallu  en  Angleterre  un  art  spécial  du 
Parlement  pour  chaque  société  qui  désirait  se  constituer  d'après  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  limitée.^  Comment  se  fait-il  qu'il  ait  fallu  des 
lois  spéciales  en  Angleterre  (1856)  et  en  France  (1803)  pour  rendre 
générale  la  faculté  de  s'associer  avec  responsabilité  limitée  ? 

M.  Eorn  estime  que  si  les  conventions  font  la  loi  des  parties,  cela 
n'est  vrai  que  des  rapports  des  contractants  entre  eux,  mais  non  vis-à- 
vis  des  tiers;  là,  c'est  le  droit  commun  qui  régit,  à  moins  de  formelles 
stipulations  contraires  de  la  loi  :  or  ce  sont  ces  stipulations,  cette  déro- 
gation en  faveur  de  l'entreprise  sociale,  que  M.  Ilorn  demande  à  la  loi. 
On  dit  bien  que  les  conventions  des  sociétaires  pourront  être  valables 
aussi  pour  le  tiers,  qui  n'a  qu'à  s'informer,  avant  de  traiter  avec  une 
société  commerciale  ou  financière,  suivant  quels  principes  et  sur  quelles 
bases  elle  est  constituée,  dans  quelle  mesure  ses  membres  répondent 
des  actes  sociaux,  etc.  Mais  d'abord  ne  serait-ce  pas  apporter  les  plus 
grosses  entraves  aux  transactions  avec  les  sociétés  commerciales  et 
financières,  et  partant  à  l'esprit  d'association  lui-même,  que  d'imposer 
à  quiconque  vendra,  aclièlera  à  une  société  ou  traitera  avec  elle,  l'obli- 
gation d'examiner,  d'apprécier  et  de  juger  ses  statuts,  qui,  dans  l'ab- 
sence de  toute  loi  et  partant  de  toutes  formes  générales,  pourront  varier 
à  l'infini?  IN'est-il  pas  infiniment  plus  conuiiode  (|ue,  d'après  le  nom 
seul  de  la  société,  chacun  sache  de  suite  à  qui  il  a  affaire  :  à  savoir,  par 
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exemple,  que  tous  les  sociétaires  lui  sont  responsables,  lorsqu'il  traite 
avec  une  société  en  nom  collectif;  qu'il  n'a  que  le  gérant  pour  répon- 
dant personnel,  lorsqu'il  traite  avec  une  société  en  commandite;  que 
personne  ne  répond  personnellement  dans  une  société  anonyme  ?  On  ou- 
blie, de  plus,  qu'une  société  n'a  pas  seulement  des  rapports  avec  des 
personnes  qui  ont  pu  d'avance  examiner  ses  statuts  et  accéder  à  ses  sti- 
pulations :  quand  la  voiture  d'une  compajifnie  me  renverse  et  m'estropie, 
me  répondra-t-on  qu'avant  de  me  laisser  renverser,  j'aurais  dû  examiner 
les  statuts  de  la  société,  où  j'aurais  appris  que  personne  n'y  est  respon- 
sable individuellement  et  que  les  membres  ne  sont  pécuniairement  res- 
ponsables que  jusiu'à  leur  mise  ? 

M.  Horn  rappelle  encore  que  le  droit  commun  ne  donnera  jamais  à  un 
groupe  d'associés  la  personnalité  civile  que  la  loi  seule  peut  constituer; 
dans  toute  transaction  donc,  et  surtout  pour  ester  en  justice,  tous  les 
sociétaires  devraient  intervenir  :  chose  purement  inadmissible  avec  le 
développement  que  l'association  a  pris  de  nos  jours. 

Sans  partager  l'optimisme  de  M.  Wolowski,  qui  paraît  croire  que  la  loi 
actuelle  a  épuisé  toutes  les  formes  possibles  de  société,  tout  en  étant 
même  convaincu  du  contraire,  M.  Horn  n'en  persiste  pas  moins  à  croire 
que  le  droit  commun  ne  peut  pas  suffire  pour  assurer  la  facile  création 
et  le  bon  fonctionnement  des  associations  de  capitaux,  que  l'inlerven- 
tion  législative  est  aussi  indispensable  que  l'intervention  administra- 
tive est  inadmissible.  MM.  Garnier  et  Hérold  conviennent  qu'il  faut 
une  loi;  seulement,  ils  la  demandent  courte;  M.  Horn  la  veut  aussi  la 
moins  longue  possible.  Reste  à  s'entendre  sur  ce  qu'il  faut  mettre  dans 
cette  loi;  en  d'autres  termes  :  qu'elle  doit  être  la  législation  sur  les  so- 
ciétés. M.  Horn  veut  naturellement  cette  législation  aussi  large  que 
possible;  mais  c'est  une  question  à  part,  essentiellement  distincte  de 
celle  que  l'on  discute  dans  ce  moment. 

M.  C.  Lavollée  pense  que  la  suppression  de  toute  loi  sur  les  sociétés 
aurait  pour  conséquence  de  porter  un  coup  fatal  à  l'association  des  capi- 
taux. 

Ce  qui  fait  que  les  capitaux  arrivent  avec  confiance  aux  sociétés,  c'est 
qu'ils  savent  tout  de  suite,  par  le  titre  même  de  la  société,  sous  quel  ré- 
gime et  dans  quelles  conditions  ils  s'engagent.  Ce  qui  donne  du  crédit 
aux  sociétés  vis-à-vis  des  tiers,  c'est  que  ceux-ci  connaissent  immédia- 
ment  et  de  la  même  manière  les  garanties  comme  les  risques  attaches  à 
leurs  rapports  avec  les  différentes  espèces  de  société  que  la  loi,  s'inspi- 
rant  de  la  coutume  et  de  l'expérience,  a  reconnues  et  réglementées.  Sup- 
primer la  législation  spéciale  sur  les  sociétés  et  s'en  tenir  à  ce  qu'on 
appelle  le  droit  commun  des  contrats,  ce  serait,  sous  une  apparence  de 
siiiq)liriié  et  ili-  liberté,  introduire  dans  les  affaires  la  confusion  et  le 
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désordre.  La  loi,  en  cette  matière,  n'est  point  une  entrave;  elle  est  une 
lumière  qui  éclaire  tous  les  intéressés  sur  leurs  nbliplions  et  sur  leurs 
droits. 

Est-ce  à  dire  que  les  règles  posées  par  le  Gode  de  commerce,  qui  date 
de  1807,  soient  complètes  et  définitives  ?  C'est  là  une  question  toute  dif- 
férente de  celle  qu'à  posée  M.  Joseph  Garnier.  Évidemment,  les  affaires 
industrielles  et  commerciales  ont  pris,  depuis  1807,  un  développement 
qui  peut  rendre  utiles  et  même  nécessaires  de  nouvelles  combinaisons 
dans  le  contrat  d'association,  et,  par  conséquent,  de  nouvelles  règles.  Le 
législateur  l'a  bien  compris,  puisque,  dans  ces  dernières  années  notam- 
ment, il  a  rédigé,  sur  les  sociétés,  des  lois  qui  tendent  à  modifier  et  à 
compléter  le  Code  de  commerce.  L'association  peut  également  s'étendre 
à  des  actes  et  donner  satisfaction  à  des  besoins  qui  étaient  complète- 
ment inconnus  en  1807,  et  nous  voyons,  par  exemple,  qu'à  cette  heure 
même,  l'organisation  légale  des  sociétés  dites  coopératives  est  l'objet 
d'études  approfondies.  Mais  supprimer  toute  loi,  parce  que  la  loi  n'est 
pas  complète  ni  parfaite,  c'est  apporter  un  remède  qui  est  pire  que  le  mal. 

M.  Hérold  répond  aux  objections  de  M.  Dupuit,  de  M.  Lavollée, 
de  M.  Wolowskl  et  de  M.  Horn. 

M.  Dupuit  a  dit  que  la  loi  devait  organiser  la  responsabilité  des  as- 
sociés, parce  que  les  statuts  obligeaient  des  tiers  qui  n'y  avaient  pas 
participé.  M.  Dupuit  a  fait  ici  une  confusion.  Les  statuts  obligent  les 
associés  et  répartissent  la  responsabilité  entre  eux  comme  les  associés 
l'entendent;  mais,  de  plus,  ils  règlent  les  rapports  de  la  société,  de 
tous  les  associés  pris  en  mas.se  et  constituant  la  société,  avec  les  tiers, 
c'est-à-dire  avec  le  public,  avec  les  étrangers.  Quand  ces  étrangers, 
quand  ces  tiers  contractent  avec  la  société,  ils  deviennent  parties  eux- 
mêmes,  cl  leur  adhésion  aux  statuts  les  fait  participer  aux  conventions 
•sociales.  S'ils  adhèrent  en  connaissance  de  cause,  si  la  publicité  du 
pacte  social  a  été  complète,  ils  n'ont  rien  de  plus  à  demander. 

Quanta  M.  Lavollée,  son  objection  revient  à  dire  :  vous  tuez  les  so- 
ciétés, parce  qu'elles  n'offriront  plus  aucune  garantie,  aucune  surface 
au  public.  11  suppose  donc  que  les  conventions  sociales  exonéreront  tou- 
jours les  associés  de  touti'  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers.  Eh  bien! 
si  cela  arrive,  en  effet,  les  sociétés  n'auront  pas  de  crédit  et  elles  pé- 
riront. Mais  soyez  certain  que  l'expérience  profilera  et  que  les  associés 
s'engageront  pour  faire  venir  à  eux.  Dés  aujourd'hui,  il  faut  donner  aux 
fondateurs  de  sociétés  le  conseil  de  s'exposer  largement  à  la  responsa- 
bilité; c'est  ainsi,  et  c'est  seulement  ainsi,  qu'on  appelle  la  confiance 
jiublique.  Mais  il  ne  faut  (las  que  la  loi  leur  impose  sa  sages.se:  cela  est 
inutile  et  cela  est  dangereux. 
Enfin,  M.  Wolowski  a  fait  l'éloge  du  Gode  de  commerce  cl  il  a  sou- 
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lenii  qu'il  était  impossible  de  faire  mieux  et  autrement  que  ce  code 
quand  il  divise  les  sociétés  en  trois  catéffories  :  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif, les  sociétés  en  commandite  et  les  sociétés  anonymes,  et  qu'il 
rèjjle  les  situations  qui  dérivent  de  ses  trois  formes.  L'orateur  répond  à 
M.  Wolowski  que  dans  la  pratique  ces  trois  sortes  de  sociétés  présen- 
tent tant  de  combinaisons  diverses,  qu'elles  arrivent  jusqu'à  se  con- 
fondre, et  qu'il  est  plus  sage  de  ne  reconnaître,  pour  le  règlement  des 
responsabilités,  que  le  pacte  social  lui-même. 

(Ici  M.  Hérold  est  interrompu  par  M.  Wolowski  qui  lui  demande  de 
citer  des  sociétés  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'une  des  trois  formes  du 
Code  de  commerce.) 

M.  Hérold  répond  que,  sans  doute,  l'on  retrouvera  toujours  les  trois 
genres  de  responsabilités  indiqués  par  le  Code,  mais  groupés  de  ma- 
nières très-différentes  et  modifiés  par  des  clauses  accessoires  qui  font 
que  les  types  du  Gode  se  mêlent  et  deviennent  méconnaissables.  Il  y  a 
plus  :  les  sociétés  coopératives  qui  se  dévoloppent  en  ce  moment  ne 
rentrent  pas  dans  le  cadre  du  Code  de  commerce  ou  ne  parviennent  à  y 
entrer  que  grâce  à  des  efforts  ([ui  n'ont  rien  de  favorable  au  mouvement. 
Voilà  l'exemple  demandé. — Mais,  d'ailleurs,  s'il  est  vrai,  comme  le  croit 
M.  Wolowski,  que  toutes  les  sociétés  se  conformeront  nécessairement 
aux  règles  du  Code  de  commerce,  à  quoi  bon  la  loi?  La  nature  des 
choses,  la  nécessité  y  suppléeront.  On  ne  doit  pas  foire  des  lois  pour  dé- 
crire des  faits.  La  loi  ne  peut  servir  ici  qu'à  gêner  l'initiative  indivi- 
duelle, sans  aucun  bon  résultat. 

La  réglementation  n'est  pas  seulement  inutile,  elle  crée  des  obstacles. 
M.  Wolowski  a  critiqué,  peut-être  avec  raison,  la  loi  encore  récente  sur 
les  sociétés  à  responsabilité  limitée.  Il  a  dit  qu'elle  avait  fait  le  plus 
grand  mal  au  crédit.  Eli  bien  !  il  faut  généraliser  cette  critique  et 
l'étendre  à  toutes  les  lois  sur  les  sociétés.  Savez-vous  le  mal  qu'elles 
font?  le  voici.  Si  le  public  n'avait  qu'à  lire  les  statuts  sociaux  cl  savait 
bien  qu'il  n'a  pas  d'autres  droits  que  ceux  que  lui  donnent  ces  statuts, 
il  s'habituerait  à  ne  pas  compter  sur  autre  chose,  il  s'adresserait  ou  noa 
aux  sociétés,  et  celles-ci  se  modifieraient  selon  les  lois  de  l'expérience. 
Mais,  avec  des  lois  prétendues  protectrices,  il  en  est  autrement.  Le  pu- 
blic se  croit  protégé,  il  s'engage  sur  la  foi  de  la  loi  (pi'il  ne  connaît  pas 
et  qui  est  souvent  très-difficile  à  comprendre,  combinée  avec  les  con- 
ventions particulières;  et  c'est  ainsi  que  le  public  est  trompé,  qu'il  e:i 
souffre,  que  les  sociétés  elles-mêmes  en  souffrent:  et  que  la  loi  va  direc- 
tement contre  son  but. 

M.  Uorn  a  fait  trois  objections  :  La  première,  c'est  qu  une  loi  est  né- 
cessaire, puisqu'en  Angleterre  et  en  France  ou  a  été  obligé  d'en  faire. 
Mais  M.  Ilorn  sait  (|u'en  Angleterre  la  liberté  existe  dans  les  mœurs  et 
dans  les  faits,  non  dans  les  lois.  11  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  ait  dft 
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faire  une  loi  pour  supprimer  des  obstacles.  C'est  de  même  en  France, 
où  la  loi  commence  en  jyénéral  par  tout  défendre.  On  a  fait  une  loi;  eh 
bien  !  M.  (larnier  et  M.  Ilérold  en  demandent  encore  ime  autre,  c'est  la 
loi  qui  dira  qu'il  n'en  faut  plus. 

En  second  lieu,  M.  Horn  réclame  une  loi,  ne  fût-ce  que  pour  autoriser 
les  sociétés  à  ester  en  justice.  Ici  il  a  raison,  il  faut  que  les  tiers  ne 
soient  pas  oblifjés  à  assi[;ner  tous  les  associés.  Cependant  il  faut  remar- 
quer qu'une  clause  de  l'acte  de  société  pourrait  constituer  un  représen- 
tant de  la  société  devant  la  justice.  La  clause  deviendrait  bientôt  de  style, 
et  les  sociétés  seraient  les  premières  intéressées  à  l'insérer  dans  leurs 
statuts.  Pourtant,  s'il  faut,  à  ce  propos,  modifier  notre  loi  de  procédure, 
M.  Horn  y  consent,  il  le  demande  même. 

Une  troisième  objection  de  M.  Horn  consiste  à  dire  qu'il  sera  trop  diffi- 
cile pour  le  public  de  lire  tous  les  actes  de  société,  qu'il  est  bien  plus 
simple  de  lire  la  loi.  Mais  M.  Hérold  lui  répond  que,  comme,  même  avec 
la  loi,  les  parties  restent  libres  de  leurs  conventions,  dans  l'état  actuel, 
les  parties  sont  obligées  de  lire  les  actes  de  société  et,  de  plus,  la  loi.  Le 
système  de  M.  Garnier  aurait  pour  résultat  de  les  dispenser  de  cette  der- 
nière obligation;  il  diiuinue  la  charge  au  lieu  d'y  ajouter. 

M.  E.  DEPARiEU,vice-président  du  Conseil  d'État,  demande  à  M.  Hérold 
si  ce  système  sur  les  sociétés  commerciales  ue  le  conduirait  pas  à  de- 
mander aussi  la  suppression  des  lois  sur  le  contrat  de  mariage. 

Les  Codi's,  dit  M.  de  Parieu,  renferment  beaucoup  de  dispositions  do 
protection  utile  pour  les  justiciables.  Presque  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  contrats  sont  de  ce  genre.  Un  grand  nombre  pourrait 
être  supprimé  sans  que  la  société  tombât,  mais  non  sans  certaines 
difficultés  et  sans  multiplication  de  procès.  Ou  pourrait,  à  la  rigueur, 
supprimer  plusieurs  dispositions  relatives  au\  conventions  matrimo- 
niales. Mais  il  y  aurait  tant  de  rédactions  défectueuses  ou  incomplètes 
qu'un  grand  nombre  de  litiges  seraient  inévitables,  et  la  société  perdrait 
considéraldement  à  l'adoption  de  ces  idées  radicales.  M.  de  Parieu  croit 
qu'il  est  nécessaire  de  conserver  la  législation  actuelle  sur  les  sociétés 
en  y  ajoutant  des  dispositions  nouvelles  relatives  aux  sociétés  coopéra- 
tives, si  le  besoin  en  est  démontré  par  une  cni]uéte  qui  est  annoncée.. 

M.  HiinoLD  répond  h  M.  de  Parieu  que  la  suppression  sinon  de  toute 
la  loi  sur  le  contrat  de  mariage,  mais  des  neuf  dixièmes  de  celle  loi  lui 
paraîtrait  non-seuleiucnlctre  sans  aucun  danger,  mais  encore  lu-ésenter 
de  sérieux  avantages. 

Il  est,  sans  doute,  un  certain  nombre  de  dispositions  nécessaires,  telles 
((uc  celles  qui  concernent  la  .situation  des  mineurs  ou  d'autres  incapables, 
qui  règlent  la  volonté  ilus  partie^,  lorsqu'elles  n'ont  pas  fait  de  tonlral 
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OU  qui  imposent  certaines  formalités  dans  l'intérêt  des  tiers;  mais  tout 
ce  qui  peut  être  abandonné  à  la  convention  particulière  n'a  pas  besoin 
de  réglementation.  L'exemple  du  contrat  de  mariage  est  parfaitement 
choisi  pour  montrer  combien  la  réglementation  peut  être  sans  utilité  ou 
même  nuisible.  Qu'on  se  reporte  aux  huit  chapitres  du  Code  civil  qui 
ont  la  prétention  de  régler  les  communautés  conventionnelles  :  ce  ne 
sont  qu'obscurités  à  désespérer  les  commentateurs.  Je  suis  sûr,  dit 
l'orateur,  que  cette  opinion  serait  confirmée,  au  besoin,  par  notre  hono- 
rable collègue,  le  doyen  de  l'École  de  Paris,  M.  Pellat,  ici  présent.  Heu- 
reusement, les  parties  ne  s'en  rapportent  pas  au  Code  :  nous  le  voyons 
tous  les  jours  par  les  contrats  de  mariage,  qui  seraient  souvent  beaucoup 
plus  clairs  s'il  ne  fallait  pas  les  combiner  avec  la  lui.  Le  Code,  en  cette 
matière,  a  fait  naître  plus  de  procès  qu'il  n'en  a  empêché. 

C'est  ainsi  que  M.  Hérold  répond  à  l'objection.  Il  ajoute  :  en  matière 
de  contrat  de  mariage  on  a  foit  précisément  ce  que  je  demande  pour  les 
sociétés  :  on  a  créé  et  organisé  la  publicité,  seule  véritable  garantie  des 
tiers;  je  veux  parler  de  la  loi  du  10  juillet  1830,  due  à  l'initiative  de 
M.  Vallette,  et  qui  a  eu  l'assentiment  de  M.  Wolowski.  Cette  excellente 
loi  soumet  les  contrats  de  mariage  à  la  publicité,  et  cela  sous  de  graves 
sanctions.  Ce  jour-là,  on  est  entré  dans  la  bonne  voie,  dans  celle  que 
je  voudrais  voir  suivre  pour  les  sociétés. 

En  somme,  dit  en  terminant  M.  Hérold,  dans  toute  cette  discussion, 
je  n'ai  vu  se  produire  qu'un  argument  contre  nous,  c'est  la  pensée  de 
protéger  les  gens  qui  ne  demandent  pas  de  protection,  c'est  l'éternelle 
prétention  du  législateur  d'être  plus  prévoyant  et  plus  sage  que  le  pu- 
blic. Mais  ce  système  perd  tous  les  jours  du  terrain,  et  on  arrivera  à  la 
liberté  des  sociétés  sous  la  garantie  de  la  publicité. 

M.  Paul  Coq,  publiciste,  appuie  l'argumentation  de  M.  Hérold.  Il 
s'étonne  en  voyant  exalter  le  droit  écrit  pour  méconnaître  les  avantages 
de  l'initiative  individuelle.  On  oublie  trop  que  dans  la  pratique  l'usage  a 
plus  d'une  fois  fait  loi.  C'est  ainsi  qu'en  France  le  droit  coutumier  a  régi 
une  bonne  moitié  du  pays  et  qu'il  y  fait  encore  loi.  On  en  a  successive- 
ment fixé  le  texte  par  écrit,  mais  ça  été  l'œuvre  des  particuliers  et  nul- 
lement du  législateur  quia  dîl  plus  tard,  au  contraire,  s'inspirer  de  cette 
longue  pratique.  —  La  loi  couuiierciale,  en  décrétant  un  certain  nombre 
de  types,  offre  le  grave  inconvénient  de  dresser  ainsi  un  certain  nombre 
de  lits  de  Procuste  dans  lesquels  se  meut  péniblement  l'esprit  d'entre- 
prise. Sous  prétexte  d'éclairer,  de  guider  le  public,  elle  lui  ôte  tout  élan 
et  donne  bientôt  naissance,  sur  ces  points  prétendus  fixes,  à  des  conflits 
d'opinion  qui  aboutissent  Ji  ce  labyrinthe  inextricable  qu'on  nomme  la 
urisprudence.  C'est  ainsi  qu'on  a  émis  journellement  des  doutes  sur  le 
caractère  de  la  société  en  participation,  sur  les  limites  de  cet  accord, 
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sa  durée,  ainsi  que  sur  la  portée  des  engagements  de  ceux  qui  con- 
tractent. 

On  se  fût  éparg-né  bien  des  embarras  si  l'esprit  des  affaires  eût  été 
laissé  livré  à  ses  libres  et  sûrs  instincts.  Les  statuts,  dont  on  ne  parait 
pas  assez  tenir  un  sérieux  compte,  voilà  la  loi  d'existence  de  toute  so- 
ciété; à  eux  de  dire  jusqu'où  s'étend  la  responsabilité  de  chaque  mem- 
bre, quel  est  son  droit,  quels  sont  ses  pouvoirs  administratifs  et  autres. 
Que  ces  statuts  soient  astreints  à  un  mode  de  publication  efficace  autant 
que  salutaire,  et  l'intérêt  des  tiers  sera  suffisamment  sauf.  La  détermi- 
nation d'un  certain  nombre  de  tjpes  de  société,  outre  que  son  insuffi- 
sance éclate  à  certaines  heures,  présente  tout  juste  l'inconvéuient  des 
définitions  légales.  Rien  n'est  plus  périlleux. 

M.  Paul  Coq  se  raliant,  en  conséquence,  à  l'opinion  formulée  par  le 
précédent  orateur,  M.  Hérokl,  croit  (jue  la  loi  n'a  à  intervenir  que  pour 
faire  une  obligation  de  la  publicité  k  tout  acte  de  société  indistincte- 
ment. A  défaut  de  cela,  les  associés  seraient  indéfiniment  et  solidaire- 
ment tenus  de  tous  engagements  contractés  à  cette  occasion.  Ce  serait 
une  sanction  de  tout  point  suffisante  et  efficace. 

M.  RoBiNOT  signale  une  idée  qui  n'a  pas  été  émise  dans  le  cours  de  la 
discussion,  remplie  d'observations  sur  les  formes  légales  des  sociétés. 

Il  est  de  l'avis  de  M.  Hérold,  qu'une  publicité,  bien  organisée  par  la 
loi,  constitue  la  seule  garantie  préventive  essentielle,  <jue  par  elle  aux 
personnes.  Leur  responsabilité  doit  les  aiguilloimer  suffisamment  pour 
le  reste.  Dans  la  pratique,  les  formes  et  les  statuts  des  sociétés  sont  gé- 
néralement ignorés  par  les  tiers  contractants,  et  aussi  par  les  associes! 
Des  éléments  bien  plus  difficiles  encore  à  étudier  que  la  lettre  et  l'es- 
prit des  statuts  d'une  société,  sont  :  le  caractère,  la  moralité,  le  talent 
de  SCS  directeurs.  Cependant,  ceux  qui  lient  leurs  intérêts  à  la  fortune 
d'une  société,  doivent  compter  sur  leurs  seules  lumières  pour  s'éclairer 
sur  ces  conditions  de  succès. 

M.  Robinot  a  donc  la  conviction  que  le  sentiment  de  la  responsabi- 
lité personnelle  deviendrait  plus  efficace,  avec  une  législation  moins 
préventive  et  plus  simple,  en  excitant  les  intéressés  à  s'enquérir  des 
formes  des  sociétés  et  du  mérite  de  leur  direction. 

M.  UoRN  objectant  que  des  ruines  récentes  ont  été  grandes  pour  des 
actionnaires  et  des  créanciers  de  nombreuses  sociétés,  • —  M.  Rodinot 
répond  que  les  uns  et  les  autres,  très-vraisemblablement,  se  sont  peu 
occupés  de  connaître  en  temps  utile  et  leur  constitution  et  leur  di- 
rection. 
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Des  rAcniTÉs  homaiNes  et  de  leur  développement  par  l'éducation,  par  M"'  Marchef- 
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Il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps  que  l'économie  politique,  en  ren- 
contrant un  semblable  livre,  eût  passé  cent  fois  sans  lui  tendre  la  main, 
quel  qu'en  fût  le  mérite.  On  l'eût  trouvée  bien  convaincue  qu'il  était 
sans  intérêt  et  i-ans  droit  pour  sa  juridiction,  hors  de  toute  communion 
avec  les  objets  de  son  domaine.  Préoccupée  alors  d'une  façon  exclusive 
du  côté  matériel  de  la  production  comme  des  besoins,  embarrassée  et 
non  pas  éclairée  par  les  faits  de  son  ordre  qui  se  refusaient  aussi  abso- 
lument à  se  laisser  ramener  dans  ce  cercle  qu'à  se  laisser  exclure  de 
celui  de  ses  attributions  reconnues,  elle  s'agitait,  mal  satisfaite,  au 
milieu  d'analyses  dont  l'impuissance  à  tout  embrasser  s'expliquait  en 
réalité  par  un  certain  défaut  de  justesse  dans  la  manière  de  tout  com- 
prendre. Ce  phénomène  singulier  mais  capital,  car  il  est  tout,  de  l'at- 
tache du  travail  de  l'homme,  de  ses  nécessités,  de  ses  goûts,  de  ses 
passions,  de  ses  appréciations,  ou  simplement  de  ses  imaginations,  qui, 
d'objets  étrangers  pour  elle,  fait  les  objets  mêmes  de  ses  études,  à  savoir 
d'une  c/iose  un  produit,  d'une  )))'oprt«Jé  de  la  matière  une  utilité,  de  tout 
cela  des  valeurs  ^i portées  dans  le  mouvement  de  l'échange,  elle  ne  l'avait 
pas  fermement  et  nettement  saisi.  Toute  science  morale  et  politique 
qu'elle  fût,  elle  perdait  presque  de  vue  l'homme  pour  son  milieu.  Si,  du 
moins,  elle  lui  donnait  une  place,  c'était  en  quelque  sorte  parmi  les 
choses  extérieures  et  au  même  titre  qu'elles,  et  par  exemple  parce  qu'il 
était  un  soldat,  un  fusil,  la  langue  le  disait,  et  que,  suivant  son  nombre, 
il  faisait  de  son  souverain  ou  de  sa  nation  une  puissance  de  quatrième 
ou  de  premier  ordre. 

Aujourd'hui  il  serait  excessif  et  injuste  de  dire  qu'elle  s'est  trans- 
formée. Ce  qu'il  est  juste  et  vrai  de  dire,  c'est  qu'elle  a  beaucoup  changé. 
Elle  n'a  pas  seulement  agrandi  sa  tente,  elle  l'a  rehaussée  à  sa  vraie 
place,  de  telle  sorte  que  sa  vue  a  été  à  la  fois  plus  étendue  et  plus  sûre. 
L'homme  est  devenu  pour  elle  ce  qu'il  est  :  l'agent  économique  par  ex- 
cellence. En  même  temps,  loin  de  se  borner  à  le  compter,  mais  s'inspi- 
rant  de  la  bonne  et  spirituelle  leçon  du  Médecin  malgré  lui,  elle  a,  d'abord 
un  peu  malgré  elle,  puis  vite  conquise,  reconnu  qu'il  y  a  aussi  «  hommes 
et  hommes,  »  et  que,  dans  le  souci  de  ces  diversités  de  valeur,  se  puisait 
précisément  l'une  des  meilleures  parts  de  ses  services.  Aussi,  ouvrons 
ses  livres,  les  recueils  de  ses  travaux  :  à  la  suite  d'un  dénombrement  de 
la  population,  se  place  une  loi  sur  l'instruction  primaire.  La  question 
des  mesures  restrictives  des  associations  ou  des  coalitions  vient  figurer 
près  de  celle  du  morcellement  du  sol,  le  crédit  personnel  près  du  crédit 
foncier,  et  le  projet  de  quelque  enseignement  nouveau,  ou  la  conquête  de 
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quelques  familles  sur  les  plages  fiévreuses  du  paupérisme"ne  s'y  placent 
pas  moins  haut  que  la  fertilisation  de  la  Sologne  et  des  Landes  ou  la 
restitution  à  la  culture  de  quelque  marais  perdu.  Pour  elle,  désormais, 
il  y  a  une  mise  en  valeur  de  l'esprit  comme  des  houillères  et  des  mines 
et  une  culture  de  l'homme  comme  une  culture  de  la  terre.  C'est  ainsi 
qu'à  se  saisir  de  l'examen  d'un  livre  comme  celui-ci,  elle  marqu  ■  véri- 
tablement un  de  ses  progrès.  Disons  que  le  livre  justifie  et  paye  cette 
sympathique  revendication  do  compétence  par  un  concours  de  plus  d'une 
sorte. 

Le  nouveau  livre  de  M"«  Marchef-Girard  (\)  s'ouvre  sur  trois  grandes 
idées  :  L'éducation  est  la  base  des  sociétés  ;  —  l'homme  est  susceptible 
d'éducation  ;  —  l'éducation  appartient  surtout  aux  femmes. 

L'éducation  est  tout.  Oui,  cela  est  vrai.  A  la  différence  des  autres 
créatures,  l'homme  fuit  en  grande  partie  son  milieu  et  il  apprend  à  le 
faire.  Chose  étrange  et  plaisante  dans  un  temps  comme  le  notre,  le  vent 
est  aujourd'hui  aux  cires  de  laiion.  Nos  penchants  superstitieux  sont 
sous  ce  mirage.  A  tout  moment  nous  parlons  de  Yindusliie  et  du  com- 
merce, de  l'ordre,  de  la  gloire,  de  la  lUiertc,  de  Vassociation,  du  crédit, 
comme  de  puissances  réelles  existant  par  elles-mêmes,  accomplissant, 
autour  de  nous  et  pour  nous,  des  progrès,  des  créations,  des  miracles; 
sorte  de  résurrection  païenne  et  de  curieuse  mythologie  à  l'usage  de  la 
fausse  science  économique,  de  la  |)olitique  et  de  la  finance.  En  écono- 
mie politique  aussi,  revenons  au  monothéisme.  Au  fond,  et  il  faut  bien 
le  redire  puisque  ces  naïvetés  sont  si  nécessaires  et  si  dangereusement 
méconnues,  il  n'y  a  en  tout  et  toujours  que  l'homme,  ici  un  peu  moins 
là  un  peu  plus  avancé  en  chimie,  en  métallurgie,  en  agriculture,  ou 
dans  la  noble  science  et  la  noble  passion  de  se  conduire.  Changeons  do 
place  avec  une  population  du  Thibet  ou  de  la  Guinée,  là  sans  rien  ajouter, 
ici  sans  rien  distraire  ;  en  deux  ans,  quelle  double  preuve  de  l'intluence 
humaine  1  Parmi  nous-mêmes,  qu'une  génération  épicurienne,  sans 
crojance  de  nulle  sorte,  sans  nul  souci  que  celui  de  l'intérêt,  du  plaisir 
courant,  du  gain  journalier,  et,  comme  elle  dirait,  «des  all'aires,  »  suc- 
cède à  un  temps  doué  à  quelque  degré  de  loi,  de  dignité,  de  libéralisme, 
du  sentiment  et  de  la  crainte  du  juste  ;  au  milieu  do  lois,  d'institutions, 
de  mœurs  toutes  transmises  et  d'un  inonde  matériel  loulentier  le  même, 
comme  tout  change  et  de  fagon  rapide  I  Somme  toute,  —  nous  parlons 
pour  les  hommes  du  jour  présent, —  la  \ie  n'a  que  deux  emplois  :  agir 
ou  jouir.  Eh  bien  1  pour  agir,  il  faut  savoir;  pour  jouir,  savoir  encore, 
sous  peine  d'offrir  le  spoclaclo  ridicule  et  digne  de  la  fable  do  quelque 
photographe  en  quête  de  splendides  paysages  et  qui  n'aurait  oublié  qu'un 
point:  celui  de  rendre  sensible  le  métal  magiiiue  destiné  à  réfléchir  et 
garder  leurs  mobiles  impressions.  Par  malheur  —  il  s'en  faut  —  ce  n'est 
pas  là  cause  gagnée  ut  l'on  n'a  pus  (l'idée,  on  le  verra  quelque  jour,  du 


(l)Ons';  rappelle  le  prc mi  r  ;  Lis  FrJiMrs,  Asur  passé,  feur présent,  leur  ai-enlr, 
avec  une  pré.aci;  de  M.  de  Lamartine  vISOJ).  Le  Journal  des  Economitles  en  a  rendu 
eompte  dm»  son  numérojdc  «i-pleiiibre  1861 
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préjugé  vivace  répandu  conlre  l'inslruclion  dans  les  classes  influentes, 
soucieusement  occupées  à  se  redÏFe  en  haut:  comment  gouvernerai-je 
si  l'on  raisonne  ?  en  bas  :  quand  tout  le  monde  sera  savant,  qui  conduira 
mes  chevaux  ?  Plaider  pour  elle,  fût-ce  en  quelques  pages  brèves,  mais 
élevées,  comme  l'a  fait  ce  livre,  c'est  rendre  un  réel  service. 

—  L'homme  est  cducable,  —  la  femme  est  l'être  providentiellement 
chargé  de  l'éducation.  —  La  première  de  ces  deux  thèses,  portée  ici  fort 
loin  des  banalités  qu'elle  subit  dans  plus  d'un  livre,  est  traitée  d'une  fa- 
çon originale  et  solide.  Si  elle  encourt  un  reproche  ce  serait  d'être  prou- 
vée au  delà  même  de  ses  conclusions.  Constant  en  effet  pour  le  corps 
par  sa  date  et  surtout  par  ses  caractères,  l'arrêt  de  la  nature  humaine 
n'est-il  pas  bien  incertain  pour  la  conscience  et  l'esprit,  en  présence  de 
tant  d'exemples  qui  sont  le  train  de  tous  les  jours?  Est-il  bien,  de  ce  côté, 
une  soudure  des  épiphyses?  Ce  qu'on  ne  lui  reprochera  pas  du  moins, 
c'est  d'avoir  manqué  à  placer  le  but  à  sa  vraie  hauteur.  Une  intelligence 
saine  dans  un  corps  sain  ne  suffit  plus.  La  beauté  physique,  signe  de  la 
juste  proportion  des  organes,  indice  également  que  l'individu  est  dans  la 
voie  du  progrès  de  sa  race,  la  beauté  morale  surtout,  couronnement  indis- 
pensable de  l'être,  peuvent  être  obtenues:  elles  doivent  être  poursuivies 
et  conquises.  La  formule  antique  est  ainsi  bien  dépassée.  Au  rebours  des 
traités  ordinaires  fort  dédaigneux  ;\  l'endroit  de  l'éducation  corporelle, 
celui-ci  comprend  l'homme  tout  entier.  Enfin,  pour  la  leçon  et  des  histo- 
riens qu'on  pourrait  lire  d'un  bout  à  l'autre  sans  deviner  qu'il  y  eût  des 
femmes  au  monde,  à  leur  époqne,  par  delà  les  corps  de  garde  et  les  sous- 
préfectures,  etdessagaces  législateurs  tout  prêts,  sans  doute,  i  se  rire  d'un 
chimiste  sérieusement  occupé  à  mieux  former  la  vapeur  sans  oxygène, 
mais  fort  sûrs  de  faire  marcher  le  monde  social  avec  un  seul  des  deux 
êtres  que  la  Providence,  moins  avisée,  avait  crus  nécessaires,  l'essai  sur 
les  facultés  humaines,  réagissant  contre  de  burlesques  oublis,  s'applique 
à  l'être  humain  dans  ses  deux  moitiés.  C'est  un  honneur  qui,  certes,  ap- 
partenait à  l'auteur  du  livre  des  Femmes,  mais  qu'on  est  heureux  de  voir 
un  nouveau  livre  réussi  lui  assurer  une  fois  de  plus. 

La  seconde  thèse  est  sujette  à  plus  de  débats,  mais  qu'elle  intéresse  ! 
qu'elle  est  vraie  !  combien  elle  importe  !  Oui,  l'éducation  est  un  lot  par- 
ticulier des  femmes.  L'entendez-vous  dans  son  sens  professionnel  et  res- 
treint, et  la  prenez-vous  dans  ses  conditions  tout  humbles,  l'état  social, 
profondément  troublé  par  l'insuffisance  de  leurs  professions,  les  y  ap- 
pelle ;  leur  douceur,  leurs  droits  acquis  à  une  tâche  qui  n'est  que  la  con- 
tinuation des  soins  du  premier  âge,  l'amour  qu'elles  inspirent  aux  en- 
fants, et  leur  divination  des  moyens  de  les  séduire  et  de  les  conduire, 
tout  les  y  destine.  Avec  elles,  point  de  ces  désordres  attristants  contre 
lesquels  leur  pudeur,  leur  moralité  supérieure  et,  le  veut-on,  leur  con- 
stitution même  les  abritent.  Avec  elles  encore,  filles  ou  mères  de  famille, 
point  d'idée  de  ces  suspicions  honteuses  et  dont  la  honte,  chose  étrange, 
n'est  pas  sentie,  qui  provoquent  la  séparation  des  sexes  pour  les  petits 
enfants  de  l'école  primaire.  Hors  d'état  de  les  suggérer  jamais,  elles  les 
eussent  cerluinemont  dissipées  ou  prévenues.  Nous  élevons-nous  davan- 
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tage,  leur  penchant  pour  toutes  les  sortes  d'apostolat,  une  certaine  élo- 
quence naturelle,  des  facultés  tournées  toutes  vers  la  persuasion,  les  dé- 
signent, les  conduisent,  témoin  tous  les  pays  où  une  liberté  réelle  laisse 
à  leur  penle  les  aptitudes  et  les  mœurs;  témoin  les  États-Unis, par  exemple, 
où  leur  rôle  sous  ce  rapport  est  immense.  Montons-nous  enfin  jusqu'à  une 
acception,  jusqu'à  une  mission  plus  haute,  à  quelle  époque  valant  la 
peine  qu'on  s'en  souvienne  n'ont-elles  pas  été  les  inspiratrices  elles  in- 
stitutrices des  esprits,  recevant  au  foyer  la  poussière  invisible  des  idées 
apportées  du  dehers  pour,  après  leurs  méditations  silencieuses,  les 
réenseigner  à  leur  tour,  fortes,  épurées,  vivantes  et  tout  armées  pour  les 
luttes  et  les  réformes  de  la  vie  réelle?  Champion  de  cette  cause  à  tous 
ses  degrés,  fondatrice  de  la  première  école  de  pédagogie  et  de  la  pre- 
mière école  professionnelle  pour  les  filles,  ce  ne  sera  pas  un  titre  de  peu 
de  valeur  pour  M"'  Marchef-Girard,  que  d'avoir  marqué  dans  cette  voie 
par  une  action  pratique  excellente  en  même  temps  que  par  des  livres 
d'un  aussi  vrai  mérite. 

Mais  comment  Miie  Marchef-Girard  a-t-elle  rempli  son  programme? 
Dans  le  roman,  au  théâtre,  trouver  des  situations  n'est  rien  ;  la  mise  en 
œuvre  est  la  pierre  de  touche.  Pour  un  Traité  d'éducation,  ce  n'est  pas 
avoir  assez  fait  que  de  rétablir  et  marquer  justement  le  but,  les  droits, 
les  pouvoirs  ;  il  faut  y  joindre  les  moyens  d'agir.  C'est  ici,  disons-le, 
qu'éclate  particulièrement  la  vraie  valeur  du  livre  sur  les  Facultés  hu- 
maines. Ailleurs,  tantôt  en  vue  de  réaliser  l'idéal  maniéré  d'une  société 
vieillie,  on  fait  des  hommes  aussi  réguliers,  il  est  vrai,  que  les  ifs  de 
Versailles,  mais  comme  eux,  par  malheur,  si  fort  élagués  qu'il  n'y  reste 
plus  rien  ;  tantôt,  pour  satisfaire  dos  sentiments  d'orgueil,  on  crée  de 
ces  prodiges  qui  avortent  «  ou  meurent  jeunes,  dit  le  livre,  ayant  livré 
à  tous  les  vents  et  la  flamme  et  lo  flambeau.  »  Tout  autre  et  puisé  à 
une  tout  autre  source  est  ce  que  préconise  M""  Marchef-Girard,  àsavoir  : 
le  développement  intégral  do  l'être  humain  et  l'équilibre  de  ses  facultés. 
Ailleurs  encore,  s'agit-il  de  répartir  la  tâche  sur  les  diverses  années  de 
l'enfance?  Ici,  l'on  marche  à  l'aventure,  là  on  s'imagine  graduer  les 
difficultés  parce  qu'on  a  suivi  de  fausses  appréciations  d'adultes.  Plus 
loin,  on  s'immobilise  sur  d'incroyables  traditions  dont  le  seul  titre  est 
devenir  d'un  temps  où  rien  au  monde  no  se  faisait  comme  dans  le 
nôtre.  Esprit  sensé,  pratique,  habitué  à  relever  de  soi,  M""  Marchef- 
Girard  s'inspire  d'une  autre  méthode. 

Cette  méthode  quelle  esl-cllo?  D'étudier  la  nature  humaine  et  de  la 
suivre  ;  do  l'étudier,  mais  profondément,  avec  persévérance  et,  chose 
rare,  sans  esprit  de  système,  pour  la  trouver  enfin  et  non  pour  prouver  ; 
de  la  suivre,  c'est-à-dire  de  ne  rien  négliger  mais  de  ne  rien  devancer, 
d'aider  mais  avec  respect,  avec  tendresse,  avec  tremblement,  sachant 
que  ce  qui  va  périr  ou  fleurir  c'est  la  vie  mémo.  Connais-loi  :  voilà,  ici 
encore,  lo  fondement  cl  l'àrao,  la  sûreté  et  la  force.  Ou'y  a-l-il  do  plus 
vrai,  et  ne  poul-on  pas  dire,  en  effet,  (jue  telle  idée  l'honiEue  a  de  soi- 
mômo,  à  toute  époque,  telle  éducation,  telle  société  ?  Mais  la  nature 
humaine  osl  double,  corps  et  esprit  :  lo   livre  aussi  so  di\iM'  en  réalité 
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en  doux  braiiclirs.  Dans  la  premièro,  aid(*,e  de  connaissances  physio- 
Riqiics  reniarqualilomenl  étendues  et  précises,  l'aiilenr  fait  d'une  main 
habile  l'histoire  ihi  développement  successif  de  l'être  physique,  avec  sa 
continnild  et  ses  crises,  ses  danp-ers  et  ses  ressources,  plaçant  partout 
à  mesure  l'avertissement  et  le  conseil.  Cette  partie,  écrite  du  style  sobre 
et  net  qui  convenait  h  ces  matières,  est  pleine  d'aperçus  et  de  pres- 
criptions utiles. 

La  seconde,  empreinte  peut-être  vers  la  fin  de  quelque  teinte  de  mé- 
taphysique mystique,  mais  d'un  ton  élevé,  sympathique,  renouvelle  une 
semblable  étude  en  se  fondant  à  son  tour  sur  sa  base  :  la  psycholopie. 
Toutes  deux  forment  bien  un  judicieux  ensemble  où  tout  se  relie,  se  cor- 
respond, s'éclaire.  Dans  une  suite  de  divisions  bien  asïcncées,  marque 
d'un  esprit  en  possession  parfaite  de  son  sujet,  on  passe,  en  montant 
toujours,  de  Véducation  physique,  abordée  avec  détail  dans  tous  ses  pro-> 
blêmes,  à  Vinstinct  dans  ses  manifestations  de  niveaux  si  divers,  puis  à 
Vintellifience,  enfin,  au  sens  moral,  à  la  conception  de  la  justice,  aux  facul- 
tés transcendantes  de  l'esprit,  assistant  à  l'éclosion,  à  la  croissance  des 
fonctions  et  des  facultés,  les  voyant  venir  se  placer  d'elles-  mêmes  dans 
leur  série,  ;\  leur  rang  précis,  sous  leur  date  ponctuelle  et  marquée, 
comme,  selon  la  saison,  la  feuille  succède  au  liour^^eon  pour  la  plante  et 
la  fleur  à  la  feuille.  Trait  ordin.iire  de  la  vérité,  les  faits  suffisent  ;  vingt 
fois  leur  mot  est  entrevu,  dit,  applaudi  avant  de  lire.  Et  c'est  de  lui- 
même  que  le  lecteur  conclut:  oui,  voilà  bien  les  lois  éternelles,  mais 
voilà  bien  du  même  coup  aussi  la  règle  de  la  conduite  humaine.  Suc- 
cessives sont  les  aptitudes,  que  successif  aussi  soit  l'usaae.  User,  c'est 
exercer;  exercer,  satisfaire;  satisfaire,  étendre  à  la  fois  la  puissance  et 
l'acquit.  Que  de  reformes  sous  ces  simples  mots  :  Tout  en  son  vrai 
temps!  Et,  pour  n'en  citer  qu'une,  si  l'on  s'empare  de  cette  extraordi- 
naire mais  passagère  habileté  des  enfants  à  retenir  des  mots  pour  des 
mots,  avec  la  passion  dés  plus  bizarres,  que!  changement,  par  exemp'e, 
dans  la  date  et  les  moyens  d'enseignem'<nt  des  langues!  quelle  sjluticn 
inattendue  du  vieux  débat  de  l'étude  des  langues  anciennes!  Oui,  c'est 
bien  là  une  méthode  normale,  scientifique,  la  méthode  naturelle  de 
l'éducation. 

Dans  l'exposition  de  ces  idées,  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche, 
comme  penseur,  comme  écrivain.  M''  Marchef-Girard  développe  un 
ensenible  de  qualités  qu'il  serait  injuste  de  ne  pas  dire.  La  première  est 
précisémeni  cet  équilibre  des  facultés  dont  elle  fait  avec  raison  le  but 
suprême  de  la  science  pédagogi-juc,  et  qui  serait  à  aussi  bon  droit  notre 
meilleur  souhait  dans  la  vie.  Esprit  juste,  mesuré,  solide,  elle  ne  cède 
jamais  à  ces  emportements  périlleux  de  la  logique  ou  de  la  méditation, 
à  ces  séductions  de  l'extrême,  si  bien  connus  de  ceux  qui  se  mêlent  de 
penser  et  d'écrire.  Si,  par  un  excusable  sentiment  d'impatience  pour 
des  progrès  désires  ardemment,  elle  donne  son  appui  à  la  cause  déce- 
vante de  l'instruction  gratuite  et  obligatoire,  par  centre  et  pour  sa  re- 
vanche, revenant  vite,  loin  des  sentimentalités  et  des  rêves,  au  sens 
vrai   du  fait  économique,   elle   se   prononce  pour  la  nécessité  du  tra- 
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vail  de  la  femme  et  de  l'enfant  dans  notre  état  social  du  moment.  A 
chaque  pas,  on  reconnaît  une  intelligence  élevée,  droite,  indépendante, 
estrémement  savante  de  la  science  des  livres  ,  savante  également 
par  l'expérience ,  par  l'étude  affectueuse  des  enfants  ,  par  l'ob- 
servation fine  et  pénétrante  de  tous  les  faits  de  leur  caractère  et  de 
leur  vie,  par  l'habitude  si  féconde,  au  dire  de  Newton,  «  d'y  penser 
toujours,  n  Du  fond  de  toutes  les  pages,  éclate,  comme  un  rayon,  la 
touchante,  l'heureuse  passion  d'être  utile,  souvent  aussi  cette  chaleur  si 
nécessaire  aux  ouvrages  d'esprit,  puisque  sans  elle  tout  est  mort  et  qu'elle 
fait  tout  vivre. 

En  résumé,  l'essai  sur  les  facultés  humaines  tiendra  sa  place  parmi  les 
livres  utiles  au  progrès  de  la  richesse  des  nations  pour  prendre  les  mots 
du  maître,  et  il  y  tiendra  sa  place  non  sans  honneur,  en  contribuant 
pour  sa  part  à  réduire  les  non-valeurs  énormes  des  maladies  et  de  la 
mortalité  des  premiers  âges  ;  en  préparant  de  jeunes  générations  plus 
saines,  plus  vigoureuses,  mieux  faites  pour  le  bonheur  et  le  bien-être,  la 
dignité,  la  sagesse  et  la  paix,  pour  le  savoir  et  pour  l'action  ;  enfin,  en 
étendant  le  pouvoir  de  cet  ensemble  de  forces  que  son  titre  même  dé- 
signe, agent  de  production  inépuisable  celui-là,  capital  unique  et  uni- 
versel qui,  dans  la  langue  économique,  pourra  s'appeler  d'un  seul  mot: 
LA  VIE.  C'est  de  grand  cœur  que  l'économie  politique  doit  appuyer  ce 
livre  de  son  suffrage,  et  c'est  aussi  un  bon  souhait  à  faire  pour  elle  que 
celai  de  le  voir  bientôt  médité  par  tous  les  hommes  ayant  charge  d'édu- 
cation, écouté  de  toutes  les  mères. 

Victor  Modeste. 


Le  travail  et  le  phèt  a  intérêt,  par  M.  Ch.  Lelièvre.  Brochure  in-J8. 
Paris,  GuUlaumin  et  C,  et  Lecoffre. 

Nous  recherchons  et  lisons  volontiers  les  écrits  des  hommes  dont  les 
opinions  sont  contraires  aux  nôtres,  afin  de  nous  éclairer  en  découvrant 
des  points  de  vue  nouveaux  pour  nous  ou  des  parties  faibles  dans  les 
démonstrations  qui  nous  ont  convaincus.  A  ce  titre,  nous  avons  ouvert 
avec  une  vive  curiosité  la  brochure  de  M.  Ch.  Lelièvre,  ancien  élève 
de  l'École  polytechnique,  auteur  d'un  Exposé  des  principes  économiques  de 
la  société  chrétienne  c\  adversaire  do  la  liberté  du  prêt  à  intérêt. 

La  lecture  de  ce  travail  nous  a  causé  quelque  (lésa|)poiiilcnient,  parce 
que,  malgré  notre  bonne  volonté,  nous  n'avons  [)u  parvenir  à  comprendre 
l'exposition  et  l'enchaînement  des  idées  de  l'auteur.  Cette  obscurité 
tient,  ce  nous  semble,  à  ce  que  M.  Ch.  Lelièvre  emploie  un  grand  nom- 
bre de  mots  dans  un  sons  autre  que  celui  que  nous  sommes  habitués  à 
leur  donner,  sans  nous  avoir  éclairés  par  aucune  définition  préalable  : 
elle  tient  aussi  ;'i  ce  qu'il  considère  comme  démonliées  bien  des  propo- 
sitions que  nous  ne  pouvons  considérer  comme  telles,  tandis  qu'il  tient 
comme  réfutées  des  propositions  qui,  pour  nous,  sont  démontrées. 

Il  est  regrettable  qu'il  su  furnio  ainsi  en  quoique  sorlo  deux  langues, 
sans  communication  :  l'une  parlée  par  les  néo-catholiques  et  l'autre  par 
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la  masse  du  public.  Autrefois,  tout  le  monde  parlait  la  même  langue, 
celle  dont  nous  nous  servons  aujourd'hui,  et  on  discutait,  tandis  qu'au- 
jourd'hui on  procède  par  affirmations  contraires,  ce  qui  est  un  assez 
mauvais  moyen  de  se  mettre  d'accord. 

Dans  son  analyse  de  la  production,  M.  Ch.  Leliévre  nie  qu'il  revienne 
au  capital  ou  plutùt  au  travail  d'épargne  une  part  quelconque  du  pro- 
duit. Si  l'entrepreneur  propriétaire  reçoit  une  rémunération,  c'est  uni- 
quement comme  auteur  et  directeur  de  l'entreprise,  à  titre  de  salaire 
d'un  travail  intelligent.  Quant  au  propriétaire  foncier,  c'est  autre  chose  ; 
il  peut  affermer  ses  immeubles  le  plus  cher  possible  sans  que  la  morale 
y  trouve  rien  à  redire  :  il  n'y  a  de  rigueur  que  contre  le  prêt  à  intérêt. 

M.  Leliévre  raisonne  sur  le  prêt  à  intérêt  comme  si  ce  prêt  avait  quel- 
que influence  sur  la  rareté  ou  l'abondance  de  monnaie,  et  comme  si  le 
prêteur  était  toujours  exposé  à  une  demande  de  remboursement.  Ce 
sont  deux  suppositions  gratuites. 

«  S'il  y  avait  moins  de  prêteurs,  dit  M.  Leliévre,  c'est  qu'il  y  aurait 
plus  d'associés  au  travail;  moins  d'épargne  correspondrait  à  plus  d'ac- 
tivité dans  la  vente  et  la  production.  Enfin,  produire  avec  moins  de  ca- 
pitaux et  profiter  de  leur  excédant,  devenu  inutile,  en  le  plaçant  à 
l'étranger,  c'est  ce  que  demande  le  progrès.  »  Voilà  de  ces  choses  que 
nous  ne  pouvons  absolument  comprendre. 

Moins  d'épargne  cette  année  n'augmentera  ni  ne  diminuera  la  vente 
et  la  production,  mais  causera  une  réduction  de  la  somme  des  instru- 
ments de  travail,  des  capitaux,  pour  l'année  suivante.  M.  Leliévre  sup- 
pose que,  bien  qu'on  emploie  moins  de  capitaux,  on  produira  autant; 
mais  c'est  justement  ce  qu'if  faudrait  démontrer,  et  une  supposition  gra- 
tuite ne  saurait  tenir  lieu  de  démonstration,  surtout  contre  une  vérité 
démontrée. 

En  somme,  il  n'y  a  pas  de  production  sans  capitaux,  ni  de  capitaux 
sans  épargne,  et  comme  nul  n'épargne  par  goût,  ni  même  sans  se  faire 
une  certaine  violence  pour  réprimer  en  son  cœur  le  désir  de  consommer, 
l'épargne  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  condition  d'être  rémunérée  exacte- 
ment comme  le  travail  musculaire.  De  là  l'intérêt.  Prohiber  le  contrat 
de  prêt  à  intérêt  ou  établir  un  maximum,  c'est  faire  la  même  chose  que 
si  on  prohibait  le  contrat  de  prestation  de  travail,  ou  que  si  l'on  impo- 
sait au  travailleur  un  maximum  de  salaire.  Imposer  le  maximum  dans 
le  cas  de  prêt  d'argent  seulement,  c'est  comme  si  l'on  imposait  le  maxi- 
mum à  une  catégorie  d'ouvriers,  tandis  que  les  autres  seraient  libres. 
C'est  ce  que  la  science  considère,  à  bon  droit,  comme  absurde. 

M.  Ch.  Leliévre  s'en  prend  à  Adam  Smith,  comme  si  l'illustre  écono- 
miste avait  établi  la  théorie  de  la  liberté  du  prêt  à  intérêt.  Il  oublie 
qu'une  des  erreurs  d'Adam  Smith  est  d'avoir  approuvé,  on  ne  voit  pas 
trop  pourquoi,  les  lois  limitatives  du  taux  de  l'intérêt.  Cet  oubli  nous 
fait  craindre  que,  comme  bien  d'autres,  M.  Ch.  Leliévre  se  soit  fait  ad- 
versaire de  l'économie  politique  pour  ne  s'être  pas  donné  la  peine  de 
l'étuder. 

Coukcelle-Seneuil. 
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Sommaire.  —  Les  nouveaux  projets  d'économies  budgétaires.  —  Mouvement  libre- 
échangiste  aux  États-Unis.  —  Les  noirs  affranchis  et  le  discours  de  M.  Laboulaye.  — 
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importations  et  exportations.  —  Réunion  d'une  commission  monétaire  internationale 
à  Paris. 

Il  est  beaucoup  question,  depuis  quelque  temps,  d'économies  dans 
plusieurs  des  grands  services.  On  va  même  jusqu'à  fixer  le  chiffre 
approximatif  de  ces  économies,  qu'on  évalue  à  environ  30  millions,  et 
qui  porteraient  particulièrement  sur  les  budgets  de  la  marine  et  de  l'ar- 
mée. Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  à  quel  point  de  telles  mesures 
nous  paraîtraient  dignes  d'approbation.  La  réduction  des  dépenses  n'a 
jamais  eu  de  partisans  plus  décidés  et  plus  persévérants  que  nous  ne  le 
sommes.  Nous  avons  aussi  établi  bien  des  fois,  au  risque  de  sembler 
prêcher  dans  le  désert,  qu'à  tous  les  points  de  vue  c'étaient  les  dépenses 
de  guerre  qui  devaient  supporter  principalement  les  réductions.  Ce  qu'on 
fera  de  ce  côté  n'aura  jamais  à  nos  yeux  qu'un  défaut,  celui  d'une  ex- 
trême timidité.  Nous  n'en  applaudirons  pas  moins  toute  mesure  de'réduc- 
tion,  soit  comme  un  heureux  commencement  d'économies  plus  étendues, 
soit  comme  une  satisfaction,  même  incomplète,  donnée  aux  besoins  de  la 
production  autant  qu'aux  nécessités  d'équilibre  budgétaire.  11  serait 
question  aussi  de  revenir,  sous  une  autre  forme  que  l'ancienne,  au  ra- 
chat de  la  dette  par  annuités  variables,  à  l'amortissement;  nous  atten- 
dons. Pour  préluder  à  ces  économies,  le  ministre  des  finances  annonce 
une  modification  importante  de  notre  service  de  trésorerie.  Il  s'agirait 
de  supprimer  le  rouage  coûteux  des  receveurs  généraux.  Dans  ce  cas,  la 
Banque  de  France  ferait  par  ses  comptoirs  départementaux,  ce  que  fait 
dans  la  Grande-Bretagne  la  Banque  d'Angleterre.  On  a  émis  aussi  cette 
idée  que  la  suppression  pourrait  j)orter  sur  les  payeurs,  auquel  cas  les 
receveurs  généraux  rempliraient  l'office  de  ceux-là.  Quoi  qu'il  eu  soit,  il 
y  a  là  une  simplification  heureuse  à  obtenir,  une  de  ces  simplifications 
qui,  en  diminuant  le  nombre  des  fonctionnaires,  iiermettent  à  la  fois  de 
moins  dépenser  et  de  rendre  à  des  emplois  plus  réelItMueut  productifs,  des 
forces  aujourd'hui  perdues.  11  est  bien  entendu  que  cette  dernière  ré- 
flexion n'acquiert  toute  sa  valeur  que  si  elle  ne  jiorte  pas  seulement  sur 
quelques  hauts  fonctionnaires  de  la  France,  et  il  faut  voir  là  le  simple 
début  d'un  système  suivi. 

— La  brochure  de  l'Empcreursur  l'Algérie,  et  l'enquête  sur  les  bani(ues, 
en  voie  de  se  poursuivre,  voilà  les  événements  économiques  intérieurs 
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les  plus  di|]fnes  d'être  signalés.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  seconde,  et 
nous  publions  eu  partie  la  première.  Cette  brocliure,  rema,ri|uable  à  tous 
les  titres,  et  qui  emprunte  tant  d'importance  de  son  origr'ne,  est  une 
critique  aussi  nette  que  conscienc'euse  des  errements  suivis  jusqu'à  pré- 
sent. Elle  contient  tout  un  programme  de  réformes  au  moins  indiquées, 
dont  l'idée  générale  est  de  se  concilier  les  Arabes  à  force  de  bienfaits. 
Dieu  veuille  qu'on  y  parvienne  et  que  cette  généreuse  pensée  ne  vienne 
pas  se  heurter  à  des  obstacles  dont  l'Empereur  connaît  d'ailleurs  mieux 
que  personne  rexlst;/»ice  et  le  danger. 

—  On  remarque,  en  ce  moment,  un  mouvement  libre-échangiste  de  bon 
augure  aux  États-Unis.  Ce  mouvement,  qui  a  commencé  avec  la  pacifica- 
tion du  Sud,  semble  prendre  de  grandes  proportions.  Il  a  déjà  constitué 
un  parti  sous  le  nom  d.^  The  american  free  trade  league,  et  il  vient  de 
publier  sa  déclaration  de  principes.  Rien  de  plus  hardi  et  de  plus  libéral 
que  le  programme  américain.  «  Il  s'agit  d'inaugurer  enfin,  dit-il,  dans 
la  patrie  régénérée,  nn  système  plus  conforme  à  la  civilisation  du  siècle 
que  ces  restes  des  temps  aristocratiques  et  ces  idées  de  politique  étroite 
qu'on  nomme  protection.  »  —  «  La  iigue  américaine  du  libre-échange, 
ajoute-t-il,  proclame  que  les  hommes  ont  le  droit  d'exercer  leur  indus- 
trie et  de  disposer  de  ses  produits  sur  la  marché  qui  leur  convient,  et 
d'acheter  en  retour  ce  qui  leur  plait.  Elle  proteste  contre  la  paternelle 
intervention  du  gouvernement  dans  les  affaires  particulières,  convaincu 
que,  moins  le  pouvoir  est  .senti,  mieux  vaut  pour  tous.  Elle  croit  que  la 
protection  du  producteur  est  le  vol  du  consommateur,  avec  l'hypocrite 
.sollicitude  des  intérêts  de  ce  dernier.  La  ligue  consent  lo}alement  àse 
soumettre  à  toutes  les  taxes  nécessaires  pour  établir  les  revenus  du  gou- 
vernement; mais  elle  proteste  contre  tout  impôt  direct  ou  indirect  pro- 
venant de  cette  prétendue  protection.» 

Il  y  a  aussi  un  mouvement  libre-échangiste  en  Saxe,  qui  prend  pour 
forme  une  agitation  pour  la  reconnaissance  de  l'Italie.  Tout  récemment, 
dans  une  réunion  de  fabricants,  qui  a  eu  lieu  à  Chemmnitz,  il  a  été  dé- 
cidé qu'une  députation  serait  envoyée  à  Dresde,  afin  d'exprimer  au  gou- 
vernement le  vif  désir  des  populations  de  voir  conclure  un  traité  de 
commerce  entre  le  Zollwerein  et  l'Italie.  Pour  peu  que  cette  agitaiion  se 
maintienne,  il  est  à  prévoir  que  les  gouvernements  de  Dresde  et  de 
Munich  finiront  par  céder  aux  désirs  des  représentants  de  l'industrie  et 
par  rendre  possible  la  conclusion  d'un  traite  de  commerce  en  reconnais- 
sant le  royaume  d'Italie. 

—  Encore  unequi'stion  qni  se  rattache  à  la  liberté  commerciale,  et  que 
la  crise  alimenlaire,  causée  par  l'épizoolie,  remet  sur  le  tapis  en  Ani'.le- 
terre.  A  l'époque  de  la  discussion  sur  la  liberté  du  commerce,  nos  amis 
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ont  en,  plus  d'une  fois,  l'occasion  d'appeler  l'allention  sur  le  rôle  ali- 
mentaire f]ue  pouvait  jouer  en  Europe  le  bétail  des  États  du  Sud-Ami- 
rique.  A  de  rares  exceptions  près,  les  animaux  des  pampas  américains 
so:it  abattus  uniquement  pour  la  peau,  le  suif,  les  cornes  et  les  débris 
propres;!  la  fabrication  du  prussiate  de  pota<se.  Quand  rabattaf>'e  s'opère 
sur  le  bord  d'un  fleuve  ou  de  l'Océan,  la  chair  est  livrée  aux  all'ffalors 
et  aux  poissons:  quand  il  a  lieu  dans  l'intérieur,  cette  chair  devient  la 
proie  des  vautours  et  des  carnassiers.  C'est  là  une  déperdition  prodig  euse 
d'un  objet  très-précieux,  dont  les  populations  si  denses  de  notre  conti- 
nent pourraient  tirer  un  excellent  parti.  Des  tentatives  ont  été  souvent 
faites  pour  introduire  et  populariser  les  viandes  séchées  ou  salées  des 
pampas.  Mais,  soit  que  leur  préparation  ait  été  mauvaise,  soit  plutôt 
que  Ifs  ménajTères  anfylaises  reculent  devant  l'adoption  d'un  mode  culi- 
naire nouvenu  pour  elles,  celui  du  potafje,  nommément,  toujours  est-il 
que  ni  la  misère,  ni  le  bas  prix  de  la  viande  américaine  (20  centimes  la 
livre)  n'ont  réussi  à  la  ftire  accepter  comme  élément  de  nutrition. 

Cependant,  voici  venir  une  association  en  commandite  qui  pense  avoir 
résolu  le  problème  de  la  viande  h  bon  marché.  Elle  s'intitule  l'Extrac- 
tion carnù  Liplng  compaiitj.  et  se  fonde  au  capital  de  25  millions  de 
francs,  divisé  en  actions  de  500  fr. 

Le  baron  Liebifj  est  de  Ipus  les  chimistes  conlemporains  celui  qui  s'est 
occupé  avec  le  plus  di;  succès  de  la  préparation  et  de  la  conservalion  des 
substances  animales  alimentaires.  Depuis  plusieurs  années,  il  croit  avoir 
découvert  un  procédé  scientifique  et  peu  coûlcux  pour  la  confection  d'un 
extrait  de  viande.  L'obji't  de  la  compaj^nie  est  donc  d'exploiter  sur  la 
plus  large  échelle  !e  procédé  du  chimiste  allemand.  Déjà  un  premier 
établissement  fonctionne  à  l'ray-Iienlos,  sur  les  rives  de  l'Uruguay,  et 
donne  de  bons  résultats.  Il  s'agirait  de  multipli(!r  des  établissements  du 
môme  genre  à  Rio  de  Janeiro,  à  Baliia,  à  Pernambouc,  à  Montevideo, 
centres  du  commerce  du  suif  et  des  cuirs  verts,  puis  dans  toutes  les  lo- 
calités propices  de  la  Plata. 

—  On  se  préoccupe  eu  ce  moment  beaucoup  des  noirs  affranchis.  Pre- 
mière i|neslion  :  leur  accordera-t-oii  le  droit  chu-loral  ?  Le  président 
Johnson  vii^nt  d'exposer,  dans  une  entrevue  avec  M.  George  Slevens, 
que  dans  l'élat  actuel  des  choses  le  droit  de  suffrage  ne  pourrait  être, 
sans  de  graves  inconvénients,  accordé  aux  nègres,  et  qu'il  faudrait 
d'abord  s'attacher  à  développer  leur  moralité  cl  leur  intelligence.  Il  est 
peu  probable,  quoi  qu'on  en  dise,  qu'ds  se  soulèvent  pour  avoir  le  droit 
de  voter.  Seconde  ijueslion,  plus  grive  et  plus  nrgent(!  :  comment 
vivronl-ils?  comment  s'ojiérera  pour  eux  la  transition  du  tra\ail  esclave 
au  ti'avail  libre?  connuenl,  dans  la  désorganisal'on  actuelle  des  cul-» 
lures,  retrouveront-ils  Icsmoycns  de  subsister?  N'osl-il  ftas  nécessaire, 
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pour  alténiier  du  moins  les  souffrances  d'un  passage  nécessairement 
difficile,  de  venir  en  aide  par  des  collectes  aux  malheureux  noirs,  ayant 
maintenant  à  se  suffire  à  eux-mêmes  et  à  leurs  lamilles,  puisque,  grâce 
à  Dieu,  ils  auront  une  famille  à  eux.  C'est  à  cet  objet  que  se  rapportait 
une  grande  réunion  qui  a  eu  lieu  ces  jours  derniers  à  la  salle  Hertz,  il 
faut  dire  un  véritable  meethwj,  provoqué  par  l'honorable  M.  Leigh,  dé- 
légué de  la  National  freedmens  association  de  New-York,  qui  parcourt 
l'Europe  à  cette  intention  de  solliciter  la  générosité  de  tous  et  parti- 
culièrement des  dames.  Nous  n'avons  pas  le  dessein  d'analyser  les  dis- 
cours nombreux,  trop  nombreux  peut-être,  tenus  dans  cette  réunion. 
Il  y  en  a  eu  d'excellents,  par  exemple  celui  de  M.  Rossew-Saint-Hilaire, 
rapporteur.  M.  Crémieux  a  été  bien  insjuré  en  rappelant  qu'en  1848, 
Ja  France,  reproduisant  un  décret  de  la  Constituante,  abrogé  après  île 
18  brumaire,  avait  aboli  l'esclavage,  avant  que  rAmérique  y  songeât. 
Citons  M.  Leigh  lui-même,  donnant  d'intéressants  détails  sur  les  efforts 
des  nègres  pour  s'affranchir  par  le  travail,  M.  de  Pressensé,  revendi- 
quant avec  chaleur  pour  le  christianisme  cette  grande  révolution, 
M.  Coquerel  fils,  faisant  appel  à  la  charité  de  tous. 

C'est* toutefois  au  président  de  la  réunion,  à  notre  éminent  collègue 
de  la  Société  d'économie  politique,  à  M.  Laboulaye  que  revient  l'honneur 
d'avoir  prononcé  le  discours  le  plus  élevé,  le  plus  touchant,  celui  qui 
résume  le  mieux  la  portée  de  ce  secours  venant  de  la  France.  Ces  pa- 
roles retentiront  longtemps  dans  l'âme  de  tous  ceux  qui  ont  eu  le  plaisir 
de  les  lire  ou  de  les  entendre. 

—  Il  ne  s'agit  plus  d'esclaves  en  France,  grâce  au  ciel,  mais  d'ouvriers 
cherchant  à  améliorer  leur  situation.  Nous  devons  donc  signaler  la  for- 
mation et  le  début  de  l'association  internationale  des  ouvriers  qui  se 
sont  réunis  récemment  à  Londres.  On  sait  si  nous  sommes  parti.sans  des 
sociétés  coopératives  et  de  tout  ce  qui  peut  favoriser  l'association 
ouvrière  établie  sur  de  sages  bases  économiques.  Nous  ne  voulons  pas 
dire  qu'il  ne  sortira  rien  de  bon  d'un  congrès  international  d'ouvriers, 
et  nous  sommes  prêts  à  applaudir  à  tout  effort  utile.  Mais  nous  avouons 
ne  pas  bien  comprendre  ce  que  peut  être  une  action  en  commun  des 
ouvriers  des  diverses  nations  pour  élever  les  salaires.  Nous  aurions 
même  une  foule  d'observations  à  présenter  contre  le  caractère  utopiste 
d'une  pareille  visée.  La  seule  chose  qui  nous  paraisse  avoir  quelque 
chance  de  succès,  c'est  que  l'association  centralise  les  renseignements 
sur  l'état  du  travail,  et  facilite  le  transport  des  ouvriers  sur  les  marchés 
où  le  salaire  est  plus  élevé.  Cela  même  ne  sera  pas  sans  de  grandes  diffi- 
cultés. Au  reste,  nous  ne  voulons  pas  décourager  l'association  inter- 
nationale. Nous  en  suivrons  volontiers  les  développements  et  les 
actes,  et  nous  attendrons,  pour  en  rendre  un  compte  plus  spécial, 
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qu'ait  eu  lieu  le  congrès  ouvrier  annoncé  pour  l'année  prochaine  à 
Genève. 

—  Le  relevé  mensuel  de  noire  commerce  extérieur,  publié  par  l'ad- 
ministration des  douanes,  comprend  les  neuf  premiers  mois  de  1865. 

Nos  prévisions  se  sont  de  tout  pointaccomplies.  Au  30  septembre  1865, 
la  somme  de  nos  échanj'jes,  tant  par  importations  que  par  exportations, 
est  en  progrès  sur  l'année  précédente. 

Les  importations  des  neuf  premiers  mois  de 

1865  montent  à 2.0<i,7*7,000 

La  période  correspondante  de  1S04  se  chif- 
frait par l,8SS,5o8,000 

Augmentation  en  1865 159,189,000 

Ces  augmentations  portent  :  sur  les  bestiaux  pour  2  millions,  fromage 
et  beurre  1  million,  laines  21  millions,  soies  et  bourres  de  soie  10  mil- 
lions, graines  oléagineuses  6  millions,  graines  à  ensemencer  13  raillions, 
huile  d'olive  6  millions,  sucres  10  millions,  café  2  raillions,  bois  à 
construire  6  millions,   merrains  5  millions,  jute  1  million,  chanvre 

6  raillions,  lin  20  millions,  colons  25  millions,  houilles  10  millions, 
cendres  d'orfèvre  2  millions,  plomb  5  millions,  zinc  2  millions,  indigo 
3  millions,  fils  de  lin,  chanvre  et  jute  6  millions,  fds  de  coton  3  mil- 
lions, fils  de  laine  2  raillions,  tissus  de  soie  2  millions,  tissus  de  laine 

7  millions,  nattes,  tresses  et  chapeaux  de  paille  4  millions,  machines  et 
mécaniques  5  millions,  fontes,  fers  et  aciers  3  millions,  marchandises 
diverses  i  millions. 

Il  y  a,  par  contre,  diminution  de  3  millions  sur  l'importation  des  cé- 
réales, de  4  millions  sur  le  cuivre,  de  3  raillions  sur  les  rainerais  di- 
vers, etc.,  etc. 

A  l'exportation,  nous  trouvons  pour  les  neuf  pre- 
miers mois  de  1863  un  total  do -2,240,399,000  fr. 

La  période  correspondante  de  18()4  no  donnait  que        2,228,583,000 

Excédant  en  1805 11,816,000  fr. 

A  la  fin  du  huitième  mois,  les  exportations  de  1865  présentaient  une 
moins-value  de  27, .500, 000  comparativement  .'i  1864  ;  le  mois  de  sep- 
tembre, à  lui  seul,  a  donc  présenté  une  plus-value  de  plus  de  39  millions 
comiiarativeiiient  au  mois  de  septembre  IXtii. 
Les  principales  augmentations  sur  les  marchandises  exportées  sont  : 
Tissus  de  coton  7  millions,  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  1  million,  fils 
de  laines  et  de  coton  2  raillions,  confections  2  millions,  vins  18  mil- 
lions, sucres  raffinés  11)  raillions,  [)roduits  chimii(U(îs  6  raillions,  co- 
tons 14  raillions,  boisa  construire  1  million,  résines  indigènes  1  million, 
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graines  à  ensemencer  7  millions,  œufs  de  volaille  et  de  gibier  6  millions, 
soies  et  bourres  de  soie  8  millions,  bestiaux  <>  millions,  céréales  17  mil- 
lions. 

Il  y  a  diminution  de  37  millions  sur  les  tissus  de  soie,  de  2  millions 
sur  les  tissus  de  laine,  de  2  millions  sur  les  peaux  préparées,  de  8  mil- 
lions sur  les  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir,  de  6  millions  sur  les  outils  et 
ouvrages  en  métaux,  de  4  millions  sur  la  tabletterie,  etc. 

—  Les  journaux  ont  publié  le  texte  du  discours  prononcé  par 
M.  Gladstone  à  Glascow.  En  signalant  le  vide  laissé  dans  la  politique 
par  la  mort  réceule  de  lord  Palmersion,  l'orateur  a  surtout  insisté  sur 
ce  que  moins  que  jamais  aujourd'iiui  la  sagesse  et  les  lumières  d'un 
gouvernement  ne  dépendent  de  la  vie  d'un  homme.  Il  a  moniré  tout  ce 
que  cet  esprit  de  sage  et  libérale  réforme  a  opéré  dc[)uis  trente  ans  sur 
différenls  organes,  et  il  a  rendu  un  juste  et  touchant  hommage  à  la 
mémoire  de  Richard  Cobden.  Il  a  signalé  le  droit  de  suffrage  étendu 
sagement  et  modérément,  mais  néanmoins  hardiment;  l'éducation  du 
peuple  énormément  répandue,  sans  que  la  sainteté  de  la  religion  et  les 
droits  de  la  conscience  en  aient  souffert;  les  incapacités  religieuses  abo- 
lies; les  questions  sociales  prenant  chaque  année  plus  d'importance,  mais 
discutées  et  résolues;  les  impôts  diminués  ou  mieux  répartis,  et  la  liberté 
du  commerce  établie  non-seulement  dans  un  même  pays,  mais  encore 
parmi  les  nations  du  monde.  Il  a  signalé  les  énormes  bénéfices  produits 
par  le  libre-échange;  mais  un  des  caractères  de  ce  système,  c'esl  que, 
tout  en  n'ayant  qua  de  modestes  prétentions,  en  ne  voulant  qu'améliorer 
les  intérêts  matériels  et  financiers,  il  a  des  avantages  moraux,  sociaux  et 
politiques.  Quelles  ont  été,  en  général,  les  causes  de  guerre?  Elles  ne 
surgissant  pas  d'une  inévitable  nécessité  ou  comme  un  fléau  providentiel. 
on  ne  peut  les  comparer  avec  les  lamines  et  les  pestes,  quoique,  à  cit 
égard  aussi,  les  hommes  aient  appris  que  bien  des  choses  qu'ils  appe- 
laient des  calamilés  providentielles  n'étaient  que  le  résultat  de  leur  né- 
gligence et  de  leur  manque  de  soins.  Mais,  pour  les  guerres,  elles  sont 
directement  l'effet  des  pass'ons  et  des  désirs  déchaînés  de  l'humanité. 

Dans  les  commencements  des  sociétés,  ajoute  M.  Gladstone,  les 
hommes  se  [titlent  et  se  volent;  les  individus  se  font  la  guerre.  Plus 
tard,  seules  les  nations  se  font  la  guerre.  Ou  peut  dire  que  deux  belligé- 
rants ne  peuvent  jamais  avoir  tous  deux  raison,  mais  qu'ils  peuvent  tous 
deux  avoir  tort.  Il  y  a  eu  des  guerres  faites  pour  la  justice  et  la  liberté; 
mais  la  plupart  n'ont  d'autre  but  que  la  folie,  la  passion  et  l'avidité.  11 
n'y  aura  probablement  plus  de  guerres  de  religion,  quoique  pour  cel- 
les-ci on  puisse  alléguer  d'aussi  bons  motifs  que  pour  les  autres.  1!  n'y 
aura  probablement  plus  du  guerres  dynastiques  ou  de  succession.  Mal- 
heureusement, on  n'est  pas  aussi  sûr  que  les  guerres  territoriales  soient 
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finies,  ffuerres  plus  dangereuses  encore  et  plus  étendues.  C'est  un  sen- 
timent ditestabla  que  celui  qui  porte  des  nations  à  convoiter  les  terri- 
toires voisins,  et  il  est  à  re{jretter  de  dire  que  récemment  encore  on  a 
pu  voir  que  dans  les  pays  les  plus  civilisés  du  monde,  au  milieu  de  l'Eu- 
rope, cette  soif  d'acquisitions  territoriales  n'était  pas  éteinte. 

L'orateur  a  ensuite  dit  que  l'époque  des  [juerres  coloniales  était  pas- 
sée, parce  que  les  nations  avaient  cessé  de  croire  qu'il  était  de  leur 
avantage  d'acquérir  des  colonies  pour  en  monopoliser  le  commerce. 
Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  bon  effet  de  la  liberté  du  commerce;  le 
trailé  conclu  avec  la  France,  important  en  lui-même,  a  été  surtout  im- 
portant parce  qu'il  a  fait  naîlre  ailleurs  des  imitations  avantageuses. 
L'exemple  donné  par  les  deux  plus  puissantes  nations  de  l'Europe  a  pro- 
duit ses  fruits;  le  trailé  de  la  France  a  été  un  traité  avec  le  monde. 
iNous  approuvons  surtout  M.  Gladstone  quand  il  dit  que  les  guerres  ne 
seront  pas  empêchées  par  des  arguments  philosophiques  ou  religieux; 
les  plus  grands  maux  ne  sont  minés  que  par  un  travail  silencieux  et  par 
des  causes  efficaces.  Les  opérations  lrani|uilles  de  l'industrie,  se  répan- 
dant de  jour  en  jour,  sont  non-seulement  une  promesse  de  stabilité, 
mais  encore  une  mission  de  bienfaisance  envers  le  monde,  confiée  à  la 
nation.  Heureusement,  selon  l'orateur,  ces  idées  s'alfermij-sent  et  se 
répandent  journellement.  Les  préjugés  disparaissent.  La  situation  peut 
donc  inspirer  toute  confiance;  malgré  trop  d'obstacles  encore  et  trop 
d'imperfections,  il  y  a  cependant  moins  d'agression,  moins  de  vio- 
lences, moins  d'effusion  de  sang,  plus  d'amitié  et  d'union,  plus  de  liai- 
son entre  les  peuples;  la  famille  humaine  se  rapproche  comme  il  con- 
vient fi  des  êtres  raisonnables  et  immortels  créés  par  un  seul  créateur, 
et  n'ayant  qu'un  seul  espoir  commun  dans  cette  vie  et  dans  l'autre. 
Dans  la  soirée,  M.  Gladstone,  après  avoir  dîné  avec  le  lord-prévôt,  a 
reçu  une  députation  d'ouvriers.  Il  a  dit,  qu'à  un  certain  point  de  vue, 
le  xix"  siècle  était  le  siècle  des  ouvriers;  c'est  nu  siècle  où  la  position 
de  l'ouvrier  a  été  élevée  et  améliorée,  où  un  nouvel  avenir  a  été  ouvert 
devant  lui.  Sinon  l'individu,  au  moins  la  classe  ouvrière,  a  en  perspec- 
tive une  augmentalioii  di  considération,  d'utilité  et  de  bonheur. 

Par  une  loi  de  la  Providence,  les  ouvriers  et  leurs  familles  consti- 
tuent et  constitueront  probablement  toujours  la  grande  majorité  de  la 
nation,  et,  par  conséquent,  tout  ce  (|ui  les  concerne  intéresse  quiconque 
a  un  cœur  dans  la  poitrine.  De  grandes  améliorations  ont  été  accomplies, 
non  à  titre  de  faveur,  mais  à  titre  d'acte  de  justice.  M.  Gladstone  énu- 
mère  les  diminutions  d'impôt.  Il  dit  que  le  système  protecteur  n'est 
autre  chose  qu'un  système  par  lequel  un  peuple  se  dépouille  et  s'ap- 
pauvrit lui-même.  D'autre  part,  il  y  a  des  gens  qui  souhailcut  que  les 
articles  de  consommation  soient  ciiinpléleinent  affranchis  de  toute  taxe. 
Cela  serait  fort  désirable,  mais  cela  n'est  pas  possible.  Les  stimulants, 
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c'est-à-dire  le  tabac,  le  vin  et  les  spiritueux  représentent  un  revenu 
équivalant  à  l'intérêt  de  la  dette  nationale.  M.  Gladstone  dit  qu'il  n'est 
pas  disposé  à  renoncer  à  ces  impots  ;  mais  il  espère  que  la  situation  du 
pays  lui  permettra  de  les  diminuer. 

Il  faut  que  les  articles  de  première  nécessité  soient  autant  que  pos- 
sible libres  de  droits.  En  outre,  il  fa;it  remarquer  que  les  salaires  n'ont 
cessé  de  s'élever;  seulement  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  même  temps 
on  a  dû  élever  en  conséquence  les  salaires  des  fonctionnaires,  et  que, 
d'autre  part,  les  taxes  ont  dû  s'accroître  en  proportion.  Mais  il  y  a  une 
autre  manière  plus  efficace  et  plus  vraie  de  jufjer  de  l'auîjmentation  de 
la  prospérité;  on  peut  dire  qu'il  y  a  cinquante  ans,  sur  6  liv.  st.  de  re- 
venu privé,  le  ijouvernement  en  prenait  2;  aujourd'hui,  sur  9  liv.  st., 
le  gouvernement  en  prend  1. 

En  même  temps,  le  droit  de  suffragfe  a  reçu  une  grande  extension,  et, 
sans  entrer  dans  des  détails,  M.  Gladstone  exprime  l'espoir,  comme 
pour  la  diminution  des  impôts,  que  l'on  n'est  pas  arrivé  au  terme  des 
améliorations,  et  qu'au  contraire  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  l'on  pourra 
assister  à  un  nouveau  progrès  dans  la  voie  de  l'extension  du  suffrage. 
L'orateur  a  parlé  ensuite  de  la  diminution  du  prix  des  journaux;  ils  sont 
maintenant  lus  par  les  ouvriers,  et  s'en  est  félicité.  Il  rappelle  l'ac- 
croissement de  l'instruction  ,  l'établissement  des  caisses  d'épargne 
dans  les  bureaux  de  poste,  l'emploi  de  plus  en  plus  répandu  des  ma- 
chines, etc. 

—  Une  commission  monétaire  internationale  doit  se  réunir  à  la  fin  du 
mois,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Parieu. 

La  France  est  représentée  par  MM.  de  Parieu,  Herbet  et  Pelouze;  — 
l'Italie,  par  M.  Protolongo;  —  la  Suisse,  par  MM.  Kern,  Feer  Herzog; 
—  la  Belgique,  par  MM.  Fortamps  et  Krelinger. 

Henri  BAUDRILLART. 


Paris,  15  novembre  1865. 


Le  Gérant,  Païl  BRISSOT-THIVARS. 


Paris.  —  Imprimeri»  de  A.  Parent,  rue  Monsieur-le-Prince,  31. 
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La  plupart  des  systèmes  de  réforme  sociale,  anciens  ou  mo- 
dernes, qui  ont  passionné  plus  ou  moins  de  temps  les  esprits,  sont 
passés  sans  arriver  même  jusqu'à  l'épreuve.  C'est  qu'ils  avaient  be- 
soin de  reprendre  les  sociétés  a  priori,  et  qu'il  se  trouvera  difficile- 
ment une  société  un  peu  riche  et  avancée  qui  consente  à  se  suici- 
der sous  promesse  de  renaître  de  ses  cendres  plus  brillante  et  plus 
belle;  c'est  que  pour  mettre  ses  biens  en  commun,  il  faut  renoncer 
à  ses  biens;  pour  soumettre  la  terre  à  une  exploitation  sociale,  il 
faut  modifier  le  droit  du  propriétaire,  l'individualité  de  sa  posses- 
sion. Des  pensées  généreuses  ont  beau  illuminer  parfois  ces  théo- 
ries, qui  ont  tant  été  à  l'ordre  du  jour  au  lendemain  de  48,  on  n'y 
croit  pas  tout  de  bon;  et  de  nos  jours  surtout,  on  ne  va  pas  jus- 
(ju'au  sacrifice. 

Les  économistes  prennent  les  choses  comme  elles  sont;  ils  ne 
forment  pas  une  secte;  ils  n'ont  pas  de  système;  car  la  liberté  et  la 
justice  ne  sont  certainement  pas  d'invention  humaine.  Leur  marche 


(1)  L'article  qu'on  va  lire  est  uno  dos  florniorps  études  do  feu  David 
(du  Gers),  représentant  du  peuple,  dont  nos  lecteurs  n'nnt  pas  perdu  lo 
souvenir,  et  qui  a  été  un  des  plus  éclairés  et  des  plus  dii,'nes  délégués 
(pio  la  Franco  ait  choisis  à  cette  épo(iuo. 

Bien  que  les  observations  do  l'auteur  remontent  :\  une  dale  déj^  un 
peu  ancienne,  nous  avons  pensé  qu'elles  trouveraient  ulileineni  leur 
I)lace  dans  co  recueil.  {Note  delà  rédaction.) 

•2*  siiRiK.  T.  xLvin.—  l'I  diccmhve  1805.  "îï 
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n'a  été  qu'une  lutte  contre  tous  les  systèmes  pour  dégager  la  liberté. 
Ils  ont  cru  reconnaître  que  les  intérêts  si  nombreux  créés  par  la 
civilisation  voulaient  être  tous  également  protégés,  et  que  l'impar- 
tialité la  plus  absolue  était  la  vraie  garantie  d'un  entier  développe- 
ment. Les  économistes  ont  dit  qu'il  ne  fallait  pas  entreprendre  de 
conduire  le  char  du  soleil,  ni  se  charger  de  tenir  en  détail  les  comptes 
de  trente  mUlions  de  travailleurs;  ils  ont  proclamé  quelques  vérités 
fort  simples  qui  n'ont  dii  leur  importance  qu'à  la  contradiction  des 
privilèges  et  à  la  résistance  des  préjugés.  L'économie  politique  est, 
du  reste,  la  seule  des  théories  modernes  qui  ait  sérieusement  été  mise 
à  l'essai;  et  les  expériences  trop  restreintes  qui  en  ont  été  faites  ont 
jusqu'ici  toujours  réussi,  pour  si  défavorables  que  fussent  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elles  se  réalisaient.  Les  améliorations  ou, 
pour  mieux  dire,  la  suppression  d'anciennes  prohibitions,  les  frai- 
tés  de  commerce,  l'aifranchissement  du  commerce  des  grains,  la 
liberté  de  l'industrie,  l'abolition  des  maîtrises  et  des  jurandes,  toutes 
choses  qui  font  aujourd'hui,  en  grande  partie,  la  force  du  mouve- 
ment social  et  industriel,  tout  cela  s'est  fait  sur  les  réclamations  et 
d'après  les  idées  des  économistes. 

Sa  séparation  d'avec  la  politique  et  cette  facilité  d'application 
partielle  sont  précisément  ce  qui  fait  la  force  pratique  de  l'économie 
politique.  C'est  la  meilleure  chance  de  succès  que  des  réformes,  même 
incomplètes,  procurent  du  moins  un  bien  proportionnel,  qu'elles 
puissent  se  commencer  par  le  plus  petit  détail,  et  qu'elles  n'entraî- 
nent presque  aucun  remue-ménage. 

Il  a  été  nécessaire  de  formuler  d'abord  les  principes  de  l'écono- 
mie politique,  de  les  abstraire  de  l'observation  des  faits,  de  les 
débattre  longtemps  et  d'en  former  un  corps  de  doctrine;  mais  au- 
jourd'hui c'est  le  côté  positif  de  la  science  nouvelle  qu'il  faut  pren- 
dre surtout;  il  faut  poursuivre  son  application  aux  questions  de 
finances,  d'administration,  de  gouvernement,  pour  que  le  peuple 
accueille  rnieux  ses  vérités,  et  sente  ses  principes  dans  une  démons- 
tration et  un  usage  qui  le  touchent.  C'est  là  le  mode  utile  d'une 
grande  propagation. 

Nous  n'allons  pas  nous  occuper  de  la  question  extérieure,  elle 
subit  chez  nous,  grâce  à  Gobden  et  à  l'Angleterre,  une  épreuve 
qui,  je  l'espère,  sera  décisive.  Mais  cette  tentative  ne  suffît  pas,  et  la 
marche  naturelle  de  notre  richesse  est  encore  dérangée;  le  champ 
des  améliorations  intérieures,  moins  exploré,  demeure  assez  vaste, 
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et  mérite  toute  notre  attention.  Nous  allons  essayer  d'établir,  par 
quelques  précisions,  de  faire  entrevoir  par  quelques  exemples  com- 
bien est  grande  la  portée  des  principes  de  l'économie  politique  dans 
le  gouvernement  intérieur  d'un  État;  nous  voudrions  rechercher, 
autant  que  le  permettent  les  bornes  d'un  court  article,  si  ces  prin- 
cipes ne  portent  pas  en  eux  la  solution  des  difficultés  qui  agitent 
les  sociétés.  On  ne  comprend  pas  assez  généralement  que  toutes  les 
grandes  idées  modernes  d'égalité  civile,  de  représentation,  d'ordre 
public,  d'unité,  sont  liées  par  une  dépendance  commune  avec  le 
principe  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  avec  le  soin 
d'une  répartition  plus  régulière  et  plus  attentive  des  charges  et  des 
revenus  publics. 

Depuis  de  longues  années  la  France  a  son  zollverein;  son  unité 
n'a  rien  à  envier  à  la  fédération  allemande;  mais  si  nous  voulons 
garder  notre  avance,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  en  chemin.  Nous  avons 
besoin  de  perfectionner  la  grande  union  française;  nous  avons  be- 
soin de  faire  disparaître  une  foule  de  privilèges,  d'exactions, 
d'abus,  qui  se  déguisent  sous  des  noms  divers,  et  beaucoup  d'en- 
traves qui  gênent  encore  notre  mouvement  intérieur. 

Les  principes  de  l'école  économique  sont  susceptibles  d'une 
application  plus  facile,  plus  sûre,  plus  libre  du  moins,  à  l'adminis- 
tration d'un  État,  qu'à  ses  relations  commerciales  avec  les  autres 
États.  Par  ses  hasards  même,  il  peut  y  avoir,  quoique  rarement, 
des  gagnants  à  ce  jeu  des  douanes,  mais,  dans  les  limites  d'un  État, 
la  perte  doit  nécessairement  se  porter  au  même  compte  que  le  gain. 

Un  gouvernement,  dépositaire  général  de  tous  les  intérêts,  gar- 
dien de  tous  les  droits,  ne  possède  rien  en  propre;  un  mandataire 
ne  saurait  protéger  quelques-uns  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés, 
il  est  responsable  de  tous,  sa  protection,  son  temps  même  appar- 
tiennent à  tous;  ce  qu'un  gouvernement  donne  à  l'un  il  l'a  pris  à 
l'autre;  ce  qu'il  rend  en  plus  à  celui-ci  doit  se  trouver  en  moins  au 
compte  (le  celui-là. 

Dans  la  police  intérieure  d'un  État,  la  maxime  Laissez  faire  et 
laisses  passer  se  traduit  ainsi  :  soyez  juste,  tenez  la  balance  d'une 
main  siire,  répartissez  les  charges  publiques  avec  toute  la  justice 
possible  pour  que  tous  les  capitaux,  ne  contribuant  pas  plus  les  uns 
que  les  autres,  se  maintiennent  également,  pour  que  le  travail  se 
groupe  autour  d'eux  et  prolite  uniformément,  pour  qu'il  ne  soit 
amais  dévié  ou  troublé;  distribuez  avec  la  même  justice  les  tra- 
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vaux  et  les  avantages  publics,  pour  que  chaque  province  puisse 
profiter,  dans  la  même  mesure, de  ses  avantages  naturels;  déblayez 
tous  les  obstacles  pour  que  chacun  puisse  faire  et  passer  librement. 

II 

L'égalité  des  impôts  et  l'égalité  des  avantages  publics,  qui  se  com- 
plètent l'une  par  l'autre,  deviennent  chaque  jour  un  devoir  plus 
impérieux,  une  nécessité  plus  grande  des  gouvernements  modernes. 
Elles  sont  le  but  véritable  parce  qu'il  est  le  seul  qu'on  puisse  réa- 
liser; le  but  qu'il  faut  indiquer  à  l'inquiétude  sociale  et  aux  grandes 
idées  démocratiques  qui  ont  surgi  de  l'abus  des  institutions  an- 
ciennes autant  que  de  la  réaction  naturelle  de  longs  siècles  monar- 
chiques. 

Ce  n'est  rien  d'avoir  écrit  dans  des  constitutions  que  tous  les 
Français  contribuent  indistinctement  dans  la  proportion  de  leurs 
ressources  aux  charges  de  l'État.  Les  exemptions  personnelles 
avaient  dt^à  à  peu  près  disparu  avant  l'ère  des  constitutions  écrites. 
Un  impôt  n'est  pas  seulement  arbitraire  parce  que  des  individus 
sont  dispensés  de  le  payer,  il  peut  l'être  aussi  s'il  ne  porte  que  sur 
un  nombre  d'hommes  ou  sur  une  nature  de  rcssourr  es;  c'est  un 
privilège  en  gros,  à  la  place  d'un  privilège  en  détail.  Moins  vexatoire 
peut-être,  le  privilège  en  gros  a  des  conséquences  plus  dange- 
reuses; l'impôta  ses  penchants  vicieux,  ses  préférences  de  commo- 
dité, et  il  choisit,  pour  les  tarir  ou  les  diminuer,  les  meilleures 
sources  de  la  richesse  publique. 

Ce  n'est  pas  quand  le  besoin  de  les  augmenter  presse  qu'on  peut 
améliorer  les  perceptions;  nos  impôts  sont  presque  toujours  votés 
sous  l'influence  de  circonstances  immédiates,  et  les  considérations 
économiques  pèsent  rarement  dans  le  conseil.  Les  préambules  pa- 
telins de  nos  anciens  édits  laissaient  percer  quelquefois  des  lueurs  de 
principes  encore  incertains,  mais  nous  y  allons,  nous,  avec  moins  de 
façon.  La  loi  vote  le  chiffre  sans  plus,  et  les  bureaux  du  ministère 
posent  ensuite  les  principes  dans  leurs  instructions.  Ces  règles,  pru- 
demment llexibles  quand  elles  ne  sont  pas  àdouble  entente,  tiraillées 
en  tous  les  sens  par  les  besoins  subséquents,  ne  sauraient  guère  voir 
le  jour  que  sous  le  titre  de  recueils  d'expédients.  Aussi,  les  conduc- 
teurs de  ces  machines  ingouvernables  ne  sauraient  parfois  les  em- 
pêcher de  dérailler. 

On  s'est  fait  peur  d'une  délinilion  ou  diii)  prinf'ipc  déclarés.  La 
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science  fiscale  veut  demeurer  la  dernière  des  sciences  occultes.  Elle 
a  l'adresse  de  se  maintenir  ce  caractère  au  milieu  de  discussions 
parlementaires  et  autres  auxquelles  nos  institutions  l'exposent;  ces 
discussions  sont  bien  légères,  j'en  conviens;  toujours  est-il  qu'il  n'y 
a  rien  de  formel,  rien  de  logique  en  matière  d'impôts;  tout  est 
obscur  ou  mêlû;  nos  grandes  classifications  ne  sont  pas  même 
constantes. 

La  fortune  d'une  nation  se  compose  de  la  richesse  acquise,  c'est- 
à-dire  des  capitaux  de  toute  sorte  et  du  travail  qui,  s'unissant  avec 
les  capitaux,  dont  le  concours  devient  toujours  plus  nécessaire  en 
proportion  des  progrès  de  la  civilisation,  donne  un  produit  pério- 
dique. La  plus  grande  partie  de  ce  produit  se  consomme  pour  le 
besoin  ou  le  bonheur  des  habitants,  l'autre  partie  se  consolide  pour 
accroître  le  capital  national.  Nos  impôts  semblent  donc  se  diviser 
naturellement  en  deux  classes,  suivant  qu'ils  portent  sur  les  capi- 
taux ou  sur  les  produits.  L'impôt  direct,  qui  est  dii  à  l'avance  et 
indépendamment  de  tout  prolit,  ne  peut  s'établir  que  sur  les  capi- 
taux qui  sont  une  valeur  déjà  acquise,  consolidée  et  connue.  Ce 
n'est  pas  seulement  par  l'impulsion  d'un  commun  instinct  que  les 
législateurs  de  tous  les  temps  se  sont  trouvés  d'accord  pour  laisser 
le  plus  possible  le  travail  en  dehors  de  l'impôt;  le  travail,  qui  est 
la  force  active  et  la  condition  de  toute  richesse,  le"  travail  qui  est 
devenu,  ce  n'est  pas  trop  dire,  le  but  social.  L'État  se  frapperait 
lui-même  en  l'imposant,  autant  vaudrait  imposer  l'ordre,  la 
sécurité,  le  mariage.  Le  travail  et  l'industrie  ne  pouvaient  pas, 
d'ailleurs,  être  imposés  directement,  puisqu'ils  n'avaient  pas  une 
existence  antérieure  comme  les  capitaux.  On  a  donc  été  conduit, 
par  la  nature  même  des  (choses,  à  n'établir  la  seconde  espèce  d'im- 
pôts que  sur  la  vente  des  produits;  on  les  nomme  impôts  indirects 
parce  qu'on  a  appelé  le  consommateur  à  en  prendre  sa  part,  parce 
qu'ils  ne  rétroagissent  ([u'indirectement  sur  le  capital,  et  ([u'ils 
ne  remontent  que  par  un  second  contre-coup  jusc[u'au  travail 
môme,  dont  le  capitaliste,  soit  industriel,  soit  foncier,  a  déjà  t'ait 
l'avance. 

Passons  sur  l'anonialiequi  nous  fait,  dansl'établissementdenotre 
impôt  foncier,  chercher  le  revenu,  quoiqu'il  ne  puisse  s'établir  (lu'a- 
près  la  vente  des  produits,  quoiijue  l'impôt  soit  dû  indépendam- 
ment de  tout  revenu,  et  que  celui  ([ui  laisserait  son  bien  en  friche, 
dijt,  très-justement  d'ailleurs,  une  luxe  de  cette  sorte.    L'impôt 
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direct  devrait,  en  bonne  règle,  atteindre  tous  les  capitaux  et  les  at- 
teindre également.  —  Or,  aujourd'hui,  le  capital  territorial  libre 
n'est  pas  la  moitié  du  capital  de  la  France,  et  il  s'en  faut  qu'il  four- 
nisse la  moitié  du  revenu  net.  Où  est  l'équivalent  de  notre  énorme 
impôt  foncier  sur  tous  les  autres  capitaux?  Laissons  le  capital  ma- 
nufacturier ou  commercial  inégalement  grevé  par  la  patente;  mal- 
heureusement ce  capital  n'est  pas  en  France  aussi  considéiable 
qu'on  le  pense  généralement.  Pour  tout  le  reste  de  la  fortune  mo- 
bilière, il  n'existe  qu'un  impôt  direct  connu  sous  le  nom  d'impôt 
mobilier.  Organisé  dans  les  premiers  temps  d'une  révolution  qui 
faisait  grand'peur  aux  capitaux,  on  s'imagina  de  prendre  la  valeur 
du  logement  occupé  comme  signe  apparent  de  la  richesse.  Cette 
règle  incertaine,  qui  doit  mentir  si  souvent  au  but  équitable  de 
l'impôt,  se  fait  violer  à  chaque  instant  par  les  répartiteurs;  et  sa 
pratique  est  plus  tracassière  que  ne  le  serait  peut-être  celle 
d'un  impôt  sur  un  principe  ouvertement  posé.  Ce  vieux  biais  est 
devenu  bien  commode  pour  nos  riches  rentiers;  tous  les  capitaux 
oisifs,  qu'on  me  permette  de  les  désigner  ainsi,  ont  un  privilège 
d'exemption  dont  les  dangers  doivent  aller  ci'oissant. 

On  a  toujours  envisagé  un  danger  ou  un  désordre  dans  la  marche 
de  la  richesse  quand  les  capitaux  d'argent  trouvent  un  avantage  à 
ne  pas  se  changer  en  d'autres  capitaux  ou  à  ne  pas  s'associer  au 
travail.  Il  faut  de  ces  capitaux  en  attente,  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils 
se  fassent  une  existence  indépendante  trop  considérable,  qu'ils  se 
créent  une  force  propre  et  des  revenus  au-des»us  du  produit  moyen 
des  autres  industries.  Cet  état  de  choses,  qui  n'est  pas  dans  l'ordre 
naturel,  accuse  une  perturbation;  il  ne  faut  pas,  en  pareille  occur- 
rence, voir  toujours  une  double  richesse,  car  ces  capitaux  oisifs,  en 
trop  grand  nombre,  ne  représentent  très-souvent  que  la  ruine  des 
propriétaires  ou  la  souffrance  du  travail,  et  même  la  dégénéres- 
cence morale. 

L'intérêt  de  l'argent  a  toujours  soulevé  une  des  questions  les 
plus  difficiles  de  l'économie  politique.  Cette  question  a  traîné  dans 
les  siècles  depuis  les  lois  Sempronia  et  autres,  depuis  l'époque  des 
Juifs  et  des  Lombards  jusqu'à  nos  jours;  depuis  les  prohibitions 
politiques  de  l'intérêt,  abritées  sous  des  raisons  de  droit  divin,  jus- 
qu'à la  liberté  absolue  des  stipulations;  résolue  plusieurs  fois  en 
des  sens  opposés,  elle  s'est  reproduite  toujours  sous  d'autres  points 
de  vue,  et  elle  se  réveille  partout  avec  des  diflicultés  et  une  impor- 
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tance  nouvelles.  Si  le  taux  de  l'intérêt  avait  besoin  d'être  fixé  en 
France,  la  loi  de  1807  ne  serait  plus  la  loi  d'aujourd'hui.  Nous  dé- 
sirons la  liberté  et  nous  la  croyons  facile,  même  à  une  époque  de 
développement  général  de  la  richesse;  mais  cette  liberté  n'en  a  pas 
moins  ses  conditions  économiques.  La  créance  des  rentiers  sur  la 
terre  seule  est  telle  qu'ils  jouissent  aujourd'hui  de  plus  de  la  moitié 
du  revenu  foncier;  il  est  trop  injuste  qu'ils  ne  contribuent  en  rien 
aux  charges  publiques.  L'impôt  que  la  justice  réclame  sur  les  ren- 
tiers a  donné  lieu,  dans  les  temps  passés,  à  plusieurs  combinai- 
sons, et  il  a  emprunté  des  formes  diverses;  la  limitation  rigoureuse 
de  l'intérêt,  sa  prohibition  même,  n'ont  été  souvent  (ju'une  de  ces 
formes;  la  retenue  du  cinquième  pour  contributions  publiques  en 
a  été  une  autre.  Mais  aujourd'hui  tout  nous  convie  à  repousser  les 
moj'ens  détournés,  et  l'importante  question  de  notre  income-tax 
veut  être  abordée  franchenaent. 

Une  considération  bien  simple  fait  ressortir  tout  l'abus  de  nos 
combinaisons  financières,  et  les  eft'ets  fâcheux  de  l'arbitraine  dans 
l'assiette  de  l'impôt.  Le  commerce  quand  il  est  accrédité,  traitant 
de  confiance  et  sans  frais,  trouve  de  l'argent  à  4  0/0.  Les  particu- 
liers, non  négociants,  en  recourant  à  la  forme  commerciale,  em- 
pruntent dans  toute  la  France  à  un  taux  qui  ne  dépasse  pas  G  0/0. 
Le  Crédit  foncier  seul,  ne  pouvant  éviter  l'enregistrement,  paye  l'ar- 
gent à  un  taux  difficile  à  préciser,  mais  qui  en  somme  dépasse  8  0/0. 
Je  ne  parle  pas  du  crédit  de  l'Etat  et  du  crédit  des  grandes  compa- 
gnies privilégiées,  il  y  a  là  des  questions  politiques  (|ue  je  ne  veux  pas 
aborder.  Depuis  bien  des  années  on  dit  que  l'abaissement  de  l'intérêt 
dans  les.  dettes  de  l'Etat  et  les  emprunts  privilégiés  l'amènera  dans 
les  dettes  des  particuliers;  mais,  outre  que  l'un  ne  serait  pas  la  cause 
de  l'autre ,  nous  ne  le  voyons  pas  se  réaliser,  au  contraire.  La  cause 
de  l'écart  que  nous  signalons  est  toute  dans  l'inégalité  de  l'impôt. 
Essayez  plutôt  de  défaire  un  autre  nœud  gordien,  mais  tant  que  cet 
état  de  chose  subsistera,  n'essayez  pas  d'organiser  un  crédit  foncier 
ou  agricole. 

L'impôt  indirect  devrait  frapper  tous  les  produits  comme  l'impôt 
direct  tous  les  capitaux;  la  perfection  n'est  pas  chose  possible  en 
cette  matière  et  les  complications  se  multiplient.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  de  tout  abandonner  au  hasard  et  de  demeurer,  comme 
nous  le  faisons,  dans  une  absence  absolue  de  principes.  On  a  jiosé 
pour  règle,  dans  l'union  allemande,  qu'il  faut  élever  l'impôt  indi- 
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rect  progressivement  suivant  le  degré  de  main-d'œuvre  subi  par  la 
matière.  Sans  être  absolue,  la  règle  est  juste.  L'impôt  indirect  devrait 
atteindre  le  plus  grand  nombre  de  produits  en  ménageant  le  plus 
possible  les  matières  premières,  surtout  celles  fournies  par  l'agri- 
culture, si  la  terre  est  déjà  fortement  imposée.  Le  plus  sûr  moyen  de 
favoriser  le  travail,  c'est  d'épargner  les  objets  d'une  consommation 
commune,  indispensable  à  la  vie  des  ouvriers.  ;11  y  a  ensuite  quel- 
ques distinctions  à  faire  suivant  la  prédominance  du  travail  ou  de 
la  matière.  L'impôt  devrait  prendre  des  allures  plus  libres  lorsqu'il 
arrive  au  luxe,  s'élever  même  lorsqu'il  rencontre  un  luxe  oisif  ou 
ruineux,  voisin  du  vice.  Malheureusement  par  la  pente  de  notre 
esprit  frondeur,  et  un  peu  par  suite  de  nos  habitudes  trop  générales 
de  vaine  gloire,  les  impôts  de  luxe  ont  toujours  été  honnis  en 
France;  on  a,  du  moins,  reculé  devant  les  difficultés;  et  le  cercle 
de  l'impôt  indirect  se  restreignant,  ce  sont  les  matières  les  plus 
usuelles  qui  sont  les  seules  imposées.  On  a  choisi  certains  objets 
pour  souffre-douleurs,  et  on  leur  fait  endurer  une  charge  dix  fois 
plus  considérable  que  celle  que  leur  eût  attribuée  une  répartition 
tant  soit  peu  générale. 

Il  faut  éviter  la  question  des  vins  qui  pourrait  nous  mener  trop 
loin.  Que  sont  aujourd'hui  les  octrois  des  villes?  On  les  concevait 
mieux  lorsque  la  meilleure  partie  en  revenait  à  l'État.  Après  les 
suppressions  révolutionnaires  on  n'osa  les  rétablir  que  comme  impôt 
de  bienfaisance,  ce  qui  ne  les  rendait  pas  plus  rationnels.  Détournés 
vite  de  cette  destination,  les  octrois  ont  atteint  en  peu  de  temps,  au 
profit  du  luxe  des  villes,  une  proportion  qui  dépasse  beaucoup  celle 
des  temps  anciens.  Quand  on  voudrait  supposer  cet  impôt  payé  en 
totalité  par  les  citadins,  ce  serait  encore  un  mauvais  impôt;  car  nos 
taxes,  étant  principalement  établies  sur  des  objets  de  consommation 
ordinaire,  la  viande,  le  vin,  le  bois,  elles  frappent  le  pauvre  et  grè- 
vent le  travail  dans  une  proportion  beaucoup  trop  forte.  Des  cen- 
times additionnels  à  l'impôt  foncier  et  mobilier  des  villes,  outre 
qu'ils  seraient  plus  dans  leurs  droits  naturels,  seraient  plus  justes  et 
présenteraient  à  un  moindre  degré  l'inconvénient  de  l'entraînement. 
On  peut  trouver  d'ailleurs  d'autres  combinaisons  plus  équitables  en- 
core et  moins  onéreuses.  L'impôt  des  octrois  a  surtout  le  tort  d'être 
partiel  et  inégal.  C'est  une  exception  entée  .sur  d'autres  exceptions; 
non-seulement  il  ne  se  prélève  pas  sur  certain  produits,  il  ne  se 
prélève  pas  sur  tous  les  produits  de  même  nature;  il  ne  se  perçoit 
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que  dans  certains  lieux,  ici  plus,  là  moins.  En  outre,  les  prix  in- 
fluencés par  les  octrois  des  grandes  villes,  qui  sont  les  plus  forts, 
deviennent  des  prix  régulateurs,  et  le  consommateur,  quand  il  y  a 
rareté,  le  producteur  le  plus  souvent,  éprouvent  de  ces  inégalités 
un  préjudice  qui  se  multiplie.  Voilà  dans  ses  résultats  les  plus  ordi- 
naires un  impôt  qu'il  est  octroyé  aux  villes  de  percevoir  sur  les 
campagnes,  un  impôt  payé  par  quelques-uns  au  profit  de  quelques 
autres:  une  solution  de  cette  unité  dont  nous  sommes  fiers;  une 
violation  de  la  grande  union  française;  et  il  faut  calculer  ce  qui  doit 
résulter  de  trouble  dans  la  marche  générale,  par  suite  de  ces  lignes 
intérieures  de  douanes. 

Ce  qui  s'est  passé  au  sujet  des  postes  est  une  preuve  de  l'incerti- 
tude de  nos  principes  financiers  ;  il  a  fallu  les  leçons  venues  de 
l'étranger  pour  nous  faire  apercevoir  que  les  prétendus  résultats 
avantageux  cachaient  un  impôt  démesurément  injuste,  qui  se  per- 
cevait, distraction  faite  de  tout  accroissement  de  dépenses,  dans  une 
proportion  décuple  sur  les  provinces  les  plus  pauvres  et  les  plus 

éloignées. 

III 

La  révolution  de  Juillet  passa  assez  brusquement  des  idées  d'éco- 
nomie au  nom  desquelles  elle  l'ut  aussi  faite,  à  des  idées  bien  con- 
traires. Des  théories  sont  nées  alors  et  se  sont  accréditées,  qui  sont 
de  mise  aujourd'hui,  sur  les  avantages  d'une  grande  extension  de 
l'impôt,  et  les  publicistes  officieux  de  nos  jours  haussent  les  épaules 
d'un  détail  d'économie.  Nous  persistons  à  croire  que  l'économie  est 
la  meilleure  condition  des  grandes  choses.  Mais  notre  sujet  ne  nous 
même  pas  à  la  discussion  de  ces  tendances  modernes;  nous  voulons 
dire  seulement  que  cet  enthousiasme  financier  devient  d'autant  plus 
dangereux,  que  la  distribution  des  charges  se  fait  avec  moins  de 
soin.  Le  dérèglement  de  l'impôt  a  des  inconvénients  moins  graves 
dans  une  société  encore  pauvre  ou  stationnaire  ;  mais  dans  les  so- 
ciétés (ju'emporte  un  élan  industriel,  les  moindres  fautes  devien- 
nent cause  de  crise.  Le  désordre  est  plus  facile  dans  cet  empresse- 
ment, et  l'idée  d'une  grande  justice,  publi(|ue,  inévitabh;.  ])eut  seule 
maintenir  les  peuples.  Aussi,  ((uoique  l'impôt  soit  un  moyen  chan- 
ceux, (]ue  la  science  ne  saurait  admettre  sans  réserve  au  nombre  des 
éléments  de  la  richesse,  on  peut  c(jncéder  que  son  égalité  est  aujour- 
d'hui une  condition  encore  |)ius  (issentielle  (|uc  sa  modération.  Si  la 
France  ne  peut  être  heureu.se  ([u'en  payant  12  milliards  et  (iemi 
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d'impôts;  il  faut  que  l'impôt  soit  d'autant  mieux  réparti  et  employé. 
Pour  faire  réussir  ces  théories,  et  pour  que  la  misère  des  uns  ne 
s'augmente  pas  en  raison  de  la  prospérité  des  autres,  il  est  deux 
conditions  indispensables  :  une  distribution  exacte  de  l'impôt  et  un 
emploi  de  ces  ressources  agrandies,  beaucoup  plus  équitablement 
réglés 

Quand  bien  même  la  répartition  serait  juste,  si  après  avoir  levé  de 
plus  forts  tributs  et  centralisé  la  plus  grande  partie  des  forces  gé- 
nérales, on  distribuaitsans  justice  les  avantages  publics,  il  surgirait 
de  nouvelles  causes  d'inégalité.  Avec  un  partage  inégal  des  béné- 
fices, une  association  quelconque  doit  devenir  toujours  plus  funeste 
à  mesure  que  les  mises  sont  plus  fortes.  —  Même  pour  les  dépenses 
générales  qui  sont  obligées,  comme  celles  de  la  justice,  de  la  pobti- 
que,  du  maintien  de  l'ordre,  de  la  défense  contre  l'étranger,  il  est 
souvent  possible  de  prendre  en  considération  et  de  faire  entrer  dans 
la  balance  du  compte  général,  les  avantages  particuliers  ou  locaux 
résultant  des  frais  que  ces  objets  entraînent;  ils  échappent  toutefois 
plus  ou  moins  à  une  règle  rigoureuse.  Mais  quant  à  toutes  les  au- 
tres dépenses  qui,  sans  être  des  nécessités,  n'ont  qu'un  but  d'amé- 
lioration, il  est  facile  de  comprendre  qu'un  double  mal  résulte  tou- 
jours d'un  partage  arbitraire;  il  y  a  une  injustice  d'abord  et  ensuite 
une  perturbation  de  la  marche  naturelle  de  la  société.  C'est  une 
maxime  répétée  bien  souvent  dans  les  livres  du  dernier  siècle,  que 
les  impôts  sont,  non  pas  une  dépouille  des  peuples,  mais  un  tribut 
contîé  pour  qu'il  en  soit  fait  une  distribution  égale  et  plus  profi- 
table. 

Les  désordres  seront  d'autant  plus  grands  que  nous  nous  lance- 
rons avec  plus  d'ardeur  dans  un  redoublement  de  travaux  publics, 
sans  prévoyance  de  leurs  résultats  économiques.  Quand  un  gouver- 
nement entreprend  brusquement  le  double,  le  triple  des  travaux 
publics  qu'auparavant,  il  enlève  des  bras  au  travail  ordinaire,  il 
trouble  sa  distribution,  il  occasionne  des  renchérissements  pour  les- 
quels rien  n'est  préparé;  il  écrase  en  passant  les  combinaisons  ou  les 
droits  acquis  sur  l'ancien  ordre  de  choses,  et  comme  il  arrive,  sur- 
tout lorsque  la  spéculation  se  mêle  de  ces  travaux,  que  les  pays  déjà 
riches,  plus  influents  d'ailleurs,  profitent  particulièrement,  on  peut 
arriver  àla  ruine  des  autres.  Avant  d'avoir  changé  le  système  actuel  de 
nos  impôts  il  ne  devrait  pas  raisonnablement  se  pouvoir  que,  par  un 
fait  administratif  ou  gouvernemental,  la  valeur  des  terres  soit  dou- 
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blée  tout  à  coup  dans  un  département  sans  changer  dans  les  autres. 
Ce  n'est  pas  tout  ([ue  de  glisser  dans  les  motifs  ou  les  discussions 
de  ces  grands  projets  quelque  plirase  banale  sur  une  prospérité  gé- 
nérale à  venir.  La  justice  veut  des  appréciations  plus  rigoureuses. 
Les  questions  économiques  n'ont  pas  seulement  leur  avenir,  elles  ont 
leur  présent  et  leur  passé,  elles  veulent  être  envisagées  sous  toutes 
leurs  faces.  Eh  I  mon  Dieu,  nous  qui  avons  dit  souvent  qu'avant  de 
faire  tant  de  chemins  de  fer  il  fallait  finir  les  chemins  vicinaux, 
nous  aurions  peut-être  cédé  tout  aussi  résolument  à  l'entraînement 
d'une  découverte  qui  marquera  notre  siècle  dans  la  postérité,  à  l'at- 
trait de  cette  multiplication  du  temps,  à  la  honte  de  demeurer  en 
arrière.  Mais  les  faits  qui  se  produisent  laissent  déjà  voir  des  consé- 
quences tout  autrement  importantes  que  les  variations  de  la  Bourse, 
dont  on  se  préoccupe  presque  exclusivement.  Ce  sont  ces  consé- 
quences économiques  qui  veulent  être  étudiées  avec  scrupule  au  fur 
et  à  mesure,  puisqu'elles  ne  l'ont  pas  été  à  l'avance.  Tout,  chez  nous 
plus  qu'ailleurs,  commande  cette  étude;  l'extension  de  nos  impôts 
et  leur  inégalité,  la  mobilité  et  l'ébranlement  de  la  propriété  fon- 
cière, la  force  d'absorption  trop  grande  donnée  à  notre  centralisa- 
tion, l'incertitude  de  notre  état  politique  trop  mal  remis  de  tant  de 
révolutions  pour  supporter  de  nouvelles  secousses,  et  jusqu'à  cette 
ardeur  désordonnée  qui  porte  le  Français  en  avant  dans  les  arts  de 
la  paix,  dans  l'industrie  comme  à  la  guerre;  il  ne  faut  pas  gou- 
verner trop  à  l'aventure  des  gens  aventureux. 

IV 

Dans  l'encombrement  impuissant  et  fautif  de  notre  bureaucratie,  le 
catalogue  de  nos  travaux  publics  est  on  ne  peut  plus  mal  tenu;  il  vau- 
drait tout  autant  procéder  par  ordre  alphabétique.  Nous  faisons  des 
canaux  sur  le  bord  de  nos  grands  fleuves  et  des  chemins  de  fer  la- 
téraux aux  canaux  latéraux.  Nous  comineiiçons  toujours  par  la  par- 
tie monumentale,  et  ce  n'est  que  lorsqu'un  canal  est  presque  achevé 
avec  des  colosses  de  ponts,  ([ue  nous  nous  apercevons  (]ue  la  moitié 
au  moins  de  ces  grands  travaux  est  inutile.  —  Toutes  ces  fautes  s'ac- 
cumulent sur  un  seul  point,  je  ne  parle  pas  des  autres.  —  La  cen- 
tralisation a  (ini  son  envahissement,  mais  elle  n'a  pas  eu  le  temps 
encore  de  se  reconnaître  dans  sa  conquête.  Son  triomphe  l'épou- 
vante, et  ce  grand  fantôme  lui  fait  une  frayeur  telle  <iu'elic  rêve  dé- 
centralisation, et,  en  nous  donnant  le  mot,  elle  croit  nous  donner 
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la  chose.  Des  désordres  plus  grands  peuvent  naître  de  ces  démem- 
brements de  puissance  et  de  volonté. 

La  centralisation  fait  la  statistique  de  toutes  choses,  il  lui  reste 
à  faire  la  sienne.  Il  n'en  serait  pas  de  plus  essentielle  que  celle  de 
la  distribution  des  secours  et  des  travaux  publics  depuis  un  certain 
nombres  d'années.  Il  n'est  pas  raisonnablequedes  gens  qui  tiennent 
tout  dans  leurs  mains  et  qui  veulent  savoir  ce  que  tout  le  monde  fait, ne 
tiennent  aucun  compte  de  ce  qu'ils  font  eux-mêmes;  ce  travail  se- 
rait peut-être  un  moyen  de  fortifier  l'administi'ation  contre  les  exi- 
gences qui  tendent  à  l'annihiler,  et  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  ne 
pût  être  entrepris  sérieusement.  Les  dépenses  publiques  seraient 
rangées  en  plusieurs  catégories;  il  est  des  travaux  qui  comportent 
un  nombre  d'années,  mais  beaucoup  d'autres  seraient  susceptibles 
d'une  égalité  annuelle  ou  pourraient  du  moins  être  ramenés  à  des 
proportions  justes  dans  une  période  assez  courte.  Comme  des  co- 
lonnes du  tableau  constateraient  la  marche  de  la  richesse  dans 
chaque  département  par  la  valeur  des  terres,  le  taux  de  l'argent,  le 
prix  du  travail  et  les  autres  signes  caractéristiques,  les  méprises  de 
la  distribution  se  vérifieraient  assez  justement.  La  difficulté  ne  se- 
rait pas  rendue  insoluble  par  les  interruptions  de  la  guerre  ou  les 
grandes  nécessités  de  l'Etat  ;  on  pourrait  toujours  se  retrouver  après 
ces  intermittences  et  réparer  l'arriéré. 

Je  prie  qu'on  ne  me  prête  pas  le  rêve  d'une  justice  géométriofue 
que  la  nature  des  choses  ne  veut  pas;  mais,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
arriver  à  la  perfection,  est-ce  à  dire  qu'on  ne  doive  pas  tenter 
le  bien  ?  Parce  que  la  balance  des  impôts  ne  peut  pas  s'établir 
comme  celle  d'une  caisse  bien  tenue,  est-ce  une  raison  de  ne  pas 
réparer  des  injustices  démontrées?  Et  parce  qu'on  ne  parviendra 
jamais  à  une  répartition  par  sous  et  deniers  des  travaux  d'utilité 
publique  dans  un  pays,  est-ce  un  motif  de  les  entreprendre  tête  bais- 
sée .''  Le  mal  qui  existe  ne  justifie  jamais  la  tiédeur  et  l'abandon,  il 
est  plutôt  stimulant  de  courage  et  conseille  mieux  des  efforts  hardis. 
De  graves  désordres  économiques  doivent  inévitablement  résulter 
tût  ou  tard  de  notre  manière  actuelle  de  faire.  Les  Français  ont  le 
soînmeil  trompeur  et  ils  se  réveilleront  pour  de  nouvelles  illusions 
si  on  n'ouvre  à  leur  activité  des  voies  plus  siires.  Il  faut  profiter  de 
cette  lassitude  politicfue,  de  cet  engouement  industriel  favorable  à 
l'ordre  pour  initier  le  public  français  aux  difficultés  administratives, 
pour  l'associer  franchement  aux  efforts,  aux  plans,  aux  détails 
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d'une  amélioration  générale.  Ces  réformes  pacifiques  ne  sont  pas, 
je  le  sais,  le  dernier  mot  des  révolutions  ;  mais,  grâce  à  elles,  les 
révolutions  prendront  d'autres  noms,  allégueront  d'autres  motifs  ; 
dans  le  cas  contraire,  elles  ne  viendront  plus,  chez  les  peuples  dés- 
abusés, que  des  monopoles,  des  abus  et  du  tumulte  des  intérêts. 
Les  questions  de  justice  économiques  et  financières  veulent  prendre 
le  pas  et  peuvent  mieux  ouvrir  la  carrière  des  améliorations.  C'est 
là  l'emploi  prudent  de  la  paix,  et  de  ce  repos  dont  le  besoin  se  fait 
aujourd'hui  sentir. 

Les  dépenses  générales  ne  consistent  pas  toutes  en  travaux  pu- 
blics ;  une  partie  est  destinée  à  des  encouragements  et  à  des  se- 
cours. Laissons  de  côté  les  établissements  de  bienfaisance,  pour 
lesquels  nous  faisons  peut-être  aussi  fausse  route  ;  laissons  même 
ces  injustices,  palliées  sous  des  raisons  politiques  ou  érigées  en 
système  par  l'esprit  de  parti,  ce  pillage  des  dépôts  publics,  ce  né- 
potisme hagard,  cette  lèpre  de  corruption  qui  s'est  réveillée  de  façon 
à  faire  croire  à  l'apparition  d'une  maladie  nouvelle.  Quand  le  bien 
public,  au  lieu  d'être  le  motif  n'est  plus  qu'un  prétexte,  l'économie 
politique  n'a  plus  que  faire  ;  ne  nous  occupons  que  des  encourage- 
ments et  des  protections  sincères  accordés  par  le  gouvernement. 
Il  n'est  pas  de  mot  qui  ne  se  répète  plus  souvent.  Aujourd'hui  il 
n'est  question  que  d'encouragement  aux  arts,  à  certaines  industries, 
à  l'agriculture,  aux  sociétés  savantes,  aux  professions.  Nous  nous 
réunissons  en  congrès  divers  pour  solliciter  quelques  privilèges.  Il 
s'est  glissé  dans  nos  budgets  une  foule  de  chapitres  sous  le  titre 
d'encouragements  ;  tout  le  monde  veut  être  encouragé  ! 


Mais,  hors  quelquescasd'exception  bien  établis  et  très-restreints, 
le  plus  inculte  bon  sens  dénie  tbrmellement  à  un  gouvernement  tout 
droit  d'encouragement,  de  secours  même  qui  n'est  pas  connnandé 
par  un  besoin  de  sûreté  publi(jue  ou  par  un  malheur  sans  res- 
source. C'est  un  encouragement  général,  ce  qui  veut  dire  l'absence 
de  tout  encouragement  spécial,  ((ui  est  la  dette  d'un  gouvernement. 
Le  dessous  des  cartes  de  toute  protection  partielle  est  toujours  un 
impôt  qu'une  partie  du  pays  paye  au  profit  de  l'autre.  Les  plus 
éloquentes  théories  de  protection  intérieure  cachent  dans  leurs  re- 
plis des  maximes  (lespoti(|ues;  leurs  conséquences  logiques  sont,  en 
résultat,  que  le  gouvernement  est  le  maître  absolu  de  l'inqjôl,  elles 
vont  même  jusqu'à  conclure  qu'il  est  le  seul  propriétaire  du  pays. 
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Ce  n'est  qu'alors  qu'il  est  vrai  de  dire  que  tout  se  retrouve.  Mais,  en 
regard  de  plusieurs  intérêts  classés  et  distincts,  on  ne  saurait  pré- 
tendre que  le  profit  de  l'un  soit  le  profit  de  l'autre;  même  en  dis- 
tribuant alternativement  et  sans  passe-droit  des  encouragements  à 
chacun,  on  ne  ferait  pas  l'avantage  général.  Outre  que  les  frais  de 
perception  et  de  distribution  sont  perdus,  on  organise  presque  à 
jeu  sûr  une  succession  de  secousses.  La  protection,  n'étant  que 
momentanée,  il  en  résulte  des  surexcitations,  des  encombrements, 
qui  tournent  vite  au  préjudice  même  de  l'industrie  protégée.  Ce  que 
l'un  a  perdu  l'autre  le  gagne  rarement,  et  il  vaudrait  mieux,  le  plus 
souvent,  que  le  gouvernement  allât  jeter  la  surtaxe  dans  la  rivière 
que  de  l'employer  en  encouragements. 

C'est  chose  étrange  que  cet  engouement  de  protection,  en  contra- 
diction de  toutes  les  institutions  nouvelles,  et  dans  un  temps  où 
elle  est  devenue  plus  difficile  et  moins  nécessaire  que  jamais. 
N'était-ce  pas  assez,  pour  des  essais  sans  avenir  d'inféodation  élec- 
torale, de  je  ne  sais  combien  de  vieilles  sortes  de  secours  à  distri- 
buer la  veille  des  élections?  On  se  serait  cru  encore  au  beau  temps 
du  suffrage  restreint  et  du  banquet  de  Lisieux.  N'était-ce  pas  assez 
de  garder  l'habitude  de  ces  fonds  de  non-valeur,  de  dégrèvement, 
d'indemnité  de  grêle  et  d'épizootie?  Les  encouragements  ne  sau- 
veront pas  ces  sociétés,  ces  comices,  ces  entreprises  de  tant  d'espèces 
qui  n'ont  pas  pu  se  former  sans  eux.  Ce  n'est  pas  l'activité  indus- 
trielle, l'ardeur  des  recherches,  la  science  des  moyens,  qui  sont  à  la 
veille  de  nous  faire  défaut.  Les  idées  générales  sont  aujourd'hui 
plus  avancées  que  les  idées  gouvernementales,  quoi  qu'on  dise,  à 
l'Université;  le  luxe  des  particuliers  va  dépasser  le  luxe  public. 
La  petite  culture,  non  instruite  et  presque  pas  encouragée,  est  en 
avance  d'intelhgence  dans  l'appréciation  anticipée  de  besoins,  de 
ressources  inventives  et  de  succès,  surtout  sur  la  culture  des 
fermes  modèles  et  sur  les  théories  de  la  Société  centrale  d'agriculture  ; 
jusqu'aux  catalogues  de  nos  horticulteurs  qui  sont  en  progrès  sur 
le  jardin  des  Plantes.  Les  intérêts  sont  en  avant  sur  toutes  les  ad- 
ministrations et  sur  tous  les  livres  du  monde,  ils  exploitent  la  fai- 
blesse ou  les  erreurs  gouvernementales.  A  côté  de  la  grande  in- 
dustrie des  fonctions  publiques,  il  s'est  fondé  une  industrie  pour 
l'exploitation  des  encouragements,  industrie  qui  voit  son  impor- 
tance augmenter  chaque  jour.  Nous  voudrions  pouvoir  parler  de 
notre  cavalerie  qui  meurt  sous  le  poids  des  protections,  de  nos  fo- 
rêts à  vendre  qui  achèvent  de  se  dégrader  malgré  nos  prohibitions; 
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il  faudrait  pouvoir  additionner  le  montant  des  sacrifices  et  le  com- 
parer aux  résultats  pour  comprendre  combien  est  vaine  l'action 
des  plus  grands  encouragements  et  combien  est  desséchante  celle 
des  monopoles.  Nous  avons  annoncé  que  ces  notes  seraient  incom- 
plètes ;  nous  avions  le  pressentiment  que  le  cercle  allait  trop  s'a- 
grandir devant  nous,  et  il  a  fallu  laisser  partout  de  grandes  et  fré- 
quentes lacunes.  Nous  prions  qu'on  nous  passe  encore  le  décousu 
des  réflexions  qui  suivent. 

On  nous  ferait  dire  ce  que  nous  ne  disons  pas  si  l'on  concluait  de 
nos  paroles  qu'une  société  ne  doit  pas  être  conduite  parce  que  nous 
prétendons  qu'elle  doit  l'ûtreavec  impartialité  et  réserve.  Les  gou- 
vernements modernes  sont  condamnés  à  ne  pas  passer  une  cer- 
taine limite  d'action  ;  c'est  qu'on  les  regarde  comme  un  recours, 
c'est  qu'ils  doivent  su  rtout  maintenir  l'ordre,  et  que  le  bien  que  l'ordre 
rend  possible  dépend  ensuite  des  peuples.  La  difficulté  commence 
quand  le  mouvement  des  intérêts  raffermis  amène  des  contacts  et 
des  collisions;  la  mission  s'agrandit  quand  il  s'agit  de  posséder 
l'intelligence  de  tous  les  besoins  pour  faire  marcher  l'amélioration 
générale  devenue  plus  difficile  souvent  par  le  tiraillement  de  tant 
d'intérêts  affairés.  Mais  il  ne  faut  pas  se  perdre  dans  le  détail  de  ces 
intérêts  et  prétendre  gouverner  des  individualités  quand  on  n'a 
qu'à  veiller  sur  une  généralité;  il  n'est  pas  même  tout  à  fait  pru- 
dent de  juger  les  intérêts  et  de  les  récompenser.  Plus  ils  sont  ar- 
dents, plus  les  intérêts  négligés  ou  froissés  deviennent  rancuneux 
et  méchants;  plus  ils  croient  pouvoir  compter  sur  des  faveurs,  plus 
ils  deviennent  exigeants.  Le  mécanisme  social  veut  marcher  de 
sOn  vrai  mouvement  et  avec  ses  propres  ressorts.  Ces  ressorts  très- 
compli((ués  se  sont  formés  successivement  et  ils  sont  en  grande 
partie  liés  les  uns  aux  autres.  En  voulantdiriger  les  intérêts  au  lieu 
de  se  borner  à  surveiller  la  machine  sociale  on  leur  ôte  leur  nerf 
naturel,  et  le  gouvernement  perd  sa  force  véritable  dans  des  tenta- 
tives impossibles.  La  base  de  nos  gouvernements  n'est  ni  assez 
large,  ni  assez  solide,  pour  qu'on  la  doive  encombrer.  Si  une  fois 
les  intérêts  peuvent  spécialement  s'adresser  à  eux  dans  leurs  souf- 
frances ou  leurs  désirs,  on  ne  saura  plus  qui  entendre.  Tendre  la 
main  à  un  intérêt,  s'y  associer  en  le  favorisant,  c'est  cesser  de  les 
protéger  tous,  c'est  abdiquer  comme  gouvernement.  Un  gouverne- 
ment peut  si  peu  se  mêler  des  intérêts  que  cela  lui  est  interdit  ;  il 
est  institué  pour  empêcher  que  quelqu'un  d'eux  ne  fasse  pencher 
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la  balance  de  son  côté,  pour  la  tenir  égale  entre  tous  et  veiller  à  ce 

que  rien  ne  la  dérange. 

VI 

C'est  la  même  chose  qu"il  faut  répéter,  c'est  toujours  au  même 
pointqu'ilen  fautrevenir; — mais  c'est  delà  simple  justice,  dira-t-on, 
que  vous  demandez,  c'est  de  l'ordre  ;  ce  ne  sont  pas  des  notions 
bien  profondes  et  bien  neuves  f[ue  celles  de  cette  prétendue  science 
économique  I  II  ne  faut  pas  rougir  de  leur  simplicité.  Disputez 
même  le  nom  de  science  à  l'économie  politique  pour  le  garder  aux 
expédients  financiers,  à  l'injustice,  aux  monopoles....  C'est  une 
science  contre  vos  sciences.  Pourquoi  faut-il  que,  malgré  la  vigueur 
de  ses  déductions  mieux  démontrées  chaque  jour,  ses  efforts  soient 
plus  nécessaires  que  jamais.-'  Voyez  où  nous  mènent  des  théories 
contraires  et  ces  principes  de  circonstance,  sans  étude  des  faits, 
sans  liaison  I  Elle  se  réveille  avec  une  force  nouvelle  cette  manie 
de  tout  réglementer,  tout  protéger,  tout  récompenser,  tout  encou- 
rager, tout  décorer.  Monsieur  Jourdain  n'aura  bientôt  plus  assez 
de  tous  les  privilèges,  des  abus  et  des  oripeaux  anciens. 

Tout  ce  qui  se  perd,  de  force,  de  moralité,  de  richesse,  dans  un 
mouvement  industriel  accidenté  de  secousses,  de  changments  et  de 
privilèges  est  incalculable.  Un  malheur  particulier,  une  faillite, 
troublent  le  travail  autour  d'eux  et  démolissent  les  capitaux;  le, 
failli  est  empêché,  les  créanciers  ont  leurs  affaires  ou  leur  com- 
merce embarrassés.  L'inégalité  des  traitements  ou  mieux  encore  la 
protection  ou  le  monopole  accordés  à  une  branche  d'industrie,  pro- 
duisent plus  en  grand  un  mal  analogue.  Le  travail  qui  s'était  classé, 
les  spéculations  (jui  s'étaient  combinées,  sont  troublés;  il  y  a  une 
incertitude,  un  désordre  qui  se  propagent.  Les  économistes  ont  dit 
avec  raison  qu'il  n'y  avait  jamais  trop  de  travail;  or,  tout  dérange- 
ment se  résout  en  une  diminution  ;  les  économistes  ont  dit  aussi 
que  la  fixité,  le  maintien  des  familles,  sont  des  conditions  qui  doi- 
vent concourir  avec  le  travail  même;  or  chaque  désordre,  chaque 
inégalité  factice,  ce  qui  est  synonyme,  arrête  ou  suspend  le  déve- 
loppement de  la  richesse,  compromet  la  lixité.  Cette  sécurité,  cet 
ordre  prévu  garanti  d'avance,  et  condition  d'un  grand  travail,  ne 
peuvent  guère  se  produire  que  dans  une  marche  libre  et  natu- 
relle. On  ne  décrète  pas  l'ordre,  on  ne  réglemente  pas  la  lixité: 
ce  qu'on  ferait  pour  conserver  les  familles  existantes  serait  un 
désordre,  une  injustice  pour  les  familles  nouvelles.  Ce  ne  sont  pas 
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là  des  causes,  ce  sont  des  effets.  —  Si  nous  pouvions  suivre  tous  les 
anneaux  de  la  chaîne,  nous  trouverions  que  l'esprit  de  fraude  com- 
merciale, le  cliarlatanisme  industriel  et  la  mauvaise  foi,  se  lient 
avec  les  partialités  de  l'impôt  et  avec  un  système  de  surexcitation  et 
de  faveur,  tout  aussi  bien  que  les  bouderies  du  travail  et  les  catas- 
trophes des  capitaux. 

On  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  se  rendre  compte  par  la  pensée 
de  ce  que  serait  la  marche  économique  d'un  État,  non  pas  libre 
d'impôts,  ce  qui  n'est  pas  possible,  mais  n'ayant  que  des  impôts 
égaux  et  également  employés,  et  libre  absolument  de  privilèges,  de 
douanes  intérieures  et  d'encouragements.  A  la  place  d'une  excitation 
communiquée  qui  ne  peut  être  que  partielle,  il  y  aurait  un  encou- 
ragement général  d'une  espèce  nouvelle,  qui  ne  saurait  se  faire 
avec  de  l'argent,  puisque  ce  serait  prendre  à  tous  pour  donner  à 
tous.  La  sécurité  entrerait  dans  les  âmes  avec  le  sentiment  d'une  jus- 
tice assurée.  Vn  double  effet  devrait  se  produire  :  de  la  certitude 
qu'il  n'y  a  plus  ni  faveurs,  ni  concessions  à  attendre,  que  toute  sol- 
licitation ou  toute  intrigue  sont  sans  chance  de  succès,  résulterait 
une  décision  plusénergique,  en  même  temps  plus  attentive  ;  l'homme, 
dont  l'ardeur  ne  serait  plus  détournée,  se  concentrerait  mieux  dans 
son  travail  ou  ses  affaires,  et,  ne  comptant  plus  que  sur  lui,  retrou- 
verait une  force  plus  grande.  En  outre,  toutes  les  questions  écono- 
miques étant  susceptibles  de  démonstration  dans  leurs  difTicultés 
mêmes,  et  des  mesures  générales  toujours  justes  et  impartiales,  pou- 
vant être  toutes  ouvertement  expliquées,  il  en  devrait  résulter  bientôt 
une  confiance  nouvelle,  une  concordance  des  vues  particulières  avec 
les  vues  administratives  ou  gouvernementales;  l'hostilité,  sinon  la 
contradiction,  cesserait;  il  se  formerait,  sinon  un  esprit  de  patrio- 
tisaie,  du  moins  un  esprit  public,  principe  aussi  des  grandes  choses 
et  qui  remplacerait  les  exagérations  monteuses  de  langage,  sous 
lesquelles  se  cachent  aujourd'hui  les  intérêts  en  intrigue.  Il  y  aurait 
sans  doute  dan;:  cette  marche  naturelle  des  accidents,  des  dispari- 
tés; l'inégalité  de  la  richesse  particulière  qui  n'est  pas  seulement 
un  résultat  inévitable,  qui  est  la  condition  <lc  l'émulation  et  de  la 
vie  sociale,  suflirait  seule  pour  créer  des  disproportions  entre  les  di- 
verses parties  d'un  pays;  il  y  aurait  des  consé{[uences  de  premiers 
faits  qui  amèneraient  des  différences  peut-être  plus  persistantes  ; 
mais  le  bien,  une  fois  produit,  serait  plus  durable  aussi.  Les  causes 
d'inégalité  et  de  ruine  seraient  en  résultat  moins  nombreuses,  parce 
2«  9KRIE,  T.  XLViit,  ~  15  décembri  4865.  î:i 
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qu'au  mal  inévitable  ne  ■viendrait  pas  se  joindre  le  mal  créé  qui  est 
souvent  plus  considérable.  Comme  la  neutralité  du  gouvernement 
ne  l'empêcherait  pas  de  surveiller,  d'étudier,  d'avertir,  les  erreurs  ou 
les  emportements  industriels  ne  seraient  pas  plus  à  craindre  qu'ils 
ne  le  sont;  la  marche  ne  serait  ni  moins  rapide,  ni  moins  éclairée; 
lesreviremi'nts  seraient  moins  subits,  les  crises  moins  imprévues;  on 
ne  verrait  pas  ces  contradictions  de  mesures,  ces  contre-coups  de 
souffrance,  ces  grèves,  ces  coalitions.  Il  ne  faudrait  plus  redouter 
ces  dépréciations  des  plus  belles  industries  naturelles  d'un  pays, 
pour  faire  place  à  des  industries  factices  encouragées  d'abord  outre 
mesure  jusqu'à  ce  qu'il  faille  songer  à  les  arrêter  ou  même,  chose 
inouïe,  à  les  racheter.  On  peut  à  peu  près  ajouter  que  les  villes  ne 
prendraient  pas,  tout  à  coup  du  moins,  un  accroissement  dispro- 
portionné; que  la  valeur  de  deux  terres  que  Dieu  a  faites  d'égale 
fertilité,  ne  présenterait  pas  sur  certains  points  du  territoire 
une  valeur  décuple  que  sur  d'autres  ;  et  que  la  condition  des  divers 
genres  de  capitaux  tendrait  à  se  niveler  sous  une  égale  loi. 

VII 

Presque  toutes  les  sociétés  européennes  se  sont  formées  sans 
aucune  suite,  tumultueusement  au  hasard  des  événements,  la 
France  surtout.  La  civilisation  romaine  déjà  décrépite  fut  importée 
chez  des  peuples  primitifs,  et  elle  n'avait  pas  achevé  de  vaincre  les 
difficultés  qu'elle  dut  rencontrer,  lorsqu'elle  disparut  elle-même. 
La  monarchie  des  Francs  vint,  au  milieu  des  dévastations  renais- 
santes, mêler  les  mœurs  de  la  Germanie  aux  restes  de  l'administra- 
tion romaine.  Fondé  avec  des  éléments  comprimés,  l'Empire  de 
Charlemagne  tomba,  sans  créer  un  ordre  nouveau,  devant  les  der- 
nières invasions.  Tout  cela  n'est  qu'une  suite  de  guerres,  de  dé- 
membrements, d'essais  infructueux  de  nationalité.  La  féodalité 
sortie  de  ces  ruines,  avec  une  monarchie  sans  force,  fut  une  longue 
lutte,  et  le  travail  d'unité  était  à  peine  achevé,  que  l'absolutisme 
royal,  qui  n'était  ni  dans  le  droit  ni  dans  les  antécédents  d'une 
lutte  entreprise  en  commun,  après  avoir  jeté  un  éclat  plus  brillant 
que  solide,  tomba  lui-même  devant  une  révolution  qui  dure  depuis 
bientôt  quatre-vingts  ans  avec  ses  alternatives  d'anarchie,  de  des- 
potisme ou  d'incertitude.  Dans  cette  période,  un  homme  de  génie 
s'est  rencontré,  qui  laissa  la  guerre  deux  ou  trois  ans  pour  faire 
une  pointe  dans  l'administration.  Mais  tout  avait  été  bouleversé  : 
les  finances  supprimées  étaient  à  refaire  vite  pour  combler  les 
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déficits  ;  on  refit  des  abus,  et  à  l'ombre  de  sa  toute  puissance  la  Ré- 
volution reçut  une  entrave  dont  elle  ne  s'est  pas  encore  débar- 
rassée. 

11  ne  faut  se  laisser  aller  un  instant  à  l'attrait  de  ces  considéra- 
tions historiques  que  pour  comprendre  que  la  .société  française  est 
entrée  dans  une  ère  qui  est  nouvelle,  et  qu'elle  a  besoin  non-seule- 
ment de  compléter,  mais  encore  de  refaire  son  organisation  écono- 
mique et  administrative.  Nous  ne  sommes  toutefois  à  une  époque  ni 
de  dissolution,  ni  de  régénération  entières.  Il  y  a  des  signes  bien 
divers  à  l'horizon  social;  des  indices  de  faiblesse  et  de  force  se 
montrent  à  la  fuis;  on  croit  découvrir  presque  en  même  temps  des 
pronostics  de  grandeur  et  de  décadence.  D'un  côté,  cette  multitude 
d'idées  qui  rayonnent  dans  tous  les  sens;  d'un  autre,  cette  versati- 
lité, cette  impuissance  de  direction,  cette  végétation  épaisse  d'abus 
si  prompts  à  renaître  des  vieux  troncs  coupés.  On  passe  de  l'orgueil 
d'une  rénovation  au  découragement  d'une  vie  déjà  usée.  C'est  que, 
pour  s'être  dissipée  dans  les  orages,  notre  jeunesse  de  nation  n'en 
est  pas  moins  passée.  Le  Français  a  de  la  peine  à  se  réduire  aux 
vertus  de  l'âge  mûr,  au  bon  sens  calculateur  et  au  bonheur  paisible 
qui  peuvent  précéder  la  vieillesse.  Arrivés  à  l'unité,  au  but  vers 
lef|uel  tendaient  tant  d'efforts,  nous  ne  savons  encore  que  faire;  il 
y  a  un  temps  d'arrêt,  comme  un  désappointement,  qui  se  mêle  de 
retours  sur  le  passé  et  d'illusions  qui  e.xagèrenl  l'avenir. 

Mais  notre  ardeur  industrielle  est  plus  qu'un  accident  de  la  paix 
ou  un  dégoût  de  la  politiciue,  ou  une  émulation  de  rivalité  avec  les 
peuples  voisins  .  c'est  un  fait  (]ui  devait  se  produire  pre-que  inévi- 
tabk'ment  après  tant  de  luttes  et  de  vicissitudes,  c'est  l'acte  d'un 
affranchissement  populaire  et  l'emploi  légitime  d'une  liberté  civile 
dont  la  conquête  est  achevée,  si  elle  peut  exister  i)ien  entière  sans 
les  libertés  politiques.  On  a  proclamé  des  droits  égaux  pour  tous  : 
l'évolution  de  ces  droits  a  dû  le  plus  souvent  se  faire  vers  les  inté- 
rêts, empêchée  (|u'elle  était  de  se  jeter  ailleurs,  et  l'action  libre  des 
intérêts  est  devenue  l'exercice  naturel  du  droit.  Il  y  a  plus  qu'une 
effervescence  passagère  dans  cette  ambition  de  tous,  dans  cet  effort 
général  de  nivellement  (|ui  se  sert  de  tout  et  fait  tout  concourir  à 
son  but:  le  luxe,  I  industrie,  le  commerce,  l'instruction,  l'abus  des 
fonctions  rétribuées,  le  clergé  même,  et  juscpi'aux  empêchements 
qu'on  croit  lui  jeter.  Les  cercles  de  ce  tourbillon  vont  éteindre  au 
loin  les  vagues  qui  tentent  de  s'élever  un  moment.  Le  long  travail 
des  siècles  antérieurs  s'accomplit  :  la  France  se  partage  et  achève 


356  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  se  morceler  sous  nos  yeux;  rien  ne  contre-pèse  ces  résultats;  il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  de  privilège  social  avec  lequel  il  taille  comp- 
ter ou  sur  le(|uel  on  puisse  s'appuyer.  Le  sol  des  révolutions  est 
mobile  et  encombré;  on  peut  encore  aplanir  ces  ruines,  mais  il 
faudrait  descendre  au-dessous  et  creuser  à  des  profondeurs  surhu- 
maines, pour  y  asseoir  solidement  d'autres  privilèges,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient.  Nos  privilèges  nouveaux  méritent  à  peine  ce 
nom  ;  ce  sont  de  mauvaises  falsifications,  quand  ils  ne  servent  pas 
de  masque  à  des  intérêts.  Ce  sont  des  abus  trop  visibles,  sans  but  sé- 
rieux, sans  dignité  ;  le  prétendu  avènement  de  la  classe  moyenne  ne 
fut  et  n'est  lui-même  encore  qu'un  mensonge  de  circonstance;  c'est 
rapetisser  de  grands  événements  ;  le  flot  social,  le  flot  démocratique 
ne  s'arrêtera  pas  devant  des  obstacles  sans  force  et  des  institutions 
au  jour  le  jour. 

Lacorruption  serait  aujourd'hui  en  France  le  plus  mauvais  moyen 
de  gouvernement,  le  plus  faux,  le  plus  dangereux.  Il  faut  savoir 
comprendre  son  siècle  autrement.  Quand  tout  le  monde  a  des  droits 
égaux  et  des  intérêts  actifs  qui  veulent  se  faire  place,  il  est  bien 
hardi  d'en  favoriser  (juelques-uns  et  de  conclure  un  pacte  parti- 
culier :  il  est  bien  difficile  de  tricher,  quand  on  a  affaire  à  tout  le 
monde.  C'est  la  justice  ;  ne  me  laissez  pas  dire,  si  vous  le  voulez, 
la  justice  économique,  mais  une  justice  ouverte,  déclarée,  comprise, 
toujours  croissante,  qui  peut  seule  convenir  à  notre  état  nouveau. 
Les  vieilles  règles  ne  nous  vont  plus;  l'égalité  n'était  pas  possible 
alors;  elle  est  devenue  une  nécessité.  La  liberté  commerciale  in- 
térieure était  une  concession  :  elle  est  devenue  le  moyen  forcé  de 
l'ordre.  Ou  il  faut  ramener  les  Français  à  la  guerre,  ou  il  faut  les 
laisser  faire  et  les  laisser  passer.  Un  pouvoir  sans  cesse  contesté, 
presque  légalement,  à  force  ouverte,  obligé  de  cacher  son  origine 
dans  le  droit  divin,  gouvernant  des  classes  alors  tranchées  plu- 
tôt qu'un  peuple,  devait  se  faire  doux  et  prendre  l'impôt  où  il  pou- 
vait. Il  faut  aujourd'hui  le  lever  hardiment,  ce  qui  ne  se  peut  qu'à 
condition  de  le  lever  comme  il  doit  l'être.  Des  impôts  discutés 
veulent  être  égaux;  des  secours  et  des  travaux  d'utilité  publique 
veulent  être  distribués  rigoureusement  à  la  nation  qui  les  vote  et 
les  paye.  Il  est  naturel,  presque  juste,  qu'une  administration  nou- 
velle, un  ministère,  un  i)ouvoir  quelconque,  obéissent  un  temps 
aux  lois  de  leur  propre  conservation;  mais  la  véritable  garantie 
de  durée  est  dans  l'obéissance  aux  lois  de  la  conservation  de  tous. 

Davip  (du  Gers). 
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RÉPONSES   AUX    QUESTIONS    DE    L'ENQUÊTE 

SUR    LA 

CIRCULATION  MONÉTAIRE 

ET  FIDUCIAIRE  (D 


$  i".  —  De  la  monnaie  fiduciaire. 


16  (2).  Quelle  est  l'utilité  de  la  monnaie  fiduciaire? 

Cette  utilité  consiste,  en  premier  lieu,  dans  l'économie  de  métaux  pré- 
cieux monnayés,  que  peut  procurer  la  monnaie  fiduciaire  au  pays  oii 
elle  circule.  Si  la  moyenne  de  l'excédant  de  la  circulation  des  billets  de 
la  Banque  de  France,  par  exemple,  en  sus  de  ses  réserves  métalliques, 
est  de  400  millions  de  francs,  et  que  ce  surplus  d'émission  n'ait  pas  fait 
bai.'rser  la  valeur  de  l'unité  monétaire,  — l'économie  de  monnaie  d'or  ou 
d'argent  qui  en  résulte  est,  en  principal,  tout  au  moins  équivalente  à 
ces  400  millions  de  francs;  mais  elle  est,  en  réalité,  de  beaucoup  supé- 
rieure; car  Ion  sait  que  la  circulation  des  billets  est  plus  active  que 
celle  du  numéraire  métallique,  et  qu'un  million  en  billets  sert  à  accom- 
plir dans  un  même  temps  plus  de  transactions,  en  somme,  qu'un  mil- 
lion en  monnaie  de  métal  ;  les  frais  nécessaires  de  la  circulation  fidu- 
ciaire n'ont  d'ailleurs  qu'une  faible  importance  relative;  il  est  toutefois 
à  remarquer  que,  par  l'escompte,  la  Banque  fait  payer  ce  service  incom- 
parablement plus  qu'il  ne  lui  coûte  à  elle-même,  et  que  si  l'économie 
résultant  de  la  circulation  de  ses  billets  est  acquise  au  pays,  ce  sont  les 
actionnaires  de  la  Banque  qui  en  profitent  le  plus. 

En  second  lieu,  les  billets  de  banque  constituent  un  instrument  d'é- 
changes bien  moins  encombrant  et  plus  facile  à  compter  que  le  numé- 
raire métallique,  et  cette  utilité  s'étend  à  la  masse  ou  à  la  somme  en- 
tière des  billets  en  circulation. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  à  signaler  d'autres  utilités  propres  à 
la  monnaie  fiduciaire,  et  pour  rester  dans  les  limites  du  sujet  spécial  de 
l'enquête,  —  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire,  —  nous  ne  nous 


(1)  Voir  au  numdro  de  septembre  1863,  t.  XLVII,  p.  321,  les  observa- 
tions générales  do  l'aulpiii'. 

(2)  Ces  numéros  sont  ceux  du  Questionnaire. 
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étendrons  pas  sur  les  services  que  peuvent  rendre  les  banques  d'émis- 
sion, comme  dispensatrices  de  crédit;  ces  services  ne  sont  pas  d'une 
autre  nature  que  ceux  rendus  par  les  banques  particulières  n'émettant 
pas  de  billets  au  porteur  et  à  vue,  et  s'ils  dispensent  le  crédit  plus  lar- 
gement que  ces  dernières,  il  est  fort  douteux,  qu'en  somme,  ils  le  dis- 
tribuent aussi  utilement  dans  l'intérêt  commun;  car  il  ne  faudrait  pas 
juçer,  au  point  de  vue  social,  de  l'importance  des  services  dont  il  s'agit, 
exclusivement  par  la  somme  des  transactions  qu'ils  peuvent  faciliter  nu 
déterminer;  mais  bien  plutôt  par  la  nature  de  ces  transactions.  Si,  parmi 
celles-ci,  il  en  est  (Improductives,  tendant  à  la  création  de  richesses  nou- 
velles, il  en  est  aussi  de  stériles,  ou  même  de  spoliatrices,  tendant,  non 
à  créer  des  richesses,  mais  à  déplacer  celles  acquises.  Ces  dernières  trans- 
actions abondent  particulièrement  dans  les  grands  centres  d'affaires,  de 
spéculation  et  de  jeu,  et  les  gérants  de  la  Banque  de  France  pourraient 
seuls  avoir  des  moyens  de  reconnaître,  au  moins  en  partie,  dans  quelle 
proportion  les  services  qu'elle  rend  s'appliquent  aux  unes  et  aux  autres 
de  ces  transactions. 

Les  avantages  de  la  monnaie  fiduciaire,  les  services  qu'elle  rend  aux 
sociétés,  sont  donc  beaucoup  plus  bornés  qu'on  ne  le  suppose  commu- 
nément; le  principal  consisterait  dans  l'économie  de  monnaie  métalli- 
que; mais  il  est  difficile  de  l'obteiir  sur  une  vaste  échelle  sans  courir 
la  chance  de  très-graves  inconvénients,  attachés  aux  troubl 's,  aux  per- 
turbatiuns  quepeuventappoi'terdaiis  la  valeur  del'unité  monétaire,  et  par 
suite  dans  la  multitude  des  intérêts  privés,  ainsi  que  dans  la  distribution 
et  la  fécondité  des  re  sources  et  des  forces  productives,  les  alternatives 
d'extension  et  de  réduction  dans  la  masse  des  billets  de  banque  en  cir- 
culation. On  répète  souvent,  à  ce  si  jet,  que  si  les  émissions  de  billets 
deviennent  assez  abondantes  pour  abaisser  la  valeur  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire au-dessous  de  celle  de  la  monnaie  métallique,  leur  rembdurse- 
ment  en  cette  dernière  monnaie  est  aussitôt  demandé,  ce  qui  rétablit 
l'équilibre;  on  élude  ainsi  lavéritible  objection  relative  aux  excès  pos- 
sibles de  ces  émissions,  laquelle  porte  sur  ce  fait,  souvent  réalisé, 
qu'elles  peuvent  déprécier  la  valeur  de  l'unité  monétaire  mélallique  elle- 
même;  dans  ce  cas,  et  si,  en  raison  de  la  solidité  des  garanties  (lu'of.rent 
les  banques  d'émission,  la  dépréciation  se  maintient  cja/*' sur  les  deux 
espèces  de  monnaie,  rien  ne  provoque  la  demande  du  remboursement 
des  billets,  et  même  le  public  ne  peut  être  averti  de  la  baisse  surve- 
nue dans  la  valeur  de  l'unité  monétaire,  que  par  la  hausse  générale  des 
prix. 

Mais  dès  que  cette  baisse  arrive  au  point  de  rendre  la  valeur  de  l'or 
et  de  l'argent  monnayés  inférieure  à  celle  des  mêmes  métaux  en  lingots, 
l'équilibre  tend  h  se  rétablir  par  la  fonte  d'une  partie  de  cette  m  mnae, 
et  par  sa  couvcrsion  eu  lini^ots  que  l'on  transporte  sur  les  marchés  où  ils 
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psuvent  être  monnoyés  sans  dépréciation;  la  monnaie  fiduciaire  peut 
alors  simplement  remplacer  la  monnaie  métallique  ainsi  dénaturée  et 
exporlée,  et  l'économie  qu'elle  procure  se  réalise  dans  les  retours  qu'a- 
mène cette  exportation.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  émissions  de 
monnaie  fiduciaire  ne  font  ainsi  que  remplacer  strictement  les  unités 
monétaires  métalliques  retirées  de  la  circulation,  et  dans  celui  encore  où 
de  nouveaux  besoins  de  monnaie  se  manifestant  par  suite  du  développe- 
ment des  transactions,  elles  viennent  y  pourvoir,  sans  les  dépasser,  que 
les  avantages  mentionnés  peuvent  être  obtenus,  sans  être  accompagnés 
des  inconvénients  que  nous  avons  signalés. 

17.  Le  râle  de  cette  monnaie  tend-il  à  devenir  plus  important  ? 

Cela  ne  paraît  pas  douteux'.  Depuis  un  demi-siècle,  la  circulation  fidu- 
ciaire n'a  cessé  de  s'accroître  en  Europe  et  en  Amérique. 

18.  Est  ce  par  les  émissions  de  billets  au  porteur  et  à  vue,  ou  à  l'aide 
des  compensations  par  virements,  comptes  courants,  chèques,  etc.,  que  le 
crédit  tend  à  se  développer  ? 

A  notre  avis,  les  billets  au  porteur  et  à  vue  constituent  seuls  une  vé- 
ritable monnaie  fiduciaire;  tous  les  autres  procédés  de  crédit,  —  les 
lettres  de  change,  les  billets  ou  mandats  à  ordi-e,  les  bons  sur  les  ban- 
quiers, etc.,  —  peuvent  concourir  plus  ou  moins  à  épargner  l'emploi 
du  numéraire  métallique;  mais  ils  ne  fonctionnent  pas  comme  monnaie, 
parce  qu'ils  ne  libèrent  p;is  celui  qui  les  remet,  et  que  sa  responsabilité 
les  suit  dans  leurs  transmissions  successives  jusqu'au  payement.  La 
plupart  des  procédés  du  crédit  paraissent,  au  surplus,  tendre  à  se  déve- 
lopper parallèlemenl,  à  mesure  que  les  transactions  se  multiplient; 
.seulement,  les  émissions  de  billets  au  porteur  et  à  vue  prennent  une 
plus  grande  place  dans  la  circulation,  là  où  la  multiplicité  des  transac- 
tions les  réclame,  et  où  elles  rencontrent  le  mo'ns  d'obstacles  légaux. 

19.  L'emploi  de  la  monnaie  fiduciaire  peut-il  prendre  un  développe- 
ment indéfini?  Si  non,  dans  quelles  limites  doit-il  être  renfermé? 

Toute  émission  importante  de  monnaie  fiduciaire  s'ajoutanlà  la  mon- 
naie métallique,  augmente  d'abord  d'autant  la  quantité  des  unités  moné- 
taires, et  si  cette  augmentation  ne  coïncide  pas  avec  une  extension 
proportionnelle  des  transactions  réclamant  l'emploi  de  la  monnaie,  il 
en  résulte  nécessairement  un  abaissement  dans  la  valeur  des  unités 
monétaires;  si  cette  baisse  de  valeur  affectait  seulement  la  monnaie 
fiduciaire,  le  rembourseinenl  des  billets  serait  aussitôt  demandé;  mais 
si  elle  affecte  é|;alenient  la  monnaie  métallique,  comme  c'est  générale- 
ment le  cas,  et  jusqu'au  point  de  rendre  la  dém  métisation  profitable, 
une  p:u'tie  de  cette  monnaie  est  fondue  et  exportée  loumie  nous  ra\ons 
exijliqué. 

La  nécessité  ou,  du  moins,  l'obligation  d'être  toujours  en  mesu.rc  de 
payer  à  réquisition,  en  espèces  d'or  ou  d'argent,  les  billets  présentés  au 
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remboursement,  est  le  seul  obstacle  qni  s'oppose  à  ce  que  l'émission  et 
l'emploi  de  la  monnaie  fiduciaire  prennent  un  développement  indéfini; 
lorsque  celte  obliçyation  n'existe  pas,  et  que  le  cours  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire est  forcé,  les  émissions  n'ont  plus  de  limite;  elles  peuvent  aller 
sous  la  pression  des  besoins  qui  les  déterminent,  et,  comme  elles  l'ont 
fait  pour  les  assijynats  français ,  jusqu'à  des  sommes  nominales  de 
40  milliards  de  francs  ;  mais  à  mesure  qu'elles  se  multiplient,  leur  pou- 
voir d'acquisilion  faiblit,  et  leur  exa[jération  finit  toujours  par  l'anéan- 
tir entièrement.  L'obstacle  dont  il  s'agit,  —  l'obligation  de  payer  à  ré- 
quisition,—  est  loin,  d'ailleurs,  d'être  toujours  suffisant  pour  empêcher 
l'exagération  des  émissions;  l'exemple  des  Étals-Unis  a  plusieurs  fois 
prouvé  que  cette  exagération  peut  aller  jusqu'à  déterminer  l'exportation 
de  la  plus  grande  partie  du  numéraire  métallique  d'un  pays,  et  jusqu'à 
faire  baisser  la  valeur  de  l'unité  monétaire  et  hausser  les  prix  dans  la 
proportion  d'un  tiers  ou  davantage,  sans  amener  pour  cela,  du  moins 
pendant  un  certain  temps,  une  demande  extraordinaire  de  rembourse- 
ments. 

Mais  lorsqu'enfin  la  confiance  s'ébranle,  et  que  des  doutes  se  répan- 
dent sur  la  possibilité  du  payement  en  espèces  de  tous  les  billets  en  cir- 
culation, ceux-ci  sont  présentés  par  masses  aux  banques  d'où  ils  éma- 
nent ;  ces  banques  restreignent  alors  le  plus  possible  leurs  émissions,  et 
font;  les  plus  grands  efforts  pour  attirer  et  concentrer  le  plus  possible 
dans  leurs  caisses  les  espèces  métalliques  nécessaires  aux  rembourse- 
ments demandés;  la  quantité  des  unités  monétaires  en  circulation  se 
trouve  subitement  réduite  dans  de  fortes  proportions;  leur  valeur  s'é- 
lève et  les  prix  baissent  par  la  contraction  du  crédit  dispensé  par  les 
banques,  plus  rapidement  et  plus  largement  encore  qu'ils  ne  s'étaient 
élevés  par  son  expansion  exagérée;  d'énormes  perturbations  en  résul- 
tent dans  la  généralité  des  intérêts,  et  des  myriades  d'entreprises,  dans 
les  diverses  branches  de  la  production,  sont  suspendues,  compromises 
ou  ruinées. 

Il  y  a  d'extrêmes  difficultés  à  bien  déterminer,  et  surtout  à  faire  obser- 
ver les  limites  normales,  dans  lesquelles  doivent  se  renfermer  les  émis- 
sions de  monnaie  fiduciaire.  L'avantage  le  plus  important  que  puisse 
procurer  celte  monnaie  consiste  dans  une  économie  de  numéraire  métal- 
lique, et  cet  avantage  est  évidiimment  proportionné  à  la  part  qu'elle  prend 
dans  la  circulation;  mais  si  cette  part  devient  la  principale,  si  la  mon- 
naie fiduciaire  exile,  en  très-grande  partie,  la  monnaie  métallique,  on  se 
trouvera  avoir  substitué  à  un  instrument  d'échange  ayant  —  quant  à  sa 
valeur  propre,  à  son  pouvoir  d'acquisition  —une  fixité  relative  consti- 
tuant sa  qualité  la  plus  précieuse,  un  autre  instrument  dont  le  pouvoir 
d'acquisition  est  sujet  à  de  brusques  et  énormes  variations  —  non  moins 
dommageables  lorsque  d'abondautes  émissions,  prodiguant  le  crédit  sans 
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mesure,  font  haii?ser  tous  les  prix,  stimulent  toutes  les  spéculations,  et 
tendent  à  détourner  les  firces  productives  des  routes  suivies,  pour  les 
engager  dans  une  multitude  de  voies  hasardeuses  —  que  lorsque,  la 
confiance  venant  à  manquer  à  la  monnaie  fiduciaire,  par  suite  de  la  trop 
grande  abondance  de  ses  émissions,  elle  cesse  d'être  accueillie  dans  les 
transactions,  —  que  sa  conversion  en  espèces  métalliques  est  vivement 
et  ofénéralement  réclamée,  —  que  la  disette  d'uniiés  monétaires  accepta- 
bles se  faisant  de  plus  en  plus  sentir,  leur  valeur  s'élève  prog-ressivement, 
—  que  les  prix  vont  s'abaissant  rapidement,  —  et  que  d'innombrables 
entreprises  se  trouvent  atteintes  ou  compromises  par  ce  subit  abaisse- 
ment des  prix,  sur  lequel  elles  n'avaient  pas  compté. 

Il  semble  que  la  rèjjle  normale  des  émissions  devrait  les  arrêter  au 
moment  oîi  elles  commencent  à  proluire  une  baisse  dans  la  valeur  de 
l'unité  monétaire;  mais  ce  n'est  pas  là  un  fait  facile  à  bien  constater,  et 
aucune  émission  importante  ne  peut  d'ailleurs  se  faire  sans  tendance  à 
un  tel  résultat,  à  moins  qu'elle  ne  coïncide  précisément  avec  de  nou- 
veaux développements  dans  les  transactions,  et  qu'elle  prévienne,  pour 
ainsi  dire,  la  hausse  que,  sans  elle,  ils  auraient  déterminée  dans  la  va- 
leur de  l'unité  monétaire;  hors  de  ce  cas,  les  émissions  de  monnaie  fidu- 
ciaire tendent  toujours  h  réduire  la  valeur  de  cette  unité,  et  généra- 
lement ce  n'est  qu'en  provoquant  ainsi  le  retrait  d'une  partie  de  la 
monnaie  métallique,  qu'elles  en  prennent  la  place. 

Quant  aux  moyens  d'empêcher  les  banques  de  circulation  d'altérer 
sans  cesse,  par  les  alternatives  d'expansion  et  de  contraction  de  leurs 
émissions  et  de  leur  crédit,  la  fixité  relative  qu'aurait  la  valeur  moné- 
taire, si  les  monnaies  étaient  exclusivement  métalliques,  c'est  là  le  point 
oij  les  difficultés  sont  véritablement  extrêmes,  sinon  insolubles. 

Nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  une  simple  indication  :  Deux 
intérêts  distincts  se  trouvent  ici  en  présence,  —  celui  du  public,  auquel 
la  plus  grande  fixité  possible  dans  la  valeur  de  l'unité  monétaire  importe 
essentiellement,  et  celui  des  banques  de  circulation  auxquelles  cette  fixité 
n'importe  pas  spécialement,  et  dont  l'intérêt  le  mieux  compris  est  de  ga- 
gner le  plus  possible  en  multipliant  leurs  escomptes  ou  eu  en  élevant  le 
taux,  et  l'on  sait  que  le  premier  de  ces  inoyens  comporte,  de  fait,  la 
multiplication  des  émissions.  Ces  deux  intérêts  se  trouvent  donc  souvent 
en  op[)Ositi  m;  d'où  nous  croyons  pouvoir  c  mclure  que  l'intérêt  public 
ne  semble  pas  conciliable  avec,  une  entièrcliberté  d'émissions. 

20.  A  quelles  conditions  l'emploi  de  la  monnaie  fiduciaire  est-il  sans 
inconvénients  ? 

Nous  avons  répondu  à  celte  question  aux  n°'  16  et  19,  et  l'on  trouvera, 
au  n"  29,  des  propositions  complétant  la  réponse. 

21.  I.a  convertibilité  constante  des  billets  est-elle  indispensable? 
Lorsque  les  établissements  qui  ont  émis  les  billets  offrent  de  larges  et 
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sûres  {garanties  rie  solvabilité,  une  mesure  qui,  dans  les  moments  de 
grandes  crises  po'itiquesou  industrielles,  suspend  temporairement  l'obli- 
gation de  rembourser  les  billets,  peut  être  justifiable  et  utile;  mais  c'est 
là  un  moyen  dan[yercux,  et  dont  il  faudrait  se  garder  d'user  fréquem- 
ment. 

22.  L'unité  du  billet  de  banque  en  favorise-t-elle  la  circulation  ? 
Avec  une  seule  banque  d'émission  pour  toute  la  France,  les  billets 

ont  le  caractère  d'unité,  et  l'on  peut  s'en  servir  sur  tous  les  points  du 
pays:  mais  hors  du  rayon  d'act'on  de  l'établissement  central  et  de  ses 
principales  succursales,  ils  ne  circulent  plus  qu'en  quantités  fort  res- 
trL'intes.  11  est  probable  que  la  pluralité  de  banques  d'émission  indépen- 
dantes les  unes  des  autres  et  distribuées  d.ms  les  diverses  parties  du 
pays,  bien  qu'elle  ne  comportai  plus  une  unité  réelle  des  billets,  en  ac- 
croîtrait la  circulation  moyenne. 

23.  Quels  sont  les  inconvénients  et  lei  avantages  de  la  pluralité  des 
banques  soit  générales,  soit  à  circonscription  limitée? 

On  ne  pourra  guère  donner  une  répons;  péremptoire  à  cette  ques- 
tion, tant  que  l'on  ne  sera  pas  sûrement  fixé  sur  le  régime  qu'il  con- 
vient d'adopter  à  l'égard  des  émissions  ;  mais  si  l'on  suppose  que 
l'on -puisse  trouver,  en  admettant  la  multiplicité  des  banques  ayant 
faculté  d'émettre  des  b'Ilets  au  porteur  et  à  vue,  des  moyens  effica  es 
d'empêcher  l'exagération  de  ces  émissions,  et  par  suite,  d»*  prévenir  le 
danger  des  alternatives,  plus  ou  moins  fréquentes,  d'expansions  et  de 
contractions  considérables  dans  le  crédit  fondé  sur  la  circulation  fidu- 
ciaire, la  pluralité  des  banques,  avec  une  telle  condition,  nous  paraîtrait 
offrir  p'us  d'avantages  et  moins  d'inconvénients  que  l'unité  ou  le  mono- 
pole. La  plupart  des  partisans  de  la  pluralité  y  voient  surtout  un  moyen 
de  dispenser  plus  largement  le  crédit  dont  il  s'agit  ;  c'est  sur  d'autres  con- 
sidérations que  s'appuie  notre  appréciation;  nous  croyons  la  pluralité 
des  banques  préférable  au  monopole,  d'abord,  parce  qu'il  est  probable 
que  dans  la  condition  supposée,  —  celle  où  toute  exagération  d'émis- 
sions serait  efficacement  prévenue, — la  concurrence  entre  de  nombreuses 
banques  réiliiirait  le  prix  de  leur  service  à  sa  juste  valeur,  —  que  le  taux 
de  l'escompte  serait,  en  moyenne,  beaucoup  plus  modéré  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui,  et  surtout  moins  fortement  variable;  ensuite,  parce  qu'il 
nous  paraît  dangereux  de  conceutr>;r  tout  le  pouvoir  d'acquisition  que 
peut  dispenser,  en  France,  la  monnaie  fiduciaire,  dans  un  seul  et  colossal 
établissement,  dont  les  gérants  s'inquiètent  peu  de  la  nature  des  opéra- 
tions auxquelles  doit  servir  celui  qu'ils  distribuent,  dès  que  les  titres  dé- 
posés en  garantie  des  avances  leur  paraissent  exempts  de  risques,  plaçant 
ainsi  de  fortes  parties  de  ce  pouvoir  d'acquisition  à  la  disposition  de 
puissants  spéculateurs,  habiles  à  l'employer  à  des  opérations  qui,  le  plus 
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souvent,  ne  leur  sont  profitables  que  dans  la  proportion  du  préjudice 
qu'elles  ca'isent  à  d'autres. 

K'est-ii  pas  à  croire  que  t\  la  faculté  de  dispenser  le  pouvo'r  d'acqui- 
s'tion  que  peut  utilement  comporter,  en  France,  la  monnaie  fiduciaire, 
était  divisée  entre  un  grand  nombre  de  banques  d'émission  indépendantes 
— assurément  mieux  à  portée  rie  connaître  les  opérations  qu'elles  pour- 
raient respectivement  servir,  que  ne  saurait  l'être  une  banque  unique 
pour  tout  le  piys  —  les  spéculations  dont  nous  venons  de  parK'r  ne 
pourraient  que  difficilement  être  aussi  larjjement  partagées  dans  la  dis- 
tribution de  ce  pouvoir,  et  que  les  opérations  réellement  productives  en 
obtiendraient  im?  plu<;  forte  pirt? 

2i.  La  Banque  de  France  satisfait-elle  à  tnute^les  conditions  à  exiger 
d'une  banque  d'émisnnn;  si  non,  quelles  modifications  seraient  désirables 
dans  son  organisation? 

La  Banque  de  France  a  pleinement  rempli  jusqu'ici  l'une  des  condi- 
tions essentielles  qu'elle  avait  à  observer,  celle  de  se  tenir  toujours  eu 
mesure  de  rembourser  ses  billets;  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des 
embarras  momentanés  qu'elle  a  éprouvés,  à  ce  suj^t,  en  1814  el  en  1848. 

Mais  \i  commerce  se  plaint  généralement  dos  fort.s  variations  que, 
depuis  qut^ques  années,  elle  l'ait  subir^ui  taux  de  ses  escomptes.  Ce 
taux,  en  effet,  de  18S3  A  1863,  a  varié' de  3  à  8  0/0,  et  l'on  conçoit 
quel  trouble,  qu;;lle  pcrlurbaiion  doivent  apporter  dans  les  affaires  de 
ceux  qui  recourent  babiluellement  au  crédit  de  la  Banque,  de  telles  va- 
riations dans  le  prix  du  pouvoir  d'acqusition  qu'elle  disjiense.  Ou  allè- 
gue que  ce  n'est  nullement  pour  accroîire  ses  bénéfices  que  la  Banque 
élève  le  taux  de  l'escompte,  mais  parce  qu'elle  voit  dans  cette  élévation 
l'unique  moyen  d'arrêter  l'extension  dans  les  demandes  de  son  crédit,  et 
de  maintenir  l'importance  de  son  encaisse,  rela.ivement  à  celle  de  sa 
circulation  en  billets,  à  un  niveau  au-dessous  duquel  il  ne  pourrait 
s'abaisser  sans  péril;  on  allègue  encore  que  la  Banque  rend  ainsi  le 
service  d'empêcher  que  la  monnaie  fiduciaire  prenne  une  trop  grande 
place  dans  la  circidation,  et  de  prévenir  les  crises  qui  pourraient  en 
résulter.  Sans  rechercher  jusqu'à  quel  point  ces  allégations  peuvent  être 
fondées,  nous  ferons  remaniuer  (lue  pendani  27  ans,  de  1820  à  1817,  le 
tau\ d'escompte  delà  Banque  de  France  n'a  subi  aucune  variation,  il 
est  resté  constamment  à  4  0/0,  et  cependant,  des  crises  commerciales  et 
politii|ues  considérables  se  sont  produites  d;ins  le  cours  de  cette  pé- 
riode, qui  comprend  les  crises  de  182o-2i),  de  1830-3"  et  la  révolution 
di:1830;  ces  moments  difficiles  ont  été  traversés  par  la  Banque,  sans 
aucun  changement  dans  le  taux  de  ses  escomptes,  et  sans  que  son  cré- 
dit ait  été  ébranlé;  il  ne  paraît  donc  pas  que  l'élévalion  de  i'esionipte 
soit,  même  en  temps  de  crise,  une  nécessité  absolue;  il  est  d'ailleurs 
d'autres  moyens  que  celui-là  d'em,i6clier  la  monnaie  fiduciaire  de  jiren- 
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dre  une  trop  fjrande  place  clans  la  circulation;  mais  ces  moyens  ne  se- 
raient probablement  pas  admis  par  la  Banque  de  France,  et  l'on  ne 
pourrait,  sans  son  cunsenlement,  clianjjer  Iqs  conditions  de  son  privi- 
lège, dont  la  durée  doit  s'étendre  encore  à  plus  de  32  ans,  jusqu'au 
31  décembre  1897. 

Plusieurs  publicistes  ont  soutenu  que  la  fixité  du  taux  de  l'escompte 
des  banques  d'émission  serait  une  condition  absurde;  que  ce  taux  de- 
vait nécessairement  se  conformer  aux  variations  de  l'intérêt  de  l'argent, 
ou  même  leur  servir  de  régulateur.  Un  tel  arrêt  nous  paraît  bien  moins 
justifiable  que  la  fixité  du  taux  de  l'escompte;  ce  taux,  en  effet,  ne  re- 
présente nullement  l'intérêt  de  l'argent,  bien  qu'il  ne  soit  pas  sans  in- 
fluence sur  sa  détermination;  il  représente  tout  simplement  le  prix  que 
met  la  Banque  à  la  transmission  du  crédit  dont  elle  jouit,  ce  qui,  évi- 
demment, est  tout  autre  chose  que  l'intérêt  de  l'argent,  et  pourrait  fort 
bien  comporter  une  fixité  que  cet  intérêt  ne  comporte  pas.  En  fait,  le 
taux  de  l'escompte  s'écarte  souvent  considérablement  de  l'intérêt  de 
l'argent;  pendant  qu'il  était,  en  France,  à  7  et  8  0/0,  les  banquiers 
particuliers  ne  servaient  pas  à  leurs  déposants  un  intérêt  de  plus  de  3  à 
4  0/0. 

2o.  Quels  avantages  ou  quelle  infériorité  présente  l'organisation  de  la 
Banque  de  France,  relativement' à  l'organisation  et  au  régime  des  ban- 
ques, soit  d'émission,  soit  de  dépôt,  des  autres  pays,  notamment  des  ban- 
ques d'Angleterre,  des  Etats-Unis,  de  Hambourg  et  de  Hollande? 

Il  ne  nous  semble  pas  qu'il  puisse  résulter  d'utiles  lumières  de  la  com- 
paraison entre  des  établissements  aussi  différents  que  la  Banque  de  France 
et  les  banques  de  dépôt  telles,  par  exemple,  que  celle  de  Hambourg;  la 
mission  et  la  situation  de  la  Banque  d'Angleterre  sont  encore  fort  diffé- 
rentes de  celles  de  la  Banque  de  France  ;  la  première  prend  une  part  con- 
sidérable au  service  des  finances  publiques;  son  monopole,  relativement 
à  l'émission  des  billets  au  porteur  et  à  vue,  n'est  pas  aussi  absolu,  etc. 
Quant  aux  banques  des  Ëtals-Unis,  elles  se  trouvent  aujourd'hui  dans 
des  conditions  tout  à  fait  exceptionnelles.  Kous  nous  bornerons  ici  à 
faire  remarquer,  quant  aux  diversités  dans  l'organisation  ou  le  fonc- 
tionnement des  institutions  de  crédit,  qu'en  dehors  du  privilège,  qui 
doit  être  repoussé  partout  où  il  n'est  pas  d'une  évidente  et  absolue  né- 
cessité, les  combinaisons,  les  services  et  la  marche  de  ces  institutions 
s'harmonisent  généralement  avec  les  besoins  variés  des  populations  et 
avec  leur  état  plus  ou  moins  avancé,  et  que  si  le  choix,  entre  tels  ou 
tels  procédés  de  crédit  n'est  pas  sans  importance,  les  services  qu'ils, 
peuvent  rendre,  leur  succès  ou  leur  insuccès,  dépendent,  avant  tout,  du 
degré  de  lumières,  d'énergie  productive  et  de  perfectionnement  moral, 
des  populations  pour  lesquelles  ils  fonctionnent.  On  a  souvent  cité, 
comme  des  modèles  à  suivre,  les  banques  de  la  Nouvelle-Angleterre  et 
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celles  de  l'Ecosse,  qui  sont  celles  qui  fonctionnent  avec  le  plus  de  li- 
berté, et  dont  les  services  ont  éié  très-çrands  sans  entraîner  de  graves 
inconvénients;  mais  il  devait  en  être  ainsi  chez  les  populations  du  Mas- 
sachussets  et  des  autres  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  lesquelles,  as- 
surément, constituent  de  nos  jours  la  fraction  la  plus  avancée  de  l'hu- 
manité, par  leurs  lumières,  leur  énergie  productive  et  leur  moralité.  On 
sait  que  les  banques  des  autres  États  de  l'Union  sont  loin  d'avoir  pro- 
duit des  résultats  aussi  satisfaisants.  Les  banques  d'Ecosse  ne  sont  pas 
généralement  des  banques  par  actions,  leurs  fondateurs  et  leurs  asso- 
ciés sont  solidaires,  et  leur  responsabilité  n'est  pas  limitée,  conditions 
qui  devaient  maintenir  beaucoup  de  prudence  dans  leurs  opérations; 
elles  fonctionnent  d'ailleurs  au  milieu  de  populations  également  très- 
avancées,  et  il  est  plus  que  douteux  qu'elles  eussent  aussi  bien  réussi 
ailleurs,  et,  par  exemple,  en  Irlande. 

26.  Y  a-t-il  intérêt  ou,  inconvénient  à  séfarer  le  département  de  l'émis- 
sion et  celui  de  l'escompte? 

Cette  séparation  existe  pour  la  Banque  d'Angleterre;  mais  dès  que 
l'émission  est  limitée  ou  subordonnée  à  des  conditions  légalement  dé- 
terminées, il  paraît  suffisant  d'assurer  l'observation  de  ces  conditions, 
et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  absolument  nééessaire,  pour  cela,  de 
séparer  deux  opérations  essentiellement  corrélatives. 

27.  Le  cours  légal,  tel  qu'il  existe  en  Angleterre,  s'il  était  attribué  aux 
billets  de  la  Banque  de  France,  aurait-il  pour  effet  d'en  mieux  assurer 
la  circulation? 

Nous  ne  pensons  pas  que  cet  effet  (ùl  bien  sensible,  ou  du  moins  en 
rapport  avec  l'importance  de  la  mesure. 

28.  Quel  nombre  de  signatures  une  banque  doit-elle  exiger  pour  sa 
sécurité  ? 

La  solvabilité  des  signataires  importe  plus  que  leur  nombre,  et  l'on 
est  porté  à  être  moins  sévère  dans  son  appréciation  lorsque  leur  nom- 
bre est  plus  grand.  Cependant,  trois  signatures  de  personnes  notoire- 
ment solvables  sont  une  garantie  très-sulïisante. 

29.  L'émission  des  billets  doit  elle  être  limitée?  Convient-il  de  propor- 
tionner l'émission  à  l  encaisse  ou  au  capital  ? 

ÎNous  supposerons  que  ces  questions  admettent  le  cas  de  la  pluralité 
des  banques,  et  comme  ce  cas  ne  paraît  pas  devoir  se  réaliser,  en  France, 
avant  1808,  le  temps  ne  manquera  pas  pour  chercher  de  bonnes  solu- 
tions, et  pour  reconnaître  si  celles  que  nous  allons  proposer  ont,  ou  non, 
quelque  valeur. 

A  notre  avis,  une  limitation  légale  des  émissions  est  nécessaire. 

Cette  limitation  devrait  être  proportionnée  à  l'encaisse. 

La  proportion  nous  paraîtrait  pouvoir  être  convenablement  fixée,  en 
tninimum,  au  tiers  du  montant  des  émissions. 
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Mais  cet  encaisse  devrait  enliércment  appartenir  à  la  Banque;  elle  ne 
devrait  point  y  comprendre  1k  numéraire  métalliiiiie  ou  li!s  linfyols  reçus 
en  dépôt,  et  qui  peuvent  être  retirés  à  la  volonté  des  déposants,  non 
plus  que  le  numéraire  qu'elle  n'aurait  en  caisse  que  parce  qu'elle  le 
devrait  en  compte  courant;  en  un  mot,  l'cncaissedu  tiers  des  émissions, 
au  minimum,  devrait  être  intéjjralement  affecté  à  la  (jaranlie  de  ses 
billets,  et  toujours  immédiatement  applicable  à  leur  remhonrsem.mt. 

En  outre,  il  nous  paraîtrait  nécessaire  :  1°  que  toute  banque  d'émis- 
sion eût  à  fournir,  préalablement,  un  capital  de  20  0/0  du  chiffre  d'é- 
missions qu'elle  voudrait  avoir  la  faculté  d'atteindre,  capital  réalisé,  par 
exemple,  en  rentes  sur  l'Éiat,  consijjné,  et  éffalement  affecté  k  la  ga- 
rantie des  billets  ;  2'  que  ces  billets,  dont  les  moindres  coupures  ne 
devraient  pas  être  au-dessous  de  iOO  fr.,  fussent  exclusivement  déli- 
vrés en  échanfye  d'effe'.s  de  commerce  escomptés,  ceux-ci  ne  dépassant 
pas  une  échéance  de  trois  mois,  et  revêtus  d'au  moins  deux  signatures 
de  personnes  notoirement  solvables;  3°  enfin,  que  les  avances  en  billets 
de  banque,  contre  dépôts  d'effels  publics,  actions,  obligations  de  che- 
mins de  fer  ou  autres  éiablisseinents,  fussent  interdites  aux  banques 
d'émission,  qui,  en  dehors  de  l'esompfe,  ne  pourraient  délivrer  de 
billets  qu'en  échange  de  numéraire  métallique. 

A  de  telles  conditions,  et  moyennant  toutes  les  obligations  de  publi- 
cité, de  surveillance,  de  c^ntrôle,  d'intervention  de  l'autorité  au  besoin, 
qu'il  serait  nécessaire  d'imposer  pour  en  assurer  l'observation,  la  fa- 
culté de  fonder  des  banques  d"ém  ssii)n  pourrait  è:re  accordée  à  tous 
ceux  qui,  en  se  soumettant  auxdites  conditions,  fourniraient,  d'abord, 
le  capital  de  garantie  exigé. 

Nous  pensons  que  cette  faculté  serait  alors  sans  danger;  que  la  mon- 
naie fiduciaire  prendrait  dans  la  circulation  toute  la  place  qu'elle  peut 
utilement  y  occuper,  en  laissant  au  numéraire  métallique  le  rôle  prin- 
cipal qu'il  est  indispensable  de  lui  mainlenir,  et  que  le  crédit,  dispensé 
par  l'émission  même  de  la  monnaie  fiduciaire,  serait  plus  fructueuse- 
ment distribué. 

S  2.  —  DES  CRISES  MONÉTAIRES. 

1.  Quelles  ont  été  les  causes  de  la  crise  monétaire  de  1863-1 86  i  ? 

2.  Quelles  analogies  et  quelles  différences  cette  crise  a-t-elle  présentées 
avec  les  crises  antérieures  ? 

3.  Les  crises  monétaires  tendent-elles  à  devenir  plus  fréquentes  ?  Tendent, 
elles  à  devenir  plus  (jénérales  ? 

Les  crises  industrielles  ou  commerciales  sont  celles  qui  affectent  plus 
particulièrement  h  production,  et  proviennent,  soit  de  déficits  considé- 
rables dans  l'une  ou  plusieurs  de  ses  branches  principales,  soit  de  per- 
turbations plus  ou  moins  profondes  dans  les  rapports  précédemment 
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établis  entre  les  diverses  branches;  les  crises  monétaires  affecteraient 
plus  &péc::.\\èmen[  h  distribution;  elles  consistent  clans  un  trouble,  un 
embarras  de  la  circulation  monétaire,  dans  des  difficultés  exception- 
nelles pour  obtenir  le  service  du  numéraire  dans  la  fjénéralilé  des  tran- 
sactions qui  le  réclament.  Tout,  d'ailleurs,  dans  l'ensemble  du  mouve- 
ment économii|ue,  est  tellement  lié,  qu'une  crise  monétaire  ne  peut  se 
pro  luire  sans  perturbations  dans  la  production,  et  qu'une  crise  indus- 
trielle ou  commerciale  détermine  toMJours  des  dilficultés  plus  ou  moins 
grandes  dans  la  circulation  monétaire. 

En  admettant  que  la  crise  de  1863-1864  ait  été  principalement  moné- 
taire, quelles  sont  les  causes  qui  ont  pu  la  déterminer?  Est-ce  une  dé- 
pression de  la  confiance,  un  défaut  de  sécurité,  qui.  déterminant  le 
retrait  d'une  partie  considérable  du  numéraire  en  circulation,  l'aurait 
laissée  inactive  aux  mains  de  ses  détenteurs  ?  11  n'apparaît  rien  de 
semblable:  le  temps  de  la  crise,  au  contraire,  sans  ramener  les  condi- 
tions de  sécurité  {j.^nérale  qui  ont  plus  ou  moins  manqué,  en  France, 
dcipuis  dix-sept  ans,  a  été  relativement  l'un  djs  moins  troublés  et  des 
moins  inquiétants  de  celle  période  affilée.  La  crise  ne  paraît  pas  davan- 
tage attribuable  à  de  grandes  exportations  de  numéraire  que  l'on  puisse 
ass  gner,  ni  à  une  exiension  extraordinaire  dans  la  masse  des  transac- 
tions, du  moins  des  transactions  productives,  les  diverses  branches  de 
la  production  générale  n'ayant  nullement  manifesté,  pendimt  sa  durée, 
une  activité  exceptioiin^ll;;.  Rien  n'indique,  d'un  autre  côté,  qu'il  y  ait 
eu  réduction  dj  la  quan;ité  du  numéraire  en  circulation;  lorsque  ce 
fait  se  produit  dans  des  proportions  appréciables,  la  valeur  de  l'unité 
monétaire  s'élève,  et  la  généralité  des  prix  s'abaii^se,  ce  qui  n'a  point 
eu  lieu  durant  la  crise,  et  l'on  pourrait  plutôt  constater  le  contraire.  Il 
s'est,  d'ailhurs,  prolait  d'autres  faiis  di  nature  à  convaincre  que  le 
numéraire  n'a  règlement  pas  manqué  à  la  circulation;  il  était  assez 
abondait  chez  les  banquiers  particuliers,  du  mo'us  en  province,  pour 
que,  dans  le  cours  des  années  1863  et  1861,  la  généralité  des  déposants 
n'ait  pu  en  obtenir  un  inlérèt  de  plus  de  3  à  4  0/0.  D'où  est  donc  ve- 
nue la  crise  en  question  ? 

Mais,  d'abord,  oui  nent  cette  crise  s'est-ell'  manfestée?  Uniquement 
par  ce  fait  que  la  Banjue,  voyant  baisser  le  niveau  relatif  de  ses  ré- 
ser\es  métalliques,  s"est  crue  obligée  de  les  protéger  par  l'élévation  du 
tau^i  de  l'escompte,  d'ui  sont  résultés  desdilficultes, des  obstacles  etdes 
préjudices  pour  tous  ceux  qui  recourent  habituellement  au  crédit  de  la 
Ban  jue. 

Les  causes  de  la  crise  seraient  donc  seulement  dans  une  trop  grande 
teudinceù  user  de  la  monnaie  fiduciaire  délivrée  par  la  Banque,  et  dans 
la  mesure  prise  par  la  Banque  pour  résister  à  cette  tendance,  l'élévation 
du  taux  de  ses  escomptes. 
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Mais  quelle  cause  a  pu  déterminer  une  extension  exceptionnelle  dans . 
la  demande  des  Inlleis  de  la  Banque  ? 

A  notre  avis,  cette  cause  est  principalement  dans  la  voie  beaucoup  trop 
larfje  que  l'on  a  ouverte  à  l'émission  de  la  monnaie  fiduciaire,  en  per- 
mettant à  la  Banque  de  faire  des  avances,  en  cette  monnaie,  contre  dé- 
pôt d'elfels  publics,  d'actions  ou  obligations  de  chemins  de  fer  ou 
d'autres  établissements.  Ces  avances  peuvent  faciliter  parfois  des  trans- 
actions utiles;  mais  elles  détournent  une  fjrande  partie  du  pouvoir 
d'acquisition  dispensée  par  la  Banque,  de  ce  qui  constitue,  selon  nous, 
sa  destination  normale,  les  faciliiés  procurées  à  l'industrie  ou  au  com- 
merce par  la  conversion  en  monniie  fiduciaire,  des  elTels  présentés  à 
l'escompte,  et  nous  pensons,  en  outre,  qu'elles  servent  surtout  les  spé- 
culations de  pur  ajjiotage,  les  combinaisons  des  puissanis  financiers, 
des  grands  operateurs  de  Bourse,  largement  pourvus  de  ces  titres  dont 
le  dépôt  permet  d'obtenir,  à  discrétion,  de  fortes  sommes  de  monnaie 
fiduciaire,  et  de  les  employer  à  toutes  ces  opérations  que  l'on  connaît 
assez,  fécondes  en  déplacements,  mais  non  en  création  de  richesse,  et 
qu'ils  sont  habiles  à  faire  tourner  à  leur  profit. 

Ces  avances  élèvent  le  montant  des  billets  en  circulation  de  iOO,  200 
millions  de  francs,  et  parfois  davantage,  sans  rien  ajouter  à  celui  du 
portefeuille  des  efléts  escomptés,  et  Ton  comprend  comment  elles  peu- 
vent grandir  l'écart  enlre  les  réserves  métalliques  et  la  circulation  de 
billets:  elles  sont  donc  l'une  des  causes  déterminantes  des  mesures  que 
l'on  prend  ensuite  pour  restreindre  cette  circulation. 

Si  ces  appréciations  sont  fondées,  n'est-on  pas  autorisé  à  en  conclure 
que  la  crise  monétaire  de  1863-1864  a  été  déterminée  surtout  par  les 
opérations  de  la  Banque  de  France  .î* 

Nous  n'aborderons  pas  l'examen  des  causes  des  crises  monétaires  anté- 
rieures, parce  qu'il  exigerait  des  recherches  que  nous  n'avons  pas  faites,  et 
entraînerait  à  de  trop  longs  développements.  Quant  à  la  question  de  savoir 
si  les  crises  monétaires  tendent  à  devenir  plus  i'réquentes  et  plus  géné- 
rales, il  nous  paraît  probable  que  les  développements  progressifs  du 
crédit,  et  de  la  monnaie  fiduciaire  en  particulier,  avec  les  alternatives 
d'expansion  exagérée  et  de  contraction  excessive  qui  semblent  leur  être 
inhérentes,  sont  en  effet  de  nalure  à  déterminer  de  semblables  ten- 
dances. 

4.  Quelles  sont,  dans  un  pays,  les  causes  régulatrices  du  taux  de  l'in- 
térêt ? 

L'intérêt  du  numéraire,  ou,  en  d'autres  termes,  le  prix  du  service  des 
avances  de  numéraire,  dépend,  comme  tous  les  autres  prix,  du  rapport 
existant  entre  les  quantités  offertes  et  demandées  de  ce  service.  Si  l'on 
voulait  remonter  aux  causes  antérieures,  c'est-à-dire  à  celles  qui  déter- 
minent les  variations  de  ce  rapport  lui-même,  on  les  trouverait  innom- 
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brables  et  aussi  difficiles  à  délerminer  que  celles  des  variations  de  l'atmo- 
sphère. 

5.  Quelles  sont  les  causes  qui  ont  agi  depuis  dix  ans  sur  le  cours  des 
métaux  précieux  ? 

Depuis  dix  ans,  la  continuation  et  le  développement  de  rexploitation 
des  gisements  aurifères  de  la  Californie,  de  l'Australie  et  autres,  ont 
considérablement  accru  la  quantité  existante  de  l'or,  ce  qui  tendait  né- 
cessairement à  réduire,  pour  un  même  poids,  la  valeur  relative  des  mé- 
taux précieux,  même  celle  de  l'argent;  car,  bien  que  ce  dernier  métal 
vaille  aujourd'hui,  relativement  à  l'or  seulement,  un  peu  plus  qu'il  ne 
valait  auparavant,  —  le  coût  de  sa  production  n'ayant  pas  été  réduit 
comme  celui  de  l'or,  —  sa  valeur  n'a  pas  moins  dû  subir  relativement 
à  l'ensemble  des  objets  valables,  une  réduction  notable,  attendu  qu'il 
n'est  plus  aujourd'hui  autant  demandé  pour  ce  qui  constituait  son 
emploi  principal,  —  la  fabrication  de  la  monnaie  d"ar(jent,  —  rem- 
placée depuis,  en  très-grande  partie,  par  la  monnaie  d'or.  L'affluence 
de  l'or  venant  des  nouveaux  gisements  abondants  exploités  depuis 
1849,  a  donc  déterminé  une  baisse  dans  la  valeur  relative  générale 
des  métaux  précieux;  mais  la  valeur  de  l'or,  relativement  à  celle  de 
l'argent,  eût  été  réduite  dans  une  proportion  bien  plus  forte  qu'on  ne 
le  constate  encore  aujourd'hui,  si  la  substitution  des  monnaies  d'or  à  une 
grande  partie  de  celles  d'argent  n'avait,  en  même  temps,  étendu  les  be- 
soins du  premier  de  ces  métaux  et  restreint  ceux  du  second. 

6.  Quelles  sont  les  causes  qui  ont  pu  récemment  réduire  la  disponibilité 
des  capitaux? 

Le  questionnaire  ne  prend-il  pas  ici  le  numéraire  pour  les  capitaux? 
Les  capitaux  réels  n'ont  pas  cessé  d'être,  en  18G3-(i4,  ou  disponibles,  ou 
généralement  employés. 

7.  Y  a-t-il  eu  ralentissement  dans  la  formation  des  épargnes  ou  mau- 
vaise direction  données  à  ces  épargnes  ? 

Nous  craignons  que  cette  (piestion  encore  ne  soit  fondée  sur  la  suppo- 
sition que  le  numéraire  constitue  l'essence  ou  la  représentation  des  épar- 
gnes d'un  pays,  ce  qui  est  une  erreur  manifeste  et  des  plus  décevantes  : 
d'une  part,  le  numéraire  représente  si  peu  les  épargnes,  au  point  de  vue 
social  ou  national,  que  les  épargnes  ou  les  accumulations  de  capitaux 
d'un  pays  peuvent  être  immenses,  en  même  temps  que  sa  provision  de 
numéraire  est  relativement  très-faible,  —  ce  que  prouve  l'exemple  de 
l'Angleterre,  —  et  que,  dans  un  autre  pays,  les  accumulations  peuvent 
être  incomparablement  moindres,  en  même  temps  que  la  quantité  de  nu- 
méraire y  est  beaucoup  plus  considérable,  —  ce  (jue  prouve  l'exem- 
ple de  la  France,  incomparablement  moins  riche  que  l'Angleterre  en 
capitaux  accumulés  de  toute  espèce,  bien  qu'elle  possède  environ  deux 
fois  plus  de  numéraire;  d'autre  part,  les  grandes  accumalations  de  nu- 
2"  SÉRIE.  T.  XLViii.  —  15  décembre  186S.  -Il 
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méraire  dans  les  banques  ou  autres  établissements  tendant  à  le  concen- 
trer, loin  de  signaler  sûrement  un  développement  proportionnel  dans  les 
épargnes  du  pays,  sont  souvent,  au  contraire,  l'indice  que  le  numéraire 
n'y  trouve  pas  facilement  emploi  dans  les  opérations  productives,  et 
qu'ainsi  le  pays  est  dans  une  mauvaise  situation  pour  accroître  ses  ac- 
cumulations, pour  produire  plus  qu'il  ne  consomme. 

Quant  aux  mauvaises  directions  des  épargnes,  ou  plutôt,  de  l'ensemble 
des  ressources  et  des  forces  productives  du  pays,  elles  n'ont  assurément 
pas  manqué  en  1863  et  1864,  non  plus  que  dans  les  années  antérieures; 
les  armées  permanentes  formidables,  —  les  expéditions  guerrières,  loin- 
taines et  ruineuses,  —  les  grandes  constructions  ou  reconstructions 
urbaines,  la  plupart  improductives,  et  opérées  à  force  d'impôts  et  d'em- 
prunts, etc.,  etc.,  sont  depuis  assez  longtemps  au  nombre  des  dévelop- 
pements les  plus  marqués  et  les  plus  dommageables  de  notre  activité 
nationale. 

8.  Y  a-t-il  eu  insuffisance  de  capitaux  ou  excès  d'entreprises  ? 

Nous  pensons  qu'il  y  a  eu  excès  de  spéculations  stériles  et  d'entreprises 
publiques  ruineuses  ;  mais  ces  excès  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux 
années  1863, 1864. 

9.  La  constitution  de  plusieurs  sociétés  de  crédit,  sous  forme  de  sociétés 
anonymes,  a-t-elle  exercé  de  l'influence  sur  les  embarras  monétaires  ? 

10.  L'existence  et  l'organisation  de  ces  sociétés  sont-elles  de  nature  à 
éloigner  ou  à  rapprocher  les  causes  de  crise  ? 

L'objet  avoué  des  sociétés  dont  il  s'agit  est  de  fonder,  de  comman- 
diter, d'accréditer  ou  de  patronner,  de  grandes  entreprises  d'utilité  col- 
lective, telles  que  chemins  de  fer,  exploitations  de  mines,  services  de 
transports  maritimes,  bassins  ou  docks  des  ports  de  commerce,  recon- 
structions urbaines,  éclairage  des  villes,  etc. 

Quelques-unes  de  ces  sociétés  ont  obtenu  de  brillants  succès,  c'est-à- 
dire  qu'elles  sont  parvenues  à  distribuer  de  forts  dividendes  à  leurs  fon- 
dateurs et  à  leurs  actionnaires  ;  mais  nous  avons  des  raisons  de  penser 
que  ces  larges  bénéfices  proviennent  moins  de  créations  que  de  déplace- 
ments de  richesses  et  que  parmi  ceux  de  la  première  provenance,  la  plus 
forte  part  tient  plus  à  la  nature  d'entreprises  plus  ou  moins  soustraites 
à  la  libre  concurrence,  qu'à  la  fécondité  des  conceptions  ou  des  combi- 
naisons. 

Le  progrès  industriel  nous  paraîtrait  bien  mieux  servi  par  la  généra- 
lisation de  l'esprit  d'entreprise,  que  par  sa  concentration  chez  les  di- 
recteurs d'un  petit  nombre  dévastes  établissements;  une  telle  organi- 
sation, s'il  était  possible  de  l'appliquer  à  la  plupart  des  branches  de 
travaux,  tendrait,  selon  nous,  non  pas  à  accroître  la  puissance  produc- 
tive des  populations,  mais  au  contraire  à  en  arrêter  le  développement, 
en  alfaiblissant  dans  les  masses  l'énergie  et  l'initiative  individuelles. 
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d'autant  plus  qu'un  semblable  régime  prendrait  une  plus  large  part 
dans  la  production  générale,  et  que  la  direction  de  l'ensemble  des  acti- 
vités dépendrait  d'un  nombre  plus  restreint  de  volontés.  L'attribution 
d'une  grande  fécondité  productive  à  d'immenses  établissements  placés 
sous  l'unité  de  direction  est  une  des  plus  fallacieuses  visées  du  socia- 
lisme moderne. 

Nous  pensons  que  les  opérations  financières  des  sociétés  dont  il  s'agit 
n'ont  point  été  étrangères  aux  causes  de  la  crise  monétaire  de  1863, 
1864. 

11.  Quelle  influence  a  exercée  sur  le  marché  intérieur  la  participation 
des  capitaux  français  aux  entreprises  étrangères  ? 

12.  Quels  avantages  et  quels  inconvénients  présente  la  cote ,  à  la 
Bourse  de  Paris,  des  valeurs  étrangères  et  des  emprxmts  étrangers  ? 

Ici  encore,  il  ne  s'agit  pas  de  véritables  capitaux  français  à  engager 
dans  des  emplois  étrangers,  mais  d'avances  de  numéraire  ou  d'acquisi- 
tions d'actions,  d'obligations,  de  rentes  sur  les  États  étrangers.  Ces 
transactions  emploient  sans  doute  une  partie  du  numéraire  du  pays; 
mais  elles  n'en  déterminent  pas  plus  sûrement  la  sortie  que  des  acqui- 
sitions de  denrées  ou  de  marchandises.  Généralement,  les  transactions 
internationales  se  soldent  sans  transports  considérables  de  numéraire 
d'un  pays  à  l'autre,  et  au  moyen  des  compensations,  opérées  par  le  ser- 
vice des  banques,  des  lettres  de  change,  etc.,  de  leurs  dettes  et  de 
leurs  créances  respectives.  Si  une  nation  exportait  des  quantités  con- 
sidérables du  numéraire  servant  habituellement  à  ses  transactions,  la 
valeur  de  l'unité  monétaire  s'élèverait  et  la  généralité  des  prix  baisserait 
chez  elle,  ce  qui  intéresserait  les  autres  nations  à  lui  apporter  du  numé- 
raire (ou  des  métaux  précieux)  en  échange  d'autres  objets  valables, 
jusqu'à  ce  que  l'équilibre  AU  rétabli.  L'interdiction,  en  France,  des 
avances  de  numéraire  faites  pour  des  emplois  étrangers  pourrait  d'ail- 
leurs amener  l'interdiction  de  semblables  avances  faites  en  pays  étran- 
gers pour  des  emplois  français,  et  il  est  douteux  que  nous  ne  recevions 
pas  des  étrangers,  et  par  exemple,  des  Anglais,  plus  d'avances  de  nu- 
méraire que  nous  ne  leur  en  faisons. 

13.  Quel  a  été,  depuis  dix  ans,  le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  des 
métaux  précieux  ? 

Y  a-t-il  des  indications  qui  permettent  de  compléter  les  renseignements 
recueillis  par  l'administration  des  douanes? 

11.  Le  déplacement  du  numéraire  a-t-il  lieu  dans  de  fortes  proportions  ? 

13.  Quelles  opérations  donnent  lieu  à  ce  déplacement  i'  Excrce-t-il  tme 
influence  sensible  sur  les  transactions  et  sur  le  loyer  de  l'argent  ?  Existc- 
l-il  des  moyens  de  détruire  ou  de  limiter  celte  action  ? 

Nous  venims  de  répondre  en  partie  à  ces  questions.  Eu  ti'uips  ordi- 
naire, et  sauf  des  cas  excciitionnels,  nous  ne  croyons  pas  (|uc  le  dépla- 
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cément  rapide  du  numéraire  d'un  pays  à  l'autre  ait  lieu  dans  de  fortes 
proportions  ;  mais  il  peut  s'opérer  lentement,  à  mesure  qu'un  pays  par- 
vient h  le  suppléer  largement,  par  des  moyens  de  crédit,  pour  ses 
transactions  intérieures.  Quant  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  métaux  pré- 
cieux, il  ne  nous  parait  guère  possible  d'ajouter  aux  indications,  très- 
incomplètes,  fournies  par  l'administration  des  douanes.  A  l'égard  des 
moyens  d'empêcher  ou  de  restreindre  le  déplacement  du  numéraire, 
nous  dirons  seulement  que,  s'il  existait  de  tels  moyens,  il  faudrait  se 
garder  d'en  user. 

§  III.  DU  FONCTIONNEMENT  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

30.  A  quel  niveau  doit  être  maintenu  rencaisse  de  la  Banque  pour  as- 
surer la  convertibilité  des  billets  ? 

31.  Quelles  sont  les  causes  qui  tendent  à  diminuer  ou  à  augmenter  l'en- 
caisse et  les mo'jens  à  einployer pour  en  maintenir  le  niveau? 

Nous  ferons  d'abord  observer,  quant  à  cette  dernière  série  de  ques- 
tions, qu'elles  sont  relatives  à  un  établissement  privilégié,  auquel  l'Élat 
se  trouve  lié  par  un  contrat  ne  devant  expirer  que  dans  32  ans,  et 
dont  les  clauses  ne  pourraient  être  modifiées  que  du  consentement  de 
la  Banque;  en  sorte  que  l'application  des  meilleures  solutions  que  l'on 
pourrait  donner  aux  questions  posées  resterait  subordonnée  à  cette 
dernière  condition. 

L'encaisse,  maintenu,  en  minimum,  au  tiers  du  montant  des  émis- 
sions, si  ce  tiers  appartenait  à  la  Banque  et  était  absolument  indépen- 
dant des  dépôts  et  des  comptes  courants,  nous  paraîtrait  suffisant, 
joint  à  la  garantie  que  pourrait  offrir  au  besoin  le  capital  de  la  Banque, 
pour  assurer  la  convertibilité  des  billets,  surtout  si  ces  billets  n'élaient 
plus  délivrés  que  pour  les  opérations  d'escompte,  et  que  la  Banque  dût 
cesser  d'en  émettre  comme  avances  contre  dépôts  d'effets  publics,  d'ac- 
tions ou  d'obligations,  etc. 

32.  Quel  est  le  rôle  et  quelle  est  la  destination  du  capital  de  la 
Banque  ?  Le  capital  doit-il  être  accru  ?  Quels  seraient  les  effets  de  cet 
accroissement  ? 

33.  La  Banque  devrait-elle  aliéner,  en  totalité  ou  en  partie,  les  rentes 
qu'elle  possède  i  Quels  seraient  les  effets  de  cette  aliénation  ? 

34.  Le  capital  des  banques  d'émission  doit-il,  en  général,  être  un  ca- 
pital de  garantie,  ou  peut-il  être  employé  utilement  dans  les  affaires 
de  la  Banque  ? 

Nous  pensons  que  le  capital  des  banques  d'émission  doit  être  exclu- 
sivement un  capital  de  garantie,  comme  celui  des  compagnies  d'as- 
surances contre  l'incendie,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  'em- 
ployer  ce  capital  dans   leurs  opérations;   ces  prétendus  capitaux  ne 
sont  d'ailleurs  pas  autre  chose  que  des  avances  de  numéraire. 
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35.  Quels  sont,  pour  les  banques  d'émission  et  spécialement  pour  la 
Banque  de  France,  les  avantages  et  les  inconvénients  des  avances  sur 
dépôt  ? 

Sans  méconnaître  les  avantages  que  peuvent  avoir,  dans  certains  cas, 
les  avances  'de  cette  nature ,  nous  croyons  qu'ils  sont  de  l)eaucoup 
dépassés  par  leurs  inconvénients;  elles  offrent  une  facilité  dangereuse 
aux  opérations  de  pur  agiotage;  elles  pourraient  donner,  en  diverses 
circonstances  possilMes,  une  extension  exagérée  à  la  circulation  fidu- 
ciaire, en  permettant,  pour  ainsi  dire,  le  monnayage  d'une  partie  plus 
ou  moins  considérable  de  la  dette  publique,  des  actions  ou  obligations 
de  chemins  de  fer,  du  Crédit  foncier,  etc. 

39.  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  des  petites  coupures, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  conservation  de  l'encaisse  ? 

A  mesure  que  s'abaisse  le  montant  des  coupures  des  billets  de  banque, 
ceux-ci  prennent  une  plus  grande  place  dans  la  circulation,  parce  qu'ils 
sont  propres  à  une  plus  grande  masse  de  transactions.  Au  28  jan- 
vier 18()i,  sur  une  circulation  totale  de  billets  de  la  Banque  de  France, 
montante  802,143,323  fr.,  celle  des  billets  de  cent  francs  seulement 
était  de  217,899,000.  L'abaissement  des  coupures  au-dessous  de  cent 
francs  nous  paraîtrait  devoir  étendre  la  circulation  fiduciaire  et  res- 
treindre la  circulation  métallique  dans  des  proportions  dangereuses. 

3(i.  L'élévation  de  l'escompte  est-elle  le  seul  moi/en  efficace  de  maintenir 
ou  de  restituer  l'encaisse  ? 

37.  Est-il  possible  de  prévenir  les  variations  de  l'escompte  ou  de  les  ren- 
fermer dans  de  certaines  limites? 

38.  Est-il  possible  d'imposer  à  une  Banque  privilégiée  un  taux  fixe 
d'escompte  ou  même  un  maximum  ? 

40.  Quel  est  celui  des  moyens  suivants  de  défendre  l'encaisse  qui  pré- 
sente le  moins  d'inconvénients  pour  le  commerce  :  élever  le  taux  de  l'es- 
compte, refuser  un  certain  nombre  de  bordereaux,  graduer  le  taux  de 
l'escompte  d après  les  échéances? 

La  limitation  rigoureuse  des  éuiissiims  dans  les  conditions  que  nous 
avons  indiquées  entraînerait  la  nécessité  de  les  restreindre  <i  mesure 
qu'elles  s'ap|iroclieraient  de  la  limite  relativement  au  minimum  d'en- 
caisse obligatoire;  or,  cette  restriction  ne  saurait  être  sûrement  obte- 
nue, dans  la  mesure  voulue,  par  l'élévation  du  laux  de  l'escompte;  car, 
cette  élévation,  à  moins  qu'elle  ne  soit  excessive,  ne  réduit  pas  toujours 
la  circulation  fiduciaire  dans  de  forles  proportions;  le  seul  moyen  véri- 
tablement efficace  est  donc  de  restreindre  les  escomptes,  et  même  de  les 
suspendre,  lorsque  la  limite  fixée  est  atteinte,  jusqu'à  ce  que  le  recou- 
vrement quotidien  des  effets  en  portefeuille  ait  donné  un  notable  sur- 
croit d'encaisse.  Ce  moyen,  assurément,  n'est  pas  sans  inconvénients,  et 
l'on  ne  i)eul  méconnaître  la  gravité  des  difficultés  et  des  gênes  que,  dans 
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beaucoup  de  cas,  il  pourrait  imposer  au  commerce,  à  tous  ceux  qui  se 
servent  iiabituellement  du  crédit  de  la  Banque-,  mais  les  liabitudes  du 
commerce  se  modifieraient  en  conséquence  ;  la  publication  licbdoma- 
daire  des  comptes  de  la  Banque  permettrait  de  prévoir,  un  certain  temps 
à  l'avance,  les  probabilités  de  restriction  ou  de  suspension  des  es- 
comptes, et  l'on  aviserait  à  se  pourvoir  autrement.  Quels  que  fussent, 
d'ailleurs,  les  inconvénients  inhérents  à  l'emploi  d'un  tel  moyen,  il  en 
préviendrait  de  beaucoup  plus  graves  encore,  en  assurant  constamment 
la  convertibilité  des  billets,  en  empêchant  la  monnaie  fiduciaire  de 
prendre  une  trop  grande  place  dans  la  circulation,  de  substituer  ainsi, 
dans  des  proportions  trop  larges  et  dangereuses,  à  un  instrument 
d'échanges  à  valeur  relativement  fixe,  une  monnaie  de  confiance  exposée 
à  de  brusques  et  fortes  variations  de  valeur;  enfin,  en  disposant  le  com- 
merce à  ne  plus  considérer  la  source  de  cette  monnaie  comme  absolu- 
ment inépuisable. 

Les  inconvénients  du  moyen  que  nous  proposons  pourraient  d'ailleurs 
être  compensés  par  nn  avantage  important  :  l'élévation  de  l'escompte 
ne  pouvant  plus  être  invoquée  comme  une  nécessité  imposée  par  l'obli- 
gation de  maintenir  le  niveau  relatif  de  l'encaisse,  l'État  ne  pourrait-il 
demander  à  la  Banque,  comme  une  concession  raisonnable,  de  fixer  le 
maximum  de  l'escompte  au  taux  de  4  0/0,  qu'elle  a  volontairement  et 
constamment  maintenu  de  1820  à  1847  ? 

41.  Le  développement  actuel  des  relations  internationales  entraîne-t-il 
une  certaine  solidarité  entre  les  encaisses  de  toutes  lés  banques  d'émission  ? 

42.  Quelles  sont  les  conséquences  de  cette  solidarité?  Est-il  possible  de 
la  faire  cesser  ou  de  la  restreindre  ? 

Cette  solidarité  existe  en  effet;  nous  la  croyons  inévitable,  et  jusqu'à 
un  certain  point  irréductible.  La  Banque  de  France  pourrait  bien  ne 
pas  se  prêter,  comme  elle  l'a  fait  quelquefois,  à  des  réductions  de  sa 
réserve  métallique  pour  élever  l'encaisse  d'autres  banques  d'émission, 
ou  se  refuser  à  des  opérations,  à  des  escomptes,  par  exemple,  qu'elle  re- 
connaîtrait avoir  le  même  but;  mais  le  numéraire  a  une  tendance  à  peu 
près  invincible  à  se  rendre  là  où  il  est  le  plus  demandé,  et  où  ses  ser- 
vices sont  mis  au  plus  haut  prix,  et  le  refus  de  concours  de  la  Banque 
de  France  ne  l'empêcherait  guère  de  se  raréfier  dans  le  pays,  s'il  était 
beaucoup  plus  vivement  sollicité  ailleurs  ;  or,  à  mesure  qu'il  se  raréfie- 
rait davantage,  la  monnaie  fiduciaire  que  dispense  la  Banque  serait  plus 
largement  demandée,  ce  qui  réduirait,  d'une  autre  façon,  la  proportion 
de  sa  réserve  métallique. 

Cette  solidarité  existe,  au  surplus,  —  pour  les  nations  qui  ont  entre 
elles  des  relations  commerciales  considérables  et  suivies,  —  quant  à  la 
généralité  de  leurs  intérêts;  elle  les  associe,  dans  la  bonne,  comme  dans 
la  mauvaise  forlmie,  d'autant  plus  étroitement  (pie  leurs  échanges,  ou 
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les  services  qu'elles  se  rendent  mutuellement,  sont  plus  multipliés  et 

plus  importants,  et  ses  bienfaits  sont  incomparablement  supérieurs  à 

ses  inconvénients. 

AiiBEOisE  Clément. 


PROGRÈS 

DU    COMMERCE    DE    LA    FRANCE 

AVEC    L'ANGLETERRE 

DEPUIS   LE   TRAITÉ   DU   23   JANVIER   1860  (1) 


Dn  intérêt  facile  à  comprendre  s'attache,  surtout  depuis  la  conclusion 
du  traité  de  1860,  à  la  constatation  périodique  des  résultats  d'un  mou- 
vement commercial  de  l'importance  de  celui  qu'alimentent  nos  relations 
avec  l'Angleterre.  Ces  relations  tiennent  la  première  place  dans  le  mou- 
vement général  du  commerce  extérieur  de  la  France,  et  il  en  est  ainsi 
non-seulement  depuis  le  traité,  mais  depuis  1848,  année  dans  laquelle  le 
chiffre  de  nos  opérations  avec  la  Grande-Bretagne  commençait  à  dépasser 
celui  de  notre  commerce  avec  les  États-Unis,  (|ui  la  primaientuuparavant. 
Les  tableaux  publiés  par  l'administration  des  douanes  françaises  per- 
mettent de  suivre  très-exactement,  année  par  année,  depuis  l'époque  delà 
Restauration,  la  marche  de  notre  trafic  avec  les  ports  d'outre-Manche, 
lin  résuméde  ces  données  numériques,  y  compris  celles  de  l'année  18G4, 
dont  il  n'a  encore  paru  qu'un  état  provisoire,  donnera  le  mieux  la  mesure 
des  progrès  signalés.  Nous  nous  y  sommes  plus  particulièrement  attaché 
à  faire  sauter  aux  yeux  et  apprécier  non-seulement  dans  l'ensemble, 
mais  aussi  au  point  de  vue  distinct  de  l'accroissement  du  débouché  des 
principaux  produits  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre,  le  stimulant 
et  les  effets  salutaires  du  régime  libéral  dont  l'épreuve  générale  est  faite, 
il  est  vrai,  mais  dont  la  pratique  peut  encore  suggérer  quelques  obser- 
vations. 

Voici  d'abord  les  moyennes  de  l'ensemble  de  nos  échanges  de  pro- 
duits, sans  le  numéraire  et  les  métaux  précieux  en  lingots,  avec  la 
Grande-Bretagne  et  tous  ses  domaines  d'Europe,  depuis  1827  : 

{\)  KraRinonts  extraits  du  second  volume  (en  cours  d'impression)  do 
l'oiivraf;!!  intiluld  :  J)u  commerce  et  des  proarès  de  la  ]missance  commerciale 
dt:  l' Anifleterre  cl  de  la  France.  Vvo  Bcrsor-Levraull  et  fils,  et  Guillau- 
min  ot  C"!.  Paris,  18<)4. 
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CO.MM«RCE  GÉNÉRAL. 

Moyennes  annuelle»  Importation.     Exportation.  Totaux. 

des  périodes.  (Valeurs  officielles  en  millions  de  francs.) 

1827-1830.  .  .  .  38.5  406.5  145.0 

1837-1840.  .  .  .  123.7  145.1  208.8 

I  1G5.7  333.0  408.7 

1847-1856.   .   .   .     '  (Valeurs  réelles.) 

I  173.8  383.7  557.5 

1857 425.3  548.5  973.8 

1858 370.5  570.2  946.7 

1859 406.7  774.0  1,180.7 

1860 454.2  806.4  1,260.6 

1861 555.1  619.8  1,174.9 

1862 656.1  834.2  1,490.3 

1863 691.8  1,039.8  1,731.6 

CO.M.MEnCE    SPÉCI.'VL. 

Mise  en        Produits  fran-         TnlnuT 
Moyennes.  consommation,  çais  exportés.         loiaui. 

(Valeurs  officielles  en  millions  de  francs.) 
1827-1836.  .  .  .  22.2  65.4  87.6 

1837-1846.  .  .  .  80.4  97.2  177.6 

1  110.2  239.7  349.9 

1847-1856.   ...    I  (Valeurs  réelles.) 

I  126.9  279.7  406.6 

1857 321.6  386.7  708.3 

1858 201.6  426.1  687.7 

1839 278.2  .591.3  869.5 

1860 308.4  598.9  907.3 

1861 438.1  456.4  894.5 

1802 525.7  019.5  1,145.2 

1803 592.6  799.6  1,392.2 

Si  la  somme  de  ces  échanges,  d'après  les  documents  français,  avait 
déjà  doublé  de  ISâ?  à  ISi?,  et  même  augmenté  de  plus  de  100  0/0 
au  commerce  spécial,  on  l'a  encore  vue  quintupler  presque,  depuis  lors 
jusqu'à  l'année  de  la  conclusion  du  traité  de  commerce,  ce  qui  la  por- 
tait, dès  1860,  au  décuple  du  chiffre  de  1827,  et  dénotait,  au  commerce 
spécial  en  particulier,  une  augmentation  plus  forte  encore,  dans  le 
rapport  de  1  à  12  1/2.  De  1834  à  1860,  nous  trouvons  un  accrois- 
sement de  201.491,000  à  434,142,000  fr.,  soit  de  123  0/0  sur  l'im- 
portation générale  des  parts  anglais  d'Europe  en  France,  et  de 
536,644,000  à  806,387,000  fr.,  soit  de  50  0/0  sur  l'exportation  gé- 
nérale de  France  à  destination  de  ces  ports,  d'après  notre  propre  con- 
trôle, tandis  que,  d'après  les  tableaux  anglais,  la  valeur  de  ces  échanges 
ne  se  serait  accrue ,  il  est  vrai,  dans  la  même  période  ,  que  de 
6,440,000  liv.  st.  à  12,827,000,  s  lit  de  99  0/0,  pour  les  envois  du 
Royaume-Uni  en  France,  et  de  14,308,000  liv.  st.  à  20,064,000,  soit  de 
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44  1/2  0/0 ,  pour  ceux  de  la  France  aux  ports  d'outre  -  Manche  , 
y  compris  les  marchandises  transbordées  dans  ces  ports.  A  l'éfîard  de 
l'exportation  des  produits  nationaux  en  particulier,  la  proportion  d'ac- 
croissement, de  ISoiàlSGO,  a  été  de  63  1/2  0/0  quant  aux  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume-Uni  expédiés  en  France,  et  de 
68  0/0  quant  aux  produits  français  envoyés  aux  ports  britanniques 
d'Europe,  c'est-à-dire  presque  la  même  de  part  et  d'autre  ;  mais  anté- 
rieurement déjà,  depuis  1827,  l'importance  de  ces  envois  respectifs 
s'était,  de  part  et  d'autre  aussi,  accrue  dans  le  rapport  de  1  à  7  pour  le 
moins. 

Dans  toute  la  période  écoulée  de  1817  à  1860,  la  continuité  du  pro- 
férés, pour  l'ensemble  de  nos  échan^fes  avec  l'Angleterre,  ne  subit  des 
interruptions  passagères  qu'en  1854  et  en  18o8,  sous  l'influence  de 
l'encombrement  de  marchandises  qu'avait  produit  la  crise  de  l'année 
précédente,  crise  qui  arrêta  et  fit  temporairement  fléchir  les  importa- 
tions d'Angleterre  en  Fri.nce,  comme  l'avaient  fait  aussi  les  désordres  de 
février  1848  et  les  incertitudes  de  la  situation  politique  de  1831.  Dans 
les  exportations  de  France  pour  les  ports  anglais  il  y  eut  un  temps 
d'arrêt  etde  déclin  del8o4  à  18ou;  elles  ne  reprirent  véritablement  leur 
élan  qu'en  1859.  Mais,  pour  l'Angleterre  bien  plus  encore,  le  débouché, 
celui  des  provenances  britanniques  surtout,  s'était  réduit  en  France,  par 
suite  delà  crise  de  l8o7;  ce  qui  explique  l'anleur  avec  laquelle  on  pous- 
sait, de  l'autre  côté  de  la  Manche,  à  l'ouverture  des  négociations  qui 
aboutirent  au  traité  du  23  janvier  1860. 

Ce  traité,  sur  les  résultats  duquel  doit  se  concentrer  surtout  l'intérêt 
de  cet  aperçu,  n'entra,  quoique  partiellement  appliqué  depuis  le  second 
semestre  1860,  pleinement  en  vigueur  que  du  l"""  octobre  1861  au  1'''  oc- 
tobre 1861.  C'est  donc  l'année  1859  qu'il  faudrait,  à  la  rigueur,  pren- 
dre pour  point  de  départ  de  nos  comparaisons,  pour  juger  de  ses  effets, 
un  moment  contrariés  par  un  .événement  imprévu,  la  guerre  d'Amé- 
rique, dont  la  première  conséquence,  la  crise  cotounière,  pèse  encore 
sur  l'industrie  européenne,  après  avoir  fait  subir,  par  contre-coup, 
en  1861,  à  notre  commerce  avec  l'Angleterre  même,  une  dépression 
considérable,  mais  heureusement  passagère;  car,  dès  l'année  suivante, 
le  mouvement  de  nos  échanges  avec  cette  contrée,  celui  de  nos  exporta- 
tions surtout,  reprit  un  nouvel  essor,  plus  puissant  que  jamais,  dont 
témoignent  en  particulier  les  relevés  suivants  : 
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MOUVEMENT   DES  PRINCIPAUX   ARTICLES   DU  COMMERCE   PROPRE  DE  LA  FRANCE 

AVEC      LES      PORTS      BRITANNIQUES  d'EUROPE    ,  d'APRÈS     LES  TABLEAUX 

FRANÇAIS. 

i"  Articles  importés  pour  la  consommation  française. 

1861.  1862.  1863.  1864. 

Soieetbourrodcsoie(k.)    2,035,000  2,204,000  2,379,000  1,820,000 

Lainesdetoutesorte(k.)  14,867,000  11,219,000  17,417,000  18,172,000 

Colon  en  laine,    (kil.).      3,670,000  24,367,000  27,198,000  28,149,000 

Lin  teille  etéloupes(k.)         979,000  212,000  -1,417,000  1,118,000 

Juteenbrinsouloillo(k.)   5,366,000  -4,831,000  6,349,000  10,689,000 

Poils  de  toute  sorte  (k.)         141,000  182,000  136,000  112,000 

Fils  de  coton ..  (kil.).         611,000  1,630,0001  4,892,000(  4,714,000 

—  laine  .  .  .  (kil.).           98,000  507,000  736,000  692,000 

—  poil  de  chèvre  (k.)         334,000  190,000  107,000  196,000 

—  lin  et  chanvre  (k.)         523,000  362,000  683,000  308,000 

—  jute.   .  .  .  (kil.).         346,000  146,000  »  2,000 

Lainages (fr.).    18,988,000  34,316,000  24,697,000  25,385,000 

Colonnades  .  .  .  (fr.).       8,217,000  12,.3.51,000  6,519,000  7,162,000 

Soieries (fr.).         833,000  1,828,000  2,486,000  3,708,000 

Tissus,  passementerie 

et  rubans  de  lin,  de 

chanvre  ou  dejute(f.).     3,668,000  3,901,000  3,374,000  3,307,000 
Châles  et  tissus  de  ca- 
chemire ....  (fr.).      5,773,000  6,597,000  5,706,000  5,082,000 
Houille  crue  et  carbo- 
nisée .  .  .  (tonnes).      1,312,000  1,309,000  1,211,000  1,247,D00' 
Fer,  fonte  et  acier,  (t.).         112,427  219,821  139,000  31,113 
Cuivre  pur  et  allié,  (t.).             5,763  7,526  13,058  10,754 

Étain (tonnes).             1,2.57  1,648  1,893  2,260 

Outils  et  ouvrages  en 

métaux (fr.).      4,362,000  10,031,000  7,306,000  5,765,000 

Machines   et  mécani- 
ques  (fr.).      8,476,000  9,667,000  9,855,000  9,828,000 

Peaux  brutes.  .  (kil.).      3,795,000  2,640,000  3,535,000  2,749,000 

Pelleteries.  .  .  .  (fr.).         950,000  994,000  1,006,000  1,617,000 

Graines  oléagin.  .  (t.).            10,500  2,100  2,200  3,300 

Huiles   ûxes.  (tonnes).           13,300  9,700  6,600  9,200 

Céréales,    (quint,  m.).      1,646,500  107,000  173,000  20,000 

Farinedefroment(q.m.)       282,000  13,000  17,000  800 

Riz (tonnes).           10,200  4,100  11,700  4,100 

Viandes  fraîches  el  sa- 
lées.  .  .  .  (tonnes).             »  3,100  4,900  1,400 

Café (kil  ).      1,841,000  4,003,000  5,181,000  5,208,000 

Indigo (kil.).         175,000  145,000  59,000  123,000 

(1)  Représentant  en  1862  une  valeur  réelle  de  7,264,000  fr. 
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1861. 

1862. 

1863. 

1884. 

Cochenille.  .  .  .  (kil.). 

95,000 

88,000 

141,000 

75,000 

Poteries  et  verreries  (f.) 

574,000 

4,791,000 

4,831,000 

1,278,000 

Papier,  livres  et  gra- 

vures    (fr.). 

919,000 

1,299,000 

1,657,000 

1,357,000 

Voici  maintenant  les  données  correspondantes  des  tableaux  anglais, 
pour  faciliter  les  comparaisons  autant  que  le  permettent  les  différences 
dans  la  classification  des  marchandises  : 

PRINCIPALES   EXPORTATIONS   ET   RÉEXPORTATIONS   DU   HOYAUME-UNI 
POUR   FRANCE. 

Produits  du  Royaume-Uni  exportés. 

1681.  1862.  1363. 

Soie  moulinée (liv.   angl.)         40(),000  525,000  406,000 

Laine  anglaise —              10,603,000  5,133,000  4,436,000 

Fils  de  coton —                1,702,000  1,899,000  960,000 

—  laine —                1,181,000  1,693,000  1,846,000 

—  lin —                1,254,000  886,000  1,546,000 

Lainages (liv.  st.)           1,036,400  1,818,913  1,418,985 

Cotonnades —                    561,881  738,637  556,119 

Soieries —                    117,707  75,640  121,664 

Tissus  de  lin —                    184,588  204,690  191,911 

Houille (tonn.angl.)       1,452,000  1,443,000  1,306,000 

Fer  brut  et  ouvré.  .  .         —                     162,580  267,847  184,430 

Cuivre  brut  et  ouvré,  (quint.angl.)            61,770  78,669  187,413 

Étain  brut —                      16,698  18,730  26,057 

Grosse  quincaillerie  et 

coutellerie (liv.  st.)               201,410  194,371  137,666 

Machines —                      361,982  352,742  363,832 

Huile  de  lin (Gallons.)           2,365,000  1,678,000  971,000 

Froment (quarters.)             336,323  6,365  32,137 

Farine  de  froment,  .(quint.angl.)           87,541  945  3,873 

Poterie (liv.  st.)                 21,518  84,3.';9  51,701 

Produits  étramjers  et  coloniaux  réexportés. 

Soie  grége  et  moulinée                             1861.  1862.  laes. 

d'Orient (liv.  angl.)      3,675,000  4,759,000  3,428,000 

Laine  coloniale  ...  .        —              22,013,000  19,269,000  31,5:!7,OUO 

Coton  en  laine (quint.angl.)       111,495  5-'t6,773  581,120 

Lin  toillé  et  peigné  .  .        —                    17,666  3,020  9,631 

Chanvre  toillé  et  peigné        —                    92,1.59  96,102  162,491 

Bourre  do  soin —                         829  1,708  825 

Soieries  d'Orient  .  .  .  (liv.  st.)  33,632  39,977  31,680 
Tissus  do  cachemire  et 

do  poils —                   177,656  231,404  92,793 

f:iain  (le  l'Inde ((|uinl.nngl.)           5,712  11,766  14,098 
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Cuirs  bruts — 

Huile   de   coco    et   de 

palme — 

Huile  de  graines.  .  .  .  (tonn.  angl.) 
Graines  oléagineuses  .  (quarters.) 
Blé  des  entrepôts  ...        — 
Farine  des  entrepôts  .  (quint. angl.) 
Lard ,    jambon  ,    porc 

salé,  etc — 

Riz — 

Café (liv.  angl.) 

Indigo (quint. angl.) 

Cochenille — 


1861. 

1862. 

1863. 

11,624 

10,215 

29,773 

20,305 

13,142 

30,125 

261 

88 

62 

89,000 

41,000 

120,000 

210,850 

8,293 

11,220 

255,681 

119 

8,207 

645 

37,827 

70,469 

256,559 

99,209 

331,349 

3,889,000 

11,387,000 

13,393,000 

4,780 

3,323 

2,671 

1,403 

1,470 

2,594 

2o  Produits  françait  exportés. 


Soieries (fr.). 

Lainages (fr.). 

Cotonnades.  .  .  .  (fr.). 

Tissus  ,  passementerie 
et  rubans  de  lin  ou 
de  chanvre  .  .  (fr.). 

Vêtements  et  lingerie. 

Modes  et  fleurs  artifi- 
cielles    (fr.). 

Plumes  de  parure  (fr.). 

Nattes  et  tresses  de 
paille (fr.). 

Peaux  préparées,  (fr.).  ] 

Ouv.en  peau  ou  en  cuir.  \ 

Mercerie  et  boutons  (f.) 

Orfèvrerie  et  bijout.  (f) 

Horlogerie  ....  (fr.). 

Soie  et  bourre  de  soie  (k. 

Lai  nés  et  déchets  (kil.). 

Lin  teille  etétoupes  (k.) 

Garance (kil.). 

Garancine.  .  .  .  (kil.). 

Corail (fr.). 

Céréales  .  (quint,  m.). 

Farine  de  froment(q.m. 

Bestiaux  et  porcs  (têtes) 

Viandes (kil.). 

Beurre  salé.   .   .  (kil.). 

(Iliufsde  volaille  et  do 
gibier (kil.). 


1861.  1862.                  1863.  1864. 

122,883,000  154,092,000  180,802,000  190,121,000 

45,035,000  63,374,000    86,311,000  93,026,000 

3,074,000  5,212,000    14,733,000  11,230,000 


1,934,000 
7,009,000 

1,972,000 
4,183,000 


33,328,000 

16,80i,000 

3,527,000 

940,000 

230,000 

846,000 

938,000 

1,941,000 

750,000 

400,000 

316,000 

94,000 

38,099 

1,180,000 

7,167,000 


1,952,000      3,926,000      2,488,000 
9,571,000    11,882,000    14,032,000 


3,213,000 
6,373,000 

133,000 

113,371,000 

(28,747,000 

31,533,000 

3,122,000 

1,798,000 

606,000 

2,891,000 

3, .357, 000 

2,472,000 

1,131,000 

480,000 

756,000  j 

13,000) 

31,499 

1,014,000 

7,343,000 


5,636,000 
4,843,000 

453,000 

19,029,000 

36,924,000 

40,871,000 

2,589,000 

3,105,000 

907,000 

1,623,000 

2,424,000 

3,747,000 

1,183,000 

733,000 


1,303,000  990,000 

33,017  65,107 

1,073,000  1,190,000 

7,647,000  10,750,000 


7,984,000 
4,641,000 


21,200,000 

42,403,000 

52,401,000 

2,904,000 

3,981,000 

723,000 

2,409,000 

1,646,000 

4,218,000 

1,364,000 

308,000 


12,955,000    13,800,000    18,363,000    22,094,000 
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1861.       1862.  1863.  1864. 

Poisson   mariné   ou  à 

l'huile (fr.).      2,809,000      2,408,000  4,U8,000  3,108,000 

Fruits  de  table  et  oléa- 
gineux  (fr.).      8,635,000      6,188,000  19,057,000  15,258,000 

Légumes  secs  (q.  m.).           22,000           81,000  108,000  115,000 

Graines  àensem.(q. m.)           49,000           65,000  62,000  99,000 

Huilesdetoutesorle(q.ra.)        8,000             8,000  21,000  15,000 

Eaux-de-vie,  esprits  et 

liqueurs.  .  (hectol.).           78,000           86,000  105,000  148,500 

Vins  (hectol.) 118,000         124,000  134,000  186,000 

Sucre  brut  de  bette- 
rave et  autre,  (kil.).      2,246,000      8,008,000  9,128,000  5,412,000 

Tourteaux   de  graines 

oléagineuses,   (kil.).     30,038,000    34,254,000  22,344,000  26,198,000 

Outils  et  ouvrages  en 

métaux (fr.).      4,921,000      7,163,000  9,831,000  8,489,000 

Poteries  et  verreries.  .      3,211,000      3,740,000  4,822,000  5,571,000 

Papier,  livres  et  gra- 
vures  (fr.).      3,962,000      6,541,000  7,304,000  8,684,000 

D'après  les  états  anglais,  les  chiffres  de  ces  envois  s'établissent  ainsi  : 

PRINCIPAUX    ARTICLES    EXPORTÉS     DE    FRANCE     DANS   LE     nOYAU.ME-UNI. 

Produits  naturels. 

<8(H.  tSCa.  <863. 

Soies (livr.    angl.)       420,000  546,000  1,461,000 

Bourre  de  soie (quint,  ane;!.)         14,621  16,962  19,342 

Laines  et  déchets.  .  .  ,  (livr.     angl.)    2,123,000  6,836,000  3,269,000 

Lin  toillé  et  peigné.  .  .  (i|uint.  ani^'l.)         20,579  70,892  48,454 

Garance  moulue  et  rac.            —                   44,992  46,474  72,400 

Garancinc —                   11,546  22,474  20,231 

Cériîalcs. 

Froment (quaricrs)         180,903  224,835  34,034 

Orge —                  66,365  289,394  492,724 

Avoine —                    2,555  11,877  97,364 

Maïs —                  17,492  3,077  10,033 

Autres  grains —                       402  7,110  25,765 

Farine  do  froment.  .  .  .  (quint,  angl.)        460,775  790,040  1,367,938 

Fèves ;  .  .   .      (quarters)             20,631  25,096  48,942 

Gros  bétail  et  veaux.  .         (tôtes)                 5,954  3,297  3,791 

Itourre (quint,  angl.)       143,045  121,162  138,098 

Olùifs (liv.  st.)            438.275  45'.,864  563,354 

Poisson    mariné     ou    ;\ 

riiuilc —                   84,124  72,405  118,380 

Pommes  crues —                   90,663  43,788  79,042 

Graines  il  ensomoncer.  .  ((luinl.  angl.)         91,000  110,000  106,000 
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-ISlil.  1S62.  ISCS. 

Huile  de   colza (tonnes  angl.)              990  1,542  3,670 

Huile  d'olive.  .....            —                     1,516  311  369 

Eau-de-vie  de  vin.  .  .      (gallons)        1,974,000  2,199,000  2,911,000 

Vins —             2,188,000  2,245,000  2,187,000 

Sucre  brut (quint,  angl.)          63,591  347,5-22  204,202 

Tourteaux (tonnes  angl.)         31,706  31,857  20,694 

Produits  manufacturés. 

-ISGt.  i»ù2.  1803. 

Soieries (liv.  st.)         4,902,582  5,313,001  5,214,619 

Lainages '    —               1,057,837  1,247,021  1,357,909 

Cotonnades -                  399,210  450,397  553,602 

Batistes  et  linons..  .  .            —                    12,121  9,132  9,063 

Broderies -                    48,550  25,035  34,877 

Dentelle —                    37,847  51,515  57,085 

Chapeaux  de  paille.  .            —                    31,184  60,155  88,719 

Fleurs  artificielles.  .  .  —  275,092  346,101  302,156 
Nattes    et    tresses    de 

paille,  de  sparte,  etc.           —                   90,178  85,943  113,118 

Cuirs  tann. et  préparés.            -                    89,439  142,249  177,660 

Cordonnerie —                  138,897  151,427  152,180 

Gants —                  646,210  728,876  849,224 

Peaux  de  chevr.prépar.            —                    18,667  12,030  20,732 

Boutons  etclousjaunes.            —                    42,094  43,877  51,732 

Montres —                  321,400  258,409  250,423 

Pendules —                  161,456  146,958  188,909 

Bronzes —                    81,508  102,280  87,729 

Outils  et  aut.  ouvrages 

en  fer  ou  en  acier.  .            —                    24,483  55,360  66,004 
Porcelaine  et  autres  po- 
teries            —                   79,038  78,335  106,609 

Verrerie  autre  que  bou- 
teilles             —                    57,315  77,335  93,766 

Livres —                    36,537  36,742  44,516 

Dessins  et  gravures.  .  —  12,268  16,153  15,828 
Papiers  de  tenture  et 

autres —                   33,902  55,396  87,565 

Les  marchandise.s  qui  n'ont  fait  qu'emprunter  la  voie  d'Angleterre, 

pour  le  transbordement  à  d'autres  destinations,  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  chiffres  ci-dessus  (1). 

Parmi  les  produits  français  envoyés  sur  le  marché  britannique  en 

1863,  nos  vins  figuraient  pour  33,073,000  fr.  et  nos  eaux-de-vie  et 

(1)  Quant  h  l'examen  des  discordances  entre  les  données  des  ta- 
bleaux français  et  anglais,  nous  en  avons  déj;\  fait,  l'annéa  dernière, 
dans  celte  Revue,  l'objet  d'un  article  spécial. 


PROGRÈS  DU  COMMERCÉ  DE  LA  FRANCE  AVEC  L'ANGLETERRE.     383 

esprits  même  pour  38,834,000,  le  beurre  pour  20,264,000,  les  œufs 
pour  22,934,000,  les  céréales  pour  21,024,000,  les  soies  pour 
26,o7o,000,  la  résine  pour  19,778,000,  les  laines,  déchets  et  laines 
vieilles  pour  6,972,000  (9,442,000  en  18G2),  les  jyraines  à  ensemencer 
pour  7,412,000,  les  tourteaux  pour  4,661,000(7,410,000  en  1862),  les 
poils  de  toute  sorte  pour  10,640,000,  le  sucre  brut  indigène  pour 
5,933,000,  le  sucre  raffiné  pour  6,622.000,  le  sulfate  de  quinine  pour 
4,748,000,  les  légumes  secs  pour  4,871,000,  les  bestiaux  de  toute  es- 
pèce 'pour  5,203,000,  le  lin  teille  et  les  étoupes  pour  4,242,000.  Quant 
aux  autres  articles  français,  les  chiffres  de  l'exportation  ont  varié  entre  3 
et  4  millions  de  francs  pour  les  pommes  de  terre,  la  {garance,  la  garan- 
cine,  les  huiles,  etc.,  entre  2  1/2  et  3  pour  le  cuivre  et  le  minerai  de 
cuivre,  entre  1  et  2  pour  la  parfumerie,  la  vannerie,  les  instruments  de 
musique,  les  ouvrasses  en  caoutchouc  et  en  gutta-percha,  l'or  battu  et 
filé,  les  viandes  fraîches  et  salées,  les  peaux  brutes,  les  bois  com- 
muns, etc.  Les  médicaments,  les  meubles,  les  couleurs,  le  houblon,  etc., 
n'ont  pas  atteint  un  million  de  francs. 

Les  articles  qui  alimentent  le  plus  largement  le  transit  et  les  entre- 
pôts sont,  de  la  part  de  l'Angleterre,  les  soies,  le  coton  brut,  des  tissus 
de  toute  espèce,  les  châles  de  cachemire,  les  fers,  etc.,  à  destination  de 
la  Suisse,  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique  et  de  l'Ilalie;  de  la  part  de  la 
France,  à  destination  de  l'Angleterre,  les  soies  et  soieries,  l'orfèvrerie, 
la  bijouterie  et  l'horlogerie,  les  étoffes  de  coton  et  de  laine,  les  nattes  et 
tresses  de  paille,  l'huile  d'olive,  le  houblon,  etc.,  provenant  de  ces  dif- 
férentes contrées,  les  blés  et  farines,  le  sucre  et  les  peaux  brutes  de  nos 
entrepôts.  Il  faut  mentionner,  en  outre,  comme  un  fait  exceptionnel, 
qui  s'explique  par  la  spéculation  sur  les  cotons,  pendant  la  crise,  le 
renvoi  de  2,342,000  kilogrammes  de  cette  matière  première,  représen- 
tant une  valeur  de9, 638,000  fr.,  sur  le  marché  anglais,  en  1862,  et  de 
878,000  kilogrammes,  évalués  à  4,213,000  fr.,  en  1863. 

Mais  écartons  le  transit  pour  ne  nous  occuper  que  des  opérations  de 
notre  commerce  propre  avec  les  ports  britanniques,  qui  se  sont  élevées, 
sous  le  régime  du  traité,  de  278  millions  de  francs  en  1839,  à  392  1/2 
en  1863,  pour  les  articles  entrés  dans  notre  consommation,  et  de 
391  1/2  à  799  1/2  dans  le  même  intervalle,  pour  l'exportation  des  pro- 
duits français.  Ces  chiffres  se  répartissaieut  ainsi: 
1°  A  l'impoutation  en  fhan'ce  : 

1859.  1802.  ISCS. 

I''raiii'S,  l'ianca.  l' runes. 

Denrées 12,208,n00        2r),lin,nn0        33,937,000 

Matières  promièrcs.  ..  .    2^,958,000       401,000,000      47n,532,000 

Objets  maniifîirlurds.  .  .      1(),0S9,000        99,!i40,000        83,177,000 


Totaux.  .  .  .    278,2'2«,000      :;2ll,()5(i,000      n02  (ii(i,O00 
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2°    A    l'exportation    de    FRANCE  : 

1859.  1862.  1863. 

Francs.  Francs.  Francs. 

Produits  naturels 282,201,000      261,759,000  333,109,000 

Produits  manufacturés   .     309,076,000      357,766,000  466,445,000 


Totaux.  .  .  .    591,277,000      619,525,000      799,614,000 

La  progression  a  été  constante  à  rimportation,  tandis  qu'à  l'exporta- 
tion de  France,  elle  avait  subi,  en  1861,  un  recul  expliqué  plus  haut. 
Dans  les  envois  d'outre-Manche  pour  la  consommation  française,  on 
constatait  jusqu'en  1862  un  accroissement  considérable  sur  les  fils  de 
coton  et  de  laine,  les  tissus  de  toute  espèce,  les  lainages  principalement, 
les  fers  et  autres  métaux  bruts  et  ouvrés,  les  machines,  la  houille,  etc., 
ainsi  que  sur  les  matières  premières  des  industries  textiles.  Il  devait  en 
être  ainsi  après  l'affranchissement  des  principales  de  ces  matières,  à 
l'entrée  en  France,  et  la  levée  des  prohibitions  sur  les  articles  de  manu- 
facture anglaise.  Mais,  en  1863,  l'augmentation,  loin  de  persister  sur 
ceux-ci,  s'est  changée  en  diminution,  et  n'a  continué  à  progresser  que 
sur  les  denrées  et  les  matières  premières. 

En  somme,  la  totalité  même  des  envois  de  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie du  Royaume-Uni  se  serait,  d'après  les  états  du  Boarc?  of  frarfe, 
élevée  de  119  millions  de  francs,  en  1859,  à  230  1/2  en  1862,  et 
aurait  ainsi  presque  doublé  en  quatre  ans,  mais  pour  rétrograder,  l'an- 
née suivante,  à  216  i/2  millions.  Ainsi,  l'industrie  française  n'a  pas  eu 
sujet  de  se  plaindre  de  cette  invasion  tant  redoutée  du  marché  français 
par  les  produits  des  manufactures  britanniques,  dont  la  concurrence 
n'a  pas  dépassé  les  proportions  d'une  demande  très-raisonnable,  qui  ne 
s'est  même  pas  soutenue  en  1863.  Le  fantôme  s'est  évanoui.  Des  deux  côtés 
de  la  Manche,  l'habitude  elles  préférences,  dérivant  du  goût  national, 
ont  conservé  leur  empire  et  exercé  leur  pouvoir  modérateur  sur  les  en- 
traînements de  la  spéculation.  L'excellente  faïence  anglaise  commence  à 
obtenir,  en  France,  une  faveur  méritée,  sans  que  nos  fabricants  de  porce- 
laine s'en  alarment. 

En  général,  ce  sont  les  marchandises  d'entrepôt  et  de  transit,  le  coton, 
les  soies  de  Chine,  les  laines  coloniales,  les  cafés,  qui  ont  le  plus  large- 
ment profité  des  facilités  de  débit  que  le  commerce  britannique  a  obte- 
nues pour  ses  exportations  sur  le  marché  français.  On  peut  dire  que, 
jusqu'à  présent,  les  résultats  du  traité  ont  mis  beaucoup  plus  en  relief, 
chez  nous,  l'habileté  mercantile  et  la  supériorité  maritime  de  nos  voi- 
sins que  leur  supériorité  industrielle.  Londres  et  Liverpool  tendent,  en 
effet,  de  plus  en  plus,  depuis  la  crise  cotonnière,  à  devenir,  pour  la 
France  elle-même,  les  grands  marchés  d'approvisionnement  en  produits 
des  autres  parties  du  monde. 
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La  France  tire  de  la  houille  et  du  fer  de  presque  tous  hs  ports  à  char- 
bon de  la  côte  nori-est  de  l'Angleterre,  tels  que  Kewcaslle,  Shields, 
Sunderland,  Blyth,  Middlesborough,  Hartlepool,  Seaham  et  Stockton, 
ainsi  que  deHull,  Grimsby  et  Goole,  dans  le  Yorkshire;  des  ports  gal- 
lois de  Llanelly,  Cardilïet  Swansea,  sur  le  canal  de  Bristol;  de  Liver- 
pool,  dans  le  Lancashire,  et  de  Glasgow  et  Grangemouth,  en  Ecosse.  II 
est  seulement  à  regretter  que  ce  ne  soit  pas  notre  propre  marine,  mais 
le  pavillon  anglais  qui  bénéficie  du  fret  des  neuf  dixièmes  des  houilles 
de  Newcastle  et  des  cinq  huitièmes  de  celles  de  Sunderland,  chargées 
pour  France,  la  plupart  de  nos  caboteurs  de  la  Manche  trouvant  les 
ports  voisins  du  pays  de  Galles  plus  à  leur  portée,  pour  ces  chargements, 
que  les  ports  éloignés  du  Korlhumberland,  où  les  armateurs  de  navires 
d'une  forte  capacité  trouveraient  cependant  beaucoup  mieux  leur 
compte. 

En  reportant  ses  regards  sur  la  marche  de  l'exportation  française  pour 
les  ports  britanniques,  on  trouve  que  l'accroissement  a  porté  tout  en- 
tier sur  les  produits  de  nos  manufactures  et  qu'elles  ont  soutenu,  sans 
désavantage,  la  concurrence  réputée  si  menaçante  de  l'industrie  britan- 
nique. 

Notre  industrie  lainière  est  une  des  branches  dont  le  débouché  a  le 
plus  gagné;  la  manufacture  de  Roubaix,  si  efirayée  d'abord,  une  de 
celles  qui  ont  le  plus  travaillé  pour  l'Angleterre.  Il  y  a  des  progrès 
semblables  à  constater  pour  tous  nos  envois  de  vêtements  confectionnés, 
de  modes  et  d'articles  de  Paris,  de  gants  et  d'autres  ouvrages  en  peau, 
de  mercerie,  de  bronzes  et  de  pendules,  de  porcelaines  et  de  verreries, 
de  papeterie  et  de  livres,  ainsi  que  de  soies,  de  laines,  nouvelles  et 
vieilles,  de  lins,  de  garance  el  de  garancine.  L'exportation  de  nos  soie- 
ries, en  partie  destinées  pour  les  États  Unis,  a  été  enrayée,  il  est  vrai, 
par  la  guerre  d'Amérique  ;  mais,  avec  l'importation  du  jute,  s'est  natu- 
ralisée en  France  une  industrie  nouvelle,  à  laquelle  le  commerce  de 
Dundee,  centre  principal  de  cette  fabrication,  en  Ecosse,  a  dû  recou- 
rir pour  satisfaire  à  la  demande  de  plus  en  jjIus  forte  de  fils  de  jute.  Il 
est  arrivé  de  même  que  les  constructeurs  d'Écossc  ont  dû  demander  à 
nos  maîtres  de  forge  certaines  qualités  de  tôles  et  de  plaques  de  fer, 
dans  la  fabrication  desquelles  la  supériorité  appartient  aux  usines  fran- 
çaises. Quanta  notre  industrie  cotounière,  elle  s'est  trouvée  garantie  de 
tout  dommage,  de  la  part  de  la  concurrence  anglaise,  par  la  crise  coton- 
nièrc  elle-même,  qui  a  mis  un  frein  à  tout  débordement  excessif  de 
cotonnades  de  ce  côté,  pendant  qu'à  la  faveur  d'une  importation  crois- 
sante de  machines  et  de  fers  à  bon  marché,  toul(;s  les  branches  de  la 
filaliu'e  et  de  la  manufacture,  en  France,  ont  pu  procéder  au  leiiouvel- 
hnnent  complet  de  leur  outillage. 

L'exportation  de  nos  caux-de-vie  n'avait  d'abord  progressé  que  leu- 
2"  siiniii.  T.  xi.viii.  —  1!»  décembre  {HG'i,  "2î> 
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tement,  comme  celle  de  nos  vins.  La  vente  de  ces  deux  articles,  d'une 
im])ortance  capitale,  s'est  trouvée  limitée,  en  Anjjleterre,  par  l'appro- 
visionnement excessif  qui  y  avait  été  fait  du  premier  en  1859  et  du  se- 
cond en  1(860,  ainsi  que  par  la  consommation  toujours  croissante  en 
France  même.  On  ne  change  pas  d'un  jour  à  l'autre  les  liabitudes  d'un 
peuple,  et  les  vins  n'étaient  pas  encore  sortis,  chez  nos  voisins,  de  la 
catégorie  des  boissons  de  luxe. 

Aujourd'hui,  cependant,  on  peut  dire  que  les  vins  de  France  sont, 
avec  les  crus  des  bords  du  Rhin,  ceux  qui  ont  le  plus  profité  des  dégrè- 
vements du  tarif  anglais.  Mais,  pour  élargir  de  plus  en  plus  cet  impor- 
tant débouché,  il  importe  d'étudier  attentivement  et  de  satisfaire  loya- 
lement les  besoins  du  pays.  Nos  crus  du  Midi,  convenablement  préparés, 
mis  en  bouteilles  et  expédiés  en  paniers  ou  en  caisses,  autant  que  pos- 
sible par  la  voie  de  mer,  sont  certainement  appelés  à  réussir  dans  la 
Grande-Bretagne.  Il  conviendrait  aussi  que  l'on  ne  dirigeâlpas  les  envois 
exclusivement  sur  Londres  et  Liverpool,  mais  également  sur  d'autres 
points  de  l'Angl'eterre,  les  ports  des  comtés  deDurham  et  de  Korthum- 
berland,  par  exemple,  où  il  se  fait  une  grande  consommation  de  vins 
français,  bien  qu'ils  y  arrivent  encore,  par  l'intermédiaire  de  Londres, 
chargés  d'un  double  fret.  Enfin,  il  est  à  regretter  que,  jusqu'ici,  le 
commerce  des  vins  n'ait  pas  été  fait,  dans  ce  pays,  par  les  maisons  fran- 
çaises et  de  manière  à  provoquer  directement  l'extension  de  la  consom- 
mation. En  outre,  la  France,  pour  une  multitude  de  denrées  alimen- 
taires, est  devenue  en  quelque  sorte  la  providence  de  la  gastronomie 
anglaise.  L'augmentation  de  nos  envois  de  beurre  et  d'œufs,  de  légumes 
et  de  fruits  de  toute  espèce,  ainsi  que  de  poisson  mariné,  en  témoignent. 
Le  sucre  brut  de  betterave  aussi  a  formé,  en  1860  notamment,  un  objet 
très-considérable  de  notre  commerce  d'exportation  pour  la  Grande- 
Bretagne.  De  même,  nos  grains  et  farines,  dans  les  années  de  bon  ren- 
dement, acquièrent  un  grand  intérêt  pour  la  navigation  française,  à  des- 
tination de  Liverpool  surtout,  et  des  récoltes  abondantes  peuvent 
rendre  à  nos  envoisde  céréales  etde  bestiaux  l'importance  qu'ilsavaient 
en  1839  et  1860.  Ce  sont  toutefois  nos  articles  de  luxe,  tant  en  vins 
supérieurs  ou  de  qualité  intermédiaire,  mais  purs  et  fortement  colorés, 
en  spiritueux  et  en  comestibles  fins,  qu'en  objets  manufacturés,  aux- 
quels une  faveur  croissante  paraît  assurée,  chez  nos  voisins,  par  l'opu- 
lence britannique,  et  qu'il  faut  considérer  comme  l'élément  d'échange  le 
plus  susceptible  d'un  grand  développement  de  consommation  chez  eux, 
sous  le  régime  des  dispositions  libérales  du  traité. 

Les  résultats  du  mouvement  commercial  de  1864,  entre  les  deux  pays, 
sont  surtout  décisifs  pour  l'appréciation  des  effets  de  ce  régime,  qui  s'y 
présentent  sous  le  jour  le  plus  favorable  ;"!  l'intérêt  français.  A  défaut  du 
relevé  général  des  valeurs  de  l'ensemble  des  échanges  de  celte  année, 
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non  encore  publié  par  l'administration  des  douanes,  on  trouve  dans 
VExposé  de  la  situation  de  Vempire  un  état  comparatif  des  olijets  les  plus 
importants  de  ceux-ci,  lequel  en  fait  assez  clairement  ressortir  la 
marche,   au  point  de  vue  du  commerce  spécial.  D'après  cet  état,  la 
somme  totale  des  princiiiales  importations  d'Angleterre  entrées  dans 
notre  consommation  propre  en  1863  et  1864,  s'est  réduite  de  469  mil- 
lions de  francs  à  414  1/2,   tandis  que  celle  des  principaux  pro- 
duits français  dirigés  sur  les  ports  britanniques  s'est  élevée  de  681 
à  762  raillions  de  francs.  Les  cotons,  avec  une  petite  quantité  de  cé- 
réales étrangères,  sont  compris  dans  les  importations  ci-dessus  pour 
131  millions  en  1863  et  117  1/2  en  1864;  les  céréales  françaises, 
pour  21  millions  dans  les  exportations  de  chacune  des  deux  années.  Il  y 
a  donc  eu,  dans  la  dernière,  un  accroissement  de  81  millions  sur  les 
autres  envois  de  produits  français,  tandis  que  la  consommation  de  la 
plupart  des  articles  de  manufacture  anglaise  est  demeurée  stationnaire 
en  France.  On  voit  par  les  tableaux  donnés  plus  haut  que  les  progrès,  en 
1864,  ont  été  surtout  remarquables  pour  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie, 
nos  soieries  et  lainages,  les  effets  d'habillement  et  articles  de  mode,  mer- 
ceries et  peaux  préparées  et  ouvrées  de  France,  notre  beurre  et  nos 
œufs,  dont  les  chiffres  y  ont  dépassé  ceux  de  toutes  les  années  anté- 
rieures. C'est  un  brillant  début,  qui  fait  encore  mieux  augurer  de  l'ave- 
nir de  ce  débouché,  avec  les  modifications  que  le  temps  ne  peut  manquer 
d'opérer  dans  les  habitudes  anglaises. 

En  général,  dans  l'ensemble  de  nos  opérations  de  marchandises  avec 
les  ports  britanniques  d'Europe,  la  somme  de  nos  exportations  l'em- 
porte sur  celle  de  nos  importations,  tandis  que  l'inverse  est  à  constater 
dans  le  mouvement  du  numéraire  et  des  métaux  précieux,  de  l'or  sur- 
tout, entre  les  deux  pays.  Mais,  pour  les  marchandises,  la  différence, 
qui  n'avait  jamais  été  [ilus  forte  qu'en  1859,  tend  visiblement  à  se 
réduire,  et  l'un  des  effets  du  traité  paraît  devoir  être  non-seulement  de 
multiplier,  mais  aussi  d'établir  de  plus  en  plus  les  rapjiorts  commer- 
ciaux, entre  les  deux  nations,  sur  le  pied  d'un  échange  de  produits  con- 
tre des  produits.  Ne  perdons  pas  de  vue,  d'ailleurs,  qu'ime  jiartie  de 
nos  exportations  outre-Manche  ne  reste  pas  en  Angleterre,  mais  a  les 
États-Unis  pour  destination  finale. 

Notre  commerce  avec  l'Irlande  ne  s'établit  encore  en  majeure  partie 
qu'indirectement,  par  l'entremise  de  l'Angleterre.  Cela  tenait  surtout, 
naguère,  au  défaut  de  moyens  de  communication  directs  ;  mais,  depuis 
1861,  fonctionne,  entre  le  Havre  et  Glasgow,  un  service  de  bateaux  à 
vapeur  touchant  à  Belfast.  Les  articles  qui  alimculeraient  le  plus  avan- 
tageusement le  trafic  entre  nos  ports  et  l'Irlande  sont,  d'une  part,  en 
première  ligne,  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie,  le  blé  et  d'autres  jirains, 
quand  nos  récoltes  permettent  l'exportation;  |iuis  les  huiles  de  col/a 
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les  pierres  deCaen,  pour  sculpture  architecturale,  expédiées  à  Dublin 
comme  lest,  les  articles  de  mode  et  la  bijouterie  ;  de  l'autre  côlé,  les 
toiles  d'Irlande  et  autres  produits  de  l'industrie  linière  de  Belfast,  les 
popelines,  les  friezes,  les  tweeds,  le  wliiskey,  dont  cette  place  nous 
expédiait  dans  le  temps  des  quantités  considérables,  de  l'avoine,  et  bien- 
tôt peut-être  aussi  des  bestiaux.  Des  graines  de  lin  de  France  ont  égale- 
ment été  employées  en  1862  avec  succès  dans  cette  île,  pour  l'ensemen- 
cement. 

Les  vins  sont,  de  tous  nos  articles,  celui  dont  le  traité  de  commerce 
a  le  plus  facilité  le  placement  en  Irlande.  Cependant,  ses  dispositions 
paraissent  avoir  également  favorisé  l'écoulement  des  produits  de  l'in- 
dustrie linière  de  Belfast,  celui  des  popelines  surtout,  car  la  valeur  de 
l'exportation  directe  en  fils  et  tissus  de  lin  d'Irlande  pour  la  France  a 
triplé  depuis,  à  en  juger  par  le  chiffre  de  1862  (porté  à  3,713,000  fr.). 
C'est  pour  les  vins,  qui  ne  peuvent'  supporter  le  transbordement,  et 
pour  les  articles  de  mode,  surchargés  de  frais  par  les  expéditeurs  de 
Londres,  que  l'organisation  de  moyens  de  transport  directs,  de  nos 
ports  à  cette  île,  était  surtout  désirable. 

Ch.  Vogel. 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET    LA    DIALECTIQUE    DE    PROUDHON 


Ce  n'est  pas  une  étude  sur  Proudhon  que  nous  avons  voulu  faire.  Cette 
étude,  M.  Garnier  l'a  promise  et  il  est,  mieux  que  personne,  à  même 
de  lui  demander  de  régler  ses  comptes  avec  l'économie  politique  (1). 
D'un  autre  côté,  M.  Sainte-Beuve,  dans  un  travail  en  cours  de  publica- 
tion, a  entrepris  dépeindre  l'homme  et  l'artiste.  Il  ne  peut  être  ques- 
tion de  refaire  après  lui  une  biographie  de  Proudhon.  Mais  il  reste  le 
dialecticien. 

Pourquoi  Proudhon,  dont  les  rares  talents  d'artiste  et  d'écrivain  ne 
sauraient  être  mis  en  doute,  a-t-il  si  peu  réussi  dans  une  science  au 
culte  de  laquelle  il  paraît  s'être  voué  dès  sa  jeunesse  ?  Pourquoi,  malgré 
cette  vocation  bien  constatée  pour  l'économie  sociale,  qu'il  est  impos- 
sible de  révoquer  en  doute  après  les  curieuses  et  intéressantes  recher- 
ches de  M.  Sainte-Beuve,  a-t-il  si  complètement  échoué  dans  une  œuvre 


(t)  Uiio  ritude  développée  est  consacrée  il  Proudhon  dans  l'ouvrasc  de 
M.  H.  Baudrillart  :  Les  Publkisles  modernes.  1  vol.  grand  in-t8.  —  Paris, 
Didier  et  Guillaumin. 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  LA  DIALECTIQUE  DE  PROUDHON.     389 

qui  lui  paraissait  la  plus  importante  de  toutes,  celle  de  réformer  l'écono- 
mie politique  ?  Telle  est  la  question  restreinte  et  toute  spéciale,  ques- 
tion de  méthode  et  de  doctrine  que  nous  voudrions  aborder  ici. 

Je  crois  en  trouver  la  raison  principale  dans  la  tournure  même  de  son 
esprit  et  la  nature  de  sa  méthode.  Et  je  caractérise  l'un  et  l'autre  d'un 
mot  en  disant  que  Proudhon  est  surtout  un  dialecticien  et  que  sa  mé- 
thode est  la  méthode  dialectique.  Or  la  méthode  dialectique,  excellente 
pour  détruire,  est  incapable  de  rien  fonder.  11  semble  qu'il  y  a  quelque 
utilité  à  rappeler  cette  vérité  dans  un  moment  où  des  admirations  pas- 
sionnées tendent,  à  leur  insu  sans  aucun  doute,  à  l'obscurcir. 

La  dialectique,  que  l'on  confond  trop  souvent  avec  la  logique,  bien 
qu'elle  en  soit  séparée  par  son  étymologie,  par  sa  définition  et  par  le 
but  qu'elle  poursuit,  n'est  pas  du  tout  cette  science  expérimentale  des 
lois  de  la  pensée  qu'Aristote,  Bacon,  Leibnitz,  tous  les  grands  philoso- 
phes enfin  ont  cherchée.  C'est  tout  à  la  fois  beaucoup  plus  et  beaucoup 
moins.  C'est  l'art  d'avoir  toujours  raison  dans  la  dispute  ou  du  moins 
d'en  avoir  l'air. 

Or,  pour  réussir  dans  la  dispute,  il  suffit  d'une  extrême  impudence 
ou  du  moins  d'une  grande  hardiesse.  Le  monde  de  la  dispute  appartient, 
non  pas  aux  plus  savants,  mais  aux  plus  hardis.  C'est  un  monde  aussi 
éloigné  de  la  sagesse  et  de  la  vérité,  que  le  monde  de  Machiavel  en  po- 
litique, avec  ses  surprises,  ses  embuscades,  ses  intrigues,  ses  chausse- 
trappes  et  ses  poisons,  l'est  du  cours  régulier  des  gouvernements  con- 
stitutionnels dans  l'Europe  moderne.  Il  suffit  de  savoir  profiter  de  ses 
avantages  pour  y  être  roi.  S'occuper  fort  peu  de  la  vérité  en  soi,  mais 
beaucoup  de  l'effet  qu'elle  produit  sur  les  masses,  énoncer  une  maxime, 
un  axiome,  un  principe  vrai  ou  faux,  puis  le  défendre  per  fas  et  nefas, 
enfiler  des  raisonnements  bout  à  bout  sans  nécessité  et  sans  fin,  leur 
donner  l'apparence  d'une  chaîne  pour  la  pensée  qui  s'y  laisse  prendre, 
se  laisser  fasciner  par  les  débuis  de  toutes  les  sciences  en  général  sans 
se  donner  la  peine  d'en  apprendre  aucune,  emprunter  aux  logiques 
nouvelles  les  procédés  commodes  et  sophistii|ues,  tels  que  la  suspension 
du  principe  de  contradiction  et  des  lois  élémentaires  de  la  logique,  ne 
jamais  avouer  qu'on  a  tort,  introduire  dans  les  disputes  les  plus  graves 
les  mots  grossiers,  les  apostrophes  violentes,  les  injures  même,  traiter 
amis  et  ennemis  fort  mal,  se  faire  un  mérite,  aux  yeux  d'une  foule  cré- 
dule, de  ce  ipii,  en  tout  pays  policé,  passe  pour  un  manque  d'éducation 
ou  de  déplorables  habitudes  intellectuelles  :  —  voilà  ce  qui,  ;"i  peu  près 
partout,  constitue  la  dialectii(ueéristique(dc  «pi;  .dispute);  celle  des  égli- 
ses, des  écoles,  des  assemblées,  des  tribunaux,  des  congrès,  des  rues  et 
des  places  publiques  et  même  des  livres  :  mélange  hybride,  mons- 
trueux assemblage  di;  i)aral(igismes,  de  subreptions  et  de  sophismes 
captieux,  mêlés  à  quelques  parcelles  de  vérités  brisées  et  morcelées  que 
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l'on  donne  pour  la  vérité  tout  entière  :  et  c'est  à  ce  point  qu'en 
songeant  à  l'anarchie  intellectuelle  que  les  disputes  de  ce  genre 
ont  pour  effet  d'entretenir  et  d'accroître,  à  la  qualité  de  ces  axiomes 
menteurs,  de  ces  principes  faux,  de  ces  vérités  sophistiquées  qui  ont  au- 
jourd'hui cours  sur  le  marché,  à  la  puissance  de  la  parole  et  de  la  presse 
pour  les  répandre,  à  cette  vulgarisation  de  la  science  à  rebours  et  de 
l'absurde  manifeste,  on  se  demande  comment  la  science  lutte  encore 
dans  les  intelligences,  et  comment  le  bon  sens  public  parvient  à  s'orien- 
ter dans  ce  dédale,  à  résister  à  cette  pression,  à  se  faire  jour  au  travers 
de  cette  cohue.  Une  branche  très-cultivée  de  cet  art  s'appelle  la  polé- 
mique (de  TCoXsjjLoç,  la  guerre),  guerre  tout  aussi  absurde  que  l'autre, 
qui  a  ses  armées  permanentes  comme  l'autre,  et  dont  l'erreur  est  le  prix. 
Caria  polémique,  ce  n'est  au  fond  que  l'art  d'être  le  plus  fort  ou  du  moins 
d'en  avoir  l'air  en  appelant  les  gros  bataillons  à  son  aide.  Pour  y  réussir, 
il  faut,  si  l'on  est  orateur,  des  poumons  et  de  l'audace  :  si  l'on  est 
écrivain,  une  plume  acérée  et  qui  ne  crache  pas. 

Proudhon  a  plus  que  personne,  en  ce  siècle,  contribué  à  entretenir, 
accroître  ou  faire  naître  ce  désordre  intellectuel.  Il  est  dans  ce  chaos 
fécond,  mais  primitif,  qui  attend  encore  la  forte  impulsion  d'un  esprit 
vraiment  organisateur,  un  phénomène  étrange  et  la  représentation  exacte 
de  ces  espèces  disparues  que  classe  le'géologue  ou  l'anatomiste.  On  dirait 
même  qu'il  se  plaît  dans  ce  désordre  et  qu'il  aspire  à  régner  par  l'anar- 
chie. Dans  sa  fureur  de  disputer  il  ne  reconnaît  plus  le  vrai  d'avec  le 
faux,  et  il  mêle  avec  une  naïveté  audacieuse  le  bien  avec  le  mal.  Les 
subtilités,  les  sophismes,  les  contradictions,  se  heurtent  dans  son  cer- 
veau et  se  pressent  sous  sa  plume.  Il  leur  donne  un  corps  et  presque 
une  âme.  Une  fois  entré  dans  le  courant,  on  y  est  entraîné  malgré  soi. 
Proudhon  excelle  dans  cet  art  nouveau  qu'on  pourrait  appeler  la  rhéto- 
rique des  contraires.  Toutefois,  lorsqu'on  presse  un  peu  le  raisonne- 
ment, on  découvre  bientôt  le  défaut  de  cet  esprit  violent  mais  faux. 
Pour  faire  évanouir  le  sphinx,  il  suffit  de  le  regarder  en  face.  Alors  s'é- 
vanouit tout  cet  appareil  syllogistique,  tout  ce  laborieux  échafaudage 
d'une  logique  nouvelle,  et  ce  faux  prestige  du  néant  qui  l'attire  et  le 
fascine. 

On  se  tromperait  d'ailleurs,  si  l'on  croyait  que  nous  déprécions  la 
dialectique  de  Proudhon  pour  arriver  plus  sûrement  à  ruiner  sa  réputa- 
tion scientifique.  Lu  dialectique  a  sa  raison  d'être  dans  la  nature 
humaine,  et,  si  elle  tourne  aisément  au  sophisme,  elle  a  aussi  son  côté 
scientifique.  Elle  n'est  pas  seulement  l'art  (|ui  prétend  nous  apprendre 
à  tuer  notre  homme  par  raison  démonstrative  comme  le  maître  d'armes 
de  Molière.  Elle  n'est  pas  seulement  l'art  de  mettre  en  circulation  des 
])roi)ositions  fausses  :  ce  qui  est  l'art  odieux  du  sophisme  ou  celui 
d'escamoter  le  vrai  :  ce  qui  serait  l'adresse  d'un  charlatan  vulgaire. 
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Elle  n'est  pas  davantage,  malgré  la  grande  autorité  de  Kant,  la  logique 
de  l'apparence  :  car  elle  ne  poursuit  pas  nécessairement  le  faux  :  elle 
peut  aussi  se  proposer  un  but  plus  sérieux  et  plus  philosophique  ;  elle 
peut  nous  aider  à  vaincre  la  sottise  humaine  et  à  détruire  le  préjugé, 
fût-ce  même  en  se  servant  du  paradoxe.  Sa  fonction  principale  alors 
c'est  de  découvrir  les  ruses,  de  démasquer  les  stratagèmes  de  l'ennemi 
et  de  forcer  dans  ses  derniers  retranchements  un  adversaire  déloyal. 

En  distinguant  ainsi  les  deux  côtés  de  la  dialectique,  son  côté  aggressif, 
ironique  et  purement  négatif,  puis  son  côté  utile,  pratiqua  et  positif, 
nous  avons  défini  et  classé  le  genre  auquel  appartient  Proudhon.  Prou- 
dhon  appartient  à  la  famille  des  dialecticiens  polémistes,  du  genre  éris- 
tique.  Sa  méthode  affecte  une  prétendue  rigueur,  mais  l'apparence  de 
la  rigueur  lui  suffit.  Ses  débuts  le  prouvent  :  il  veut  renouveler  l'éco- 
nomie sociale  par  l'emploi  des  mathématiques  et  de  la  métaphysique. 
C'est  là  une  des  plus  curieuses  révélations  que  nous  devons  à  M.  Sainte- 
Beuve.  «  Il  posait  en  principe,  dès  les  premières  lignes,  que  tout  écono- 
miste, par  cela  même  qu'il  s'occupait  des  lois  du  travail  et  de  l'échange, 
était  vraiment  et  expressément  un  «  métaphysicien,  »  ce  dont  la  plu- 
part ne  s'étaient  pas  encore  douté  (1).  s  Si  Proudhon  eût  étudié  l'histoire, 
il  eût  vu  que  la  science  a  pour  toujours  rejeté  le  joug  de  la  métaphysi- 
que, que  les  applications  fausses  des  mathématiques  ne  peuvent  don- 
ner que  l'apparence  et  jamais  la  réalité,  que  les  simplifications 
arbitraires  de  problèmes  complexes  et  qui  ne  comportent  pas  la 
méthode  de  l'a  priorisme  sont  dangereuses ,  que  l'économiste  enfin  ne 
doit  retenir  de  tout  ce  travail  métaphysique  de  l'humanité  enfant  ou  à 
peine  adolescente  que  ridée  rfî/n«»Hyu(?,  c'est-à-dire  celle  d'une  réunion 


(1)  La  biographie  do  Proudhon  par  M.  Sainte-Beuve,  très-réaliste 
quant  ;\  l'homme,  trôs-id(5aliste  quant  au  savant,  comble  une  lacune  dont 
se  plaignait  déjà  M.  Baudrillart,  lorsqu'il  écrivit  sur  cet  homme  extra- 
ordinaire. On  ne  savait  rien  ou  presque  rien  di!  ses  débuts.  GrAce  îl 
M.  Sainle-Iieuvo,  on  lit  désormais  dans  son  Ame.  Tout  jeune  encore,  il 
s'était  voué  au  culte  do  l'économlo  sociale.  Dans  l'ignorance  superbe  où 
il  était  et  (|u"il  avoue,  le  jeune  compositeur  typographe  do  Bosan(;on 
voulait  déjà  renouveler  toutes  les  sciences  et  la  idiis  difiicile  de  toutes, 
l'économie  sociale,  par  les  méthodes  à  priori  dont  les  nialhémaliipios  lui 
oITraionl  le  type  le  [dus  achevé.  Rien  n'est  plus  curieux  (pie  ses  entre- 
tiens avec  Cari  GrUnn,déjà  racontés  par  M.  Saint-René  Taillandier. 
«  Feurbach,  lui  dit  Cari  GriJnn,  démontre  ceci  :  (|uo  l'anthropologie, 
c'cst^A-diro  la  science  do  l'homme  sans  Dieu,  est  la  métaphysi(iuo  en 
action.»  «Et  moi,  s'écria  Proudhon,  je  vais  démontrer  que  l'économio 
|ioliti(pio  est  la  métapliysi(|ue  en  action.  »  On  croit  r(H'er.  Il  est  clair  (pio 
Proiidlion  n'a  jamais  su  au  juste  ce  (pie  c'est  ipie  l'économie  ]H)lili(|ue. 
Et  c'est  lui  qui  reproche  aux  autres  leurs  halliirinnliims  économiques. 
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de  forces  qui  constitue  l'univers  et  dont  l'économie  politique  doit  étu- 
dier le  naturel  enchaînement  d'abord,  puis  l'accord  avec  la  morale 
ensuite.  Mais  Proudhon  ne  connaissait  pas  l'histoire  :  l'esprit  histori- 
que qui  est  le  génie  propre  de  notre  siècle  lui  faisait  complètement 
défaut.  Le  dialecticien  méprise  l'histoire  :  il  la  crée,  il  la  supplée,  il 
l'invente.  Il  joue  avec  les  idées,  il  met  ses  idées  à  la  place  des  faits  et  il 
en  tire  la  substance  même  des  choses.  Tel  est  bien,  si  je  ne  rue  trompe, 
le  Proudhon  de  «  la  propriété,  c'est  le  vol,  »  le  Proudhon  de  la  «  Justice 
dans  la  Révolution  »  et  de  la  a  Phénoménologie  de  la  guerre.  » 

M.  Sainte-Beuve  triomphe  à  le  peindre  ainsi  dans  son  attitude  de  rude 
lutteur  et  d'athlète  du  travail  et  de  la  pensée.  Il  se  demande  bien  parfois 
s'il  n'y  eût  pas  eu  pour  son  héros  un  rôle  plus  modeste,  mais  plus  utile, 
celui  d'un  Proudhon  sans  son  tonnerre,  d'un  Proudhon  apaisé  et  calmé, 
moins  dialecticien  et  plus  économiste,  d'un  Proudhon,  enfin,  devenu 
M.  Darimon,  étudiant  et  expérimentant  les  diverses  formes  de  l'associa- 
tion ouvrière.  Mais  on  sent  aussitôt  qu'il  ne  veut  pas  s'arrêter  à  cette 
hypothèse,  et  qu'il  serait  bien  fâché  qu'on  le  prît  au  mot  :  l'artiste  y 
aurait  trop  perdu.  Pour  nous,  qui  nous  sommes  placé  à  un  autre  point 
de  vue,  et  qui,  tout  en  admirant  ce  pendant  au  portrait  de  Proudhon 
par  Courbet,  très-réaliste  aussi,  mais  cette  fois  peint  par  un  maître,  ne 
pouvons  nous  laisser  aller  à  tous  les  caprices  de  la  critique  d'art,  nous 
reprenons  pour  notre  compte  l'hypothèse  de  M.  Sainte-Beuve  et  nous 
croyons  que  les  hommes  qui  travaillent  à  développer  sagement  et  sans 
aucun  socialisme  le  principe  de  l'association  dans  ses  conséquences 
pratiques,  rendent  à  la  société  un  service  plus  grand  que  ceux  qui, 
«  sans  rien  savoir,  »  et  sans  préparation  suffisante  (je  ne  fais  ici  que 
répéter  leur  propre  aveu),  ont  cherché  à  l'ébranler  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir. 

Mais  ce  que  nous  ne  saurions  admettre  avec  l'éminent  critique,  c'est 
que  le  développement  excenlrique  du  proudhonisme  et  l'anarchie  intel- 
lectuelle qu'il  a  créée,  aient  été  nécessaires,  pour  qu'il  en  soit  enfin  sorti 
une  idée  utile  et  vraiment  pratique,  celle  de  l'association.  Cette  genèse 
de  l'association  est  au  moins  étrange.  Eh  quoi  !  il  a  fallu  les  efforts 
désespérés  d'une  dialectique  aux  abois  et  cherchant  dans  le  scandale  un 
dernier  succès  pour  rendre  pratique  l'idée  de  l'association?  M.  Sainte- 
Beuve  n'y  songe  pas.  Quel  peuple  sommes-nous  donc  s'd  nous  faut  de 
pareilles  tempêtes  et  de  tels  coups  de  tonnerre  pour  édicterdans  nos  co- 
des la  loi  la  plus  simple,  une  loi  dont  l'Angleterre  et  l'Allemagne  re- 
cueillent les  salutaires  effets,  et  cela  sans  la  participation  d'aucun 
Moïse  Hégélien,  descendant  de  la  montagne  socialiste  avec  une  corne 
au  front!  Cette  genèse  est  d'ailleurs  contraire  aux  faits.  Proudhon  trai- 
tait de  son  haut  les  premiers  et  humbles  essais  de  l'association  ou- 
vrière; et  c'est  calomnier  ces  hommes  de  bien  qui  en  ont  été  les  plus 
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constants  défenseurs  :  M.  Cochin,  M.  Horn,  M.  Wolowski,  M.  Corbon, 
M.  Jules  Simon, que  de  lui  en  rapporter  le  mérite. 

Mais  nous  sommes  loin  à  ce  compte  du  Proudhon  de  1834,  de  1842 
et  de  1848  :  et  il  y  faut  revenir.  Proudhon  en  était  alors  à  partager 
l'ivresse  des  plus  fougueux  Allemands,  se  livrant,  comme  ils  disaient 
dans  leur  langage,  à  une  orgie  de  Bacchantes  dont  la  dialectique  de 
Hegel  avait  fait  tous  les  frais.  C'était  un  singulier  délire  qui  s'épanchait 
avec  des  flots  d'encre,  sans  grand  danger  pour  l'ordre  intérieur  de  la 
Prusse  et  pour  la  paix  de  l'Europe.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même, 
lorsque  la  dialectique  allemande  se  fut  implantée  de  troisième  ou  qua- 
trième main  dans  le  cerveau  de  notre  paysan  du  Jura.  C'est  ici  qu'on 
peut  apprécier  la  différence  des  deux  esprits,  l'esprit  allemand  et  l'esprit 
français.  A  cette  inspiration  dialectique  d'une  grande  puissance  et  d'au- 
tant plus  dangereuse  qu'elle  était  encore  faussée  davantage  avant 
d'arriver  à  son  esprit,  Proudhon  joint  bientôt  tout  un  art.  Non-seulement 
il  prend  ses  armes  de  combat  à  l'Allemagne  mais  il  les  perfectionne; 
non-seulement  il  perfectionne  ces  instruments  nouveaux  ou  qu'il  croyait 
tels,  mais  il  les  rend  bientôt  populaires  :  il  est  artiste  et  vulgarisateur, 
deux  qualités  précieuses  pour  un  réformateur.  Pour  démanteler  les 
vieilles  citadelles  de  l'absolutisme,  il  lui  faut  un  canon  rayé  et  il  l'aura. 

Ce  canon  ou  plutôt  ce  pétard,  c'était  un  paradoxe,  «  la  propriété, 
c'est  le  vol  1  »  On  se  rappelle  encore  l'effet  qu'il  produisit  lorsque  tout 
à  coup  il  vint  éclater  dans  les  jambes  des  bourgeois  inoffensifs  dont  il 
troublait  si  bruyamment  la  douce  quiétude.  Ce  n'est  même  pas  là  ce 
que  l'on  eût  dû  lui  reprocher  le  plus.  Proudhon  donnait  ici,  à  sa 
manière,  un  premier  avertissement  au  gouvernement  d'alors.  Mais  si 
nous  ne  rejetons  pas  complètement  l'emploi  du  paradoxe,  nous  en 
repoussons  absolument  l'abus.  Ici  il  y  avait  abus  et  même  quelque  chose 
de  pis.  Et  quels  que  soient  les  atténuations  de  la  fin  et  les  remanie- 
ments posthumes  plus  ou  moins  habilement  déguisés,  nous  ne  pouvons 
pas  admettre  qu'une  théorie  qui  s'annonçait  comme  une  réforme  radi- 
cale de  la  société  ne  fût  qn'un  paradoxe,  plus  une  mystification  ou  un 
mensonge  :  ce  qui  ne  ferait  que  le  diminuer  sans  l'absoudre.  Nous 
croyons  que  c'était  toute  une  méthode,  c'est-à-dire  une  manière  de 
penser  et  un  procédé  de  l'esprit  qui  ne  fera  que  s'accuser  de  plus  en 
plus  dans  ses  œuvres  subséquentes  (1). 

(1)  Je  viens  do  liro  lo  llvru  posilimno,  ou  le  ti'slamont  do  Proudhon 
sur  la  propriété.  Jo  dcjclaro  quo  jamais  lo  sophisme  no  m'a  paru  poussé 
plus  loin.  Il  s'agit  d'otabllr  quoi  ?  Jo  vous  lo  donne  en  mille  :  qu'il  n'a 
jamais  varié  sur  la  propriété,  ipio  ses  |iriMni6rus  (•.riti(|UOS  étaient  au 
fonil  une  apologie,  (ju'après  la  ci'iliipio  il  va  maititniianl  faire  Vi:réi]èse 
(lu  sujet.  Quel  cxégùlo,  bon  Uiou  I  II  préli^id,  contrairement  aux  faits, — 
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Lorsqu'on  veut  toujours  avoir  raison  (et  l'homme  dont  la  vie  est  un 
combat  est  en  quelque  sorte  tenu  à  avoir  toujours  raison),  on  n'est  pas 
très-scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens  ni  sur  la  qualité  des  méthodes. 

et  M.  Nefftzer  a  fort  justement  relevé  ce  défi  dans  le  Temps,  —  qu'il  n'a 
jamais  été  animé  de  haine  antisociale  contre  l'institution,  qu'on  a  eu 
bien  tort  de  crier  au  loup,  quand  a  paru  son  premier  mémoire,  etc.  Ne 
croirait-on  pas  assister  à  une  représentation  de  la  fable  de  La  Fontaine  : 
<(  C'est  moi  qui  suis  GuiUot,  berger  de  ce  troupeau?)^  Par  exemple,  que 
l'économie  politique  ne  s'avise  pas  de  revendiquer  ses  découvertes  :  la 
propriété  n'est  pas  un  élément  économique  ;  l'économie  politique  ne 
s'élève  qu'à  l'idée  de  la  possession  slave  (serfs  affranchis  de  Russie),  illà 
se  jactet  in  aulà.  Quant  au  fond  du  livre,  c'est  bien  toujours  le  même 
et  irrémédiable  abus  des  contradictions  :  c'est  la  propriété  prouvée  par 
ses  abus,  légitimée  par  ses  injustices,  divinisée  pour  ses  violences.  Et 
cette  propriété  égoïste,  rapace,  libidineuse,  est  la  seule  véritable  a  base 
de  la  république  égalitaire,  »  «  la  plus  grande  force  révolutionnaire,  » 
K  la  légitimation  de  l'égoïsme,  v  ci  la  justice  retrouvée  par  la  généralisa- 
tion de  l'injustice,  l'injustice  généralisée  devenant  le  droit,  et  l'abus, 
lorsqu'il  s'étend,  cessant  d'être  abus.  »  Le  tout  suivant  la  formule  hégé- 
lienne :  '(  Tout  ce  qui  est  réel  est  aussi  rationnel.  »  Races  futures,  le 
croirez-vous  qu'il  ait  fallu  ébranler  l'Église  et  l'État,  le  capital  et  le  cré- 
dit, la  morale  et  la  raison,  pour  arriver  à  reconnaître  enfin  la  destination 
sociale  de  la  propriété,  adorer  ce  qu'on  a  brûlé  et  brûler  ce  qu'on  a 
adoré!  Courbe  la  tète,  fier  Sicambre  I  Ceci  me  remet  en  mémoire  que 
j'ai  autrefois  réfuté  Proudhon  et  me  donne  l'assurance  de  publier  ici 
cette  recette  contre  le  choléra.  Je  la  donne  pour  ce  qu'elle  vaut,  sans  pré- 
tendre le  moins  du  monde  qu'elle  soit  infaillible  : 

MA  DÉDUCTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  CONTRE  PROUDHON. 

(En  partant  de  l'égalité  absolue  de  tous  les  hommes  et  comme  postulat 
delà  liberté.) 

Preuve  :  Tout  homme  est  égal  à  un  autre,  on  tant  qu'homme  :  donc 
indépendant  d'autrui,  c'est-à-dire  libre.  —  Ce  que  je  produis  par  mon 
travail  est  mien,  car  quiconque  me  le  prendrait,  prendrait  du  même  coup 
lo  travail  que  j'ai  dépensé  à  le  produire,  autrement  dit  ma  force  :  par 
conséquent  une  partie  de  ma  personne;  donc,  en  dernière  analyse,  moi, 
ou  ma  liberté.  —  Toute  possession  repose  donc  sur  la  peine  qu'on  s'est 
donnée,  la  force  qu'on  a  dépensée.  Une  terre  inculte,  éternellement  in- 
culte, est  une  terre  sans  propriétaire.  L'idée  même  de  propriété  implique 
celle  de  peine;  le  droit  d'occupation  ne  s'applique  qu'aux  terres  nou- 
vellement découvertes.  —  Le  droit  de  propriété  ainsi  établi,  il  s'en  dé- 
duit toutes  les  manières  de  léguer  et  de  transmettre. 

JV.  B.  Cette  démonstration  a  le  mérite  do  tout  ramènera  l'idée  delà 
liberté.  Or,  la  liberté  personnelle,  cet  acte  originel  de  Vhabeas  corpus, 
symbole  et  fondement  do  la  propriété,  repose  sur  la  formule  même  du 
devoir  :  neminem  lœdere.  C'est  donc  un  droit  conforme  à  la  morale. 
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Or,  pour  fonder  la  nouvelle  économie  sociale,  qu'il  rêvait  à  vin{jt-cinq 
ans,  Prouillion  voulait  et  devait  détruire  la  vieille  économie  politique  : 
il  s'y  était  en  quelque  sorte  engagé.- C'était,  on  l'avouera,  une  grosse 
entreprise.  Car  enfin,  quelles  que  soient  les  critiques  souvent  foudées 
qu'on  est  en  droit  d'adresser  à  la  science  économique,  il  est  difficile,  à 
moins  d'avoir  beaucoup  de  présomption  et  une  singulière  infatuation 
de  soi-même,  de  nier  que  même  dans  son  état  présent  et  incomplet  elle 
représente  une  grande  masse  de  faits  et  d'études,  de  monographies,  si 
vous  voulez,  mais  enfin  un  riclie  trésor  d'observations  que  le  génie  peut 
toujours  féconder,  et  un  certain  nombre  de  lois  désormais  acquises  à 
la  science. 

C'est  Va.  peut-être  ce  qu'eût  dit  le  simple  bon  sens  h  un  moins  habile 
dialecticien.  Mais  le  dialecticien  méprise  le  sens  commun.  Et  d'ailleurs 
pour  détruire  la  vieille  économie  politique,  science  expérimentale,  s'il 
en  fût,  Proudhon  comptait  bien  ne  recourir  qu'à  la  dialectique.  Seule- 
ment, comme  l'affaire  était  de  quelque  importance,  il  ajoute  une  corde 
à  sa  lyre,  c'est-à-dire  une  adresse  nouvelle  à  sa  discussion.  Il  va  faire 
l'essai  contre  nous  d'un  nouvel  engin,  venu  d'Allemagne  :  Il  va  prendre 
à  Hegel  V Antinomie. 

Savait-il  bien  ce  que  c'est  que  l'antinomie,  avait-il  suivi  son  histoire 
de  Kant  à  Hegel,  connaissait-il  ces  deux  philosophes  autrement  que  par 
ouï-dire?...  toutes  questions  indiscrètes  et  d'ailleurs  superflues.  Car 
plus  tard  et  en  tête  d'un  nouvel  ouvrage  il  avouera  qu'il  s'était  trompé 
et  que  Bégel  l'avait  induit  en  erreur  avec  sa  synthèse  des  antinomies. 
Mais  pour  le  moment  il  n'avait  rien  de  mieux  :  la  synthèse  des  antino- 
mies était  le  dernier  effort  de  la  dialectique  en  Allemagne.  Cette 
arme  aux  mains  de  Proudhon  devenait  terrible.  C'était  un  moyen  de 
discussion  tout  à  la  fois  commode  et  dangereux.  Il  ne  lui  en  fallut  pas 
davantage.  Et  il  écrivit  le  livre  des  Contradictions  économiques. 

Ce  coup  de  massue,  qui  devait  abattre  l'économie  politique,  ne  dé- 
montre qu'une  chose,  c'esl  qu'on  pouvait  être  un  grand  dialecticien  et 
un  pauvre  économiste,  raisonner  sur  «  l'hypothèse  de  Dieu,  »  que  l'au- 
teur semblait  se  justifier  d'employer,  mais  qui  lui  avait  été  nécessaire  à 
titre  "d'instrument  dialectique,»  et  ne  rien  comprendre  à  la  nature  des 
faits  sociaux  et  des  grandes  lois  économiques;  parler  enfin  le  jargon  de 
la  métaphysique  hégélienne,  et  ne  parvenir  qu'à  obscurcir  l'économie 
politique.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  démontré  ici  même  avec  une  telle 
évidi;nce  jKir  M.  lîaudrillart,  que  nous  sommes  dispensé  d'insister  sur 
ce  point.  Ici  tout  était  mauvais,  la  méthode  et  le  fond  même  du  livre. 
On  a  hùte,  au  sortir  de  cette  lecture,  de  retourner  aux  harmonies  éco- 
nomiques de  lîastiat.  M.  Sainle-lteuve,  en  parlant  de  l'auteur  des  Conlra- 
dictions  économiques,  l'appelle  le  grand  presbyte  ;  on  pourrait  tout  aussi 
bien  ra[ipfler  le  f)rnnd  myope,  car  ne  pas  voir  ces  harmonies  déjà  sur 
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plus  d'un  point  démontrées,  pressenties  sur  beaucoup  d'autres,  c'est 
faire  preuve  de  myopie  et  non  de  presbytisrae.  Et  qu'importe  d'ailleurs 
si  le  résultat  du  livre  était  de  nous  empêcher  de  voir  clair  ou  même  de 
nous  faire  voir  faux.  Faut-il  répéter  encore  cette  réfutation  devenue 
banale,  à  force  d'avoir  été  vingt  fois  refaite  depuis  Kant,  que  ces  con- 
tradictions apparentes  et  dans  lesquelles  comptait  la  dialectique,  ne  sont 
qu'apparentes,  qu'elles  dépendent  du  point  de  vue,  qu'insolubles  préci- 
sément, parce  qu'on  persistait  à  leur  appliquer  la  méthode  des  méta- 
physiciens, elles  se  résolvent  d'elles-mêmes,  lorsqu'on  change  de  point 
de  vue,  lorsqu'on  étudie  les  faits  qui  semblent  leur  donner  raison,  et 
qu'on  découvre  le  vrai  principe  scientifique  qui  toujours  leur  donne 
tort.  Ce  n'est  là  donc  en  dernier  lieu  que  le  retour  aux  objections  des 
sceptiques  contre  la  raison,  qu'une  nouvelle  forme  d'argument  sophis- 
tique, pour  ébranler  ses  lois,  que  la  raison  pratique  ne  saurait  admettre 
et  que  la  vraie  science  de  la  liberté,  à  laquelle  l'économie  politique 
travaille,  aura  pour  effet  de  réduire  au  néant.  Qu'après  cela  on  s'étonne 
de  ces  merveilles  dialectiques,  que  l'on  reste  confondu  devant  ces  sur- 
prises de  l'esprit  pur,  rien  de  mieux,  à  condition  que  le  premier  moment 
d'éblouissement  passé,  on  les  envisage  de  sang-froid  et  qu'on  les  ramène 
à  leur  juste  valeur  scientifique.  Pour  nous,  les  contradictions  économi- 
ques n'ont  pas  d'autre  valeur  que  d'être  un  exercice  de  logique,  une 
sorte  de  gymnastique  intellectuelle  pour  les  amateurs  de  disputes  éco- 
nomiques. 11  faut  s'en  servir  comme  de  contre-épreuve  aux  harmonies 
de  Bastiat. 

Arrivons  à  son  livre  de  la  Justice  dans  l'Église  et  la  Révolution.  La  Ré- 
volution de  1848  sépare  cette  œuvre  de  la  précédente.  Si  Proudhon  est 
un  esprit  capable  d'éducation  et  de  progrès,  il  semble  qu'à  cette  école, 
il  ait  dû  apprendre  beaucoup.  Autant  nous  nous  expliquons  les  audaces 
naïves  de  pensées  du  jeune  réformateur,  autant  nous  aimerions  à  consta- 
ter les  progrès  dans  la  raison  et  la  justice  de  l'homme  mûri  par  la  lutte 
et  par  réi)reuve.  Et  d'ailleurs,  y  eût-il  jamais  plus  beau  thème  pour  un 
esprit  sérieux  et  convaincu.  Eh  i|uoi  !  Proudhon  attaque  dans  ce  livre  le 
redoutable  dilemme  de  l'Église  et  de  la  Révolution.  La  question  qu'il 
traite  est  celle  qui  l'agitait  en  1848,  et  dont  la  solution  incombe  aux 
gouvernants,  non  moins  qu'aux  économistes.  Le  problème  est  posé.  Il 
s'agit  pour  la  société  de  s'élever  du  fatalisme  de  la  matière  à  la  liberté 
de  l'esprit,  de  la  sphère  de  la  nécessité  dans  celle  de  la  morale,  ou  bien 
de  mourir  misérablement  par  l'effet  même  des  revendications,  qui  sor- 
tent de  son  propre  sein  et  des  combats  que  s'y  livrent  ses  enfants.  Ali 
oui  !  c'était  un  beau,  un  noble,  un  grand  sujet  à  traiter  dans  des  circon- 
stances qui  eussent  encore  ajouté  à  son  succès.  Comment  se  fait-il  que 
ce  livre  soit  tombé  misérablement,  non  pas  tant  par  les  sévérités  de  la 
loi  qui  l'eussent  fait  immortel,  s'il  eût  mérité  de  vivre,  mais  par  la  pro- 
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pre  faute  de  l'auteur  et  l'épouvantable  chaos  intellecUiel,  moral  et  éco- 
nomique, dont  il  est  la  trop  fidèle  imaj^e?  C'est  que  l'incorrigible  dialec- 
ticien n'avait  vu,  dans  la  Révolution  de  1848,  dans  l'horrible  coup  porté 
à  ses  rêves  et  à  ses  illusions,  dans  la  sublime  horreur  de  la  cannonade 
qu'il  allait  admirer  au  faubourg  Saint-Antoine,  comme  un  enfant  ou  un 
fou,  qu'un  effet  de  cette  dialectique  des  peuples  dont  Hegel  lui  avait  ap- 
pris à  lire  les  révélations  dans  l'histoire  :  thèse,  antithèse,  synthèse. 
C'est  que  le  compositeur  typographe  ne  s'était  servi  de  cette  puissance 
d'abstraction,  de  cette  faculté  de  travail,  qu'il  devait  à  sa  vigoureuse 
nature  intellectuelle,  que  pour  se  perdre  misérablement  dans  les  brous- 
sailles de  la  plus  mauvaise  philosophie.  C'est  qu'au  lieu  de  recueillir  sur 
ce  terrain  français  oij  les  faits  poussent  vite,  les  enseignements  de  la 
Révolution  de  1848  et  de  ce  qui  l'a  sui\ie,  il  était  allé  chercher  la  préten- 
due solution  de  cette  énigme  dans  Feuerbach,  la  doctrine  de  Vimma- 
nence,  et  la  méthode  d'élimination  de  l'absolu.  Aussi  l'effet  ne  se  fit  pas 
attendre  et,  malgré  les  parties  éloquentes  et  quelques  pages  vigoureuses, 
ce  fut  un  rapide  déclin.  Ouvrez  ce  livre  :  c'est  la  contradiction  érigée  en 
système,  le  oui  et  le  non,  le  pour  et  le  contre  sur  toutes  les  questions. 
L'encombrement  des  idées  allemandes  mal  digérées  esl  tel,  que  le  désor- 
dre est  à  son  comble  et  qu'il  ne  reste  du  vrai  Proudlion,  genuine  Proudhon, 
que  dans  les  appendices.  Sa  critique  des  religions  ne  présente  rien  de 
neuf.  Sa  politique  i-st  niaise.  Quant  à  son  économie  politique,  seul  point 
qui  nous  interesse,  elle  est  devenue  parfaitement  inintelligible.  C'est  le 
seul  progrès  qu'il  nous  soit  permis  de  constater,  le  progrès  dans  le  noir 
et  dans  l'inintelligible.  Exemple  :  Veut-il  prouver  que  l'économie  politi- 
que est  une  science,  il  explique  ainsi  la  loi  (jui  régit  les  formes  écono- 
miques. «Elle  consiste  en  ce  que,  par  le  l'ail  de  la  liberté  qui  leur  donne 
le  branle,  les  forces  économiques  étant  dans  une  oscillation  permanente, 
le  maximum  de  leur  productivité,  parlant  la  perfection  de  l'ordre  social, 
à  chaque  moment  de  la  vie  générale,  co'incide  avec  leur  point  d'équili- 
bre qui,  d'autre  part,  se  trouve  seul  satisfaire  aux  exigences  de  la  jus- 
tice.» Ce  principe  d'équilibre  est  la  seule  idée  qui  se  dégage  de  ce  livre. 
On  y  voit  qu'après  s'élrc  longtemps  satisfait  de  la  méthode  de  Hegel,  qui 
cherche  la  solution  des  antinomies,  il  a  depuis  lors  complètement  re- 
noncé h  celte  solution,  et  qu'il  s'est  arrêté  à  l'idée  de  la  balance.  Tout 
.se  balance  dans  le  monde,  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injuste,  le  beau 
et  le  laid.  11  faut  introduire  ce  principe  dans  l'économie  politique,  alors 
.seulement  elle  aura  sa  vraie  méthode.  Cette  méthode  véritable,  c'est 
le  principe  de  la  balance.  H  joint  l'exemple  des  préceptes  et,  afin  de 
bien  montrer  (pie  celle  idée  n'offre  rien  de  clair  h  l'esprit,  il  essaie 
une  série  de  balances  économiipies  entre  maîtres  el  ouvriers,  acheteurs 
et  vendeurs,  pr(q)riélaires  et  locataires,  renie  el  iin|)ôts,  cirriilation  et 
escompte,  où  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair,  c'est  qu'il  ne  renonce  à  aucune 
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de  ses  anciennes  erreurs,  pas  même  à  la  gratuité  du  crédit,  si  magistra- 
lement réfutée  par  BasLial.  Sa  méthode  de  la  balance,  méthode  sophis- 
tique imaginée  après  coup,  sans  doute  en  pensant  à  Lavoisier,  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  qu'il  avait  désormais  renoncé  à  la  vraie  science, 
celle  qui  donne  les  solutions  pour  recourir  anx  compromis  sophistiques, 
aux  cotes  mal  taillées  et  aux  balances  écononii(|ues.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle, en  bon  français,  dimner  sa  démission  intellectuelle  ou  s'éteindre 
dans  le  sophisme  et  le  doute.  Triste  effet  de  cette  dialectique,  poussée  à 
outrance,  qui,  après  avoir  tout  détruit  par  son  côté  analytique  et  négatif, 
se  trouve  incapable  de  synthèse  et  de  redressement  pratique,  et,  se  mo- 
quant de  tout  le  monde  et  d'elle-même,  pose  la  décadence  intellectuelle, 
comme  la  seule  philosophie  de  l'avenir,  l'athéisme  comme  la  seule  reli- 
gion, et  l'obscurantisme  universel  comme  la  seule  économie  politique 
et  sociale. 

La  philosophie  deProudhon,  dans  ce  livre,  c'est  V élimination  de  V ab- 
solu. C'est  là  un  des  plus  tristes  symptômes  du  temps  présent,  un  de 
ceux  qui  font  remonter  bien  haut  la  responsabilité  de  ces  coupables 
égarements.  L'absolutisme  a  engendré  une  haine  de  l'absolu  qui  ne 
raisonne  pas  et  qui  s'attaque  à  Dieu  par  un  cruel  jeu  de  mots  qui  est 
en  passe  de  dévaster  les  hautes  parties  de  la  culture  intellectuelle,  non 
moins  que  les  plus  basses,  l'absolu  des  philosophes,  c'est-à-dire  le  juste, 
le  saint  et  le  parfait,  etc.,  devenu,  pour  beaucoup  de  gens,  synonyme 
d'absolutisme,  et  l'idée  de  la  perfection  même  est  confondue  avec  l'ef- 
froyable doctrine  qu'enseignait  Hobbes  ou  Machiavel.  En  vain  leur  fait-on 
remarquer  qu'absolu,  dans  la  langue  philosophique,  a  un  tout  autre 
sens  que  dans  la  langue  politique,  qu'il  est  synonyme  de  complet, 
d'achevé  et  de  parfait,  omnibus  numeris  absolutum  ;  (\\x'Am%\  entendu, 
c'est  un  des  réquisits  immédiats  de  la  science,  un  élément  du  calcul 
et  une  notion  de  la  raison  tout  aussi  nécessaire  que  l'idée  même  du 
relatif.  Pour  ces  esprits  prévenus,  tout  se  réduit  à  ce  syllogisme  :  a  L'ab- 
solu c'est  ce  qui  nous  empêche  d'être  libres.  Or,  Dieu  est  l'absolu.  Donc 
il  faut  renverser  Dieu,  source  de  tous  les  despotismes  et  père  de  toutes 
les  tyrannies. «Etalors  ils  disent  avec  confiance  :  «Détruisons  l'absolu!» 
comme  leurs  pères  disaient,  il  y  a  un  siècle  :  «Écrasons  l'infâme!»  Ils 
ne  voient  pas,  les  malheureux,  qu'ils  ne  feraient  ainsi  que  ramener 
un  absolutisme  aussi  ancien  que  le  monde,  celui  de  la  matière,  de  la 
force  et  du  nombre.  Et  i)Ourtant  lorsqu'on  songe  aux  causes  de  ce  ren- 
versement d'esprit  et  de  cette  perversion  de  la  raison,  lorsqu'on  se 
rappelle  certaines  manifestations  récentes  d'une  jeunesse  égarée,  on  n'a 
pas  le  courage  de  maudire  ceux  qui  nourrissent  la  haine  de  l'absolu, 
parce  qu'ils  la  confondent  avec  celle  de  l'absolutisme. 

Mais  Proudhon,  le  principal  auteur  de  ces  folies,  n'a  pas  même  l'excuse 
des  dates,  car  ces  détestables  doctrines  il  les  a  toutes  enseignées  dès  1846, 
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C'est  en  pleine  liberté  qu'il  s'amuse  à  détrôner  Dieu,  à  l'insulter,  à  lui 
dire  :  «Vous  êtes  le  mal!»  Mais  que  lui  importe  cette  nouvelle  con- 
tradiction? JN'est-il  pas  la  contradiction  érigée  en  système?  Mais 
son  système  n'en  est  pas  plus  jjai  pour  cela,  ni  plus  varié.  «  Déci- 
dément, écrivais-je  sur  les  marges  de  mon  exemplaire  de  la  Justice,  c'est 
un  cerveau  à  tout  jamais  faussé,  incapable  d'autre  chose  que  du  mouve- 
ment monotone  du  rouet,  dévidant  le  fil,  sans  en  rien  faire  de  bon.»  Je 
n'ai  rien  à  changer  à  cette  note,  même  après  avoir  lu  les  confidences  de 
M.  Sainte-Beuve.  On  nous  dit  que  Proudhon  a  été  mal  compris,  qu'il 
était  optimiste,  qu'il  n'a  jamais  désespéré,  qu'il  avait  l'âme  et  la  raison 
d'un  stoïcien,  qu'il  croyait  que  les  choses  sont  bien  disposées,  et  qu'il 
l'écrivait  même  h  M.  Tilloy,  en  18S6.  J'en  suis  fâché  pour  lui  :  Vous  me 
gâtez  Proudhon,  dirai-je  volontiers  à  son  imprudent  ami.  A  cette  théo- 
logie de  la  misère,  il  n'y  a  qu'une  excuse,  c'est  le  pessimisme  radical  et 
conscient  de  lui-même.  Proudhon  optimiste  ne  se  distingue  plus  de  la 
foule  des  candides  vulgaires,  il  retourne  à  la  platitude  dont  il  avait  hor- 
reur. Vous  lui  enlevez  ainsi  sa  seule  manière  de  se  distinguer  suivant  le 
poëtc  :  Sese  excerpere  vidgo.  Que  nous  importe,  après  tout,  que  Prou- 
dhon, mieux  compris,  ne  soit  ni  matérialiste,  ni  sophiste,  ni  athée,  je  le 
veux  croire,  puisque  vous  me  le  dites;  mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est 
qu'il  n'est  pas  davantage  un  savant;  car  il  fait  de  toutes  les  sciences  un 
composé  bizarre  et  réfractaire,  et  il  introduit  la  théologie  dans  l'écono- 
mie politique,  ce  qui  est  le  comble  ! 

«On  crie  sur  moi  au  démolisseur,  dit-il  lui-même  dans  ses  posthu- 
mes,... j'ai  pourtant  donné  déjà  passablement  de  démonstrations  de 
choses  très-positives;  »  et  il  cite  ses  théories  «de  la  dialectique,  de  la  force, 
du  droit,  de  la  morale,  de  la  liberté,  de  la  propriété,  du  crédit,  des  na- 
tionalités, etc.,  etc.,  sans  préjudice  d'une  foule  de  vérités  incidentes.» 
Je  ne  nie  pas  les  vérités  incidenies,  mais  jiour  les  démonstrations  prin- 
cipales je  les  nie  absolument.  Proudhon  ne  pouvait  rien  démontrer,  parce 
que  le  principe  même  de  la  démonstration  lui  faisait  défaut.  Mais  j'ajoute 
que  Proudhon  se  vante  lors(pril  croit  avoir  beaucoup  démoli.  Il  n'a  pas 
le  don  (le  Voltaire,  et  son  im[)uissancc  de  démolir  était  égale  â  son  im- 
puissance de  construire  et,  par  le  môme  motif,  le  manque  de  vraie  criti- 
que. Et  c'est  pourquoi  tout  ce  qu'il  a  voulu  détruire  se  porte  <"i  mer- 
veille, cl  ce  qu'il  a  voulu  édifier  est  tombé  à  plat. 

Si  celte  analyse  est  exacte,  et  je  la  crois  telle,  il  en  résulte  ([uc  Prou- 
dhon a  annulé  Proudhon,  cl  que  tout  compte  fait,  ce  (|ui  reste  est  égal  à 
zéro.  C'est  là  une  dernière  application  du  princiiic  de  la  balance  et,  sans 
aucun  doute,  la  plus  équitable.  Nous  craignons  d'aulant  moins  de  la 
faire,  que  certaines  révélations  posthumes  nous  permettent  d'affirmer 
que  Proudhon  se  l'est  faite  à  lui-même.  Il  nous  a  lui-même  lé|;ué  le  se- 
cret de  CCS  méthodes  «  priuri,  si  audacieuses  dans  leurs  prémisses,  si 
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souverainement  stériles  clans  leurs  résultats.  Ces  méthodes  procèdent 
par  axiomes  et  par  définitions,  or  tout  dépend  de  ce  qu'on  met  dans  la 
définition.  Le  défini  n'a  d'autre  sens  que  celui  qu'on  veut  bien  lui  don- 
ner; Proudhon  a  dit  :  «La  propriété  c'est  le  vol  !»  mais  il  a  défini  la 
propriété  «la  somme  de  tous  les  abus.»  Proudhon  a  dit  :  Dieu,  c'est 
le  mal!  «mais  il  définissait  Dieu  «la  somme  de  tous  les  maux  et  de 
toutes  les  injustices.  »  Quel  malheur  que  ces  confidences  se  soient  fait  si 
longtemps  attendre!  Elles  eussent  évité  bien  des  flots  d'encre  qui  ont 
coulé  en  pure  perte.  Il  élait  bien  plus  simple  de  dire  d'abord  que  ce 
n'était  qu'une  plaisanterie.  On  en  eût  été  quitte  pour  trouver  que  ce 
Franc-Comtois  goguenard  avait  d'étranges  manières  de  se  gausser  de  nous. 

Mais  trêve  de  plaisanteries.  Elles  seraient  déplacées  dans  ce  grave  su- 
jet et  si  près  d'une  tombe.  Proudhon  représentait  la  révolution  impos- 
sible; celle  qui  aurait  pour  mot  d'ordre  :  A  bas  tout!  Aussi,  parti  des  pré- 
misses les  plus  hasardées,  a-t-il  conclu  comme  les  conservateurs  les  plus 
rétrogrades.  Celte  immobilisme  auquel  l'a  condamné  le  mouvementdésor- 
donné  de  ses  débuts,  est  une  leçon  et  une  souveraine  expérience.  La  dia- 
lectique à  outrance  ne  peut  pas  produire  d'autre  effet.  Proudhon  s'est 
converti  aux  doctrines  des  bourgeois  les  moins  révolutionnaires,  préci- 
sément parce  qu'il  avait  été  au  delà  de  ia  Révolution.  Les  extrêmes  se 
touchent,  disaient  les  dialecticiens  d'Athènes  et  de  Rome.  Extrema  in 
idem  recidunt. 

L'économie  politique  aurait  tort  de  garder  rancune  à  un  homme  qui 
l'a  servie  sans  le  vouloir  et  qui  a  fait  en  quelque  sorte  la  contre-épreuve 
de  sa  méthode.  L'expérience  dialectique  que  Proudhon  a  tentée,  et  que 
seul  peut-être  il  pouvait  conduire  jusqu'au  bout,  a  été  une  éclatante 
justification  de  la  méthode  expérimentale  que  les  économistes  ont  suivie. 
Ceux  qui  seraient  tentés  de  l'abandonner  n'ont  pas  certes  plus  de  vi- 
gueur, plus  d'originalité  dans  l'esprit  ni  plus  d'érudition  que  ce  pro- 
digieux athlète.  Qu'ils  apprennent  par  cet  exemple  où  peut  conduire 
la  manie  dialectique.  Quel  autre  dénouement  pourraient-ils  espérer 
d'une  aussi  aventureuse  entreprise?  L'économie  politique  sera  toujours 
recueil  de  ces  forcenés  qui  disent  à  leur  manière  :  «Périsse  le  monde 
plutôt  que  de  ne  pas  paraître  avoir  raison.  »  Rannissons  donc  la  polé- 
mique, l'éristique  et  surtout  la  sophistique  de  notre  programme.  Cet 
art  de  paraître  avoir  toujours  raison  est  un  obstacle  aux  progrès  véri- 
tables de  la  science.  Il  l'étouffé  et  il  l'entrave.  La  société  d'économie 
politique  a  institué  des  réunions  mensuelles  où  un  certain  exercice  de 
dialectique  est  permis.  Rannissons  la  polémique,  l'éristique  et  surtout 
la  sophistique  de  ces  conversations.  C'est  encore  le  meilleur  moyen  de 
rendre  hommage  à  la  vérité,  et  de  faire  avancer  la  science. 

FoLiriiER  DE  Careil. 
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CHOMAGE   DES  DIMANCHES 

ET   JOURS    FÉRIÉS 


REPONSE     A     M.     RENOUARD 

Le  numéro  de  novembre  1865  du  Journal  des  Économistes  renferme, 
sur  le  chômage  des  dimanches  et  jours  fériés,  un  mémoire  de  M.  Charles 
Reuouard,  lu  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  On  y 
trouve  résumés  et  déduits  avec  autant  de  puissance  de  raisonnement 
que  de  charme  de  style,  tous  les  arguments  sur  lesquels  s'appuient  les 
partisans  d'un  chômage  périodique  et  général. 

Cependant,  après  avoir  développé  tous  ces  motifs,  M.  Renouard  con- 
clut à  l'abrogation  formelle  de  la  loi  du  18  novembre  1814,  que  divers 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  considèrent  comme  étant  toujours  en 
vigueur. 

Peu  de  jours  avant  la  mort  de  notre  regretté  confrère  M.  Guillau- 
min,  je  lui  avais  remis  une  note  par  laquelle  je  proposais  l'insertion  de 
cette  question  sur  le  programme  de  celles  à  traiter  oralement  dans  le 
sein  de  la  Société  d'économie  [iolitii|ue.  La  mort  subite  de  M.  Guillau- 
min  ne  permit  pas  de  donner  suite  à  cette  note  ;  mais,  puisque  M.  Re- 
nouard a  abordé  ce  sujet  délicat,  je  demande  la  permission  d'émettre 
aussi  ipielques  cousidérations. 

Au  commencement  de  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Renouard,  on  est 
loin  de  s'attendre  à  sa  conclusiou,  car  l'auteur  insiste  avec  tant  de  force 
sur  la  convenance  d'adopter  un  jour  de  chômage  général  et  de  le  faire 
coïncider  avec  celui  consacré  par  les  religions  chrétiennes,  que  l'on 
est  tenté  de  croire  qu'il  conclura  non  pas  à  l'abrogation  de  la  loi  de 
1814,  mais  à  son  renforcement.  Telle  est,  du  moins,  l'impression  que 
j'ai  éprouvée. 

Je  suis  tout  .^  fait  partisan  de  la  rouclusiou  ;  mais  beaucoup  moins 
des  prémisses,  et  je  crois  que  les  vrais  principes  en  cette  matière  sont 
ceux  posés  par  Napoléon  1"  dans  la  note  datée  d'Ostende  le  5  octobre 
1807,  rapportée  textuellement  par  M.  Renouard. 

Jamais  ISapolénn  ii'cfit  rendu  un  décret  semblalile  ."i  la  loi  de  1811,  ijui 
porte  es.senliellement  le  caractère    de    l'éiioque  où   elle  a    été  pro- 
mulguée. 
Le  grand  empereur  a  trop  fait  pour  le  rétablissemenl  di:  la  religion, 
i»  siiiuE.  T.  XLViii.  —  1!>  déixmbre  1805.  '2<i 
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il  a  témoigné  dans  tous  les  actes  de  sa  f;lorieuse  carrière  trop  de  respect 
pour  le  culte,  pour  que  quiconque  adopte  ses  principes  sur  ce  sujet 
puisse  pour  cela  être  taxé  d'être  l'ennemi  de  la  religidn  ou  contempteur 
delà  morale.  C'est  sous  cette  puissante  et  respectable  égide  que  je  me 
propose  de  discuter  la  question. 

Est-il  réellement  utile,  est-il  même  possible,  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes si  compliquées,  d'assujettir  tous  les  citoyens  d'une  grande  nation, 
grands  et  petits,  riches  et  pauvres,  enfants,  adultes  et  vieillards,  ro- 
ijustes  et  chétifs,  adonnés  aux  travaux  du  corps  et  à  ceux  de  l'esprit,  à 
une  règle  uniforme,  aune  suspension  complète  de  l'activité?  Ne  serait- 
ce  pas  dresser  un  lit  de  Procuste?  Telle  est  la  question. 

La  loi  de  1814  l'a  tenté;  elle  a  échoué  et  il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment; non  pas,  comme  on  le  croit  cà  tort,  à  cause  de  l'esprit  d'opposi- 
tion ou  d'incrédulité  de  la  classe  ouvrière,  mais  devant  une  impossi- 
bilité matérielle  et  devant  l'esprit  logique  et  égalitaire,  si  puissant  en 
France. 

Vainement  dira-t-on  que  ce  que  nous  proclamons  impossible  existe 
dans  d'autres  pays,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ?  Nous  le  nions  for- 
mellement. 

Bien  que,  dans  ces  deux  grands  États,  les  mœurs  prêtent  h  la  loi  un 
appui  qu'elles  lui  refusent  chez  nous,  les  exceptions  et  les  contradic- 
tions sont  si  nombreuses  que  l'on  y  trouve  les  plus  étranges  ano- 
malies. 

Ainsi,  passez  un  dimanche  à  Londres,  vous  y  périrez  d'ennui.  Ni 
spectacles,  ni  musées,  ni  divertissements  d'aucun  genre,  tous  les  ate- 
liers, les  bibliothèques,  les  magasins  sont  fermés  extérieurement  ;  mais 
prenez  un  omnibus  ou  montez  sur  un  des  nombreux  bate:iux  à  vapeur 
qui  sillonnent  la  Tamise,  faites-vous  conduire  dans  quelqu'un  des  gros 
faubourgs  qui  avoisinent  la  capitale,  et  vous  trouverez  ouverts  la  plupart 
des  établissements  publics  si  rigoureusement  fermés  à  Londres,  ta- 
vernes, jardins,  musées  des  châteaux  royaux  ;  puis  en  rentrant  le 
soir  à  Londres  vous  y  verrez  les  conséquences  de  ce  rigorisme  inin- 
telligent, qui,  poursuivant  le  travail,  alimente  l'ivrognerie  et  la  prosti- 
tution. 

Aussi,  M.  Léon  Faucher,  dont  la  mémoire  est  si  justement  chère  aux 
économistes,  n'hésile-t-il  pas,  dans  ses  Études  sur  l'Angleterre,  à  attri- 
buer à  la  trop  rigide  observance  des  dimanches  le  développement  du 
vice  d'ivrognerie. 

Et  quelle  inconséquence!  le  travail  proscrit  pour  les  uns  ne  l'est  pas 
pour  les  autres,  puisque  tout  le  personnel  attaché  aux  moyens  de  loco- 
motion, les  surveillants  des  Jardins,  etc.,  tous  ceux  qui  s'occupent 
soit  dans  les  maisons  particulières,  soit  dans  les  tavernes,  de  la  prépa- 
ration des  aliments,  les  agents  des  postes,  ceux  de  la  police,  et  pour  nous 
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élever  aux  plus  hauts  degrés  de  l'échelle  sociale,  le  ministre  dans  la 
chaire,  le  prêtre  à  l'autel  et  tout  le  personnel  qui  l'assiste,  travaillent  le 
dimanche.  Et  que  dirons-nous  des  loueurs  de  chaises  et  des  vendeurs  de 
cierges  ?  ne  trafiquent-Ils  pas  dans  le  temple,  le  jour  du  Seigneur  et  pen- 
dant les  offices? 

La  loi  de  1814  interdit,  d'une  manière  générale,  les  travaux  ordi- 
naires les  dimanches  et  jours  fériés.  Mais  à  la  suite  de  cette  disposition, 
intervient  une  foule  d'exceptions.  La  loi,  de  plus,  ne  s'est  occupée  que 
du  travail  manuel  et  du  trafic,  pourquoi?  Est-ce  que  le  travail  du 
cabinet  n'est  pas  bien  plus  fatigant  que  celui  des  muscles,  ou  l'action 
de  trafiquer?  Le  miftistre  et  tous  les  hommes  d'État  travaillent  les 
dimanches  comme  les  autres  jours  et  souvent  plus.  L'avocat  prépare  ses 
plaidoiries,  le  juge  ses  sentences,  l'orateur  ses  discours.  Dans  les 
lycées,  les  séminaires  et  toutes  les  écoles  qui  ne  sont  pas  exclusive- 
ment composées  d'externes,  le  travail  des  enfants  n'est  pas  suspendu, 
il  n'est  que  ralenti.  Il  n'y  a  donc  là  qu'une  question  de  plus  ou  de 
moins. 

La  religion  n'a  pas  besoin  du  bras  séculier  pour  faire  observer  ses 
prescriptions  par  les  fidèles,  et  dans  cette  matière,  qui  n'est  pas  de 
dogme,  mais  de  discipline,  elle  investit  les  directeurs  des  âmes  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  apporter  à  la  pratique  les  tempéraments 
indispensables. 

Quant  aux  sceptiques,  aux  dissidents,  ou  même  aux  indifférents, 
pourquoi  la  loi  intervient-elle,  puisqu'elle  se  reconnaît  incompétente 
pour  ordonner  la  prière,  qui  serait  la  seule  fin  raisonnable  de  l'interdic- 
tion du  travail? 

La  loi  ne  peut  pas  transiger  comme  le  directeur,  et  tel  qui  se  sera 
mis  en  règle  avec  la  religion  sera  en  contravention  vis-à-vis  de  la 
loi! 

La  force  des  choses  conduit  donc  au  sommeil  de  la  loi  et  à  des  réveils 
intermittents,  toujours  défavorables  au  respect  (jui  lui  est  dû. 

Le  travail  en  général,  est  interdit  de  par  la  loi  civile,  comme  de  par 
la  loi  religieuse,  parce  qu'il  faut,  dit-on,  «  qu'à  certains  moments  le 
corps  fasse  trêve  à  ses  fatigues,  que  l'esprit  se  divertisse,  que  l'âme  se 
recueille  et  prie.  »  Or,  je  trouve  rapporté  dans  le  mémoire  de 
M.  Henouard  un  jugement  du  tribunal  de  Guise,  qui  donne  la  mesure 
des  inconséquences  auxquelles  conduit  l'intervention  de  la  loi  en  celle 
matière.  Ce  jugement  a  condamné  un  sieur  L'hote  à  une  amende  de 
trois  journées  de  Iramil  pour  avoir  Iramillé  un  jour  de  dimanche  pen- 
dant les  offices.  Ainsi  le  juge  dit  à  un  citoyen  :  je  constate  que  vous 
avez  trop  travaillé  et  pour  vous  en  punir  la  loi  proncmcc  que  vous 
travaillerez  trois  jnur.f  de  jilnst 

C'est  que  tout  est  coatradicloirc  cl  faux  quand  on  .sort  des  vrais  priu 
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cipes  posés  par  l'immortelle  Révolution  de  89,  savoir  :  la  liberté  du 
travail  et  celle  de  la  conscience. 

Ainsi  la  loi  ne  peut  alteinrlre  que  certains  ffenres  de  travaux,  et  elle 
nécessite  un  p,rand  nombre  d'exceptions  qui  la  rendent  alors  une 
loi  de  minorités.  Or,  une  loi  de  police  n'est  safje  et  justifiable  que 
quand  elle  intéresse  l'ordre  public  et  ])eut  s'appliquer  à  tous  les  ci- 
toyens indistinctement.  Telle  n'est  pas  et  telle  ne  peut  pas  être  la  loi 
de  1814. 

«  Mais,  dil-on  encore  :  l'observation  du  dimanche  ne  gêne  la  con- 
science de  personne,  elle  conseille  les  pratiijues  religieuses,  elle  ne  les 
commande  pas.  » 

Cette  loi  gêne  la  conscience  d'abord  de  tous  ceux  qui  profi'ssent  la 
religion  Israélite  auxquels  la  constitution  a  reconnu  un  droit  à  la  pro- 
tection égal  à  celle  de  tous  ceux  qui  professent  d'autres  cultes. 
L'Israélite  chômera  le  samedi  de  par  sa  reiigion  et  sera  obligé  de 
chômer  encore  le  dimanche  de  par  la  loi  civile  :  soit  deux  jours  perdus. 
Mais  les  juifs,  dira-t-on,  ne  forment  qu'une  faible  minorité.  Eh  qu'im- 
porte ?  nous  ne  sommes  plus,  Dieu  merci,  au  moyen  âge. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  la  loi  qui  interdit  le  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés  ne  peut  prescrire  en  même  temps  aucune 
pratique  religieuse,  qu'elle  est  inconséquente.  Elle  serait  logique,  mais 
attentatoire  à  nos  mœurs  et  à  la  constitution,  si,  comme  dans  certains 
États  de  la  Nouvelle  Angleterre  elle  ordonnait  en  même  temps  la  prati- 
que d'un  culte.  Ne  l'ayant  pas  fait,  elle  ne  pourrait  avoir  d'autre  consé- 
quence, si  elle  était  rigoureusement  appliquée,  que  de  pousser  une 
grande  partie  de  la  population  dans  les  cabarets. 

Dans  les  prescriptions  de  la  loi  de  1814  se  trouvent  comprises  les 
ventes  par  étalage  avec  ais  ou  volets  ouverts,  le  colportage  et  l'exposi- 
tion des  marchandises  sur  la  voie  publique. 

Ces  dispositions  sont  encore  plus  inobservées  et  plus  inobservables, 
s'il  est  possible,  que  celles  qui  concernent  le  travail. 

Remarquons  d'abord  la  subtilité  de  la  loi;  elle  ne  dit  pas  :  il  est  dé- 
fendu de  vendre,  mais  est  défendu  de  vendre  osteimhlenient. 

Ce  n'est  pas  la  chose  en  elle-même  que  l'on  punit,  mais  le  prétendu 
scandale  !  Il  n'y  a  pas  de  délit  quand  la  chose  se  fait  dans  l'ombre.  Ce 
n'est  pas  ainsi,  ce  nous  semble,  que  la  morale  doit  être  entendue;  or, 
cette  loi  a  la  prétention  d'être  une  loi  morale.  Salon  nous  le  mal  est  le 
mal,  le  bien  est  le  bien,  indépendamment  des  circonstances  de  publi- 
cité ou  de  non-publicité  qui  l'accompagnent. 

Au  nombre  diss  exceptions  admises  comme  iudispeusables,  se  trouve 
la  vente  des  objets  comestibles.  De  telle  sorte  que  l'ivrogne  pourra,  sans 
craiiulrc  des  poursuites,  acheter  publiquement  et  coljiurler  le  vin  et 
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l'eau-de-vie  dans  lesquels  il  noie  sa  raison,  tandis  que  l'ouvrier  labo- 
rieux et  ranfifé  devra  se  cacher  pour  acheter  le  dimanche  des  souliers  à 
ses  enfants,  une  robe  k  sa  femme,  une  blouse  pour  lui,  une  couverture 
contre  le  froid,  etc.  ! 

La  loi  est  encore  inobservable  par  cette  considération  que  l'ouvrier 
occupé,  toute  la  semaine  dans  les  ateliers  ou  dans  les  champs  n'a  souvent 
que  le  dimanche  pour  faire  les  achats  de  meubles,  vêtements  ou  autres 
objets  indispensables  à  son  existence  et  à  celle  de  sa  famille. 

En  Angleterre  et  en  Amérique,  où  la  défense  de  la  vente  est  plus  ri- 
goureusement observée,  on  est  obligé  de  joindre  au  chômage  du  di- 
manche celui  de  l'après-midi  du  samedi.  C'est  alors  que  les  tavernes  de 
bas  étage  regorgent  d'ivrognes. 

Que  diraient  nos  fabricants  si  leur  lutte  contre  la  concurrence  étran- 
gère était  encore  aggravée  par  la  perte  d'une  demi-journée  de  tra- 
vail ? 

M.  Renouard  combat,  avec  tous  les  gens  de  bien,  la  déplorable  habi- 
tude du  chômage  le  lundi.  Mais  cette  question  est  tout  à  fait  indépen- 
dante de  celle  de  l'observation  du  dimanche.  L'ouvrier  qui  chôme  le 
lundi  n'est  pas  toujours  celui  qui  a  travaillé  le  dimanche:  c'est  l'ivrogne 
ou  le  débauché  qui  profite  de  tous  les  prétextes  pour  ne  rien  faire. 

Cette  funeste  habitude  tend  du  reste  à  diminuer  dans  les  grands  cen- 
tres et  notamment  h  Paris,  où  l'on  ne  voit  plus,  comme  il  y  a  quelques 
années,  les  p,uingueltes  des  faubourgs  plus  pleines  le  lundi  que  le  di- 
manche. On  peut  observer  aussi  que,  si  la  circulation  sur  les  chemins  de 
fer  de  banlieue  est  notablement  plus  considérable  les  lundis  que  les 
autres  jours  de  la  semaine,  elle  est  cependant  bien  inférieure  à  celle 
des  dimanches.  Cette  amélioration  dans  les  habitudes  de  la  classe  ou- 
vrière doit  être  attribuée  surtout  aux  caisses  d'épargne,  de  retraite  et 
de  secours  mutuels,  à  la  diffusion  de  l'instruction,  à  l'introduction  de 
quelques  bons  principes  d'économie  politique,  à  la  multiplication  des 
valeurs  mobilières,  enfin  à  des  idées  plus  justes  sur  l'épargne  trop  long- 
temps <|ua!ifiée,  flans  la  classe  ouvrière  surtout,  du  nom  d'avarice. 

A  propos  du  chômage  du  lundi,  ne  pourrions- nous  i)as  remarquer  en 
passant  que  les  ouvriers,  à  Paris  du  moins,  ne  sont  pas  seuls  à  s'abstenir 
de  travail  ce  jour-là,  caria  justice  aussi  chôme,  en  partie:  les  juges, 
avocats  et  avoués  de  première  instance  fotil  le  lundi,  ce  qui  lu-  |{;s  a  pas 
empêchés  de  travailler  dans  leur  cabinet  le  dimanche. 

La  loi  du  18  novembre  ■1814  i)ar,iît  avoir  supposé  que  tous  les  ouvriers 
sont  mariés,  et  que  tous  les  ménages  ont  des  enfants,  et  partant  de 
cette  donnée,  elle  a  voulu  qu'un  jour  jiar  semaine  lût  consacré  aux  soins 
de  la  famille.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Qm  feront,  dans  ce  système, 
les  céliiiataires,  les  veufs,  les  veuves,  s'il  leur  est  rigoureusement  in- 
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terdit  de  travailler  un  jour  sur  sept,  quelles  que  soient  leurs  forces  et 
le  fïenre  de  travail  auquel  ils  s'adonnent?  Si  qui:lques-uns  fréjucntent 
les  églises,  le  plus  grand  nombre  hanteront  les  cabarets  et  les  mauvais 
lieux.  Une  loi  qui  a  la  prétention  d'être  moralisatrice  a  bien  autre  chose 
à  faire  que  de  proscrire  le  travail,  qui  de  sa  nature  est  toujours 
moral. 

Cependant  nous  reconnaîtrons  volontiers  avec  M.  Renouard  que  l'État, 
en  sa  qualité  de  fjrand  entrepreneur  de  services  publics  et  qui  emploie 
comme  tel  un  grand  nombre  d'agents,  a  le  droit  de  faire  un  règlement 
intérieur  applicable  seul -ment  à  ses  agents,  comportant  toutes  les  ré- 
serves et  exceptions  commandées  par  la  pratique,  et  investissant  les 
chefs  de  chaque  genre  d'administration  du  droit  de  modifier  temporaire- 
ment le  règlement  suivant  les  occurrences.  Nous  reconnaissons  égale- 
ment qu'il  a  bien  fait  d'adopter  pour  jour  férié  de  ses  agents  celui  pres- 
crit par  l'Église,  car  s'il  doit,  en  vertu  de  la  constitution,  assurer  à  tous 
la  liberté  de  conscience,  il  tomberait  dans  la  faute  commise  par  le 
Directoire,  en  se  mettant  en  opposition  avec  la  discipline  reli- 
gieuse; mais  à  la  condition  expresse  de  restreindre  ce  règlement  à  ses 
agents,  qui,  libres  alors  de  leurs  actions  les  jours  fériés,  pourront  se 
créer  des  occupations  intellectuelles  ou  manuelles  selon  leurs  besoins, 
leurs  aptitudes  et  leurs  croyances;  chaque  chef  ou  entrepreneur  d'in- 
dustrie fera  ou  pourra  faire  tels  règlements  intérieurs  qu'il  croira  utiles 
et  y  soumettre  ses  agents  et  ouvriers,  libres  d'y  adhérer  ou  de  chercher 
d'autres  emplois.  Voilà,  selon  nous,  ce  que  commande  la  liberté. 

Remarquons  d'ailleurs  combien  d'exceptions  la  pratique  force  d'in- 
troduire, même  pour  les  fonctionnaires,  à  la  règle  de  l'observance  des 
dimanches  :  tous  les  agents  des  postes,  beaucoup  de  caisses  publiques, 
toutes  les  caisses  d'épargne  notamment,  le  nettoyage  des  rues,  tout  ce 
qui  tient  à  la  police  et  à  la  siirelé  publique,  etc.,  etc. 

Si  nous  reconnaissons  avec  M.  Renouard,  mais  par  d'autres  motifs 
que  lui,  que  la  loi  de  1814  doit  être  abrogée  formellement;  si  nous 
croyons  avec  M.  Duval  qu'elle  l'est  de  fait  par  désuétude,  malgré  les 
arrêts  contraires  de  la  Cour  de  cassation,  est-ce  à  dire  que  nous  sou- 
haitions que  l'ouvrier,  le  commerçant  ou  l'employé,  accablés  de  travaux 
excessifs,  n'aient  ni  trêve  ni  répit  .^  Non,  loin'de  nous  une  pareille  pen- 
sée; nous  reconnaissons  que  les  forces  s'épuisent  par  un  labeur  inces- 
sant, que  l'intelligence  s'étiole  par  une  application  trop  soutenue;  mais 
nous  cmyons  qu'en  cette  matière,  comme  pour  bien  d'autres,  en  pré- 
sence de  la  diversité  infinie  des  facultés  physiques  et  morales,  il  n'y  a 
qu'une  seule  solution  de  la  question,  renfermée  dans  ce  mot  magique, 
conquête  de  la  civilisation  moderne,  la  liberté. 

Dira-t-ou  que,  s'il  n'y  a  plus  de  chômage  obligatoire  le  dimanche,  les 
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éfflises  deviendront  désertes,  et  que  la  moralisalion  sera  perdue  ?  Mais 
si  cela  était,  la  moralisalion  serait  perdue  depuis  lonfîtemps,  car  le 
nombre  des  exceptions  à  la  règle  du  chômage  absolu  est  infini,  il 
n'est  même  presque  personne  qui,  sciemment  ou  non,  ne  viole  la 
règle. 

Tous  ceux  que  la  force  des  choses  oblige  à  travailler  plus  ou  moins 
les  dimanches  sont-ils  retranchés  de  la  communauté  des  fidèles?  Le 
plus  grand  nombre  ne  sait-il  pas  concilier  les  devoirs  religipux  avec  les 
nécessilés  de  son  état?  et  puisque  cette  conciliation  est  possible  pour 
un  si  grand  nombre,  pourquoi  ne  le  serait-elliî  pas  pour  tous  ?  Il  ne  faut 
pour  cela  qu'une  chose  :  laisser  chacun  agir  en  toute  liberté. 

M.  Renouard  attend  beaucoup  de  l'association  libre,  dont  quelques 
marchands  et  fabricants  de  Paris  et  de  quelques  autres  grands  centres 
ont  donné  l'exemple.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions  à  contrarier 
cette  association,  en  tant  qu'elle  demeurera  absolument  libre;  mais 
nous  ne  partageons  sur  ce  point  ni  les  espérances  ni  les  désirs  de 
M.  Renouard. 

Cette  association  date  déjà  de  plusieurs  années  et  ne  fait  aucun  pro- 
grès. 

Dans  quelques  quartiers  riches  les  marchands  de  nouveautés,  d'objets 
de  mode  et  de  superfluités  peuvent  tenir  leurs  magasins  fermés  sans 
préjudice  pour  eux  ou  pour  leur  clienlèle,  qui  a  assez  de  loisir  pour 
faire  ses  achats  dans  la  semaine.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
quartiers  populeux,  particulièrement  habiles  par  la  classe  ouvrière,  qui 
a  besoin  de  faire  ses  achats  le  dimanche,  pour  consacrer  le  reste  de  la 
semaine  au  travail. 

L'influence  de  l'exemple  et  des  exhortations  ne  peut  pas  graml'  chose 
contre  une  nécessité  aussi  absolue.  Et  vraiment,  voici  une  dame  favo- 
risée de  tous  les  dons  de  la  fortune,  qui,  aya"nt  passé  au  bal  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  se  lève  à  midi  pour  assister  à  la  messe  de  une 
heure;  en  sortant,  elle  fait  ses  commandes  de  friandises  pour  la  journée  ; 
est-elle  bien  venue  à  gourmander  la  pauvre  ouvrière  ou  le  modeste 
marchand  anibulant,  qui  s'est  levé  à  cinq  heures,  qui  a  probablement  as- 
sisté à  la  première  messe  et  (jui  consacre  le  reste  de  la  journée  à  gagner 
les  "18  ou  20  sous  indispensables  à  son  existence  quotidienne  ! 

Reconnaissons  donc  que  la  liberté  est  la  seule  solution  réelle  de  cette 
question. 

L.  Maucual. 
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DE   L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 

POUR   LES   FEMMES 


—    SUITE    ET    FIN    (I)    — 


"Une  nation  ne  peut  avoir  d'instruction  publique,  si  les 
femmes  ne  peuvent  y  remplir  les  devoirs  d'instituteurs 
domestiques  ;  et  pourquoi  exclurait-on  de  fonctions  qui 
doivent  employer  un  grand  nombre  d'individus,  et  qui 
exigent  une  vie  sédentaire,  précisément  la  moitié  du  genre 
humain,  à  qui  sa  constitution  physique  en  impose  la 
nécessité  et  en  donne  le  goût  ?  • 

(CoNDOncET,  De  V Instruction  publique ^j 

RECHERCHE    DES     MOYENS     LES     PLUS   PRATIQUES   POUR    CRÉER    UN     ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE   AUX    JEUNES    FILLES. 

I 

En  parcourant  l'histoire,  il  est  facile  de  voir  qu'à  toutes  les  époques  de 
rénovation  sociale,  la  transformation  morale  de  l'éducation  eut  lieu  par 
la  femme.  Son  rôle  de  missionnaire  et  d'apôtre  des  idées  régénératrices 
est  évident,  surtout  à  l'avènement  du  christianisme.  Alors  existait, 
comme  aujourd'hui ,  la  lutte  entre  les  jouissances  physiques  et  les 
jouissances  intellectuelles  et  morales;  la  femme  sut  donner  la  pre- 
mière impulsion  au  mouvement  qui  prépara  le  triomphe  du  spiritua- 
lisme. D'illustres  Romaines  dédaignèrent  les  splendeurs  de  la  pourpre 
patricienne,  la  molle  oisiveté,  la  vie  sensuelle  et  égoïste  des  matrones  de 
la  décadence,  perdues  dans  le  luxe  et  les  délices  d'une  société  corrom- 
pue, et  l'on  vit  apparaître  une  pléiade  oij  brillent  les  noms  des  Paula, 
des  Eustochie,desAlbina,  des  Marcellina,  des  Lea,  des  Félicitas,  etc.  Ces 
femmes  transformées  donnèrent  à  la  culture  de  leur  âme  tout  le  temps 
et  tous  les  soins  qu'elles  perdaient  auparavant  à  celle  de  leur  corps  ; 
elles  méditèrent  dès  lors  les  questions  de  la  théologie  la  plus  ardue, 
éclaircirent  les  difficultés  de  la  langue  hébraïque  et  les  passages  ob- 
scurs des  prophètes;  s'assemblant  ensuite  à  Rome,  auprès  de  saint  Jé- 
rôme, elles  l'accablaient  de  demandes  et  en  multipliant  leurs  objections, 
aiguillonnaient  ce  fougueux  génie,  ce  Rhône  de  l'éloquence  latine. 

(1)  Voir  les  livraisons  de  juin  et  septembre  18(Î5. 
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Quand  il  eut  quitté  Rome,  Marcella  présida  cette  petite  république 
des  lettres  chrétiennes.  Fabiola  le  poursuivit  jusque  dans  sa  grotte  de 
Bethléem,  pour  se  faire  expliquer  le  livre  des  Nombres;  parmi  ces  ma- 
trones régénérées,  Paula'et  sa  fille  Eustochie  resteront  surtout  à  jamais 
le  type  de  la  transformalion  de  la  femme  par  la  culture  de  l'esprit  et 
du  cœur.  Élevées  aussi  dans  toutes  les  délicatesses  de  la  corruption  ro- 
maine, ne  sortant  qu'en  litière,  portées,  bercées,  pour  ainsi  dire,  dans 
leurs  moindres  courses,  par  des  bras  mercenaires  ou  esclaves,  ces  deux 
célèbres  filles  spirituelles  de  Jérôme,  renoncèrent  à  l'orgueil  et  aux 
splendeurs  de  leur  rang,  à  leurs  vêtements  luxueux,  aux  soins  délicats 
de  leur  personne  ;  elles  gravirent  seules  les  rudes  sentiers  du  Liban, 
se  rendirent  seules  à  Bethléem;  dans  leur  solitude,  elles  remplirent  les 
offices  les  plus  vils  de  la  domesticité,  en  étudiant  avec  une  ardente  per- 
sévérance les  langues  grecque  et  hébraïiue;  elles  possédaient  si  parfai- 
tement ces  idiomes,  qu'elles  chantaient  les  psaumes  en  hébreu,  et  s'en- 
tretenaient en  grec  avec  le  solitaire  de  Bethléem,  qui  entreprit  la 
Vulgate  pour  satisfaire  leur  inquiète  curiosité  d'esprit.  Saint  Jérôme  les 
déclara  les  juges  les  plus  compétents  de  son  œuvre,  et  les  chargea  de 
vérifier  l'exactitude  de  la  version  qu'il  leur  dédia.  Elles  fondèrent  des 
monastères  où  toutes  les  religieuses  devaient  étudier  l'Écriture  sainte, 
la  théologie,  dans  les  textes  grecs,  latins  et  hébreux. 

Le  même  mouvement  se  fit  sentir  partout  où  pénétra  le  souffle  régéné- 
rateur du  christianisme,  quand  il  faisait  tomber  en  poudre  ce  monde  d'il- 
lustres rhéteurs  qui  ne  savaient  plus  créer  d'hommes.  Lorsque  Chrysos- 
tôme,  instruit,  jusqu'à  l'ûge  de  vingt  ans,  par  sa  mère,  jeune  veuve 
chrétienne,  fut  admis  à  l'école  de  Libanius,  celui-ci,  après  l'avoir  in- 
terrogé sur  cette  éducation  domestique,  s'écria  en  se  tournant  vers  son 
auditoire  :  «  0  dieux  de  la  Grèce ,  quelles  femmes  parmi  ces  chré- 
tiens! » 

Les  pères  du  christianisme  Hivorisèrent  de  toul  leur  pouvoir  ce 
développement  intellectuel  et  moral  de  la  femme.  Pendant  que  les 
empereurs  cherchaient  une  sauvegarde  dans  les  remparts  des  villes, 
dans  le  nombre  des  légions,  dans  le  développement  de  la  civilisation 
matérielle,  saint  Jérôme  alfirmail  (jue  l'éducation  seule  des  femmes  était 
capable  de  régénérer  la  société  romaine;  l'instruction  des  jeunes  filles 
devait  commencer,  selon  lui,  par  l'étude  du  grec  (]ui  ornerait  leur  mé- 
moire des  œuvres  des  potUes;  venait  ensuite  l'élude  du  latin,  pour  la 
connaissance  de  l'Écriture  et  des  ouvrages  philoso]iliiques;  ces  fortes 
éludes,  ces  occupations  viriles  devaient,  disail-il,  caractériser  la  ma- 
trone chrétienne,  comme  l'oisiveté  et  la  sensualité  caractérisaicnl  la 
matrone  païenne,  et  cette  réaction  de  la  vie  morale  contre  les  jouis- 
sances qui  opprimaient  les  faibles,  pouvait,  ajouiait-il,  arrêter  la  dé- 
cadence de  l'époque. 
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Le  grand  saint  Aufjustin  avait  des  idées  aussi  élevées  sur  la  mission 
de  la  femme;  il  discutait  sans  cesse  avec  sa  tnère  les  plus  hautes  ques- 
tions sur  Dieu,  sur  l'àme,  sur  l'éternité,  et  il  affirmait  que  la  philosophie 
dans  son  acception  la  plus  pure,  n'étant  que  l'amour  de  la  s:igesse,  ap- 
partenait surtout  à  la  femme,  qui  lui  avait  inspiré  l'amour  de  la  vérité, 
son  souverain  bien. 

Dans  les  sociétés  barbares  qui  se  partagèrent  les  débris  de  l'empire 
romain,  les  femmes  portèrent  au  cloître  les  traditions  de  science  des 
premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  et  notre  France  à  demi-sauvage, 
nos  Mérovingiens  à  demi-idiots,  virent  fleurir  les  célèbres  écoles  d'Arles 
et  de  Poitiers,  pour  l'instruction  des  femmes.  C'est  alors  qu'Aldegonde 
méditait  à  Maubeuge,  que  Gertrude  traversant  les  mers  par  avidité  de 
savoir,  allait  étudier  jusqu'en  Irlande  pour  venir  répandre  ses  lu- 
mières à  Nivelle.  Berthille,  abbessc  de  Chelles ,  voyait  une  af- 
fluence  de  disciples  des  deux  sexes  accourir  à  ses  leçons ,  de  toute 
la  Gaule  ,  et  même  de  la  Grande-Bretagne.  L'impulsion  donnée 
aux  lettres  par  Charlemagne  se  fit  sentir  dans  le  cloître  et  hors 
du  cloître;  les  filles,  les  nièces,  du  grand  empereur  d'Occident  furent 
d'ardentes  disciples  d'Alcuin ,  à  qui  elles  demandaient  des  com  - 
mentaires  sur  saint  Jean.  Après  Charlemagne,  l'étincelle  du  feu  sacré 
se  conserva  dans  le  cloître;  les  chanoinesses  de  Remiremont  écri- 
vaient en  latin  à  Louis  le  Débonnaire,  et  nos  couvents  offrirent  des 
asiles  pacifiques  aux  femmes  intelligentes  et  studieuses,  pendant  toute 
la  durée  de  notre  ancienne  monarchie;  je  n'entreprendrai  point  de  faire 
la  nomenclature  de  celles  qui  s'y  distinguèrent  ;  il  suffit  de  citer  pour 
le  moyen  âge  la  célèbre  abbesse  du  Paraclet,  qui,  déclarée  chef  d'ordre 
par  le  Pape,  tint  une  grande  école  de  théologie,  de  grec  et  d'hébreu. 
Héloïse  fut  imitée  par  d'autres  abbesses,  qui  ouvrirent  de  semblables 
écoles  aux  femmes  ;  un  grand  nombre  d'entre  elles  se  vouèrent  à  ces 
hautes  études;  elles  transcrivaient  les  manuscrits,  les  ornaient  d'élé- 
gantes vignettes,  de  délicates  miniatures,  chefs-d'œuvre  d'art.  Nous  re- 
trouvons encore,  au  xvii'  siècle,  la  chaîne  non  interrompue  des  femmes 
remarquables,  surtout  d;ms  Jacqueline  Pascal,  qui  s'associa  aux  travaux 
de  son  frère,  et  dans  l'abbesse  de  Fontevrault,  tra'lucteur  du  Banquet  de 
Platon,  à  qui  Racine  dédia  la  traduction  qu'il  fit  lui-même  de  cet 
ouvrage.  Comme  la  science  s'était  de  nouveau  sécularisée  à  la 
llenaissance ,  depuis  cette  époque ,  on  compte  aussi  une  foule  de 
femmes  qui  se  vouèrent,  dans  la  sociélé,  aux  études  qu'elle  mettait  en 
honneur. 

Les  connaissances  étendues,  les  lectures  philosophiques  des  femmes 
des  hautes  classes,  telles  que  les  Sévigné  et  les  Grignan,  sont  trop  con- 
nues pour  que  j'en  parle  ici;  cette  énumération  conmience  à  Marie 
Stuart,  soutenant;!  douze  ans  une  thèse  latine  au  Louvre,  et  se  termine 
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à  Anne  Girard,  composant  un  poëme  latin  pour  l'entrée  de  Marie-An- 
toinette à  Paris  (1). 

Les  femmes  de  toutes  les  classes  suivaient  avec  assiduité  les  cours 
supérieurs  et  étaient  même  admises  à  laSorbonne  ;  Fabbé  Prévost  nous 
apprend  qu'elles  avaient  des  places  réservées  dans  la  salle  de  soutenance 
des  thèses  de  doctorat,  et  Saint-Simon,  qui  nous  dit  dans  ses  mémoires 
que  la  duchesse  d'Orléans  y  assista  à  une  thèse  de  théologie,  nous 
montre  que  ce  fait  n'était  pas  exceptionnel,  car  il  ajoute  aussitôt  :  on 
fut  étonné  de  voir  en  pareille  circonstance  une  femme  d'un  si  haut  rang 
dans  un  lieu  fréquenté  d'ordinaire  par  des  femmes  d'une  condition  in- 
férieure à  la  sienne. 

Cette  liberté  cependant  ne  fut  point  fructueuse  pour  la  société,  parce 
que  le  couvent  conserva  dans  notre  ancienne  monarchie  l'influence  qu'il 
a  aujourd'hui  :  ses  richesses  ne  permettaient  pas  plus  alors  qu'actuelle- 
ment de  lutte  contre  son  monopole  pour  l'éducation  des  jeunes  filles.- 
La  Révolution  sentit  la  nécessité  de  séculariser  cet  enseignement,  mais 
toutes  les  mesures  généreuses  de  l'époque  restèrent  à  l'état  d'idée,  de 
projet  ou  de  loi  sans  exécution.  C'est  dans  les  œuvres  de  Condorcet  qu'il 
faut  chercher  surtout  des  vues  élevées  sur  l'éducation  des  femmes.  Que 
de  maux,  que  d'injustices,  que  d'attentats  à  la  dignité  humaine,  que  de 
dégradation  des  faibles  eussent  été  inconnus  à  notre  siècle,  si  les  con- 
seils de  cette  haute  raison  avaient  prévalu!  Aujourd'hui  que  les  prin- 
cipes de  89  sont  une  livrée  fort  à  la  mode,  dont  il  est  de  bon  goût  de 
se  décorer,  il  faut  espérer  que  nos  gouvernants  s'inspireront  enfin  de 
l'esprit  de  Condorcet  au  chapitre  de  l'instruction  publique  ^2). 

(1)  L'Europe  compta  aussi  autrefois  uno  foule  de  femmes  remar- 
qual)les,  parmi  lesquelles  on  peut  citer  Krosvvitha,  Hildegunde,  sainte 
Catherine  de  Sienne,  sainte  Thërèso,  distinguées  dans  la  tiiéologle  et 
les  lettres.  L'Esjjagno  s'honora  encore  d'Isabelle  de  Rosèrcs,  qui  pr(i- 
cha  dans  la  grande  église  de  Barcelone,  commenta  avec  éclat  Jean  Scott 
devant  les  cardinaux  et  les  évoques. 

Isabelle  de  Cordoue  latiniste,  helléniste,  hébraVsante,  prit  ses  degrés 
de  docteur  en  théologie. 

Aloysia  Sigéa  de  Tolède  écrivit  au  |)apo  Paul  III  en  latin,  en  grec,  en 
hébreu,  en  arabe  et  en  syriaque. 

L'Italie  eut,  en  tous  les  temps,  des  femmes  d'une  science  Irès-étpndue; 
au  xiii"  siècle,  l'une  d'elles  prononça  ;\  vingt-trois  ans  une  oraison  fu- 
nèbre en  latin  ;  elle  prit  ses  degrés  de  docteur,  obtint  une  chaire  de 
droit,  où  elle  eut  d'éclatants  succès. 

Les  noms  de  Catherine  et  Hélène  Cornaro,  d'Olympe  Morata,  sont 
aussi  connus  que  les  précédents. 

(i)  Los  vrais  libéraux  do  l'époque  partageaient  les  idées  de  Condorcet. 
Harnave,  à  la  veille  de  sa  mort,  se  glorifiait  do  tenir  son  courage  de  sa 
mère,  et  écrivait  à  sa  sœur  :  «  C'est  ma  mère  (pii  doit  élo\or  vos  gar- 
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II 

Après  Condorcet,  qui  démontre  péremptoirement  qu'une  société  démo- 
cratique ne  peut  suljsist(M'  si  elle  n'accorde  les  mêmes  moyens  de  déve- 
loppement intellectuel  aux  deux  sexes,  si  elle  ne  leur  donne  les  mêmes 
droits  et  ne  leur  impose  les  mômes  devoirs,  vint  la  création  de  l'Univer- 
sité :  préparée  par  le  Consulat,  organisée  par  l'Empire,  l'L'niversité  re- 
flète le  gouvernement  de  l'époque;  elle  rappelle  le  sabre,  la  caserne,  la 
dictature,  et  quelquefois  le  corps  de  garde.  Cependant  en  ce  qui  con- 
cerna les  femmes,  si  elle  les  négligea,  je  l'ai  fait  remarquer,  c'est  parce 
que  les  institutrices  manquaient  et  que  les  besoins  de  l'époque  n'étaient 
pas  ceux  d'aujourd'hui;  la  France,  comme  nous  l'avons  vu,  se  trouvait 
décimée  par  les  guerres,  et  les  femmes  pouvaient  à  peine  suffire  aux  em- 
plois d'où  les  hommes  les  ont  exclues;  l'enseignement  créé  par  les  mu- 
nicipalités suffisait  largement,  du  reste,  aux  exigences  du  moment  pour 
l'instruction  des  jeunes  filles.  Nous  savons  que  cet  enseignement  fut  sou- 
mis ensuite  h  la  juridiction  des  autorités  départementales,  qui  imposèrent 
souvent  des  programmes  particuliers  à  la  directrice  de  pension  qu'elles 
rétribuaient. 

En  1848,  M.  Caniot,  outre  son  projet  d'enseignement  secondaire  dont 
j'ai  parlé,  se  proposa  d'introduire  des  femmes  professeurs  dans  les  lycées, 
mais  les  sujets  lui  manquèrent;  afin  d'en  créer  de  capables  il  voulut  fon- 
der une  école  normale  supérieure  pour  les  jeunes  filles,  et  en  désigna 
l'emplacement  rue  de  Varennes.  On  sait  que  ces  louables  projets  eurent 
le  sort  de  ceux  de  89.  Après  soixante  ans  d'essais,  de  tâtonnements  et  de 
promesses,  M.  Duruy,  dont  les  intentions  libérales  sont  connues,  en  est 
lui-même  aux  projets  et  aux  promesses;  on  peut  affirmer  que  ses  suc- 
cesseurs promettront  et  projetteront  encore  sur  sa  tombe,  si  nos  gouver- 
nants n'entrent  franchement  enfin  dans  la  voie  de  la  liberté. 

Cet  exposé  sommaire  du  côté  historique  de  la  question,  nous  montre 
de  nouveau  que  malgré  tous  les  règlements  que  j'ai  antérieurement  ana- 
lysés, l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  n'a  pas  fait  un  seul  pas 
depuis  le  xviii'  siècle;  il  me  reste  à  examiner  le  côté  moral  du  sujet, 
c'est-à-dire  l'intérêt  de  la  société  et  les  droits  personnels  de  la  femme  à 
un  meilleur  enseignement  :  de  là  procéderont  les  devoirs  des  législateurs 
à  notre  égard. 

III 

Le  but  de  toute  science  étant  d'exposer  des  vérités,  un  mode  d'ensei- 
gnement qui  ne  pourrait  être  commun  aux  deux  sexes  serait  mauvais, 

çons;  elle  leur  coiiiniiiniquora  celte  âme  courageuse  et  franche  qui  fait 
les  hommes,  et  (]ui  a  été  pour  mon  frère  et  pour  moi  plus  que  tout  le 
reste  de  notre  éducation.  » 
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par  là  même.  Il  ne  s'ajjit  pas  ici  de  savoir  quelle  est  l'aplitude  des  élèves 
à  s'assimiler  les  vérités  qui  font  l'objet  de  la  démonstration,  et  l'on  ne 
peut  invoquer  l'infériorité  préjugée  de  la  femme,  car  les  élèves  d'un 
même  sexe  admis  à  un  cours  commun,  montrent  aussi  des  aptitudes  trè^- 
dilférentes;  dans  cette  question,  comme  partout  ailleurs,  il  faut  simple- 
ment se  dire  que  le  principe  de  l'égalité  civile  est  violé  dès  que  les  ci- 
toyens n'ont  plus  des  droits  et  des  devoirs  égaux.  La  société  est  donc 
très-directement  intéressée  à  ce  que  l'éducation  de  l'épouse  ne  soit  pas 
inférieure  à  celle  de  l'époux;  celle  de  la  mère  à  celle  du  fils;  celle  de  la 
sœur  à  celle  du  frère;  leurs  mœurs  surtout  ne  peuvent  être  différentes, 
sans  que  la  famille  et  jl'état  social  souffrent  de  profondes  atteintes;  il 
est  de  toute  évidence  que  la  lommunauté  d'édiicatioii  et  de  mœurs  entre 
les  sexes,  peut  seule  produire  la  communauté  de  vues  et  d'idées  qui  re- 
constituera l'esprit  de  famille,  en  identifiant  jeunes  gens  et  jeunes 
filles  dans  les  mêmes  études,  les  mêmes  lectures,  les  mêmes  goûts  de 
récréations  physiques,  intellectuelles  et  morales. 

Si  les  avantages  sociaux  de  cette  éducation  commune  sont  incontesta- 
bles, les  droits  personnels  de  la  femme  le  sont  encore  moins;  égale  à 
l'homme  devant  les  impôts,  elle  doit  avoir  comme  lui,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  démontré,  le  droit  d'aller  partout  où  sa  \ocation  l'appelle,  oii  les  be- 
soins de  sa  subsistance  la  poussent.  Dès  que  tous  les  citoyens  supportent 
les  charges  publiques,  les  familles  doivent  trouver  dans  l'ensiigneraent 
municipal  et  gouvernemental  les  mêmes  institutions  pour  leurs  filles  que 
pour  leurs  fils,  sinon  l'exclusion  de  la  femme  des  institutions  publiques 
appelle  un  dégrèvement  de  l'impôt  direct  et  indirect,  de  l'octroi,  etc.,  pour 
le  père  qui  n'a  que  des  filles;  ce  dégrèvement  sera  mis  à  la  charge  du 
contribuable  qui  a  un  nombre  prépondérant  de  fils. 

Quant  à  la  femme  isolée,  si  la  centralisation  la  repousse  de  toutemploi, 
le  fisc  ne  doit  point  la  recenser  parmi  les  contribuables.  C'est  en  pré- 
sence de  cette  considération  surtout,  que  nous  nous  convaincrons  de  la 
fausseté  du  monopole  universitaire.  L'enseignement  peut-il  être  libre 
jiour  la  fennue? 

Nous  avons  vu  qu'il  est  dérisoire  de  poser  cette  <|uestion  devant  les  pri- 
vilèges et  l'opulence  du  pensionnat  congréganisle;  devant  la  protection 
universitaire,  l'institutrice  n'a  pas  non  plus  sa  liberté  d'action  dès  que  la 
société  ne  lui  offi'e  aucun  moyen  pour  acquérir  l'instruction  secondaire, 
ou  la  dispenser,  quand  elle  l'a  acquise;  l'eiiseiguement  ne  sera  libre  que 
du  j<iur  où  le  couvent  et  l'Université  seront  soumis  au  droit  comnuui  ;  le 
budget  universitaire,  si  modique  qu'il  soit,  est  abusif  et  superflu,  s'il  est 
vrai  que  l'enseignement  des  femmes  puisse  se  passer  de  ses  subsides; 
les  contribuable^,  épuisés  par  les  im[iôts  directs  et  indirecls,  se  préoccu- 
pent fort  peu  de  faire  des  fondations  à  leurs  frais,  dans  un  pays  où  l'Etat 
se  charge  de  disposer  de  leur  argent  pour  les  enseigner,  les  évangéliscr 
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et  les  armer  à  sa  cuise.  Puisse  cette  providence  administrative  compren- 
dre un  jour  qu'elle  est  loin  d'agir  comme  la  Providence  universelle,  et 
qu'il  n'est  i)as  loyal  de  prélever  des  revenus  sur  tous,  pour  les  rendre  à 
quelques-uns  seulement. 

Les  femmes  les  plus  nécessiteuses  contribuant  par  l'impôt  indirect  à 
rétribuer  renseignement  universitaire,  il  résulte  de  là  que  ses  dépenses 
doivent  s'appliquer  sans  distinction  aux  jeunes  filles  et  aux  jeunes  gens, 
et  que  tout  enseignement  reconnu  par  l'État  doit-être  confié  indifférem- 
ment à  des  professeurs  hommes  ou  témmes,  lorsqu'ils  auront  fourni  les 
garanties  intellectuelles  et  morales  qu'exige  l'Université.  Cependant,  dans 
les  discussions  sur  les  sommes  à  voter  pour  les  chapitres  d'enseigne- 
ment, on  voit  avec  peine  que  la  plupart  des  législateurs  n'aient  pas 
des  nitions  assez  saines  sur  la  justice,  pour  se  dire  qu'ils  ne  sont  que 
les  détenteurs  de  la  fortune  publique,  et  qu'il  ne  leur  est  pas  loisible 
d'en  disposer  d'une  manière  arbitraire.  Combien  peu  imitent  ce  conseiller 
municipal  de  la  seconde  ville  de  France,  disant  :  Dans  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  l'instruction  publique  ou  qui  statuent  isolément 
sur  les  subventions  à  accorder  aux  hommes  et  aux  femmes,  je  croirais 
ma  conscience  engagée  en  votant  un  centime  de  plus  pour  un  sexe  que 
pour  l'autre. 

Eh  bien,  il  faut  le  faire  comprendre  enfin  aux  gouvernants,  il  y  a 
dans  l'organisation  actuelle  de  notre  enseignement  une  violation  con- 
stante des  principes  les  plus  élémentaires  de  la  justice  et  du  droit,  qui 
engage  la  responsabilité  d'hommes  intègres  et  sur  laquelle  il  suffira,  je 
crois,  d'appeler  leur  attention. 

Partout  où  l'enseignement  est  libre,  la  femme  y  a  les  mêmes  attribu- 
tions que  l'homme;  l'exemple  des  Étals-Unis  prouve  la  vérité  de  cette 
assertion  ;  les  législateurs  et  les  hommes  réfléchis  de  l'Union  cherchent 
à  développer  partout  le  sentiment  moral  par  l'influence  de  la  femme,  et 
à  lui  donner  l'action  la  plus  étendue  sur  la  jeunesse;  c'est  ainsi  que  les 
établissements  d'instruction  secondaire  sont  ouverts  aux  jeunes  filles 
comme  aux  jeunes  gens;  elles  se  distinguent  souvent  dans  l'étude  des 
langues  mortes  et  des  sciences  parmi  leurs  compagnons  d'étude  ;  l'Aca- 
démie noire  de  Philadelphie  donne  aussi  aux  jeunes  négresses  une  instruc- 
tion sans  rivale  en  Europe.  Ces  négresses  étudient  les  sciences,  les  arts  et 
les  lettres,  et  expliquent  couramment  Virgile,  Homère,  Plutarque,  etc. 
Les  femmes  professeurs  sont  plus  nombreuses  que  les  hommes  dans  les 
établissements  supérieurs,  et  les  jeunes  gens  trouvent  en  elles  de  pré- 
cieux auxiliaires,  des  guides  éclairés  qui  les  conduisent  jusqu'au  terme 
de  leurs  études  :  on  voit  fréquemment  des  jeunes  gens  suivre  avec  do- 
cilité les  cours  d'une  institutrice  moins  âgée  qu'eux,  on  remarque  chez 
ces  adolescents  une  politesse  très-respectueuse  et  une  grande  conve- 
nance de  manière;  les  hommes  éclairés  attribuent  l'immense  développe- 
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ment  intellectuel  et  moral  des  États-Unis  à  cette  éducation  commune  aux 
deux  sexes.  Ces  mœurs  ont  mis  l'enseignement  en  tel  honneur,  que  les 
jeunes  filles  de  la  classe  la  plus  distinguée  rougiraient  de  l'oisiveté  que 
les  nôtres  regardent  comme  une  prérogative  de  leur  fortune,  une  conve- 
nance de  leur  rang.  Les  Américaines  de  toutes  les  classes  se  préparent 
d'ordinaire  à  leurs  devoirs  de  mères  de  famille,  par  le  stage  d'institu- 
trices. 

Devant  l'intérêt  social  et  le  droit  individuel  qui  exigent  que  nous  don- 
nions un  mode  identii|ue' d'instruction  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes 
filles,  il  convient  d'examiner  les  moyens  pratiques  d'initier  la  femme  à 
l'enseignement  secondaire.  Faut-il  lui  créer  une  université,  faut-il  la 
faire  participer  aux  emplois  et  à  l'enseignement  des  écoles  universitaires 
et  municipales? 

IV 

Quant  à  l'université  féminine,  je  n'aurai  pas  de  préférence  à  lui  accor- 
der tant  que  je  ne  disposerai  point  des  fonds  nécessaires  à  sa  création.  Il 
faut  songer  que  les  deux  seuls  mots:  Université  féminine  comprennent  une 
école  normale  supérieure,  des  bourses,  des  encouragements,  des  emplois, 
un  budget  considérable  enfin,  si  l'on  y  comprend  surtout  les  bibliothèques, 
les  instruments  de  démonstrations  scientifiques,  la  valeur  matérielle  de 
tous  les  lycées,  de  tous  les  collèges  départemenlaux  et  communaux. 
Cette  richesse  accumulée  ne  représente  t-elle  pas  quelques  centaines  de 
millions?  Voilà  cependant  ce  (|ui  est  compris  dans  ces  deux  mots  si  mo- 
destes et  si  étonnés  de  se  voir  accouplés  :  UniversUé  féminine. 

Comme  je  considère  la  question  à  un  point  de  vue  tout  pratique,  j'ai 
donc  peine  à  croire  que  M.  t'ould  m'annonce  prochainement  qu'il  a  réa- 
lisé une  réserve  de  5  ou  (iOO  millions  en  notre  faveur,  ou  que  quelque 
ministre  de  la  paix  nous  cède  bon  nombre  de  casernes  vacantes  pour 
des  écoles;  je  crois  d'autant  moins  à  la  possibilité  de  réaliser  des 
intentions  si  généreuses,  que  nous  visons  enfin  à  l'économie,  et  que 
notre  budget  de  l'instruction  publique,  quoique  prélevé  sur  un  bud- 
get de  2  milliards,  n'est  pas  digne  de  la  France;  pendant  que  l'Au- 
triche a  un  enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés;  que  la  Prusse 
emploie  la  dix-huitième  partie  de  ses  revenus  à  l'instruction  publique; 
que  les  Étals-Unis  en  font  presque  leur  unique  dépense,  la  France  n'y 
consacre  pas  la  cent  cinquantième  partie  de  ses  revenus.  Le  Irailement 
de  5  ou  (j,000  francs,  affecté  à  nos  premières  chaires  scienlifi(|ues 
et  littéraires  pour  les  professeurs  les  plus  éminents,  semble  fort  mes- 
(|uin,  si  on  le  compare  aux  20,000  francs  que  reçoivent  les  professeurs 
de  Berlin  et  de  Vienne;  si  on  le  met  en  regard  des  chaires  anglaises,  qui 
rapportent  40,  50  et  100,000  francs.  La  position  de  nos  professeurs 
paraît  même  quelquefois  misérable,  en  comparaison  des  avaniages  (jue 
notre  industrie  assure  souvent  aux  hommes  les  plus  vulgaires.  ]\e 
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voyons-nous  pas  fie  nombreux  présidents  et  directeurs  d'opérations 
financières  recevoir  jusqu'à  60  et  •100,000  francs  de  traitement  annuel 
pour  des  emplois  qui  réclament  moins  de  temps  et  d'assiduité  que  le 
professorat,  et  n'exigent  aucune  attestation  de  science  et  de  capacité? 

Pour  mettre  les  spéculations  scientifiques,  les  emplois  littéraires  en 
honneur,  le  contraire  devait  avoir  lieu;  c'est  ainsi  seulement  que  les 
lettres  et  les  sciences  pourraient  reprendre  la  prépondérance  qu'il 
faut  leur  donner  sur  les  intérêts  matériels. 

En  présence  d'un  état  de  choses  si  regrettable,  on  comprend  que  les 
esprits  se  dirigent  de  préférence  vers  les  spéculations  commerciales,  et 
l'on  ne  s'étonne  plus  de  l'abaissement  intellectuel  qui  permet  k  peine  au 
jury  d'examen  de  recevoir,  de  guerre  lasse,  quelques  agrégés  de  faculté, 
parmi  la  quantité  qu'il  évince.  Partout  on  r.'cueille  des  plaintes  très- 
vives  sur  l'insuffisance  de  la  rémunération  des  professeurs  universi- 
taires, l'n  proiésseur,  entre  autres,  a  fiiit  un  in-octavo  sur  le  budget  de 
l'enseignement  secondaire;  il  y  a  dans  so:i  livre  des  paroles  amères 
comme  celles-ci  :  «  Les  souffrances  trop  réelles  qui  existent  aujourd'hui 
dans  l'Université  réclament  un  adoucissement,  je  ne  dirai  pas  prochain, 
mais  immédiat.  Ni  la  loi,  ni  l'équité  ne  permettent  de  l'ajourner  plus 
longtemps.  Nous  espérons  que  le  minisire  de  l'instruction  publique  met- 
tra un  ternie  à  cette  situation  désolante»  (1). 

A  côté  des  professeurs  universitaires,  sont  les  professeurs  des  collèges 
communaux,  qui  ne  font  pas  plus  partie  de  l'Universilé  que  nos  direc- 
trices de  pension;  les  communes  supportent  les  frais  de  création  de  ces 
collèges,  et  donnent  aux  professeiirs  un  traitement  dont  le  minimum  est 
fixé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique;  néanmoins,  nous  voyons 
partout  des  réclamations  en  faveur  de  ces  professeurs,  qui  appellent 
précaires  toutes  les  institutions  étrangères  à  l'Université;  ils  adressent 
des  suppliques  aux  ministres  pour  les  prier  de  déterminer  eux-mêmes 
l'augmentation  de  traitement  due  aux  professeurs  communaux,  dont  ils 
regardent  la  position  comme  intolérable;  ils  se  nomment  pauvres  parias 
de  l'enseignement,  et  épuisent  toutes  les  tournures  élégiaques,  qu'ils 
ont  apprises  en  rhétorique,  à  faire  le  tableau  émouvant  de  leur  misère. 
Devant  l'insuffisance  de  ces  traitements,  nos  ministres  payent  du  moins 
les  professeurs  en  sympathies,  lorsqu'ils  n'ont  pas  d'autre  monnaie.  Un 
rapport  de  1857  dévoile  à  l'Empereur  cette  situation  précaire;  le  mi- 
nistre pense  que  Sa  Majesté,  dans  sa  vive  sollicitude  pour  des  hommes 
jdeins  de  savoir  et  de  dévouement,  serait  heureuse  de  pouvoir  augmen- 
ter leur  rémunération  si  légitime,  si  peu  en  rapport  avec  les  besoins 
actuels  de  la  vie,  et  il  désigne  deux  classes  de  professeurs  qui,  en  raison 
(le  leurs  souffrances,  appellent  surtout  les  vives  sympathies  de  Sa  Ma- 

(1}  Charles  Jourdain,  le  Budget  de  l'instruction  paiiliqui:. 
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jesté;  l'Empereur,  ému,  alloua  aussitôt  (1)  114,000  francs  pour  la  médi- 
cation de  ces  professeurs  souffrants.  Comment  oser  nous  dire  malades  en 
présence  de  tant  de  patients  qui  savent  encore  crier  si  fort,  et  qui 
auront  toujours  des  poumons  beaucoup  plus  rhéteurs  que  les  nôtres? 
Qu'ajouter  surtout  en  présence  de  difficultés  qui  sembleraient  toucher  à 
l'impossible,  si  ce  mot  était  français,  car  la  pénurie  est  la  même  dans  les 
autres  emplois  du  gouvernement,  et  les  calculs  les  plus  modérés  ont  éta- 
bli que  50  millions  suffiraient  à  peine  pour  mettre  les  traitements  des 
employés  de  l'État  en  rapport  avec  les  exigences  croissantes  de  l'exis- 
tence (2). 

Ces  réflexions  à  l'égard  du  budget  universitaire  montrent  assez  que  je 
le  trouve  insuffisant;  mais  quand  j'examine  la  position  des  professeurs 
et  celle  des  institutrices,  je  ne  puis  établir  aucun  parallèle;  ainsi,  le 
professeur  de  collège  communal  est  libre  d'améliorer  sa  position  et  de 
s'élever  au  premier  rang  par  les  examens  d'agrégation;  s'il  était  si  plein 
de  savoir  que  le  ministre  voulait  bien  nous  l'affirmer  dans  son  rapport, 
il  monterait  dans  cette  hiérarchie  qui  désigne  et  classe  les  talents;  sans 
même  se  faire  agréger,  les  professeurs  communaux  peuvent  être  chargés 
de  cours  dans  les  lycées  impériaux,  et  recevoir  un  traitement  qui  s'élève 
à  près  de  3,000  francs.  Que  dirons-nous  donc  ici  de  ces  directrices  de 
pensions,  de  ces  sous-maîtresses  qui,  après  avoir  subi  des  examens  de 
trois  degrés,  restent  dans  une  position  si  humiliante,  si  précaire,  alors 
même  que  cet  État,  ces  départements,  ces  communes,  qui  les  laissent 
dans  ce  déplorable  abandon,  ont  toujours  le  fouet  en  main  pour  les  châ- 
tier?... Est-ce  donc  parce  que  l'enseignement  estla  seule  carrière  libérale 
ouverte  aux  femmes,  qu'il  n'en  fait  subsister  aucune,  et  que  la  société 
écrase  les  séculières  sous  les  privilèges  conventuels  et  universitaires? 


Les  considérations  précédentes  prouvent  que  le  projet  de  créer  une 
université  féminine  est  beaucoup  moins  pratique  qu'il  ne  le  paraît 
d'abord;  cependant,  je  me  chargerais  de  résoudre  cette  question  com- 
plexe, s'il  m'était  permis  d'établir  des  comptes  au  budget,  en  restitu- 
tion de  nos  biens  nationaux,  confisqués  par  la  centralisation  qui  entrave 
la  liberté  individuelle;  à  ce  propos,  je  pourrais  même  dire  aux  gouver- 
nants ce  que  cette  humble  femme  du  peuple  disait  autrefois  à  un 
grand  empereur  romain  :  «  Si  vous  ne  voulez  ou  ne  pouvez  nous  rendre 
justice,  pourquoi  êlcs-vous  prince?  » 

A  défaut  des  ressources  du  budget  de  l'instruction  publique,  je  ferais 

(t)  Décret  du  27  d(<C(imbro  m,l. 

(2)  Dupont,  De  l'insuffisance  det  Irnilcmcnts  en  ghiéral,  et  de  la  néressitc 
de  leur  promiilc  augmentation. 

ii"  sÉHiE.  T.  XLViii.  —  15  diicembrc  ISQ'ô.  '17 
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bien  aussi  d'autres  rognures  au  budget  de  la  guerre,  sans  nuire  le 
moins  du  monde  à  la  grandeur  inlellectuelle  ot  morale  de  la  France; 
en  considérant  sa  sollicitude,  sa  magnificence  et  sa  profusion  pour  les 
intérêts  étrangers,  j'ai  regretté  souvent  que  nous,  femmes  pauvres, 
n'ayons  pas  le  bonheur  d'être  des  nationalités  opprimées;  si  nous  étions 
Italiennes,  par  exemple,  me  disais-je,  nous  n'aurions  pas  tant  d'expé- 
dients à  chercher  pour  vivre,  car  la  France,  qui  nous  refuse  cinq  cen- 
times, nous  donnerait  trois  cent  soixante  millions  d'une  seule  campagne; 
l'Empereur  n'épargnerait  ni  ses  soldats,  ni  ses  généraux,  ni  sa  per- 
sonne; on  le  verrait,  s'il  était  nécessaire,  renouveler  en  notre  faveur, 
par  monts  et  par  vaux,  les  merveilles  de  la  chevalerie  errante.  Que  nous 
soyons  Romaines  ou  Piémontaises,  il  nous  protégerait  de  même;  con- 
tractant des  emprunts,  pour  mieux  nous  témoigner  son  dévouement,  il 
ne  craindrait  point  d'obérer  le  présent  et  d'engager  l'avenir.  Ce  serait 
très-agréable  pour  nous  d'être  Italiennes.  Une  si  riante  perspective  me  fit 
rechercher  les  moyens  de  nous  italianiser;  je  demandai  à  l'histoire  si 
elle  ne  nous  fournirait  pas  quelques  complaisants  globules  de  sang  ita- 
lien, qui  viendraient  plaider  notre  cause,  et  je  me  disais  :  puisque  cer- 
tains historiens  prétendent  que  nous  descendons  des  Troyens  par  Francus, 
fils  d'Hector,  ne  pourrais-je  point  affirmer  aussi  savamment  que  nous  pro- 
venons, un  tant  soit  peu  qu'on  voudra,  des  Italiennes,  par  nos  reines  et 
nos  princesses  transalpines?  Mais  cette  douce  illusion  ne  nous  est  pas 
même  permise;  nous  sommes,  hélas!  oui,  nous  sommes  tout  bonnement 
(j'allais  dire  tout  bêtement)  Françaises.  Tel  est  le  triste  aveu  que  je  me 
faisais  au  moment  de  la  guerre  d'Italie  ;  je  le  regrette,  car  j'aurais  pu, 
depuis  cette  époque,  chercher  à  nous  faire  passer  pour  Chinoises  ou  Mexi- 
caines, et  nous  n'y  aurions  rien  perdu  ;  nous  recevrions  même  douze 
millions  par  mois,  à  titre  de  Mexicaines;  mais  enfin,  puisque  la  corde 
sonore  des  nationalités  opprimées  manque  à  notre  arc,  il  faut  perdre 
avec  résignation  tout  espoir  de  mordre  aux  gros  budgets,  et  rentrer  dans 
le  réel,  comme  dans  le  probable  et  le  possible  de  notre  question.  En 
présence  des  superbes  théories  que  les  libéraux  font  sur  l'enseignement 
des  jeunes  filles,  de  tous  les  plans,  fort  beaux  sur  le  papier,  où  on  loge 
les  femmes  sans  pain  dans  une  espèce  de  prytanée  universitaire,  il  faut 
■  se  demander  quand,  comment  et  par  qui  ces  projets  seront  réalisés. 
Lorsqu'on  songe  à  l'infériorité  de  notre  enseignement  primaire,  regardé 
par  tous  comme  une  base  sociale;  quand  on  considère  les  demi-mesures 
du  pouvoir  à  l'égard  de  la  perception  scolaire  pour  les  institutrices;  sa 
réparation  insuffisante  pour  les  droits  à  leur  accorder  dans  les  écoles 
mixtes,  pour  la  fixation  de  leur  traitement;  quand  on  considère  son  mu- 
tisme coupable,  en  face  du  privilège  immoral  de  la  lettre  d'obédience, 
malgré  les  réclamations  pressantes  de  l'opinion,  malgré  les  représenta- 
lions  éuergi(iues  des  conseils  généraux,  comment  peut-on  se  faire  la 


DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  POUR  LES  FEMMES.       419 

moindre  illusion  sur  la  protection  effective  de  cet  enseignement  secon- 
daire, qui  trouve  à  peine  quelques  partisans  timides,  n'osant  le  défendre 
de  crainte  de  passer  pour  excentriques?  Enseignement,  qui  semblant 
dérisoire,  ridicule,  superflu  à  tous  les  hommes  qui  vivent  de  préjugés, 
paraît  tellement  redoutable  à  quelques-uns,  qu'ils  seraient  plus  émus 
pour  la  patrie  en  danger  à  la  vue  d'une  femme  docteur,  qu'à  celle  des 
Prussiens  sur  le  pont  d'Iéna  (1). 

Il  ne  s'agit  donc  plus  ici  d'émettre  des  idées  nouvelles  sur  un  sujet  où 
tout  a  été  dit  et  même  où  tout  a  été  fait  depuis  soixante  ans,  mais  il  faut 
partir  de  ces  nobles  intentions,  de  ces  théories  éloquentes,  de  ces  pro- 
messes positives,  pour  arriver  enfin  à  l'action  et  montrer  aux  femmes 
que  la  solution  de  cette  question  si  grave  dépend  en  partie  de  leur  ini- 
tiative personnelle. 

Je  ne  retirerai  cette  assertion  qu'après  que  la  personne  qui  se  dira 
assez  éloquente  pour  nous  faire  voter  le  budget  universitaire  se  sera 
présentée;  mais,  pour  mon  compte,  je  me  garderais  de  réclamer  le 
moindre  centime  additionnel  à  notre  budget,  de  crainte  que  <[uelque 
haut  fonctionnaire  mécontent  ne  m'éconduisît  en  me  disant:  les  femmes 
docteurs  ne  sont  pas  de  mon  goût,  et  n'allât,  aussi  fier  que  s'il  avait  assuré 
notre  subsistance,  faire  jouer  à  notre  intention  les  Femmes  savantes.  Ce 
n'est  pas  à  moi  non  plus  qu'il  appartient  de  discuter  ici  le  programme 
universitaire,  mais  je  le  subis,  avec  résignation,  par  cela  même  que  je 
n'ai  point  mission  de  le  réformer,  et  je  répète  que  la  question  de  l'en- 
seignement des  femmes  sera  résolue  le  jour  où  on  leur  fera  l'application 
pure  et  simple  de  la  loi  de  ISoO,  qui  régit  actuellement  l'instruction 
primaire,  et  où  on  les  laissera  en  possession  de  l'égalité  civile  dans  l'en- 
seignement secondaire  ;  j'ajoute  que  la  question  ne  peut  se  résoudre  au- 
trement. L'innovation  que  je  propose  aura  l'avantage  énorme  d'apporter 
des  ressources  pour  les  droits  d'examen  et  de  diplôme,  au  lieu  d'occa- 
sionner des  dépenses;  elle  laissera  libre  carrière  à  toute  iniliative  indi- 
viduelle; elle  ne  dépendra  d'aucune  entrave  législative;  elle  ne  sera 
point  subordonnée  aux  variations  de  noire  politique  ni  au  bon  plaisir 
de  nos  gouvernants.  Si  nous  désirons  ne  nous  apimyer  sur  aucun  pou- 
voir, nous  ne  reconnaissons  non  plus  à  aucun  le  droit  de  nous  empêcher 
de  compter  sur  nous-mêmes. 

A  qui  donc,  en  définitive,  appartiennent  nos  veilles,  et  qui  se  dirait 
en  droit  de  s'interposer  ici  pour  nous  empêcher  de  comjuérir  l'avenir? 

(l)Pour  montrer  la  disparité  que  notre  lëgislalion  met  onlre  l'ensei- 
gnement des  deux  sexes,  il  me  suffit  do  rappeler  que  la  Kraiice  compte 
13  congrégations  d'hommes  et  2îi!j  congrégations  de  femmes  reconnues 
et  autorisées  pour  l'instruction.  Ce  fait  me  paraît  d'une  gravité  extrôrao 
relativement  à  ses  conséquences  sociales. 
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Que  les  femmes  se  le  tiennent  pour  dit,  nous  vivons  dans  un  milieu  so- 
cial oij  logiquement  elles  n'obtiendront  jamais  que  ce  qu'elles  seront 
capables  de  prendre;  elles  auront,  en  réalité,  autant  d'emplois  à  leur 
disposition  qu'elles  pourront  en  gérer,  si  elles  savent  retrouver  dans 
leurs  labeurs  intellectuels  les  prérogatives,  les  apanages  que  possédait 
autrefois  la  fille  de  l'aristocratie.  La  transformation  sociale  sera  seule- 
ment accomplie  au  profit  de  la  civilisation  moderne,  du  jour  où  la 
science,  les  arts  et  les  lettres,  donneront  à  la  fille  du  peuple  des  chartes 
de  noblesse  et  des  titres  d'existence  supérieures  à  ceux  des  filles  de  notre 
ancienne  aristocratie. 

L'expérience  a  montré  déjà  aux  femmes  ce  qu'elles  peuvent  attendre 
de  l'initiative  personnelle;  les  facultés  de  Lyon,  de  Paris,  de  Bordeaux, 
d'Alger  et  de  Montpellier ,  leur  ont  délivré  avec  bienveillance  des 
diplômes  de  bacheliers  es  lettres  et  es  sciences  ,  revêtus  de  la 
sanction  et  du  sceau  de  deux  de  nos  ministres  d'instruction  publi- 
que (1).  La  voie  est  ouverte  ainsi  aux  examens  supérieurs  de  la 
licence  et  du  doctorat  dans  toutes  nos  facultés;  mais,  il  ne  faut 
point  se  le  dissimuler,  si  l'institutrice  devait  en  rester  là,  elle  n'au- 
rait conquis  que  des  devoirs  nouveaux,  sans  aucun  droit  corrélatif; 
la  licence,  le  doctorat  resteraient  pour  elle  un  luxe  exceptionnel,  sem- 
blable à  celui  que  se  donnent  certaines  princesses  et  grandes  dames 
russes  ;  le  droit  de  l'institutrice  se  trouve  donc  dans  l'examen  d'agréga- 
tion, et  il  est  bon  de  rappeler  qu'un  seul  diplôme  de  baccalauréat  y  con- 
duit, car  la  plupart  de  nos  professeurs  communaux  et  même  les  chargés 
de  cours  dans  les  lycées,  sont  de  simples  bacheliers;  les  professeurs  de 
langues  vivantes  ont  même  enseigné  jusqu'à  présent  dans  tous  nos  éta- 
blissements universitaires,  sans  aucun  titre.  Avant  d'introduire  la  femme 
dans  l'Université,  il  est  à  propos  d'examiner  quelles  modifications  il  se- 
rait urgent  de  faire  subir  à  cette  vaste  corporation.  Si  les  femmes  sont 
admises,  après  examen,  à  professer  dans  les  collèges  et  les  lycées,  com- 
ment et  dans  quelles  proportions  seront-elles  reçues?  Professeront-elles 
les  classes  préparatoires;  les  limitera-t-on  aux  classes  inférieures,  leur 
donnera-t-on  une  spécialité  quelconque,  relative  à  la  nature  des  leçons, 
à  l'âge  des  élèves?  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  des  circulaires,  des  rè- 
glements et  des  lois  décideraient  fort  mal  cette  question,  mobile  comme 
tout  ce  qui  tient  à  des  convenances  ou  à  des  préférences  pour  tel  ou  tel 
individu.  Les  décisions  de  l'autorité  publique  ont  l'inconvénient  de  gé- 
néraliser mille  questions  particulières,  qui  doivent  être  résolues  diffé- 
remment selon  l'état  des  localités  ;  on  s'explique  ainsi  combien  est  fu- 

{{)  Mlle  Emma  Chenu  a  mûme  reçu  une  autorisation  particulière  du 
ministère  pour  subir  son  examen  à  la  session  exceptionnelle  du  mois 
d'avril  ;\  la  Sorbonnc. 
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neste  une  centralisation  qui  suppose  la  prescience  universelle  et  l'ubi- 
quité des  gouvernants;  des  concours,  où  les  intéressés  choisiraient 
les  élus  parmi  un  certain  nombre  d'éligibles,  pourraient  seuls  prévenir, 
je  crois,  les  inconvénients  actuels.  La  femme  professeur  de  langues 
mortes  serait  fort  utile  dans  ces  bourgs  populeux,  dans  ces  nombreux 
chefs-lieux  de  cantons,  qui  n'ont  pas  un  seul  professeur  d'enseignement 
secondaire;  si  l'étude  du  latin  est  peut-être  trop  vulgarisée  dans  nos 
villes,  elle  ne  l'est  certainement  pas  assez  dans  nos  campagnes;  au 
siècle  dernier,  une  foule  de  régents  fort  instruits  y  professaient  et  devi- 
naient le  talent  d'hommes  tels  que  Gilbert;  de  nombreux  ordres  reli- 
gieux dispensaient  gratuitement  encore  l'enseignement  secondaire  dans 
nos  villages;  la  Franche-Comté  seule  offrait  presque  autant  de  bourses 
aux  élèves  sans  fortufle  que  leur  en  accorde  aujourd'hui  la  France  en- 
tière (1).  Ces  ressources  manquent  en  dehors  de  l'enseignement  des  sé- 
minaires qui,  malgré  les  facilités  qu'ils  offrent  à  un  certain  nombre 
d'élèves,  sont  loin  d'être  appropriés  et  accessibles  <à  tous. 

Nos  bourgs  fourniraient  souvent  assez  d'élèves  pour  un  externat 
d'enseignement  secondaire;  bien  des  parents,  à  même  de  donner  quel- 
ques francs  de  rétribution  mensuelle  à  un  professeur,  ne  peuvent  souvent 
suffire  aux  frais  onéreux  d'une  éducation  interne  dans  les  collèges  et 
dans  les  villes;  on  se  fait  à  peine  une  idée  des  difficultés  et  des  obstacles 
que  trouvent  les  habitants  des  campagnes  et  des  chefs-lieux  de  canton  à 
donner  l'instruction  secondaire  à  leurs  enfants.  Il  est  vrai  que  l'institu- 
teur et  l'institutrice  primaire  pourraient  combler  cette  lacune,  si  la  con- 
naissance du  latin  était  une  partie  facultative  de  leur  programme  d'exa- 
men; en  se  rendant  aptes  à  enseigner  les  premiers  éléments  de  l'instruc- 
tion secondaire,  ils  augmenteraient  leur  rétribution  et  retiendraient 
quelques  années  au  .sein  de  la  famille  des  enfants  dont  les  parents  même 
aisés  sont  contraints  de  se  séparer  dès  l'âge  de  huit  ans  pour  les  cascr- 
ner  dans  les  collèges. 

En  dehors  des  emplois  universitaires,  l'institutrice  capable  de  diriger 
des  jeunes  gens  peut  rendre  encire  de  grands  services  à  l'enseignement 
secondaire  comme  femme  de  professeur.  Dans  nos  villes,  une  foule  de 
professeurs  ont  chez  eux  des  élèves  externes  dont  ils  sont  les  répéti- 
teurs; quelques-uns  trouvent  déjà  de  précieux  auxiliaires  dans  leurs 
épouses,  (|iii  les  aidint  et  les  suppléent  même  à  l'occasion  près  des  en- 
fants, dont  elles  dirigent  les  travaux  avec  discernement.  La  femme  rem- 
plit aussi  un  rôle  moralisateur  dans  l'enseignement  secondaire,  comme 
éjiouse  de  principal.  On  peut  citer  tels  de  nos  collèges  qui  durent  leur 

(I)  La  lin  (Ju  xviii!  siccio  cL  le  xviii' sièclo  ih;  furent  si  (5clairi's  que 
parce  qu'ils  rocupilliieiil  les  fruits  iiourcux  de  rordonruiiicc  do 
Henri  IV,  relative  à  la  propagalion  de  l'enseignement. 
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prospérité  plus  encore  aux  soins  dévoués  de  la  femme  du  récent  qu'à  la 
direction  habile  de  celui-ci.  Il  est  à  reffretter  que  la  société  n'ait  pas 
d'emplois  à  donner  à  ces  femmes  expérimentées,  et  les  laisse  végéter 
dans  la  gêne  quand  elles  perdent  leur  mari. 

J'ai  parlé  déjà  de  l'infériorité  fâcheuse  des  traitements  des  profes- 
seurs relativement  aux  emplois  industriels;  l'organisation  universitaire 
offre  un  autre  vice  radical  dans  la  subordination,  quelquefois  la  dépen- 
dance qu'elle  exige  de  ses  fonctionnaires;  cette  réglementation  particu- 
lière paraît  de  plus  en  plus  fausse,  et  devient  tous  les  jours  plus  impos- 
sible devant  les  libertés  que  proclame  notre  époque.  Nous  faisons  grand 
bruit  de  l'égalité  civile,  mais  c'est  peut-être  la  sonorité  du  mot  qui  fait 
l'inconsistance  de  la  chose  ;  il  est  de  fait  que  l'égalité  d'un  soldat  ne  res- 
semble point  à  celle  d'un  particulier;  celle  d'un, homme  qui  agit  n'est 
pas  semblable  à  celle  d'un  oisif;  celle  d'un  professeur  est  très-différente 
aussi  de  celle  d'un  .industriel.  Nous  pouvons  encore  nous  convaincre 
qu'une  inégalité  effective  existe  surtout  entre  ces  derniers  par  rapport  à 
la  liberté  d'exprimer  leurs  opinions. 

Un  industriel,  je  suppose,  et  un  professeur  de  faculté  émettent  des 
opinions  qui  ont  le  malheur  de  déplaire  au  pouvoir;  ils  écrivent  l'un  et 
l'autre  des  vers  qui  sont  déclarés  répréhensibles  par  l'orthodoxie  gouver- 
nementale; nos  lois  sur  la  presse  sont  assez  élastiques  et  assez  sévères 
pour  que  le  même  mode  de  répression  punisse  le  même  délit  devant  les 
mêmes  tribunaux;  cependant  l'arbitraire  peut  juger  exclusivement  le 
professeur,  si  moral,  si  intègre  qu'il  soit,  le  destituer,  l'exproprier  dans 
sa  propriété  la  plus  inviolable,  dans  sa  pensée,  dans  son  intelligence,  dans 
sa  conviction  personnelle,  dans  ses  principes.  Pour  que  les  deux  citoyens 
en  parallèle  fussent  dans  les  mêmes  conditions  d'égalité,  il  faudrait  de 
toute  évidence  que  l'arbitraire  pût  aussi  exproprier  l'industriel,  fermer  son 
usine,  lui  défendre  de  propager  ses  opinions,  de  communiquer  avec  ses 
ouvriers  et  de  les  dominer  au  point  de  disposer  de  plusieurs  milliers  de 
voix  devant  le  scrutin  ;  si  notre  arbitraire  ne  peut,  comme  celui  des  pa- 
chas, atteindre  et  frapper  le  capital,  et  s'il  est  libre  d'atteindre  et  de 
frapper  l'intelligence,  il  est  clair  que  la  suzeraineté  industrielle  existe, 
et  que  les  droits  de  l'homme,  qui  vit  de  la  pensée,  sont  encore  à  pro- 
clamer. 

Cette  dépendance  plus  étroite  du  professeur,  la  seule  obligation  oii  il 
est  de  prêter  serment,  éloigne  de  l'Université  des  membres  distingués, 
éminents  même,  qui  végètent  dans  une  situation  précaire,  parce  que 
l'enseignement  libre  devient  aussi  une  dérision  pour  eux,  devant  le  mo- 
nopole universitaire.  En  attendant  que  nous  ayons  un  enseignement 
libre,  qui  n'exige  que  des  garanties  intellectuelles  et  morales  des  pro- 
fesseurs, l'Université  ne  peut  subsister  et  suivre  le  mouvement  du 
siècle  : 
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i"  Qu'à  la  condition  d'accorder  un  traitement  très-large  aux  profes- 
seurs ; 

2°  De  les  faire  nommer  par  concours,  d'après  leur  capacité,  sans  accep- 
tion de  sexe; 

3°  De  soumettre  leurs  écrits,  leurs  opinions  politiques  à  la  loi  com- 
mune. 

Si  l'on  m'objectait  que  les  hommes  n'ont  point  demandé  à  subir  nos 
examens  d'enseignement  secondaire,  quand  nous  possédions  ce  luxe  de 
connaissances,  je  répondrais  qu'ils  ont  toujours  subi  ces  examens,  par 
la  raison  toute  simple  que  le  moins  est  contenu  dans  le  plus;  leur  admis- 
sion dans  nos  pensionnats,  leur  empiétement  dans  notre  instruction  su- 
périeure et  dans  notre  éducation  particulière  en  est  la  preuve.  Du  reste, 
quel  avantage  retireraient-ils  de  nos  diplômes  universitaires,  puisque  si 
par  hasard  une  spéculation  se  trouvait  à  faire  pour  l'achat  d'une  institu- 
tion, ils  ont  le  droit  de  s'y  associer  par  agent  de  change  ou  par  mariage  ? 
Qui  les  empêcherait  de  prendre  des  actions  dans  ce  genre  d'industrie, 
s'ils  y  trouvaient  un  avantage  quelconque  ?  D'ailleurs,  notre  enseigne- 
ment secondaire  n'existe  plus,  et  n'existera  plus  j'esp  ère,  si  des  hommes 
éclairés  continuent  à  comprendre  enfin  que  l'enseignement  p  rimaire  ou 
secondaire  doit  être  le  même  pour  les  deux  sexes,  c'est-à-dire  donner  des 
droits  égaux  aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  aux  jeunes  gens  et  aux 
jeunes  filles.  En  ce  qui  concerne  la  femme  professeur,  c'est  aussi  le  seul 
moyen  d'arriver  à  l'égalité  de  salaire  pour  des  services  égaux;  objecter 
que  la  femme  a  moins  de  besoins  que  l'homme,  serait  un  e  singulière  rai- 
son philosophique  dont  j'apprécierai  ailleurs  la  portée,  car  elle  ne  peut 
se  trouver  dans  la  bouche  des  dispensateurs  de  l'impôt,  qui  n'ont  que 
des  devoirs  uniformes  à  remplir  envers  les  contribuables  de  tout  sexe. 

VI 

Devant  cette  innovation,  la  seule  qui  soit  possible,  se  présente  tout  d'a- 
bord la  question  de  savoir  si  l'enseignement  universitaire  sera  mixte  ou 
alternatif;  si  je  consultais  mes  préférences,  j'opterais  dans  l'enseigne- 
ment secondaire,  comme  dans  l'enseignement  primaire,  pour  l'instruc- 
tion mixte,  qui  a  des  avantages  incontestables  sur  l'instruction  particu- 
lière à  cluKjue  sexe.  Les  résultats  heureux  de  l'école  mixte  sont  attestés 
en  France,  en  Allemagne,  aux  États-Unis;  les  garçons  y  accpiièrent  de 
la  délicatesse  dans  les  sentiments,  de  l'aisance  dans  les  manières;  les 
filles  iyajynent  en  jugement,  en  volonté,  en  énergie;  ainsi  cliai(ue  sexe 
influ(;  utilement  sur  j'autrc.  Dans  nos  communes  rurales  toutes  les 
instructions  religieuses,  tous  les  catéchismes  sont  communs  aux  deux 
sexes,  qui  les  suivent  avec  beaucoup  plus  d'émulation  et  de  profil,  que 
s'ils  y  étaient  isolément  instruits.  Il  est  très-regrettable  pour  la  prosiié- 
rité  de  l'enseignement  primaire,  que  nos  villages  peu  jiopuleux  et  sans 
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ressources  suffisantes,  s'épuisent  à  la  création  d'écoles  spéciales,  insuffi- 
samment suljventionnées,  lorsqu'une  seule  école  et  un  seul  maître  leur 
suffiraient;  mais  il  faut  le  dire,  l'éducation  mixte  a,  pour  la  France,  des 
danjjers  qu'elle  n'offre  pas  ailleurs;  dans  l'état  de  notre  législation  et 
de  nos  mœurs  ce  serait  une  tentative  très-hardie  que  de  réunir  le^jeunes 
gens  et  les  jeunes  filles. 

Il  faut  savoir  quels  livres  lisent  nos  collégiens,  quels  propos  ils  tien- 
nent; quelle  idée  surtout  de  leurs  devoirs  à  l'égard  de  la  femme  et  de 
l'enfant  puisent  les  étudiants  isolés  dans  l'enseignement  supérieur,  pour 
comprendre  que  l'instruction  mixte  ne  nous  sera  pas  possible  avant  que 
nous  ayons  créé  une  génération  rendue  à  la  dignité  humaine  par  le  res- 
pect de  la  femme  et  de  l'enfant  sans  appui.  En  attendant,  il  faut,  de  toute 
nécessité,  proposer  de  donner  aux  jeunes  filles  et  aux  jeunes  gens  un 
enseignement  alternatif  dans  les  collèges  et  dans  les  lycées.  Nos  col- 
lèges ne  reçoivent  d'ordinaire  les  jeunes  gens  que  deux  heures  le  matin 
et  deux  heures  le  soir;  sur  une  journée  de  douze  heures,  il  est  facile  de 
réserver  un  temps  égal  aux  jeunes  filles  et  de  leur  faire  des  cours  dans 
les  mêmes  salles.  Les  villes  peu  populeuses  qui  ont  un  collège  commu- 
nal, semblent  attendre  les  jeunes  filles  pour  compléter  leur  enseigne- 
ment secondaire;  souvent  les  classes  supérieures  n'y  sont  point  pro- 
fessées, parce  que  ces  établissements  manquent  d'élèves;  quelquefois 
les  cours  de  seconde,  de  rhétorique,  de  philosophie  sont  ouverts  à  trois 
et  deux  élèves,  lorsque  ce  n'est  pas  à  un  seul.  Sans  augmenter  le  per- 
sonnel enseignant,  il  serait  très-facile  d'admettre  les  jeunes  filles  dans 
ces  établissements,  et  quand  un  assez  grand  nombre  d'institutrices  seront 
capables  d'y  professer,  ne  leur  confiera-t-on  point  tout  naturellement  la 
section  de  l'instruction  des  femmes?  Il  reste  à  démontrer  l'opportunité 
de  cette  transformation  de  l'enseignement  à  l'égard  des  élèves,  comme 
j'ai  cherché  à  la  démontrer  pour  les  institutrices.  Je  ne  veux  pas  revenir 
sur  les  principes  que  j'ai  émis  par  rapport  à  la  nécessité  d'un  enseigne- 
ment identique  pour  les  deux  sexes:  j'aurai,  du  reste,  à  traiter  de  nou- 
veau cette  question,  en  m'occupantdes  réformes  à  introduire  dans  notre 
enseignement  supérieur,  mais  je  dirai  seulement  ici  aux  personnes  qui 
s'effrayeraient  de  voir  diriger  l'éducation  des  jeunes  filles  vers  l'étude 
des  langues  mortes,  que  cette  crainte  est  chimérique  et  qu'il  faut  laisser 
toute  intelligence  suivre  sa  voie. 

Il  n'est  pas  question  de  contraindre  les  jeunes  filles  à  une  élude  dé- 
terminée d'avance;  d'ailleurs  le  nouveau  programme  d'instruction  pro- 
fessionnelle, introduit  dans  les  collèges,  sous  le  nom  d'enseignement 
spécial,  ne  comprend  ni  grec  ni  latin;  il  n'a  pas  une  seule  branche 
d'études  qui  n'ait  été  ou  ne  soit  enseignée  aux  jeunes  filles,  et  même 
exigée  pour  leurs  diplAmes;  la  section  des  langues  vivantes  les  appelle 
aussi.  Comme  les  cours  d'histoire,  de  littérature,  de  sciences,  de  langues 
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vivantes  et  mortes  sont  très-distincts,  chaque  élève  choisira  celui  qui 
sera  le  plus  en  rapport  avec  ses  dispositions  naturelles  ou  avec  les  exi- 
gences de  la  carrière  qu'elle  doit  embrasser.  II  est  question,  du  reste, 
de  transformer  un  grand  nombre  de  collèges  communaux  en  écoles  pro- 
fessionnelles, qui  ne  peuvent  être  fermées  à  la  jeune  fille,  puisque  l'en- 
seignement y  est  tout  théorique.  Qu'on  le  veuille,  qu'on  ne  le  veuille 
pas,  l'éducation  des  femmes  se  modifie  tous  les  jours;  le  gouvernement 
cherchant  à  suivre  l'opinion,  se  préoccupe  beaucoup  de  l'instruction 
professionnelle,  qui  leur  est  aussi  indispensable  qu'aux  jeunes  gens. 
Or,  j'ai  démontré  ailleurs  que  l'étude  du  latin  et  du  grec  serait  souvent 
nécessaire  à  l'ouvrière  même,  pour  lui  faire  exercer  avec  intelligence 
une  profession  lucrative  dans  les  imprimeries  scientifiques;  cette  étude 
est  également  nécessaire  à  la  sage-femme  qui  voudra  sortir  de  son  in- 
fériorité et  acquérir  les  droits  que  la  moralité  publique,  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  société  lui  rendent  indispensables  dans  la  carrière  médi- 
cale. Le  baccalauréat  est  en  outre  la  clef  de  tous  les  emplois  qu'il  faut 
ouvrir  aux  femmes  dans  les  chartes,  dans  les  lettres,  dans  les  sciences,  etc. 
N'arrêtons  donc  aucune  intelligence  et  ne  nous  laissons  pas  gouverner 
plus  longtemps  par  les  préjugés  qui  nous  ont  été  si  funestes.  Est-ce  à 
dire  que  cet  enseignement  transformera  les  femmes  en  hommes  ?  Eh, 
mon  Dieu,  elles  pourraient  partager  les  occupations  de  nos  bacheliers 
déclassés,  sans  devenir  pour  cela  des  amazones  très-redoutables.  Mais, 
quoique  je  ne  désire  nullement  les  faire  sortir  de  leur  sphère,  je  ne 
connais  aucune  limite  à  leur  droit;  du  reste,  les  sciences  les  plus  ardues 
ont  été  cultivées  avec  succès  par  des  femmes ,  et  le  baccalauréat  es 
sciences  serait  aujourd'hui  l'objet  de  l'ambition  de  plusieurs  de  nos  as- 
pirantes institutrices,  si  elles  trouvaient,  pour  s'y  préparer,  les  mêmes 
facilités  que  les  jeunes  gens.  Telle  leçon  inintelligible  pour  telle  femme 
ne  l'est  point  pour  telle  autre.  Les  jeunes  filles  ne  suivront  pas  les  cours 
qui  ne  leur  seraient  point  j)rofitables.  Leurs  détracteurs,  après  avoir 
respecté  leurs  droits,  auront  la  satisfaction  de  les  voir  dans  la  position 
d'un  cul-de-jatte,  à  qui  on  n'interdit  pas  le  concours  pour  les  prix  de  la 
course.  L'assiduité  aux  cours  des  collèges  et  des  lycées  laissera  beau- 
coup plus  la  jeune  fille  au  foyer  que  ses  éludes  actuelles;  elle  dévelop- 
pera l'esprit  de  famille,  en  permettant  aux  frères  et  aux  snnirs  un  travail 
commun  sous  le  toit  paternel;  elle  reiulra  la  sœur  aînée  capable  de  de- 
venir répétitrice  de  ses  jeunes  frères;  l'épouse,  lanière  future,  de  par- 
tager les  idées  de  son  mari  et  de  diriger  les  travaux  de  ses  fils;  et  le 
droit  étant  acquis,  les  mères  mondaines  qui  désireront  s'affranchir  de 
leurs  devoirs  envers  leurs  filles  pourront  continuer  à  les  caserner  dans 
un  couvent. 

l"'audra-t-il,  nous  dit-on  ensuite,  commencer  |)ar  agréger  les  institu- 
trices ;\  l'Université,  ou  ouvrir  tout  d'abord  les  collèges  aux  jeunes 
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filles?  Je  pourrais  répondre  qu'il  faut  commencer  par  tout  à  la  fois; 
nous  nous  trouvons  placés  ici  dans  un  cercle  vicieux,  car  l'enseifïnement 
des  collèges  peut  seul  préparer  les  institutrices  nouvelles,  et  l'agréga- 
tion est  seule  capable  de  faire  sentir  la  nécessité  d'ouvrir  les  collèges  et 
les  lycées  aux  jeunes  filles  ;  d'autre  part,  cette  innovation  qui  doit  trans- 
former les  mœurs,  exige  que  les  mœurs  soient  déjà  en  voie  de  transfor- 
mation. 

L'opinion,  comme  on  sait,  s'est  prononcée  avec  chaleur  sur  cette  ques- 
tion; mais,  en  présence  des  difficultés  pratiques  que  j'ai  signalées,  je 
reviens  toujours  à  ce  dont  la  femme  est  capable  par  son  initiative  indivi- 
duelle; l'admission  des  jeunes  filles  dans  les  collèges  ne  dépend  pas  de 
nous,  il  ne  faut  point  l'oublier;  mais  les  salles  d'examens  universitaires 
nous  sont  ouvertes,  les  diplômes  d'enseignement  secondaire  nous  sont 
délivrés  ;  usons  au  moins  des  droits  qu'on  nous  laisse,  le  temps  et  l'oppor- 
tunité feront  le  reste  ;  caria  question  ne  dépend  pas,  comme  quelques  per- 
sonnes semblent  le  croire,  d'un  bon  ou  d'un  mauvais  vouloir  adminis- 
tratif; que  les  femmes  se  montrent  dignes  de  l'exercice  de  leurs  droits, 
et  elles  les  obtiendront  sûrement.  Déjà  nos  Facultés  de  province  les 
accueillent  à  l'audition  de  leurs  cours,  qu'elles  suivent  avec  assiduité; 
des  invitations  gracieuses  leur  sont  faites  relativement  aux  inscriptions 
nécessaires  pour  la  licence  et  le  doctorat.  Devant  cette  situation,  elles  ne 
doivent  pas  laisser  périmer  plus  longtemps  leur  ancien  droit  d'entrée  à 
la  Sorbonne,  car  il  serait  d'une  anomalie  inexplicable,  que  la  première 
Faculté  de  France  fût  la  seule  qui  n'admît  point  les  femmes.  On  a  pu 
s'étonner  qu'elles  n'assistent  pas  au  cours  de  morale  évangélique,  parce 
qu'il  était  professé  de  jour  à  la  Sorbonne.  Il  y  a  quelques  années,  M.  Sais- 
set  professait,  au  Collège  de  France,  un  cours  de  philosophie  qui  avait 
de  nombreuses  auditrices;  ce  cours  fut  transporté  à  la  Sorbonne,  sans 
que  la  partie  féminine  de  l'auditoire  songeât  qu'elle  avait  le  droit  d'y 
suivre  son  professeur. 

Il  serait  temps  enfin  que  les  femmes  se  tinssent  pour  dit  :  que  le  bon 
plaisir  d'un  sergent  ou  d'un  huissier  n'est  pas  le  code  qui  doit  les  régir. 

L'Ecole  normale  supérieure,  qui  entrelient  aux  frais  de  l'État,  c'est-à- 
dire  des  contribuables,  des  professeurs  aspirants  à  l'agrégation,  à  la 
licence,  au  doctorat,  doit  avoir  aussi  des  sections  pour  les  institutrices, 
et  si  je  suis  bien  informée,  M.  Duruy  se  propuse  de  leur  ouvrir  l'école 
normale  de  Cluny  ou  de  leur  en  fournir  l'équivalent.  Nul  ne  peut  empê- 
cher une  jeune  fille  de  concourir  sans  contrevenir  aux  lois  de  la  justice, 
qui  exige  que  des  établissements,  soutenus  par  les  revenus  publics,  ne 
rejiosent  point  sur  le  monopole  et  le  privilège.  La  femme,  devenue  ca- 
pable par  de  fortes  études,  siégera  ensuite  à  nos  jurys  d'examens  secon- 
daires; elle  émettra  ses  idées  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  sans  que  nul  ne  songe  à  trouver  cette  innovation  choquante.  Je 
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soumets,  avec  conflance,  toutes  les  considérations  précédentes  aux 

hommes  justes  et  éclairés ,  sans  crainte  d'affirmer  que  les  gouvernants 

qui  entreront  dans  cette  voie  de  liberté  serviront  leurs  intérêts  en 

même  temps  que  l'intérêt  social,  et  recueilleront  la  reconnaissance  de 

l'avenir. 

Julie-Victoire  Daubié. 

(Extrait  du  Mémoire  inédit  couronné  par  l'Académie  de 
Lyon  sur  l'amélioration  du  sort  des  femmes.) 


DE  L'ENSEIGINEMENT  PROFESSIONNEL 

ET 

DU    MODE    DE    RECRUTEMENT    DES    FONCTIONNiURES    PUBLICS 
(Sciences  administratives  et  politiques) 


VI,  Conclusion  (1). 


Je  me  cramponne  après  le  premier  que  j"altr,ipc, 
Et,  bénévole  ou  non,  diH-il  ronfler  debout, 
L'auditeur  entendra  ma  pièce  jusqu'au  bout. 

(  La  Alétromam'c,  acte  III,  scène  dernière.  ) 

J'ai  comparé  les  résistances  opposées  à  la  solution  du  problème  de 
l'enseignement  des  sciences  administratives  et  polili<]ucs, — i|ue  je  n';ii 
point  songé  un  instant  à  séparer  de  l'organisation  générale  d'un  mode 
de  recrutement  de  nos  fonctionnaires  publics  de  toute  espèce,  —  aux 
objections  de  mauvais  aloi  ([ui  étaient  faites  au  principe  de  la  liberté 
commerciale.  Je  ne  voudrais  pas  m'attircr  cet  argument  que,  l'appli- 
cation du  libre  échange  international  ne  pouvant  évidemment  a\oir  lieu 
qu'avec  tous  les  ména|[emenls  possibles,  il  doit  en  être  de  même  de  la 
•  réalisation  des  réformes  que  je  sollicite.  Si  la  politique  et  la  justice  sont 
d'accord  pour  conseiller  une  certaine  transition  du  régime  deproiiibition 
au  régime  de  liberté,  à  cause  des  intérêts  froissés  de  toule  nature  aux- 
quels il  faut  laisser  le  temps  de  changer  de  voie,  la  justice  n'est  plus 
d'accord  avec  la  politiipie  pour  retarder  le  moment  où  le  favorilisme 
aura  disparu  (autant  que  faire  se  peut)  de  nos  mœurs  publiques  :  ici  il  n'y 


(1)  Voir  les  livraisons  do  décembre  1864,  février,  avril,  juin,  août, 
octobre  et  novembre  IStif». 
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a  point  de  droits  acquis  et  la  transition  peut  être  brusque  et  aussi  radi- 
cale que  possible.  Toutefois,  il  y  a  d'autres  raisons  pour  que  la  réforme 
s'opère  avec  une  sage  lenteur,  à  la  condition  que  la  volonté  de  la  mener 
à  bonne  fin,  maJi^ré  les  obstacles  que  les  mécontents  ne  manquent  pas  de 
semer  sur  la  route,  soit  inébranlable.  Toute  amélioration  a  besoin 
d'être  préparée  et  il  importe  que  celle-ci,  pour  être  définitive,  ne 
donne  prise  qu'aux  critiques  de  mauvaise  foi.  Ici  il  n'y  a  point  de 
vieille  machine  à  mettre  de  côté,  mais  il  y  en  a  une  nouvelle  à  installer, 
et  celte  tâche  ne  peut  être  que  celle  d'hommes  de  bonne  volonté.  C'est 
pourquoi  je  me  {jarderais  bien,  prêtant  maladroitement  et  inutilement 
le  flanc  aux  attaques  des  adversaires  du  système  dont  je  me  constitue  le 
champion  plus  hardi  qu'invulnérable,  de  proposer  un  plan  conçu  dans 
ses  moindres  détails  et  avec  lequel  il  n'y  aurait  plus  qu'à  mettre  la  main 
à  l'œuvre.  Je  tiens  systémnliquement,  au  contraire,  à  garder  un  silence 
prudent  sur  les  détails  et  à  me  borner  à  poser  nettement  le  principe. 
On  a,  sans  doute,  vu  de  quel  côté  étaient  mes  préférences  da«is  tout  ce 
qui  précède;  cependant  je  ne  crois  pas  inutile  de  grouper  méthodique- 
ment les  divers  points  de  vue  auxquels  il  faut  se  placer,  parce  que  c'est 
le  seul  moyen  de  montrer  l'ensemble  de  l'édifice  éclectique  que  j'ose 
projeter  à  mon  tour. 

A  la  base  est  le  concours  public,  pour  tous  les  fonctionnaires  et  agents 
du  gouvernement,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  concours  approprié 
aux  carrières  et  aux  individus,  théorique  et  scientifique  pour  les  degrés 
inférieurs  des  fonctions  plus  ou  moins  élevées  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative, technique  et  pratique,  jusqu'aux  notions  les  plus  élémentaires, 
pour  les  emplois  les  plus  modestes  de  la  surveillance  destinée  à  assurer 
l'exécution  des  lois  et  règlements  de  tout  genre  auxquels  les  citoyens 
sont  tenus  d'obéir.  Suivant  les  cas,  ce  concours  a  lieu  devant  des  exa- 
minateurs spéciaux  ou  des  commissions  locales,  qui  s'assurent,  confor- 
mément à  un  programme  soigneusement  et  nettement  déterminé  à 
l'avance  par  l'administration  compétente,  de  la  capacité  intellectuelle 
des  candidats.  Autant  que  possible,  la  totalité  en  est  soumise  au 
même  jury  d'examen.  Toujours  ce  jury  dresse  une  liste  par  ordre  de 
mérite,  qui  doit  être  imperturbablement  suivie  par  l'autorité  désignant 
les  fonctionnaires  ou  agents.  Je  sais  par  cœur  les  objections  plus  ou 
moins  sérieuses  qu'appelle  ce  système,  mais  il  n'est  au  pouvoir  de  qui 
que  ce  soit  de  formuler,  en  semblable  matière,  une  solution  qui  aurait  la 
fortune  rare  d'être  à  l'abri  de  toute  critique.  Avec  le  système  du  con- 
cours public  et  gi'Uéral  seulement,  on  sera  en  droit  de  dire  ce  que 
M.  de  Salvandy  écrivait  en  1838  et  1847  :  «  Le  principe  de  l'égale  ad- 
missibilité de  tous  les  citoyens  aux  emplois  publics  est  devenu  en  France 
une  réalité,  en  même  temps  qu'un  droit  constitutionnel.  »  Hors  des  con- 
cours publics,  poiut  de  salut;  la  promesse  inscrite  à  perpétuité  dans 
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toutes  nos  constitutions  est  un  leurre.  L'administration,  c'est-à-dire  la 
gestion  des  affaires  de  celte  société  (principalement  industrielle  et  com- 
merciale) qu'on  appelle,  au  xix'  siècle,  une  nation,  doit  évidemment  ap- 
partenir à  tous.  A  Dieu  ne  plaise  qu'usant  jusqu'à  l'absurde  de  cette 
image,  je  prétende  faire  élire  directement  les  administrateurs  par  les 
actionnaires!  Cette  rêverie  bizarre  de  je  ne  sais  quelle  école  socialiste, — 
qui  n'est,  par  parenthèse,  que  très-fictivement  réalisée  dans  les  sociétés 
anonymes,  —  ne  supporte  pas  l'examen,  mais  elle  confine  à  ces  droits 
réels  qu'ont  tous  les  citoyens  capables,  de  se  présenter  pour  prendre  part 
à  la  gestion  des  intérêts  généraux;  bref  cette  libre  concurrence  pour 
les  fonctions  de  l'État  est  évidemment  d'utilité  publique.  Il  n'existe 
point  de  prétexte  avouable  pour  fermer,  au  profit  d'hommes  qui  ne 
seront  le  plus  souvent  que  les  privilégiés  du  favoritisme,  ou  du  moins 
pourront  toujours  passer  pour  tels,  l'accès  des  carrières  du  gouverne- 
ment. Le  libre  arbitre  réclamé  par  une  administration  spéciale  pour  le 
recrutement  de  ses  fonctionnaires  ou  agents  peut-il,  érigé  en  principe 
absolu,  être  autre  chose  qu'un  moyen  de  dissimuler  quelque  système  peu 
conforme  à  l'équité  stricte  et  auquel  la  publicité  du  concours  présente- 
rait un  obstacle  insurmontable  ? 

La  règle  invariable  du  concours  ainsi  posée,  j'estime  que  le  régime 
de  l'École  polytechnique  et  de  ses  écoles  d'applicaiion  doit  être  com- 
plètement imité,  partout  oii  il  peut  l'être. 

Une  école  générale  d'administration  recevra  les  candidats  à  toutes  les 
grandes  branches  de  services  publics.  Les  élèves  n'y  entreront  qu'après 
avoir  subi,  dans  la  forme  que  j'ai  succinctement  indiquée,  des  examens 
sérieux  sur  les  connaissances  de  langues  vivantes,  d'histoire,  de  géogra- 
phie, de  littérature,  de  philosophie,  etc.,  qu'ils  auront  puisées  dans 
l'enseignement  universitaire,  tel  (ju'il  se  donne  aujourd'hui  et  surtout 
tel  qu'il  se  donnera,  je  l'espère,  dans  un  avenir  prochain.  Les  élèves 
seront  donc  des  jeunes  gens,  comme  ceux  qui  se  présentent  à  l'École 
liolytechnique.  Ils  suivront,  à  l'école  générale  d'administration,  des  cours 
généraux  d'histoire,  de  géographie  et  de  littérature  appropriés  aux  né- 
cessités des  services  publics,  de  droit  administratif  cl  d'économie  poli- 
tique, de  code  civil,  de  droit  criminel  et  de  législation  commerciale, 
considérés  dans  leurs  rapports  avec  les  deux  premières  de  ces  sciences, 
bases  essentielles  de  l'administration  publique.  Deux  années  suffiront, 
sans  doute,  à  cet  enseignemeni,  diwit  je  n'ai  évidenunent  point  à  donner 
un  prof;ramme  détaillé,  attendu  qu'il  ne  s'agit  en  somme  que  de  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  que  les  ingénieurs  appellent  un  avant-projet.  Le 
passage  d'une  aimée,  à  l'autre  n'a  lieu  que  par  des  examens,  servant  à 
un  [ircmier  classement  des  élèves  et  à  l'exclusion  notamment  de  ceux  qui 
n'auront  fjoint  subi  les  épreuves  avec  un  succès  relatif.  La  sortie  de 
l'école  donue  également  lieu  à  un  classement  du  même  ordre,  d'après 
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lequel  les  élèves  choisissent,  par  ordre  de  mérile,  les  carrières  qui  leur 
sont  ouvertes.  Ceux  qui  se  destinent  à  l'administration  proprement  dite, 
c'est-à-dire  h  être  employés  dans  les  ministères,  dans  les  bureaux  de 
direction,  des  grandes  préfectures  ou  mairies,  à  être  conseillers  de  pré- 
fecture (cette  l'onction  étant  considérée  comme  le  premier  grade  d'un 
corps  qui  comprendrait  les  sous-préfets  et  les  préfets),  auditeurs  au 
conseil  d'État,  sortent  immédiatement  de  l'école  générale.  Je  ne  puis  me 
préoccuper  des  conditions  réglementaires  d'âge,  n'ayant  pas  à  me  livrer 
à  des  considérations  de  cet  ordre  sur  l'administration;  mais  ces  condi- 
tions ne  seraient  point  un  obstacle  invincible,  puisqu'il  suffirait  de 
laisser  les  fonctionnaires  trop  jeunes  attendre,  dans  les  bureaux  des 
ministères  et  des  grandes  préfectures,  où  ils  compléteraient  leur  éduca- 
tion professionnelle,  le  moment  où  ils  pourraient  prendre  possession 
des  positions  auxquelles  ils  auraient  droit  par  leur  rang  de  classe- 
ment. 

Les  élèves  qui  se  destineraient  à  la  Cour  des  comptes,  à  l'inspec- 
tion des  finances,  aux  administrations  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, des  contributions  directes  ou  indirectes,  des  douanes,  à  la 
diplomatie  et  aux  consulats,  iraient  recevoir,  dans  des  écoles  spéciales, 
les  connaissances  complémentaires  qui  sont  indispensables  pour  achever 
leur  instruction  professionnelle.  Ils  pourraient,  sans  doute,  ne  passer 
qu'une  année  dans  ces  écoles  d'application,  aussi  multipliées  qu'il  sera 
nécessaire,  mais  (je  me  hâte  de  le  dire,  pour  prévenir  tout  malentendu) 
ne  comportant  pas  un  appareil  pédagogique  du  même  ordre  que  celui  de 
l'école  générale.  Les  dérivées  de  l'École  polytechnique  nous  offrent  pré- 
cisément des  exemples  bons  à  suivre  à  ce  sujet.  Tandis  que  les  corps  des 
ponts  et  chaussées,  des  mines,  etc.,  ont,  eu  égard  à  leur  importance,  de 
véritables  écoles  où  de  nombreux  professeurs  font  divers  cours,  le  génie 
maritime,  l'hydrographie,  la  télégraphie,  l'inspection  des  tabacs,  etc., 
n'ont  que  des  centres,  —  auxquels  le  nom  d'école  serait  improprement 
attribué, — où  les  élèves  sortant  de  l'École  polytechnique  s'initient 
purement  et  simplement,  auprès  de  quelques  professeurs  pris  dans  le 
sein  de  chacune  de  ces  administrations,  aux  détails  spéciaux  de  leur 
instruction  professionnelle.  Le  plan  relatif  à  l'enseignement  administratif 
de  certaines  branches  de  services  publics,  trop  spéciales  pour  que  cet 
enseignement  puisse  être  donné  à  l'école  générale,  est  donc  tout  tracé. 
Si  l'on  peut  admettre  de  véritables  écoles  d'application  pour  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines,  pour  celles  des  contributions, 
pour  la  diplomatie  (ambassades,  consulats,  etc. ,  etc.) ,  eu  égard  à 
l'importance  numérique  de  leurs  personnels,  si  l'on  peut  même  admettre 
certains  cours  communs  aux  administrations  fiscales,  —  cours  aux- 
quels pourraient  aussi  assister  les  futurs  membres  de  l'inspection  des 
finances,  —  les  écoles  d'application  d'autres  branches  de  services,  ap- 
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propriées  soigneusement  aux  existences  particulières  à  chacune  d'elles, 
seront  purement  nominales,  au  besoin  réduites  à  renseignement  donné 
par  un  seul  professeur  pris  au  sein  de  l'administration  spéciale.  Vais-je 
tenter  une  périlleuse  énumération  ?  Pas  le  moins  du  monde  !  J'ai  dit  que 
la  mise  en  pratique  du  système  ne  réclamait  que  de  la  bonne  foi,  et  je 
m'en  tiens  à  l'indication  fondamentale,  —  laissant  aux  hommes  impar- 
tiaux le  soin  de  réfléchir  à  l'évidence  de  la  solution,  aux  chefs  de  ser- 
vice à  l'appliquer  loyalement,  en  proportionnant  l'école  spéciale  au  rôle 
qu'elle  doit  jouer  à  l'égard  des  jeunes  fonctionnaires,  quant  à  l'établisse- 
ment lui-même,  ainsi  qu'au  nombre  et  à  la  nature  des  cours  qui  doivent 
y  être  utilement  faits.  Je  crois  faire  preuve  de  bon  sens,  en  n'entrant 
pas  davantage  dans  les  détails,  puisqu'il  me  faudrait  un  cerveau 
encyclopédique  pour  préciser  exactement  ce  qui  a  trait  à  chaque  ser- 
vice. 

Je  reviens  à  l'école  générale,  dont  il  devrait  me  suffire  de  dire  que  je 
la  conçois  comme  étant  absolument  calquée  sur  l'École  polytechni([ue, 
pour  lever  quelques  objections  superficielles  qui  pourraient  être  faites. 
Telle  est  notamment  la  complication  que  semblerait  introduire  la  riva- 
lité naturelle  des  administrations,  indépendantes  les  unes  des  autres, 
qui  tireraient  leurs  sujets  de  l'école  générale;  un  conseil  de  perfec- 
tionnement, lien  des  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  travaux 
publics,  a  résolu  la  difficulté  à  l'École  polytechnique.  —  La  question 
d'argent  me  paraît  secondaire,  ce  qui  est  utile  devant^  être  fait,  dans 
un  pays  comme  la  France.  La  dépense  qu'entraînerait  la  nouvelle  créa- 
tion pourrait  certainement  être  compensée  de  mille  manières,  par  la 
suppression  de  quehjue  inutilité  budgétaire,  mais  elle  n'existerait  pas 
plus  qu'à  l'École  polytechnique,  oi^i  les  élèves  payent  une  pension. —  Cette 
création  d'une  école  d'administration  générale  est-elle  en  rapport  avec 
les  besoins  d'une  distribution  annuelle  de  places?  La  statistique,  quel- 
que difficile  qu'elle  soit  à  établir  avec  une  exactitude  satisfeisanlc,  n'hé- 
site point  à  répondre  affirmativement.  M.  Duveyrier,  prenant  pour  base 
le  coefficient  du  vingtième  adopté  par  un  commandant  de  l'École  po- 
lytechnique (le  général  Lacuée),  arrivait  à  un  personnel  d'élèves  double 
de  celui  de  cette  école.  M.  Vivien  a,  dans  ses  Études  administrât  tues,  fait 
le  dénombrement  circonstancié  du  personnel  des  branches  principales  du 
service  de  l'État,  «  à  défaut  d'une  nomenclature  complète  dont  le  gouverne- 
ment possède  à  peine  les  éléments.  »  Je  renverrai  donc  aux  chiffres  de  cet 
excellent  ouvrage,  qui  datent,  il  est  vrai,  de  lBi-5,  maisdonll'augmenla- 
tion  certaine  n'infirmerait  nécessairement  en  rien  ma  conclusion.  Il  est 
si  peu  intéressant  de  savoir  à  combien  de  candidats  fonctionnaires  se 
fera  l'application  d'un  principe  réellement  fécond,  qu'il  me  paraîtrait 
puéril  de  chercher  à  fixer  les  idées  à  ce  sujet.  Toutefois  je  crois  bon 
de  montrer,  même  approximativement,  ipic  la  question  intéresse  un 
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nombre  de  citoyens  fort  considérable.  M.  Vivien  n'évaluait  pas  à  moins 
de  250,000  individus  le  personnel  des  fonctionnaires  et  agents  de  tout 
ordre  que  comporte  la  gigantesque  machine  de  l'administration  fran- 
çaise. S'il  y  comprenait  les  ecclésiastiques,  par  un  abus  de  langage  em- 
prunté à  l'économie  politique,  ie  génie  civil,  dont  je  n'ai  point  à  m'occu- 
per  ici,  puisqu'il  est  exemplairement  pourvu  à  l'éducation  professionnelle 
des  corps  qui  le  constituent,  les  savants, 'pour  lesquels  il  serait  peut-être 
irrévérencieux  de  réclamer  une  loi  de  recrutement  régulier,  l'auteur 
des  Études  adminislratives  n'y  comprenait  pas  beaucoup  d'employés 
relevant  des  communes,  des  départements  et  même  de  l'État,  dont  il 
serait  absolument  impossible  d'avoir  le  relevé.  A  cette  occasion,  M.  Vi- 
vien rappelle  l'anecdote  du  gouvernement  républicain,  obligé,  par  la  loi 
budgétaire  de  1849,  à  publier  la  statistique  générale  des  «  emplois  ré- 
tribués par  l'État,  les  départements  et  les  communes»,  et  déchargé  de 
ce  soin  par  la  seule  nature  du  travail,  —  qui  n'eût  pas  rempli  moins  de 
SO  volumes  in-i"  de  600  pages  et  coûté  moins  de  500,000  francs  !  Je 
ne  veux  point  avoir  l'air  de  reculer  devant  l'immensité  toute  apparente 
de  la  tâche  :  cette  incommensurable  armée  ne  devrait  pas,  —  je  le  répète 
pour  la  dernière  fois,  —  être  recrutée  autrement  que  par  des  concours 
publics  et  aménagés  suivant  toutes  les  conditions  diverses  dont  il  y  aurait 
à  tenir  compte.  En  ce  moment,  du  reste,  je  ne  m'occupe  que  d'une  por- 
tion de  l'état-major  de  cette  armée. 

Quels  cours  devraient  donc  être  faits, — je  ne  dis  point  dans  les  écoles 
spéciales,  dont  je  laisse  à  dessein  dans  le  vague  l'organisation,  —  mais 
à  l'école  générale  d'administration?  Les  sciences  politiques,  —  s'il  fal- 
lait y  comprendre,  avec  M.  Ed.  Laboulaye,  «toutes  les  doctrines  qui 
embrassent  la  constitution  et  l'administration  des  sociétés  modernes  (éco- 
nomie politique,  statistique,  législation  industrielle,  législation  compa- 
rée, politique  proprement  dite,  administration,  diplomatie,  droit  des 
gens,  etc.),»  —  ne  sauraient  évidemment  être  l'objet  d'un  enseignement 
commun  à  une  pépinière  générale  de  jeunes  fonctionnaires,  nécessaire- 
ment partagés  en  groupes,  auxquels  un  infiniment  petit  nombre  de 
ces  sciences  offrira  quelque  utilité  et  qui  n'auront  particulièrement  besoin 
que  d'une  seule  peut-être.  Alors  même,  comme  a  soin  de  le  dire  le 
docte  auteur  de  l'enseignement  et  du  noviciat  administratif  en  Allemagne, 
qu'il  ne  faut  point  entendre  par  sciences  politiques  «  des  recherches 
théoriques  sur  les  origines  de  la  société  et  du  gouvernement»,  elles  au- 
raient encore,  aux  yeux  du  public  qu'il  s'agit  de  convaincre  ou  de  con- 
vertir, une  apparence  trop  peu  pratique  et  beaucoup  trop  philosophique. 
pour  qu'il  ne  soit  pas  d'un  haut  intérêt  de  sacrifier  momentanément 
tout  ce  qui  ne  tendrait  pas  à  revêtir  leur  enseignement  d'un  caractère 
essentiellement  positif.  Quoi  de  plus  facile,  d'ailleurs,  quand  une  insti- 
tution de  ce  genre  aurait  pris  racine  dans  le  pays,  d'en  rehausser  et  d'en 
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étendre  graduellement  la  portée,  dans  les  limites  qu'une  saine  combi- 
naison de  la  théorie  et  de  la  pratique  indiquerait? 

J'estime  donc  que  le  nombre  des  cours  de  l'école  générale  d'admi- 
nistration devrait  être  aussi  réduit  que  possible,  surtout  au  début,  et 
qu'ils  devraient  être  professés  à  un  point  de  vue  tout  particulier. 

L'histoire  de  France  ne  saurait  évidemment  être  laissée  de  côté  dans 
un  établissement  de  ce  genre;  mais  les  guerres  et  les  conquêtes  n'y  se- 
raient mentionnées  que  pour  l'explication  des  institutions  politiques, 
qui  elles-mêmes  s'effaceraient  vis-à-vis  des  institutions  judiciaires,  admi- 
nistratives, industrielles,  commerciales  et  économiques.  Celles-ci,  dans 
leur  état  actuel,  seraient  utilement  comparées  avec  celles  des  autres 
nations  européennes. 

La  géographie,  cette  science  trop  méconnue  en  France,  où  elle  n'a 
qu'un  rôle  effacé  dans  le  système  d'éducation  publique,  qui  ne  l'admet 
absolument  que  comme  un  court  appendice  de  l'histoire,  alors  qu'elle 
devrait  être  l'objet  de  cours  spéciaux  dans  toutes  les  Facultés  et  même 
au  Collège  de  France,  la  géographie,  dis-je,  occuperait  une  place  digne 
d'elle  à  l'école  générale  d'administration.  «C'est  pour  avoir  ignoré  ce 
que  c'était  que  le  Canada,  dit  excellemment  M.  Jules  Duval,  que  les 
courtisans  de  Louis  XV  et  Voltaire  lui-même  en  firent  fi,  comme  d'une 
province  de  quelques  arpents  de  neige,  taudis  qu'on  dut  à  la  passion 
de  Louis  XVI  pour  la  géographie  la  restauration  de  la  marine  fran- 
çaise.» Gâtés  précisément  par  un  concours  fortuit  de  circonstances  ex- 
térieures, nous  avons  érigé  en  principe  l'ignorance  sur  tout  ce  qui  se 
passe  en  dehors  de  la  partie  conlinentale  de  notre  pays,  que  nous  n'aimons 
au  fond  point  à  quitter;  Gœllie  élevait  même  malicieusement,  raconte 
t-on,  ri|;norance  systématique  du  Français  en  géographie  à  la  hauteur 
d'un  trait  distinctif  de  notre  caractère  national.  S'il  est  désirable  que 
ce  regrettable  état  de  choses  prennent  fin  au  plus  vite,  pour  un  citoyen 
quelconque,  cela  est  absolument  indispensable  pour  un  fonctionnaire 
public.  L'étude  de  la  science  géograiihiiiue  a  donc  droit  à  une  chaire 
dans  tout  plan  d'enseignement  administratif,  en  même  temps  que 
l'élude  des  principales  langues  vivantes,  et  il  faudrait  que  le  profes- 
seur s'y  prît  bien  mal  pour  ne  point  captiver  immédiatement  la  plupart 
de  ses  jeunes  auditeurs. 

Je  pense  que  la  morale,  cette  science  du  juste,  par  opposition  à  l'éco- 
nomie politiijue,  celte  science  de  rulile,  dont  il  nie  parait  indispensable 
decorrii'cr  l'àrrcté  inévitable,  surtout  pour  un  jeune  auditoire,  devrait 
également  être  l'objet  d'un  cours  distinct  à  l'école  générale  d'admiiiis- 
Iralion.  J'entends  par  là  rex|posé  de  «ces  princi[ies  innnuables  qui  con- 
viennent à  tous  les  peu[jles  comme  à  tous  les  temps,  parce  qu'ils  sont 

2*  SÉRIB.  T.  XLViii.  —  ibdécembrt  I860.  -IS 
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fondés  sur  les  rapports  de  la  nature  et  de  la  société» (1). —  «Il  faut 
non-seulement  qu'on  p^rave  la  morale  dans  tous  les  cœurs,  par  la  voie 
du  sentiment  et  de  la  conscience,  mais  aussi  qu'on  l'enseigne  comme 
une  science  véritable,  dont  les  principes  seront  démontrés  à  la  raison 
de  tous  les  hommes,  à  celle  de  tous  les  ûges  »  (2).  A  coup  sûr,  ces  no- 
tions sur  la  partie  immatérielle  de  notre  nature  sont  utiles  à  tous  les 
citoyens;  elles  sont  indispensables  à  ceux  à  qui  est  confiée  la  tâche 
délicate  de  diriger  les  autres. 

Le  cours  de  droit  administratif,  tout  en  étant  nécessairement  fort 
développé  et  bien  entendu  comparé,  ne  devrait  point  être  minutieux  dans 
les  détails.  S'il  doit  faire  connaître  l'ensemble  des  principes  fondamen- 
taux qui  régissent  l'administration  française,  le  professeur  ne  devra  pas 
perdre  de  vue  qu'il  a  affaire  à  un  auditoire  destiné  bientôt  à  se  spécia- 
liser, porté  dès  lors  à  ne  s'intéresser  d'abord  qu'aux  connaissances  gé- 
nérales, puis  aux  connaissances  particulières  à  telle  ou  telle  branche  du 
service  public.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  des  notions  de  droit  consti- 
tutionnel constituent  les  prolégomènes  indispensables  d'un  tel  cours, 
mais  je  crois  pouvoir  ajouter  qu'à  mon  sens,  ce  cours  devrait  com- 
prendre des  leçons  de  droit  civil  et  de  droit  pénal,  dans  leurs  rapports 
avec  l'administration  publique.  Ce  cours,  où  l'organisation  de  la  justice 
serait  indiquée  parallèlement  à  celle  de  l'administration  proprement 
dite,  aurait  donc  une  grande  importance.  Kul  ne  peut  s'en  étonner,  mais 
j'irai  au-devant  de  l'observation  que  pourrait  suggérer  l'abus  apparent, 
eu  égard  à  la  simple  annexion  du  droit  civil  et  du  droit  pénal,  à  titre 
secondaire,  au  droit  administratif.  Pour  ne  pas  tomber  dans  recueil  que 
j'ai  signalé  chez  la  plupart  de  mes  devanciers,  —  l'excès  de  l'enseigne- 
ment juridique,  — je  ne  veux  pas  de  cours  spéciaux  de  droit  général. 

Les  idées  que  je  viens  d'émettre  brièvement  au  sujet  du  cours  de 
droit  administratif  sont  également  applicables  au  cours  d'économie 
politique.  Là  encore  il  est  essentiel  que  le  professeur  ne  perde  pas  de 
vue  la  composition  de  son  auditoire.  Si,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  pro- 
fesseur s'efforçait  de  traiter  toutes  les  matières  qui  ressortissent  à 
l'économie  politique,  la  nécessité  oii  il  se  trouverait  de  ne  faire  que  les 
effleurer  superficiellement  ou  de  se  donner  un  cadre  démesuré  nuirait 
également  aux  résultats  de  l'enseignement.  Là  encore  il  faut  attaquer  à 
fond  les  principes  généraux  et  ne  faire  qu'expliquer  avec  netteté  les 
points  de  détail,  en  laissant  au  professeur  de  l'école  spéciale  le  soin  de 

(1)  Discours  prononcé  au  tribunal,  le  26  avril  1802,  par  Challan,  sur 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  publique.  —  Nécessité  d'enseigner  la 
morale. 

("2)  28  scptonibro  1791.  Rapport  de  Talleyrand-Périgord  sur  l'instruc- 
tion publique,  déjà  cité. 
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les  développer,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cercle  administratif  où  il  est  appelé 
à  se  mouvoir.  Il  est  bien  entendu  que  le  professeur  d'économie  politique 
serait  chargé  de  donner  aux  élèves  les  notions  essentielles  de  la  statis- 
tique de  la  France,  comparée  aux  autres  nations  de  l'Europe,  à  divers 
points  de  vue. 

J'insiste,  en  terminant  ce  modeste  programme,  pour  qu'autant  que 
possible  l'organisation  française  soit  perpétuellement  comparée  avec  le 
régime  des  autres  nations  civilisées,  notamment  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne.  Chaque  peuple  a  trop  de  propension  à  trouver,  en  même 
temps,  que  tout  est  meilleur  et  pire  chez  lui  que  chez  le  voisin;  peut- 
être  même  les  Français  ont-ils,  tout  à  la  fois,  cet  orgueil  et  celte  mo- 
destie excessifs  plus  qu'aucune  autre  nation  :  par  conséquent,  il  y  a  un 
grand  intérêt  à  ce  que  la  jeunesse  vouée  au  service  public  ait  enfin  des 
notions  exactes  sur  un  sujet  qu'elle  ignore  au  d.elà  de  toute  permission, 
—  les  institutions  administratives,  judiciaires,  politiques,  économiques, 
industrielles  et  commerciales  des  gr^ids  États  de  l'Europe.  C'est  dans 
ce  même  ordre  d'idées  que  je  réclame  l'élude  des  langues  anglaise  et 
allemande. 

Enfin  il  me  paraîtrait  très-difficile  d'exclure  complètement  la  littéra- 
ture de  l'enseignement  des  sciences  administratives  et  politiques,  puisque 
la  rédaction  joue  un  grand  rôle  dans  la  vie  publique  des  fonctionnaires 
qui  doivent  passer  par  l'école  générale  d'administration.  Une  circulaire 
ministérielle,  du  6  octobre  1812,  avait  recommandé  aux  étudiants  en 
droit  de  suivre  les  cours  de  la  Faculté  des  lettres  ;  je  ne  pense  pas  que 
des  cours  d'une  nature  aussi  élevée  soient  nécessaires  à  l'école  géné- 
rale d'administration.  Il  est  bien  vrai  que,  «  soit  dans  la  carrière  de  la 
magistrature  et  du  barreau,  soit  dans  celle  de  l'administration,  il  est  à 
peu  près  impossible  d'obtenir  du  succès,  si  l'on  ne  réunit  aux  connais- 
sances positives  l'art  de  s'exprimer  purement  et  avec  élégance  «,  mais 
l'instrucliou  officielle  ne  me  semble,  ni  en  fait,  ni  en  principe,  avoir 
atteint  le  but  que  s'était  donné  le  ministre  de  l'instruction  publi(|ue. 
Bref,  je  m'en  tiendrais  volontiers  à  l'idée  beaucoup  jikis  simple  de 
Rollin,qui,  pensant  aux  écoliers  destinés  à  devenir  des  fonctionnaires, 
proposait  d'exercer  les  élèves  de  rhétorique  à  écrire  des  rapports  comme 
plusieurs  devaient  avoir  ultérieurement  à  en  faire.  Je  ne  demanderais 
donc  que  l'exposé  des  principes  du  langa(;e  administratif  et  l'organisa- 
tion d'un  système  de  compositions  littéraires  ayant  |iour  sujet  qiiehiu'un 
des  points  traités  par  les  professeurs  des  sciences  adniinislratives  ou 
politiques  proprement  dites,  ou  la  solution  de  quelque  problème  ayant 
trait  à  cet  enseignement.  De  la  sorte,  la  forme  et  le  fond  de  ces  exercices 
seraient  en  relation  directe  avec  l'objet  de  l'école  générale  d'adminislra- 
tion  ;  ils  ne  donneraient  pas  prise  aux  objections  trop  faciles  qui  seraient 


436  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

justement  faites  à  des  cours  d'éloquence  parlementaire,  comme  il  en 
était  question,  alors  qu'on  se  plaçait  au  fameux  point  de  vue  de  la 
haute  administration. 

Ainsi,  à  l'école  générale,  cours  d'histoire,  de  géograjihie,  histoire  de 
la  philosophie  et  morale,  droit  administratif  comparé  et  français,  éco- 
nomie politique  et  statistique  comparée,  littérature  administrative. 
—  Les  élèves  qui  ont  satisfait,  au  bout  de  deux  années,  à  toutes  les 
épreuves,  sont  classés  pur  ordre  de  mérite  et  libres  de  prendre,  dans 
la  limite  de  leur  rang  de  sortie,  parmi  les  carrières  qui  sont  mises  à 
leur  disposition,  celles  qui  les  absorbent  immédiatement,  sauf  la  condi- 
tion de  stage,  celles  qui  les  envoient  dans  une  véritable  école  spéciale, 
organisée  dans  les  conditions  voulues,  celles  enfin  qui  n'ont  point,  à 
proprement  parler,  d'écoles  d'application  réelles.  On  conçoit  que,  dans 
ce  dernier  cas,  quelques  salles  suffiraient  pour  faire  ce  que  M.  J.  Mallein 
appelait  très-bien  des  u instructions  familières»  et  qu'il  confiait  à  quel- 
que fonctionnaire  du  service  actif. 

A- moins  de  me  lancer  dans  les  hypothèses,  il  m'est  difficile  de  pré- 
ciser l'objet  des  cours  qui  se  feraient  dans  ces  écoles  spéciales  ;  mais  j'ai 
l'intime  conviction  que,  dans  chaque  cas,  il  ne  serait  pas  difficile  à 
trouver,  surtout  par  les  hommes  du  métier.  La  théorie  de  l'impôt,  la 
comptabilité,  l'économie  politique  et  la  statistique  professées  à  un  point 
de  vue  déterminé,...  sont  désignées  d'avance  pour  toute  régie  fiscale. 
Le  droit  international,  l'histoire  des  traités,  les  langues  étrangères,... 
feraient  évidemment  partie  des  cours  de  l'école  diplomatique. 

Bien  que  demandant  la  création  d'une  école  générale  d'administration, 
oij  tous  les  futurs  fonctionnaires  recevraient  une  première  instruction 
professionnelle  ,  avant  d'être  répartis  dans  des  écoles  spéciales  où 
l'enseignement  de  chaque  service  ira  se  compléter  par  l'audition  de 
cours  convenables,  j'admets  très-bien  que  le  principe  puisse,  tout  en 
étant  sauvegardé,  recevoir  de  grandes  modifications. 

Je  veux,  en  somme,  la  généralisation,  dans  toutes  les  limites  du  pos- 
sible, de  ces  écoles  spéciales  connues  en  France  sous  d'excellents  aus- 
pices, depuis  leur  annexion  à  l'École  polytechnique  comme  écoles  d'ap- 
plication, mais  je  veux  avant  tout  le  concours.  Aussi,  sentant  très-bien 
qu'il  y  a  une  multitude  de  carrières  où  l'école  ne  serait  pas  de  mise,  je 
me  borne  simplement  à  réclamer  un  concours  public,  basé  sur  un  pro- 
gramme approprié  au  service  dont  il  s'agit  et  longtemps  publié  à  l'a- 
vance. 

Mais  c'est  assez  m'arrêter  à  ces  détails  d'exécution,  que  je  pourrais 
multiplier  à  l'infini,  sans  plus  avancer  pour  cela  .sur  le  terrain  de  mes 
adversaires.  Il  est  peut-être  bien  d'un  plan  de  cette  sort.;  comme  de  «  la 
chose  publi  ^ic  i:  Platon,  qui  s'écrit  et  qui  ne  s'expérimente  pas  »,  au 
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dire  de  je  ne  sais  quel  lég-er  interlocuteur  de  l'Eptaméron  de  Mar[>ue- 
rite  de  Navarre.  En  effet,  quand  on  apprécie,  avec  sauf^-froid  et  impar- 
tialité, le  mal  que  j'ai  essayé  de  signaler,  trop  longuement  peut-être,  et 
le  remède  si  facile  qu'il  me  paraît  comporter,  on  ne  peut  éviter  d'être 
frappé  de  l'inertie  systématiquement  opposée  en  France,  dans  tous  les 
temps  et  sous  tous  les  gouvernements,  à  tout  projet  de  réforme.  N'est- 
ce  point  là  un  symptôme  évident  de  la  toute-puissance  et  du  nombre  des 
individus  intéressés  à  la  pérennité  de  cet  abus  ?  Ne  voit-on  pas  qu'il  y  a 
là  un  réservoir  inépuisable  de  places  pour  les  enfants,  les  parents,  les 
clients  d'une  aristocratie  d'une  nouvelle  nature  ?  Ne  sent-nnpas  qu'il  ne 
s'agit  en  rien  de  l'intérêt  de  l'État,  qui  exigerait  impérieusement  un  petit 
'nombre  d'employés  capables,  laborieux  et  bien  rétribués,  mais  du  moyen 
d'avoir  à  sa  libre  disposition  un  grand  nombre  de  positions  correspon- 
dant à  des  salaires  et  à  des  nécessités  quelconques  ?  Mais  j'en  ai  assez  dit 
pour  être  compris  et  je  crois  pouvoir  répéter  ce  que  je  disais  en  com- 
mençant, sans  crainte  d'être  démenti  par  quiconque  ne  se  sent  guidé, 
dans  ses  appréciations,  que  par  l'amour  du  vrai  et  du  juste.  La  volonté 
ferme  et  loyale  du  législateur  est  seule  capable  d'agir,  en  cette  matière, 
avec  quelque  chance  de  réussite.  S'il  ne  méprise  pas  la  gloire,  solide 
mais  peu  brillante,  démarquer  son  passage  par  une  institution  destinée 
à  l'organisation  équitable  et  rationnelle  du  personnel  administratif,  il 
n'a  qu'à  fonder  un  réseau  convenablement  étudié  d'écoles  d'adminis- 
tration, puis  à  le  compléter  par  la  création  d'un  système  général  de 
concours  pour  l'accès  aux  fonctions  que  ces  écoles  ne  sont  pas  de  nature 
à  alimenter.  Du  même  coup,  ce  législateur  pourra,  par  des  programmes 
d'études  et  d'examens  bien  élaborés,  avoir  des  fonctionnaires  capables 
et,  par  un  règlement  soigneusement  édicté  sur  l'admission  dans  les  di- 
verses branches  du  service  public,  supprimer  complètement,  lors  de 
l'admission  des  candidats  aux  différents  emplois,  et  rétrécir  singulière- 
ment, pendant  le  parcours  des  carrières  correspondantes,  la  plaie  hon- 
teuse du  favoritisme,  toujours  dangereux  pour  la  tranquillité  d'un  pays. 
Mais  je  prédis  à  cet  homme  d'Éial,  dont  j'appelle  le  règne  de  tons  mes 
vœux,  le  sort  que  Voltaire,  —  car,  dans  cette  circonstance  exccplionnelle, 
j'en  conviendrais  volontiers  avec  lui, 

Ce  sont  les  souverains 
Oui  font  le  caractère  et  les  mœurs  des  humains, 

—  que  Voltaire,  dis-jc,  annonçait  à  Turgot,  lorsqu'il  s'écriait:  «Ce 
ministre  fera  tant  de  bien  qu'il  finira  par  avoir  tout  le  monde  contre 
lui!» 

K.  Lamiî  [•'liîuhy. 
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CORRESPONDANCE 


SUR  L  ENQUETE  DES  BANQUES  ET  LA  CRISE  AGRICOLE. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du,  Journal  des  Économistes. 

Mon  cher  Rédacteur, 

Notre  ami  Bénard,  dans  son  excellent  journal,  l'Avenir  commercial,  h 
réuni  les  questions  du  monopole  de  la  Banque  de  France  et  de  la  pro- 
tection agricole;  il  a  mille  fois  raison.  Les  uns  veulent  interdire  au  né- 
goce la  faculté  d'emprunter  à  qui  il  lui  plaît  et  au  cours  du  marché, 
comme  les  autres  entendent  faire  payer  le  pain  et  la  farine  à  tous  les 
consommateurs  le  prix  qui  leur  convient.  C'est  même  chose  et  cela  se 
vaut.  Seulement  j'admire  qu'on  affiche  asssi  hautement  ses  prétentions, 
quand  elles  sont  de  cette  nature  ;  ce  n'est  point  habile.  Quelle  réprimande 
se  serait  adressée  aux  privilégiés  d'autrefois  qui  auraient  créé  des  jour- 
naux, ou  payé  des  orateurs,  pour  déclarer  au  public  qu'il  leur  revenait 
débattre  les  vilains  et  de  toucher  la  dîme!  Les  bonnes  traditions  se 
perdent;  on  aime  trop  le  bruit.  Les  iniquités  sont  comme  les  honnêtes 
emmes  ;  elles  ne  se  pourraient  trop  appliquer  à  ne  pas  faire  parler 
d'elles. 

Quant  au  monopole  des  banques,  je  vous  en  entretiendrai  à  la  fin  de 
l'enquête  qui  se  poursuit  en  ce  moment,  bien  que  je  sache  déjà  ce  qui  en 
résultera.  Mais  ne  pourriez-vous  pas,  Monsieur,  demander  que  la  pre- 
mière question  h  poser  aux  interrogés  fût  celle-ci  :  Combien  possédez- 
vous  d'actions  de  la  Banque  de  P'rance,  et  quel  intérêt  avez-vous  à  la 
hausse  de  l'escompte?  Cela,  je  vous  assure,  attirerait  l'attention  sur  les 
réponses.  Je  souhaiterais  aussi  que  le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête, qui  ne  me  paraît  point  prise  d'un  amour  exagéré  des  nouveautés, 
et  qui  laissera,  je  l'espère,  un  souvenir  pareil  à  celui  du  Bullion  cammittee 
de  I8H ,  je  souhaiterais,  dis-je,  que  le  rapport  de  cette  commission,  s'il  est 
favorable  l'i  l'ordre  de  choses  établi,  démontrât  que  la  liberté  du  travail  est 
une  sottise  ;  que  personne,  sans  direction  gouvermentale,  n'est  capable  de 
convenablement  emprunter  ou  de  sagement  prêter,  et  que  le  droit,  le  droit 
véritable,  c'est  le  privilège.  Croyez-  moi,  tant  qu'on  laissera  subsister  nos 
idées  sur  ces  divers  points,  on  ne  fera  rien  qui  vaille.  La  belle  entreprise 
que  de  nous  parler  de  liberté,  d'égalité,  d'initiative  individuelle,  de  vote 
universel,  de  89  ou  de  1(148,  pour  aboutir  à  nous  mettre  des  menottes, 
afin  de  nous  empêcher  de  signer  un  billet,  et  pour  décréter  l'éternité  du 
plus  absolu  monopole  qui  jamais  ait  existé!  Il  y  aurait  bien  à  prouver 
aussi  que  les  économistes  no  savent  pas  le  premier  mot  de  la  question  du 
crédit,  et  que  le  plus  grand  service  qu'on  ait  jusqu'ici  rendu  au  négoce, 
c'est  la   création   dos  compagnies   des   Indes   ou   du    Mississipi.   Mais, 
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j'aime  à  penser  qu'on  n'y  manquera  pas.  Quelle  faute  ont  commise  nos 
pères  lorsqu'ils  ont  détruit  les  corporations!  Nous  y  reviendrons,  n'en 
doutez  pas. 

Mais  c'est  de  la  prétention  de  remettre  un  droit  sur  les  céréales  que  je 
me  propose  de  vous  parler  en  ce  moment.  Ne  craignez  pas  d'ailleurs  que 
je  vous  entretienne  une  fois  de  plus,  à  ce  sujet,  des  principes  économi- 
ques, ou  que  je  revienne  sur  les  statistiques  du  ministère  du  commerce. 
C'est  par  un  autre  côté  que  je  le  veux  prendre.  Je  suis  agriculteur  et  je 
tiens  à  ne  pas  faire  de  mauvaises  affaires,  ce  sera  pour  aujourd'hui  toute 
ma  théorie  scientifique.  Si  je  vivais,  comme  M.  le  marquis  de  Vogué,  dans 
un  des  plus  beaux  hôtels  de  la  rue  de  Lille,  je  traiterais  peut-être  autre- 
ment de  la  culture  et  des  terres;  mais,  par  malheur,  je  vis  dans  les 
champs  et  n'ai  nul  revenu  que  mes  moissons.  Excusez-moi  d'exprimer 
une  opinion  sur  les  céréales  dans  ces  conditions  ;  ce  n'est  point  habi- 
tuel. 

Voyons  donc.  On  assure  que  l'agriculture  souffre,  parce  que  les  blés 
sont  à  trop  bas  prix,  et  que  ce  bas  prix  provient  de  la  disparition  des 
droits  protecteurs.  Je  vous  avoue,  mon  chtr  Monsieur,  que  je  ne  sais  pas 
si  le  blé  est  à  trop  bas  ou  à  trop  haut  prix,  en  ignorant  le  prix  normal. 
Et  je  l'ignorerai  toujours  tant  qu'une  loi  de  douane  ou  de  marmMm  ne  dé- 
terminera pas  le  cours  de  ce  produit  sur  les  marchés.  Ace  moment  seule, 
ment  j'aurai  un  avis  sur  ce  point  ;  et  quelques  autres  personnes  aussi  sans 
doute,  qui  dissertent  si  complaisamment  des  valeurs  et  seraient  fort  em- 
pêchées d'en  dire  le  premier  principe  ou  la  première  loi.  Mais  le  blé  est 
à  trop  bas  prix;  c'est  assuré.  Comment  I  il  faut  que  le  pain  se  vende  plus 
cher  quand  le  choléra  décime  encore  les  quartiers  pauvres  de  nos  grandes 
villes!  Quel  dévouement  au  système  des  prix  fixes!  Est-ce  pour  cela  qu'on 
se  montrait,  il  y  a  peu  de  mois,  si  zélé  défenseur  des  associations  qui  se 
disent  charitables,  en  pratiquant  avec  assiduité  le  proverbe  que  vous 
savez? 

Je  reviens  à  la  crise  agricole,  afin  de  parler  le  langage  des  protection- 
nistes, qui  redoutent  par-dessus  tout,  pour  les  autres,  le  bien-être,  la  vie 
facile,  lorsqu'ils  ont  des  ventes  à  faire.  Je  vous  le  répète,  je  vis  de  mes 
champs,  et  je  me  trouve  à  merveille  du  cours  présent  des  bœufs,  des 
moutons,  des  cochons,  des  veaux,  do  tous  les  animaux  enfin  que  j'élève 
ou  que  je  revends.  Ôr,  dans  quelle  ferme  fait-on  du  blé  sans  trafiquer 
sur  les  bestiaux,  et  quel  agriculteur  penserait  du  prix  actuel  des  bestiaux 
autrement  que  moi?  Si  l'on  perd  d'un  côlé,  l'on  gagne  do  l'autre.  Mais 
perd-on  d'un  côté? 

C'est  la  question  à  laquelle  je  répondrai  quand  j'aurai  dit,  pour  rassu- 
rer mes  héritiers,  que  mon  vin,  mon  laitage,  mes  œufs,  mes  légumes,  me 
sont  aussi  demandés  h  ma  grande  satisfaction.  En  vérité,  je  ne  me  plains 
pas  trop,  et  je  ne  me  ))laindrais  pas  du  lout  si  la  terre  n'était,  comme 
l'industrie,  soumise  au  monopole  du  crédit  ;  si  elle  pouvait  acheter  ses 
instruments  où  ils  sont  le  mieux  et  le  plus  économiquement  faits;  si 
les  travailleurs  enfin,  dont  elle  a  besoin,  ne  lui  étaient  pas  enlevés  par 
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les  travaux  inutiles  (1)  des  villes,  dont  les  frais,  sous  forme  d'impôt  ou 
d'octroi,  retombent  en  grande  partie  à  sa  charge. 

Ne  croyez-vous  pas,  comme  moi.  Monsieur,  que  l'un  des  succès  légis- 
latifs les  plus  complets,  c'est,  au  nom  de  l'égalité  et  des  intérêts  agri- 
coles, d'avoir  décrété  un  code  iiy|)Otliécaire  au  profit  du  Crédit  foncier 
seul?  Heureux  actionnaires  I  Leurs  titres,  libérés  à  250  fr.,  valent  main- 
tenant 1,330  fr.  C'est  un  joli  gain,  et  la  propriété[territoriale,  ce  gage  in- 
comparable, continue  à  emprunter  de  8  à  15  0/0,  les  renouvellements  en 
sus.  Quant  cessera-t-on  de  lui  montrer  tant  d'attachement? 

Mais  il  s'agit  de  céréales.  Ce  n'est  pas  ma  faute  après  tout  si  des  re- 
marques si  nombreuses  se  présentent  à  ma  pensée  ;  pourquoi  avoir  con- 
damné la  terre  à  payer  en  moyenne  11  0/0  pour  ses  emprunts  ?  Les  cé- 
réales sont  donc  à  trop  bas  prix,  on  n'en  saurait  douter.  Mon  Dieu, 
faites  vendre  les  blés  de  M.  de  Vogué  et  des  conseillers  généraux 
du  Cher,  à  un  prix  plus  élevé,  en  ayant  pitié  de  nous!  Je  propose 
d'ajouter  ce  paragraphe  à  nos  litanies  du  soir  et  du  matin  ;  les  théolo- 
giens n'ont  pas  pensé  à  tout.  Ces  messieurs  feront  ensuite  des  aumônes 
et  s'en  vanteront,  plus  peut-être  que  de  leur  vote,  le  jour  des  prochaines 
élections. 

C'était  le  bon  temps  quand  on  taxait  les  acheteurs,  et  qu'à  la  porte  de 
son  château  ou  de  son  couvent,  on  faisait,  par  ses  gens,  distribuer  ses 
largesses,  après  avoir  lu  les  commentaires  sur  la  charité,  rapportés  dans 
la  douzième  provinciale.  Quel  honnête  homme  vraiment  que  ce  Vas- 
quez  !  Il  disait  bien  :  «  le  superflu  ne  comprend  point  ce  que  les  gens  du 
monde  gardent  pour  relever  leur  condition  et  celle  de  leurs  parents.  Et 
ainsi,  à  peine  trouvera-t-on  qu'il  y  ait  jamais  de  superflu  dans  les  gens  du 
monde  et  non  pas  même  dans  les  rois.  » 

J'en  étais  aux  céréales.  Eh  bieni  Monsieur,  on  se  plaît  trop  aux  géné- 
ralités ;  on  aime  trop  les  phrases  sonores,  on  recherche  trop  les  grands 
mots.  C'est  l'une  de  nos  plus  fâcheuses  manies.  Vous  l'avez  bien  des  fois 
entendu  dire  déjà,  j'en  suis  persuadé,  par  les  ennemis  des  changements 
politiques,  qui  ne  sont  pas  à  leur  profit.  Pourquoi  se  servir,  par  exemple, 
de  l'expression  céréales?  L'avoine  est-elle  trop  dépréciée?  Non,  et  c'est 
une  céréale.  L'escourgeon  est-il  trop  déprécié?  Non,  et  c'est  une  céréale. 
L'orge  est-elle  trop  dépréciée  ?  Non,  et  c'est  une  céréale.  Voyez  si  la 
division  des  mots  ne  serait  pas  aussi  nécessaire  que  celle  du  travail.  Il 
reste  le  seigle  qui  compte  à  peine,  et  le  froment.  Ce  n'est  aussi  bien  que 
du  froment  qu'on  entend  parler,  quoique,  pour  attirer  les  curieux,  on 
batte  la  grosse  caisse  des  céréales.  Or,  pour  combien  figure  le  froment 
dans  l'assolement,  non  de  tous  les  pays,  mais  des  pays  à  blé  les  plus 
adonnés  à  la  production  de  cette  denrée  ?  Pour  le  quart  au  plus  ;  je  ne  se- 
rai pas  encore  contredit  par  les  cultivateurs  sous  ce  rapport.  Quand  le 
conseil  géaéral  du  Cher  a  relevé  comme  il  l'a  fait  le  drapeau  du  protec- 

ionnisme  et  des  prix  arbitraires,  il  a,  vous  le  voyez,  dépassé  toutes  les 

(1)  Je  dis  inutiles;  tous  ne  te  sont  pas. 
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licences  de  la  tribune  et  du  vote, si  larges  pourtant.  Comment  aussi  s'est-il 
hasardé  à  rapporter  les  souffrances  de  l'agriculture  à  l'introduction  des 
froments  étrangers,  qui  se  vendent  en  ce  moment  48  fr.  75  c.  l'hectolitre 
à  Marseille  ;  tandis  qu'en  Berry  nous  vendons  au  plus  les  nôtres  16  fr.  ? 
Est-ce  que  le  transport  de  Marseille  à  Bourges  ou  à  Châteauroux  aurait 
le  don  d'autant  diminuer  les  prix?  Ceux  qui  sont  en  compte  courant 
avec  les  chemins  de  fer  en  seraient  fort  étonnés. 

De  quelle  sorte  s'opère  un  semblable  miracle?  Demandez-le  à  M.  de 
Vogué,  si  vous  êtes  curieux;  il  vous  répondra  l'an  prochain,  à  moins 
que  les  prix  ne  haussent  d'ici  là.  Car  avec  nos  nouveaux  protectionnistes 
tout  dépend  des  faits  du  moment;  ils  vivent  au  jour  la  journée.  On  ne  les 
entend  plus  invoquer  des  principes,  exposer  des  systèmes  ;  c'est  autant  de 
gagné.  Il  ne  leur  reste  plus  qu'un  progrès  à  accomplir  ;  mais  les  choses  les 
plus  désirables  s'attendent  toujours  longtemps.  Ces  progrès  vous  les  de- 
vinerez sans  que  je  vous  le  dise;  quand  ne  les  entendrons-nous  plus? 
Que  deviendraient-ils,  cependant,  si  le  froment  montait  comme  le  bé- 
tail, qui  devait  à  toujours  nous  ruiner,  en  dépassant  nos  frontières,  et  qui 
nous  enrichit  tellementdepuis,bien  que  nos  marchés  soient  assez  appro- 
visionnés pour  que  nos  travailleurs  commencent  à  se  nourrir  de  viande? 
Ils  préféraient  à  l'entrée  d'un  bœuf  l'entrée  des  Cosaques,  en  bons  pa- 
triotes qu'ils  étaient;  ils  ne  le  répètent  plus.  Si  la  douane  pourtant  doit 
nous  empêcher  de  manger  du  pain  blanc,  surtout  en  temps  d'épidémie, 
elle  devrait  aussi  nous  empêcher  de  faire  gras,  surtout  le  vendredi.  Beau- 
coup ont  des  prairies  au  lieu  de  champs  labourés. 

Savez-vous,  Monsieur,  ce  qui  nuirait  le  plus  à  l'agriculture?  C'est  le 
rétablissement  des  protections.  Le  conseil  général  du  Cher  est  très  puis- 
sant, je  ne  le  conteste  pas  ;  mais  il  ne  l'est  pas  encore  assez  pour  chan- 
ger l'opinion,  définitivement  acquise  au  libre-échange,  à  la  vie  aisée, 
au  bien-être  des  masses  populaii'es.  Avec  des  protections ,  il  n'est 
pas  un  laboureur  qui  ne  redoutât  le  lendemain,  qui  voulût  rien  entre- 
prendre, qui  pût  rien  améliorer.  Rappelez-vous  la  condition  de  nos  forges 
[lendant  les  années  qui  ont  précédé  notre  traité  do  commerce  avec  l'An- 
gleterre. Je  l'ai  vue  de  près,  et  n'ai  nulle  envie  que  mes  chamjis  passent 
par  la  misère  et  les  portos  dos  forges  de  cette  époque. 

Toujours  est-il  (ju'il  n'y  a  point  de  crise  agricole,  qu'il  no  s'agit  que  du 
froment,  quoiqu'on  ne  le  dise  pas,  et  quo  le  froment  se  vend  18  fr.  75  c.  à 
Marseille,  lorsqu'il  no  so  paye  que  15  ou  16  fr.  en  Berry.  Ce  sont  les  seules 
vérités  quo  je  voulais  vous  dire  aujourd'hui;  mais  que  no  dit-on  i\  un 
ami  qu'on  n'a  pas  vu  depuis  longtemps? 

Mille  bons  souvenirs.  Gustave  du  Puvnouk. 

L'Épine,  le  25  novembre  186.'>. 
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RÉUNION  DES  FONCTIONS  DE    PAYEURS  ET  DE    RECEVEURS 

GÉNÉRAUX   DES   FINANCES. 

(Rapport  du  ministre  des  finances  à  l'Empereur.) 

20  novembre  18C5. 

Sire,  le  17  du  mois  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  de  réunir  dans  les  mômes  mains  les  fonctions  de  payeur  et 
celles  de  receveur  général  des  finances  dans  le  département  de  la  Haute- 
Vienne,  oià  la  recette  générale  était  devenue  vacante  par  le  décès  du  ti- 
tulaire. 

Cette  réunion  répondait  à  des  vues  qui  avaient  préoccupé  depuis 
longtemps  l'administration  des  finances,  et  dont  je  viens  aujourd'hui 
proposer  à  Votre  Majesté  l'application  d'une  manière  générale  et  sur  un 
plan  d'ensemble. 

L'accueil  fait  par  l'opinion  à  une  mesure  qui  n'avait  encore  que  le 
caractère  d'un  essai,  en  me  confirmant  dans  ma  conviction,  m'encou- 
rage à  soumettre  à  Votre  Majesté  le  décret  ci-joint,  qui  me  semble  of- 
frir pour  le  Trésor  et  pour  le  public  toutes  les  garanties  désirables. 

Une  solution  définitive  et  immédiate  a  d'ailleurs  l'avantage  de  faire 
cesser  une  incertitude  regrettable  dans  la  situation  des  personnes.  Sans 
s'écarter  des  intentions  bienveillantes  de  l'Empereur  à  leur  égard,  elle 
maintient  l'uniformité  dans  l'organisation  du  service  de  la  trésorerie, 
et  réalise  plus  promptement  l'économie  que  je  désirais  obtenir. 

L'article  l*'  du  décret  décide  que  les  fonctions  de  receveur  général  et 
de  payeur  de  chaque  département  de  l'Empire  sont  réunies  et  confiées 
à  un  fonlionnaire  qui  prendra  le  titre  de  trésorier-payeur  général  du 
département. 

Les  articles  2  et  3  règlent  les  détails  du  service  dont  sont  chargés  ces 
nouveaux  comptables  et  la  responsabilité  qui  leur  incombe. 

L'article  4  dispose  que  les  trésoriers-payeurs  généraux  seront  nom- 
més par  l'Empereur  et  divisés  en  trois  classes. 

L'article  S  décide  que  nul  ne  peut  être  nonimé  trésorier-payeur  général 
qu'en  débutant  par  la  troisième  classe,  et  fixe  à  quatre  années  le  temps 
exigé  pour  être  promu  :\  une  classe  supérieure. 

Enfin  l'article  7  détermine  les  mesures  transitoires  qu'il  m'a  paru  utile 
de  proposer  îi  Votre  Majesté  dans  l'intérêt  du  service  et  des  fonction- 
naires eux-mêmes. 

Je  demande  à  l'Empereur  la  permission  d'entrer  dans  quelques  expli- 
cations au  sujet  de  ces  diverses  dispositions. 

Lorsqu'on  a  examiné,  à  d'autres  époques  déjà  anciennes,  la  question 
de  la  réunion  du  service  des  receveurs  généraux  à  celui  des  payeurs, 
on  élevait  contre  ce  projet  dos  objections  qui  ne  sont   plus  fondées  au- 
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jourdhui.  La  principale  consistait  à  dire  que  les  reeeveurs  généraux  qui, 
par  suite  des  nécessités  des  temps,  avaient  été  constitués  banquiers  du 
Trésor,  étant  intéressés  à  faire  l'emploi  le  plus  productif  de  leurs  fonds, 
pouvaient  être  entraînés  à  apporter  du  retard  dans  l'acquittement  des 
dépenses  publiques  :  l'institution  des  payeurs  avait  eu  pour  objet  de 
prévenir  cet  inconvénient  et  d'assurer  l'exactitude  des  payements. 
Mais,  d'un  côté,  la  création  de  nombreuses  succursales  de  la  Ban- 
que de  France,  où  le  Trésor  fait  verser  les  fonds  proveuant  des  excé- 
dants do  recettes,  a  sensiblement  changé  la  nature  du  concours  réclamé 
des  receveurs  généraux  ;  de  l'autre,  en  ce  qui  concerne  les  payeurs, 
leurs  fonctions  sa  sont  successivement  modifiées.  En  effet,  par  suite  du 
développement  des  affaires,  une  grande  partie  des  payements  est  effec- 
tuée déjà  par  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  et 
môme  par  les  percepteurs. 

D'ailleurs  les  conditions  de  service  ne  permettent  plus  aux  comp- 
tables de  donner  aux  fonds  destinés  à  l'acquittement  des  dépenses  pu- 
bliques une  autre  application,  et,  quant  au  contrôle  de  l'emploi  des 
crédits  et  des  pièces  justificatives,  il  présentera  les  mômes  garanties 
que  par  le  passé. 

Les  fonctions  de  payeur  réunies  à  celles  de  trésorier  des  finances 
nécessiteront,  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  chargés,  une  connaissance 
approfondie  de  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  publique,  et  quoique 
le  Trésor  ait  dans  le  cautionnement  une  garantie  contre  les  erreurs  qui 
pourraient  être  commises,  il  m'a  paru  indispensable  de  réclamer  de  ces 
nouveaux  comptables  des  conditions  d'aptitude  spéciale.  Dans  ce  but, 
je  propose  à  Votre  Majesté  d'exiger  des  fonctionnaires  qui  seront  appe- 
lés aux  emplois  de  trésoriers-payeurs  généraux,  dix  ans  de  services, 
dont  cinq  au  moins  dans  les  finances,  et  de  fixer  à  quatre  années  le 
temps  prescrit  pour  obtenir  une  élévation  de  classe. 

Afin  d'abréger  le  plus  possible  les  déhiis  nécessaires  à  la  transition, 
je  propose  à  l'Empereur  do  décider  quo  l'organisation  dos  trésoriers- 
payeurs  généraux  sera  complétée  au  plus  tard  le  le''  janvier  1807.  J'ai 
lieu  d'espérer  que  d'ici  à  cette  époque  la  fusion  des  deux  services  pourra 
être  effectuée  en  grande  partie.  Si  cependant.tous  les  comptables  com- 
pris dans  la  mesure  n'avaient  pu  être  replacés,  j'ai  pensé  qu'il  était 
juste  et  qu'il  entrerait  dans  les  vues  de  Votre  Majesté  de  décider  que 
ces  fonctionnaires  conserveraient,  jusqu'à  leur  réintégration  dans  un 
service  public  ou  jusqu'à  leur  mise  à  la  retraite,  un  traitement  de  dis- 
ponibilité. 

L'économie  qui  résultera  pour  le  budget  do  l'Étal  de  l'organisation 
nouvelle  peut  être  évaluée  à  "2  millions  .'iOUjOlKI  fr.  ;  elle  représente  une 
différence  de  plus  d'un  tiers  sur  les  traitements  fixes,  émoluments  et 
commissions  des  receveurs  généraux  et  des  payeurs,  au  compte  du  Tré- 
sor. Toutefois,  au  lieu  de  faire  figurer  intégralement  cette  somme  au 
budget  do  1867,  je  me  bornerai  à  proposer  seulement  ude  réduction  de 
^  millions  ;  l'excédant  mis  on  réserve,  en  raison  do  l'évonlualilé  dont 
j'ai  parié  plus  haut,  figurera  dans  les  budgets  suivants. 
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Dans  le  projet  que  je  soumels  il  Votre  Majesté,  il  n'est  pas  fait  appel 
au  concours  de  la  Banque  de  France.  Il  n'est  jamais  entré  dans  ma  pen- 
sée de  charger  ce  grand  établissement  de  la  perception  des  impôts  ni 
du  payement  des  dépenses  publiques.  L'État  doit  se  garder  d'altérer 
le  caractère  d'indépendance  qui  appartient  à  la  Banque  de  France.  Il 
faudrait  d'ailleurs  qu'elle  s'adjoignît  un  personnel  nouveau,  et  la  dé- 
pense retomberait  naturellement,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  à 
la  charge  du  Trésor.  Le  gouvernement  n'y  trouverait  aucun  avantage  et 
s'exposerait  à  ne  |)lus  être  aussi  maître  de  son  service  qu'en  le  faisant 
e,\écuter  directement. 

Je  n'ajouterai  rien  aux  considérations  que  je  viens  de  développer  à 
l'appui  d'une  proposition  qui,  je  l'espère,  aura  l'assentiment  de  Votre 
Majesté.  Toutefois,  en  terminant  ce  rapport,  je  croirais  manquer  à  un 
devoir  si  je  ne  rendais  un  juste  hommage  à  une  organisation  qui,  au 
moment  où  elle  fut  établie,  constitua  un  progrès  réel  sur  le  passé.  Grâce 
au  dévouement  des  hommes  honorables  qui  en  ont  fait  et  en  font  encore 
partie,  elle  a  été  d'une  incontestable  utilité;  mais  l'impulsion  donnée 
par  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  à  l'amélioration  de  tous  les  ser- 
vices publics  ne  permet  pas  de  maintenir  un  système  qui  n'est  plus  en 
harmonie  avec  les  nécessités  actuelles  de  notre  administration  finan- 
cière. 

Le  ministre  des  finances,  Achille  Fould. 

Art.  1"'.  Les  fonctions  de  receveur  général  et  de  payeur  dans  chaque 
département  de  l'Empire  sont  réunies  et  confiées  à  un  fonctionnaire  qui 
prendra  le  titre  de  trésorier-payeur  général. 

Art.  2.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  seront  substitués  aux  droits 
et  obligations  attribués  aux  receveurs  généraux  et  aux  payeurs. 

Ils  seront  justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

Des  instructions  ministérielles  détermineront  la  forme  du  compte  de 
gestion  qu'ils  auront  à  rendre. 

Art.  3.  Un  compte  courant  à  intérêts  réciproques  sera  ouvert  au  Tré- 
sor public  à  chaque  trésorier-payeur  général. 

Ce  compte  sera  réglé  par  trimestre. 

Art.  i.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  nommés  par  décret  de 
l'Empereur. 

Ils  sont  divisés  en  trois  classes,  savoir  : 


3°  classe  au  traitement  fixe  de. 
2"  classe  au  traitement  fixo  de. 
1"  classe  au  traitement  fixe  de. 


6,000  fr. 
9.000 
12,000 


Il  sera,  en  outre,  alloué  à  chaque  trésorier-payeur  général,  pour  le 
couvrir  des  frais  do  bureau,  l'indemniser  des  risques  résultant  des  ma- 
niements de  fonds  et  de  valeurs  et  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe, 
une  commission  spéciale  sur  les  recettes  et  payements  effectués  dans 
son  déparlement,  et  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  une  décision 
du  ministre  des  finances. 
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Art.  h.  Nul  ne  peut  être  nommé  trésorier-payeur  général  de  3' classe 
s'il  ne  compte  dix  années  de  services  publics,  dont  cinq  au  moins  dans 
Tadministration  des  finances,  et  s'il  ne  justifie  de  la  propriété  du  cau- 
tionnement exigé  en  espèces. 

Nul  ne  peut  être  nommé  trésorier-payeur  général  de  2*  ou  de  Ue 
classe  s'il  n'a  passé  quatre  années  dans  la  classe  précédente. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  receveurs  gé- 
néraux et  aux  payeurs  actuellement  en  exercice. 

Art.  6.  L'installation  du  trésorier-payeur  général  sera  faite  par  le  pré- 
fet du  département;  la  remise  au  nouveau  comptable  du  service  du  re- 
ceveur général  et  du  payeur  sera  constatée  par  un  procès-verbal  dressé 
en  présence  d'un  inspecteur  des  finances. 

Art.  7.  L'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  aura  lieu  au  fur  et 
à  mesure  de  l'organisation  du  nouveau  service  financier  dans  les  dépar- 
tements, et,  au  plus  tard,  au  ■l'"'  janvier  1867. 

Il  sera  alloué  un  traitement  de  disponibilité  à  ceux  des  fonction- 
naires en  activité  de  service  qui  n'auront  pu  être  replacés  à  ladite 
époque.  (Moniteur  du  25  novembre.) 
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Réunion  du  5  décembre  1863  :  Ouvrapes  présentés.  —  Discussion  sur  les  circonscriptions 
nationales. 

Addition  à  la  discussion  de  novembre  :  —  Opinion  de  M.  Jules  Simon. 

Suite  à  la  réunion  d'octobre  :  —  Discussion  sur  l'emploi  des  capitaux  par  leurs  proprié- 
taires ou  par  Ips  emprunteurs. 

Suite  à  la  réunion  d'aoiit  :  —  Discussion  sur  lus  habitations  des  classes  pauvres. 

Réunion  «In   5  décembre  1^65. 

OlIvnACEl  PnÉSENTÉS  :  Nouveau  Court  d'économie  politique,  par  M.  Batbie.  —  Mé- 
langes d'économie  polilir/ue,  par  le  même.  —  /Je  la  lUéllwde  d'observation  dans  son 
application  aux  sciences  sociales,  par  M.  Dufau. 

Discussion  :  Si  l'Kconomic  politique  fournil  des  lumières  pour  la  délimitalion  des  cir- 
conscriptions nationales. 

M.  H.  Pa.ssy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de  l'Institut,  a 
présidé  celle  réunion  à  laquelle  avait  éle  invités  :  M.  E.  Picard,  député 
de  Paris  au  Corps  iéi;islalif,  —  M.  Guttierrez  (Jacinlo),  ancien  ministre 
d'Étal  de  la  républi(iiie  de  Venezuela,  —  et  M.  Brunswick,  secrétaire  de 
l'ambassade  perse  'i  Conslantinople. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 
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Nouveau  cours  cr économie  politique,  professé  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  par  M.  Batbie,  membre  de  la  Société  (4).  —  Le  titulaire  de  cette 
chaire,  récemment  fondée  par  M.  le  ministre  de  riiistruclion  publique, 
va  vite  en  besogne.  Ce  nouveau  cours,  le  premier  qui  ait  jamais  été 
professé  à  l'École  de  droit  de  Paris,  se  compose  de  deux  volumes  con- 
tenant la  sténographie  de  49  leçons,  plus  deux  conférences  faites  par 
l'auteur  :  une  à  la  Sorbonne,  sur  l'Homme  aux  quatre  écus  et  les  phjsio- 
crates;  l'autre  à  la  Faculté  de  médecine,  pour  la  Société  polytechnique, 
sur  le  crédit  et  la  prévoyance. 

Mélanges  d'économie  politique,  par  le  même  (2),  et  contenant  un  mé- 
moire sur  le  prêt  à  intérêt,  couronné  par  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  et  un  mémoire  sur  l'impôt  avant  et  après  1789. 

De  la  Méthode  d'observation  dans  son  application  aux  sciences  morales 
et  politiques,  par  M.  A.  Dufau  (3).  —  L'auteur,  qui  s'était  fait  un  nom 
dans  la  presse,  et  auquel  la  science  est  redevable  d'un  traité  de  statis- 
tique, de  lettres  sur  la  charité,  d'un  essai  sur  la  science  et  la  misère 
sociale,  d'un  écrit  sur  la  république  et  la  monarchie  dans  les  temps 
modernes  et  d'un  volume  sur  les  aveugles,  dont  il  a  dirigé  l'institution 
pendant  plusieurs  années,  —  parcourt  tout  le  domaine  de  la  science 
sociale  et  aborde  un  grand  nombre  de  sujets.  Dans  une  rapide  excur- 
sion, il  s'applique  à  démontrer  qu'en  un  point  (juelconque  de  la  science, 
on  peut  tout  au  moins  entrevoir  une  solution  prochaine  et  définitive, 
si  l'on  pénètre  résolument  dans  la  voie  nouvelle  de  l'observation. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  présente  au  nom  de  la  rédaction 
itV Économiste  polonais,  revue  récemment  fondée  à  Varsovie,  et  publiée 
en  langue  polonaise  (4),  la  1"  livraison  de  ce  recueil  qui  s'annonce  de  la 
manière  la  plus  favorable  comme  un  organe  éclairé  et  compétent  des 
intérêts  économiques.  — L'introduction,  qui  contient  le  programme  des 
idées  fondamentales,  prouve  une  connaissance  exacte  de  la  science,  et 
manifeste  des  plus  heureuses  tendances  :  la  liberté  du  travail  et  la  li- 
berté des  échanges  peuvent  désormais  compter  sur  un  habile  et  zélé 

(1)  2  vol.  in-8.  Paris,  Cotillon,  1866. 

(2)  1  vol.  in-8.  Paris,  Cotillon,  1866. 

(3)  \  vol.  in-8, 1866  ;  Jules  Renouard  et  Aug.  Durand. 

(4)  Ekonomista,  revue  mensuelle  consacrée  à  l'économie  politique,  à 
la  statistique  et  à  l'administration  ,  avec  un  supplément  hebdomadai.'-e 
{Merkury),  renfermant  les  informations  relatives  au  mouvement  des 
faits  commerciaux  et  des  fonds  publics  ;  Varsovie,  imprimerie  de  la 
Gazette  polonaise  ;  livraisons  mensuelles  de  80  p.;  grand  in-8.  Prix  de 
l'abonnement  annuel,  6  roubles  (24  fr.)  ;  librairie  Gebettner  et  Wolff. 
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propagateur  de  plus.  M.  Wagorny,  le  rédacteur  en  chef,  a  indiqué,  avec 
un  véritable  talent,  la  place  que  l'économie  politique  occupe  dans  la 
civilisation  moderne.  Un  coup  d'œil  liistorique  sur  le  budget  de  la  Po- 
logne; un  travail  intéressant  sur  les  associations  et  les  sociétés  com- 
merciales; un  mémoire  des  plus  remarquables  sur  la  circulation  mo- 
nétaire de  la  Pologne,  où  les  funestes  effets  du  papier-monnaie  se  trouvent 
mis  en  relief;  une  étude  sur  les  causes  de  la  baisse  des  lettres  dégage; 
la  statistique  du  royaume  de  Pologne  et  de  la  banque  de  ce  pays,  enfin 
une  chronique  de  faits  économiques,  remplissent  cette  livraison  et 
méritent  une  sérieuse  et  sympathique  attention. —  La  langue  polonaise, 
dit  M.  Wolowski,  est  peu  familière  aux  peuples  de  l'Occident,  mais  elle 
permettra  au  nouveau  recueil  de  répandre  des  idées  saines  et  fécondes 
au  milieu  d'un  peuple  cruellement  éprouvé  par  la  fortune;  c'est  un 
symptôme  heureux  de  la  direction  des  esprits,  et  on  doit  le  saluer  avec 
sympathie  en  y  rencontrant  une  consolation  et  une  espérance. 

Après  ces  présentations,  M.  le  président  procède  au  choix  de  la  ques- 
tion devant  faire  le  sujet  de  la  conversation  générale.  La  majorité  se 
prononce  en  faveur  d'une  question  ainsi  formulée  au  programme: 
«  L'économie  politique  fournit-elle  des  lumières  aux  peuples  pour  la  dé- 
limitation des  circonscriptions  nationales.  » 

La  proposition  n'étant  pas  signée,  M.  le  président  fait  appel  à  quel- 
ques membres  de  bonne  volonté. 

M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de  l'Avenir  commercial,  se  rendant  à 
l'appel  de  M.  le  président,  dit  qu'il  aurait  désiré  que  quelque  membre 
plus  autorisé  que  lui  eût  pris  la  parole  pour  commencer  cette  discussion. 

Il  ne  croit  pas,  pour  son  compte,  qu'il  y  ait  là  une  véritable  question 
économique;  car  les  principes  économiques  sont  de  tous  les  temps:  ils 
existaient  même  quand  ils  étaient  méconnus,  et  ils  existent  là  où  on  se 
refuse  à  les  appli(juer.  Les  séparations  des  peuples  en  diverses  nations 
soumises  à  des  lois  et  à  des  gouvernements  différents  ne  modifient  en 
rien  les  principes  économiques.  Ces  principes  passent  par-dessus  les 
barrières,  traversent  les  frontières,  et  se  font  jour  peu  à  peu,  quelles 
que  soient  les  délimitations  du  territoire  des  nations. 

De  tout  temps  il  a  été  vrai  de  dire  que  l'homme  a  le  droit  de  travailler 
pour  vivre,  que  toute  industrie  légitime  ne  doit  être  entravée  par  aucun 
règlement,  que  l'échange  des  produits  doit  se  faire  en  toute  liberté,  ([u'il 
se  fasse  en  dedans  ou  en  dehors  des  frontières  et  que  chacun  a  le  droit 
d'user  de  son  crédit,  et  de  l'employer  en  toute  liberté. 

Cela  étant,  M.  Bi'mard  ne  voit  pas  comment  li:s  principes  économiques 
[lourraient  donner  des  lumières  ])0iir  les  (hiliiiiitations  di's  frontières. 
On  ne  pourrait  demander  ces  lumières  qu'aux  économies  politiiiiics  pré- 
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tendues  nationales,  et  la  science  a  depuis  lonsjlenipsfait  justice  des  sys- 
tèmes que  l'on  a  voulu  édifier  sur  celle  idée. 

M.  ViLLiAUMK,  publiciste,  est  aussi  d'avis  que  la  question  posée  n'est 
nuUemenl  économique. 

Jusqu'aujourd'hui,  c'est  la  conquête  ou  la  force  qui  a  délimité  les 
peuples  sans  consulter  d'autres  économies  que  ceux  du  peuple  conqué- 
rant. Par  exemple,  en  181S,  la  Prusse  a  eu  soin  de  s'emparer  de  la  ville 
de  la  Sarre  qui  contient  un  bassin  liouiller  très-riche.  En  supposant  que 
toute  l'Europe  veuille  se  constituer  en  république,  on  consultera  peut- 
être  les  bons  économistes,  mais  alors  ce  seront  les  hommes  d'État  eux- 
mêmes  qui  seront  économistes,  s'ils  sont  de  véritables  politiques.  Tous 
ceux  dignes  de  ce  nom,  depuis  Alexandre,  César  et  Charlema^ne  jus- 
qu'à Richelieu,  ont  été  de  grands  économistes,  (juoi qu'on  dise;  car  l'é- 
conomie politique  n'est  qu'une  branche  de  la  politique. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  ne  comprend  pas  bien  ce  que  l'on 
entend  par  une  délimitation  des  circonscriptions  nationales. 

Personne  ne  crée  ni  ne  limite  les  circonscriptions  nationales;  elles  se 
créent  toutes  seules,  elles  sont  le  résultat  des  affinités  de  tout  genre,  qui 
agglomèrent  certains  groupes  de  territoires  et  d'habitants  :  mœurs,  reli- 
gion, langue,  lois,  traditions,  histoire.  Au  nombre  de  ces  éléments  de 
fusion,  de  ces  causes  d'attraction,  une  grande  place  appartient  aux  inté- 
rêts matériels,  et,  par  conséquent,  aux  faits  économiques.  Kul  doute  ne 
semble  possible  à  cet  égard. 

Telle  n'est  pas  la  question  posée.  Elle  demande,  non  quelle  est  l'in- 
fluence des  faits  et  intérêts  économiques  sur  la  formation  des  nationali- 
tés ;  mais  quelle  est  la  part  à  y  prendre  par  l'économie  politique,  c'est-à- 
dire,  apparemment,  par  la  science  et  ses  principes.  Ce  sont  là  deux 
questions  d'ordre  très-différente. 

Les  volontés  arbitraires,  les  caprices  de  la  force,  les  calculs  de  l'ambi- 
tion ou  de  la  cupidité,  peuvent  invoquer  les  intérêts  économiques  pour 
s'en  faire  des  auxiliaires.  C'est  ainsi  que  se  consomment  ces  remanie- 
ments de  la  carte  du  monde,  qui,  lorsqu'ils  absorbent  et  détruisent  des 
nationalités  vivantes  et  s'appartenant  à  elles-mêmes,  méritent  le  nom 
d'attentats. 

La  science  économique  n'entre  pas  dans  ces  jeux  de  la  force,  non  plus 
que  dans  les  combinaisons  de  la  politique,  et  les  désirs  d'agrandissement 
bien  ou  mal  fondés.  Elle  respecte  les  nationalités  existantes  et  ne  se 
préoccupe  pas  de  les  modifier  au  moyen  des  délimitations  nouvelles,  parce 
que  cette  mission  n'est  pas  la  sienne  et  que  l'objet  direct  et  pri'cis  de  ses 
efforts  est  d'effacer  ses  limites,  du  moins  eu  ce  qui  concerne  les  intérêts 
et  les  rapports  auxquels  elle  cherche  à  tracer  des  règles.  Le  résultat  au- 
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quel  elle  aspire  est  d'enseigner  aux  divers  peuples,  dans  leurs  relations 
réciproques,  comme  aux  citoyens  d'une  même  nation,  que  le  précepte 
de  la  science  est  de  supprimer  les  limites  et  d'arriver  à  la  prospérité  et  à 
la  piix,  par  la  plus  fjrande  dose  de  liberté  possible  dans  les  communi- 
cations matérielles,  dans  les  échanges,  le  commerce,  le  travail,  aussi 
bien  que  dans  le  libre  échange  de  l'intelligence  et  de  la  pensée. 

Concluons  de  là  que  l'économie  politique,  en  tant  que  science,  n'a 
point  à  usurper  un  rôle  qui  n'appartient  qu'à  la  politique;  que,  par 
conséquent,  elle  n'a  rien  à  voir  dans  les  délimitations  des  nationalités. 

M.  ToRBEs  Caicedo,  publiciste,  ancien  représentant  de  Venezuela, 
pense  que  la  question  est  avant  tout  politique,  et  qu'elle  n'est  écono- 
mique qu'accidentellement. 

De  la  question  politique,  qui  est  si  compleie,  il  ne  veut  dire  que  peu 
de  mots. 

La  question  des  races  et  des  nationalités  est  aujourd'hui  très-ardente 
et  très-chaleureusement  débattue,  parce  que  nous  luttons  encore  contre 
les  idées  et  les  principes  du  passé  !  Mais  un  jour  viendra  où,  grâce  aux 
progrès  de  la  civilisation  et  au  triomphe  des  bons  principes,  on  procla- 
mera et  l'on  mettra  en  pratique  la  grande  et  féconde  idée  de  l'unité  de 
l'espèce  humaine.  Alors  la  mission  des  hommes  et  des  associations  poli- 
tiques consistera  à  respecter  le  droit  d'autrui,  à  exercer  avec  sécurité  le 
droit  propre,  à  faire  contribuer  sur  une  grande  échelle  les  forces  de  la 
nature  à  l'œuvre  delà  production,  pour  amener  l'heureuse  époque  de  la 
vie  facile  et  à  bon  marché.  Alors  il  y  aura  émulation  dans  le  travail, 
luîtes  pacifiques  dans  le  champ  de  l'industrie  et  du  commerce;  plus  de 
haines  nationales,  plus  de  guerres  civiles,  plus  de  guerres  d'ambition 
et  de  conquête. 

Dans  l'état  actuel  des  sociétés  politiques,  il  est  certains  signes  par 
lesquels  on  reconnaît  une  nationalité  :  la  langue,  la  religion,  les  tradi- 
tions historiques,  les  souffrances  communes,  les  aspira  ions  conformes 
vers  un  avenir  meilleur.  Mais,  de  même  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  guerres 
civiles  dans  une  nation  bien  gouvernée,  où  régnent  la  liberté  et  la 
justice,  où  les  dro'ts  individuels  sont  clairement  définis  et  leur  exercice 
efficacement  garanti,  de  même,  entre  les  divers  groupes  qui  se  nomment 
nationalités,  il  n'y  aura  plus  de  tendances  à  l'indépendance  et  à  la  sépa- 
ration, lorsque  régneront  le  droit  comnnin,  l'aulonumie,  le  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi  civile  et  politique.  La  France  se  com|iose  de  natio- 
nalités nombreuses,  et  cependant  elle  forme  une  nation  com|)acle  au 
sein  de  laquelle  les  habitants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  se  montrent 
aussi  satisfaits  que  ceux  de  déparlements  d'origine  différente.  C'est  ijue 
la  France  est  le  pays  classique  de  l'égalité. 

La  question  peut  devenir  économique  si  on  la  considère  au  point  de 
2«  sKRiK.  T.  xLViii.  —  Vj  diTcmbrt  186î>.  29 
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vue  de  la  production  et  de  la  coiisoraraation  des  divers  produits.  Pour 
l'économie  politique,  il  n'y  a  que  des  faits,  et  ce  n'est  pas  à  cette  science 
qu'il  appartient  de  tracer  de  nouveaux  plans  du  monde  politique  :  elle 
accepte  les  faits  politi(pies  tels  qu'elle  les  trouve;  ce  qu'elle  demande, 
c'est  la  liberté  de  production,  l'initiative  individuelle,  le  libre  exercice 
des  diverses  professions,  l'abolition  des  privilèges,  la  liberté  d'échange, 
l'abolition  des  systèmes  dits  protecteurs  qui,  au  lieu  de  protéger,  ne 
font  qu'étouffer  les  germes  de  la  production  et  empêcher  le  bon  marché 
des  articles  de  consommation. 

Si  l'économie  politique  pouvait  s'occuper  de  circonscriptions  poli- 
tiques, ce  ne  serait  qu'en  acceptant  ce  principe  :  la  Providence  a  départi 
à  certains  climats,  à  certaines  zones,  certaines  facultés  productives  spé- 
ciales :  les  uns  produisent  facilement  et  à  peu  de  frais  le  sucre,  le  café, 
le  coton  ;  les  autres,  le  fer,  la  vigne,  le  charbon  de  terre,  etc.  Certains 
pays  sont  de  leur  nature  agriculteurs  et  miniers,  les  autres  sont  manu- 
facturiers et  commerçants.  Laissez  toute  liberté  à  la  production  et  à 
l'échange,  et  il  s'établira  naturellement  des  circonscriptions  non  point 
politiques,  mais  économiques,  qui,  en  fournissant  à  bon  marché  les  pro- 
duits spéciaux  de  leur  sol,  acquerront  les  produits  qu'elles  ne  pourraient 
se  procurer  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  à  grands  frais  si  elles  cher- 
chaient à  les  obtenir.  Laissons  le  champ  libre  à  l'initiative  individuelle  ; 
n'entravons  pas  l'accomplissement  des  lois  naturelles  préexistantes;  et 
le  monde  jouira  des  bienfaits  qu'assurent  les  sains  principes  d'économie 
politique;  alors  nous  aurons  des  circonscriptions  économiques  natu- 
relles. 

M.  LE  Président  insiste  sur  ce  point  que  les  faits  économiques  et  les 
intérêts  qui  en  résultent  ont  eu  de  tout  temps  une  grande  influence  sur 
les  aspirations  des  peuples  et  les  déterminations  des  gouvernements. 

M.  Joseph  Garnier  est  en  conformité  de  vues  avec  tous  les  préopinants, 
sauf  qu'il  ne  garantirait  pas,  avec  M.  Villaumé,  l'orthodoxie  économique 
d'Alexandre,  César  ou  Gharlemagne.  Il  pense  que  ce  qui  vient  d'être  dit 
par  MM.  Bénard,  Renouard,  Torres  Gaïcedo  et  Passy,  n'était  pas  inu- 
tile à  dire,  et  que  sous  ce  rapport  la  question,  dont  il  s'avoue  l'auteur, 
est  économique  et  tout  à  fait  de  la  compétence  de  la  Société,  en  dehors 
de  la  politique. 

Ainsi  ([ue l'a  justement  fait  remarquer  M.  Hyppolite  Passy,  les  circon- 
stances économiques  ont  fait  naître  des  intérêts  qui,  tendant  à  se  coa- 
liser, ont  pressé  sur  l'opinion  publique  et  les  gouvernements,  et  consi- 
dérablement contribué  aux  combinaisons  diplomatiques  et  à  la  délimi- 
tation des  circonscriptions  nationales,  telles  que  nous  les  montrent 
l'histoire  et  la  géographie.  Mais  cela  a  tenu  à  ce  que  ces  circonstances 
ont  été  mal  appréciées,  à  ce  que  ces  intérêts  ont  été  inspirés  par  les 
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fausses  doctrines  qui  ont  été  en  possession  des  esprits  dans  le  passé, 
doctrines  que  les  pliysiocrates  et  Adam  Smith  ont  scientifiquement  ren- 
versées et  qui  se  résument  dans  le  système  mercantile  et  le  système  pro- 
tecteur combinés  avec  la  manie  de  la  réglementation  et  de  l'intervention 
irrationnelles  des  gouvernements  dans  le  domaine  du  travail.  De  nos 
jours,  les  circonstances  économiques  dans  lesquelles  se  trouvent  les  di- 
verses localités  sont,  par  les  mêmes  raisons,  encore  fort  mal  appréciées, 
les  nations  sont  fort  mal  inspirées  et  se  trompent  grossièrement  sur 
leurs  véritables  intérêts.  De  là  l'influence  dont  a  parlé  M.  le  président, 
influence  très-réelle,  qui  peut  dominer  l'opinion  et  les  gouvernements, 
et  leur  inspirer  telle  ou  telle  délimitation  des  circonscriptions  nationales. 
Supposons  qu'une  assemblée  française,  composée  de  l'élite  des  notables, 
soit  consultée  sur  la  question  en  discussion  ;  supposons  que  l'on  soumette 
à  la  même  épreuve  les  grands  corps  politiques  des  divers  États  et  leurs 
diplomates;  on  obtiendrait  assurément  pour  réponse  qu'il  est  évident 
que  les  intérêts  économiques  doivent  être  grandement  pris  en  considé- 
ration, quand  il  s'agit  de  constituer  des  États,  et  que  par  conséquent 
l'économie  politique  a  des  lumières  à  fournir; — d'où  la  théorie  de  l'éco- 
nomie politique  nationale  de  List  et  de  MM.  les  protectionnistes.  N'est-ce 
pas  le  plus  grave  des  arguments  qu'on  a  fait  valoir  de  part  et  d'autre 
durant  cette  effroyable  guerre  civile  que  viennent  de  traverser  les  États 
du  Nord  de  l'Aujériiiue  ? 

Eh  bien,  non  !  il  n'est  pas  vrai  que  l'économie  politique,  en  tant  que 
science,  puisse  être  invoquée  par  la  politique  ou  la  diplomatie  pour 
ou  contre  les  remaniements  de  la  carte  des  continents.  —  Si  une  vérité 
découle  de  ces  doctrines,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  frontières  rationnelles, 
au  point  de  vue  du  travail  et  de  l'échange,  c'est  que  le  globe  enlier, 
l'humanité,  forme  une  vaste  association  (la  seule  association  générale, 
la  seule  fraternité  possible\  dont  les  liens  sont  précisément  cet  échange 
et  la  satisfaction  des  besoins  réciproques  jiar  un  travail  réciproque.  Que 
MM.  les  diplomates,  guerriers  ou  politiques,  cherchent  des  raisons  ail- 
leurs: dans  la  philosophie;  la  morale,  la  religion,  lapolitiiiue,  etc.,  s'ils 
en  trouvent,  mais  qu'ils  n'en  demandent  pas  à  la  science  écononii(|ue, 
qui  ne  saurait  leur  en  fournir,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  peuples  ou  des 
<-,lasses  spoliés  ou  opprimés  en  vertu  des  faux  systèmes  économiiiues, 
cas  au(iuel  lascienceéconomii|ue  fournit  d'éclatantes  himièresà  l'opprimé 
pour  se  faire  rendre  justice,  ù  l'oppresseur,  pour  qu'il  cesse  la  spoliation, 
—  à  moins  encore  qu'il  ne  s'agisse  de  la  réfutation  des  ju-éjugés  na- 
tionaux, que  l'économie  politique  finira  par  faire  disparaître.  En  ce  sens 
négatif  seulement  on  peut  dire  que  l'économie  politiiiue  fournit  des 
lumières  aux  peuples. 

M.  DK  Laiihv,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  se  niellant  à  un  autre 
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point  de  vue,  croit  que  la  science  économique  fournit  une  utile  lumière 
pour  les  délimitations  politiques,  en  posant  le  principe  suivant  :  on  doit 
établir  les  circonscriptions  nationales  les  plus  {jran  les  possibles,  avec 
celte  restriction  essentielle  que  le  même  gouvernement  ne  régisse  pas 
deux  races  ayant  de  telles  natures,  de  tels  précédents,  que  l'une  puisse 
opprimer  l'autre. 

Pour  être  convaincu  de  la  vérité  de  cette  maxime,  il  suffi I  de  jeter  ua 
regard  sur  la  périod;  historique  où  nous  vivons.  On  voit  aussitôt  que, 
dans  le  xix"  siècle,  la  diplomatie,  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  écartée  de 
cette  règle,  a  produit  de  funestes  résultats.  Telle  a  été  la  grande  faute 
du  congrès  de  Vienne  :  c'est  par  la  formation  de  petites  circonscriptions 
territoriale  qu'il  a  donné  naissance  aux  guerres  que,  depuis  1813,  se 
sont  faites,  entre  elles,  les  nations  de  l'Europe  occidentale,  et  au  malaise 
politique  dont  souffre  aujourd'hui  celte  élite  du  monde.  N'est-ce  pas 
l'existence  de  petis  États  qui  a  déterminé  la  guerre  d'Italie,  qui  a  causé 
la  guerre  du  Danemark?  Sur  l'autre  continent,  c'est  eue  ire  un  morcelle- 
ment d'Étals  qui  produit  les  interminables  débals  armés  des  républiques 
hispano-américaines.  C'est  pour  éviter,  avec  raison,  l'accomplissement 
d'une  subdivision  gouvernementale  déjà  commencée,  que  les  successeurs 
de  Washington  ont  récemment  livré  à  une  partie  de  leurs  concitoyens 
une  lutte  acharnée.  Si  ce  n'était  trop  nous  étendre,  nous  pourrions  mon- 
trer que,  pour  faire  éclater  chacune  de  ces  guerres,  le  vice  des  délimi- 
tations superflues  s'est  manifesté  par  des  souffrances  économiques,  prin- 
cipales causes  de  l'irritation  qui  a  l'ait  courir  aux  armes.  El  pour  quitter 
les  champs  de  bataille,  c'est  l'existence  de  divisions  territoriales  trop 
multipliées  qui  cause,  au  détriment  du  commerce  et  de  l'état  des  per- 
sonnes, la  situation  arriérée,  incommode,  oppressive,  dans  laquelle  vé- 
gètent plusieurs  petits  peuples  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Au  contraire,  l'histoire  moderne  nous  montre  les  effacements  de  déli- 
mitalions  territoriales  produisant  d'heureux  résultats;  de  plus,  grand 
intérêt  pour  nous!  elle  fait  voir  quelle  pari  importante  ont  eue,  dans  ces 
suppressions,  les  considéralions  de  l'économie  politique,  et  avec  quel 
éclat  l'expérience  a  vérifié  la  sagesse  de  ces  calculs.  C'est  ainsi  qu'en 
1789  on  a  ouvert,  pour  le  développement  de  laprospérilé  et  de  la  puis- 
sance française,  une  des  sources  les  plus  fécondes,  eu  détruisant  les  bar- 
rières qui  faisaient  presque  de  nos  provinces  autant  de  petils  Éiats 
distincts.  C'est  en  vertu  du  même  principe  que  des  fraclions  de  l'Alle- 
magne cherchent  à  poser,  au  moyen  du  Zollverein,  les  bases  d'une  union 
plus  inlime,  dont  les  commencements  sont  déjà  une  cause  de  bien-être 
et  de  progrès.  C'est  guidés  par  la  même  vérité  que  les  Élals-Dnis,  en 
associant  intimement  les  intérêts  manufacturiers  et  commerciaux  du  IVord 
aux  intérêts  agricoles  du  Sud,  en  mettant  aux  mains  de  la  même  nation 
tout  le   cours  du   Mis.sissipi,   viennent  de   préparer   à  leur  grande 
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république  un   splendide  accroissement  de   richesse  et  de  pouvoir. 

IS'ous  constatons  donc  que  la  violation  du  principe  des  {jrandes  délimi- 
tations territoriales  amène  de  funestes  conséquences,  que  l'application 
de  ce  principe  produit  d'heureux  résultats,  et  que  ces  suites  opposées  se 
traduisent  en  faits  économiques.  Mais  l'économie  politique,  à  son  point 
actuel  d'avancement,  p;3rmettrait-elle  d'affirmer  a  priori  qu'il  doit  en 
être  ainsi?  Dicterait- elle  spontanément  le  principe  que  nous  avons 
exprimé  ? 

Oui,  et  par  toutes  les  voix  de  son  enseignement.  Elle  comprend  deux 
parties  :  l'une  concerne  l'intérieur  de  chaque  nation  ;  il  nous  suffit  de 
dire  qu'elle  a  pour  âme  la  liberté;  l'autre  partie  est  l'économie  poli- 
tique internationale.  Vivant  par  le  même  esprit,  elle  le  manifeste  par  deux 
aspirations  principales.  Elle  demande  le  libre  mouvement  des  choses, 
c'est-à-dire  le  libre  échange  ou  la  suppression  des  entraves  que  les 
frontières  présentent  au  commerce.  Pour  détruire  ces  entraves,  est-il 
un  meilleur  moyen  que  de  supprimer  les  frontières  mêmes?  L'économie 
internationale  demande  aussi  le  libre  mouvement  des  personnes  entre 
les  divers  États,  et,  pour  ce  but,  elle  réclame  l'abandon  des  passeports, 
la  fin  de  toutes  ces  vexations  que  créent  les  mesures  de  police  à  la  li- 
mite des  Étals.  Pour  y  mettre  un  terme,  est-il  nu  meilleur  procédé  que 
d'abolir  les  séparations  mêmes,  par  la  fusion  d'États  voisins? 

L'économie  confirme  par  d'autres  enseignements  l'utilité  des  grandes 
circonscriptions  nationales.  En  effet,  elle  conseille  les  réductions  des 
frais  généraux;  on  en  obtiendrait  une  forte  importante,  en  ajfglomérant 
de  petits  États,  en  supprimant  toutes  les  petites  cours,  celles  d'Alle- 
magne, par  exemple.  Aujourd'hui,  le  grand  adversaire  de  l'économie 
politique,  c'est  le  militarisme;  c'est  l'entretien  des  armées  qui  est  le 
principal  obstacle  aux  progrès  économiques  de  l'Europe.  En  même 
temps  que  les  petites  souverainetés,  s'évanouiraient  des  états-m  ijors, 
soutiens  les  plus  opiniâtres  et  les  plus  influents  des  gros  appareils 
guerriers.  En  faisant  disparaître  les  petits  États,  on  porterait  un  coup 
plus  slir  encore  au  militarisme,  on  le  minerait  ainsi  par  sa  base  même, 
puisque  les  petits  États  forment  la  proie  de  nos  guerres  actuelles,  l'ob- 
jet de  nos  convoitises,  que  les  grandes  armées  de  l'Europe  sont  desti- 
nées â  servir  ou  à  combatlre. 

En  résumé,  l'étononiie  politique  met  en  lumière  le  principe  des 
gnmdes  circonscriptions  nationales.  Ce  principe  tend  de  plus  eu  plus  à 
prédominer  sur  les  errements  contraires  de  l'ancienne  diplomatie. 

M.  VoLowsRi,  mrmbre  de  l'Institut,  se  borne  à  faire  remarquer  que 
de  fausses  idées  écoiiomiqui'S  o:it  (]iii:liiucri>is  empêché  des  réunions 
d'État,  qui  auraient  fait  dis[iaraître  les  limites  entre  des  peuples  reliés 
par  la  langue,  par  les  souvenirs  et  par  les  tondances.  Les  intérêts  éco- 
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nomiques  ont,  de  nos  jours,  contribué  à  la  lutte  sanf^lante  qui  a  désolé 
les  États-Unis.  Le  Midi  désirait  le  free-trade,  le  Nord  est  protectionniste, 
de  là  une  dissidence  flagrante.  Mais  par  malheur  le  Sud  voulait  main- 
tenir resclavajje,  et  le  triomphe  du  Nord  a  été  salué  par  un  assentiment 
chaleureux,  parce  qu'il  est  des  questions  supérieures  même  aux  in- 
térêts économiques  les  plus  féconds.  L'homme  ne  vit  pas  seulement  de 
pain. 

D'un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  faciles  rapports,  nés 
de  l'application  de  la  liberté  commerciale,  loin  de  nuire  au  maintien 
des  nationalités  indépendantes,  peuvent  contribuer  à  les  maintenir, 
alors  que  des  sentiments,  dignes  de  respect,  se  prononcent  pour  le 
maintien  d'une  séparation  politique.  L'existence  des  petits  Étatsauxquels 
des  rapports  d'échange  permettent  de  se  mouvoir  dans  un  cercle  plus 
vaste,  ne  doit  pas  être  condamnée  d'une  manière  aussi  absolue,  que  le 
précédent  orateur  l'a  supposé.  Sans  parler  de  l'utilité  qu'il  y  a  à  ne  pas  tout 
sacrifiera  une  tendance  absorbante,  et  à  maintenir  des  foyers  distincts 
d'activité  intellectuelle  et  productive,  ne  peut-on  pas  dire  que,  loin  de 
fournir  un  élément  à  la  guerre,  les  petits  États  contribuent  à  empêcher 
des  coalitions  sanglantes,  en  prévenant  le  choc  des  grandes  puissances, 
portées  à  exagérer  à  leurs  propres  yeux  l'influence  qu'elles  doivent 
exercer  et  les  ressources  dont  elles  disposent? Mais  ce  côté  du  débat  em- 
piète sur  un  terrain  qui  s'éloigne  trop  de  la  question,  telle  qu'elle  a 
été  posée,  pour  que  M.  Wolowski  croie  devoir  insister  sur  cet  ordre 
d'idées.  Il  y  aurait  plutôt  à  examiner  si,  comme  l'a  dit  Rossi,  l'espace, 
le  temps  et  la  nationalité  ne  doivent  point  tempérer  l'application  des 
principes  abstraits  et  absolus.  Le  degré  très-différent  de  développe- 
ment intellectuel  et  matériel  auquel  divers  peuples  se  trouvent  placés 
n'explique-t-il  point  le  maintien  des  frontières  qui  les  séparent  ? 

M.  Marciial,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  pense  que  la 
question  a  été  bien  posée  et  qu'elle  doit  recevoir  une  solution. 

S'il  est  vrai  que  les  nationalités  se  sont  formées  jusqu'à  ces  derniers 
temps  par  des  considérations  généralement  étrangères  à  l'économie 
politique,  telles  que  le  droit  de  la  force,  la  similitude  des  croyances 
religieuses,  l'identité  des  langues,  on  peut  dire  cependant  que  les  con- 
sidérations économiques,  plus  ou  moins  bien  entendues,  n'ont  pas  été 
étrangères  aux  délimitations  territoriales;  mais  depuis  que  l'étude  des 
principes  d'économie  politique  s'est  étendue,  depuis  (jue  les  hommes 
d'État  ont  compris  la  puissance  de  ces  principes,  ils  sont  entrés  pour 
une  plus  large  part  dans  les  divisions  de  territoire;  sans  doute  il  est 
vivement  à  désirer  que  la  carte  du  monde  ne  subisse  plus  de  grandes  et 
profondes  transformations  qui  sont  toujours  accompagnées  de  guerres 
et  de  grands  froissements  d'intérêts  ;  mais  toutes  les  fois  que  la  force 
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des  choses  amènera  dans  l'avenir  des  mutations,  l'économie  politique  y 
entrera  certainement  pour  une  large  part. 

On  a  parlé  du  libre  échange  comme  devant,  s'il  était  universellement 
pratiqué,  désintéresser  complètement  l'économie  politique  de  tout  re- 
maniement territorial.  M.  Marchai  ne  partage  pas  cette  opinion;  car, 
suivant  lui,  les  droits  de  douane  ne  seront  et  ne  devront  jamais  être 
entièrement  supprimés.  Ce  que  l'économie  politique  a  blâmé  avec  grande 
raison  dans  le  régime  antérieur  aux  dernières  réformes  économiques, 
c'est  le  système  protecteur,  qui  est  incompatible  avec  les  sages  principes 
de  l'économie  politique  ;  mais  les  douanes,  considérées  comme  mode  de 
perception  d'impôts,  subsisteront  tant  que  les  Élats  auront  besoin  d'ar- 
gent, c'est-à-dire  tant  qu'il  existera  des  nations  distinctes,  et  comme 
il  est  constant  que  le  globe  entier  ne  pourra  jamais  ne  constituer  qu'un 
seul  État,  il  est  naturel  de  penser  que  les  douanes,  comme  moyen  de 
fiscalité,  subsisteront  toujours.  Or,  cela  étant,  les  populations  ouvrières 
qui  ont  des  instincts  commerciaux  semblables  tendront  nécessairement  à 
se  grouper  et  à  profiter,  pour  s'agglomérer  en  nationalités,  des  modifi- 
cations que  la  politique  proprement  dite  apportera  aux  divisions 
actuelles. 

A  l'exemple  des  États  du  sud  et  de  l'ouest  de  l'Amérique  septentrio- 
nale, cités  déjà,  ne  peut-on  pas  ajouter  l'exemple  plus  récent  encore  de 
la  Prusse,  qui  a  poussé  la  Confédération  germanique  et  a  entraîné  l'Au- 
triche à  entreprendre  la  guerre  des  duchés  de  l'Elbe,  en  vue  d'acquérir 
im  littoral  qui  manque  à  son  commerce  ? 

En  un  mot,  la  terre  devant  être  divisée  en  Étals  distincts,  et  chaque 
État  ayant  besoin  pour  exister  de  forces  et  de  richesses,  devra  faire 
entrer  de  plus  en  plus  dans  sa  politique  les  considérations  écon3mi(|ues, 
qui  sont  la  vraie  source  de  la  richesse. 

M.  Joseph  Garnier  répond  à  M.  Marciial  ([ue  si  la  suppression  des 
tarifs  protecteurs  est  un  immense  progrès,  celle  des  tarifs  fiscaux  ne 
sera  pas  d'une  moindre  importance  pour  la  civilisation,  le  jour  où  la 
science  et  l'an  financiers  sauront  remplacer  la  douane,  un  des  plus  mau- 
vais moyens  d'alimenter  le  Trésor  public,  par  d'autres  ressources,  ou 
bien  y  suppléer  par  une  économie  équivalente  dans  les  dépenses. 
—  Quant  à  l'exemple  tiré  de  la  Prusse,  il  reste  dans  la  catégorie  des 
cas  sus  énoncés,  dans  lesquels  les  gouvernemcnls  sont  inspirés  par  l'idée 
d'agrandissement  et  non  par  l'idée  de  justice. 

M.  Pelletan,  député  au  Corps  législatif,  ayant  demandé  si  l'intérôl  de 
la  civilisation  n'exigeait  pas  longtemps  encore  l'armement  des  peuples 
civilisés,  pour  tenir  en  respect  les  peuples  moins  avancés,  il  lui  a  été 
répondu  par  MM.  Joseph  Garnier,  liénard  et  l'autel. 
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M.  Joseph  Garmer  pense  que  la  propafjande  de  la  civilisation  sera 
d'autant  meilleure  qu'elle  sera  plus  pac  flque,'c'est-à-ilire  plus  commer- 
ciale et  moins  militaire.  L'échange,  voilà  le  grand  moyen. 

M.  Bénard  dit  que  le  droit  d'aller  imposer  la  civilisalion  au  moyen 
du  canon,  plus  ou  moins  rayé,  c'est  tout  simplement  la  glorification  de 
la  force.  On  ne  peut  contester  aux  gouvernements  le  droit  de  faire  res- 
pecter la  vie,  l'honneur  et  les  biens  de  leurs  régnicoles;  mais  il  n'y  a  là 
que  des  questions  de  police  internationale. 

A  côté  et  peut-être  au-dessus  du  droit  des  États,  il  y  a  le  droit  de  l'in- 
dividu. Ce  droit  est  multiple  et  toujours  le  même,  en  ce  sens  que  partout 
où  l'homme  naît  ou  s'élablit,  il  a  le  droit  ds  produire  en  toute  liberté,  le 
droit  d'échanger  ses  produits  comme  il  lui  pl.iît,  et  le  droit  de  faire  appel 
au  crédit  et  d'en  user  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable.  En  dehors 
de  ces  données  on  peut  faire  des  théories  plus  ou  moins  humanitaires, 
mais  on  ne  fait  pas  d'économie  politique. 

M.  JoLES  Pautet,  publiciste,  s'élève  avec  énergie  contre  la  pensée  qui 
veut  que  l'économie  politique  soit  imposée  aux  peuples  inférieurs  en 
civilisation,  par  la  force  des  armes.  —  Non,  ce  n'est  pas  par  les  bayon- 
netles,  les  revolvers  et  les  canons  rayés  que  se  propageront  les  principes 
de  la  science,  c'est  par  la  douceur,  la  persuasion,  la  mansuétude  et  la 
bienveillance.  Arrière  les  moyens  violents,  honneur  au  progrès  pacifique 
par  les  échanges  et  par  les  relations  internationales  de  tous  les  genres. 

Un  autre  préopinant  voudrait  aussi  que  toutes  les  petites  nationalités 
fussent  absorbées  par  les  grandes  :  ceci  n'est  autre  chose  qu'une  épouvan- 
table ceniralisation  élevée  à  la  plus  haute  puissance.  Laissons  les  natio- 
nalités être  ce  iju'elles  peuvent  et  veulent  être,  d'après  leurs  traditions, 
leur  langue,  leurs  mœurs  et  leurs  usages;  n'ayons  pas  la  prétention  de 
les  absorber  autrement  que  par  une  fédération  pacifique  et  fructueuse, 
qui  les  fera  participer  aux  avantages  de  la  civilisation  générale,  sans 
les  heurter,  sans  les  blesser,  et  surtout  sans  les  anéantir. 


Rénulon  du    4   novembre  lttG5. 

ADDITION   A    LA    DISCUSSION    (1) 

L'opinion  émise  par  M.  Jules  Simon  et  les  indications  données  par  lui 
sur  l'organisation  et  la  publicité  des  sociétés  commerciales  ont  été 
omises  dans  le  compte  rendu  de  la  dernière  séance  ;  nous  alk  ns  les  ré- 
tablir. 

(1)  Voir  le  dernier  numéro,  p.  310. 
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M.  Jules  Simon  a  formulé  nettement  son  opinion  en  disant  qu'à  tout 
prendre,  il  fallait  se  ranger  de  l'avis  de  M.  Joseph  Garnier  et  de 
M.  Herold,  touchant  les  lois  relatives  aux  associations  commerciales  et 
industrielles  et  travailler  à  obtenir  un  minimum  de  réglementation. 

Relativement  à  la  publicité,  M.  Jules  Simon  a  dit  qua  c'est  uns  parti- 
cularité qui  se  représente  dans  un  certain  nombre  di  cas,  que  les  tiers 
doivent  savoir  la  condition  des  personnes  avec  qui  elles  traitent,  la 
ccmdilion,  par  exemple,  d'une  femme  mariée,  d'un  interdit,  d'un  incapa- 
ble quelconque.  La  situation  est  la  même  vis-à-vis  des  sociétés  dont 
les  membres  ont  limité  leur  responsabilité.  En  définitive,  les  tiers  ne 
peuvent  se  plaindre,  s'ils  ont  été  trompés,  que  si  la  publicité  n'a  pas  été 
sulfisanle. 

Au  sujet  de  la  publicité  organ'sée  en  Angleterre  pour  les  sociétés 
coopératives,  M.  Jules  Simon  a  signalé  l'institution  remarquable  du  Bu- 
reau spécial,  organisé  et  dirigé  par  son  ami  M.  Tidd-Pradt.  où  sont  en- 
registrées toutes  les  sociétés  qui  veulent  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  qui 
accorde  certaines  facultés  aux  sociétés  (car  en  Angleterre  il  y  a  une  loi, 
et  les  sociétés  doivent  déclarer  se  placer  sous  le  régime  de  cette  loi). 
Tout  le  monde  peut  se  procurer  à  ce  bureau  les  statuts  des  diverses  so- 
ciétés et  toutes  sortes  de  renseignemenis.  — En  second  lieu,  les  sociétés 
sont  tenues  de  vendre  dans  tous  leurs  bureaux,  omptoirs  et  magasins, 
leursstauisà  qui  en  lait  la  demande,  moyennant  un  prix  fixé.  —  En 
troisième  lieu,  elles  doivent  partout  où  elles  ont  un  établissement,  pla- 
cer un  écriteau  qui  avertisse  le  public  et  l'instruise  qu'il  a  affaire  à  la 
société.  —  Enfin,  toutes  les  personnes  qui  entrent  en  relations  par.icu- 
liéres  avec  la  société,  soit  dans  l'intention  d'en  faire  partie,  soit  pour 
autre  cause  sérieuse,  ont  le  droit  de  s;  faire  communiquer  les  registres. 
Ce  sont  là  certainement  de  Irès-granles  garanties  pour  le  public. 


Réunion  do   &  octobre  1805 

DISCUSSION    (1) 

SI    lES    CAPITAUX    SONT   PLUS    UTILEMENT    EMPLOYÉS    PAR    LEURS    PROPRICTAlnES 
OU   PAR    LES    EMPRUNTEURS. 

La  question,  proposée  par  M.  Léon  Say,  était  ainsi  formulée  au  pro- 
gramme :  «  Vaut-il  mieux,  au  point  de  vue  du  développement  des 
richesses,  que  les  capitaux  soient  utilisés  par  des  emprunteurs  plutôt 
que  par  les  profiriélaires  ?  » 

M.  Léon  Say,  administrateur  du  chemin  de  fer  du  Nord,  rappelle  qu'à 

(ty  Voir  la  premièro  [)arl,io  de  lu  séance  dans  le  numéro  d'octobre 
1865,  l.  XLVllI,  p.  ^\^. 
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l'époque  où  fut  posée  la  question,  le  cours  des  idées  était  tout  différent 
de  ce  qu'il  est  aujourd'luii.  On  était  préoccupé  de  l'élévation  du  taux  de 
l'intérêt,  et  certaines  personnes  semblaient  exagérer  le  mal  absolu  qui 
peut  résulter  de  cette  élévation. 

Le  taux  de  l'intérêt  représente  la  part  prélevée  par  le  prêteur  sur  le 
produit  du  capital.  La  haute  productivité  du  capital  importe  beaucoup 
plus  à  la  société  que  la  répartition  du  produit  entre  les  deux  parties.  On 
voit  en  général  le  taux  de  l'intérêt  rester  bas  dans  les  pays  qui  se  sont 
enrichis  et  qui  sont  stalionnaires,  et  monter  au  contraire  très-haut  dans 
les  pays  qui  sont  en  iraiu  de  s'enrichir.  Il  est  vrai  que  les  capitaux  sont 
quehjuefois  employés  avec  plus  d'ardeur  par  ceux  qui  les  empruntent 
que  par  ceux  qui  les  possèdent  ;  mais  c'est  qu'il  arrive  souvent  qu'on 
risque  plus  facilement  le  capital  des  autres  que  le  sien.  C'est  un  senti- 
ment peu  digne  d'encouragement.  Une  législation  qui  favoriserait  les 
emprunteurs  et  aurait  pour  résultat  d'amener  un  taux  d'intérêt  artifi- 
ciellement bas,  aurait  autant  d'inconvénients  qu'une  législation  qui 
aurait  pour  résultat  de  le  maintenir  artificiellement  haut.  Les  emprun- 
teurs n'ont,  pas  plus  que  qui  que  ce  soit,  droit  à  notre  faveur. 

M.  Joseph  Garnier  est  entièrement  de  l'avis  de  M.  Léon  Say.  L'en- 
semble des  principes  économiques  et  la  justice  veulent  que  la  neutralité 
la  plus  complète  soit  observée  par  le  législateur  et  le  gouvernement 
entre  les  possesseurs  de  capitaux  et  ceux  qui  les  font  valoir.  Toute  insti- 
tution qui  favorise  les  uns  ou  les  autres  renferme  dans  son  organisme 
des  abus  qui  doivent  disparaître. 

Si  on  se  pose  la  question  en  dehors  du  courant  de  l'opinion  ou  bien  de 
l'action  gouvernementale,  c'est-à-dire  si  on  l'examine  au  point  de  vue 
purement  industriel  et  commercial,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  difficultés 
entre  les  capitalistes  ou  prêteurs  et  les  emprunteurs  qui  font  valoir  les 
capitaux  ;  c'est  par  la  liberté  la  plus  complète  et  la  plus  absolue  que 
s'obtiennent  les  meilleurs  emplois  des  instruments  de  travail,  et  ce, 
dans  l'intérêt  des  propriétaires,  comme  dans  celui  des  emprunteurs, 
comme  dans  celui  de  la  population  tout  entière.  C'est  ici  une  des  ap- 
plications de  la  féconde  loi  de  la  division  du  travail  ;  et  il  en  est  des 
capitaux  comme  des  terres  et  des  facultés.  Aucune  autorité,  aucune 
puissance  au  monde  ne  pourrait  mieux  faire  dans  l'intérêt  des  individus 
et  dans  l'intérêt  social,  que  les  possesseurs  pouvant  en  disposer  en  toute 
liberté  et  que  les  loueurs  pouvant  en  tirer  parti  en  toute  liberté.  L'in- 
térêt individuel  comme  l'intérêt  social  s'accordent  pour  que  l'emploi, 
la  mise  en  œuvre,  l'utilisation  soient  faites  par  le  plus  habile,  qui  est 
tantôt  le  possesseur  se  mettant  à  produire,  et  tantôt  l'emprunteur,  selon 
leur  aptitude,  le,ur  intelligence  et  la  bonne  application  qu'ils  font  des 
moyens  à  leur  disposition.  Quant  au  taux  de  l'intérêt,  M.  Joseph  Garnier 
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pense  comme  M.  Léon  Say  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  intervenir  cet  élément  dans  la  discnssion. 

M.  HoRN,  publiciste,  veut  laisser  de  côté  les  points  de  vue  qui  viennent 
d'être  présentés  et  sur  lesquels  il  est  d'accord  avec  les  honorables  préo- 
pinants, pour  attirer  l'attention  de  la  réunion  sur  d'autres  aspects  que 
présente  cette  question  qui  lui  paraît  importante. 

Le  courant  de  l'époque  tend  manifestement  à  favoriser  l'emploi  du 
capital  par  le  non-propriétaire,  autrement  dit  le  transfert  des  épargnes 
dans  des  mains  tierces  qui  les  utiliseront.  — En  parlant  ainsi,  M.  Horn 
fait  même  abstraction  des  emprunts  publics  qui,  dans  presque  tous  les 
États  du  continent,  se  multiplient  énormément.  Lcà-dessus  il  ne  peut  y 
avoir  aujourd'hui  qu'une  seule  opinion  parmi  les  économistes  et  parmi 
les  hommes  d'État  dignes  de  ce  nom  :  l'abus  du  crédit  public  est  un 
mal  très-grave,  et  au  point  de  vue  de  l'État  et  au  point  de  vue  de  la 
communauté  économique.  L'immense  majorité  des  emprunts  publics 
n'ayant,  aujourd'hui  encore,  que  des  destinations  improductives,  mieux 
vaudrait  assurément  que  l'argent,  au  lieu  d'aller  à  l'État  emprunteur, 
restât  dans  les  mains  de  ses  propriétaires.  Il  ne  saurait  en  aucun  cas  y 
être  moins  productif  qu'il  ne  l'est  aux  mains  de  l'emprunteur. 

Mais  en  dehors  des  emprunts  publics,  la  tendance  que  signale  M.  Horn 
se  trouverait  grandement  ûivorisée  par  les  placements  attrayants  qu'of- 
frent aux  capitaux  les  emprunts  des  compagnies  et  en  général  l'asso- 
ciation des  capitaux.  Personne  ne  pourrait  avoir  l'idée  de  nier  les 
immenses  bienfaits  de  l'association  des  capitaux,  les  services  hors  ligne 
rendus  à  la  soci>;té  moderne  par  les  grandes  et  petites  compagnies; 
mais  l'étonnante  fécondité  de  l'association  des  capitaux  exclut-elle  la  pos- 
sibilité de  l'abus,  de  l'aberration,  de  l'exagération  ? 

M.  Born  n'oserait  pas,  pour  sa  part,  répondre  par  une  négation  ab- 
solue. Puisque  le  grand  avantage  de  l'association  des  capitaux  consiste 
en  ce  qu'elle  rend  féconds  ou  qu'elle  rend  plus  féconds  les  capitaux 
qu'elle  manœuvre,  qu'elle  réalise  des  entreprises  que  dans  leur  isole- 
ment ces  mêmes  capitaux  n'auraient  jamais  pu  entreprendre,  il  s'ensuit, 
selon  l'orateur,  que  l'association  cesse  d'agir  d'une  façon  bienfaisante 
ou  même  produit  des  résultats  fâcheux,  soit  lorsque  par  tels  ou  tels 
appâts  elle  attire  â  elle  des  capitaux  qui  fonctionnaient  très-utilement 
dans  les  mains  du  propriétaire  lui-même  ou  de  son  emprunteur  particu- 
lier, soit  lors(iu'elle  applique  ses  capitaux  et  ses  efforts  à  des  œuvres,  à 
des  entreprises  que  les  activités  individuelles  accompliraient  aussi  bien 
qu'elle  ou  mieux  enciire.  l'our  n'envisager  dans  ce  moment  que  le  pre- 
mier point,  M.  Horn  estime,  par  exemple,  que  lorsque,  pour  consiruire 
tel  chemin  de  fer,  on  attire  (par  la  perspective  de  forts  dividendes,  par 
un  intérêt  très-haut,  etc.)  des  capitaux  que  leurs  propriétaires  em- 
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ployaient  d'une  manière  très-utile  —  utile  pour  eux  et  au  point  de  vue 
de  la  communauté  —  dans  leurs  exploitations  agricoles,  dans  leur  com- 
merce, dans  leur  industrie,  le  transfert  des  capitaux  du  propriétaire  à 
l'emprunteur  est  loin  d'être  une  chose  avantageuse  et  désirable. 

C'est  dans  ce  sens  que  M.  Horn  a  compris  la  question  posée  par 
M.  Say.  Sans  vouloir  la  trancher,  M.  Hnrn  trouve  qu'elle  mérite  d'élre 
sérieusement  méditée;  il  y  a  lieu  de  se  demander  si,  en  prêchant  et  en 
préconisant  d'une  façon  trop  absolue  la  force  bienfaisante  et  féconde  des 
capitaux  associés,  les  économistes  n'ont  pas  eux-mêmes  contribué 
quelijue  peu  à  faire  n;iUre  l'exagiration;  si,  au  lieu  de  toujours  pous- 
ser dans  cette  direction,  il  ne  conviendrait  pas  de  réagir  contre  un 
courant  qui  tend  à  trop  favoriser  l'emploi  des  capitaux  par  le  tiers  em- 
prunteur aux  dépens  de  l'emploi  par  le  propriétaire? 

M.  Jules  Simon,  membre  de  l'Institut,  est  d'accord  avec  les  préopi- 
nants, avec  M.  Joseph  Garnier,  qui  Invoque  la  liberté,  c'est-à-dire  la 
justice. 

Cependant  il  ne  s'effrayerait  pas  du  développement  des  entreprises 
par  association  qui  inspire  quelques  craintes  à  M.  Horn,  et  il  insiste  sur 
le  grand  avantage  social  qui  résultera  de  plus  en  plus  de  la  réunion  du 
capital  et  du  travail,  c'est-à-dire  des  moyens  de  produire  avec  la  capa- 
cité dirigeante  et  active,  réunion  qui  aura  de  plus  en  plus  lieu  par  les 
progrès  de  la  science  économique  et  ceux  de  la  moralité,  lesquels  amè- 
neront la  diminution  du  charlatanisme  des  individus  et  de  l'État,  ten- 
dant à  pousser  les  épargnes  dans  une  fausse  direction. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  partage  l'opinion  de  M.  Jules 
Simon  sur  l'utilité  de  mettre  en  rapport  le  capital  et  le  travail.  Sur  ce 
point,  aucune  discussion  n'est  possible. 

Mais  l'on  est  en  droit  de  se  demander  si  de  trop  grandes  facilités 
olïertes  à  toute  sorte  d'entreprise  ne  risquent  point  d'exciter  les  opéra- 
tions aventureuses  et  de  compromettre  les  résultats  de  l'épargne.  Rien 
de  plus  précieux  que  ces  réserves,  rien  de  plus  utile  pour  activer,  pour 
améliorer  le  sort  de  la  production  au  moyen  de  l'augmentation  des  pro- 
duits obtenus.  Mais  aussi  faut-il  préserver  cet  admirable  instrument  de 
travail  d'une  triste  déperdition.  Peut-être  s'est-on  trop  épris  des  magi- 
ques effets  du  crédit  :  celui-ci  est  fécond  quand  il  met  en  mouvement 
les  capitaux  oisifs,  en  les  transportant  entre  les  mains  de  ceux  qui  en 
font  le  meilleur  usage.  Mais  on  ne  saurait  oublier  l'énergique  ressort  de 
l'intérêt  personnel,  si  riche  en  résultats  dans  la  petite  culture,  et  qui 
n'est  pas  moins  f.ivorable  au  succès  de  la  petite  industrie.  Il  faut  se  gar- 
der d,;  tout  absorber  dans  de  grandes  entreprises  conduites  par  ceux 
qui  sont  moins  intéressés  au  succès,  et  dont  la  responsabilité  tend  à 
s'effacer. 
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En  f.iisant  miroiter  les  profils  obtenus  par  le  simple  apport  d'une 
somme  d'argent,  on  arrive  à  détourner  les  dJlenteurs  des  ressources 
disponibles,  d'en  faire  remploi  direct.  De  cette  manière,  en  essayant  de 
mettre  en  mouvement  les  capitaux  oisifs,  ne  risque-t-on  pas  d'augmenter 
le  nombre  des  hommes  oisifs  en  substituant  une  sorte  de  rentiers  aux 
entrepreneurs  utilisant  leurs  propres  ressources?  Aux  yeux  de  M.  Wo- 
lowski,  les  procédés  qui  mettraient  le  mieux  en  action  l'énergie  indivi- 
duelle et  l'habileté  personnelle  seraient  les  meilleurs  pour  la  conservation 
et  le  développement  du  capital,  cet  énergique  levier  de  la  production. 
On  doit  tendre  a.  augmenter  la  productivité  des  ressources  actives,  afin 
d'augmenter  la  masse  des  produits,  seul  moyen  sérieux  d'améliorer  la 
condition  générale.  Pour  cela,  il  importe  de  ne  point  se  laisser  entraîner 
par  l'esprit  de  système,  car  on  risquerait  de  compromettre  le  trésor  de 
l'épargne  et  d'énerver  le  ressort  précieux  de  l'activité  indépendante. 

M.  ViLUAUMÉ,  publiciste,  est  d'avis  que  la  solution  de  la  question  pro- 
posée ne  peut  être  logique  sans  aucune  distinction.  Lorsque  le  capitaliste 
est  capable,  il  vaut  mieux  pour  le  public  qu'il  fasse  valoir  lui-même  son 
capital;  car  il  sera  assuré  de  jouir  perpétuellement  des  améliorations. 
Si  au  contraire  il  est  incapable,  il  faut  qu'il  le  confie  h  un  empruntmir 
ou  <à  un  fermier.  Quoique  le  taux  de  l'intérêt  soit  étranger  à  la  question 
(ainsi  que  l'a  judicieusement  fait  observer  M.  Joseph  Garnier),  on  peut 
répondre,  incidemment,  ([ue  ce  taux  est  au  contraire  plus  élevé  dans  les 
pays  pauvres  que  dans  les  pays  riches.  Au  xm»  siècle,  il  n'était,  à  Venise, 
qu'à  4  0/0,  tandis  qu'en  France  il  était  à  lo  0/0.  De  nos  jours,  il  est  en 
Angleterre  de  2  à  6  0/0,  tandis  qu'il  est,  en  Turquie  et  au  Mexique,  de 
10  à  20  0/0.  Mais,  malheureusement,  la  plupart  des  gouvernements  et 
des  grandes  compagnies  n'empruntent  que  pour  gaspiller. 

C'est  à  tort  que  l'un  dfS  préopinanls  applique  à  ces  compagnies  la 
maxime  que  «  le  général  doit  l'emporter  sur  le  particulier,  »  et  qu'il  en 
conclut  que  ce  n'est  pas  un  mal  f|ue  les  capitaux  leur  soient  confiés  ;  car 
il  arrivera  un  jour  où  elles  se  tiendront  d  ms  l'ordre.  Mais,  jusque-là, 
que  de  ruines  et  de  dé.sastres  !  N'est-il  pas  plus  utile  d'y  mettre  tout  de 
suite  un  terme  par  de  bonnes  lois,  et  surtout  par  la  liberté  véritable  qui 
I  lisse  démasquer  et  réprimer  les  coupables?  En  résumé,  la  solution  de 
la  question  dépend  des  lois,  des  mœurs  et  des  capacités  des  capitalistes 
et  des  entrepreneurs. 

M.  Victor  Bois,  ingénieur,  dit  que  personne  plus  que  lui  ne  serait  dis- 
posé à  adopter  la  formule  de  M.  Joseph  Garnier  appuyée  par  M.  Jules 
Simon,  et  il  ne  se  dissimule  [)as  qu'il  y  a  une  certaine  liardiess(!  à  jiarler 
de  réglementation  dans  une  réunion  libérale;  mais  il  pense  que  jusqu'à 
ravéncmcnt  de  cette  ère  de  justice  et  de  science  dont  a  parlé  M.  Jules 
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Simon,  et  qu'il  appelle  de  tous  ses  vœux,  il  faut  que  la  législation  pro- 
tège le  faible  contre  le  fort.  Or,  dans  cette  question  de  l'emploi  des  ca- 
pitaux par  leurs  propriétaires  ou  par  les  emprunteurs,  le  faible  c'est  le 
prêteur  qui  se  laisse  séduire  par  des  annonces  fastueuses,  par  des  pro- 
messes souvent  mensonsjères,  qui  s'endort  dans  sa  confiance,  ijui  touche 
dans  les  commencements  de  beaux  dividendes,  puis  un  simple  intérêt 
souvent  pris  sur  le  capital,  et  qui  bientôt  voit  disparaître  peu  à  peu  avec 
celui-ci  sous  les  coups  d'une  spéculation  hasardeuse  ou  de  frais  ruineux 
d'administration. 

Il  sait  que  souvent  un  capital  isolé  est  impuissant  et  il  ne  méconnaît 
pas  les  merveilles  de  l'association,  mais  il  sait  aussi  que  les  conseils  de 
surveillance  ne  surveillent  pas  parce  qu'ils  sont  en  face  des  dangers  de 
l'immixtion  qni  les  rendrait  responsables  (1). 

Il  faudrait  donc  à  la  fois  plus  de  garantie  et  plus  de  liberté,  plus  de 
garantie  en  apportant  une  plus  grande  sincérité  dans  la  recherche  de  la 
moralité  des  emprunteurs,  et  dans  la  punition  sévère  des  fraudes,  plus 
de  liberté  en  abolissant  toutes  les  lois  spéciales  qui  régissent  les  sociétés 
sous  les  formes  multiples  et  variées  qui  leur  ont  été  imposées,  et  en  rem- 
plaçant ce  faisceau  de  lois  confuses  par  le  droit  commun  et  par  l'examen 
préalable  de  la  moralité  et  de  la  solvabilité  des  emprunteurs. 

Il  voudrait  enfin  que  toutes  les  loteries,  tous  les  abus  qui  séduisent 
et  entraînent  les  petits  capitaux,  soient  aussi  sévèrement  interdits  qu'ils 
sont  généralement  réprouvés  par  la  morale  publique. 

M.  Paul  Coq,  à  l'exemple  de  l'honorable  secrétaire  de  la  société, 
M.  Joseph  Garnier,  croit  devoir  se  placer  sur  le  terrain  de  la  liberté, 
pour  résoudre  la  question  proposée.  Il  pense  qu'ici,  comme  dans  une 
foule  de  cas,  la  liberté  se  suffit  à  elle-même.  Seulement  il  faut  bien  s'en- 
tendre, etiorqu'on  parle  de  liberté,  à  propos  d'emprunteurs  et  de  pro- 
priétaires de  capitaux,  usant  de  leur  chose,  il  ne  faut  pas  que  la  dispo- 
nibilité de  ses  ressources,  particulièrement  précieuf es,  soit  gênée,  sinon 
même  maîtrisée  par  des  monopoles  puissamment  constitués,  et  en  face 
desquels  le  public  est  désarmé.  La  liberté  maculée  par  de  telles  taches 
n'est  pas  la  liberté.  Partout  où  de  grandes  compagnies  armées  du  privi- 
lège pèsent  de  tout  leur  poids  sur  le  marché  des  capitaux,  partout  où 
ceux-ci  ne  peuvent  pas  aller  librement,  facilement  et  à  toute  heure,  là 
où  ils  trouvent,  avec  la  sécurité  désirable,  un  choix,  une  variété  de  con- 
ditions (}ui  ne  sont  point  le  produit  de  la  faveur,  c'est-à-dire  de  la  force 
jointe  à  l'artifice,  on  peut  dire,  en  toute  vérité,  que  le  propriétaire  de 
capitaux  n'est  pas  libre  dans  ses  mouvements.  Alors  les  prix  sont  fata- 

(1)  L'orateur  touche  ici  à  un  sujet  traité  dans  la  séance  de  novembre 
piiblide  dans  le  dernier  nunu'ro.  {Note  du  rédacteurr.) 
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lement  faussés,  et  le  public  souffre  de  l'exagération  de  certains  services. 
Au  contraire,  que  la  liberté  cesse  d'être  aux  prises  avec  le  monopole, 
que  chacun  relève  de  l'égalité  en  ce  qui  regarde  l'épargne  et  les  moyens 
de  la  faire  fructifier,  et,  aussitôt,  la  question  posée  perd  de  son  impor- 
tance. Elle  n'est  même  plus  susceptible  d'être  résolue  invariablement 
dans  tel  ou  tel  sens;  car  il  arrivera  un  jour,  dans  ce  système,  que  le 
propriétaire  de  capitaux,  trouvant  mieux  son  compte  à  les  faire  person- 
nellement valoir  qu'à  les  confier  à  autrui,  sera  tout  ensemble  entrepre- 
neur et  maître.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsqu'un  riche  capitaliste 
fait  bâtir  pour  retirer,  par  des  loyers,  un  revenu  avantageux  de  ses  res- 
sources disponibles.  Une  autre  fois,  soit  qu'il  manque  de  temps  ou  des 
connaissances  nécessaires,  soit  même  parce  qu'il  est  forcé  de  résider  au 
loin,  il  devra  confier  à  une  compagnie  présentant  toutes  les  conditions 
d'aptitude,  de  sécurité  voulues,  le  fruit  de  son  épargne.  Il  se  bornera 
alors  à  stipuler  un  intérêt  en  rapport  avec  l'état  réel  du  marché.  Ainsi, 
rien  d'absolu  dans  ces  solutions  qui  sont  tour  à  tour  prises  des  conditions 
différentes,  spéciales  au  prêteur  et  à  l'emprunteur.  Mais  pour  que  des 
choses  se  passent  ainsi,  pour  que  le  présent  ne  soit  pas  fatalement  amené 
à  se  désaisir  de  ses  capitaux,  au  risque  qu'on  en  fasse  abus  après  avoir 
abusé  de  sa  faiblesse,  il  faut  l'égalité  la  plus  parfaite  de  choix,  de 
conditions  des  deux  côtés,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'aucun  monopole, 
en  s'imposant  aux  défaillances  de  la  masse  et  à  l'isolement  des  particu- 
liers, ne  fausse  la  situation  et  ne  laisse  le  public  pleinement  désarmé. 

Quelques  membres  ayant  manifesté  à  M.  Paul  Coq  le  désir  de  le  voir 
prendre  des  exemples  pour  mieux  préciser  le  sens  de  ses  paroles,  l'hono- 
rable membre  s'y  refuse  en  disant  qu'un  simple  exposé  de  principes 
doit  suffire,  et  a  l'avantage  de  ne  blesser  personne. 

M.  WoLowsKi  ayant  avancé  qu'il  n'y  avait  plus  de  monopole  pour  les 
sociétés  en  France,  M.  Robinot  fait  observer  que  les  sociétés  anonymes 
ont  encore  besoin,  pour  n;iitre,  de  l'autorisation  gouvernementale  qui 
est  très-briguée  et  obtenue  le  plus  souvent  comme  une  faveur  ;  elles 
ressemblent  ainsi  beaucoup  à  des  monopoles,  car  elles  ne  se  constituent 
pas  par  le  seul  concours  des  volontés  privées  sans  intervention  admi- 
nistrative. Ce  régime  ne  convient  pas  à  un  état  de  civilisation  avancée, 
où  chaque  personne  doit, jouir  des  mêmes  droits  en  supportant  les  mêmes 
charges. 

MM.  Clavk  et  FnKDi;iuc  Passy  jjréscntcnt  quelques  observations  à 
l'appui  de  l'opinion  émise  au  début  par  M.  Joseph  Garnier. 

M.  IIoRN  veut  d'abord  repousser  calégoriquenient  la  réglementation 
demandée  par  M.  Victor  Bois;  elle  est  absolument  incompatible  avec  les 
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principes  de  liberté  économique  que  professe  la  réunion;  mais,  qui 
plus  est,  elle  serait  souverainement  inutile.  Ce  que  [iropose  l'honorable 
préopinant  reviendrait  à  la  [Généralisation  du  conunissariat  gouverne- 
mental à  installer  auprès  des  associations  financ'ères,  industrielles  et 
autres.  Assez  d'expériences  nous  ont  appris,  en  France,  ce  que  vaut 
cette  tutelle  ou  surveillance;  la  plupart  du  temps,  les  commissaires 
gouvernementaux  sont  des  sinécuristes,  à  moins  qu'ils  ne  deviennent 
les  complices  d'une  gestion  illoyale.  C'est  aux  actionnaires  elobl:ga- 
tionnaires  de  veiller  à  leurs  intérêts;  c'est  à  la  justice  d'intervenir  lors- 
que ces  intérêts  sont  lésés  frauduleusement.  M.  Bois  oublie  de  plus 
que  les  compagnies  ne  fonctionnèrent  pas  qu'avec  de  l'argent  em- 
prunté; l'argent  d'emprunt,  qu'elles  se  procurent  par  l'émission  d'obli- 
gations, etc.,  ne  vient  qu'en  seconde  ligne,  et  souvent  fait  entière- 
ment défaut;  le  principal  est  le  fonds  social  qui  est  la  propriété  de  la 
société  et  non  emprunté  ;  l'actionnaire  est  un  associé  et  non  un  créan- 
cier. 

M.  Horn  fait  encore  remarquer  —  à  rencontre  de  cette  observation 
— que  la  liberté  n'est  pas  du  tout  en  question  dans  le  débat  qui  se  poursuit. 
Tout  le  monde  est  d'accord  que  ni  le  gouvernement,  ni  l'administration 
n'ont  à  intervenir  dans  l'emploi  des  capitaux;  le  capitaliste  est  et  doit 
rester  libre  de  les  employer  lui-même  ou  d'en  confier  la  fécondation  à 
qui  lui  plaît;  l'économie  politique  serait  la  dernière  à  réclamer,  à  ad- 
mettre une  atteinte  ((uelcoiique  à  cette  liberté.  Mais  il  s'agit  uniquement 
des  conseils  et  avis  à  donner,  des  tendances  à  seconder,  des  impulsions 
à  imprimer  aux  épargnes  qui  naissent,  aux  capitaux  plus  ou  moins  dis- 
ponibles. Dans  cette  direction,  les  économistes  peuvent  faire  beaucoup, 
et  M.  Horn  persiste  à  croire  qu'ils  ont  peut-être  trop  appuyé  dans  le 
sens  de  l'emploi  des  capitaux  par  la  main  tierce,  par  l'emprunteur  plu- 
tôt que  par  le  propriétaire.  Ainsi,  nos  compagnies  de  chemins  de  fer 
empruntent  annuellement,  par  l'émii-sion  d'obligations,  une  somme  de 
300  millions  de  francs.  Il  serait  difficile  de  le  contester:  parmi  ces 
300  millions,  qui  vont  se  placer  en  prêts  aux  compagnies,  il  y  a  bien 
des  sommes  qui,  dans  le  département  ou  dans  la  ville  d'où  elles  viennent, 
auraient  pu  êire  employées  très-utilement  ou  même  l'ont  été  avant  que 
l'appel  des  compagnies  leur  ait  fait  abandonner  cet  emploi;  l'utilité  que 
crée  cet  argent  aux  mains  des  compagnies  pourrait  alors  bien  être  plus 
que  contrebalancée  par  l'utilité  plus  grande  qui  ailleurs  est  détruite  ou 
empêchée  de  se  produire.  IN'ini|)orte;  le  capital  est  libre  d'aller  où  il 
veut  et  tout  le  monde  est  libre  de  l'appeler.  Mais  est-il  juste  aussi,  est- 
il  raisonnable  et  légitime  que,  pour  favoriser  cet  emploi  des  capitaux  aux 
dépens  de  l'autre,  l'État  intervienne  avec  une  subvention  annuelle 
(garantie  d'intérêt),  qui  dès  aujourd'hui  dépasse  les  50  millions  de  franc's 
et  bientôt  sera  le  double  de  cette  somme  ?  est-il  juste  et  raisonnable  que 
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le  contribuable  soit  imposé  pour  faciliter  une  migration  des  capitaux 
qui  peut  souvent  être  contraire  plutôt  qu'avantageuse  aux  intérêts  de  la 
communauté? 

Tout  aussi  vivement  que  M.  Jules  Simon,  l'orateur  désire  le  plus 
d'agilité  possible  au  capital,  et  qu'il  aille  de  plus  en  plus  se  mettre  au 
service  de  la  capacité  sans  argent.  Mais  ce  n'est  point  par  le  genre 
d'emprunts  actuellement  en  discussion  que  le  capital  est  dirigé  vers 
cette  voie  salutaire.  Loin  de  là;  l'absorption  souvent  abusive  des  capi- 
taux par  ces  emprunteurs  gigantesques  et  insatiables  constitue  peut-être 
l'un  des  plus  sérieux  obstacles  à  la  vulgarisation  du  crédit  individuel,  à 
ce  que  le  capital  se  prête  à  ceux  qui  en  auraient  le  plus  besoin  et  l'em- 
ploieraient de  la  façon  la  plus  réellement  utile. 

M.  LÉON  Say  croit  pouvoir  tirer  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu 
cette  conclusion  qu'il  faut  laisser  une  liberté  entière  aux  transactions 
entre  prêteurs  et  emprunteurs.  Point  de  faveurs  aux  uns,  point  aux 
autres;  mais  on  a  vu  poindre  derrière  cette  première  question  une  se- 
conde question  très-importante  aussi.  M.  Paul  Coq  et  d'autres  sem- 
blent croire  qu'il  y  a,  étant  donnée  la  législation  française,  certains 
prêteurs  favorisés,  et  ils  sont  en  conséquence  portés  à  prendre  la  défense 
d'emprunteurs  qu'ils  ne  jugent  pas  parfaitement  libres.  D'autres  per- 
sonnes, et  M.  Say  est  du  nombre,  croient  qu'on  s'exagère  considérable- 
ment les  faveurs  faites  par  la  loi  à  certains  prêteurs,  et  pensent  que  ces 
faveurs,  si  elles  existent,  n'ont  aucun  effet  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Ces 
dernières  tirent  nalurellementde  cette  opinion  une  disposition  beaucoup 
plus  froide  relativement  à  des  emprunteurs  qu'ils  ne  considèrent  pas 
comme  lésés. 

ncnnlon  du  5  août  186â. 

DISCUSSION    (1) 
DE    LA    niiFORME    DES    LOGEMENTS    D'OUVRIERS. 

Réduits  des  familles  misérables;  —  Lois  sur  les  logements  insalubres.  —  Système  des 
loccments  spéciaux  pour  les  ouvriers  (cités  ouvrières,  etc.).  —  Logements  à  bon 
marciié  pour  les  classes  pauvres,  —  et  moyens  de  rendre  les,locataires  acquéreurs  de 
leurs  demeures.  —  Efforts  à  Rouen,  à  Mulliouse,  à  Paris,  etc.  —  Société  créée  par 
lord  Sliaftesbury,  à  Londris. —  Kfforls  des  patrons  et  des  ouvriers  à  Halifax,  i  Brad- 
ford,  à  Lecds,  à  Uocliedale.  —  Buildinjj  and  Land  Societies  à  Slicfficld,  etc. —  Les 
Gitanos  de  Grenade. 

La  question  était  ainsi  formulée  au  programme  par  M.  Joscpb  Gar- 
nier  :  «  Dcsobji:ctioMS  faites  au  système  des  Idgcinents  spéciaux  pour 
les  ouvriers.  » 

(1)  Voir  la  prcmièro  partie  du  compte  rendu  do  cotte  réunion,  dans 
le  numéro  d'août  186Î1,  t.  XL VII,  p.  292. 

2*  SÉRIE.  T.  XLVui.  —  i^  décembre  1865.  30 
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L'auteur  de  la  proposition  expose  qu'il  a  surtout  en  en  vue,  en  for- 
mulant cette  question,  de  fournir  à  la  Société  l'occasion  de  demander  à 
M.  Jules  Simon,  l'un  des  plus  persévérants  promoteurs  de  rami''liora- 
tion  des  loyers  des  classes  ouvrières,  quelques  renseignements  sur  les 
efforts  tentés  dans  cette  direction,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre. 
Quant  à  lui,  il  verrait  force  objections  à  faire  à  un  système  de  logements 
spéciaux,  patronnés  ou  subventionnés  par  l'administration,  il  n'en  voit 
aucune  à  faire  à  l'amélioration  des  logements  en  elle-même,  autant 
qu'elle  sera  le  résultat  de  la  libre  initiative  des  constructeurs  et  des 
locataires. 

(M.  le  président  fait  remarquer  que  c'est  en  effet  dans  le  mot«  spé- 
ciaux »  que  réside  toute  la  question.) 

L'auteur  de  la  proposition  ajoute  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  au  nombre 
des  causes  principales  de  la  cherté  des  loyers  en  général  et  de  ceux  des 
pauvres  en  particulier  :  premièrement,  le  système  de  fiévreuse  recon- 
struction qui  s'est  emparé  des  édiles  depuis  une  douzaine  d'années  et  qui 
améliore  les  habitations  des  ouvriers  en  dispersant  les  familles  de  ceux- 
ci,  comme  ferait  un  coup  de  pied  dans  une  fourmillière  ;  —  2"  cette 
loi  sur  les  logements  insalubres,  résultat  de  l'esprit  de  réglementation 
socialiste  qui  dominait  l'opinion  sous  le  gouvernement  de  Juillet  et  qui 
a  pour  effet  de  chasser  les  pauvres  des  seuls  domiciles  à  la  portée  de 
leur  bourse  ;  d'où  il  résulte  que  les  classes  ouvrières  eussent  été  un  peu 
plus  heureuses  ou  un  peu  moins  malheureuses,  si  on  n'avait  pas  tant 
travaillé  à  leur  bonheur. 

Interprète  du  désir  de  l'assemblée,  M.  le  président  prie  M.  Jules 
Simon  de  prendre  la  parole. 

M.  Jules  Simon,  membre  de  l'Institut,  député  de  Paris,  dit  que  per- 
sonne ne  songe  à  foire  des  logements  spéciaux  pour  les  ouvriers  ;  que 
les  grandes  casernes  entreprises  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  dans  des  in- 
tentions fort  louables,  n'avaient  jamais  plu  aux  ouvriers,  qui  ne  s'y 
croyaient  pas  libres;  que  la  plupart  sont  employées  aujourd'hui  à  d'au- 
tres usages  ou  restent  inoccupées.  On  ne  pourrait  guère  citer  en  France 
que  la  cité  ouvrière  de  Lille,  et  le  familistère  de  Guise,  qui  ont 
échappé  à  la  loi  commune.  Il  y  a  aussi  des  objections  sérieuses  contre 
les  logements  construits  par  un  patron  pour  les  ouvriers  de  sa  fobrique; 
il  n'est  pas  lion  que  le  même  homme  soit  patron,  propriétaire  et  four- 
nisseur de  ses  ouvriers,  car  il  est  alors  leur  maître  à  trop  de  titres. 

Quand  on  parle  de  la  réforme  des  logements,  on  ne  parle  jtas  seule- 
nicni  des  ouvriers,  mais  de  tous  ceux  qui  ne  peuvent  pajer  qu'un  loyer 
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restreint;  on  ne  demande  pas  la  création  de  casernes,  mais  au  contraire, 
autant  que  possible,  des  loiyements  isolés  accompagnés  d'un  petit  jardin; 
on  ne  s'adresse  pas  à  l'État,  dont  toute  la  fonction  doit  être  de  proscrire 
les  habitations  insalubres,  et  il  a  fort  à  faire  pour  remplir  en  cela  son 
devoir.  Comme  personne  ne  lui  reproche  d'empêcher  la  vente  du  poi- 
son, il  est  clair  qu'on  ne  peut  lui  chicaner  le  droit  de  fermer  ces  bouges 
infects  où  mancpient  toutes  les  conditions  de  la  vie,  et  qui,  dans  cer- 
tains centres,  tuent  littéralement  les  hommes  par  milliers  (i).  Ce  que  veu- 
lent avant  tout  les  promoteurs  de  la  réforme  des  logements,  c'est  que 
l'industrie  privée  comprenne  que  les  logements  bâtis  exprès  pour  les  pe- 
tites bourses,  dans  de  bonnes  conditions  d'aménagement  et  d'aération, 
peuvent  être  une  bonne  opération  économique.  S'ils  pouvaient,  en  outre, 
répandre,  parmi  les  ouvriers,  l'habitude  de  construire  soi-même  sa  mai- 
son, ou  de  l'acheter,  ils  croiraient  leur  avoir  rendu  un  important  service; 
et  ils  sont  convaincus  que  l'accession  à  la  propriété,  par  l'achat  de  son 
logement,  est  une  des  formes  les  plus  utiles  et  les  plus  praticables 
de  l'épargne.  Ces  idées  sont  bonnes  en  tout  temps,  parce  qu'elles  sont 
justes,  dit  M.  Jules  Simon;  mais  elles  le  sont  surtout  en  temps  d'épidé- 
mie, et  l'on  songe  tristement  alors  que  si  on  avait  écouté  les  réforma- 
teurs, quand  la  santé  publique  était  intacte,  ou  aurait,  en  présence  du 
fléau,  la  conscience  plus  tranquille. 

M.  Jules  Simon  vient  de  passer  plusieurs  semaines  en  Angleterre,  où 
il  a  étudié  les  différents  systèmes  de  réforme  essayés  dans  les  dernières 
années;  il  ne  peut  que  les  passer  rapidement  en  revue. 

Lord  Shaftesbury  a  fondé,  à  Londres,  il  y  a  déjà  longtemps,  une  so- 
ciété pour  la  création  de  logements.  Cette  société  a,  en  effet,  disposé  des 
maisons  pour  recevoir  des  célibataires,  et  d'antres  pour  recevoir  des 
ménages.  Les  prix  de  location  n'ont  pas  été  suffisamment  rémunérateurs 
pour  les  associés,  qui  ont  dû  faire  beaucoup  de  sacrifices.  On  a  pensé 
alors  à  prendre  des  logements  déjà  existants,  à  les  améliorer  dans  la  me- 
sure du  possible,  et  à  les  louer  ensuite,  sans  bénéfice,  dans  la  mesure  du 
prix  de  revient.  Cette  combinaison  a  été  [dus  heureuse;  elle  a  rendu  de 
grands  services. — A  l'heure  qu'il  est,  une  société  de  capitalistes  s'attache 
à  construire,  dans  la  Cité,  de  grandes  maisons,  fort  bien  entendues,  qui 
contiennent  un  grand  nombre  de  ménages;  c'est  un  peu  notre  système 
de  caserne,  pour  lequel  les  ouvriers  londonniens  ne  paraissent  pas  avoir 
la  même  répulsion  que  les  nôtres.  Les  logements  plus  commodes,  et 
■coûtant  moins  chers  que  les  logements  ordinaires,  sont  très-rcclierchés 
et  occupés  aussitôt  (ju'ils  sont  construits. 

Une  remaniue  générale  à  faire,  c'est  que  l'eau  est  toujours  comprise 

(t)  Ici,  l'honorable  membre  fait  une  éloquente  description  de  ces  tristes 
linbitations.  [IS'olc  <Ju  mlwieur.) 
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dans  le  prix  de  la  location.  Ce  point  est  essentiel.  La  propreté  se  trouve 
ainsi  nécessairement  introduite  dans  les  habitudes  de  la  population,  ce 
qui  est  un  bienfait  immense. 

Dans  plusieurs  villes  manufacturières,  on  s'est  occupé  de  la  réforme 
du  logement.  A  Halifax,  les  patrons  construisent  de  bonnes  maisons  avec 
jardins,  elles  louent  aux  ouvriers.  A  Bradford,  à  Leeds,  ce  sont  des  so- 
ciétés qui  construisent  les  maisons,  dans  de  bonnes  conditions  d'araé- 
najjement,  d'exposition  et  d'aération.  Dans  quelques  villes,  comme  à 
Rochedale,  par  exemple,  on  a  vendu  des  maisons  aux  ouvriers;  mais  le 
but  est  moins  d'améliorer  les  logements  que  de  créer  des  électeurs;  il 
s'agit  donc  uniquement  d'une  question  politique  qui  a  médiocrement 
réussi  à  tous  les  autres  points  de  vue. 

Une  expérience  plus  curieuse  est  celle  de  building  Societies  et  des 
land  Societies.  On  peut  en  voir  le  type  le  mieux  réussi  à  Sheffield,  où  la 
plupart  des  ouvriers  sont  propriétaires  de  leur  maison.  Les  land  Socie- 
ties, comme  le  nom  l'indique,  ont  pour  but  d'acheter  des  terrains,  et  les 
building  Societies  de  construire  des  maisons.  Ordinairement,  on  com- 
mence par  acheter  un  terrain  à  l'aide  de  la  land  Society,  et,  sur  ce  ter- 
rain, on  bâtit  une  maison  à  l'aide  de  la  building  Society.  Le  principe  est 
celui-ci  :  les  ouvriers  se  réunissent  pour  former  une  société,  et,  au 
moyen  d'un  versement  minime,  et  de  la  responsabilité  des  associés,  ils 
donnent  aussitôt  des  crédits  à  cette  société,  qui  achète  les  terrains. 
Une  fois  propriétaire  des  terrains,  elle  les  revend  à  ceux  de  ses  membres 
qui  désirent  en  faire  l'acquisition,  et  qui  la  remboursent  par  annuités, 
profitant  ainsi,  grâce  à  l'association,  d'un  crédit  qu'ils  ne  pourraient 
pas  avoir  comme  individus.  Quand  le  même  lot  est  convoité  par  plusieurs 
compétiteurs,  l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant,  ce  qui  est  une 
source  de  bénéfices  pour  la  société.  Ce  système  a  un  avantage  sur  celui 
de  Mulhouse  :  c'est  que  les  ouvriers  y  font  tout  par  eux-mêmes,  sans 
concours  de  l'État  ni  des  capitalistes.  Les  maisons,  en  général,  ne  sont 
pas  aussi  bien  entendues  que  celles  de  Mulhouse;  les  jardins  sont  moins 
vastes.  Plusieurs  ouvriers  de  Sheffield  ont  pu  acheter  jusqu'à  deux  mai- 
sons, et  sont  en  train  de  devenir  des  propriétaires  terriens.  Sheffield  est, 
du  reste,  un  des  pays  du  monde  oi'i  il  est  le  plus  facile  à  un  ouvrier  de 
s'enrichir  par  le  travail. 

M.  Vée,  chef  de  division  à  l'Assistance  publiiiue,  désire  d'abord  con- 
stater aussi  chez  nos  compatriotes,  par  l'exemple  d'un  trait  dont  il  a  été 
le  témoin  oculaire,  une  aptitude  égale  à  celle  que  peuvent  posséder  les 
ouvriers  anglais  pour  se  donner,  par  une  spontanéité  tout  individuelle 
et  une  persévérante  énergie,  la  propriété  d'habitations  saines  et  com- 
modes, 
il  y  a  de  longues  années  en  effet  ipie,  près  de  Uoucn,  une  lande  iiu 
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productive,  reste  de  l'ancien  domaine  des  Chartreux,  fut  mise  en  vente 
par  lots  d'une  valeur  très-modique;  quelques  ouvriers  économes  eurent 
la  bonne  pensée  de  retirer  leur  pécule  de  la  caisse  d'éparj;ne  pour  s'en 
rendre  acquéreurs.  Cet  exemple  fut  aussitôt  suivi  par  une  foule  d'autres  ; 
bientôt,  à  force  de  travail  sur  chaque  parcelle,  un  puits  se  creusa,  un 
jardin  fut  planté,  une  habitation  surgit;  l'ouvrier  s'entendait  avec  un 
petit  entrepreneur  pour  le  payer  à  terme,  quelquefois  même  en  lui 
servant  d'aide  et  de  manœuvre.  A  partir  de  ce  moment,  en  effet,  lui  et 
sa  famille  n'avaient  plus  d'autre  passion  que  celle  de  la  propriété; 
plus  de  repos,  plus  de  chômage  ;  dans  les  longs  jours,  avant  et  après  le 
travail  à  l'atelier,  on  courait  cultiver  le  jardin,  et  nul  règlement  de  so- 
ciété de  tempérance  n'aurait  osé  conseiller  la  sévérité  du  régime  que 
ces  braves  gens  s'imposaient  eux-mêmes;  mais  aussi,  au  bout  de  peu  de 
temps,  ils  étaient  chez  eux,  et  la  maisonnette  était  payée.  Depuis  qua- 
rante ans, M.  Vée  n'a  pas  revu  ce  pays;  les  temps  sont  bien  changés;  ce- 
pendant il  se  tromperait  beaucoup  si  on  n'y  trouvait  encore  beaucoup  de 
travailleurs  arrivant  à  la  prospérité  par  des  procédés  semblables. 

M.  Vée,  comme  les  divers  membres  de  la  réunion,  a  été  ému  de  la 
description  navrante  qui  vient  d'être  faite  de  ces  réduits  abjects 
qui,  en  trop  grand  nombre,  servent  encore  de  demeures  à  tant  de 
misérables  familles.  Ces  misérables  réduits,  il  ne  les  connaît  aussi 
que  trop  ;  mais  en  en  voyant  faire  un  tableau  si  vrai,  toute  sa  crainte  est 
que  l'horreur  même  qu'ils  inspirent  ne  pousse  l'autorité  compétente  à 
mettre  trop  de  précipitation  à  les  supprimer.  M.  Vée  a  fait  partie  d'une 
commission  de  salubrité,  et  quelques  mois  d'expérience  lui  eurent  bien- 
tôt appris  que  c'était  surtout  d'un  excès  de  zèle  qu'il  devait  se  garder. 
Ces  malheureux  dont  on  fermait  les  logements,  affreux  il  est  vrai,  mais 
qui  les  mettaient  au  moins  à.  l'abri  des  intempéries  de  l'air,  que  deve- 
naient-ils 1'  Les  plus  heureux  allaient  habiter  des  espèces  de  camps  for- 
més de  cahutes  construites  avec  des  matériaux  ignobles  achetés  ou  dé- 
robés, camps  que  nous  vîmes  alors  se  former  sur  plusieurs  points  dans 
les  terrains  vagues  autour  de  Paris.  Mais  un  grand  nombre  n'avaient 
trouvé  d'autres  refuges,  pendant  la  nuit,  que  le  dessous  des  ponts  ou  les 
carrières  abandonnées.  M.  Vée  a  vu  entre  autres  une  pauvre  famille 
chargée  de  six  petits  enfants,  forcée  de  déguerpir  au  milieu  de  l'hiver, 
par  un  froid  de  lOdegrés,  d'un  logemenl  condamné;'!  être  fermé  comme 
insalubre;  heureusement,  les  agents  de  l'autorité  chargés  d'accomplir 
cette  inexorable  mission  donnèrent  l'exemple  d'une  quête  charitable  ijui 
procura  un  abri  momentané  h  ces  malheureux.  D'ailleurs,  l'administra- 
tion de  la  police,  informée  de  la  détresse  qui  se  manifestait  ainsi,  mit 
aussiiôi  une  sage  et  humaine  loléranoe  daus  l'application  des  mesures 
prescrites  pour  la  fermeture  de  ceruiins  logements  garnis  de  bas  étage 
dont   (Ml   poursuivait  l'amélioration  ou  la  suppression  ;  mais  M.  Vée 
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ne  saurait  dire  que  cet  exemple  de  modération  soit  toujours  suivi. 

Comment,  en  définitive,  parviendra-t-oQ  a  guérir  de  tels  maux  ? 

Assurément  il  est  à  désirer  qu'on  parvienne  à  offrir  aux  pauvres 
déshérités  de  tout  confort  des  logements  salubres,  à  un  prix  égal  à  celui 
payé  pour  occuper  les  bouges  infects  où  la  misère  les  force  à  se  réfugier 
aujourd'hui;  peut-être  parviendra-t-on  à  s'en  rapprocher.  Mais  pour 
l'honorable  membre,  le  remède  suprême ,  et  sans  doute  il  aurait  l'ap- 
probation de  l'éminent  philosophe,  s'il  étaitencore  présent,  quia  soulevé 
la  question  en  discussion  ;  ce  remède  consistera  à  relever  le  niveau  des 
dernières  couches  sociales  par  la  diffusion  de  l'instruction,  des  lumières 
et  de  la  moralité  qu'elle  apporte  avec  elle  ;  lumière,  intelligence  qui, 
avec  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle,  donnent  à  l'individu  l'éner- 
gie nécessaire  pour  réagir  contre  les  circonstances  mauvaises  qui  vien- 
nent l'entourer. 

Sans  doute,  bien  des  malheurs  immérités  précipitent  des  victimes  au 
caractère  innocent  et  digne  dans  cet  abîme  de  misère  qui  ne  signale  que 
trop  les  habitations  horribles  où  ils  ont  été  obligés  d'aller  se  confiner; 
mais  qu'on  veuille  bien  cependant  observer  avec  attention  la  grande 
majorité  de  ceux  qui  sont  descendus,  on  se  convaincrait  que  s'il  était 
possible  de  faire  la  biographie  individuelle  de  chacun  et  de  la  comparer 
à  celle  de  quelques-uns  de  ces  énergiques  ouvriers  rouennais  dont  M.  Vée 
parlait  tout  à  l'heure,  ou  de  cette  multitude  d'ouvriers  parisiens  qui,  à 
côté  de  nous,  sans  salaire  supérieur  à  d'autres,  savent  se  créer  un 
intérieur  confortable  et  presque  élégant,  il  en  ressortirait  avec  évidence 
que  c'est  la  force  morale,  le  self  acting  des  Anglais,  qui  a  soutenu 
ceux-ci  et  fait  défaut  à  ceux-là,  et  sans  rejeter  aucun  moyen  accessoire, 
cette  conviction  suffira  sans  doute  pour  éclairer  la  route  la  plus  directe 
qui  conduit  au  progrès  que  nous  désirons  tous. 

M.  ViLLUuMÉ,  publiciste,  pense  qu'après  ce  qu'il  vient  d'être  dit  et  la 
judicieuse  observation  de  M.  le  président,  la  question  est  bien  simplifiée 
et  que  presque  tous  les  membres  de  la  Société  doivent  se  trouver  d'ac- 
cord. On  veut  l'amélioration  des  logements;  mais  on  ne  veut  pas  de 
casernes,  de  cités  tendant  à  séparer  les  ouvriers  du  reste  de  la  société. 
En  effet,  ce  serait  créer  des  castes  et  restaurer  les  anciennes  commu- 
nautés que  les  efforts  des  politiques  et  des  économistes  éclairés  tendent 
à  effacer  complètement. 

M.  Villiaumé  est  d'avis  qu'au  fond,  l'habitation  de  logements  salubres 
ne  peut  s'acquérir  que  par  l'ensemble  des  mesures  qui  tendent  à.  la  sup- 
pression de  la  misère,  (}ui  sont  très-comiilexes,  mais  dont  la  principale 
est  l'association  des  ouvriers  entre  eux.  Il  adopte  au  surplus  l'opinion 
de  M.  Vée,  en  ce  qu'il  ne  faut  pas  laisser  brusquement  expulser  les  ou- 
vriers de  leurs  logements,  et  celle  de  M.  Joseph  Garnier,  en  ce  que  la 
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prinei'pale  cause  des  difficultés  que  les  ouvriers  ont,  trouvée  à  se  loger  à 
Paris,  depuis  douze  ans,  provient  des  démolitions  exécutées  sur  une  trop 
vaste  échelle. 

M.  Batbie,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  pense  aussi  que  toute  la  question  se  trouve  dans  le  mot  spéciaux; 
car,  l'amélioration  des  logements  est  tellement  désirable  qu'il  est  im- 
possible d'être  en  désaccord  sur  le  but.  Les  avis  ne  peuvent  différerque 
sur  les  moyens  à  employer.  Pour  faire  déserter  les  logements  insalubres 
il  faut  offrir  aux  locataires  des  maisons  plus  saines,  où  le  loyer  soit  ce- 
pendant proportionné  à  leurs  ressources.  Toute  autre  mesure  ne  peut 
qu'être  inefficace  ou  oppressive  et  elle  ne  serait  approuvée  que  par  des 
économistes  auxquels  s'appliquerait  bien  la  maxime  de  Larochefou- 
cauld  :  «  Souvent  l'esprit  est  dupe  du  cœur.  » 

Par  qui  et  comment  ces  logements  nouveaux  seront-ils  construits  ?  En 
cette  matière,  comme  en  toute  autre,  il  faut  choisir  entre  l'intervention 
de  l'État  et  l'initiative  des  particuliers.  L'intervention  de  l'État  serait 
une  concurrence  à  la  propriété  privée  faite  avec  l'argent  du  Trésor,  et 
M.  Batbie  pense  qu'il  est  inutile  de  la  combattre  dans  une  société  où 
elle  ne  compte  que  des  adversaires.  La  construction  des  petits  logemenls 
doit  donc  être  laissée  à  l'initiative  des  particuliers,  d'autant  plus  que  des 
exemples  ont  démontré  que  cette  entreprise  pouvait  être  faite  sans  perte 
(exemple,  la  société  des  Cités  ouvrières  de  Mulhouse)  et  même  donner 
des  bénéfices  (exemple,  les  constructions  de  M.  de  Madré,  à  Paris).  Vaut- 
il  mieux  faire  des  quartiers  spéciaux  pour  y  agglomérer  ces  construc- 
tions ou  réserver,  dans  tous  les  quartiers,  les  étages  élevés  pour  le  loge- 
ment des  ouvriers?  Evidemment  il  serait  préférable  que  toutes  les 
positions  sociales  fussent  mêlées  et  que  dans  les  diverses  parties  d'une 
même  ville  on  rencontrât  des  personnes  de  toutes  les  conditions.  La 
nature  descliosesfera  cependant  que  presque  toujours  les  petits  logements 
seront  construits  dans  le  même  iiuartier,  c'est-à-dire  là  où  les  emplace- 
ments sont  au  meilleur  marciié  iwssible.  C'est  ce  qui  était  arrivé  dans 
les  vieilles  rues  dont  on  regrettait  tout  à  l'heure  la  démolition.  Quoi  que 
nous  puissions  décider,  l'intérêt  sera  plus  fort  que  nous,  et  le  bon  mar- 
ché se  jouera  de  nos  opinions. 

L'honorable  membre  rappelle  que  la  loi  du  13  avril  1850,  art.  10, 
permet  de  prononcer  l'interdiction  d'un  logement  insalubre.  Cette  me- 
sure est  non-seidement  une  peine  ronire  le  propri(;taire,  mais  une  gêne 
pour  le  locataire  pauvre  qui  n'est  pas  sûr  de  trouver  ailleurs  l'habitation 
dont  on  le  prive.  Si  on  l'oblige  à  coucher  à  In  corda  ou  h  la  belle  étoile, 
qu'aura-t-on  gagné  même  au  |ioint  de  vue  de  la  salubrité  ? 

M.  Italbie  connaît  des  faits  |ilus  émouvants  «jue  ceux  qu'a  racontés 
M.  Jules  Simon.  11  a  vu  près  de  Grenade,  en  Espagne,  une  colline  qui 
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appartient  au  domaine  de  la  Couronne  et  qui,  par  une  cruelle  anti- 
phrase, s'appelle  le  Mont-Sacré.  Il  est  percé  de  trous  qu'on  loue,  au 
nom  de  la  reine,  à  des  bohémiens.  Les  plus  confortables  de  ces  cavités 
coûtent  20  fr.  et  les  moins  vastes  de  6  à  10  fr.  Rien  n'est  affreux  comme 
le  spectacle  de  ces  grottes  creusées  dans  la  terre,  où  les  r/itanos  vivent 
pêle-mêle,  dans  des  conditions  d'insalubrité  que  tempère  la  beauté 
exceptionnelle  du  climat.  Quand  M.  Batbie  s'indifynait  de  cet  homicide 
lent  qui  était  commis  au  nom  de  la  Couronne,  on  lui  répondait  que  ces 
gitanos  ne  trouveraient  pas  à  se  loger  dans  la  ville  pour  le  même  prix  et 
que  leurs  moyens  ne  leur  permettaient  pas  de  prendre  des  appartements 
plus  chers.  Cette  observation  était  fort  juste  et  M.  Batbie  pense  qu'elle 
est  applicable  à  la  loi  du  13  avril  18S0.  Ou  punit  le  propriétaire  du  lo- 
gement, mais  on  frappe  en  même  temps  le  pauvre  locataire  qui  est  forcé 
ou  de  dépenser  plus,  ou  de  courir  sans  abri,  à  l'état  de  vagabondage. 
L'honorable  membre  comprend  l'amende  qui  d'ailleurs  a  sa  place  dans 
la  loi  de  1850;  mais  l'interdiction  du  logement  est  une  mesure  qui  ne 
lui  paraît  pas  devoir  être  approuvée. 

M.  Hérold,  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  croit 
aussi  qu'il  ne  peut  y  avoir  désaccord  dans  la  société  sur  ce  point  des  lo- 
gements spéciaux. 

Faut-il  faire  des  logements  spéciaux  pour  les'ouvriers  ?  Réduite  à 
cela,  la  question  n'existe  plus.  Elle  n'existe  plus,  du  moins  pour  la  so- 
ciété d'économie  politique.  Personne  ici  ne  veut  du  casernement  des 
ouvriers,  ni  même  des  logements  qui,  sous  le  nom  de  cités  ouvrières 
ou  tout  autre,  seraient  interdits  à  tous  autres  qu'aux  ouvriers.  Les 
ouvriers  sont  les  premiers  à  n'en  pas  vouloir,  avec  raison.  Mais  il  ne 
voit  là  aucune  objection  qui  s'adresse  à  M.  Simon.  M.  Simon  a  dit  lui- 
même  ce  qu'il  entendait  par  logements  d'ouvriers.  Ce  sont  des  logements 
qui,  construits  dans  certaines  conditions  de  bon  marché,  et  cependant 
salubres  et  commodes,  seront  plus  particulièrement  habités  par  les  ou- 
vriers et  remplaceront  pour  eux  certains  bouges  infects  qui  subsistent 
encore;  mais,  ni  M.  Simon,  ni  personne  ici  ne  demande  de  règlement 
qui  interdise  l'habitation  des  logements  à  d'autres  qu'aux  ouvriers. 
M.  Simon  a  parlé  des  maisons  de  Mulhouse  et  d'un  capitaine  qui  ache- 
tait une, de  ces  maisons.  M. Hérold  citera  un  faitanalogue.  A  Rochedale, 
la  première  maison  que  M.  Hérold  a  visitée,  dans  le  quartier  des  maisons 
dites  d'ouvriers,  construites  pur  h  Coopérative  landand  building  Society, 
était  habitée  par  un  peintre,  non  pas  un  peintre  en  bâtiments,  mais  un 
peintre  de  portraits,  qui  paraissait  jouir  d'une  certaine  aisance,  mais  qui 
avait  voulu  se  loger  à  bon  marché.  Quand  donc  on  dit  «  logements  d'ou- 
vriers »,  on  veut  donc  dire  simplement  «  logements  à  bon  marché.  » 
Cependant,  il  ne  faut  pas  repousser  le  nom  de  logements  d'ouvriers 
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parce  que,  en  définitive,  le  bon  marché  des  logements  et  la  circonstance 
que  ces  logements  sont  construits  dans  certains  quartiers  (circonstance 
qui  est  une  condition  du  bon  marclié  lui-même)  font  que  ces  logements 
sont  généralement  habités  par  des  ouvriers.  Mais  pas  de  règlement;  pas 
d'intervention  de  l'autorité  et  même,  de  la  part  des  entreprises  privées, 
pas  d'exclusions.  M.  Hérold  repousserait  même  la  combinaison  dont  vient 
deparlerM.  Horn  et  qui  consiste  à  réserver  certains  étages  aux  ouvriers. 
A  quoi  bon  d'ailleurs?  Tout  cela  se  règle  par  la  nature  des  choses.  La 
liberté,  voilà  ce  que  nous  demandons,  comme  toujours,  avec  quelque 
chose  de  plus  que  le  simple  laisser-faire,  cependant,  si  nous  voulons 
donner  une  conclusion  pratiquée  cette  discussion. 

Mais  ce  quelque  chose  de  plus,  ce  n'est  pas  une  intervention  autori- 
taire, ce  n'est  pas  un  règlement,  ce  n'est  pas  non  plus  cette  destruction 
pure  et  simple,  et  sans  remplacement  des  logements  actuels  qui  a  été 
critiquée  avec  raison  par  MM.  Garnier,  Vée  et  Batbie.  Ce  quelque  chose, 
c'est  une  agitation  à  faire,  c'est  un  mouvement  qu'il  faut  seconder  et  fa- 
voriser, c'est  une  propagande  qu'il  appartient  à  la  société  d'économie 
politique  d'activer  autant  que  possible.  Il  faut  pousser  à  construire  des 
logements  à  bon  marché.  Il  faut  dire  aux  capitalistes  qu'ils  feront  une 
bonne  œuvre  en  entrant  dans  ce  mouvement;  une  bonne  œuvre,  c'est-à- 
dire  une  œuvre  tout  à  la  fois  généreuse  et  fructueuse,  car  il  ne  faut  pas 
séparer  ces  deux  choses.  Il  semble  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  les 
persuader,  puisqu'on  pourra  leur  citer  les  maisons  de  Mulhouse,  les  mai- 
sons de  Rochedale,  où  des  familles,  relativement  pauvres,  trouvent  l'air, 
l'eau  en  abondance,  le  gaz  même,  et  cela  à  des  conditions  qui  procurent 
encore  un  bénéfice  au  propriétaire.  Il  y  a  bien  d'autres  tenlatives  sem- 
blables qui  ont  réussi.  Il  faut  dire  cela,  il  faut  le  répéter,  il  faut  agiter, 
en  un  mot,  avec  cette  question.  Nous  ne  pouvons  que  cela,  mais  cela 
est  beaucoup. 

A  l'appui  d'une  observation  de  M.  lialbie,  et  en  réponse  aux  défen- 
seurs de  la  loi  sur  les  logements  insalubres,  il  fait  remarquer  qu'à  côté 
de  l'impuissance  de  cette  loi,  quand  il  n'existe  pas  d'autres  logements 
que  ceux  auxquels  elle  s'appliquerait,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
la  puissance  de  cette  loi,  à  l'autre  extrémité  de  l'échelle;  elle  per- 
met de  grands  abus.  N'a-t-on  pas  vu  l'autorité  intervenir  dans  les 
affaires  des  particuliers  et  frapper  d'interdit  certaines  propriétés,  sous 
prétexte  d'insalubrité,  quand  il  s'agissait  de  constructions  de  luxe,  s'éle- 
vant  à  quelques  pas  de  la  salle  où  nous  sommes  réunis,  sur  les  boule- 
vards! Sans  doute,  il  ne  fiuj,  pas  niécDunaitre  l'utilité  de  certaines  ■d\)[)\i- 
cations  de  cette  loi;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  les  dangers  (ju'elle  offre. 
La  conclusion,  c'est  ici  comme  toujours  :  Le  moins  de  réglementatiun 
possible. 
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M.  Louis  HAiptiEN,  administrateur  du  chemin  de  fer  du  Nord,  défend 
l'expression  de  «  logements  spéciaux  d'ouvriers.  »  La  spécialité  est  motivée 
par  la  pensée  de  voir  les  ouvriers  devenir  acquéreurs  des  maisons  qu'ils 
habitent,  au  moyen  de  l'épargne  prélevée  sur  leurs  salaires. 

C'est  la  généralisation  du  système  de  Mulhouse  qui  doit  être  robjeclif 
des  économistes,  et  venir  compléter  l'œuvre  des  associations  coopératives 
dont  le  mouvement  se  développe  aujourd'hui,  avec  un  véritable  succès, 
sous  nos  yeux.  11  y  a,  d'ailleurs,  un  motif  de  spécialité  tiré  de  l'examen 
des  faits.  L'industrie  moderne  tend  à  réunir  les  travailleurs  par  grandes 
masses  autour  des  usines  qui  renferment  les  instruments,  de  jour  en  jour 
plus  puissants,  de  leur  travail;  il  est  naturel  que  leurs  habitations  se 
groupent  également  autour  des  usines  et  que,  lorsque  la  spéculation  les 
construit,  elle  ail  en  vue  les  besoins  de  ceux  qui  les  occuperont  avec  le 
plus  de  profit. 

La  pratique  l'a  du  reste  compris  ainsi.  Telle  ville  industrielle  n'a  été 
fondée  que  par  la  nécessité  où  se  sont  trouvés  les  ouvriers  d'une  usine 
édifiée  dans  la  campagne  de  se  rapprocher  de  leurs  ateliers;  telle  autre 
ville  dans  l'intérieur  de  laquelle  se  crée  un  établissement  industriel,  voit 
la  population  ouvrière  se  substituer  peu  à  peu  à  la  population  mar- 
chande et  bourgeoise  qui  avoisinait  cet  établissement,  et  il  se  forme  un 
quartier  ouvrier.  Ainsi  puisque  la  spécialité  est  dans  la  raison  comme 
dans  les  faits,  il  est  naturel  qu'on  la  conserve  lorsqu'il  s'agit  des  lo- 
gements d'ouvriers.  Mais  c'est  avant  tout,  au  point  de  vue  de  l'avènement 
du  salarié  à  la  propriété,  que  toutes  les  tentatives  faites  en  faveur  de 
la  construction  de  logements  d'ouvriers  méritent  d'être  encouragées. 
Dans  un  État  oii  la  classe  laborieuse  s'élève  progressivement  à  la  pos- 
session du  capital,  par  son  travail  et  par  l'épargne  quotidienne,  l'ordre 
et  la  paix  sont  de  plus  en  plus  assurés  et  la  production  des  richesses  va 
se  développant. 
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Les  gens  de  bourse  vont  toujours  d'une  exagération  à  l'autre  ;  jamais 
pour  eux  il  n'y  a  de  simple  réalité  des  choses.  Si  on  est  en  paix,  la  guerre 
va  venir  ;  si  on  est  en  guerre,  c'est  la  paix.  Les  chemins  de  fer,  les  lignes 
transatlantiques,  les  houillères  sont  ou  dans  la  prospérité  la  plus  bril- 
lante ou  dans  la  dernière  misère.  L'économiste  financier  n'a  pas  la  fibre 
nerveuse  si  impressionnable  et  il  prend  la  peine  de  se  rappeler  que  tous 
les  jours  les  plus  incroyables  prédictions  sortent  de  la  Bourse  pour 
s'évanouir,  dès  qu'elles  en  sont  sorties,  sans  que  le  mouvement  qui  les 
fait  naître,  mourir  et  renaître,  cesse  un  seul  instant  de  se  propager. 

La  situation  n'est  certes  pas  excellente  en  ce  moment,  mais  elle  n'est  pas 
mauvaise  non  plus,  et  avec  un  peu  debonne  volonté,  de  confiance  surtout, 
les  choses  iraient  bientôt  très-passablement  dans  le  monde  flnancier  et 
dans  le  monde  industriel.  Les  premières  relations  sont  renouéos  avec 
l'Amérique,  et  si,  en  commentant,  cola  gûne  un  peu  los  négociants  d'An- 
gleterre et  de  France,  ([ui  ont  besoin  de  faire  des  avances,  personne,  as- 
surément, ne  va  s'en  plaindre  sérieusement.  Que  le  Jlexiquo  garde  ou  ne 
garde  pas  son  gouvernement,  l'avenir  de  ce  beau  pays  ne  ressemblera 
certainement  pas  à  son  passé,  et  voilà  encore  un  résultalacquis,  qui  n'est 
pas  sans  importance.  Ce  qui  est  bien  sûr  aussi,  quoi  qu'on  en  dise  pour 
faire  des  nouvelles  et  des  prophéties,  c'est  ([uoco  n'est  pas  pour  le  Mexique 
que  la  Franco  et  los  États-Unis  se  brouilleront  jamais  jusqu'à  se  faire  la 
guerre.  La  nouvelle  é(|uipée  do  l'Espagne  au  Chili  no  doit  jias  être  prise 
au  sérieux,  à  notre  avis,  pareil  (|uo  riïuro])o  ne  permettra  certainement 
pas,  ni  les  Américains  non  plus,  (jue  sous  do  vains  |)réloxtes  et  peut-être 
uniquement  pour  leur  demander  des  indemnités,  une  puissance  qui 
aurait  tant  d'autres  choses  à  faire,  et  son  crédit  d'abord  à  sauver, 
cherche  successivement  (]uorcllo  à  chacun  dos  États  de  l'Amérique  du 
Sud.  C'est  bien  assez  que  toute  cotte  moitié  du  Nouveau  Monde  soit  on 
proie  à  des  dissensions  intestines.  Mais  ces  discordes  elles-mêmes  ne 
pouvant  durer  longtemps,  et  du  mal  il  sera  sorti  encoro  du  bien,  car  los 
r.ipfiorts  des  puissances  entre  elles  seront  mli-ux  délinis,  et  les  consti- 
tutions chancelantes,  mieux  assises,  doux  causes  do  sécurité  pour  le 
cuiumorco  que  l'Kuropu  lait  par  là  cl  qui  a  pris  d'année  on  iinnéo  un 


476  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

développement  très-heureux.  Ne  sait-on  pas  que,  rien  qu'au  Chili,  la 
France  fait  45  millions  et  l'Angleterre  250  millions  d'affaires  ? 

En  Europe,  les  pronostics  auraient  lorl  s'ils  annonçaient  des  orages 
et  des  tempêtes.  C'est  l'usage,  au  mois  de  décembre,  d'être  encore  plus 
épouvanté  de  l'avenir  que  dans  les  autres  mois.  Cet  usage  profite  géné- 
ralement à  MM.  les  baissiers,  qui  font  depuis  longtemps  déjà  une  cam- 
pagne lucrative,  mais  il  serait  temps  d'y  renoncer.  Les  élections  ita- 
liennes ne  sont  pas  le  moins  du  monde  un  danger,  bien  au  contraire, 
pour  la  paix  du  continent  ;  elles  décideraient  plutôt  l'Autriche  à  se  pré- 
parer au  sacrifice,  qu'il  faudra  bien  qu'elle  fasse  un  jour,deses  provinces 
vénitiennes,  et  qu'elle  finira  par  faire  politiquement,  sans  guerre,  et 
peut-être  avec  quelques  bénéfices  de  finances.  La  mort  du  sage  roi  des 
Belges,  Léopold  1er,  ne  nous  semble  pas  plus  inquiétante,  malgré  tous 
les  beaux  projets  que  les  plus  petits  nouvellistes  comme  les  hommes  les 
plus  entendus  vous  annoncent,  comme  étant  à  la  veille  de  leur  exécution. 
Non,  l'Europe  a  faim  et  soif  de  paix  et  de  travail,  de  liberté,  et  surtout 
d'ordre  dans  les  finances  publiques. 

En  France,  nous  en  sommes  encore  à  l'attente,  mais  on  fait  quelque 
chose  de  plus  que  des  promesses.  La  suppression  des  recettes  générales 
et  les  réductions  sur  l'effectif  militaire  sont  de  fort  louables  réalités. 
M.  Fould,  dit-on,  va  faire  encore  d'autres  économies.  Acceptons-les  et 
poussons  à  la  hausse;  car  si  les  économies  de  détail  ne  suffisent  pas 
pourdonner  un  système  de  finances,  elles  sont  toujours  ce  qu'il  y  a  de 
plus  simple  à  imaginer  et  ce  qui  encourage  le  mieux  la  confiance  des 
gens  d'affaires. 

Les  capitaux  sont  abondants;  avec  un  peu  moins  de  timidité  et  de 
raison  d'être  timides,  nous  les  verrons,  en  1866,  couler  de  nouveau  d'un 
flot  égal  vers  tant  d'entreprises  utiles  qui  les  attendent  et  auxquelles  ils 
donneront  la  vie,  comme  l'eau  fait  à  la  roue  du  moulin.  On  sera  un  peu 
plus  sage  qu'il  y  a  huit  ou  dix  ans,  et  voilà  tout. 

La  preuve  que  les  capitaux  sont  abondants,  et  la  gêne  même  de  ces 
dernières  années  les  a  fait  s'accumuler,  c'est  l'empressement  avec  le- 
quel a  été  couvert,  le  27  novembre,  en  un  seul  jour,  et  pour  930,000  obli- 
gations, au  lieu  de  735,000,  l'emprunt  ouvert  par  l'Autriche. 

La  somme  totale  de  l'emprunt  se  composait  de  734,694  obligations  de 
500  fr.  ou  de  200  fl.  à  2  fr.  50,  émises  à  345  et  remboursables  par  quantité 
de  9,928  obligations  tous  les  six  mois,  pendant  37  ans.  En  capital  nomi- 
nal, cela  fait  307,347,000  fr.  à  rembourser  pour  254,469,430  fr.  prêtés.  La 
proportion  de  36  à  25  ne  laisse  pas  d'être  fort  avantageuse  quand  le  rem- 
boursement se  doit  faire  en  moins  de  quarante  ans  et  que  c'est  un  grand 
État  (|ui  contracte.  Mais  ce  n'est  pas  à  cela  seulement  que  se  réduisaient 
les  avantages  offerts  aux  souscripteurs.  Avec  le  prix  qu'on  doit  attacher 
à  des  remboursements  annuels,  tous  égaux  entre  eux,  substitués  aux 
remboursements  habituels  du  tiers  dans  la  première  moitié  du  temps  et 
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des  deux  tiers  dans  la  seconde,  prix  qui  ne  monte  pas  à  moins  de  14  fr. 
44  c.  par  titre,  les  délais  accordés  pour  les  versements  faisaient  ressortir 
l'intérêt  absolu  du  prêt  à  9  o/o  tout  au  moins.  Quand  c'est  la  Turquie  qui 
offre  un  tel  revenu,  les  prêteurs  peuvent  hésiter,  mais  l'Autriche  n'est 
pas  discréditée  et  n'a  pas  abusé  des  emprunts.  Celui-ci,  qu'on  a  voulu 
présenter  comme  une  réserve  d'argent  destinée  à  soutenir  en  Italie  une 
guerre  que  l'Italie  peut-être  commencerait,  ne  va  pas  précisément  vers 
ce  but.  L'Autriche  veut  rembourser  sa  Banque  nationale  et  rétablir 
l'équilibre  de  son  budget.  La  Banque,  remboursée,  reprendra  ses  paye- 
ments en  espèces,  et  ainsi  cessera  l'agio  du  papier  qui  entrave  depuis  si 
longtemps  et  d'une  façon  si  fâcheuse  toutes  les  entreprises  industrielles. 
Les  gens  sérieux  ne  s'y  sont  pas  laissé  tromper,  et  ils  ont  patroné  sans 
hésiter  un  emprunt  qui  est  en  lui-même  une  bonne  opération  pour  les 
prêteurs  et  qui  ne  peut  servir  qu'à  améliorer  l'état  général  du  crédit 
européen.  Les  contractants  étaient  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris, 
MM.  de  Haperet  Schnapper,  du  Crédit  foncier  d'Autriche,  Fould  et  Cie, 
Hottinguer,  Hentch  et  Lutscher,  Pillet^Will,  Marcuard,  Seillière,  Maxi- 
milien  Kœnigswarter,  Mallet  frères,  Bischoffsheim,  la  Banque  de  crédit  et 
de  dépôts  des  Pays-Bas,  toutes  maisons  qui,  par  leur  exemple  et  leur 
influence,  assuraient  d'avance  le  succès. 

Il  est  bon,  croyons-rous,  que  la  France  devienne  un  marché  d'em- 
prunts, comme  l'était  la  Hollande  ou  l'Angleterre,  mais  à  une  condition, 
c'est  qu'avant  tout  nos  entreprises  à  nous  n'en  souffrent  pas.  Or,  jus- 
qu'à présent,  c'est  par  défiance  des  affaires  à  commencer  ou  à  soutenir 
chez  nous  que  notre  argent  a  été  se  mettre  au  service  de  l'étranger.  Nous 
en  avons,  mais  pas  encore  trop,  et  beaucoup  moins  que  les  Anglais. 
Pour  en  avoir  encore  plus,  achevons  d'abord  nos  travaux  commencés 
et  multiplions  nos  entreprises  de  travail. 

Dandelot. 
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Le  Crédit  et  les  finances,  par  Victor  Bonnet.   1  vol.  in-8. 
Paris,  Guillaumin  et  C,  et  Laisné. 

Parmi  les  questions  agitées  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique 
a  figuré  dernièrement,  à  ce  qu'il  nous  semble,  celle  de  savoir  si  l'on 
pouvait  en  bonne  doctrine,  et  sans  manquer  à  la  tradition  la  plus  res- 
pectable, admettre  l'existence  d'une  économie  financière.  Nous  ne  nous 
souvenons  pas,  à  vrai  dire,  de  l'opinion  qui  a  été  le  plus  généralement 
admise  à  cet  égard.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  au  risque  de  grossir  peut-être 
un  groupe  de  novateurs  dangereux,  nous  devons  nous  ranger  au  nombre 
de  ceux  qui  croient  à  la  réalité  de  cette  catégorie  et  qui  même  lui  attri- 
buent dans  l'économie  politique  proprement  dite,  ou  à  côté  d'elle,  une 
importance  exceptionnelle. 

Assurément,  s'il  est  un  lieu  commun  rebattu  et  banal,  c'est  celui  du 
développement  extraordinaire  à  notre  époque  de  cette  partie  de  la  ri- 
chesse sociale  que  certaines  personnes,  pour  la  distinguer  de  la  richesse 
foncière.,  nomment,  assez  improprement  selon  nous,  richesse  mobilière, 
et  que  nous  appelons,  plus  justement,  croyons-nous,  capital  artificiel,  par 
opposition  aux  capitaux  naturels,  terre  et  travail,  dont  elle  émane.  Que 
ce  phénomène  du  développement  du  capital  soit  entièrement  nouveau, 
c'est  ce  qu'aucun  des  écrivains  qui  l'ont  mentionné  et  qui  s'en  sont  oc- 
cupés ne  songe  à  soutenir  ;  mais  ce  que  tous,  en  revanche,  s'accordent 
à  reconnaître,  c'est  que,  de  nos  jours,  par  suite  de  certaines  grandes 
découvertes  scientifiques,  et  sous  l'influence  d'une  transformation  so- 
ciale essentielle,  il  s'exerce  dans  des  proportions  jusqu'alors  inusitées. 
Il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point,  mais  ce  qu'on  peut  demander,  c'est 
comment  un  agrandissement  si  marqué  de  notre  existence  économique 
n'entraînerait  et  ne  justifierait  pas  un  agrandissement  correspondant  et 
bien  défini  de  la  science. 

Sans  doute,  un  historien  économiste  qui  comparerait  aujourd'hui  le 
xvi^  siècle  au  xvo,  trouverait  entre  une  époque  et  l'autre  des  différences 
notables  au  point  de  vue  de  la  richesse  capitale.  Mais  d'une  année  sur 
l'autre,  même  au  xvii"  ou  au  xviiie  siècle,  cet  accroissement  de  capital 
ne  serait-il  pas  presque  insensible?  Produire  et  consommer,  remplacer 
quelques  capitaux  usés  ou  détruits  par  des  capitaux  nouveaux,  joindre 
ainsi  les  deux  bouts,  si  l'on  peut  dire,  et  recommencer  l'année  suivante, 
voilà  où  en  étaient  nos  pères.  En  conséquence,  faire  la  théorie  de  la 
production  et  de  la  consommation,  en  y  comprenant  celle  de  crédit  in- 
dustriel ou  commercial  à  courte  échéance  par  les  banques,  voilà  à  quoi 
devait  se  borner  et  à  quoi  se  bornait  en  effet  leur  économie  politique, 
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abstraction  faite,  bien  entendu,  des  questions  de  propriété  et  d'impôt. 
Les  clioses  actuellement  sont  bien  changées  !  Grâce  au  développement 
du  capital,  nous  produisons  annuellement  beaucoup  plus  que  nous  ue 
consommons  ;  et,  à  son  tour,  cet  excédant  annuel  de  la  production  sur 
la  consommation  nous  permet  d'effectuer  chaque  année  une  capitalisa- 
tion nouvelle  plus  ou  moins  considérable.  Qu'y  a-t-il  dès  lors  de  plus 
naturel,  et  je  dirai  de  plus  nécessaire,  que  d'ajouter  à  ces  deux  termes: 
production  et  consommation  de  la  richesse,  ce  troisième  terme  :  capi- 
talisation de  l'excédant  de  la  richesse  produite  sur  la  richesse  con- 
sommée, et  que  de  compléter,  en  un  mot,  l'économie  politique  par 
l'économie  financière  ? 

Nous  définirions  donc,  si  on  le  permettait,  l'économie  financière  comme 
la  théorie  de  tous  les  faits  relatifs  à  la  capitalisation  de  la  richesse.  Cette 
théorie  comprendrait  l'étude  des  grandes  entreprises  qui  se  font  par 
association  et  qui  sont  le  mode  le  plus  habituel  de  la  capitalisation  dont 
nous  parlons,  celle  des  institutions  de  crédit  à  long  terme  qui  en  sont 
les  instruments,  celle  de  la  spéculation  qui  en  est  le  ressort,  celle  des 
crises  qui  souvent  en  sont  l'accompagnement  ou  la  suite.  Voilà  quels 
seraient  les  objets  si  nouveaux  et  si  variés  de  l'économie  financière;  et 
quant  au  point  de  vue  général  de  toutes  ces  expositions  et  de  toutes  ces 
analyses,  quel  économiste  digne  de  ce  nom  ne  l'apercevra  tout  de  suite 
dans  la  mise  en  évidence  de  ce  principe  que,  do  môme  qu'en  matière 
de  production,  le  jeu  le  plus  large  de  l'offre  et  do  la  demande  et  la  fa- 
culté la  [)lus  entière  laissée  à  ciiacun  de  travailler  comme  il  lui  plaît 
sont  les  conditions  les  plus  assurées  d'une  production  abondante  et  bien 
proportionnée,  de  môme,  en  matière  de  capitalisation,  la  plus  grande 
sincérité  des  prix  et  la  plus  grande  liberté  de  l'initiative  individuelle 
sont  aussi  les  meilleures  conditions  d'une  immobilisation  heureuse  et 
intelligente  de  la  richesse  ? 

Ces  préliminaires  posés,  l'on  peut  donner,  je  crois,  de  l'ouvrage  publié 
par  M.  V.  Bonnet  sous  ce  titre  :  Le  Crédit  et  les  Finances,  une  idée  exacte 
en  disant  qu'il  a  véritablement  la  portée  d'une  sorte  de  traité  d'économie 
financière.  L'auteur,  toutefois,  n'a  pas  suivi  de  plan  déterminé  comme 
celui  que  nous  esiiuissions  tout  ;\  l'heure.  Sans  doute,  il  a  dû  céder  A  cet 
entraînement,  fondé  sur  la  paresse  du  public  et  entretenu  par  les  direc- 
teurs de  recueils  périodiques,  qui,  de  nos  jours,  ne  permet  point  à  l'écri- 
vain d'aborder  méthodiquement  et  d'épuiser  consciencieusement  un 
vaste  sujet  dans  un  livre,  et  le  force  à  l'attaquer  à  plusieurs  reprises  en 
l'effleurant  dans  une  série  d'articles  jikis  ou  moins  bien  rattachés  à  une 
actualité  (luelconque.  Je  le  regrette  pour  ma  part,  sans  me  dissimuler 
ce  que  cotte  préférence  accordée  au  livre  sur  les  recueils  d'articles  a 
d'arriéré  et  de  gothique,  mais  sans  pouvoir  non  plus  perdre  do  vue  co 
(pie  l'ouvrage  que  j'annonce  aurait  gagné,  sous  le  rapport  du  caractôro 
et  de  la  durée,  à  être  jeté  dans  un  autre  moule.  Toujours  est-il  que  cet 
ouvrage,  sinon  dans  la  forme,  au  moins  par  le  fond,  me  paraît  avoir 
toute  l'importance  d'une  excellente  théorie  de  la  capitalisation  do  la  ri- 
chesse. 

2'  SKRiB.  T.  XLvni.  —  ^o  dcccmbre  1805.  31 
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Deux  points  surtout,  doux  points  fondamentaux  de  la  théorie  nouvelle, 
me  paraissent  avoir  été  supérieurement  éclaircis  par  M.  Bonnet.  Do  ces 
deux  points  le  premier  consiste  dans  la  limitation  do  la  quantité  do  ri- 
chesse annuellement  capitalisable.  Le  fait  de  cette  limitation  est  positif 
et  inattaquable.  On  dira,  si  l'on  veut,  que  telles  ou  tellc^s  circonstances 
venant  à  se  produire,  ou  que  tels  ou  tels  moyens  venant  à  être  employés, 
certaines  fractions  ae  l'excédant  de  la  production  sur  la  consommation, 
autrement  dit  certaines  épargnes,  qui  seraient  demeurées  cachées,  ap- 
paraîtront. Soit  :  selon  que  ces  épargnes  auront  été  négligées  ou  sollici- 
tées, nous  mettrons  la  limite  en  deçà  ou  au  delà  de  l'appoint  qu'elles 
constituent.  Mais  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  y  a  une  limite  à  la 
quantité  de  richesse  Immobilisable.  Et  cette  limite  ne  peut  pas  être  dé- 
passée. Quoi  qu'en  puisse  dire,  en  effet,  la  phraséologie  de  tribune  ou 
de  premier-Paris  sur  les  «  ressources  inépuisables  »  du  pays,  sur  les 
«  dépenses  productives,  »  etc.,  etc.,  il  y  a  une  chose  qui  est  bien  cer- 
taine :  c'est  que,  pour  faire  des  chemins  de  fer,  par  exemple,  il  faut  du 
fer,  sans  compter  nombre  d'autres  matériaux,  et  du  travail  :  c'est  que 
pour  faire  des  boulevards,  il  faut  de  la  pierre  à  bâtir  et  du  travail  ;  c'est 
que  pour  édifier  quelque  capital  que  ce  soit,  il  faut  de  la  main-d'œuvre 
et  de  la  matière  première,  et  que  la  main-d'œuvre  et  la  matière  première 
annuellement  disponibles  pour  les  besoins  de  la  production  et  de  la 
capitalisation  n'existent  point,  bien  loin  de  là,  en  quantité  indéfinie. 
Par  conséquent,  et  tant  qu'on  ne  nous  aura  pas  fait  voir  des  locomotives 
chauffées  avec  de  la  confiance  et  roulant  sur  le  crédit,  ou  des  maisons 
bâties  en  papier-monnaie,  nous  serons  fondés  à  soutenir  que  la  quantité 
de  richesse  annuellement  capitalisable  est  essentiellement  limitée. 

Ce  point  est  la  pierre  angulaire  de  toute  l'économie  financière.  Car 
du  moment  où  la  limitation  dont  il  s'agit  est  bien  constatée,  une  chose 
devient  évidente  :  c'est  que  toute  action  et  toute  influence  exercées  sur 
l'emploi  des  épargnes,  soit  par  la  spéculation  privée,  soit  par  l'autorité  ad- 
ministrative, au  moyen  d'émissions  de  titres  de  toute  espèce,  se  résument 
en  fin  de  compte,  non  pas  du  tout  dans  une  augmentation,  mais  dans  un 
simple  déplacement  de  la  puissance  capitalisatrice.  Les  mêmes  capitaux 
qui,  abandonnés  en  quelque  sorte  à  leur  propre  inspiration,  auraient 
été  se  porter,  sur  mille  points  différents,  vers  l'industrie  ou  l'agriculture, 
se  portent,  sous  le  coup  des  actions  extérieures  et  violentes,  vers  les 
chemins  de  fer  en  Espagne  et  les  rues  de  Rivoli  ou  de  Turbigo.  Voilà 
tout.  Qu'on  nous  dise  donc  qu'on  sait  mieux  que  nous  ce  qu'il  nous  faut, 
qu'on  fait  de  notre  argent  un  usage  meilleur  et  plus  convenable  que 
celui  que  nous  en  eussions  fait  nous-mêmes;  mais  qu'on  ne  nous  parle 
plus  des  «grands  travaux  d'utilité  publique»,  comme  si  ces  travaux  em- 
pruntaient tous  leurs  éléments  aux  profondeurs  de  l'avenir,  et  n'enle- 
vaient rien  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce. 

Un  second  point  qui  a  été  traité  par  M.  Bonnet  avec  une  patience  et 
une  sagacité  rares,  c'est  la  théorie  des  crises.  Comme  nous  venons  de  le 
voir,  les  influences  extérieures  excessives  exercées  sur  la  direction  des 
épargnes  ont  uniquement  pour  résultat  non  d'augmenter,  mais  de  dé- 
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placer  le  travail  d'immobilisation  de  la  richesse.  Or,  de  ce  déplacement 
résultent  deux  conséquences  simultanées  qui  sont  :  1°  une  élévation  fac- 
tice de  la  valeur  des  capitaux  créés,  et  2»  une  complication  extrême  dans 
les  rapports  de  propriété  de  ces  capitaux.  Qu'on  se  représente  un  pays 
où  A  doit  à  B,  qui  doit  à  C,  qui  doit  à  D  ;  qu'on  songe  que  toutes  ces 
maisons  n'ont  ainsi  les  unes  sur  les  autres  que  de»  titres  représentant 
des  valeurs  surfaites  par  l'agiotage.  Survienne  le  moindre  accident,  A 
fait  faillite  et  manque  à  B,  qui  fait  faillite,  et  manque  à  C,  et  ainsi  de 
suite;  alors,  d'une  élévation  ridicule,  la  valeur  des  capitaux  tombe  tout 
d'un  coup  dans  un  avilissement  déplorable,  les  sinistres  se  multiplient; 
bref,  la  crise  éclate. 

Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  de  M.  Victor  Bonnet  les  deux  chapitres  in- 
titulés :  Inconvénients  de  la  trop  grande  immobilisation  du  capital,  et  De$ 
moyens  d'abuser  du  crédit.  On  y  verra  l'enchaînement  rigoureux  de  phé- 
nomènes qui  préparent,  occasionnent,  développent  les  crises.  Par  là  cet 
ouvrage  répond  surtout  à  des  préoccupations  d'actualité  et  à  toutes  les 
interrogations  les  plus  graves  qui  ont  été  posées  dans  le  questionnaire 
de  l'enquête  sur  les  banques.  Pour  moi,  je  l'avoue,  ce  n'est  pas  par  ce 
côté  d'opportunité,  mais  par  son  côté  scientifique,  qu'il  m'a  séduit. 
J'espère  peu  que  M.  Bonnet  ail  le  bonheur  d'ouvrir  les  yeux  à  dos  aveu- 
gles qui  ont  résolu  de  n'y  point  voir.  Mais  je  crois  fermement  qu'il  aura 
le  mérite  d'avoir  un  dos  premiers  esquissé  largement  et  fermement  les 
lignes  principales  de  cette  partie  si  intéressante  de  la  science  qui  est  le 
domaine  de  l'économie  financière. 

Léon  Waleas. 


COMPENUIO  Dr,  IIISTORU  DE  AiMERlCA,  pot  DiECO  Barros  Auana  {Abrégé  Je  l'histoire 
d' Amérique).  Santiago  de  Chili.  1  vol.  in-8. 

L'histoire  d'Amérique  est  généralement  peu  enseignée  et  peu  connue, 
non-seulement  en  Franco,  mais  en  Europe.  Cette  ignorance  est  assez 
naturelle,  car  les  peuples,  comme  les  individus,  no  s'intéressent  volon- 
tiers qu'à  ce  qui  les  touclio  personnellement,  et  l'influence  do  l'Amérique 
sur  l'Europe,  bien  quo  Irés-graude,  n'a  pas  été  encore  assez  marquée 
pour  attirer  l'attention  générale.  L'histoire  d'Amérique  présente  d'ailleurs 
à  l'écrivain  un  obstacle  que  tout  le  talent  de  Robertson  n'a  pu  vaincre, 
le  défaut  d'unité. 

Cependant,  ;\  mesure  que  l'Amérique  prend  dans  le  monde  une  imjjor- 
tanco  plus  grande,  l'Europe  éprouve  davantage  le  désir  de  la  connaître. 
Des  travaux  considérables  ont  été  faits  pour  recueillir  les  documents 
originaux  relatifs  îi  la  civilisation  indigène  des  anciens  Américains,  à  la 
découverte  et  à  la  conquête,  et  ces  travaux  permettent  do  reprendre  avec 
avantage  r(r'uvro  do  Robertson.  L'histoire  do  la  colonisation  et  de  la  vio 
coloniale  ollro  moins  d'intérêt  dramatique,  mais  elle  n'est  pas  moins 
instructive  pour  l'économiste.  Celle  de  rindépcndanoo  présente  l'aspect 
d'un  de  ces  drames  romantiques  surchargés  do  péripéties  et  d'événe- 
ments dont  les  héros  n'attachent  pas  toujours,  mais  dans  lesquels  les 
penseurs  trouvent  ciurlciues  bonnes  observations  à  recueillir. 
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Quels  que  fussent  d'ailleurs  les  sentiments  des  Européens  pour  l'his- 
toire d'Amérique,  elle  avait  pour  les  Américains  eux-mêmes  un  intérêt 
sérieux  :  pour  eux,  c'est  l'histoire  des  ancêtres  immédiats,  de  la  patrie, 
et  malgré  les  inclinations  cosmopolites  qu'ils  éprouvent,  tout  comme 
l'Europe,  l'histoire  d'Amérique  fait  chez  eux  l'objet  d'un  enseignement 
spécial. 

Jusqu'à  présent,  cet  enseignement  manquait  de  livres.  Aucun  ouvrage 
n'était  assez  abrégé  et  assez  complet  pour  présenter  aux  professeurs 
et  aux  élèves  tout  ce  i|u'il  convenait  qu'ils  sussent  et  rien  de  plus. 
C'est  cette  lacune  que  vient  de  remplir  don  Diego  Barres  Arana,  recteur 
de  l'Institut  national  du  Chili,  déjà  connu  par  une  bonne  histoire  des 
luttes  qui  ont  assuré  l'indépendance  de  son  pays. 

Les  deux  premières  parties  de  son  ouvrage  viennent  de  paraître  en  un 
volume  in-S"  :  elles  traitent  de  l'état  des  indigènes  avant  la  découverte 
de  l'Amérique,  de  la  découverte  et  de  la  conquête.  Ce  volume  nous  a 
semblé  parfaitement  approprié  à  sa  destination,  c'est-à-dire  sérieuse- 
ment étudié,  concis,  instructif,  un  peu  chargé  de  détails  peut-être  en  ce 
qui  concerne  la  conquête  ;  mais  ce  défaut,  si  c'en  est  un,  n'a  aucune 
gravité  dans  un  ouvrage  de  ce  genre. 

Nous  avons  étudié  avec  beaucoup  d'intérêt  la  première  partie,  espérant 
que  don  Diego  Barros,  investigateur  curieux  et  infatigable  de  l'histoire 
américaine,  aurait  découvert  dans  les  chroniques  des  conquérants  des 
détails  nouveaux  sur  l'organisation  économique  des  deux  grands  em- 
pires indigènes,  le  Mexique  et  le  Pérou.  On  sait  en  effet,  à  n'en  pas 
douter,  que  ce  dernier  avait  une  organisation  communiste  imparfaite- 
ment connue  ;  mais  du  second,  on  ne  sait  pas  jusqu'à  quel  point  le  prin- 
cipe de  la  propriété  privée  y  était  indépendant  de  l'autorité  :  on  n'est 
pas  même  bien  sur  que  cette  propriété  existât,  même  sous  la  forme  bé- 
néficiaire, dans  un  état  analogue  à  celui  de  la  propriété  en  Europe,  au 
moment  où  s'affaissa  l'empire  de  Charleraagne.  Nous  n'avons  rien  trouvé 
qui  pût  dissiper  les  obscurités  qui  couvrent,  peut-être  pour  toujours,  cette 
partie  de  l'histoire  d'Amérique,  mais  cette  étude  nous  a  montré  que 
don  Diego  Barros  n'avait  négligé  aucun  des  traits  déjà  connus  de  la  civi- 
lisation indigène  d'Amérique,  et  qu'il  avait  résumé  avec  toute  exactitude 
les  travaux  faits  avant  lui. 

L'histoire  de  la  découverte  et  de  la  conquête,  plus  dramatique  et  plus 
connue,  n'est  pas  traitée  avec  moins  de  soin  que  celle  de  l'Amérique 
indigène.  Comme  l'auteur  la  possédait  à  fond,  il  lui  a  été  souvent  diffi- 
cile de  se  résumer  suffisamment,  de  sacrifier  à  la  brièveté  des  détails 
intéressants  par  eux-mêmes  :  il  a  quelquefois  perdu  de  vue  qu'il  écrivait 
un  abrégé,  sans  atteindre  les  proportions  d'nne  histoire  détaillée.  C'est 
la  seule  critique  sérieuse  qu'il  nous  semble  possible  d'adresser  à  son 
travail. 

Nous  attendons  maintenant  la  seconde  partie  de  l'ouvrage,  l'histoire 
des  colonies,  de  leur  séparation  do  la  métropole  et  de  leur  vie  comme 
États  indépendants.  C'est  là  (|ue  pourra  trouver  place  un  exposé  de  ces 
règlements  dont  l'ensemble  constitua   longtemps  le  système  colonial 
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des  nations  modernes,  des  effets  de  ces  règlements  sur  les  colonies  et 
sur  les  sentiments  de  l'Amérique  en  général  pour  l'Europe  et  les  Euro- 
péens, sur  le  développement  matériel  et  intellectuel  des  divers  peuples 
américains.  Il  sera  curieux  de  suivre  les  modifications  qu'a  subies  le 
système  colonial  emprunté  par  les  Espagnols  à  l'Italie  dans  ses  applica- 
tions par  les  peuples  de  langue  ou  de  religion  différentes,  tels  que  les 
Français,  les  Portugais,  les  Anglais  et  les  Hollandais.  La  matière  est  im- 
mense, mais  nous  ne  doutons  pas  que  don  Diego  Barres  ne  nous  présente 
un  exposé  général  exact  et  de  bons  aperçus. 

Si  nous  jugeons  de  cet  abrégé  de  l'histoire  d'Amérique  par  le  premier 
volume,  nous  devons  le  mettre  à  part  des  abrégés  vulgaires,  rédigés 
presque  toujours  d'après  des  ouvrages  de  seconde  ou  de  troisième  main 
par  des  personnes  qui  ne  connaissent  pas  les  documents  originaux.  On 
voit  au  contraire  que  don  Diego  Barros  a  étudié  avec  soin  les  historiens 
primitifs,  qu'il  les  a  lus  plus  d'une  fois  et  sait  au  besoin  contrôler  et  cri- 
tiquer les  historiens  qui  l'ont  précédé  et  ont  traité  en  détail  telle  ou  telle 
partie  de  l'histoire  d'Amérique.  Son  abrégé  sera  utile,  sans  aucun  doute, 
aux  professeurs  d'histoire  des  collèges  hispano-américains  :  il  pourra 
être  utile  aussi  aux  personnes  curieuses  qui  en  Europe  voudront  étudier 
une  partie  un  peu  négligée  de  l'histoire  universelle. 

Restent  à  faire  sur  l'histoire  américaine  deux  ouvrages  d'un  grand 
intérêt,  dignes  des  travaux  d'hommes  instruits  et  consciencieux  comme 
don  Diego  Barros.  Ce  sont  :  i»  une  histoire  des  institutions,  coutumes  et 
croyances  des  indigènes,  depuis  les  documents  les  plus  anciens  jusqu'à 
nos  jours  ;  2°  une  histoire  complète  et  spéciale  du  système  colonial  et  de 
la  colonisation  de  l'Amérique.  Le  premier  recueillerait  une  multitude  de 
documents  épars,  non-seulement  dans  les  chroniques  des  historiens  pri- 
mitifs, mais  encore  dans  les  relations  des  divers  voyageurs  qui  ont  visité 
l'Amérique  :  ce  serait  comme  une  sorte  de  musée  d'anatomie  comparée 
des  divers  états  sociaux  depuis  la  sauvagerie  antérieure  môme  à  la 
famille,  depuis  l'âge  de  bois  et  do  pierre  jusqu'au  communisme  théocra- 
tique  et  un  pou  au  delà,  en  passant  par  la  tribu  et  les  états  intermé- 
diaires. Le  second  présenterait  une  série  analogue  d'idées  sur  la 
colonisation  depuis  la  conquête  el  l'esclavage,  l'exploitation  par  la  mé- 
tropole, jusqu'à  la  colonisation  indépendante  qui  se  pratique  actuellement 
aux  États-Unis  et  un  peu  par  toute  l'Amérique.  En  attendant,  l'abrégé  de 
don  Diego  Barros  sera  probablement  le  livre  qu'on  |)0urra  le  mieux  re- 
commander à  ceux  qui  voudront  prendre  une  connaissance  positive  et 
rapide  de  l'histoire  d'Américiuo. 

Courcelle-Seneuil. 
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Sommaire.  —  Les  économies  ;  la  réduction  de  l'armée  et  les  receveurs  généraux.  — 
Projetde  traité  de  commerce  avec  l'Autriche.  — Abolition  des  lois  sur  l'usure  dans 
l'empire  autrichien. —  Le  compte  rendu  douanier  pour  18G4,  les  effets  du  traité  de 
commerce  et  les  nouvelles  réclamations  protectionnistes.  —  Une  association  de  con- 
sommation à  la  Villette.  —  Les  loyers  à  Paris.  —  Le  Progrès  de  Paris.  —  Commis- 
sion d'enquête  pour  les  sociétés  coopératives.  —  Abolition  du  monopole  des  petites 
voitures. 

Les  économies  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernier  numéro, 
comme  étant  à  l'état  de  projets,  se  sont  réalisées  dans  la  mesure  que 
nous  avions  annoncée.  Nous  savons  combien  il  est  délicat  de  toucher 
aux  positions  acquises,  et  nous  savons  plus  de  gré  au  gouvernement 
d'opérer  des  réductions  dans  l'armée,  que  nous  serions  tentés  de  lui 
reprocher  de  ne  pas  les  effectuer  dans  des  proportions  encore  plus 
fortes.  Le  seul  vœu  que  nous  exprimions,  c'est  que  la  mesure  qui  a  été 
prise  soit  le  commencement  d'un  système  suivi  avec  une  sage  progres- 
sion sans  doute,  mais  avec  une  continuité  que  rien  n'interrompe.  Des 
facilités  seront  données,  autant  que  possible,  parles  divers  services,  aux 
officiers  que  la  mesure  atteint  pour  trouver  des  situations  analogues, 
comme  ressources,  dans  les  emplois  civils.  Ils  s'y  rendront  utiles, 
et  le  budget  sera  soulagé.  Ce  sera  double  avantage.  Quant  à  la  mesure 
relative  aux  receveurs  généraux,  elle  ne  présente  pas  au  même  degré, 
tant  s'en  faut,  les  inconvénients  d'une  transition  plus  ou  moins  diffi- 
cile. 

Il  s'agit,  avant  tout,  d'une  simplification  ;  les  fonctions  de  payeur, 
qui  étaient  dévolues  à  des  employés  du  grade  de  sous-chef,  sont  réunies 
à  celles  de  receveur  général,  les  raisons  qui  motivaient  autrefois  la 
séparation  du  payement  de  la  dépense  ayant  depuis  longtemps  perdu 
toute  leur  force.  Considéré  à  ce  point  de  vue,  le  décret  du  21  novembre 
réalise  une  amélioration  incontestable. 

Mais  le  décret  contient  encore  autre  chose  ;  de  la  réunion  du  receveur 
général  et  du  payeur  naît  un  nouveau  fonctionnaire  qui  prend  le  titre 
(le  trésorier-payeur  général. 

Divisés  en  trois  classes,  rétribués  cà  G,  9  'et  12,000  fr.  de  traitement 
fixe,  plus  une  commission  spéciale  sur  les  recettes  et  les  dépenses, 
déterminée  par  décision  du  ministre  des  finances ,  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  employés  ou 
fonlionnaires  comptant  dix  années  de  services  publics,  dont  cinq  au 
moins  dans  les  finances. 

Par  le  seul  fait  de  la  condition  d'aptitude  qui  est  imposée  aux  tré- 
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soriers-payeiirs  généraux,  l'institution  nouvelle  se  sépare  nettement  du 
passé. 

On  connaît  l'origine  des  receveurs  généraux;  institués  à  l'époqne  la 
plus  féconde  du  Consulat,  'ils  ont  rendu  de  grands  services,  dont  le 
premier  fut  d'assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  et  de  reconstituer 
par  conséquent  les  finances  de  l'État.  Pour  atteindre  le  but  qu'il  pour- 
suivait, le  gouvernement  consulaire  dut  nécessairement  choisir  les  re- 
ceveurs généraux  parmi  les  grands  capitalistes  capables  de  donner  un 
appui  personnel  au  Trésor,  et  de  tirer  parti,  dans  l'intérêt  commun, 
des  fonds  de  roulement  qui  passaient  dans  leurs  caisses.  Ils  avaient 
ainsi  un  caractère  mixte  de  comptables  des  deniers  publics  et  de  ban- 
quiers. 

Il  est  visible  que  cette  première  organisation,  qui  s'est  maintenue 
longtemps  par  la  nécessité  d'abord,  plus  tard  par  tradition,  n'est  plus 
en  rapport  avec  l'état  présent  du  crédit  public  et  de  notre  organisation 
financière.  Le  recouvrement  des  impôts,  impossible  sous  le  gouverne- 
ment de  la  Convention  et  du  Directoire,  difficile  dans  les  premiers 
temps  du  Consulat,  s'effectue  aujourd'hui  dans  des  conditions  de  ponc- 
tualité absolue  qui  reurl  inutile  toute  avance  des  comptables  au  profit 
du  Trésor. 

Le  second  Empire  a  porté  le  dernier  coup  à  l'institution,  en  introdui- 
sant le  suffrage  universel  dans  les  finances,  par  l'émission  des  emprunts 
sous  forme  de  souscrij^tion  nationale.  L'action  des  receveurs  généraux, 
si  puissante  lorsqu'il  s'agissait  de  coopérer  à  des  souscriptions  en  ban- 
que, s'est  réduite  à  un  service  de  bureaux  lorsque  les  populations  ont 
été  directement  conviées  à  prendre  part  aux  emprunts. 

Il  ne  subsistait  donc  plus  aucune  raison  essentielle  de  s'écarter,  pour 
le  choix  des  receveurs  généraux,  des  règles  (jui  président  à  la  nomina- 
tion de  tons  les  autres  comptables  de  l'État. 

L'organisation  nouvelle  .sera  réalisée  dans  le  délai  d'un  an;  un  trai- 
tement de  disponibilité  est  créé  en  faveur  du  personnel  si  digne  d'es- 
time, dont  l'activité  ne  se  trouverait  plus  utilisée  au  1"  janvier  18(i7. 

Le  ministre  des  finances  a  pris  soin  de  constater,  à  la  fin  de  son  rap- 
port, ([u'il  n'est  pas  fait  appel,  dans  ses  plans  de  réorganisation,  au  con- 
cours de  la  Banque  de  France.  «  L'État,  »  dit  M.  Achille  l'onld,  «  doit  se 
«garder  d'altérer  le  caractère  d'indépendance  de  la  Banque  de  France.  » 

—  A  l'extérieur,  signalons  la  conclusion  probablement  prochaine  d'un 
traité  de  commerce  avec  l'Autriche.  La  France  n'est  pas  la  seule  grande 
puissance  avec  laquelle  l'AuI riche  signera  un  traité  de  ce  genre.  La 
Grande-Bretagne  sera  unie  par  une  convention  du  même  genre  à  ce  grand 
empire.  Ainsi  la  liberté  conunerciale  fait  son  tour  du  monde.  L'Autriche 
est  en  train  de  donner  d'autres  gages  à  la  liberté  économique.  La  liberté 


488  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  l'intérêt  vient  d'y  être  proclamée.  Plus  de  lois  contre  l'usure.  Voilà 
donc  encore  la  France  si  avancé'^,  dit-on,  si  prompte  à  tous  les  progrès, 
qui  se  trouve  devancée  et  par  qui  ?  Par  un  État  qui  a  passé  longtemps 
pour  le  type  de  l'immobilité.  Nous  faisons  des  enquêtes,  c'est  bien; 
mais  que  de  temps  pour  aboutir  à  un  résultat! 

—  Le  compte  rendu  douanier  pour  l'année  1864,  qui  vient  de  voir  le 
jour,  nous  permettra  de  donner  une  idée  sommaire  de  notre  commerce 
avec  les  nations  étrangères,  pour  cette  même  année,  et  surtout  de  con- 
stater les  effets  du  traité  de  commerce  avec  l'Anj^leterre.  11  suffira  de 
remarquer  que  supérieure  de  5(36  millions  à  celle  de  1863,  la  valeur  gé- 
nérale de  nos  éciianges  a  formé,  en  1864,  le  total  de  7  milliards  329 
millions,  ce  qui  n'est  pas  bien  loin  du  chiffre  commercial  de  l'Angle- 
terre d'il  y  a  dix  ou  douze  ans.  L'écart  entre  nous  et  nos  voisins  va  se 
réduisant  d'une  manière  remarquable.  Sur  cet  accroissement,  notre 
exportation  a  compté  pour  plus  des  trois  quarts,  et  cela  malgré  l'état 
d'affaiblissement  où  sont  encore  demeurées,  en  cet  exercice,  nos  trans- 
actions avec  les  États-Unis.  Avant  la  funeste  guerre  américaine,  elles  at- 
teignaient de  640  à  660  millions;  en  1864,  elles  n'en  ont  pas  dépassé 
476.  C'est,  en  fait,  une  perte  de  4  à  SOO  millions  que  la  guerre  des  États- 
Unis  a,  depuis  1862,  infligée  à  notre  commerce  extérieur.  Tout  annonce 
en  ce  moment  que  l'activité  des  échanges  tend  à  se  rétablir  entre  les 
deux  pays. 

Un  mot  maintenant  sur  nos  affaires  avec  l'Angleterre,  notre  plus  puis- 
sant allié  commercial.  Les  voici  arrivées,  en  1864,  à  1  milliard  82o  rail- 
lions, c'est-à-dire  à  93  millions  de  plus  qu'en  1863,  et  à  644  millions 
de  plus  qu'en  l'année  antérieure  au  traité  (18o9).  En  aucun  temps,  avec 
aucune  puissance,  notre  commerce  n'avait  obtenu  une  progression 
aussi  rapide  ;  notre  exportation  compte  dans  ce  dernier  chiffre  pour 
371  millions. 

Limitant  notre  comparaison  à  1863,  nous  voyons  encore,  dans  le  re- 
levé par  pays,  qu'avec  presque  tous  les  autres  il  y  a  eu  aussi  de  forts 
accroissements.  Seuls,  ou  à  peu  près,  les  États  de  la  Plata,  Haïti,  les 
contrées  barbaresques,  c'est-à-dire  les  pays  où  sévissent  la  guerre  ou 
des  dissensions  intestines,  accusent  des  décroissances  d'ailleurs  peu 
importantes.  Ajoutons-y  la  Turquie.  Parmi  les  Etats  où  noire  compte 
commercial  est  en  progrès,  notons  surtout  le  Mexique:  son  commerce 
avec  nous  est  passé  de  27  millions  à  77. 

Un  travail  encore  à  signaler  dans  le  tableau  de  1864,  c'est  la  marche 
ascendante  qu'a  suivie  notre  exportation  de  produits  fabriqués,  nous 
voulons  dire  des  produits  sortant  de  nos  ateliers.  La  voici,  depuis  l'année 
qui  a  suivi  nos  réformes  douanières  et  notre  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre.  De  745  millions  en  1861  elle  a  été  de  1219  en  1864. 
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Comme  le  dernier  de  ces  cliiffres  représente  huit  fois  environ  celui 
des  objets  de  même  nature  que  nous  recevons  de  l'étranger  (lo5  mil- 
lions), on  peut  voir  par  là  que  de  ce  chef  notre  manufacture  est  assez 
peu  écrasée  par  la  rivalité  étrangère. 

Nos  achats  à  l'étranger  en  matières  nécessaires  à  l'industrie  se  sont 
élevés  en  1864  à  1  milliard  867  millions.  C'est  100  millions  de  plus 
qu'en  1863.  Avant  nos  réformes  de  douane,  ils  ne  dépassaient  guère 
1  milliard  200  millions.  —  Quant  à  nos  ventes  en  produits  du  sol  et  des 
fermes,  elles  ont  atteint  1  milliard  219  millions,  dont  333  pour  nos  vms 
et  spiritueux,  et  76  pour  nos  céréales  et  farineux  alimentaires.  C'est  en 
tout  76  millions  de  plus  qu'en  1863.  En  1861,  nos  exportations  en  pro- 
duits du  sol  et  des  fermes  ne  dépassaient  pas  745  millions. 

Les  opérations  de  transit  ont  égalem^ent  pris  en  1864  une  nouvelle 
extension:  en  valeurs,  elles  ont  représenté  723  millions,  soit  91  de  plus 
qu'en  1863;  en  poids,  elles  formaient  un  total  de  271,339  tonnes.  L'a- 
vantage d'un  triple  littoral  vaut  à  notre  pays,  on  le  conçoit,  le  bénéfice 
des  échanges  intermédiaires  entre  la  Suisse,  l'Allemagne  et  la  Belgique, 
d'une  part  ;  et,  de  l'autre,  l'Angleterre,  le  sud  méditerranéen  et  les 
pays  transatlantiques.  C'est  un  factage  qui  laisse  sur  notre  sol  d'im- 
portants profits,  et  dont  la  valeur  est  en  progrès,  car  elle  ne  représen- 
tait pas,  il  y  a  six  ans,  plus  de  132  millions. 

Dirons-nous  maintenant  un  mot  des  métaux  précieux?  C'est  une  ma- 
tière quelque  peu  conjecturale,  vu  les  difficultés  de  la  constation  offi- 
cielle. Notons  pourtant  que  le  double  mouvement  en  a  été  fort  actif  en 
1864  :  734  millions  entrés;  6So  millions  sortis.  En  général,  la  balance 
se  fait  à  la  longue  entre  ces  deux  mouvements  :  réunissant,  par  exemple, 
les  quatre  dernières  années,  nous  trouvons  pour  l'entrée  2  milliards 
291  millions  et  pour  la  sortie  2  milliards  202.  La  différence  a-t-elle 
beaucoup  d'importance,  et  les  variations  annuelles,  parfois  assez  fortes, 
ne  se  couvrent-elles  pas  par  les  virements  d'une  année  sur  l'autre  ? 

Tels  sont  les  traits  généraux  de  notre  commerce  extérieur  de  1861, 
qui,  en  somme,  dénote  un  état  positivement  prospère.  Ajoutons  que  le 
mouvement  maritime  a  suivi  ce  progrès  :  ainsi  le  transport  général  at- 
teint, en  1864,  7  millions  889,000  tonneaux  (entrée  et  sortie  réunies), 
soit  170,000  tonnes  de  plus  qu'en  1863. 

Et  c'est  dans  de  telles  circonstances  qu'un  certain  nombre  de  manu- 
facturiers normands  pétitionne  contre  la  liberté  du  commerce,  au 
sujet  de  la  pensée  qu'a  émise  l'Empereur,  dans  sa  lettre  au  duc  de  Ma- 
genta, lorsiju'il  a  dit  que  la  liberté  du  commerce  devait  âtre  entière  dans 
notre  colonie  algérienne,  (jue  toutes  les  marchandises,  (juelle  (|u'en  fût 
l'origine,  devaient  y  ôtre  admises  librement,  sauf  un  léger  droit  d'oclroi 
au  profit  des  villes,  qui  serait  imposé  également  .'i  tous  les  produits  sans 
distinction  de  iirovenance.  Cette  agitation  ne  saurait  d'ailleurs  avoir 
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aucun  effet,  quoique  la  cnïnciilence  qu'elle  présente  avec  les  plaintes  dont 
l'agriculture  est  le  prétexte  n'atteste  que  trop  la  vitalité  de  l'esprit  pro- 
tectionniste parmi  nous.  La  (grandeur  des  résultats  réalisés,  le  peu  de 
fondement  des  griefs,  le  sophisme  évident  par  lequel  on  s'en  prend  au 
manque  de  protection  de  souffrances,  dont  les  causes,  lorsque  ces 
souffrances  sont  réelles,  n'ont  rien  de  commun  avec  le  régime  plus  libé- 
ral sous  lequel  a  été  placé  le  commerce,  tout  cela  oppose  une  digue  plus 
que  suffisante  aux  réclamations  protectionnistes.  Au  reste,  moins  que 
jamais,  le  gouvernement  ne  paraît  décidé  à  abandonner  ou  à  interrompre 
son  œuvre  si  bien  commencée.  Il  doit  plutôt  songer  à  la  compléter  dans 
le  plus  bref  délai. 

—  Les  journaux  ont  parlé  dernièrement  d'une  association  formée  entre 
les  ouvriers  des  ateliers  de  La  Villette,  dans  le  but  de  procurer  aux 
membres  de  cette  société  les  différents  objets  d'alimentation  et  de  con- 
sommation à  des  prix  très-économiques. 

C'est  là  une  heureuse  pensée  qu'on  ne  saurait  trop  encourager  et  dont 
la  réalisation,  dans  les  grands  ateliers  industriels,  serait  une  source  de 
bien-être  pour  les  populations  ouvrières  de  nos  grandes  cités. 

Nous  croyons  donc  intéressant  de  dire  quelques  mots  au  sujet  de  l'in- 
stitution de  ce  genre  créé  par  la  compagnie  d'Orléans;  le  mode  de  fonc- 
tionnement adopté  par  cette  administration  ayant  donné  les  résultats  les 
plus  satisfaisanls,  pourra  servir  de  type  pour  la  formation  de  sociétés 
nouvelles. 

Un  économat  qui  fonctionne  depuis  trois  ans  déjà,  tant  à  l'administra- 
tion centrale  de  la  compagnie  que  dans  les  diverses  grandes  gares  du 
réseau,  permet  aux  ouvriers,  employés  ou  agents  de  toute  espèce  de  la 
compagnie,  de  se  procurer  des  denrées  alimentaires,  des  vêtements, des 
objets  de  ménage,  du  combustible,  en  un  mot  toutes  les  choses  néces- 
saires à  la  vie,  avec  une  économie  dont  la  moyenne  peut  être  évaluée, 
minima,  à  30  0/0. 

De  plus,  un  vaste  réfectoire  où  peuvent  s'asseoir  à  la  fois  douze  cents 
convives  a  été  ouvert  à  la  gare  d'Ivry,  et  fournit  aux  ouvriers  leurs  re- 
pas de  la  journée  pour  une  somme  des  plus  modiques. 

Les  femmes  des  employés  peuvent  en  outre  venir  y  approvisionner 
leur  ménage,  et  l'on  conçoit  tout  d'abord  ce  que  cette  création  peut  ap- 
porter de  bien-être  à  cette  nombreuse  population  ouvrière,  à  cette 
grande  famille  de  petits  employés,  que  l'exploitation  de  nos  lignes  de 
fera  agglomérées  sur  tant  de  points  différents. 

L'idée  était  si  bonne  et  si  pratique,  le  bienfait  si  incontestable,  que 
l'exemple  donné  par  la  compagnie  d'Orléans  est  déjà  suivi  par  un  grand 
nondjre  d'usines  et  de  compagnies  industrielles,  et  qu'il  tend  chaque 
jour  à  se  vulgariser. 
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Le  mécanisme  en  est  des  plus  simples  ;  l'économat  mandataire  de  la 
grande  famille,  fait  sur  les  lieux  mêmes  de  la  production,  et  sans  inter- 
médiaires, les  achats  en  gros  de  tous  les  objets  de  consommation,  et  les 
cède  en  détail  au  prix  de  revient  à  ses  co-associés. 

A  chaque  ouvrier  et  employé,  il  est,  sur  sa  demande  (car  la  liberté 
est,  bien  entendu,  laissée  à  chacun),  distribué  un  livret. 

Avec  ce  livret,  le  titulaire  se  rend  à  l'économat  oii  on  lui  délivre  ce 
qu'il  idemande,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  calculée  suivant  le 
salaire  ou  le  traitement  de  chacun. 

L'économat  ne  reçoit  pas  d'argent  lors  de  la  livraison  de  la  marchan- 
dise, le  débit  de  cliaque  agent  est  inscrit  sur  le  livret,  et  le  compte  en 
est  arrêté  à  la  fin  du  mois  par  lessoins  de  l'économat  qui  envoie  alors  aux 
chefs  des  différents  services,  l'état  des  sommes  à  retenir  sur  le  salaire 
des  porteurs  de  livret.  Cette  retenue  est  ensuite  versée  à  la  caisse  de 
l'économat  ;  si  nous  ajoutons  maintenant  que  la  compagnie  d'Orléans  trans- 
porte gratuitement,  au  domicile  de  ses  employés,  les  objets  trop  volumi- 
neux, comme  le  combustible  et  le  vin,  l'on  comprendra'aisément  combien 
cette  bienfaisante  institution  comporte  de  véritables  avantages  pour  les 
divers  agents  de  l'administration. 

Huit  cents  habitants  duXIIP  arrondissement,  tous  marchands  de  den- 
rées alimentaires,  bouchers,  fruitiers,  liquoristes,  marchands  de  vin,  etc., 
voyant  dans  l'économat  de  la  compagnie  d'Orléans  une  concurrence  re- 
doutable, avaient  formé  devant  les  tribunaux  une  demande  tendant  à  la 
suppression  de  cette  institution. 

Le  tribunal  de  commerce  repoussa  ces  prétentions  par  un  jugement, 
en  date  du  30  décembre  18G3,  dont  un  des  considérants  portait  : 

«Attendu  que  la  compagnie  d'Orléans,  en  fournissant  à  ses  ouvriers  et 
employés  des  denrées  alimentaires  et  objets  de  ménage  dont  ils  ont  be- 
soin, ne  réalise  aucun  bénéfice;  qu'elle  est  seulement,  en  vertu  d'un 
pacte  de  famille  et  de  bienfaisance,  la  mandatrice  de  ses  employés  dans 
l'intérêt  desquels  elle  fait  des  achats  qu'elle  leur  cède  au  prix  de  revient.  » 

Appel  de  ce  jugement  avait  été  interjeté.  La  Cour  impériale  de  Paris, 
l'''^  chambre,  dans  son  audience  du  14  novembre! 81! l,'a  confirmé  la  dé- 
cision des  premiers  juges. 

Ainsi,  la  jurisprudence  en  cette  matière  est  maintenant  parfaitement 
établie;  toute  administration  a  le  droit  de  se  faire  la  mandatrice  de  ses 
employés,  pour  l'achat  en  gros  et  la  vente  au  prix  de  revient  de  tous  les 
objets  de  consommation  mxessaires  .1  la  vie. 

Espérons  donc  que  l'excmijle,  d(mné  par  la  compagnie  d'Orléans,  trou- 
vera de  nombreuses  imitations  dans  tous  les  grands  centres  manufac- 
turiers. 

—  Nous  annonçons  avec  plaisir  l'aïqjarition  d'un  nouveau  jiuirnal,  /c 


492  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Progrès  de  Paris,  qui  annonce  qu'il  fera  une  grande  part  aux  questions 
économiques.  Les  premiers  numéros  de  ce  journal  montrent  que  cette 
promesse  sera  tenue  et  bien  tenue.  Le  rédacteur  en  clief,  M.  de  Malarce, 
a  déjà  donné  plus  d'un  gage  de  son  libéralisme  économique  dans  la 
presse  parisienne  et  départementale.  Ce  journal  paraît  tous  les  dimanches. 

—  La  commission  d'enquête,  désignée  pour  étudier  les  diverses  et  déli- 
cates questions  relatives  à  la  formation  et  aux  opérations  des  sociétés 
coopératives,  a  commencé  ses  travaux  depuis  quelques  jours.  Elle  a 
tenu,  le  4  et  le  H  décembre,  ses  deux  premières  séances,  dans  lesquelles 
ont  été  entendus  MM.  Jules  Simon,  député,  Batbie,  professeur  à  l'École 
de  droit,  Engelmann,  gérant  de  la  Société  merc.  de  crédit  mutuel;  Du- 
ming  et  Horn,  économistes  ;  Lertaire,  entrepreneur  de  peinture  en  bâ- 
timents, et  enfin  MM.  Chabaud  et  Palain,  promoteurs  zélés  du  mouve- 
ment coopératif. 

La  commission,  présidée  par  M.  le  ministre  d'État,  se  compose  de 
MM.  Leclerc  d'Asmonville,  Darimon  et  Welles  de  la  Valette,  députés; 
Duvergier,  de  Baurreuille,  Bayle-Mouillard  et  Conti,  conseillers  d'État; 
Blanche,  avocat  à  la  Cour  de  cassation;  Julien,  directeur  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  Éd.  Delessert, 
ancien  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  rafflneurs 
de  sucre  de  Paris;  Langlois  de  Neuville,  chef  du  bureau  du  commerce 
au  ministère  du  commerce,  et  de  MM.  de  La  Coste  du  Vivier,  de  Vaufre- 
land  et  de  Luçay,  auditeurs  au  conseil  d'État. 

—  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  on  nous  donne  comme 
certaine  la  nouvelle  de  l'abolition  du  monopole  de  la  compagnie  des 
petites  voitures.  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  accueillons 
cette  bonne  nouvelle.  Nous  avons  souvent  fait  valoir  les  raisons  qui  com- 
battaient l'existence  d'un  monopole  aussi  peu  justifié.  Mais  cette  fois, 
c'est  le  monopole,  comme  il  arrive  d'ailleurs  souvent,  qui  a  tourné  con- 
tre lui-même.  L'impossibilité  de  s'entendre  sur  des  conditions  de  salaires 
suffisamment  rémunératrices,  attestée  par  une  pétition  récente  des  co- 
chers à  l'Empereur,  a  précipité  la  chute  de  la  compagnie.  Nous  voulons 
dire  à  titre  de  compagnie  privilégiée.  Des  arrangements  seraient  d'ail- 
leurs pris,  dit-on,  pour  qu'elle  ne  se  puisse  dire  spoliée.  Le  Moniteur 
nous  donnera  sans  doute  plus  de  détails.  Mais  l'important,  c'est  que  cette 
industrie  soit  rendue  libre.  Tout  le  monde  y  gagnera. 

Henri  BAUDRILLART. 

Pari»,  15  décembre  1865. 


Le  Gérant,  Pavl  BRISSOT-THIVARS. 
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